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DICTIONNAIRE 


DU  NOTARIAT. 


D. 


DON.  Présent,  libéralité. 

4 .  Le  don  est  la  voie  la  plus  gracieuse  pour  ac- 
quérir. Il  n'est  si  bel  acquêt  que  le  don,  dit  Loisel, 
Instit.  coutum.,  liv.  4,  tit.  4,  régi.  4 . 

2.  Mais  il  ne  se  présume  pas.  Nemo  liberalis 
prœsumitur.  Il  faut  la  manifestation  d'une  volonté 
de  donner. 

3  Personne  n'est  présumé  facilement  donner. 
Nemo  facile  donare  prœsumitur.  —  L'intention 
de  donner  ne  se  présume  qu'autant  que  nulla  alia 
sumi  potest  conjectura  quam  donationis.  Mœno- 
chius,  de  Prœsumpt.,  lib.  3,  pra?s.  4,4  6. 

4.  Avant  de  songer  à  faire  des  libéralités, 
l'homme  doit  remplir  ses  devoirs;  avant  de  don- 
ner ,  il  doit  acquitter  ses  dettes.  Et  de  là  cette 
maxime  :  Nemo  liberalis,  nisi  liberalus. 

5.  Nul  n'est  libéral  dans  le  besoin  :  Cum  nemo 
liberalis  in  necessitatibus  existât.  L.  18,  D.  de 
adim.  vel  transf.  leg. 

6.  On  s'oblige  plus  facilement  pour  autrui 
qu'on  ne  donne  :  Faciliùs  mulier  se  obligat  quàm 
alicui  donat.  L.  4,  §  4 ,  D.  ad  sénat,  cons.  Vel- 
leianum.  —  Voilà  pourquoi  les  femmes  pou- 
vaient s'obliger  pour  autrui,  quoiqu'elles  ne  pus- 
sent pas  donner. 

7.  La  nécessité  exclut  toute  présomption  de 
libéralité.  In  necessitatibus  nemo  liberalis  exis- 
tit. — Personne  n'est  donc  censé  avoir  voulu  exer- 
cer une  libéralité  lorsque  la  nécessité  l'a  obligé  de 
relâcher  son  droit.  Fons,  Aphorismes,  38. 

8.  Nul  ne  peut  être  forcé  d'accepter  un  bien- 
fait. Invita  beneficium  non  dàtur  (  L.  69,  D.  de 
reg.  jur.  ).  Non  potest  liberalitus  nolenti  adquiri 
[L.  4  9,  §  2,  D.  de  donat.).  —  V.  Acceptation  de 
donation. 

9.  Les  juges  ne  peuvent  recevoir  par  eux-mê- 
mes ni  par  personnes  interposées  aucuns  dons  ou 
présents,  de  quelque  chose  que  ce  soit.  En  cas  de 
contravention ,  ils  sont  récusables  (  Pr.  378  ) ,  et 
encourent,  s'il  y  échet,  les  peines  prononcées  par 
le  c.  Pén.  4  77  et  s.  —  V.  Juge. 

V   Donation. 

DON  manuel.  C'est,  comme  le  mot  l'indique, 
un  don  qui  est  fait  de  la  main  à  la  main,  sans  qu'il 
en  soit  rédigé  acte. 
Tome  IV. 


DIVISION. 

§  4er.  —  Validité  des  do  us  manuels.  Qu'Us  'peu- 
vent avoir  lieu  entre  époux.  Autre  chose  sont  les 

PRÉSENTS. 

§  2.  —  Quelles  choses  peuvent  faire V objet  d'un 
don  manuel. 

§  3.  —  Règles  générales  applicables  au  don 
manuel.  Capacité  du  donateur.  Nécessité  du  con- 
cours des  volontés  du  donateur  et  du  donataire. 

§  4.  —  Comment  s'opère  le  don  manuel.  Tra- 
dition. Acceptation.  Etablissement  public. 

§  5.  —  Si  le  don  manuel  peut  être  fait  sous 
des  conditions  ou  des  charges. 

§  6.  —  Des  doîis  manuels  faits  par  des  per- 
sonnes mourantes.  Intermédiaire  d'un  tiers. 

§  7.  —  Que  les  dons  manuels ,  irrévocables 
en  principe,  sont  néanmoins  sujets  au  rapport,  à 
la  réduction  et  à  la  révocation  comme  les  donations 
entre  vifs.  Preuve  du  don  manuel. 

§  8.  —  Enregistrement. 


§  4er.  —  Validité  des  dons  manuels.  Qu'ils  peu- 
vent avoir  lieu  entre  époux.  Autre  chose  sont 

les  PRÉSENTS. 

4 .  La  validité  des  dons  manuels  avait  été  con- 
testée depuis  la  publication  du  Code  civil. 

On  opposait  :  4°  Fart.  934  Civ.  ainsi  conçu  : 
«  Tous  actes  portant  donation  entre  vifs  seront 
passés  devant  notaire,  dans  la  forme  ordinaire  des 
contrats,  et  il  en  restera  minute,  à  peine  de  nul- 
lité. »  —  Cette  disposition,  qui  exige  impérieu- 
sement un  acte  passé  devant  notaire,  semble  au 
premier  coup  d'œil  un  obstacle  insurmontable  à  la 
validité  du  don  manuel  qui  n'existe  qu'indépen- 
damment de  tout  acte  :  mais  en  examinant  avec 
plus  de  soin  cet  article ,  on  voit  qu'il  n'est  relatif 
qu'aux  actes  de  donations.  Or,  c'est  l'absence 
d'acte  qui  constitue  le  don  manuel  :  donc  le  don 
manuel  n'est  pas  frappé  par  le  texte  de  la  loi  qui 
annule  certains  actes  portant  donation. 

2°  On  opposait  encore,  pour  soutenir  la  non- 
validité  du  don  manuel,  l'art.  948,  qui  exige  qu'à 
tout  actededonationd'effetsmobiliers,  soit  joint  un 
4  4 


DON  MANUEL.  —  §  1". 


étal  estimatif;  or,  delà  non-existence  de  cet  état 
on  argumentait  pour  faire  prononcer  La  nullité  de 
la  libéralité.— Mais  l'on  peut  faire  ici  Ja  réponse 
que  Doua  venons  de  donner  sur  l'art.  934  :  l'ar- 
ticle 9  i  B  'M  i  Bfel .  '  omme  l'art,  934  ,  parla  des 
donations  i  onsenties  par  un  adc,  et  cou  des  dons 
faits  de  La  main  a  la  main,  ;i  l'égard  desquels  la 
tradition seuleesl  d<  indépendamment  de 

toute  forme  el  de  tout  état.  La  solennité  de  l'acte, 

en  effet,  comme  l'étal  estimatif,  n'est  exigée  dans 

l'acte  «le  donation  que  pour  assurer  l'irrevocabi- 
lité  de  celle  donation,  que  pour  empêcher  le  do- 
nateur d'annuler  le  contrat  qu'il  a  consenti,  ou  de 
te  modifier.  Dans  le  don  mutuel,  au  contraire,  la 
tradition  constituant  le  don  lui-môme,  ces  pré- 
cautions sages  dans  un  autre  cas  lussent  devenues 
non-seulement  inutiles, mais  encore  impossibles. 
Il  faut  donc  reconnaître  que  le  don  manuel  est  va- 
lable, et  rond  le  gratifié  propriétaire  de  l'objet 
qui  lui  a  été  livré.  V.  le  Disc.  trib.  Jaub.  MerL, 
Qucst.,  v"  Donation,  §  G,  1.  Toull.,  5,  177. 
Gren.,  Don.,  176.  Dur.,  8,  388.  Dali.,  5, 
534,  etc. 

Au  reste  ,  cette  interprétation  favorable  du 
texte  de  la  loi  n'est  pas  nouvelle;  ainsi,  sur  l'ar- 
ticle 1  de  l'ordonnance  de  1731  ,  dont  l'art.  931 
Civ.  reproduit  les  propres  termes,  Furgole  obser- 
vait que  si  la  donation  était  de  meubles  dont  la 
tradition  eût  été  réellement  faite,  elle  ne  serait 
pas  nulle ,  comme  elle  ne  l'était  pas  avant  cette 
ordonnance  ;  et  le  rédacteur  de  cette  ordonnance, 
d'Aguesseau,  l'interprétait  en  ce  sens  lorsqu'il 
écrivait  :  «  La  nouvelle  ordonnance,  ne  parlant 
que  des  actes  portant  donation,  n'a  point  d'appli- 
cation au  cas  de  la  tradition  réelle,  qui  n'a  besoin 
d'aucune  loi.»  (290e  lettre  de  d'Aguesseau.)  Cette 
opinion  a  depuis  été  nécessairement  suivie  sous 
l'empire  du  Code  civil  qui,  comme  nous  l'avons 
dit,  a  emprunté  à  l'ordonnance  de  1731  son  arti- 
cle 93  t. 

2.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  le  don 
manuel  peut  avoir  lieu  entre  époux  comme  entre 
personnes  étrangères. 

Dans  l'espèce,  le  sieur  Olanyser,  héritier  du 
sieur  Guilhem,  avait  formé  contre  la  veuve  de  ce 
dernier  la  demande  en  restitution  de  deux  con- 
trats de  rente  perpétuelle  souscrits  au  profit  de 
cette  dernière  pendant  le  mariage.  Il  s'agissait 
d'un  capital  de  68,000  fr.  Le  sieur  Olanyser  pré- 
tendait que  ce  capital,  bien  qu'il  parût  avoir  été 
compté  par  la  femme,  avait  été  réellement  fourni 
par  le  mari  C'était,  disait-il,  un  détour  pour  ca- 
cher une  donation  ;  et  cette  donation  était  nulle, 
comme  n'étant  pas  revêtue  des  formes  prescrite 
par  la  loi. 

Mais,  le  4  mars  1835,  arrêt  confîrmatif  de  la 
cour  de  Bordeaux,  portant  :  —  «  Considérant 
que  les  68,000  fr.,  prix  des  deux  contrats  de 
rente  perpétuelle  créée  au  profit  de  la  dame  Guil- 
hem, les  10  avr.  et  15  nov.  1828,  furent  comp- 


tés  par  elle-même,  et  que  le  mari  ne  parut  au 
contrai  dont  il  s'agil  que  pour  l'autorisation  ;  que 
delà  s'induit  assez  naturellement  la  conséquence 
que  les  sommes  appartenaient  à  la  veuve  Guil- 
hem, ce  qui  rendrait  évidemment  non  reeevablo 
la  demande  d'Olanyser  ; — Considérant, d'ailleurs, 
qu'eu  admettant  (pie  les  deniers  eussenl  été  four- 
nis par  le  mari,  cette  circonstance  conduirait 
seulement  au  résultat  suivant,  savoir,  qu'il  y  a 
eu  don  manuel  de  la  part  du  mari  en  faveur  de 
sa  femme,  et  qu'ainsi  posée,  la  question  se  rédui- 
rait à  rechercher  si  de  pareils  dons  sont  permis 
par  la  législation;  —  Considérant  qu'un  don  ma- 
nuel n'est  autre  chose  qu'une  donation  d'objets 
mobiliers,  parsuite  de  laquelle  la  chose  passe  des 
mains  du  donateur  dans  celles  du  donataire;  — 
Considérant  que  la  validité  d'un  don  manuel, 
alors  qu'il  n'a  pas  pour  but  de  frauder  les  lois, 
ne  saurait  être  raisonnablement  contestée;  que 
donner  de  la  main  à  la  main  ce  dont  on  est  légi- 
timement propriétaire  est  une  faculté  accordée 
par  le  droit  naturel  ;  que  le  Code  a  dû  admettre, 
qu'il  admet  ces  sortes  de  donations,  et  que  de 
nombreux  arrêts  ont,  depuis  longtemps,  fait  ces- 
ser tous  les  doutes  ;  —  Considérant  qu'en  pa- 
reille matière  un  acte  n'est  pas  nécessaire,  parce 
que  le  dessaisissement  une  fois  opéré,  le  titre  du 
donataire  est  sa  possession,  conformément  à  ce 
principe  du  droit  qui  enseigne  qu'en  l'ait  de  meu- 
bles, la  possession  vaut  titre;  —  Considérant 
que  le  don  manuel  n'est  pas  moins  permis  entre 
époux  qu'entre  personues  étrangères  l'une  à  l'au- 
tre, et  que  la  distinction  proposée  à  cet  égard 
par  Olanyser  n'est  justifiée  par  aucun  texte  du 
Code  civil;  —  Considérant  que  l'art,  1096  de  ce 
Code  porte  expressément  que  toutes  donations 
faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  quoique 
qualifiées  entre  vifs,  seront  toujours  révocables; 
qu'il  suit  de  cet  article  que  le  don  manuel  entre 
époux  peut  être  révoqué,  ce  qui  le  fait,  sous  ce 
point  de  vue,  participer  à  la  donation  à  cause  de 
mort;  mais  que  le  sieur  Guilhem,  après  s'être 
volontairement  dessaisi  des  68,000  fr.,  n'a  ja- 
mais songé  à  révoquer  ce  don  ;  que,  n'ayant  pas 
été  révoqué,  ce  don,  aux  termes  des  principes 
déjà  rappelés,doit produire  tout  son  effet;  qu'ainsi 
la  demande  en  restitution  des  deniers,  si  mieux 
n'aimait  la  veuve  Guilhem  remettre  les  deux  con- 
trats de  rente  perpétuelle,  ne  repose  sur  rien  de 
solide,  et  doit  être  rejetée  par  la  cour;  —  Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  a 
mis  et  met  l'appel  au  néant.  » 

3.  Remarquons  que  lesprésenls  elles  cadeaux, 
quoiqu'ils  se  fassent  de  la  main  à  la  main,  ne 
doivent  pas  être  rangés  parmi  les  donations  ma- 
nuelles. Motivés  sur  l'usage  ou  sur  des  services 
rendus,  ils  n'ont  pas  le  caractère  d'une  véritable 
donation.  Furg.,  art.  1  ord  1731.  Gren.,  Don., 
176.  Dur.,  7,  305.  Coin-Delisle,  Don.,  187,  n. 
—  V.  Présent. 


DON  MANUEL.  —  §  2, 


§2.  —  Quelles  choses  peuvent  faire  Vobjct  d'un 
don  manuel. 

4.  Los  choses  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un 
don  manuel  sont  les  effets  purement  mobiliers: 
c'est  ce  que  semble  expliquer  Le  mot  lui-même 
de  don  manuel,  qui  indique  que  la  libéralité  se 
fait  manuellement,  de  la  main  a  la  main  ;  or,  im- 
possible de  disposer  de  la  sorte  d'un  immeuble, 
relativement  auquel  nul  don  n'estvalable  s'il  n'est 
accompagné  des  formalités  exigées  par  la  loi  au 
titre  des  donations. 

5.  Mais  tous  les  objets  mobiliers  seront-ils  va- 
lablement donnés  manuellement?  C'est  ce  qu'il 
faut  examiner.  En  effet,  il  y  a  diverses  espèces 
de  meubles  ;  sont  meubles  par  leur  nature,  les 
corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un 
autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes, 
comme  les  animaux  ;  soit  qu'ils  ne  puissent  chan- 
ger de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère, 
comme  les  choses  inanimées  (Giv.  528).  Et  nul 
doute  à  l'égard  de  ces  divers  objets  mobiliers 
qu'ils  ne  puissent  être  contenus  valablement 
dans  un  don  manuel,  et  que,  faite  animo  do- 
nandi  à  un  individu  qui  l'accepte,  la  tradition 
d'un  taureau,  par  exemple,  ou  d'une  statue,  ne 
transfère  la  propriété  à  celui  qui  prend  posses- 
sion. 

6.  Cependant,  il  est  aussi  d'autres  objets  que 
la  volonté  de  la  loi  range  dans  la  classe  des  meu- 
bles, et  qui  diffèrent  essentiellement  des  meubles 
dont  nous  venons  de  parler.  Et  d'abord,  que  doit- 
on  décider  par  rapporta  un  don  manuel  qui  com- 
prendrait des  droits  incorporels,  tels  que  des 
créances? Il  serait  nul,  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, un  pareil  don  ne  pourrait  avoir  lieu,  car 
ici  la  tradition  réelle  est  sans  application.  Il  faut 
un  acte  écrit.  La  remise  des  titres  n'a  aucun  ef- 
fet, si  elle  n'est  accompagnée  d'un  acte.  Gren., 
4  79  fo's.Toull.,  5,  \"!9.  Merl.,  Quest.,  v°  Dona- 
tion, §  6,  3.  Dur.,  8,  396.  Coin-D.,  art.  938, 
25.  Dali.,  5,  5.35.  Vaz.,  art.  931,  3.  Metz,  14 
juill.  1818.  Cass.,  24  juill.  1822.  Agen,  15  mai 
4833.  Cass.  de  Belgique,  4  juin  4833.  Poitiers, 
27  nov.  1833.  Lyon,  28  déc.  1838.  Contr.  Trê- 
ves, 4  6dêc.  1807. 

7.  U  faut  décider  encore,  d'après  le  même 
principe,  que  la  donation  d'effets  de  commerce 
négociables  par  voie  d'ordre  ne  pourrait  avoir  lieu 
sans  transport  ni  endossement,  puisque  ce  sont 
là  des  formalités  essentiellement  requises  pour  la 
transmission  de  ces  effets.  Merl.,  ib.  Coin-D., 
ib.,  20.  Vaz.,  3.  Metz,  14  juill.  4  818. 

8.  Nulle  difficulté  à  cet  égard  lorsque  l'endos- 
sement exprime  une  valeur  fournie,  et  indique 
ainsi  une  transmission  à  titre  onéreux.  Il  y  aura 
alors  une  donation  déguisée,  mais  parfaite,  parce 
qu'elle  aura  pris  toutes  les  formes  du  contrat  (fui 
la  cache.  Coin-D.,  28.  Vaz.,  8.  Bord.,  19  juill. 
4  831. 


9.  Quid,  si  l'endo  Bernent  étail  eau  épourdon? 

Y  aurait-il  don  manuel  valable? 

La  question  est  controversée.  Pour  la  négative, 
on  convient  que  l'on  peul  déguiser  une  libéralité 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux;  mais  l'on 

soutient  que  si  l'on  veut  donner  un  billel  à  ordre 
par  endossement,  l'on  doit  alors  h'  rCVÔtîr  d'un 
endos  régulier,  et  que  l'on  ne  peut  considérer 
comme  tel  (pie  celui  qui  exprime  la  valeur  four- 
nie. C'est  l'opinion  de  Merl.,  ib.,  et  Coin-D., 
ib.,  29 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  parait 
préférable.  En  effet,  l'endossement,  pour  être 
irrégulier,  n'est  pas  sans  effet;  c'est  toujours  un 
acte  qui  s'approprie  la  nature  de  l'effet  commer- 
cial. S'il  ne  peut  pas  transférer  la  propriété,  il 
vaut  comme  procuration  pour  gérer  la  créance 
(Comm.  138).  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  opposer 
pour  fin  de  non-recevoir  au  tiers  porteur  l'en- 
dossement qui  indique  que  le  billet  est  entre  ses 
mains  à  titre  de  donation  (Paris,  G  mai  1815). 
Cet  arrêt  est  motivé  formellement  sur  ce  que  «les 
dons  d'effets  mobiliers,  lorsqu'il  y  a  tradition 
réelle,  ne  sont  sujets  à  aucune  formalité,  et 
qu'ainsi  la  femme  Garderat  (souscripteur)  est 
sans  qualilé  pour  en  contester  la  validité.» Dur., 
8,  392.  Vaz.,  art.  931,  8. 

10.  Mais  l'endossement  en  blanc,  par  la  seule 
signature  du  créancier,  doit-il  produire,  au  pro- 
fit de  la  personne  à  laquelle  l'effet  a  été  remis, 
une  donation  valable,  soit  à  l'égard  du  donateur, 
soit  à  l'égard  de  ses  héritiers  ? 

La  négative  semble  résulter  de  l'art.  4  38  c. 
Comm.,  suivantlequel  l'endossement  irrégulier  ne 
vaut  que  comme  procuration  ;  et  telle  est  l'opi- 
nion qui  a  été  adoptée  par  Merl.,  Quest.,  v°  Don., 
§  6;  Vaz.,  art.  931  ,  3  ,  et  Coin-Delisle,  arti- 
cle 938,  434. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire,  ensei- 
gnée par  Duranton,  8,  392  ,  a  été  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  déc.  1 81 5  : 
«  Attendu  que  l'endossement  de  billets  à  ordre, 
quoique  fait  en  blanc,  en  transmet  la  propriété 
au  porteur,  sauf  l'exception  naturelle  et  néces- 
saire des  cas  de  faillite  et  d'héritiers  à  réserve.  »  ' 
Il  existe  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour 
de  Lyon,  du  6  avr.  1833. 

1 1 .  Peut-être  cependant  que  la  décision  pré- 
cédente, bonne  comme  règle  générale  ,  doit  être 
subordonnée  aux  circonstances.  C'est  ce  que  l'on 
doit  induire  d'un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  25  jauv.  4  832,  lequel,  tout  en  consa- 
crant le  même  principe,  relève  néanmoins  avec 
soin  certaines  circonstances  qui  concouraient  à 
établir  la  volonté  de  la  donatrice.  Dans  l'espèce, 
d'ailleurs,  l'endossement,  irrégulier  sous  d'autres 
rapports,  contenait  le  nom  du  donataireprétendu. 
Voici  le  texte  de  cet  arrêt  :  —  «  Attendu,  en 
droit,  que  s'il  résulte  de  l'art.  4  38  Comm.  que 
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reodossement  irrégulier  d'un  effel  commercial 
n'opère  pas  le  transport  et  n'est  qu'une  procura- 
tion, il  est  évident  que  la  loi  n'établit  par  la 
qu'une  simple  présomption,  qui  n'exclut  pas  la 
preuve  du  contraire  lorsqu'il  s'agif  de  régler  les 
droits  resj  ei  tifs  de  celui  qui  ;i  fait  l'endossement 
irrégulier  ei  de  celui  à  qui  il  est  fait;  qu'ainsi,  lors- 
que l'endosseur  dudil  effet  a,  par  un  acte  non 
suspect,  déclaré  que  son  intention  formelle  est 
d'en  transporter  la  propriété  à  celui  à  l'ordre  du- 
quel il  l'a  passé,  l'endossement,  quoique  irrégu- 
lier,  opère  ladite  transmission,  sauf  l'exception 
naturelle  et  nécessaire  des  ras  de  faillite  et  d'hé- 
ritiers a  réserve,  et  des  réclamations  des  por- 
teurs de  l'etlet  et  autres  créances;  — Attendu,  en 
fait,  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  le  billet 
dont  s'agit,  souscrit  par  le  sieur  Cahier  au  profit 
delà  veuve  Mareschal,  a  été  endossé  par  elle  à 
l'ordre  du  sieur  de  Pougens,  sans  que  l'endosse- 
ment fasse  mention  que  la  valeur  en  a  été  four- 
nie ;  —  Attendu  que  la  veuve  Mareschal  a  dé- 
claré, dans  une  lettre  par  elle  signée,  et  dont  la 
signature  n'est  pas  contestée,  qu'elle  entend  don- 
ner au  sieur  de  Pougens  les  5,000  fr.,  montant 
dudit  billet  ;  qu'il  résulte  de  là  qu'elle  a  voulu 
que  le  sieur  de  Pougens  devînt  propriétaire  de 
cet  effet,  bien  qu'il  n'en  eût  pas  fourni  la  valeur  ; 
—  Attendu  que  dès  lors  la  volonté  expresse  de 
la  veuve  Mareschal ,  manifestée  par  sa  déclara- 
tion, doit  suppléer  à  l'irrégularité  de  l'endosse- 
ment; —  Attendu  que  le  sieur  Cahier,  souscrip- 
teur dudit  billet,  ne  l'a  conservé  dans  ses  mains 
qu'à  titre  de  dépôt,  et  qu'il  l'a  remis  au  sieur  de 
Pougens  après  le  décès  de  la  veuve  Mareschal, 
ce  qui  est  également  constaté  par  l'arrêt;  —  At- 
tendu qu'aucun  créancier  ne  réclame  contre  le 
don  fait  au  sieur  de  Pougens  par  la  veuve  Mares- 
chal ;  —  Attendu  que  l'opposition  formée  sur  le 
sieur  Cahier  au  payement  dudit  billet  n'a  eu  lieu 
que  de  la  part  des  demandeurs  en  cassation,  hé- 
ritiers collatéraux  de  la  veuve  Mareschal ,  les- 
quels, en  leur  qualité  d'héritiers,  représentent 
ladite  veuve  et  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'exé- 
cution de  sa  volonté  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  aucun  des  articles  précités  ;  —  Re- 
jette. » 

On  peut  voir  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen,  du  29  déc.  1840. 

4  2.  Au  surplus,  il  y  aurait  moins  de  difficulté 
à  valider  le  don  manuel  de  billets  à  ordre,  avec 
endossement  en  blanc,  s'ils  avaient  été  passés 
dans  cet  état  au  donateur,  qui  ensuite  les  aurait 
donnés,  sans  les  revêtir  lui-même  de  sa  signa- 
ture. On  pourrait,  alors,  assimiler  de  tels  billets 
à  des  effets  au  porteur,  lesquels,  comme  on  le 
verra,  sont  incontestablement  trànsmissibles  par 
don  manuel.  Il  y  a,  d'ailleurs,  sur  ce  point,  deux 
arrêts,  l'un  de  la  cour  de  cassât  ion,  du  21  août  1837, 
et  l'autre  de  la  cour  de  Paris,  du  23  janv.  1 840. 
Voici  les  motifs  du  premier  de  ces  arrêts  :  «  At- 


tendu qu'il  esl  reconnu  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué, que  les  effets  dont  il  s'agissait  avaient  été 
transmis  à  Poujol  aîné  par  des  endossements  en 
blanc  ;  que,  dans  cet  état,  il  pouvait  en  disposer, 
sans  qu'il  fût  néi  ■  qu'il  y  apposât  sa  signa- 

ture ;  que  ces  effets  se  trouvaient  dans  les  mêmes 
conditions  que  des  effets  au  porteur,  et  qu'ils 
étaient  trànsmissibles  de  la  même  manière,  c'est- 
à-dire  par  simple  tradition  manuelle  ;  que  la  cour 
d'appel,  en  décidant  ainsi,  d'après  les  faits  qu'elle 
avait  le  droit  et  le  devoir  de  constater  et  d'ap- 
précier, loin  de  violer  les  lois  invoquées,  a  fait 
une  juste  application  des  principes  de  la  matière  ; 
—  Rejette.  » 

13.  Ce  que  nous  avons  dit  des  effets  de  l'en- 
dossement irrégulier  est,  dans  tous  les  cas,  étran- 
ger aux  tiers.  Peu  leur  importe  le  titre  auquel  le 
preueur  de  l'effet  l'a  reçu  :  les  débiteurs  n'en  de- 
vront pas  moins  payer  entre  ses  mains,  puisque 
la  forme  même  de  la  transmission  vaut  procura- 
tion ;  et  les  négociations  qu'il  fera  du  billet  à 
ordre  ou  de  la  lettre  de  change  seront  valables 
par  la  même  raison.  (Comm.  4  38). 

14.  Quid ,  s'il  s'agissait  d'actions  ou  de  bons 
au  porteur?  Aucune  formalité  n'est  exigée  pour 
cette  dernière  sorte  de  titres,  qui  se  transmettent 
comme  des  meubles  corporels,  comme  une  mon- 
naie, d'une  main  à  l'autre.  Us  peuvent  donc  être 
l'objet  d'un  don  manuel.  Gren.,  179  bis.  Dali., 
5,  535.  Vaz.,  5.  Coin,  art.  938,  25.  Cass.,  23 
mai  1822. 

14  bis.  Toutefois  il  faut,  dans  ce  cas,  que  la 
tradition  soit  parfaite.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la 
suscription  :  Pour  un  tel,  mise  sur  un  bon  royal 
de  la  main  du  propriétaire,  ne  formait  pas  un  don 
manuel ,  quoique  le  prétendu  donataire  ait  eu 
connaissance  de  la  destination  de  ce  bon ,  et  l'ait 
eu  même  entre  les  mains  avec  d'autres  valeurs, 
mais  avec  ordre  de  tout  remettre  au  notaire  du 
donateur.  Paris,  9  mars  1829. 

15.  Il  faut  décider  de  même  pour  les  remises 
de  dettes  qui  se  consomment  par  la  tradition  que 
fait  le  créancier  au  débiteur  de  la  grosse  ou  de 
l'original  du  titre  de  créance.  Mais  remarquez 
qualors  il  ne  s'agit  pas  de  transport  de  propriété, 
mais  de  l'extinction  du  droit ,  et  que  la  remise 
volontaire  du  titre  de  créance  par  le  créancier 
au  débiteur  est  le  signe  civil  de  libération.  Civ. 
4  282  et  4  283. 

16.  La  remise  d'une  quittance  par  le  débiteur 
à  son  créancier  peut-elle  avoir  l'effet  de  faire 
revivre  l'obligation  précédemment  éteinte  par  le 
payement ,  et  de  constituer  un  don  manuel  de  la 
somme  quittancée?  Voici  l'espèce  qui  s'est  pré- 
sentée :  il  s'agissait  de  régler  la  succession  de  la 
dame  Poncet,  de  son  fils,  entre  leur  mari  et  père 
survivant,  et  le  sieur  Coâme,  père  de  la  dame 
Poncet,  ou  plutôt  ses  héritiers.  Ces  successions 
s'étaient  ouvertes  en  1  822.  Le  sieur  Coâme  avait 
constitué  à  sa  fille  une  dot  de  4,000  fr.  Or,  le 
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mari  représentait  la  quittance  qu'il  avai!  donnée, 

en  i <s  î  6,  a  son  beau-père  de  cette  dol ,  et  il  sou- 
tenait que  cette  quittance  lui  avait  été  remise 
par  ce  dernier  à  titre  d<i  don.  Il  prétendait  dos 
lors  que  les  héritiers  du  sieur  Coâme,  son  beau- 
père,  devaient  faire  compte  à  la  succession  de  la 
femme  Poncel  dfune  somme  de  4,000  fr.  Il  of- 
frait de  prouver  que,  par  la  remise  <!<■  la  quit- 
tance, son  beau-père  avait  effectivement  voulu 
augmenter  de  4,000  fr.  la  dot  de  sa  fille.  Mais, 
il  fut  jugé  d'abord  que  la  preuve  testimoniale 
n'était  pas  admissible  sans  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  s'agissant  de  plus  de  '150  fr.; 
ensuite,  «  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  attribue 
a  la  remise  d'une  quittance  l'effet  de  recréer  une 
obligation  éteinte,  ou  de  constituer  une  nouvelle 
donation  gratuite,  avec  dispense  de  formalité...» 
Grenoble,  20  janv.  182G.  —  Le  premier  motif 
était  décisif.  Mais  le  second  est  il  à  l'abri  de  toute 
critique?  Nous  en  doutons. 

16  bis.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
manuscrits  d'un  écrivain?  Peuvent-ils  être  l'objet 
d'un  don  manuel? 

La  cour  de  Paris  a  éludé  la  question  dans  le 
procès  des  héritiers  Chénier  contre  la  dame  Les- 
parda,  jugé  le  4  mai  -1816.  La  dame  Lesparda 
prétendait  que  Chénier,  près  de  mourir,  lui  avait 
fait  don  de  ses  ouvrages  inédits,  en  lui  livrant  les 
manuscrits.  L'un  des  héritiers  reconnaissait  le 
don  ;  les  autres,  sans  le  désavouer  en  fait,  sou- 
tinrent qu'il  ne  pourrait  constituer  qu'une  dona- 
tion à  cause  de  mort,  nulle  pour  n'être  pas  rc- 
vetuedesformes  testamentaires.  L'arrêt,  adoptant 
ce  système,  déclara  «  Que  la  tradition  de  ma- 
nuscrits de  la  part  d'un  auteur  mourant,  ne  pou- 
vant être  faite  que  dans  la  vue  de  la  mort,  devait 
être  réputée  à  cause  de  mort,  et,  comme  telle, 
soumise  aux  formalités  des  testaments;  que  des 
faits  et  des  circonstances  de  la  cause,  il  résulte- 
rait, au  plus,  la  présomption  d'un  dépôt  ès- 
mainsde  la  femme  Lesparda.  » 

Ainsi  la  cour  a  supposé  que  l'auteur  (Chénier) 
n'avait  vouiu  disposer  qu'à  cause  de  mort...  Lais- 
sons de  côté  cette  circonstance,  et  revenons  à 
notre  question  :  Un  auteur  peut-il  disposer  de 
son  manuscrit  par  don  manuel? 

La  négative  est  enseignée  par  Pardessus,  308. 
«  Le  droit  de  l'auteur,  dit-il,  tout  en  étant  de 
nature  mobilière,  ne  peut  être  rangé  parmi  les 
meubles,  d'une  manière  telle  que  la  possession 
du  manuscrit  suffise  pour  prétendre  en  disposer, 
le  publier  et  en  vendre  les  exemplaires.  Nous 
avons  vu,  272,  que  cette  règle  ne  s'entendait 
que  des  choses  corporelles  ;  et  les  droits  des  au- 
teurs sont  immatériels.  Le  manuscrit  d'un  traité, 
d'un  poème,  n'est  pas  plus  le  traité,  le  poème 
composé  par  l'auteur,  que  le  titre  d'une  créance 
n'est  le  droit  de  créance.  Ainsi,  la  possession 
d'un  manuscrit  n'établit  jamais,  au  profit  de  celui 
qui   le   détient,    une    présomption  de  propriété 


,onh<.  l'auteur,  ■  i'  1 1 1  itiers  ou  ayanti  eau  e.  il 
faut  prouver  qu'ils  ont  cédé  I  exi  rcice  de  leurg 
droits.  »  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Vazeille, 

art.  OI34,  4. 

^  :i  —  Règles  générales  applicables  a  <  don  nm- 
nuel.  Capacité  du  donateur.  Nécessité  du  con- 
cours des  volontés  du  donateur  ci  du  donataire. 

17.  Les  règles  qui  régissent  la  malien 

donations  entre  vifs  sont, en  général;  applicables 
au  don  manuel. 

18.  Ainsi,  pour  que  le  don  manuel  soit  vala- 
ble, il  est  évident  qu'il  faut  que  le  donateur  soit 
capable  de  disposer,  et  que  le  donataire  soit  ca- 
pable de  recevoir  (V.  Donation).  Nul  doute  que 
l'on  ne  pût  faire  annuler  un  don  manuel  fait  au 
profit  d'un  incapable;  et  alors, comme  il  s'agirait 
de  fraude,  toute  espèce  de  preuve  serait  admis- 
sible pour  établir  l'existence  du  don.  Gren  ,  1 7G. 
Toull.,  5.  178.  Dali.,  5,  536.  Vaz  ,arl.  843,21. 

1 8  bis.  Toutefois,  l'individu  condamné  aux  pei- 
nes qui  remplacent  la  mort  civile  n'aurait-il  pas  le 
droit  de  faire  donation  manuelle  des  objets  mobi- 
liers qu'il  aurait  acquis  depuis  la  peine  encourue? 
Ces  sortes  de  dons,  qui  se  consomment  par  la  tra- 
dition ,  restent  dans  les  fermes  du  droit  naturel. 
Le  condamné  peut  les  faire.  Locré,  Esp.  C.  civ., 
1,  138. Toull. ,1,  282.  Dur. ,4,  263.Montp.,  19 
nov.  1  840.  Co/if f.Delv.,  4,  23.  — V .Mort  civile. 

19.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  don  manuel  n'est 
valable  qu'autant  que  le  donateur  et  le  donataire 
auront  eu,  l'un  la  volonté  de  gratifier,  l'autre 
celle  de  recevoir.  Que  si  le  propriétaire  d'un 
objet  mobilier  le  remettait  en  dépôt  dans  les 
mains  d'un  tiers,  qui  le  recevrait  à  titre  de  libé- 
ralité, nul  doute  qu'il  n'y  ait  pas  donation,  et  que 
le  possesseur  ne  fût  obligé  de  le  restituer. 

20.  Par  exemple,  encore,  si  l'un  voulait  don- 
ner et  que  l'autre  crût  emprunter,  il  n'y  aurait 
pas  donation  ;  la  possession  ne  donnerait  en  ce 
cas  aucun  titre  au  débiteur. 

21 .  S'il  faut  que  les  deux  volontés  concourent 
pour  que  la  remise  et  la  prise  de  possession 
transfèrent  la  propriété,  que  décidera-t-on  dans 
le  cas  où  un  tiers  aura  été  mis  en  possession 
par  le  donateur,  qui  voulait  gratifier  un  individu 
absent? 

Posons  cette  espèce,  pour  mieux  faire  sentir 
la  difficulté  :  Pierre  remet  à  Paul  une  statue 
pour  la  donner  à  Jacques.  Ici  plusieurs  circon- 
stances peuvent  se  présenter  : 

22.  Ou  Jacques  avait  connaissance  du  fait  de 
Pierre,  et  avait,  avant  la  tradition  faite  à  Paul, 
manifesté  l'intention  de  recueillir;  il  avait  été 
entendu  entre  les  parties  que  la  remise  serait 
faite  à  Paul  Alors  nul  doute  que  le  don  ne  soit 
bon  et  valable  :  Paul  a  reçu  la  possession  au  nom 
de  Jacques  :  les  deux  volontés  ont  concouru,  le 
donateur  ne  peut  plus  revendiquer  l'objet  aliéné. 

23.  Ou  Jacques  ignorait  la  volonté  de  Pierre, 
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et  avant  qu'il  manifestât  son  intention  d'accep- 
ter, Pierre,  qui  avait  déjà  livré  à  Paul,  revendi- 
que l'objet.  Nous  croyons  dana  ce  cas  que  le  con- 
cours des  deui  volontés  n'ayant  pas  existé 
simultanément,  le  don  n'a  pas  existé,  qu'en  con- 
séquence  l'objet  doil  être  restitué. 

24.  Ou  Jacques,  ignorant  la  volonté  de  Pierre 
au  moment  de  la  tradition,  a  depuis  manifesté  sa 
volonté,  et,  par  exemple,  écrit  à  Paul  d'employer 
l'objet  donne  a  tel  usage,  et  Paul  lui  a  répondu 

qu'il  accomplirait  ses  intentions.  Toute  revendi- 
cation faite  par  Pierre  serait  inutile.  V.  inf.  §  6. 

§4.  —  Comment   s'opère  le  don  manuel.  Tradi- 
tion.  Acceptation.  Etablissement  piblic. 

25.  C'est  par  la  tradition  que  s'opère  le  don 
manuel  ;  il  n'est  assujetti  à  aucune  forme.  Disc, 
trib.  Jaub.  V.  sup.  1 . 

26.  Mais  la  tradition  est  indispensable.  Ces 
mots  don  manuel,  donation  de  main  chaude, 
donation  de  manu  ad  mamim  peignent  énergi- 
quement  la  nature  de  ces  libéralités  qui  se  pas- 
sent entre  le  bienfaiteur  et  la  personne  gratifiée. 
Outre  que  la  possession  réelle  est  le  signe  civil 
de  la  propriété  des  meubles  corporels,  la  tradi- 
tion est  nécessaire  pour  deux  raisons  :  1°  elle 
prouve  l'acceptation  ;  car  pour  être  dispensées 
de  l'acceptation  solennelle  [inf.  30),  les  donations 
manuelles  n'en  sont  pas  moins  des  contrats,  et  il 
n'y  a  pas  de  contrat  sans  le  concours  de  deux 
volontés  (sup.  §  3)  ;  2°  le  don  manuel  étant  resté 
dans  les  termes  du  droit  naturel,  ne  peut  avoir 
d'efficacité  que  par  son  exécution.  Disc.  trib. 
Jaub.  Merl.,  Quest.,  v°  Donation,  §  6.  Coin,  ar- 
ticle 932,  24.  Cass.,  12déc.  1815. 

27.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  que  la  tradition 
ait  été  faite,  dans  le  principe,  à  un  autre  titre 
qu'à  titre  de  donation,  car,  quand  on  a  commencé 
à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours  présumé 
posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du 
contraire  (Arg.  Civ.  2231);  et  dès  lors  la  déten- 
tion réelle  de  l'objet  prétendu  donné  n'est  plus 
le  signe  civil  de  la  propriété.  Coin,  ib. 

28.  Par  exemple,  c'est  en  vain  qu'un  auber- 
giste prétendrait  retenir  des  sommes  ou  des 
effets  mobiliers  appartenant  au  voyageur  décédé 
dans  son  hôtellerie,  sous  le  prétexte  qu'il  lui  en 
aurait  fait  une  donation  manuelle.  Bourges, 
30  juill.  1828. 

29.  Un  don  manuel,  même  alors  qu'il  y  a  eu 
tradition,  peut  ne  pas  résulter  suffisamment  de  la 
déclaration  du  prétendu  donataire  II  peut  être 
nécessaire  que  cette  déclaration  soit  justifiée 
par  des  présomptions  et  des  indices  qui  concou- 
rent à  en  établir  la  sincérité.  Lyon,  28  décem- 
bre 1838. 

30.  Il  résulte  assez  de  ce  que  nous  avons  dit 
que  les  dons  manuels  ne  sont  pas  assujettis  à  la 
formalité  de  Yacceptation  expresse  exigée  par 
i'art.  931  Civ.  La  réception  par  le  donataire  de 


la  somme  ou  du  meuble  donné  fait  preuve  de  son 
consentement. 

31.  C'est  ainsi  qu'ont   été  déclarés  valables  : 
1°  Le  don  manuel  d'actions  au  porteur  de  la 

ville  de  Paris,  dont  les  titres  avaient  été  remis 
au  donataire,  bien  qu'il  lût  certain  que  le  dona-  j 
leur  s'en  était  réservé  l'usufruit.  '  23  mai  ' 

18  22. 

32.  2"  Et  les  dons  de  sommes  a  n  ptées  {  ar 
les  donateurs  à  des  et;  1  lissements  ecclésiastiques 
et  appréhendées  réellement  par  les  supérieurs, 
bien  qu'aucune  autorisation  ne  fût  intervenue 
avant  le  décès  du  donateur.  Cass.,  2G  nov.  1833. 

33.  11  n'y  a  aucune  différence  à  faire  à  cet 
éeard  entre  les  donations  manuelles  pures  et 
simples,  et  celles  qui  sont  onéreuses,  par  exem- 
ple, à  la  charge  d'une  rente  viagère  au  profit  du  / 
donateur,  puisque  la  condition  onéreuse  réduit  * 
d'autant  le  montant  de  la  somme  donnée  et  l'in- 
térêt des  représentants  du  donateur  à  attaquer  les 
dispositions  de  leur  auteur.  Paris,  12  janv. 
1835. 

34.  C'est  encore  ainsi  qu'il  a  été  jupe  qu'un 
don  manuel  d'objets  mobiliers  fait  à  un  neveu 
par  son  oncle  qui  l'avait  verbalement  chargé  de 
services  religieux,  était  valable,  tellement  que  si 
le  donataire  offrait  d'abandonner  aux  enfants  les 
objets  donnés,  ceux-ci  étaient  obligés  d'exécuter 
les  services.  Montpellier,  G  mars  1828. 

35.  L'acceptation  d'un  don  manuel  fait  à  un 
établissement  public  est-elle  soumise  à  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  (Civ.  910,  937)? 

Cette  question  est  controversée. 

Foucard,  Droit  public,  3,  125  et  s.,  enseigne 
l'affirmative.  Ses  motifs  sont  :  «  qu'en  accordant 
au  don  manuel  tous  les  effets  d'une  donation  or- 
dinaire, il  faut  aussi  l'assujettir  aux  règles  géné- 
rales qui  sont  prescrites  pour  ces  sortes  de  dona- 
tions ;  qu'ici  des  considérations  d'ordre  public 
font  exiger  une  autorisation  du  roi  pour  l'accep- 
tation; que  ces  considérations,  qui  s'appliquent 
à  une  donation  faite  ostensiblement  dans  un  acte 
passé  devant  notaire,  prennent  une  nouvelle 
force  quand  il  s'agit  d'un  fait  souvent  occulte  qui 
peut  avoir  lieu  entre  deux  personnes  dont  l'une 
a  quelquefois  sur  l'autre  une  grande  influence; 
que  la  donation  pourrait  être  faite  avec  des  char- 
ges, ou  être  de  telle  nature  qu'elle  entraînerait 
l'établissement  dans  des  dépenses  considérables, 
par  exemple,  s'il  s'agissait  d'une  créance  dont 
elle  voudrait  poursuivre  lo  recouvrement.  Les 
auteurs,  ajoute  Foucard,  ne  font  nulle  difficulté 
de  décider  que  les  règles  du  fond,  telles  que  cel- 
les relatives  à  la  réduction  et  au  rapport  de  la 
donation,  sont  applicables  au  don  manuel  (V. 
infr.  §  7)  et  qu'il  doit  être  annulé  quand  il  est 
fait  au  profit  d'un  incapable  {sup.  18).  Or,  il  y  a 
pour  les  établissements  publics  une  incapacité  de 
recevoir  qui  ne  peut  être  levée  que  par  une  or- 
donnance du  roi  :  par  conséquent  toute  donation 
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acceptée  par  eux  avant  que  cette  ordonnance  ail 

été  rendue,  est  nulle.  »  Kl  cette  opinion  ;i  clé 
adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du 
4  4janv.  182!). 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'on  invoque  pour  l'opinion 
contraire  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  qui 
considèrent  la  tradition  d'un  objet  mobilier 
comme  un  moyen  d'acquérir  de  droit  naturel 
(.su/).  26),  lequel  n'est  nullement  assujetti  aux 
formes  prescrites  par  la  loi  civile.  On  prétend  que 
les  art.  910  et  937  s'appliquent  seulement  aux 
donations  entre  vifs  constatées  par  actes  devant 
notaires,  et  non  aux  dons  manuels.  A  l'appui  de 
celle  opinion,  l'on  peut  invoquer  deux  arrêts, 
l'un  de  Ja  cour  de  cassation,  du  26  nov.  1833, 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  12  janvier 
4  83;;. 

36.  Tout  en  adoptant  cette  dernière  opinion, 
en  principe,  nous  croyons  que  les  tribunaux  au- 
ront à  examiner  si  le  prétendu  don  manuel  fait  à 
un  établissement  public  ne  dissimule  point,  par 
son  importance  surtout,  une  donation  faite  à  un 
incapable,  et  s'il  n'a  pas  été  employé  pour  éluder 
les  dispositions  prohibitives  de  la  loi,  celles  du 
moins  qui  exigentl'autorisation  préalable  du  gou- 
vernement. L'arrêt  précité,  du  12  janv.  4  835, 
pourrait  être  invoqué  en  ce  sens.  Il  ne  s'agissait, 
dans  l'espèce,  que  d'un  don  de  3,700  fr.  La  cour 
s'est  décidée  par  les  motifs  que  voici  :  —  «  Con- 
sidérant que  les  établissements  ecclésiastiques 
ont  toujours  eu  la  faculté  de  recevoir,  sans  au- 
torisation du  gouvernement,  des  dons  manuels 
de  sommes  modiques,  affranchis  de  toutes  forma- 
lités, et  qui  sont  consommés  par  la  tradition  que 
fait  le  donateur  et  la  prise  de  possession  de  l'é- 
tablissement donataire;  que  les  dispositions  des 
art.  9  1 0  et  937  Civ.  ne  s'appliquent  qu'aux  do- 
nations entre  vifs  proprement  dites  et  aux  dona- 
tions testamentaires;  —  Considérant  que  la 
somme  de  3,700  fr.  a  été  versée  dans  la  caisse 
du  séminaire  de  Sens,  par  l'abbé  Hegnault,  à  titre 
de  don  manuel  ;  qu'une  pareille  libéralité  était 
autorisée  par  sa  profession  et  l'état  de  sa  fortune; 
que  la  charge  par  le  séminaire  de  lui  payer  une 
rente  viagère  au  taux  de  6  pour  4  00,  condition 
dont  l'abbé  Hegnault  a  profité  pendant  sept  ans, 
loin  d'infirmerie  don  manuel,  doit  en  assurer  la 
validité,  puisque  cette  condition  onéreuse  réduit 
d'autant  le  montant  de  la  somme  donnée,  et  l'in- 
térêt des  représentants  de  l'abbé  Hegnault  à  atta- 
quer les  dispositions  de  leur  auteur;  —  Infirme, 
et,  faisant  droit  au  principal,  déboute  les  héri- 
tiers Hegnault  de  leur  demande,  etc.  »  —  V. 
Comm u nau té  relig ieuse . 

37.  Quand  un  don  manuel  a  été  régulière- 
ment consommé  par  la  tradition,  il  ne  devient 
point  nul,  parce  qu'il  est  ensuite  reconnu  par  un 
écrit  qui  n'est  pas  en  forme  de  donation.  Vaz.,  6. 
Coin-D.,  ait.  93$,  20.  Cass.,  23  mai  1822. 
Bourges,  4  9juill.  4  831. 


38.  Mais  quid,  si  la  tradition  avait  été  pré- 
cédée ou  accompagnée  d'en  acte  de  donation  nul 
en  la  foi  ma?  Cette  nullité  sérail  elle  couvei  te  |  ar 
la  tradition  ?  La  tradition  serait-elle  encore  suf- 
fisante pour  constituer  un  don  manuel?  La  ques- 
tion est  controversée.  —  V.  Donation. 

§  5,  —  Si  le  don  manuel  peut  être  fait  sou, 

conditions  ou  des  chargea, 

39.  Le  don  manuel  peut  être  fait  sous  condi- 
tion, mais  sous  condition  rès<dutoire  seulement; 
car  la  condition  suspensive  arrête  l'exécution  du 
contrat,  et  le  don  manuel  n'existe  qu'autant  qu'il 
est  exécute. 

40.  Cependant,  si  je  vous  prêtais  un  cheval, 
vous  le  donnant  sous  la  condition  que  vous  irez 
à  Home  celte  année,  et  que  je  vinsse  à  mourir, 
vous  étant  en  possession,  mes  héritiers  pour- 
raient-ils, après  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, revendiquer  le  cheval,  comme  ayant  été 
prêté  seulement?  Non,  car  dès  l'accomplissement 
de  la  condition  j'ai  commencé  à  posséder  comme 
maître;  la  donation  s'est  exécutée;  et  s'il  n'y  a 
pas  eu  une  nouvelle  tradition,  c'est  qu'étant  pos- 
sesseur de  l'objet,  cette  tradition  était  impossible 
et  inutile. 

4-4.  Lorsque  le  don  manuel  est  fait  sous  une 
condition  résolutoire,  la  condition  échéant,  le 
donateur  doit  reprendre  l'objet  donné. 

42.  Au  reste,  il  sera  fort  difficile,  en  général, 
de  prouver  l'existence  de  ces  conditions.  Le  ser- 
ment pourra  être  déféré  et  fera  preuve. 

43.  Cependant,  si  un  acte  sous  seing  privé 
d'une  date  antérieure  à  la  tradition  qui  a  opéré 
le  don  manuel  était  présenté,  et  qu'il  contînt  une 
donation  conditionnelle;  s'il  était  prouvé  que  la 
tradition  n'a  été  faite  que  pour  exécuter  l'acte, 
nul  doute  que  la  condition  insérée  dans  cet  acte 
ne  dût,  suivant  la  déclaration  d'une  des  par- 
ties, être  présumée  avoir  été  attachée  au  don 
manuel. 

44.  Mais  un  don  manuel  peut-il  être  fait  sous 
des  charges,  c'est-à-dire  des  conditions  oné- 
reuses? 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'on  déciderait  la 
négative.  En  effet,  la  manière  dont  s'opère  le  don 
manuel  n'est  point  exclusive  de  semblables  con- 
ditions Hien  n'empêche  que  par  un  acte  particu- 
lier le  donataire  ne  s'oblige  à  l'accomplissement  de 
telles  ou  telles  charges,  en  reconnaissance  ou 
comme  condition  de  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite. 
Cela  n'implique  rien  de  contraire  à  l'existence  de 
cette  libéralité,  comme  don  manuel.  Que  le  dona- 
teur ne  puisse  lui-même  par  un  acte  subséquent 
rien  faire  qui  modifie  le  don  manuel  (  inf\,  §  7  ), 
cela  se  conçoit.  Mais  nous  supposons  que  les  con- 
ditions ont  accompagné  le  don,  qu'un  acte  les 
constate,  ou  que  la  preuve  en  est  faite  autre- 
ment. 

45.  Aussi  il  a  été  jugé  qu'un  don  manuel  d'ob- 
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jets  mobiliers  fait  à  un  neveu  par  son  onde,  qui 
L'avait  vei  bah  ment  cbai  rvici    r<  ligieux, 

était  lell<  n  i  ni  valable,  que  m  le  donataire  ofTrait 
d'abandonner  aux  enfants  les  objets  d<  ux- 

ci  ci;  ieut  <  bligés  d'exécutei  l<  vices.  1  ans 

|'<  gj  èi  e,  ledonataire,  qui  avait  fait  l'aveu  du  don, 
avait  aji  s  quelle  condition  ce  don  lui  avait 

été  fait  ;  et  il  fut  jugé  que  cet  aveu  était  indivi- 
sible. Montpelli*  r,  6  nais  1 828. 

h(\.  On  a  maintenu  encore  le  don  manuel 
d'une  somme  de  3,700  fr.  l'ait  |  ar  un  pi  être  audi- 
recteur  d'un  séminaire,  à  la  charge  par  le  sémi- 
naire de  lui  s<  n  ir  une  rente  annuelle  du  montant 
de  l'intérêt  à  6  joui-  100  de  cette  somme.  Cette 
charge  était  établie  par  un  acte  souscrit  par  l'ad- 
ministrateur du  séminaire,  et  qui  énonçait  le  don 
de  la  somme.  Paris,  12  janv.  4835. 

§   6.  —  Jlcs  dons  manuels  faits  par  des  person- 
nes mourantes.  Intermédiaire  d'un  tiers. 

47-  11  arrive  souvent  que  les,  dons  manuels 
sont  faits  par  des  personnes  mourantes.  Alors,  si 
la  tradition  directe  a  précédé  la  mort,  on  les  con- 
sidère comme  des  dons  entre  vifs  :  ils  sont  vala- 
bles. Vaz.,  Don.,  ait.  931,  11. 

48.  La  déclarai  ion  de  la  personne  saisie  d'effets 
qui  ont  appartenu  au  défunt,  u  que  ces  effets  lui 
ont  été  donnés,  »  fait,  en  général,  présumer  le 
don.  Toutefois,  la  preuve  contraire  est  admissi- 
ble; et  cette  preuve,  ou  des  présomptions  qui  dé- 
truisent celle  du  don,  peuvent  résulter  des  cir- 
constances et  notamment  de  laposilion  respective 
des  parties.  Vaz.,  ib. 

40.  Jugé  toutefois  «à  cet  égard  que  la  remise 
d'une  somme  d'argentfaite  par  un  mourant  à  l'au- 
bergiste chez  lequel  il  était  tombé  malade,  était 
un  dépôt  pour  les  héritiers,  et  non  pas  un  don 
pour  l'aubergiste.  Bourges,  30  juill.  1828. 

50.  Que  doit-on  décider  si  la  tradition  des  ob- 
jets donnés  par  le  mourant  n'a  pas  été  faite  direc- 
tementpar  lui,  mais  par  le  ministère  d'un  tiers...? 
Et  d'abord,  un  don  manuel  est -il  valable,  s'il  a 
été  fait  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  avec  la  con- 
dition de  n'en  remettre  l'objet  qu'après  le  décès  du 
donateur?  Le  don  manuel  peut-il ,  en  d'autres 
termes,  être  fait  à  cause  de  mort? 

Pour  l'affirmative,  on  fait  observer  que  «l'ora- 
teur du  tribunat  (Jaubert)  n'a  pas  fait  de  distinc- 
tion quand  il  a  dit  que  la  tradition  suffisait  pour 
les  dons  manuels;  que,  d'ailleurs,  les  formalités 
prescrites  pour  les  donations  entre  vifs  sont  en 
quelque  sorte  plus  sévères  que  celles  auxquelles 
le  législateur  a  soumis  les  testaments;  et  que  s'il 
est  permis  de  s'affranchir  des  premières  pour  les 
dons  manuels  entre  vifs,  qui  dépouillent  actuel- 
lement et  irrévocablement  le  donateur,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  donateur  demeurerait  assujetti 
aux  formalités  des  testaments  pour  les  dons  qui 
sont  subordonnés  à  son  décès  et  ne  peuvent  re- 


cevoir  d'effet  qu'après  la  mort.  Dira-t-on,  ajoute- 
t-on.  que  c'(  Si  pi  mii  ment  |  a;  ce  qu'un  donateur 
se  portera  plus  facilement  a  un  don  manuel  à 
cause  de  mort  qu'à  un  don  entre  vifs,  qu'il  faut  le 
le  soumettre  aux  formes  des  testaments? liais  il 
faudrait  prouver  d'abord  qu'il  est  entré  dans  les 
intentions  du  législateur  de  gêner  la  liberté  des 
donateurs,  de  rendre  difficiles  et  rares  les  dons 
manuels  :  or,  comment  le  prouver  en  présence 
des  paroles  de  l'orateur  du  tribunal?  «  Dali. ,  5  , 
£35.  Merl.,  Ouest.,  v° Donation, §  G.Fav.,  v° Don 
manuel,  4.  Nîmes,  9  janv.  -1 8 -'3 3 . 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  est  ensei- 
seignée  par  Grenier,  177.  «  On  suppose,  par 
exemple,  dit-il,  le  dépôt  d'une  somme  fait  par 
un  particulier  atteint  d'une  maladie,  pour  être 
i émise  après  sa  mort  seulement  et  avec  la  condi- 
tion qu'il  reprendrait  la  somme  s'il  revenait  de  sa 
maladie.  Le  décès  arrivant,  la  somme  déposée, 
même  quoiqu'elle  eût  été  remise  par  le  déposi- 
taire à  la  personne  indiquée,  pourrait  être  récla- 
mée par  tous  les  héritiers  quelconques.  La  dispo- 
sition serait  nulle.  La  raison  de  cette  nullité  est 
que,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  aurait  pas  dessaisis- 
sement de  la  part  du  donateur;  il  aurait  voulu 
seulement  dépouiller  ses  héritiers.  Ce  serait  une 
donation  a  cause  de  mort;  et  une  pareille  dona- 
tion ne  serait  pas  admise  dans  notre  législation  , 
même  quand  elle  serait  rédigée  parade  notarié.» 
Dur.,  8,  395.  Vaz., art.  931,  M.  Coin,  art.  932, 
21.  Paris,  4  mai  1816  ,  et  1er  mars  1826.  Bor- 
deaux, 5  fév.  1827. 

51.  Si  le  don  manuel  a  été  fait  entre  vifs, 
c'est-à-dire  avec  mission  pour  le  tiers  de  remet- 
tre les  objets  au  donataire,  immédiatement  ou 
dans  un  temps  déterminé,  quid  juris?  Le  tiers 
pourra-t-il  encore  s'acquitter  de  cette  mission 
après  le  décès  du  donateur  ou  après  qu'il  aura 
perdu  la  capacité  de  disposer?  Le  don  sera-t-il 
maintenu? 

L'affirmative  a  été  décidée  par  la  cour  de  cas- 
sation le  12  déc.  18  15.  «  Attendu,  porte  l'arrêt, 
qu'il  y  a  eu  tradition  réelle  des  boucles  et  de  la 
montre,  quoique  les  donataires  n'en  aient  été  per- 
sonnellement saisis  que  depuis  le  décès  du  dona- 
teur, puisque  le  donateur  s'en  était  réellement 
dessaisi,  et  que  le  notaire  Jeannin  avait  accepté 
lesdits  objets  pour  les  donataires.  »  Un  arrêt  de 
la  cour  de  Lyon,  du  25  fév.  1835,  a  été  rendu 
dans  le  même  sens. 

Mais  cette  opinion  doit-elle  être  admise?  Il 
nous  parait  impossible,  comme  à  Merlin,  Quest., 
v°  Donatien,  §  6,  3,  de  justifier  cet  attendu  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation.  Quelle  qualité  avait 
Je  sieur  Jeannin  pour  accepter  au  nom  des  dona- 
taires le  don  manuel  du  sieur  Thomas?  Aucune. 
11  n'avait  reçu  d'eux  aucun  pouvoir  à  cet  effet.  Ob- 
jecter que  le  sieur  Jeannin  n'avait  pas  accepté  en 
son  nom,  mais  en  qualité  de  nogntiorum  gestor,  ce 
n'est  point  résoudre  la  difficulté  ;  car  il  fallait 
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qu'ils  ratifiassent.  Or  pouvaient-ils  ratifier  après 
la  mort  du  donateur?  Non  assurément;  et  pour- 
quoi? Parce  qu'à  défaut  «le  leur  acceptation  per- 
sonnelle, le  sieur  Thomas  n'avail  pas  été  dessaisi 
par  la  donation,  et  qu'étant  mort  avant  leur  rati- 
fication, il  avait  nécessairement  transmis  à  son 
héritier  les  objets  qu'il  s'était  proposé  de  donner; 
qu'en  un  mot,  il  n'y  avait  de  sa  part  qu'une  offre, 
etque  cette  offre  ne  pouvâil  plus  être  acceptée  après 
sa  mort  au  préjudice  de  son  héritier.  Mais,  di  L  l'ar- 
rêt, le  donateur  s'était  dessaisi.  Non,  car  pour  que 
la  tradition  d'un  meuble  exproprie  celui  qui  la 
fait,  il  faut  qu'elle  transfère  à  celui  à  qui  elle  est 
faite  la  propriété  de  ce  meuble,  autrement  elle 
demeure  à  l'auteur  de  la  disposition  même. 

Ainsi,  malgré  l'arrêt  dont  nous  avons  rapporté 
le  texte,  nous  pensons,  avec  Merlin,  que  la  do- 
nation n'est  valable,  qu'autant  que  les  volontés 
du  donateur  et  du  gratifié  ont  concouru  simul- 
tanément ;  que  la  remise  à  un  tiers  chargé  de 
rendre  ne  modifie  pas  le  principe,  et  que  l'inten- 
tion d'accepter,  manifestée  après  la  mort  du  do- 
nateur, ne  saurait  valider  un  don  manuel  fait 
entre  vifs.  Aussi  cette  opinion,  qui  était  déjà 
suivie  anciennement,  paraît  avoir  prévalu,  et  la 
cour  de  cassation  s'y  est  elle-même  rangée. 
N.  Den.,  v°  Donation  entre  vifs,  §  12,  44.  Dur., 
8,  393.  Cass.,  "22  nov.  4819.  Caen,  12  mars 
4  827.  Montpellier,  6  mars  4  828.  Douai,  34  déc. 
4  834. 

52.  Lorsqu'un  don  manuel  a  été  fait  à  la 
charge  de  faire  célébrer  des  messes  après  la  mort 
du  donateur,  cette  circonstance  détruit-elle  le 
caractère  entre  vifs  du  don  ?  Ne  doit-on  y  voir 
qu'une  libéralité  à  cause  de  mort?  Le  premier 
parti  nous  parait  avoir  été  adopté,  avec  raison, 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  6  mars 
4  828,  qui,  en  conséquence,  a  maintenu  le  don 
manuel. 

53.  Peu  importe,  au  surplus,  que  les  legs  ma- 
nuels ou  verbaux,  confiés  à  des  tierces-person- 
nes, dans  les  circonstances  dont  nous  venons  de 
parler,  soient  destinés  à  des  œuvres  pies  ou  aux 
pauvres  :  ils  sont  nuls  comme  les  autres,  même 
alors  qu'il  s'agirait  de  sommes  modiques.  Yaz., 
4  2.  Contr.  Gren.,  4  78. 

54.  Cependant,  si  le  tiers  qui  a  reçu  l'objet 
donné  avait  mandat,  exprès  ou  légal,  a  cet  effet, 
du  donataire,  comme  s'il  était  son  père  ou  son 
tuteur  (Civ.  935),  il  faudrait  déclarer  le  don  ma- 
nuel valable,  supposé  qu'il  fût  fait  entre  vifs  : 
car  le  don  aurait  été  consommé  du  vivant  du 
donateur.  Coin,  932,  22. 

'■>'■■.  Notez  à  ce  sujet  que  s'il  s'agissait  d'un  don 
manuel  fait  aux  pauvres,  l'on  ne  pourrait  pas 
considérer  comme  mandataire  légal  de  ces  der- 
niers l'ecclésiastique  auquel  les  objets  auraient 
été  remis.  Cass.,  22  nov.  4  819.  Douai,  34  déc. 
4834.  Contr.  Vaz.,  art.  931,  42. 

50.  Lorsque  le  don  manuel  consiste  dans  la 


remise  d'une  dette,  est  il  valable,  par  le  seul  fait 
du  dépôt  de  la  quittance  ou  de  la  grosse  du  titre, 

dans  les  mains  d'un  tiers,  avec  mission  de  re- 
mettre l'une  ou  l'autre  de  ces  pièces  au  débiteur, 
ci  encore  bien  que,  le  tiers  ne  se  soit  pas  acquitté 

de  sa  mission  du  vivant  du  donateur?  I  n  tel  don 

manuel  est -il  valable,  s'il  est  fait  uniquement  en 

vue  de  la  mort? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  2  avr.  4  823,  portant  :  «  Attendu 
que,  d'après  l'art.  1382  et  s.  Civ..  la  remise 
d'une  dette  n'est  assujettie  à  aucune  formalité; 
qu'elle  peut  donc  être  simple  ou  conditionnelle, 
directe  ou  par  intermédiaire;  qu'en  jugeant,  en 
conséquence  ,  que  la  quittance  remise  par 
Hyacinthe  Adam,  créancier,  à  Duclos,  pour  la 
livrer,  en  cas  d'accident,  à  son  frère,  son  débi- 
teur, était  valable;  l'arrêt  s'est  conformé  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  desdits  articles.  » 

Toutefois  Duranton,  8,  393,  critique  cet  arrêt. 
Suivant  lui,  les  art.  4  282  et  suiv.  ne  s'appliquent 
point  à  la  question  ;  car  ils  ne  règlent  que  les 
effets  de  la  remise  conventionnelle,  puisqu'ils  sont 
placés  au  titre  des  Obligations  conventionnelles  ; 
tandis  que  la  remise  dont  il  s'agissait,  dans  l'es- 
pèce,   n'avait  point  eu  lieu  par  une  convention 
intervenue   entre  le  débiteur  et  le  créancier  : 
c'était  une  véritable  libéralité  à  cause  de  mort, 
opérée  par  le  moyen  d'un  fiduciaire  ;  une  libéra- 
lité évidemment  révocable  à  la  volonté  du  créan- 
cier, auquel  le  tiers  n'eût  pu  se  refuser  de  resti- 
tuer la  quittance,  s'il  l'eût  exigé.  Il  eût  fallu, 
ajoute  Duranton,  pour  que  la  remise  eût  dû  être 
régie   par  les  art.   4  282  et  s.,  que  le  débiteur 
l'eût  acceptée  du  vivant  du  créancier  :  alors  la 
condition  qui  y  était  apposée  n'aurait  point  em- 
pêché l'effet  de  cette  remise.  —  A  son  tour  Du- 
ranton est  réfuté  par  Vazeille,  sur  l'art.  931 ,45: 
«  Bien  que  placés  au  titre  des  obligations  con- 
ventionnelles, dit  ce  dernier  auteur,  les  art.  1282 
et  1283    n'exigent  pas  une  convention  précise 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,   mis  en  pré- 
sence l'un  de  l'autre,  comme  dans  l'art.  931  ,pour 
que  l'un  accorde  et  que  l'autre  accepte  la  libéra- 
tion ;  la  loi  ne  demande  que  la  volonté  du  créan- 
cier, sa  remise  volontaire.  La  cour  régulatrice  a 
dit,  avec  raison,  que,  d'après  les  art.  1282  et  s., 
la   remise  de  la  dette  n'est  assujettie  à  aucune 
formalité,  et  qu'elle  peut  être  simple  ou  condi- 
tionnelle,   directe  ou  par   intermédiaire.   Dans 
quelque  temps  qu'elle  s'effectue,  si  c'est  par  la 
volonté  du  créancier,  la  libération  est  valable.  » 
57.  Au  surplus,  Duranton  apporte  une  excep- 
tion à  sa  règle,  pour  le  cas  où  la  remise  est  faite 
à  titre  de  restitution,  par  des  motifs  de  délica- 
tesse et  d'honneur,  plutôt  qu'en  vue  de  libéra- 
lité. Mais,  dit  Vazeille,  loc.  cit.,   «  si  la  règle  de 
Duranton  était  dans  la  loi,  l'exception  devrait  s'y 
trouver  aussi  :  on  ne  pourrait  pas  l'établir  arbi- 
trairement. La  loi  permet,  en  général,  la  remise 
9 


DON  MANUEL.  —  §  S. 


de  l.i  dette,  sans  demander  compte  des  motifs 
qui  la  font  accorder.  »  --  V.  liemisc  de  dette. 

§7.  —  (ha  let  dons  manuels,  irrévocables  en 
principe,  tant  néanmoins  sujets  au  r.apfiprtt  à 
la  réduction  et  à  la  révocation,  connue  les  dona- 
tions entre  vifs.  Prei  ve  du  don  manuel. 

58.  La  tradition  ayant  rendu  parfait  le  don 
manuel,  aucun  acte  du  donateur  ne  peut,  posté- 
rieurement à  cette  tradition,  porter  préjudice  au 

donataire.  Ce  don  doit,  en  règle  générale,  et  de 
même  que  toutes  les  donations  entre  vifs,  être 
considéré  comme  irrévocable.  V.  sup.  37. 

59.  Mais  les  dons  manuels,  quoique  valables 
sans  formalités,  sont  de  vraies  donations  assujet- 
ties aux  suites  de  ces  contrats.  Gela  est  incon- 
testable. Disc.  Irib.  Jaub.  Gren.,  176.  Dali.,  5, 
53G.  Coin,  art.  931,   13. 

GO.  Ainsi,  ils  sont  soumis  au  rapport  entre 
cohéritiers,  au  retranchement  pour  les  réserves, 
à  la  révocation  pour  inexécution  des  conditions, 
survenance  d'enfants  ou  ingratitude.  Disc,  du 
trib.  Jaub.  Toull.,  5,  178  Dur.,  7,  30b  et  s. 
Vaz.,  art.  843,  21.  Coin,  ib,  —  V.  Rapport  a 
succession,  Réduction  de  donation,  Révocation  de 
donation. 

6i.  La  seule  difficulté  qui  s'élève,  dans  ces 
différents  cas,  est  de  savoir  comment  sera  faite 
la  preuve  du  don  manuel  dont  l'existence  serait 
déniée.  Or,  a  cet  égard,  nous  pensons  qu'il  faut 
distinguer  : 

S'agira-t-il  de  forcer  le  donataire  de  rappor- 
ter à  la  succession,  ou  de  subir  la  réduction, 
pour  compléter  les  réserves?  Comme  alors  le  don 
aurait  été  fait  pour  éluder  la  loi,  qu'il  constitue- 
rait une  fraude  à  l'obligation  du  rapport  et  à  la 
réserve,  il  faudra  admettre  tous  les  genres  de 
preuve.  Toull.,  5,  178.  Dur.,  7,  306  et  s.  Vaz., 
art.  843,  21.  Cass.,  30  nov.  1826.  Bordeaux, 
2  mai  1831,  20  fév.  1835.  —  V.  Rapporta  suc- 
cession, Réduction  de  donation. 

G2.  Quid,  s'il  s'agit  de  révoquer  le  don  manuel 
pour  survenance  d'enfants?  Il  nous  semble  qu'a- 
lors l'existence  du  don  devra  être  établie  par 
écrit,  s'il  s'agit  d'un  objet  excédant  150  fr.  Civ, 
1341  et  1347.  —  V.  Révocation  de  donation. 

§  8.  —  Enregistrement. 

63.  Le  don  manuel  n'est  point  sujet  au  droit 
de  mutation.  En  effet,  hors  les  transmissions  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  en- 
tre vifs,  et  celles  de  biens  de  toute  nature  qui  ont 
lieu  par  décès,  les  actes  seuls  sont  assujettis  à 
l'enregistrement. 

64.  Si,  depuis  le  don  manuel,  il  est  rédigé  un 
acte  qui  le  constate,  il  faut  distinguer  : 

65.  Un  acte  spécial  contenant  déclaration  de 
don  manuel  par  Tune  des  parties  en  l'absence  de 
l'autre,  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  Trib.  de 
Ponlivy,  6  déc.  1834. 


GG.  Le  droit  fixe  n'est  même  p  \i  exigible  lors- 
que la  déclaration  de  don  manuel  est  contenue 
dans  un  contrat  de  mariage,  un  inventaire,  un 
partage,  OU  tout  autre  acte,  et  qu'elle  forme  une 
disposition  intégrante  du  contrat.  Ib. 

67.  Mais  lorsque  le  don  manuel  est  reconnu 
par  le  donataire,  en  présence  du  donateur  qui  re- 
nouvelle et  conlii  me  la  donation,  le  droit  propor- 
tionnel devient  exigible.  La  déclaration  ainsi  faite 
et  acceptée  par  écrit  ôte  alors  à  la  libéralité  le  ca- 
ractère de  don  purement  manuel.  Trib.  de  Toul, 
14  juin  1827. 

68.  Toutefois  ,  la  présence  du  donateur  ne 
suffit  pas  pour  autoriser  la  perception  du  droit 
proportionnel  sur  la  reconnaissance  d'un  don  ma- 
nuel, lorsque  le  donateur  n'assiste  à  l'acte  qui  la 
contient  que  comme  témoin  honoraire,  et  qu'il 
reste  étranger  à  la  déclaration. 

G9.  Ainsi,  lorsque  dans,  un  contrat  de  ma- 
riage, les  futurs  déclarent  que  leurs  apports  pro- 
viennent de  dons  manuels  qui  leur  ont  été  faits 
antérieurement  par  leurs  pe.es  et  mères  ou  au- 
tres personnes,  présentes  au  contrat,  pour  don- 
ner leur  assentiment  au  mariage,  ou  simplement 
comme  témoins  honoraires,  cette  déclaration  est 
exempte  du  droit  proportionnel,  même  lorsque  le 
déclarant  s'oblige  de  rapporter  l'objet  donné  à  la 
succession  du  donateur.  Cass. ,  20  dec.  1831,  18 
avr.  1834,  19  déc.  1837.  Trib.  de  Strasbourg, 
25  févr.  1835.  Nancy,  6  janv.  1836.  Loches,  G 
mai  1  S36.  Le  Havre,  29  juin  1 836.  Le  Mans,  24 
déc.  1836.  Châleauroux,  7  fév.  1837.  Rennes, 
17  avr.  1837.  Seine,  5 avr.  1838  et  5  déc.  1839. 
Les  Andelys,  28  juin  1841.  Contr.  Trib.  de 
Chaumont,  26  juill.  1836. 

70.  Ceci  est  applicable  dans  le  cas  même  où 
la  personne  qui  a  fait  le  don  manuel  intervient 
au  contrat  pour  faire  au  futur  donation  expresse 
d'autres  valeurs.  Cass.,  2  août  1838. 

71 .  Cependant,  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  la  future,  en  présence  de  sa 
mère,  se  constitue  la  somme  de  1 0,000  fr.,  qu'elle 
déclare  lui  avoir  été  donnée  manuellement  par 
celle-ci  à  titre  de  libéralité,  mais  avec  stipulation 
que  cette  somme  sera  imputable  sur  le  reliquat  du 
compte  de  tutelle  à  rendre  par  la  mère  à  la  fille, 
s'il  y  a  lieu  à  imputation,  forme  un  titre  à  l'égard 
tant  de  la  mère  donatrice  que  de  la  fille  créan- 
cière du  compte  de  tutelle.  En  conséquence  une 
telle  clause,  dans  laquelle  on  ne  peut  voir  la  sim- 
ple mention  d'un  don  manuel  précédemment  con- 
sommé, est  passible  du  droit  proportionnel  de  do- 
nation. Cass.,  16  mars  1840- 

72.  Quoiqu'un  jugement  reconnaisse  l'exis- 
tence d'un  don  manuel  et  en  ordonne  le  maintien, 
il  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel. 

73.  Un  placement  de  fonds  fait  sous  le  nom 
d'un  tiers,  qui  reçoit  et  accepte,  par  un  acte  pu- 
blic, le  titre  de  la  créance,  donne  lieu  au  droit 
proportionnel  de  donation  mobilière. 
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74.  On  no  peut  exiger  le  droit  proportionne] 
de  donation  sur  la  déclaration,  dans  un  partage 

de  succession,  d'un  don  manuel  fait  à  l'un  dos  he- 

ritiers  par  l'auteur  delà  succession  ;  mais  ce  droit 
est  dû  sur  la  déclaration  ,  insérée  dans  un  par- 
tage de  communauté,  d'un  don  manuel  l'ait  à  l'un 
des  enfants  par  l'époux  survivant  qui  le  recon- 
naît. Cass.,  9  août  1836. 

75.  Lorsque  l'existence  d'un  don  manuel  est 
énoncée  dans  un  inventaire  ou  dans  un  partage, 
on  n'est  pas  fondé  à  exiger  le  payement  du  droit 
de  mutation  sur  la  valeur  des  choses  données,  at- 
tendu quo  l'aulcur  de  ]a  succession  s'étant  des- 
saisi de  son  vivant  de  la  propriété  des  objets  don- 
nés manuellement,  ces  objets  ne  faisaient  plus 
partie  de  la  succession.  Trib.  d'Épernay,  3  août 
1827. 

V.  Donation. 

DON  mobile.  C'était  une  espèce  particulière 
d'avantage,  usitée  dans  la  coutume  de  Norman- 
die, que  lafemmefaisaitordinairementà  son  mari 
sur  les  biens  qu'elle  lui  apportait  en  dot. 

\ .  Si  l'on  faisait  encore  de  pareils  dons,  ils  se- 
raient gouvernés  par  les  règles  relatives  aux  do- 
nations entre  époux  par  contrat  de  mariage.  — 
V.  Donation  entre  époux. 

2.  Le  don  mobile  du  tiers  de  la  légitime  lui 
revenant  dans  la  succession  de  son  père,  fait  par 
une  femme  à  son  mari,  sous  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  doit  rester  fixé  au  tiers  de  la  somme  à 
laquelle  cette  légitime  a  été  évaluée,  si  telle  pa- 
raît avoir  été  l'intention  des  parties,  encore  bien 

10  qu'en  vertu  des  lois  nouvelles  la  femme  aurait  re- 
cueilli dans  la  succession  de  son  père  une  somme 
plus  considérable.  En  ce  cas,  c'est  la  stipulation 
des  parties,  et  non  les  dispositions  coutumières 
sur  l'évaluation  du  don  mobile,  qui  a  pu  être  prise 
pour  règle.  Cass. ,  \  7  mai  1 83  i . 

3.  Le  don  mobile  d'une  certaine  quotité  des 
biens  qui  lui  adviendrontdans  la  succession  de  sa 
mère,  fait  sous  la  coutume  de  Normandie,  par  la 
future  à  son  époux,  devenait  caduc  par  le  pré- 
décès  de  ce  dernier  avant  sa  femme,  encore  qu'il 
restât  des  enfants  du  mariage.  Même  arrêt. 

V.  Gains  de  survie. 

DON  mutuel.  C'était  la  donation  mutuelle  et 
réciproque  que  se  faisaient,  pendant  leur  ma- 
riage, deux  époux  au  survivant  l'un  de  l'autre,  de 
tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  le  prédécédé. 
Quelquefois  on  appelle  aussi  don  mutuel  la  dona- 
tion mutuelle  que  se  font  les  futurs  époux,  par 
leur  contrat  de  mariage;  mais  le  sens  propre  et 
ordinaire  du  mot  est  celui  que  nous  avons  in- 
diqué. 

\ .  La  nature  du  don  mutuel  était  facile  à  dé- 
terminer. Il  était,  comme  toute  autre  donation, 
un  contrat  de  bienfaisance  :  les  deux  époux  y  dis- 
posaient par  l'effet  de  l'amour  mutuel  qu'ils  se 
portaient.  N.  Den.,  v°  Don  mutuel,  §  \ . 

t.  (l'était  aussi  une  donation  a  cause  de  mort, 


puisqu'il  portait  sur  des  bien  ;i  prendre  dans  la 
succès:  ion  du  dunafoui  .   Ib. 

B.  Néanmoins,  il  se  réglait  à  plusieurs  égard 

commis   les  donations  entre   vifs,   ainsi   qu'on   le 

verra  plus  bas. 
4.  Chacune  des  deux  donations  que  renfermait 

le  don  mutuel  était  la  condition  réciproque  de 
l'autre  :  d'où  il  résultait  que  si  l'une  des  deux  était 
nulle,  l'autre  l'était  pareillement,  defictu  condi- 
lionis.  N.  Den.,  ib. 

B.  Il  y  avait  beaucoup  de  variété  dans  les  cou- 
tumes par  rapport  au  don  mutuel.  Et  d'abord 
quelques  coutumes,  notamment  celles  de  Nor- 
mandie, de  Melz  et  de  Romorantin,  prohibaient 
absolument  cette  manière  de  disposer.  Suivant  la 
coutume  d'Auvergne,  la  femme  ne  pouvait  dis- 
poser de  rien  en  faveur  de  son  mari ,  même  par 
don  mutuel  ;  mais  le  mari  pouvait  donner  à  sa 
femme.  Ib. 

6.  La  coutume  de  Taris  et  plusieurs  autres 
n'autorisaient  le  don  mutuel  que  dans  le  cas  où 
les  conjoints  étaient  communs  en  biens,  et  n'a- 
vaient aucun  enfant  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

Mais  d'autres,  telles  que  celles  de  Reims  et  de 
Péronne,  maintenaient  le  don  mutuel  entre  con- 
joints ,  lors  même  qu'il  y  avait  des  enfants  nés 
du  mariage,  ib. 

7.  Quelques  coutumes,  notamment  celle  de 
Paris  (art.  280),  exigeaient  que  les  époux  lus- 
sent en  santé  au  moment  du  don  mutuel.  Jb., 
§  2  et  6. 

8.  Dans  d'autres,  le  don  mutuel  n'était  permis 
entre  les  conjoints  qu'autant  que  l'âge  de  l'un 
était  à  peu  près  égal  a  celui  de  l'autre.  La  cou- 
tume d'Auxerre  réputait  les  conjoints  égaux  en 
âge  lorsque  l'un  n'avait  pas  quinze  ans  plus  que 
l'autre.  Suivant  la  coutume  de  Nivernais,  l'éga- 
lité d'âge  n'avait  plus  lieu  lorsqu'il  y  avait  une 
différence  déplus  de  dix  ans. 

9.  Le  don  mutuel  n'était  valable,  suivant  la 
coutume  de  Paris  et  plusieurs  autres,  que  lors- 
qu'il y  avait  une  égalité  parfaite  entre  les  choses 
que  les  conjoints  se  donnaient  réciproquement. 

Mais  d'autres  coutumes,  telles  que  celles  d'An- 
jou et  de  Tours,  n'exigeaient  pas  cette  égalité.  Il 
suffisait,  dans  ces  coutumes,  pour  la  validité  du 
don  mutuel,  que  chacune  des  parties  eût  des 
biens  d'une  même  espèce,  c'est-à-dire  que  cha- 
cune eût  des  propres  lorsqu'on  faisait  entrer  les 
propres  dans  le  don  mutuel,  et  que  chacune  eût 
des  acquêts  lorsqu'on  y  faisait  entrer  les  acquêts. 

4  0.  Les  coutumes  variaient  pareillement  sur 
la  nature  des  biens  dont  elles  permettaient  aux 
conjoints  de  faire  l'objet  du  don  mutuel. 

Les  unes,  telles  que  celles  de  Paris  et  d'Or- 
léans ,  défendaient  aux  conjoints  d'étendre  le 
don  mutuel  au  delà  des  biens  de  leur  commu- 
nauté. 

D'autres  n'admettaient  pas  cette  restriction, 
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et  permettaient  aui  conjoints  de  se  donner  mu- 
tuellement tous  leurs  meubles,  acquêts  et  con- 
quête. 

11.  Quelques  roulumes  ne  permettaient  aux 
é[)ou\  de  s'avantager  que  par  acte  de  dernière 
volonté,  mais  non  par  donation  entre  vifs. 

12.  L'insinuation  du  don  mutuel  était  exif 

à  peine  de  nullité,  par  la  coutume  de  Paris  (284). 
Mais  cette  disposition  n'avait  pas  d'application 
dans  les  autres  coutumes.  Nos  anciennes  ordon- 
nances ne  soumettaient  pas  à  l'insinuation  les 
donations  à  cause  de  mort.  Cass..  1 4  prair. 
an  mu.  —  V.  Insinuation. 

13.  Le  don  mutuel,  quand  il  était  égal  de  part 
et  d'autre,  était  généralement  irrévocable,  en  ce 
sens  du  moins  que,  suivant  la  coutume  de  Pa- 
ris et  le  plus  grand  nombre  des  autres,  il  fallait 
le  consentement  commun  des  deux  époux  pour 
faire  cette  révocation. 

Cependant  dans  quelques  autres,  telles  que 
celles  de  Poitou  et  de  Mantes,  chacun  des  époux 
avait  particulièrement  le  droit  de  révoquer  le 
don  mutuel  :  il  lui  suffisait  de  notifier  sa  revoca- 
tion. N.  Den.,  §2. 

14.  La  coutume  de  Dunois  exigeait,  pour  la 
validité  du  don  mutuel,  qu'il  fût  confirmé  par  un 
testament  mutuel. 

4  5.  Certaines  coutumes ,  telles  que  celles  de 
Bretagne  et  de  Châteauneuf,  privaient  du  don 
mutuel  le  conjoint  survivant  qui  avait  des  enfants 
et  qui  convolait  en  secondes  noces. 

16.  Au  reste,  les  dispositions  des  lois  ou  cou- 
tumes qui  permettaient  ou  prohibaient  les  avan- 
tages entre  conjoints,  formaient  des  statuts  réels, 
et  non  pas  des  statuts  personnels,  en  sorte  qu'il 
fallait  se  régler  sur  cette  matière,  non  par  la  cou- 
tume du  domicile  des  époux,  mais  par  celle  où 
étaient  situés  les  biens.  —  V.  Statut. 

17.  La  loi  du  17  niv.  an  n  permit  aux  époux 
de  se  faire  tels  avantages  qu'ils  jugeraient  conve- 
nables, et  leva,  en  conséquence,  la  prohibition 
prononcée  à  cet  égard  par  certaines  coutumes  ; 
mais  elle  ne  changea  rien  aux  règles  prescrites 
par  les  lois  antérieures,  ou  par  les  coutumes,  sur 
les  formes  essentielles  des  dons  mutuels  entre 
époux,  ni  sur  la  capacité  des  personnes. 

18.  Ainsi,  sous  l'empire  de  cette  loi,  les  dons 
mutuels  étaient  irrévocables ,  même  au  cas  de 
survenance  d'enfant  et  sauf,  dans  le  même  cas, 
la  réduction  à  l'usufruit  des  choses  données,  usu- 
fruit qui  ne  pouvait  porter  que  sur  la  moitié  de 
la  totalité  des  biens  du  donateur.  Arg.  L.  17  niv. 
an  n,  art.  14.  Vermeil,  Cod.  suc,  ch.  6,  sect. 
3,  §  6.  Merl.,  Quest.,  v°  Révocation  de  donation, 
§4,  3.  Cass.,  11  nov.  1818,  22  mars  1841. 
Contr.,  Cass.,  4  avr.  1832. 

19.  Quant  au  Code  civil,  il  a  changé  entière- 
ment la  législation  antérieure,  ainsi  qu'on  le 
verra  v°  Donation  entre  époux. 

20.  Il  nous  reste  à  examiner  ici  les  diverses 


questions  nées  du  concours  de  ces  législations. 
KL  d'abord,  il  est  constant  : 

1°  Que,  depuis  la  publication  de  la  loi  du 
4  7  niv.  an  n.  les  dons  mutuels  furent  générale- 
ment autorisés,  lors  même  que  les  conjoints  étaient 
domiciliés  ou  que  leurs  biens  étaient  situés  dans 
le  ressort  des  coutumes  qui  prohibaient  ces  es- 
pèces de  dons  ; 

1°  Qu'ils  purent  avoir  lieu,  sans  être  soumis 
aux  conditions  qui  avaient  été  prescrites  par  les 
coutumes  qui  les  autorisaient;  qu'ils  furent  vala- 
bles, quoique  l'un  des  conjoints  donateurs  fût  at- 
teint dune  maladie  mortelle  au  moment  du  don, 
ou  qu'il  n'y  eût  pas  entre  eux  égalité  d'âge,  ou 
enfin  qu'il  n'y  eût  pas  égalité  entre  les  choses 
qu'ils  se  donnaient  respectivement;  qu'ils  purent 
comprendre,  soit  en  usufruit,  soit  en  propriété, 
toutes  sortes  de  biens,  sans  distinction  de  leur 
nature  ou  de  leur  origine;  qu'ils  cessèrent  d'être 
révocables,  même  dans  les  coutumes  qui  auto- 
risaient la  révocation  ,  lorsqu'ils  étaient  faits  par 
actes  entre  vifs  ;  qu'ils  ne  furent  plus  annulés  par 
le  convoi  du  conjoint  survivant  qui  avait  des  en- 
fants, et  qu'enfin  ils  ne  furent  plus  soumis  à  la 
condition  d'être  faits  ou  confirmés  par  testa- 
ment ; 

3°  Que  cependant  ils  restèrent  soumis  aux  for- 
mes, ou  formalités  extérieures  ,  ainsi  qu'aux  rè- 
gles relatives  à  la  capacité  des  personnes,  qui 
étaient  prescrites  par  les  coutumes,  la  loi  du 
17  niv.  an  n  n'ayant  substitué  ni  d'autres  formes 
ni  d'autres  règles  ; 

4°  Mais  qu'ils  fussent  dispensés  des  formalités 
particulières  qui  n'avaient  été  prescrites  par  cer- 
taines coutumes  que  dans  l'intention  d'entraver 
ou  de  gêner  l'exercice  des  dons  mutuels  qu'elles 
n'avaient  autorisés  que  par  exception  à  la  prohi- 
bition générale  qu'elles  avaient  faite  de  tous 
avantages  entre  conjoints.  Merl.,  Quest.  et  Chab., 
Quest.,  v°  Don  mutuel,  §  1 .  Cass.,  1er  vent,  an  ix, 
12  fruct.  an  x.  25  fruct.  an  xi,  30  prair.  an  xm. 

2 1 .  En  général ,  la  forme  et  les  effets  du  don 
mutuel  doivent  être  réglés  par  la  loi  qui  existait 
au  moment  où  ces  dons  ont  été  consentis ,  et  non 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  ils  se  sont 
ouverts.  Car  la  loi  nouvelle  ne  peut  anéantir  ni 
modifier  en  aucune  manière  les  droits  qui,  avant 
sa  promulgation ,  étaient  définitivement  acquis, 
et  avaient  reçu  des  lois  antérieures  le  caractère 
d'irrévocabilité.  Chab.,  ib.,  §  3. — V.  Effet  rétro- 
actif. 

22.  Si  le  don  mutuel  a  été  fait,  au  contraire, 
sous  l'empire  d'une  coutume  qui  prononçait  la 
révocation  en  cas  de  survenance  d'enfants,  ou 
qui  (comme  celle  de  Paris,  280)  faisait  dépendre 
l'effet  de  la  disposition  de  la  condition  qu'il  n'y 
aurait  pas  d'enfants  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  tout  cela  doit  encore  avoir  lieu  ,  quoique 
le  donateur  ne  soit  décédé  que  depuis  le  Code» 
Chab.,  ib. 
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23.  Remarquez  néanmoins  que  la  survenanco 
d'enfants  après  le  don  mutuel  n'a  pas  suffi  pour 
le  révoquer  de  plein  droit  et  pour  l'empêcher  do 
produire  son  effet,  si  les  enfants  survenus  sont 
décédés  sans  postérité,  avant  le  donateur,  tb, 

24.  Ainsi,  le  don  mutuel  fait  sous  l'empire 
d'une  coutume  qui  n'autorisait  la  révocation  de 
cedon  que  parle  consentement  mutuel  des  époux, 
n'est  pas  devenu  révocable  de  la  part  de  l'un  des 
époux  seulement  en  vertu  de  l'art.  1 0 9 (i  (av. 
Chab.,  ib. 

25.  Ainsi,  la  portion  disponible  doit  être  ré- 
glée par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  l'acte, 
quoique  le  donateur  ne  soit  décédé  que  depuis  le 
changement  intervenu  dans  la  législation  ;  sup- 
posé néanmoins  que  l'acte  soit  de  sa  nature  irré- 
vocable, car  autrement  ce  ne  serait  qu'une  dispo- 
sition à  cause  de  mort,  qui  n'aurait  réellement 
d'existence  qu'au  décès  et  devrait  en  suivre  la  loi. 
Chabot,  ib.  Cass.,  4  4  déc.  4  809,  9  juill.  4  812. 

—  V.  Portion  disponible. 

2G.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'un  don 
mutuel  n'est  pas  sujet  à  retranchement  au  profit 
des  ascendants,  s'il  a  été  fait  sous  l'empire  de  la 
loi  du  -17  niv.  an  n,  qui  ne  leur  accordait  pas  de 
réserve  lorsque  le  donateur  était  décédé  sous  le 
Gode  civil.   Cass.,   48  mai  4842,  4«  fév.  4820. 

—  V.  Ib. 

DONATION.  C'est,  en  général,  une  libéralité 
qu'une  personne  fait  volontairement  à  une  autre. 
On  donne  aussi  le  nom  de  donation  h  l'acte  même 
qui  renferme  la  libéralité,  quand  elle  est  ex- 
presse. 

DIVISION. 

§  4".    —   Quand  il  y  a  donation. 

§  2.  —  Des  diverses  espèces  de  donations. 
Donations  indirectes,  accessoires  ou  secondai- 
res, etc. 

§  3.  —  De  la  donation  entre  vifs.  Ses  ca- 
ractères. 

§  4.  —  De  la  capacité  de  disposer  et  de  rece- 
voir par  donation  entre  vifs. 

Art.    4cr.   —  De  la  capacité  de  disposer. 
Art.   2.   —  De  la  capacité  de  recevoir. 
Art.   3.    —   De  Vépoque  à  considérer  pour 

juger  de  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir. 

§  5.  —  Suite.  Que  les  établissements  publics 
peuvent  recevoir  des  donations,  mais  après  y  avoir 
été  régulière  tu  en  t  a  u  torisés . 

§  6.  —  De  la  forme  des  donations  entre  vifs. 
Renvoi  aux  viols  État  estimatif  et  Transcrip- 
tion   DES   DONATIONS. 

*  §  7.  —  Suite.  Que  les  formes  énoncées  au  pa- 
ragraphe précédent  ne  sont  pas  applicables  à  cer- 
taines espèces  de  donations  entre  vifs. 

§  8.    —   Des  biens  que  peut  comprendre  la  do- 
nation entre  vifs.  Des  donations  dites  universel- 
les et  a  titre  universel.  Renvoi  aux  mots  Por- 
tion disponible  et  Réserve  de  disposer. 
Tome  IV. 


§  9.  —  Des conditions  et  des  termes  qui  peu* 

vent  être  opposée   à   une   donation   entre  vifs.  l\i;- 

si.nvi:  d'usufruit.  Renvoi  au  mot  Retour  con- 
ventionnel. 

§   4  0.    —   Des  dettes  (/ni  sont  OU  peuvent  être 
mises  à  la  charge  du  donataire» 

§   4  4.    —   De  l'effet  des  donations.  Si  le  dona- 
taire peut  REPUDIER  la  donation  (pCil  a  acceptée. 
§  4  2.  —  Si  le  donateur  est  tenu  à  la  garantie 
des  objets  donnés . 

§    13.    —   De   l'annulation  et  de   la  révocation 
des  donations.    RENVOI. 

§   4  4.    —    Enregistrement. 

Art.    Ier. —    Quotité  des  droits. 
Art.   2.   —  Liquidation  des  droits. 
Art.  3.   —  Règles  de  perception. 
Art.   4.   —  Suite.  Donations    alternatives 
ou  facultatives. 

Art.   5.   ■ —  Suite.  Actes  ultérieurs. 


§   1 


Quand  il  y  a  donation. 


4 .  Avant  d'expliquer  les  principes  des  dona- 
tions, il  nous  a  paru  nécessaire  de  déterminer  les 
caractères  de  ce  contrat,  de  poser  surtout  les 
règles  à  l'aide  desquelles  on  pourra  reconnaître 
une  donation,  et  la  distinguer  d'avec  un  autre 
contrat. 

2.  Or,  l'on  n'est  censé  donner  que  quand  on 
accorde  sans  y  être  obligé.  Donari  videtur  quod 
nullo  jure  cogenle  conceditur  (L.  29,  D.  de  dona- 
tionibus).  D'où  l'on  a  défini  la  donation  :  une  li- 
béralité faite  à  quelqu'un  sans  y  être  obligé  par 
aucune  loi  :  Liberalitas,  nullo  jure  cogente,  in 
accipientem  coliata;  définition  qui  s'appuie  en- 
core sur  d'autres  textes  [L.  I ,  D.  de  donat.L.  35, 
§  4 ,  D.  de  morlis  causa  donationibus). 

3.  Toute  la  difficulté  est  de  savoir  quand  il  y 
aura  véritablement  libéralité.  C'est  sur  quoi  nous 
voulons  donner  quelques  règles. 

4.  Et  d'abord,  un  acte  peut  être  qualifié  dona- 
tion entre  vifs,  sans  qu'il  contienne  véritable- 
ment une  libéralité.  Ainsi,  qu'un  acte  soit  ainsi 
conçu  :  —  «  Pardevant ,  etc. ,  sont  comparus 
Pierre  et  Paul,  lesquels  se  sont  fait  les  donations 
entre  vifs  suivantes  :  Paul  donne  à  Pierre,  pour 
en  jouir  sur-le-champ,  un  bois  de  dix  arpents. 
Pierre  donne  à  Paul  sur-le-champ  sa  maison  de 
campagne.  Dans  le  cas  où  l'un  d'eux  serait 
évincé,  le  présent  acte  serait  nul  pour  le  tout.» 
11  est  évident  qu'il  y  a,  non  une  double  donation, 
mais  un  échange  qualifié  donation  ;  et  la  consé- 
quence en  est  que  Pierre  ne  pourrait  pas,  soit  à 
cause  de  la  survenance  d'enfants,  soit  pour  tout 
autre  motif,  réclamer  la  maison  de  campagne. 

o.  Ainsi,  la  donation  d'un  immeuble  qui  vau- 
drait 4  0,000  fr.,  à  la  charge  par  le  donataire  de 
remettre  au  donateur  ou  de  verser  en  son  acquit 
une  pareille  somme  dans  les  mains  d'un  tiers; 
celle  encore  faite  parle  débiteur  au  créancier  d'un 
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objet  égal  en  valeur  au  montant  de  sa  dette  dont 
il  serait  déchargé,  n'auraient  pas  réellement  le 
caractère  de  la  donation.  Coin-D.,  Don.,  art.  894, 
4  4.  —  V.  Donation  onéreuse. 

0.  Supposons  que  les  copropriétaires  par  in- 
divis d'un  immeuble  conviennent  que  cet  im- 
meuble no  sera  ni  divisé  ,  ni  licite  ,  mais 
qu'il  appartiendra  au  survivant  d'entre  eux.  Ce 
sera  là  un  contrat  aléatoire,  et  non  une  donation 
entre  vifs  ou  a  cause  de  mort.  Tellement  que  la 
convention  sera  valable,  quoique  rédigée  par  acle 
sous  seing  privé.  Cass.,  4  0  août  4  83(>.  —  V. 
Aléatoire,  5,  Donation  entre  époux,  Substitution, 
Tontine. 

7.  Dans  le  cas  où  la  donation  est  faite  sous 
condition,  il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  pas  à  vrai 
dire  libéralité.  Je  donne  à  Girodet  4  0,000  fr.,  à 
condition  qu'il  me  fera  un  tableau.  La  condition 
accomplie,  il  n'y  a  pas  donation,  il  y  a  vente  d'un 
tableau. 

8.  Ainsi  encore,  je  donne  à  Pierre  ma  ferme, 
à  condition  qu'il  donnera  sa  maison  à  Jacques. 
Si  la  ferme  et  la  maison  ont  une  même  valeur,  il 
D'y  a  pas  donation.  Si  la  valeur  de  la  maison  est 
inférieure  à  celle  de  la  ferme,  je  ne  suis  donateur 
à  son  égard  que  de  la  plus-value. 

9.  Je  donne  à  Pierre  une  ferme,  à  condition 
de  payer  à  Jacques  1 ,000  fr.  Je  suis  donateur  à 
l'égard  de  Pierre,  mais  si  je  fais  révoquer  la  do- 
nation pour  cause  de  survenance  d'enfants,  par 
exemple,  je  serai  obligé  de  lui  rendre  les  4  ,000  fr. 
qu'il  a  payés  en  mon  acquit. 

4  0.  Cela  posé,  il  ne  faut  pas  se  méprendre 
sur  ce  qu'on  doit  entendre  en  cette  matière  par 
libéralité.  Toutes  les  libéralités  ne  sont  pas  do- 
nations, dit  à  ce  sujet  Coin-D.,  art.  893,  9. 

44.  Ainsi,  les  contrats  de  bienfaisance,  où 
l'on  donne  gratuitement  ses  soins,  où  l'on  com- 
munique l'usage  de  sa  chose,  sans  y  être  obligé, 
et  seulement  pour  rendre  service,  renferment 
une  libéralité  et  ne  sont  pas  des  donations.  Ils  se 
forment  donc  valablement  comme  les  contrats 
ordinaires.  Ib. 

4  2.  Ainsi,  l'obligation  naturelle  ôte  à  la  dona- 
tion son  caractère  de  libéralité.  En  effet,  dès  que 
la  chose  payée  en  vertu  d'une  obligation  de  cette 
nature  ne  peut  être  répétée  (L.  4  9,  §  4,  D.  de 
donat.)  (Civ.  4  23c),  c'est  que  la  loi  regarde  cette 
obligation  comme  réellement  existante,  et  comme 
pouvant  servir  de  base  à  un  payement.  Rie, 
Disp.  cond.,  61  et  s.  Delv.,  2,  272.  Toull. ,  5, 
486.  Dali.,  5,  485. 

4  3.  Tellement  que  la  donation  faite  pour  ac- 
quitter une  semblable  obligation  ne  serait  pas 
assujettie  aux  formes  prescrites  pour  les  dona- 
tions proprement  dites.  Delv.  et  Toull.  ,  ib. 
Cass.,  22  août  1826.— V.  Obligation,  Répétition. 

4  4.  Par  exemple,  un  beau-frère  avait  consti- 
tué sous  seing  privé  une  rente  viagère  au  profit 
de  la  sœur  utérine  de  son  épouse,  -qui  était  dans 


l'indigence.  Cet  acte  a  été  maintenu,  quoiqu'il  ne 
fût  pas  revêtu  des  formalités  des  donations  entre 
vifs:  «  Attendu  qu'il  avait  pour  cause  une  obli- 
gation fondée  sur  les  lois  morales  de  la  délica- 
tesse et  de  l'honneur  ;  que  les  lois  romaines 
contraignaient  même  civilement  les  frères  dans 
l'opulence  à  fournir  des  aliments  à  leur  frère, 
même  naturel,  qui  était  dans  le  besoin;  que, 
d'ailleurs,  il  résultait  des  faits  de  la  cause  que  la 
constitution  n'avait  été  que  la  conséquence  d'un 
pacte,  d'une  convention  de  famille.»  Môme  arrêt 
du  22  août  1826. 

4  5.  Autre  exemple:  Le  frère  et  la  sœur  de  lade- 
moisellede  Lauzon avaient  reçu  d'elle,  au  moment 
de  sa  mort,  l'invitation  verbale  de  se  charger  de 
l'éducation  de  Théonie  de  Bonnard.  Pour  satis- 
faire au  vœu  de  la  défunte,  et  en  l'exprimant 
dans  un  acte  sous  seing  privé,  ils  constituèrent, 
par  forme  de  libéralité,  une  rente  gratuite  et  via- 
gère de  200  fr.  au  profit  de  Théonie  de  Bonnard, 
sur  tous  et  chacun  des  biens  de  leur  sœur.  Ce- 
pendant, après  le  payement  de  deux  années  et 
demie  de  la  rente,  ils  cessèrent  de  la  servir.  Ils 
invoquèrent  les  art.  93-1  et  4  339  Civ.,  mais  ils 
furent  condamnés  à  continuer  la  rente  parce 
que  «  l'art.  4  339  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où 
celui  qui  a  donné  ne  l'a  fait  qu'en  exécution  d'un 
legs  verbal,  qu'il  pouvait  sans  doute  refuser 
d'exécuter,  mais  dont  il  a  été  maître  de  consentir 
l'exécution.  »  Cass.,  26  janv.  4  826. 

4  6.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient,  au 
surplus,  de  déterminer,  d'après  les  circonstances, 
la  nature  de  l'obligation  qui  a  motivé  la  dona- 
tion. Cass.,  22  août  4  826. 

47.  Mais  il  y  a  donation  toutes  les  fois  qu'un 
individu  se  dépouille  d'une  chose  qui  lui  appar- 
tient pour  en  gratifier  un  autre,  soit  que  la  do- 
nation ait  été  faite  directement  au  donataire,  soit 
même  qu'elle  lui  ait  été  faite  indirectement.  C'est 
ce  que  nous  expliquerons  sous  le  paragraphe 
suivant.  .  s_ 

4  8.  Quoique  les  présents  et  cadeaux  se  fassent 
de  la  main  à  la  main  comme  les  donations  ma- 
nuelles, il  ne  faut  pas  les  ranger  parmi  les  dona- 
tions. Ils  ne  sont  pas  assujettis  aux  mêmes  forma- 
lités, et  n'ont  pas  les  mêmes  suites.  Furg.,  art.  4 
ord.4  731.  —  V.  Présent. 

4  9.  La  souscription  à  une  dépense  commune, 
comme  la  construction  d'une  église  ou  d'un  pont, 
l'érection  d'un  monument,  n'a  pas  le  caractère 
d'une  donation.  C'est  un  engagement  ordinaire 
qui  n'est  pas  soumis  aux  formes  des  donations. 
Vaz.,  931,  4  3.  —  Y. Souscription. 

§  2.  —  Des  diverses  espèces  de  donations.  Dona- 
tions INDIRECTES,  ACCESSOIRES  OU  SECONDAIRES. 

20.  On  peut  donner  sous  diverses  formes. 
De  là,  on  a  toujours  distingué  plusieurs  espèces 
de  donations. 

24 .  La  principale  division  est  celle  des  dona— 
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tions  entre  vifs  et  des  donations  a  cause  de  mort 
(Civ.  893).  —  Nous  parlerons  sous  un  article 
spécial  do  ces  dernières  donations. 

22.  Quant  à  la  donation  entre  vifs,  on  la  dé- 
finit :  «  un  contrat  par  lequel  le  donateur  se  dé- 
pouille actuellement  et  irrévocablement  de  la 
chose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  l'ac- 
cepte. »  Civ.  894. 

23.  Ce  n'est  pas  ici  que  nous  entendons  déve- 
lopper les  caractères  de  celle  espèce  de  donation. 
Nous  réservons  cette  matière  pour  le  paragraphe 
suivant. 

24.  Mais  c'est  surtout  la  donation  entre  vifs 
qui  peut  emprunter  des  formes  diverses;  et  ces 
formes  peuvent  être  telles  que  le  caractère  de  la 
donation  en  soit  altéré  ou  modifié  et  que  l'on  soit 
obligé  de  rechercher  s'il  existe  ou  non,  c'est-à- 
dire  si  l'acte  renferme  ou  non  une  véritable  libô- 
lilé.  V.  sup,  §  1 . 

25.  En  effet,  l'on  peut  avoir  à  rechercher 
l'existence  d'une  libéralité  dans  des  actes  qui 
offrent  une  forme  étrangère,  et  le  plus  souvent 
une  convention  licite.  II  se  présente  alors  à  exa- 
miner si  la  donation  ne  ressort  pas  indirectement 
de  l'acte.  —  V.  sup.  22. 

26.  Or,  les  donations  indirectes  peuvent  se 
rencontrer  dans  trois  cas  : 

1°  Celui  d'une  convention  licite,  dont  elles 
sont  la  conséquence.  On  leur  donne  aussi,  dans 
ce  cas.  le  nom  de  donations  tacites. 

2°  Celui  où  elles  sont  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux  ; 

3°  Celui  où  elles  sont  faites  par  personnes  in- 
terposées. 

27.  Conventions  licites.  Ainsi,  ce  qui  aura  été 
donné  à  un  tiers  pour  l'acquittement  des  dettes 
contractées  par  celui  qu'on  veut  gratifier,  est  vé- 
ritablement donné  non  au  créancier,  mais  au  dé- 
biteur. Le  débiteur,  s'il  vient  à  la  succession, 
devra  donc  le  rapport.  Civ.  854 . 

28.  Cependant,  si  le  créancier  n'avait  pas  de 
droits  valables  ;  par  exemple,  si  le  débiteur  était 
mineur  à  l'époque  du  prêt;  nous  pensons,  en 
général,  que  l'individu  qui  payerait  pour  celui-ci 
une  dette  qui  n'existe  pas,  ne  devrait  pas  être 
regardé  comme  donateur.  —  V.  Rapport  a  suc- 
cession. 

29.  Si  celui  de  qui  on  a  payé  les  dettes  est 
regardé  comme  donataire  de  la  personne  qui  les 
a  acquittées ,  il  est  évident  qu'il  y  a  donation 
dans  l'acte  par  lequel  un  créancier  fait  remise  à 
son  débiteur,  bien  que  cet  acte  puisse  avoir  lieu 
sans  les  formes  d'une  donation  entre  vifs.  Civ. 
784  et  1282.  Dur.,  8,  395.  Vaz.,  art.  931,  15. 
—  V.  Remise  de  dette. 

30.  Ce  qui  aurait  été  payé  pour  l'avantage 
d'un  tiers,  et  pour  lui  faire  obtenir,  soit  l'exemp- 
tion d'une  charge,  soit  une  place  avantageuse, 
doit   être  regardé  comme  donné  à  cet  individu. 

31.  Toutefois,  cela  souffre  quelques  distinc- 


tions. En  effet,  si  lo  gratifié  était  mineur,  nul 
doute  qu'il  ne  fût.  regardé  comme  donataire,  in  co 

tantum  quod  factus  est  looupUHur  :  il  devra  donc 
rapporter  non  la  somme  payée,  mais  celle  dont 
il  s'est  enrichi. 

32.  Si  le  gratifié  était  majeur,  et  que  l'on  eût 
agi  sans  son  consentement,  devrait  il  être  regardé 
comme  donataire  de  l'objet  payé?  Par  exemple, 
Pierre  est  détenteur  d'un  immeuble  de  la  valeur 
de  10,000  fr.,  et  qui  appartient  a  Paul.  Celui-ci 
va  revendiquer  lorsque  Jean  donne  a  Paul 
25,000  fr.,  sous  la  condition  de  ne  pas  troubler 
Pierre  dans  sa  possession.  Deux  questions  se 
présentent  ici  : 

1°  Pierre  est-il  donataire  de  l'immeuble  ou  de 
l'argent?  11  n'a  pas  reçu  l'immeuble,  il  n'en  est 
pas  donataire  ;  mais  il  a  été  gratifié  d'une  somme 
payée  en  son  acquit  et  pour  le  préserver  d'une 
éviction.  A  cet  égard  il  est  donataire. 

33.  2°  Mais  de  quelle  somme  est-il  donataire? 
Est-ce  de  25,000  fr.,  ou  de  la  valeur  seulement 
de  l'immeuble?  11  y  aurait  une  injustice  mani- 
feste si  Pierre  était  regardé  comme  donataire 
des  25,000  fr.,  valeur  presque  triple  de  celle 
qu'il  a  conservée.  Non,  il  y  a  nécessité  d'appli- 
quer ici  les  principes  de  la  gestion  d'affaires. 
Jean  a  agi  dans  l'intérêt  de  Pierre,  il  a  été  gérant 
d'affaires  à  son  égard;  et  comme  tel  il  avait 
droit  de  réclamer,  non  pas  tout  ce  qu'il  avait 
payé,  mais  ce  qu'il  devait  payer  ;  il  ne  l'a  pas 
fait,  cette  somme  est  la  seule  dont  il  ait  gratifié 
Pierre  :  c'est  de  cette  somme  seulement  que 
Pierre  doit  être  regardé  comme  donataire. 

34.  Si  Pierre  avait  acquis  par  prescription 
l'immeuble  au  moment  où  Paul  a  été  désintéressé, 
il  n'y  aurait  pas  de  donation,  car  il  n'y  aurait  nul 
avantage  pour  Pierre,  déjà  propriétaire  incontes- 
table. 

35.  Un  père  achète  à  son  fils  une  charge  de 
notaire.  Le  fils,  bien  certainement,  est  donataire  ; 
mais  est-ce  de  la  charge  même,  du  prix  qu'elle 
a  coûté,  ou  de  la  valeur  au  moment  du  décès, 
qu'il  devra  le  rapport?  —  V.  Rapport  a  succes- 
sion. 

36.  Si  le  gratifié  a  ratifié  purement  et  simple- 
ment l'acte  fait  par  le  donateur,  il  devient  le 
plus  généralement,  à  l'instant  même,  donataire 
de  ce  qui  a  été  déboursé  par  ce  donateur. 

37.  Quand,  dans  les  ventes  à  réméré,  l'on 
convient  que  le  vendeur  pourra  racheter  pour  une 
somme  moindre  que  celle  pour  laquelle  l'immeu- 
ble a  été  aliéné ,  il  y  a  là  encore  une  libéra- 
lité que  l'acheteur  exerce  envers  le  vendeur. 
Poth.,  Vente,  415.  Delv.,  3,  159.  —V.  Réméré. 

38.  Remarquez  que  bien  qu'il  y  ait  eu  avan- 
tage résultant  pour  un  tiers  d'une  convention,  il 
peut  arriver  que  le  tiers  ne  soit  pas  considéré 
comme  donateur  ;  et  cela  aura  lieu,  en  effet,  lors- 
que l'avantage  pour  ce  tiers  sera,  non  le  but,  mais 
le  résultat  indirect  de  ce  qui  a  été  fait. 
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39.  Ainsi,  un  commerçant,  voulant  conserver 
dans  ses  bureaux  un  jeune  employé  dont  la  pré- 
sence lui  •  '  indispensable,  paie  une  certaine 
somme  pour  L'exempter  du  recrutement ,  si  cela 

est  licite,  ou  pour  le  faire  remplacer;  l'em- 
ployé  ne  doit  pas  cire  regardé  comme  donataire 
de  la  somme  donnée,  encore  qu'il  en  ait  profité, 

car  le  payemeni  a  été  fait  par  le  commerçant  dans 
son  intérêt,  et  non  dans  celui  d'un  tiers.  Chah., 
art.  854.  Caen,  5  janv,  1844. 

40.  Lorsque  le  bénéfice  résulte  d'une  conven- 
tion commerciale  passée  entre  les  parties,  il  n'est 

pas  présume  y  avoir  donation.  Ainsi,  dans  le  fait 
><;iation  d'un  commis  aux  opérations  de  ban- 
que de  la  maison  dans  laquelle  il  travaille,  nous 
ne  reconnaîtrons  point  une  donation  sujette  ou  à 
réduction,  ou  à  rapport,  ou  à  révocation. 

î  I .  Toutes  les  fois,  avons-nous  dit,  qu'un  in- 
dividu se  dépouille  volontairement  pour  enrichir 
un  autre,  dans  l'intention  de  le  gratifier,  il  y  a 
donation.  Y  a-t-iî  aussi  donation  lorsqu'on  ne  se 
dépouille  pas  ,  mais  lorsque  l'on  manque  à  ac- 
quérir? 

En  général ,  pour  donner  il  faut  être  proprié- 
taire. Or,  celui  qui  manque  d'acquérir  ne  recueille 
rien  :  il  ne  peut  donc  pas  transmettre.  —  V.  Re- 
nonciation. 

42.  La  renonciation  à  succession  que  fait  gra- 
tuitement un  héritier  au  profit  d'un  ou  plusieurs 
de  ses  cofaéritiersa,  sans  doute,  le  caractère  d'une 
libéralité  :  car  elle  emporte  acceptation  de  la  suc- 
cession (Civ.  780).  Le  renonçant  a  été  véritable- 
ment héritier  ;  il  a  été  saisi  des  biens  qui  compo- 
saient s;i  part  dans  l'hérédité.  C'est  de  lui  que  ses 
cohéritiers  tiendront  ces  biens.  Delv. ,  2,  81. 
Dur.,  6,  379.  Dali.,  5,  484,  et  12,  345. 

43.  Mais  il  en  est  autrement  si  la  renonciation 
a  été  faite  même  expressément  au  profit  de  tous 
les  cohéritiers?  Elle  n'emporte  alors  qu'une  dévo- 
lution de  droit;  à  moins  qu'elle  n'ait  été  faite  dans 
la  forme  d'une  donation.  Arg.  Civ.  780.  Cha- 
bot, 4. 

44.  Et  ce  que  nous  venons  de  dire  est  évidem- 
ment applicable  1°  au  cas  de  renonciation  à  la 
communauté. Pig.,  2,  G55  Bellot,  Cont.  clemar., 
2,  222.  —  Y.  Renonciation  a  communauté. 

45.  2°  Au  cas  de  renonciation  à  un  legs.  Ainsi 
décidé  par  l'enregistrement  relativement  à  la  re- 
nonciation faite,  dans  un  partage  notarié,  par  un 
individu  auquel  ses  père  et  mère  avaient  légué  la 
portion  disponible,  renonciation  même  qui  était 
motivée  sur  ce  que  le  légataire  voulait  donner  à 
sa  sœur'des  preuves  de  son  attachement. 

46.  Cependant,  que  devrait-on  décider  si  la 
renonciation  conçue  en  termes  généraux  avait  été 
faite  néanmoins  avec  l'intention  de  gratifierYaippelé 
subséquent,  et  de  lui  faire  passer  la  chose?  Ne 
devrait-on  pas  y  voir  une  véritable  donation? 

L'affirmative  nous  paraît  résulter  d'abord  des 
lois  romaines.  En  effet,  tout  en  prohibant  les  avan- 


tages entre  époux,  ces  lois  ne  considéraient  pas 
comme  tel  celui  qui  ne  consistait  de  la  part  de 
l'époux  donateur  que  dans  une  omission  d'acqué- 
rir. La  donation  était  valable  dès  qu'elle  ne  faisait 
rien  sortir  du  patrimoine  actuel  de  l'époux  dona- 
teur (L.  5.  §  10,  D.  de  donat.  inter  vir.  et  ux.). 
Ainsi,  on  mari  avait  été  institué  héritier  par  une 
personne  dont  sa  femme  était  héritière  ab  intes- 
tat, ou  qui  lui  avait  substitué  sa  femme,  a  défaut 
d'addition  de  sa  part.  Pour  faire  passer  la  suc- 
cession à  sa  femme,  il  y  renonçait  La  renoncia- 
tion, ou  plutôt  la  donation,  était  valable:  dona- 
lionem  valerc.  Pourquoi?  C'est  parce  qu'il  ne 
devenait  pas  plus  pauvre  en  cessant  d'acquérir  : 
ne  l'ieenimpauperior  fit  qui  non  acquirat{L.  eod., 
§  43).  Par  la  même  raison,  continue  le  §  14,  si  le 
mari  renonce  à  un  legs  dans  lequel  sa  femme  lui 
soit  substituée  ou  qu'elle  soit  chargée  de  lui  payer, 
comme  héritière,  la  donation  qu'il  fait  par  la  à  sa 
femme  doit  avoir  son  effet:  simili  modo  et  si  le- 
galumrepudiet,placetnobisvalere  donalionem...» 
Ainsi ,  les  lois  romaines  qualifiaient  elles-mêmes 
de  donation  l'acte  par  lequel  un  mari  omettait  d'ac- 
quérir un  bien  sur  lequel  il  avait  le  jus  ad  rem, 
pour  le  faire  passer  à  sa  femme  ;  et  si  elles  n'ap- 
pliquaient pas  en  ce  cas  la  prohibition  qui  était 
faite  aux  époux  de  s'avantager,  ce  n'était  évidem- 
ment que  par  un  abus  des  principes  et  une  véri- 
table subtilité. 

Aussi  ces  lois  n'étaient-elles  pas  suivies  dans 
les  pays  où  les  coutumes  contenaient  la  même 
prohibition.  Pothier  notamment  combat  l'appli- 
cation de  ces  lois.  «  Lorsque  le  mari ,  dit-il ,  qui 
était  seul  dans  le  degré  le  plus  prochain  pour  re- 
cueillir une  succession  opulente,  la  répudie  pour 
la  faire  passer  à  sa  femme,  qui  se  trouve  être  dans 
le  degré  suivant ,  cette  répudiation  ne  peut  pas- 
ser que  pour  un  véritable  avantage  qu'il  a  eu  des- 
sein de  faire  à  sa  femme,  aux  dépens  du  droit 
qu'il  avait  de  la  recueillir;  lequel  avantage,  non- 
obstant la  subtilité  de  la  loi  romaine,  doit  passer 
pour  un  avantage  prohibé.  »  V.  aussi  dans  le 
même  sens  le  plaidoyer  de  Merlin,  Rép.,  v°  Con- 
ventions matrimoniales,  §  2. 

47.  11  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
que  la  renonciation  que  fait  à  une  substitution , 
avant  qu'elle  soit  ouverte ,  celui  qui  est  appelé 
éventuellement  à  la  recueillir,  est  une  libéralité 
au  profit  du  grevé.  Dantoine,  sur  la  loi  174,  §  1 , 
D.  de  reg.jur.  Merl.,  Rép.,  v°  Renonciation,  §  2. 
—  V.  Substitution. 

48.  A  plus  forte  raison,  l'abandon  anticipé  que 
fait  le  grevé  au  profit  des  appelés,  a  le  caractère 
d'une  véritable  libéralité,  d'une  donation.  Car  ici 
le  grevé  se  dépouille;  il  est  en  possession.  —  V. 
Abandon  des  biens  d'une  substitution,  3. 

49.  La  renonciation  à  un  accroissement  légal, 
après  acceptation  d'une  succession  ou  d'un  legs, 
emporte  nécessairement  transmission,  libéralité 
au  profit  de  celui  auquel  elle  profite.  Il  est  évi- 
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dent  encore  quclcrcnonçantscdépouilled'undroit 
dont  il  était  saisi.  Arg.  Cass.,  42  nov.  1822. 

50.  L'usufruitier  qui  renonce  à  sou  droit  gra- 
tifie le  nu-propriétaire,  qui  devient  plus  riche  par 
la  réunion  de  cet  usufruit  à  la  propriété.  Il  en  est 
de  même  du  créancier  qui  renonce  à  un  droit,  à 
une  hypothèque,  a  une  servitude,  quoique,  dans 
tous  ces  cas,  il  n'y  ait  pas  lieu  à  l'emploi  des  for- 
mes de  la  donation.  Proud.,  2206. 

51.  11  faut  décider  la  même  chose  relative- 
ment à  la  renonciation  de  demander  un  compte 
de  tutelle  ou  d'exécution  testamentaire.  Toull.,5, 
604.  Paris,  13  mess,  an  xm.  —  V.  Compte  de 
tutelle,  4  4 ,  Exécuteur  testamentaire. 

52.  2°  Déguisement.  Une  donation  peut  être 
cachée  sous  la  forme  d'une  vente  ou  d'un  contrat 
onéreux  (Giv.  91 1  et  1 099).  Au  mot  Donation  dé- 
guisée ,  nous  expliquerons  comment  on  peut  re- 
connaître les  donations  dans  les  actes  à  titre 
onéreux  dont  elles  affectent  la  forme. 

53.  3°  Personnes  interposées.  Enfin  une  libé- 
ralité peut  être  faite  sous  le  nom  d'un  tiers, 
chargé  secrètement  de  remettre  la  chose  au  véri- 
table donataire.  Civ.  94 1  et  4  099. — V.  Personne 
interposée. 

54.  Outre  les  libéralités  indirectes  dont  il  vient 
d'être  parlé,  il  en  est  d'autres  qui  ne  sont  qu'ac- 
cessoires  à  un  autre  contrat,  qui  n'y  figurent  que 
d'une  manière  secondaire. 

55.  Ainsi,  la  donation  faite  à  un  tiers  peut  être 
le  résultat  d'une  convention  passée  entre  deux 
personnes  qui  lui  sont  élrangères.  Par  exemple, 
je  donne  à  Paul  10,000  fr.,  à  condition  qu'il  don- 
nera à  Pierre  un  arpent  de  vigne.  Pierre  est  do- 
nataire. Le  donateur  n'est  pas  Paul,  c'est  moi  qui 
ai  fait  de  la  disposition  qui  le  gratifie,  une  des  con- 
ditions de  mon  engagement.  Civ.  4  12  I .  Dur.,  9, 
418  et  320.  Dali.,  5,  484. 

56.  Par  exemple  encore  ,  je  donne  à  Paul 
4  0,000  fr. ,  à  condition  qu'il  fera  a  Pierre  une 
rente  viagère  de  800  fr.  C'est  moi  qui  suis  dona- 
teur. Paul  n'est  que  mon  mandataire,  je  gratifie 
par  ses  mains,  mais  seul  je  gratifie  (Civ.  4  973). 
Tellement  que  Pierre  ne  pourrait  donc  pas  faire 
annuler  pour  cause  desurvenance  d'enfants  la  re- 
mise qu'il  a  faite  à  Paul  de  l'arpent  de  vigne,  qu'il 
n'a  donné  qu'à  cause  de  l'obligation  qu'il  avait 
prise  à  mon  égard. 

57.  Par  exemple  enfin,  un  vendeur  peut,  par 
acte  sous  seing  privé,  nonobstant  l'art.  93  I ,  im- 
poser valablement  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  la 
condition  d'en  remettre  une  partie,  ou  de  payer 
une  partie  du  prix  à  une  personne  qu'il  veut  gra- 
tifier. Toull.,  5,  4  76.  Dur.,  8,  398.  Coin,  44. 

§  3.  —  De  la  donation  entre  vifs.  Ses  caractères. 

58.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  l'une  des  principa- 
les espèces  de  donations  est  la  donation  entre  vifs. 
«  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  à  titre  gra- 
tuit, porte  fart.  893  Civ.,  que  par  donation  entre 


vifs  ou  par  testament,  dans  les  formes  ci -après 
établies.  » 

C'était  ainsi  déjà  que  statuait  l'ordonnance  sur 
les  donations  du  mois  de  février  4  734 ,  dont  l'art. 

.'!  portait  :  «  Toutes  douai  unis  a  cause  de  mort,  a 
l'exception  de  celles  qui  66  feront  par  contrat  de 
mariage,  ne  pourront  dorénavant  avoir  aucun 
effet,  dans  les  pays  mêmes  où  elles  seront  expres- 
sément autorisées  par  les  lois  ou  par  les  coutu- 
mes ,  que  lorsqu'elles  auront  été  faites  dans  la 
même  forme  que  les  testaments  ou  les  codicilles  ; 
en  sorte  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir,  dans  nos  États, 
que  deux  formes  de  disposer  de  ses  biens  à  titre 
gratuit,  dont  l'une  sera  celle  des  donations  entre 
vifs ,  et  l'autre  celle  des  testaments  ou  des  codi- 
cilles. » 

Il  faut  dire  qu'avant  cette  ordonnance,  il  y  avait 
un  genre  mixte  de  donation,  dite  à  cause  de  mort, 
qui  pouvait  avoir  lieu  par  acte  entre  vifs  comme 
par  testament,  et  qui  était  notamment  pour  les 
fils  de  famille  le  seul  moyen  de  disposer  de  leurs 
biens  d'une  manière  révocable.  —  V.  Donation  a 
cause  de  mort. 

59.  Quel  est,  au  reste,  le  but  de  ces  disposi- 
tions, soit  celle  de  l'ordonnance  de  4  734 ,  soit  celle 
de  l'art.  793  Civ.,  lorsqu'elles  limitent  les  formes 
de  disposer  à  titre  gratuit  à  celles  des  donations 
entre  vifs  et  des  testaments?  «  Le  législateur,  ré- 
pond Grenier,  Don.,  4 , 4  06,  a  voulu  déclarer  que 
pour  les  dispositions  gratuites  de  biens,  le  choix 
des  actes  et  de  leurs  formes  ne  dépendait  pas  des 
individus.  Il  était  trop  important  de  s'assurer  de 
la  volonté  de  ceux  qui  se  dépouillaient  de  leurs 
biens,  ou  qui  voulaient  en  priver  les  héritiers  ap- 
pelés ,  pour  qu'on  leur  laissât  une  semblable  la- 
titude   Le  législateur  a  indiqué  la  donation 

entre  vifs  et  le  testament,  parce  que  ce  sont,  en 
général,  les  deux  manières  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit. » 

60.  Cependant,  comme  le  fait  remarquer  le 
même  auteur,  I  07,  les  mêmes  lois  renferment  des 
exceptions  à  cette  règle,  introduites. dans  la  vue 
défavoriser  les  mariages.  Ord.  4  731 ,  art.  3;  Civ. 
4  082  et  4  093.  —  V.  Donation  à  cause  de  mort. 

61 .  Ajoutons  que  quand  la  loi  dit  qu'il  n'y  aura 
que  deux  formes  de  disposer  de  ses  biens  a  titre 
gratuit,  elle  n'entend  dire  autre  chose  si  ce  n'est 
que  tous  les  actes  dont  on  se  sert  pour  disposer 
de  ses  biens  à  titre  gratuit,  se  réduisent  à  deux 
formes  (Furgole,  loc.  cit.)  :  ce  qui  n'empêche 
pas  les  libéralités  qui  peuvent  résulter,  soit  in- 
directement, soit  accessoirement,  d'actes  d'une 
nature  différente,  comme  on  l'a  vu  §  4  ;  ni  les 
dons  d'objets  mobiliers  qu'on  voudrait  faire  sans 
actes,  ainsi  qu'on  le  verra  §  2. 

62.  Qu'est-ce  donc  que  la  donation  entre 
vifs?  La  donation  entre  vifs  est  un  acte  par  lequel 
le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévo- 
cablement de  la  chose  donnée,  en  faveur  du  do- 
nataire qui  l'accepte.  Civ.  894. 
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63.  Un  acte.  La  donation  entre  vifs  était 
définie,  dans  le  projet  de  Gode  civil,  un  contrat. 
Une  observation  du  premier  consul  y  fit  substi- 
tuer le  mot  acte  :  mais  doit-on  en  conclure  que 
la  donation  no  soit  pas  effectivement  un  contrat? 
Non;  en  effet,  voici  comment  s'expliquait  Rigot- 
Préameneu  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  La  dona- 
tion entre  vifs  est  un  acte  par  lequel  celui  qui 
l'accepte  s'enyage  à  remplir  les  conditions... 
Toute  donation  entre  vifs  est  considérée  comme 
un  engagement  réciproque. . .  Quoiqu'une  donation 
soit  toujours  regardée  comme  un  avantage  au 
profit  du  donataire,  il  suffit  cependant  que  ce 
soit  de  la  part  de  ce  dernier  un  engagement, 
pour  que  la  capacité  de  contracter  ou  les  forma- 
lités qui  y  suppléent  soient  exigées...  »  C'était 
assez  dire  que  la  donation  est  un  contrat  ;  et 
telle  est  la  doctrine  la  plus  générale.  Arg.  Civ. 
4105.  Domat,  Lois  civile*,  liv.  1 ,  tit.  10,  sect.  1 , 
4.  Rie,  Don.,  p.  1,  835.  Poth.,  Cout.d'OrL, 
int.  tit.  15,  1.  Gren.,  76  et  s.  Delv.,  2,  280  n. 
Dali.,  5,  507.  Contr.  Furg.,  Quest.  sur  les  don., 
8e  quest.,  et  Mal.,  art.  89. 

64.  Il  résulte  de  cette  doctrine  que  lorsque 
le  titre  des  Donations  est  muet  sur  un  point,  l'on 
doit  recourir  aux  règles  relatives  aux  contrats. 
Gren.,  82.  Delv.,  ib.  Dur.,  4  7.  Coin,  7. 

65.  D'un  autre  côté,  c'est  parce  que  les  dona- 
tions sont  un  contrat,  que  nous  avons  dit,  42, 
qu'on  ne  devait  pas  confondre  les  renonciations 
gratuites  avec  les  donations.  En  effet,  par  la 
donation  on  retient  la  chose  jusqu'à  ce  que  le 
donataire  ait  accepté,  le  contrat  ne  devient  par- 
fait que  par  cette  acceptation  ;  tandis  que,  par  la 
renonciation,  le  droit  est  perdu  à  l'instant  même  ; 
et  si  le  renonçant  peut  le  recouvrer  tant  qu'un 
autre  ne  s'en  est  pas  saisi,  ce  n'est  pas  qu'il  en 
soit  demeuré  propriétaire  dans  l'intervalle,  mais 
parce  que  personne  n'a  fait  acte  de  propriété  sur 
la  chose  dont  il  s'est  dessaisi.  Coin,  art.  894,  9. 

66.  Ainsi,  s'agit-il  de  la  renonciation  à  un 
droit  qui  grève  une  personne,  comme  une  dette  ; 
ou  qui  grève  une  chose,  comme  une  hypothèque, 
une  servitude?  La  conséquence  sera,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  la  libération  du  débiteur 
ou  l'affranchissement  de  l'immeuble.  Et  de  même, 
s'il  s'agit  de  la  renonciation  à  une  succession  ou 
à  un  legs  auxquels  étaient  appelés  des  cohéritiers 
ou  colégataires,  cette  renonciation  tournera  au 
profit  de  ces  derniers.  Mais,  dans  toutes  ces  hy- 
pothèses, il  n'y  a  pas  de  contrat,  parce  que  le 
propriétaire  du  droit  ne  l'a  conféré  ni  transmis  à 
personne  :  il  l'a  simplement  répudié,  il  a  cessé  de 
vouloir  qu'il  fût  sien.  L'acceptation  postérieure 
de  celui  à  qui  profite  le  droit  ferme  sans  doute  la 
porte  au  repentir;  mais  le  nouveau  propriétaire 
ne  tient  pas  son  droit  du  renonçant,  il  le  tient 
de  la  nature  des  choses  ou  de  la  disposition  de  la 
loi  dont  il  a  accepté  le  bénéfice.  Coin,  9.  V. 
sup.  42. 
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67.  Peu  importe  que  le  renonçant  soit  déter- 
miné par  un  motif  de  libéralité,  et  même  qu'il 
exprime  en  faveur  de  qui  il  fait  la  renonciation  , 
pourvu  qu'il  n'en  modifie  en  rien  les  effets  légaux. 
En  effet,  les  motifs  qui  le  déterminent  a  ne  plus 
vouloir  que  ce  droit  demeure  au  nombre  de  ses 
biens,  ne  changent  en  rien  la  nature  de  l'acte,  et 
ne  peuvent  faire  un  contrat  d'une  volonté  unila- 
térale. Dur.,  6,  397.  Coin,  14.  V.  infr.  69. 

68,  Cependant  si  on  déclarait  donner  quand 
on  peut  renoncer,  il  y  aurait  une  véritable  dona- 
tion dont  la  forme  et  les  effets  devraient  être  ré- 
glés par  ce  titre.  Coin,  12. 

09.  A  plus  forte  raison,  si,  en  renonçant  gra- 
tuitement à  un  droit,  on  modifie  l'effet  légal  de  la 
renonciation,  soit  en  portant  obstacle  a  l'extinc- 
tion du  droit,  comme  dans  la  renonciation  à  une 
créance  au  profit  d'une  personne  autre  que  le  dé- 
biteur ;  soit  en  attribuant  le  droit  à  d'autres  que 
ceux  auxquels  la  loi  en  fait  la  dévolution,  comme 
dans  la  renonciation  à  une  succession  au  profit 
d'un  seul  ou  de  quelques  cohéritiers  par  préfé- 
rence aux  autres  (Civ.  780-1°),  alors  la  qualifi- 
cation de  renonciation  est  erronée,  et  l'acte  est 
une  véritable  donation  entre  vifs  ,  qui  ne  vaudra 
qu'autant  quelle  sera  revêtue  des  formalités  pres- 
crites pour  cet  ordre  de  dispositions.  Coin,  13. 

70.  En  vain  d'ailleurs  les  parties  auraient 
donné  le  nom  de  donation  à  une  convention  qui 
n'aurait  point  ce  caractère;  elles  n'auraient  pas 
fait  une  donation.  L'acte  prendrait  la  nature  qui 
lui  serait  propre,  quelle  que  fût  la  forme  à  laquelle 
on  l'aurait  plié, ou  la  qualification  dont  on  l'aurait 
revêtu.  Coin,  14.  V.  sup.,  4  et  s. 

71.  De  l'art.  894  Civ.  que  nous  avons  trans- 
crit plus  haut,  il  résulte  que  la  donation  entre 
vifs  doit  contenir  dépouillement  actuel  et  irrévoca- 
ble de  la  chose  donnée  ;  d'où  l'on  doit  conclure 
qu'elle  n'est  pas  valable  quand  le  donateur  donne 
de  manière  à  pouvoir  anéantir  sa  libéralité,  en  se 
réservant  le  droit  de  disposer  directement  ou  in- 
directement de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  C'est 
ce  qu'on  a  toujours  entendu  exprimer  par  la 
maxime  :  donner  et  retenir  ne  vaut.  Arg.  Civ. 
944  et  suiv.  Merl.,  Rép.,  v°  Don.,  sect.  o. 
Coin,  27. 

72.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  soit  néces- 
saire, pour  la  validité  de  la  donation,  non-seule- 
ment que  le  donateur  transmette  actuellement  la 
propriété  de  la  chose,  mais  aussi  qu'il  se  dépouille 
de  la  possession.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  aujour- 
d'hui de  doute  sur  ce  point.  Civ.  949.  V.    inf., 

§  9- 

73.  De  ce  que  le  dessaisissement  doit  être  ac- 
tuel, il  suit  bien  que  la  donation  nepeut  compren- 
dre les  biens  à  venir  (Civ.  943)  :  car,  proprement, 
on  ne  se  dépouille  que  de  ce  qu'on  a.  Rie,  part. 
1,  1001  et  s.  Gren.,  4.  Coin,  30. 

74.  Mais  la  donation  peut  être  faite,  soit  à 
terme,  car  alors  la  donation  est  parfaite,  et  l'exé- 
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cution  seule  est  rctardéo  (  Civ.  1185  )  ;  soit  sous 
condition  suspensive,  parce  que  cette  condition 
se  vérifiant  produit  un  effet  rétroactif  BU  jour  de 
l'acceptation  (1179).  Dur.,  20  et  '21 .  Coin,  30.  V. 
inf.,$  9. 

75.  Peu  importe  que  la  donation  à  terme  ou 
sous  condition  ait  pour  objet  des  choses  tangibles, 
parce  que  l'effet  de  Cette  donation  est  de  produire 
une  dette,  et  par  conséquent  une  action  person- 
nelle contre  le  donateur  à  l'échéance  du  terme  ou 
lors  de  l'événement  de  la  condition.  Dur.,  23. 
Coin,  31. 

7G.  Quant  ù  Y  irrévocabilité,  qui  est  le  second 
caractère  du  dessaisissement,  appliquée  à  divers 
cas  que  le  législateur  a  prévus  (Civ.  944,  945, 
948  et  950),  elle  est  susceptible  néanmoins  de  di- 
verses modifications  ou  exceptions.  Art.  947,  953 
et  suiv.,  1083  et  s.,  1093  et  109G. 

§  4,  —  De  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir 
par  donation,  entre  vifs. 

77.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  re- 
cevoir, soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testa- 
ment, excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  inca- 
pables. Civ.  902. 

78.  C'est  l'application  du  principe  général 
(Civ.  1  123).  L'incapacité  est  un  accident.  Rap. 
trib.  Jaub. 

Art.   1er.  —  De  la  capacité  de  disposer. 

70.  Pour  disposer  entre  vifs,  il  faut  être  capa- 
ble de  consentir.  Le  mineur,  l'interdit,  ne  peu- 
vent donc  pas  donner.  Civ.  502  et  903. 

80.  Quant  au  mineur,  une  exception  à  celte 
incapacité  exisîe  pour  les  donations  entre  époux 
par  contrat  de  mariage.  Civ.  1095. 

81 .  La  femme  mariée  ne  peut  disposer  entre 
vifs  sans  consentement  de  son  mari,  ou,  à  défaut, 
sans  autorisation  de  justice  (  Civ.  905  ).  Cela  est 
fondé  sur  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  la  femme 
dépouiller,  selon  son  caprice,  son  époux  de  ce 
qu'elle  a  apporté  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
ménage. 

82.  Quid,  s'il  s'agit  d'une  femme  séparée  de 
biens?  Peut-elle  donner  entre  vifs  son  mobilier 
sans  l'autorisation  maritale?  L'affirmative  est  dé- 
cidée par  Delvincourt,  2,  200  aux  notes,  et  Guil- 
hon,  125.  Mais  nous préféronsl'opinion contraire, 
enseignée  par  Duranton,  2,  491  ;  8,  208,  et  14, 
425  ;  Vazeille,  art.  905,  3  ,  et  Coin-Delisle ,  4  , 
parce  qu'elle  a  pour  elle  le  texte  formel  des  arti- 
cles 217  et  905,  tandis  que  l'art.  1449  qu'on  op- 
pose peut  être  restreint  aux  dispositions  à  titre 
onéreux. — V.  Séparation  de  biens. 

83.  Quand  le  mari  est  absent,  frappé  des 
peines  remplaçant  la  mort  civile  ou  interdit,  la 
femme  peut,  avec  l'autorisation  de  la  justice,  dis- 
poser des  biens  de  la  communauté  pour  rétablis- 
sement de  leurs  enfants  communs.  Civ.  1427. 
— V.  Communauté  de  biens,  287. 


84.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut,  soit  avec  l'autorisalion  de  son  mari,  BOit 
avec  celle  de  la  justice,  donner  ses  biens  dotaux 
pour  l'établissement  de  ses  enfants;  toutefois  avec 
des  distinctions.  Civ.  1555  et  155G. 

85.  Elle  ne  peut,  après  la  séparation  de  biens, 
non  plus  qu'auparavant,  aliéner  son  mobilier  do- 
tal, et  par  conséquent  le  donner  entre  vifs,  si  ce 
n'est  en  faveur  de  ses  enfants.  Va/..,  4.— V.  Ré- 
gime dotal. 

8G.  Jugé  qu'une  femme  mariée  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Normandie  ,  ne  peut,  sous  le 
Code  civil,  donner  a  ses  enfants  tout  ou  partie  de 
ses  biens  dotaux  qu'en  faveur  de  leur  établisse- 
ment. Rouen,  23  janv.  1824.— V.  Effet  rétroac- 
tif, Itégime  dotal. 

87.  Quoique  le  mari,  seul  administrateur  des 
biens  de  la  communauté,  ait  le  droit  de  les  ven- 
dre, de  les  aliéner,  de  les  hypothéquer  sans  le 
concours  de  la  femme  (Civ.  1421),  il  ne  peut  ce- 
pendant disposer  entre  vifs  des  immeubles  qui  en 
font  partie,  ou  d'une  quotité  du  mobilier,  que  pour 
l'établissement  des  enfants  communs.  La  disposi- 
tion qu'il  ferait  des  effets  mobiliers  à  titre  gratuit 
et  particulier  n'est  valable  qu'autant  qu'il  ne  s'en 
est  pas  réservé  l'usufruit.  Civ.  1422. — V.  Com- 
munauté de  biens,  355  et  s. 

88.  Celui  auquel  on  a  nommé  un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  seul  disposer  de  ses  biens  par  do- 
nation entre  vifs,  car  évidemment,  donner,  c'est 
aliéner  ;  il  lui  faut  donc  l'autorisation  de  son  con- 
seil. Civ.  513.  —  V.  Testament. 

89.  A  plus  forte  raison,  celui  qui  est  interdit 
ne  peut  faire  une  donation  ;  car  il  est  supposé  en 
état  d'aliénation  mentale.  Civ.  489.  —  V.  Dé- 
mence. 

90.  Que  doit-on  décider  par  rapport  au  sourd- 
muel?  Peut-il  faire  une  donation  entre  vils?  Ici 
nousentendonsparler  non  d'unindividu  qui  enten- 
drait avec  peine  ou  s'expliquerait  difficilement, 
mais  de  cet  être  malheureusement  organisé,  au- 
quel la  nature  a  refusé  absolument  l'ouïe  et  la  pa- 
role. Il  est  absolument  nécessaire  de  distinguer 
entre  les  sourds-muets  ceux  dont  l'intelligence  a 
été  développée  par  une  éducation  réparatrice,  et 
ceux  qui  sont  restés  tels  que  la  création  lésa  faits. 
Les  premiers,  capables  de  donner  un  consentement 
libre  et  raisonné,  peuvent  donnerenlre  vifseomme 
ils  peuvent  faire  tout  autre  contrat.  Les  seconds, 
réduits  à  une  sorte  d'instinct  animal,  privés  de 
tout  moyen  de  communiquer  leurs  pensées,  ne 
peuvent  pas  donner  un  consentement  libre  et  rai- 
sonné. 

Telle  est  la  décision  que  nous  adoptons  dans 
le  silence  de  la  loi,  qui,  muette  sur  ce  point,  nous 
offre  cependant  les  secours  de  l'analogie  pour 
trancher  cette  difficulté.  L'art.  936  établit  d'une 
manière  claire  et  précise  la  distinction  que  nous 
venons  d'indiquer  entre  le  sourd-muet  qui  sait 
écrire  et  celui  qui  ignore  l'écriture,  distinction 
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iin[  ortante,  cl  parce  qu'elle  est  fondée  sur  la  né- 
cessité des  •  I  par  la  gm  lié  de  ses  consé- 
quences. Magn.,  Min.,  582  et  998.  —V.  Sourd- 
muet. 

91.  Celui  qui  a  été  condamné  aux  peines  rem- 
plaçant la  mort  civile  ne  peut  disposer  de  ses 
biens  par  donation  entre  vifs.  Civ.  25. 

92.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  la  capacité  civile 
de  donner,  il  faut  avoir  la  capacité  morale.  De  là 
la  disposition  de  l'art.  901  Civ.,  portant  :  «  Pour 
faire  une  donation  entre  vifs  ou  un  testament,  il 
faut  être  sain  d'esprit,  » 

93.  «  Cet  article,  a  dit  le  tribun  Jaubert,  a 
causé  quelque  surprise.  Ne  faut-il  pas  être  sain 
d'esprit  pour  tous  les  actes  ?  Si  on  le  dit  parti- 
culièrement pour  les  dispositions  à  titre  gratuit, 
ne  faudra-t-il  pas  alors  organiser  ce  principe? 
Quelle  sera  la  preuve  admise? — Néanmoins  l'ar- 
ticle a  été  approuvé.  C'est  surtout  pour  les  dis- 
positions à  titre  gratuit  que  la  liberté  de  l'esprit 
et  la  plénitude  du  jugement  sont  nécessaires.  Le 
plus  souvent  l'homme  ne  dispose,  surtout  par  tes- 
tament, que  dans  ses  derniers  moments.  Alors 
que  de  dangers  pour  le  malade!  que  d'embûches 
de  la  part  de  ceux  qui  l'entourent  !  »  (Rapport  au 
tribunal  sur  le  titre  des  Donations.)  V.  aussi  m/"., 
101. 

94.  Notez  que  la  loi  n'exige  pas  la  santé  du 
corps  (L.  2,  C.  qui  testam.  fac.  poss.).  Ainsi,  en 
revenant  au  droit  romain,  le  Code  abroge  les  dis- 
positions des  coutumes  qui  annulaient  les  dona- 
tions entre  vifs  faites  pendant  les  dernières  ma- 
1  idies,  et  les  réduisaient  à  de  simples  dispositions 
à  cause  de  mort.  —  V.  Donation  à  cause  de 
mort. 

95.  Qu'est-ce  qu'être  sain  d'esprit  ?  «  Être 
sain  d'esprit,  dit  Coin-Delisle,  art.  901,  3.  est 
une  expression  étendue  et  générale  qui  exclut 
non-seulement  l'état  habituel  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur  susceptible  de  faire  pro- 
noncer l'interdiction,  mais  l'état  accidentel  qui 
trouble  passagèrement  la  raison.  »  —  V.  Dé- 
mence. 

96.  Ainsi,  on  ne  peut  faire  un  testament  ou 
une  donation  pendant  le  délire  que  cause  une 
maladie.  L.  17,  û.  qui  testam.  fac.  poss.  Jaub., 
Rapp.  au  tribun.  Furg.,  Test.,  ch.  4,  sect.  2, 
208.  Gren.,  102.  Dur.,  8,  153.  Coin-D.,  3. 

97.  Ni  pendant  une  ivresse  qui  irait  jusqu'à  la 
privation  de  la  raison.  Furg.,  210.  Gren.,  Dur. 
et  Coin-D.,  ib.  Rouen,  9janv.  1823. 

98.  Quand  une  passion  est  portée  à  un  tel  ex- 
cès de  violence,  qu'elle  produit  le  délire  et  l'éga- 
rement d'esprit ,  manifesté  par  des  signes 
extérieurs,  un  jugement  peut  déclarer  que  le  tes- 
tateur n'était  pas  sain  d'esprit  au  moment  du  tes- 
tament. Liège,  12  fév.  1812. 

99.  Mais  la  passion  seule,  quoiqu'elle  domine 
la  raison  et  qu'elle  égare  nos  sentiments,  ne  dé- 
truit pas  la  volonté  qu'elle  dirige,  et  ne  peut  être 


en  soi  une  cause  d'incapacité.  Ainsi,  même  quand 
la  passion  conduirait  au  suicide  celui  dont  elle 
s'est  emparée,  cette  circonstance  seule  n'entraî- 
nerait pas  la  nullité  d'un  testament  fait  quelques 
instants  auparavant.  Caen,  3  fév.  1826.  Or- 
léans, 26  fév.  1820.  Cass.,  11  nov.  1829. 

100.  Ce  n'est  pas  le  grand  âge  du  disposant, 
l'oubli  total  de  sa  famille,  l'extrême  importance 
du  don,  la  qualité  de  ses  domestiques  dans  les 
légataires,  qui  peuvent  faire  preuve  d'un  esprit 
qui  n'est  pas  sain,  et  motiver  la  nullité  du  tes- 
tament. Dur.,  8,  160.  Cass.,  18  oct.  1809. 

101.  Quoique  la  démence,  la  fureur  ou  l'im- 
bécillité n'ait  été  ni  prononcée  ni  provoquée  avant 
le  décès  du  testateur  ou  donateur,  ses  héritiers 
peuvent  attaquer  les  libéralités  qu'il  a  faites.  Il 
suffit  de  prouver  qu'il  n'était  pas  sain  d'esprit  au 
moment  de  la  disposition.  Tel  est  le  sens  de  l'art. 
901  Civ.  L'art.  504  est  étranger  à  cette  matière; 
il  ne  concerne  que  les  contrats  ordinaires.  La 
jurisprudence  est  d'accord  à  cet  égard  avec  la 
doctrine  de  tous  les  temps.  Rie,  Don.,  part.  1re, 
145.  D'Ag.,  37e  plaid.  Merl.,  Rép.,  v°  Test., 
sect.  1,§  1,  art.  1,2  et  2  bis.  Gren.,  101  et  102. 
Dur.,  8,  155.  Vaz.,  1.  Coin-D.,  5  et  6.  Cass., 
18  oct.  1809,  22  nov.  1810,  17  ma. s  1815,  18 
juin  1816,  26  mars  1822  et  22  nov.  1827. 
Cont.  Mal.  Delv.,  2,  n.  8,  60.  Paris,  30  mess, 
an  xin. 

1  02.  Il  n'est  pas  besoin  qu'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  fasse  présumer  la  démence, 
pour  admettre  des  témoignages.  Merl.,  ib. 

1 03.  Peu  importe  même,  pour  être  admis  à  la 
preuve  de  la  démence  du  testateur  non  interdit, 
que  de  la  sagesse  du  testament  naisse  une 
présomption  favorable  à  la  sagesse  du  testateur. 
D'Ag.,  37e  plaid.  Cass.,  26  mars  1822. 

104.  D'un  autre  côté,  lorsque  l'interdiction  a 
été  provoquée,  la  donation  qui  avait  été  faite  an- 
térieurement peut  être  annulée,  si,  à  l'époque  où. 
elle  a  été  faite,  l'on  établit  que  le  donateur  n'était 
pas  sain  d'esprit.  Peu  importerait  que  l'interdic- 
tion eût  été  rejetée,  ou  que  le  défendeur  eût  été 
soumis  seulementàunconseil  judiciaire.  Coin-D., 
8-1°.  Cass.,  17  mars  1  S 1 3 .  Cont.  Merl.,  Rép., 
v°  Testam.,  sect.  1 ,  §  1 ,  art.  1.3. 

105.  Quid,  si  au  lieu  de  prendre  la  voie  de 
l'interdiction  contre  un  homme  atteint  d'imbé- 
cillité, ses  parents  se  sont  bornés  à  demander  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire?  Ils  doivent 
être  reçus,  après  la  mort  de  ce  parent,  à  prouver 
qu'il  n'était  pas  sain  d'esprit,  afin  de  parvenir 
non-seulement  à  faire  annuler  une  donation  an- 
térieure à  la  demande  en  dation  de  conseil,  mais 
même  d'un  testament  fait  pendant  l'instance. 
Merl..  ib.  Coin-D.,  «6.,  8-2°.  Cass.,  19  décem- 
bre 1814. 

106.  Si  l'acte  n'a  de  la  donation  que  le  nom, 
mais  qu'au  fond  ce  soit  un  contrat  coinmutatif, 
l'art.  901    devient  inapplicable.   L'art.  504  de- 


20 


DONATION.  —  §  4,  art.  2. 


vient  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  preuve  de 
la  démence,  si  l'interdiction  n'avait  pas  été  pro- 
voquée. Coîn-D.,  8-3«. 

407.  Ainsi  jugé  dans  l'espèce  d'une  donation 
qu'un  épileptique  avait  faite  à  son  oncle  de  tous 
ses  meubles,  évalués  154  fr.,  et  de  tous  ses  im- 
meubles, d'un  revenu  annuel  de  100  fr.,  à  la 
charge  par  le  donataire  de  faire  les  frais  de  cul- 
ture et  de  supporter  toutes  les  charges  foncières, 
de  remettre  annuellement  la  totalité  des  récolles 
au  donateur,  tant  que  la  vie  de  son  père  lui  per- 
mettrait de  demeurer  avec  lui,  et,  en  cas  du  pré- 
décès du  père  du,donaleur,  de  recevoir  ce  dernier 
chez  lui,  le  nourrir  et  l'entretenir  comme  un  de 
ses  propres  enfants,  tant  en  santé  qu'en  mala- 
die, etc.  Bourges,  10avr.  4832. 

4  08.  Lorsqu'une  donation  ou  un  testament  a 
été  fait  dans  un  intervalle  lucide,  cet  acte  est  va- 
lable. Merl.,  ib.  Gren.,  4  04.  Toull.,  57.  Dur., 
463.  Goin-D.,  5  et  9. 

4  09.  Mais  on  exige  un  intervalle  parfait  [L.  6, 
G.  de  curât,  fur.),  ou,  comme  le  dit  d'Aguesseau, 
une 'espèce  de  guérison  passagère,  une  intermis- 
sion si  marquée  qu'elle  soit  entièrement  sembla- 
ble au  retour  de  la  santé,  et  que  la  durée  en  soit 
assez  étendue  pour  que  le  mal  ait  en  quelque 
sorte  laissé  au  malade  la  liberté  d'une  trêve,  in 
sais  indiciis  L.  9,C.qui  lestam.  fac.  poss.  D'Ag., 
loc.  cit.  Merl. ,«6.,  5.  Danly  sur  Boiceau,  ch.  46, 
28.  Coin-D.,  ib. 

4  4  0.  C'est  une  question  si  un  interdit  est  in- 
capable de  tester  dans  les  intervalles  lucides.  Elle 
était  déjà  agitée  anciennement,  et  l'avocat-général 
Seguier  la  résolvait  pour  l'affirmative  (N.  Den.,  v° 
Démence,  §  3).  Or,  nous  voyons  que  cette  opinion 
doit  encore  être  suivie  aujourd'hui.  «  L'incapa- 
ble pour  cause  de  démence  ou  de  fureur,  dit 
Vazeille,  art.  904 ,  5,  est  entièrement  privé  de 
l'exercice  de  tous  droits  civils,  et  conséquemment 
incapable  de  la  donation  et  du  testament,  comme 
de  tous  autres  actes.  Cette  incapacité  est  de  plein 
droit  l'effet  de  son  interdiction,  et  ne  cesse  qu'avec 
elle.  L'interdit  est  légalement  réputé  dépourvu 
de  sens  ;  et ,  pour  faire  tomber  comme  l'œuvre 
d'un  insensé  la  disposition  qu'il  aurait  faite  ma^- 
tériellemcnt,  il  n'est  pas  besoin  d'autre  preuve 
que  celle  qui  résulte  de  son  interdiction.  Ainsi, 
l'allégation  d'un  intervalle  lucide  et  d'un  esprit 
sain  au  moment  de  la  disposition,  ne  serait  pas 
écoutée  en  justice,  etla  preuve  en  seraitrefusée.» 
Cette  proposition  nous  parait  certaine  par  les 
art.  489  et  502  Civ.  Gren.,  104.  Toull.,  5,  57. 
Dur.,  8,  54.  Ccntr.  Merl.,  Rép..,  v°  Testament, 
sect.  4,  §  4,  G,  et  Dali.,  5,  206. 

4  11.  En  général,  c'est  aux  héritiers  du  dispo- 
sant à  faire  preuve  de  la  démence.  La  présomp- 
tion est  toujours  pour  la  capacité;  et  d'ailleurs  les 
héritiers  qui  attaquent  le  testament  sont  deman- 
deurs. D'Ag.,  37e  plaid.  Toull..  5,  58.  Coin,  9. 
■ —  V.  Démence,  Testament. 


4  42.  Quant  ii  la  preuve  de  l'intervalle  lucide, 

il  est  évident  qu'elle  doit  toujours  être  a  la  charge 
du  donataire    ou   légataire  qui  a  intérêt  d'établir 

cet  intervalle.  —  V.  Ib. 

A  ut.  2.  —  De  la  capacité  de  recevoir. 

4  43.  Après  avoir  établi  quels  sont  les  incapa- 
bles de  disposer,  il  faut  examiner  quels  sont  les 

incapables  de  recevoir,  en  rappelant  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  que  ceux-là  seuls  sont  in- 
capables, à  l'égard  desquels  la  loi  s'est  formelle- 
ment exprimée. 

4  4  4.  Or,  l'on  distingue  les  incapacités  absolues 
et  les  incapacités  relatives.  Les  personnes  ran- 
gées dans  la  première  classe  ne  peuvent  recevoir 
de  qui  que  ce  soit;  celles  rangées  dans  la  deuxième, 
capables  de  recevoir  en  thèse  générale,  ne  sont 
incapables  que  relativement  à  certaines  per- 
sonnes. 

4  4  5.  Sont  absolument  incapables  de  recevoir  : 

4°  Les  individus  condamnés  aux  peines  rem- 
plaçant mort  civile,  à  l'exception  des  donations 
faites  pour  cause  d'aliments.  Civ.  25. 

4  4  6.  2°  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  :  telle 
est  la  conséquence  de  l'article  906,  qui  porte  que, 
pour  être  capable  de  recevoir  entre  vifs,  il  suffit 
d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

4  4  7.  Toutefois  la  règle  qui  exige  que  le  dona- 
taire soit  au  moins  conçu  à  l'époque  de  la  dona- 
tion comporte  deux  exceptions:  la  première,  pour 
les  donations  par  contrats  de  mariage  en  faveur 
des  époux  et  des  enfants  à  naître  du  mariage 
(Civ.  4  082  et  suiv.)  ;  la  seconde,  quand  il  s'agit 
de  substitutions  permises.  Civ.  4  048  et  suiv. — ■ 
V.  Donation  en  faveur  de  mariage  ,  Substitution. 

4  4  8.  En  outre ,  la  charge  qui  serait  imposée  à 
un  légataire  de  donner  telle  somme  à  l'enfant  qui 
naîtra  d'une  personne  déterminée,  ne  serait  plus 
un  don  fait  au  profit  d'un  individu  qui  n'existe 
pas  encore.  Une  pareille  charge  peut-elle  être 
soumise  à  des  conditions,  comme  elle  peut  être 
pure  et  simple?  La  loi  n'apporte  ici  aucune  li- 
mite. Coin,  6. 

4  4  9.  Quoique  notre  article  exige  que  le  dona- 
taire soit  conçu  au  moment  de  la  donation,  comme 
la  donation  entre  vifs  n'est  parfaite  que  lors- 
qu'elle est  acceptée,  on  en  conclut  que  c'est  assez, 
pour  sa  validité,  que  le  donataire  soit  conçu  au 
moment  de  l'acceptation.  Toull.,  5,  95.  Demante, 
Thémis,  7,  377.  Gren.,  4  38  bis.  Dali.,  5,  310. 
Pouj.,  3.  Vaz.,  4.  Contr.  Merl.,  Rép.,  v°  Don., 
sect.  3,  §  2,  3.  Coin,  2. 

4  20.  Il  peut  s'élever  des  difficultés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'enfant  né  postérieurement  à  la 
donation  entre  vifs  était  conçu  au  moment  où 
cette  donation  a  eu  lieu.  A  cet  égard,  l'on  a  dé- 
cidé que  la  règle  des  trois  cents  jours  établie  pour 
la  légitimité  (Civ.  313  et  315)  était  applicable 
au  cas  de  successibilité.  On  a  reconnu  qu'un  en- 
fant était  habile  à  succéder  à  ses  parents  morts 
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(]  ma  les  trois  cents  jours  qui  avaient  précédé  sa 
naissance  (dans  l'espèce,  le  deux  cent  quatre- 
vingt-deuxième  jour,  c'est-à-dire  neuf  mois  et 
neuf  jours  avant  la  naissance)  (Cass.,  8  fé- 
vrier 1 83 1).  Or,  il  en  doit  être  de  môme  en  ma- 
tière  de  donation  ou  de  legs.  Delv.,  2,  202  n. 
Dur.,  8,  2  27.  t'ont r.  Coin,  7.  —  V.  Succession. 

421.  Encore  que  l'enfant  conçu  puisse  rece- 
voir par  donation  entre  vifs,  c'est  sous  la  condi- 
tion qu'il  naîtra  viable.  Civ.  90G. 

4  22.  Comment  se  déterminera  la  viabilité? 
Par  le  rapport  des  gens  de  l'art.  Cependant,  s'il 
s'agissait  d'une  naissance  précoce,  il  semble  qu'on 
trouverait  une  base  légale  dans  les  art.  3  1  i  et  s. 
Civ.,  qui  autorisent  le  désaveu  de  l'enfant  né 
avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage. 
La  loi  suppose  que  l'enfant  dont  la  conception  ne 
remonterait  pas  au  delà  de  six  mois  ne  doit  pas 
naître  à  terme.  V.  Gren.,  100.  —  Y.  Viabilité. 

4  23.  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  une  do- 
nation ayant  été  faite  à  l'enfant  que  porte  telle 
femme,  cette  femme  accouche  de  deux  enfants? 
La  donation  se  divisera-t-elle  entre  les  deux 
têtes?  Cela  ne  souffre  aucun  doute,  car  en  disant 
qu'on  gratifie  l'enfant  que  porte  telle  femme,  le 
donateur  s'est  servi  du  terme  qui  exprime  le  cas 
le  plus  ordinaire;  mais  ce  qu'il  a  voulu  gratifier, 
c'est  sa  postérité ,  et  non  pas  spécialement  tel  ou 
tel  enfant. 

124.  Si  la  donation  était  faite  à  la  fille  que 
porte  telle  femme,  il  peut  arriver  4°  que  cette 
femme  ait  un  garçon  et  une  fille  :  alors  cette  fille 
serait  seule  donataire,  car  l'intention  du  dona- 
teur est  de  gratifier  un  enfant  du  sexe  féminin, 
et  non  un  autre. 

4  25.  2°  Que  cette  femme  ait  un  ou  plusieurs 
garçons,  et  alors,  par  le  même  motif,  ou  devrait 
annuler  la  libéralité. 

4  2G.  Supposons  que  la  donation  ait  été  faite  à 
l'enfant  que  porte  telle  femme,  et  que,  mettant 
au  monde  deux  enfants,  l'un  ne  soit  pas  viable  ; 
celui  qui  survit  recueillera-t-il  la  totalité  de  la 
donation?  On  peut  dire,  pour  soutenir  la  néga- 
tive ,  que  deux  personnes  étant  gratifiées  par  la 
donation  ,  puisque  deux  enfants  avaient  été  con- 
çus, la  donation  à  l'instant  même  s'est  divisée; 
car,  comme  le  propre  de  la  donation  est  de  saisir 
sur-le-champ  et  irrévocablement  les  donataires, 
lorsqu'une  donation  est  faite  conjointement  à 
deux  personnes,  chacune  d'elles  devient  proprié- 
taire pour  moitié.  Or,  la  donation  s'étant  divisée, 
si  l'un  des  deux  gratifiés  était  incapable,  sa  part 
ne  saurait  accroître  à  son  codonataire  capable, 
l'accroissement  ne  pouvant  avoir  lieu  dans  les 
donations,  comme  nous  l'avons  établi  v°  Accrois- 
sement. Donc,  chacun  garde  la  part  qui  lui  est 
originairement  dévolue,  l'incapacité  d'un  gratifié 
profitant  non  à  son  codonataire,  mais  au  dona- 
teur ou  à  ses  ayants  cause.  Donc,  l'enfant  né 
viable  ne  recueillera  que  la  moitié,  l'autre  moitié 
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retournant  au  donateur.  Toutefois  cette  opinion, 
plus  rigoureusement  conforme  peut-être  aux 
principes  de  la  matière,  nous  semble  devoir  cé- 
der à  cette  considération,  que  l'intention  du  do- 
nateur  a  été  de  gratifier  le  fruit,  quel  qu'il  fût , 
et  sur  lequel  il  ne  pouvait  avoir  aucune  connais- 
sance. Or,  c'est  l'accouchement  seul  qui  peut  dé- 
terminer l'objet  qu'il  a  gratifié  :  c'est  donc  au 
moment  de  l'accouchement  qu'il  faut  se  reporter, 
et  non  à  une  époque  antérieure. 

4  27.  Les  incapacités  relatives  ont  pour  fon- 
dement, soit  les  rapports  qui  existent  entre  deux 
personnes,  et  la  crainte  que  l'une  d'elles  ne  se 
serve  de  l'influence  qu'elle  a  sur  l'autre  pour  for- 
cer son  consentement,  ou  l'abuser  sur  sa  posi- 
tion; soit  la  morale  publique.  Nous  avons  à  par- 
ler ici  : 

4°  Des  tuteurs, 

2°  Des  concubines, 

3°  Des  enfants  naturels, 

4°  Des  médecins  ,  chirurgiens  et  pharma- 
ciens, 

5°  Des  ministres  du  culte. 

G0  Des  notaires, 

7°  Des  avocats. 

8°  Des  étrangers. 

9°  Enfin,  nous  examinerons  si  on  peut  dispo- 
ser au  profit  d'une  chose. 

4  28.  Ainsi,  4°  le  mineur  devenu  majeur  ne 
peut  disposer  au  profit  de  son  ancien  tuteur  que 
lorsque  le  compte  définitif  de  tutelle  a  été  préala- 
blement rendu  et  apuré  (Civ.  907).  —  Ce  qui  est 
conforme  à  l'ancien  droit.  Ord.  août  4  539,  art. 
4  34.  Décl.  defév.  4  549.  Coût.  Paris,  276. 

4  29.  Évidemment  cet  article  ne  concerne  que 
les  mineurs;  il  ne  peut  être  appliqué  aux  autres 
personnes  étant  en  puissance  d' autrui,  comme 
le  portaient  les  lois  que  nous  venons  de  citer, 
et  dont  la  disposition  n'a  laissé  dans  notre  légis- 
lation d'autres  traces  que  dans  l'art.  909,  que 
nous  rapporterons  plus  bas.  Gren.,  423.  Dur., 
8,  203.  Dali.,  5,  277.  Vaz.,  art.  907,  1.  Coin- 
Delisle,  ib.,  8. 

4  30.  Ainsi,  c'est  à  tort  que  quelques  juris- 
consultes pensent  que  les  instituteurs  et  les  maî- 
tres de  pension  ne  peuvent  recueillir  les  libéra- 
lités à  eux  faites  par  les  jeunes  gens  qui  sont 
confiés  à  leurs  soins.  Cette  incapacité,  qu'on 
trouvait  écrite  spécialement  dans  l'ordonnance 
de  I  539,  n'étant  pas  prononcée  par  la  loi  nou- 
velle, il  est  impossible  de  la  suppléer.  Mêmes  au- 
teurs. Contr.  Delv.,  2,  205. 

4  34.  Lorsqu'un  mineur  ou  un  interdit  a  eu 
successivement  plusieurs  tuteurs,  si  les  premiers 
n'ont  pas  rendu  leurs  comptes,  tant  que  le  der- 
nier n'a  pas  rendu  un  compte  général  de  toutes 
les  gestions,  il  ne  peut  recevoir  aucune  libéralité 
du  mineur  devenu  majeur.  Cass.,  25  juin  4  839. 
—  V.  Compte  de  tutelle,  25. 

4  32.  Mais  si  le  mineur  avait  été  émancipé,  et 
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que  le  compte  de  tutelle  eût  été  rendu  et  apuré, 
ce  mineur  pourrait-il  valablement  disposer  au 
profit  de  son  ancien  tuteur  ?  Delvincourt  croit 
que  l'ancien  tuteur  pourrait  recevoir;  et  en  effet, 
on  ne  trouve  pas  ici  les  raisons  qui  ont  fait  pro- 
noncer en  général  l'incapacité  du  tuteur;  la  po- 
sition du  tuteur  vis-à-vis  du  donateur  est  la 
môme  lorsque  la  tutelle  a  pria  fin  ou  par  l'éman- 
cipation, ou  par  la  majorité  du  pupille.  Cepen- 
dant on  peut  craindre  encore  l'influence  de  l'an- 
cien tuteur  et  l'inexpérience  du  disposant,  qui, 
mieux  instruit,  aurait  peut-être  pris  un  parti 
contraire:  d'ailleurs  l'art.  907  est  formel.  Brux., 
14  déc.  1814. 

133.  Quoique  l'art.  907  ne  parle  que  du  mi- 
neur relativement  à  son  tuteur,  il  comprend  aussi 
Y  interdit  qui,  lorsqu'il  recouvre  la  santé  et  fait 
lever  l'interdiction,  a  aussi  un  compte  à  deman- 
der au  tuteur  chargé  de  sa  personne  et  de  ses 
biens.  Guilhon,  79.  Coin-D.,  12. 

134.  Par  le  mot  tuteur,  la  loi  entend  et  le  tu- 
teur et  le  protuteur  pour  les  biens  des  colonies. 
Civ.  417.  Coin-D.,  10. 

135.  Elle  entend  encore  le  second  mari  qui 
devient  cotuteur  de  ia  mère  tutrice  légale  (Civ. 
396).  La  cotutelle  est  indivisible  de  la  tutelle. 
Vaz.,  6.  Coin-D.,  10.  Metz,  18janv.  1821. 

1 36.  Et  il  faut  appliquer  la  même  prohibition 
à  toute  personne  qui,  saus  être  tuteur,  aurait 
géré  en  cette  qualité  les  biens  du  mineur;  les 
mêmes  motifs  se  trouvent  en  effet  ici  dans  toute 
leur  force.  Limoges,  4  mars  1822. 

137.  Il  paraît  évident  aussi  que  l'art.  907  doit 
comprendre  le  tuteur  officieux.  Arg.  Civ:  365  et 
370.  Coin-D.,  10. 

1 38.  Mais  il  ne  comprend  pas  le  tuteur  ad  hoc, 
dont  la  loi  exige  la  nomination  en  certain  cas 
(Civ.  318).  Ce  n'est  qu'un  curateur  pour  une 
cause  particulière,  et  l'on  verra,  n°  141,  que 
l'ancien  droit  même  ne  l'atteignait  pas.  Coin- 
Delisle,  10. 

139.  Il  ne  serait  pas  applicable  non  plus  au 
conseil  spécial  nommé  par  le  père  à  la  mère  sur- 
vivante et  tutrice  (Civ.  39  I).  Ce  conseil  n'a  la 
gestion  ni  de  la  personne  ni  des  biens  du  mineur. 
Coin-D.,  11. 

140.  Les  tuteurs  honoraires  sont-ils  aussi 
soumis  à  la  prohibition?  Pothier,  Coût.  d'Or- 
léans, art.  296,  4,  est  d'avis  de  l'affirmative.  En 
effet,  si  un  père  mourant  a  divisé  par  son  testa- 
ment les  fonctions  de  la  tutelle  entre  deux  de  ses 
amis,  en  attribuant  spécialement  à  l'un  tout  ce 
qui  regarde  la  personne,  et  à  l'autre  ce  qui  re- 
garde les  biens  du  pupille,  on  ne  peut  refuser 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre  la  qualité  de  tuteur.  Goin- 
Delisle,  11. 

141.  La  prohibition  n'a  jamais  frappé  néan- 
moins ni  les  curateurs  aux  causes  (c'est-à-dire  à 
l'émancipation),  ni  les  subrogés-tuteurs,  et  il  faut 
encore  décider  de  même  aujourd'hui.  Rie,  476. 
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Toull.,  65.  Delv.,  2,  203.  Dur.,  8,  200  et  201. 
Vii/..,  2.  Coin-D.,  9. 

142.  Cependant  dans  une  espèce  où  un  su- 
brogé-tuteur avait  constamment  participé  ;i  l'ad- 
ministration de  la  personne  et  des  biens  d'un 
pupille,  parce  qui!  le  tuteur  était  un  vieillard  in- 
capable d'administrer  par  lui-même,  et  où  il 
existait  d'ailleurs  contre  ce  subrogé-tuteur  des 
faits  de  captation  et  de  suggestion,  il  lui  a  été 
fait  l'application  de  l'ait.  907.  Grenoble,  26 
juill.  1828.  —  V.  sup.  139. 

143.  Une  exception  a  été  faite  à  la  prohibi- 
tion établie  par  l'art.  907.  Lorsque  le  tuteur  était 
un  ascendant,  alors  on  ne  doit  plus  supposer  la 
fraude.  Le  législateur  pense  que  c'est  rattache- 
ment et  la  reconnaissance,  plus  que  l'ignorance 
de  sa  position,  qui  ont  déterminél'ancien  pupille; 
il  valide  donc  les  dispositions  faites  en  sa  fa- 
veur. Même  art.,  §  2. 

1 44.  Cette  décision  doit-elle  être  appliquée  au 
cotuteur  ?  Non,  l'affection  filiale  fait  seule  dispa- 
raître les  présomptions  qui  annulent  la  libéralité, 
et  ici  cette  affection  n'existe  plus.  Dur.,  197. 
Dali.,  5,  7.  Coin-D.,  16. 

145.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'incapacité  de 
recevoir  prononcée  par  l'article  907  Civ.  contre 
le  tuteur  s'applique  au  second  mari  de  la  mère, 
nommé  cotuteur  avec  elle,  sans  qu'il  soit  fondé  à 
se  prévaloir  de  l'exception  portée  dans  le  même 
article  en  faveur  des  ascendants.  Mêmes  auteurs. 
Metz,  18janv.  1821. 

146.  Quid,  si  le  second  mari  de  la  mère  n'a 
point  été  nommé  son  cotuteur  parce  qu'elle  a 
négligé  de  convoquer  le  conseil  de  famille?  Sera- 
t-il  encore  incapable  de  recevoir  du  mineur  ? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  de  cassation 
le  14  déc.  1836. 

1  47.  Lorsque  le  mineur  est  devenu  majeur,  la 
loi  exige  seulement  que  le  compte  ait  été  rendu 
et  apuré,  mais  non  que  le  reliqnat  en  ait  été 
payé,  pour  faire  cesser  dans  la  personne  du  ma- 
jeur l'incapacité  relative  au  tuteur.  Furg.,  quest. 
36,  sur  les  Donat.  Poth.,  Don.,  sect.  1,  art.  2, 
§  8.  Gren.,  119.  Delv.,  62,  n.  2.  Toull.,  65. 
Dur.,  8,  199.  Vaz.,  7.  Coin-D.,  13.  Contr. 
Rie,  454. 

148.  Mais  si  le  compte  est  annulé  pour  cause 
d'irrégularité,  et  surtout  d'infidélité,  la  donation 
faite  au  tuteur,  ou  pour  lui  à  une  personne  ré- 
putée interposée,  dans  l'intervalle  du  compte  à 
son  annulation,  peut  être  annulée  comme  ce 
compte  même.  Cass.,  15  fév.  1827. 

1 49.  Lorsque  le  majeur  a  disposé  au  profit  de 
son  tuteur  avant  le  compte,  peu  importerait  que 
le  compte  eût  été  rendu,  même  le  reliquat  reçu, 
avant  le  décès  du  testateur;  le  legs  serait  nul. 
Duplessis,  Don.,  liv.  1 .  ch.  2,  548.  Bourj. ,  liv.  5, 
tit.  4,  ch.  5,  sect.  1,  4.  Coin,  15. 

150.  2°  La  concubine  était,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  incapable  de  recevoir  de  la  part 
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de  celui  qui  entretenait  avec  elle  un  commerce 
illicite,  et  vice  vend.  Cette  incapacité  ne  se  lit 
plus  dans  nos  lois,  elle  ne  peul  donc  être  sup- 
pléée par  les  juges.   —  Y.  Concubinage. 

I  ")  I .   Toutefois,    si   la   concubine  était   □ 
d'enfants  naturels  reconnus  par  le  donateur,  elle 
serait  réputée  personne  interposée.  —  V.  Per- 
sonne interposée. 

152.  3°  Les  enfants  naturels  ne  peuvent  rien 
recevoir  au  delà  de  ce  q u i  leur  est  accordé  au 
titre  des  successions  (Civ.  908).  La  raison  a  dû 
faire  admettre  cette  incapacité,  pour  flétrir  la 
débauche  et  favoriser  le  mariage.  —  V.  Enfant 
naturel. 

-153.  4°  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens 
qui  ont  traité  une  personne  pendant  la  maladie 
dont  elle  est  morte,  ne  peuvent  profiter  des  dis- 
positions entre  vifs  faites  en  leur  faveur  pendant 
le  cours  de  cette  maladie.  Civ.  909. 

'loi.  Les  personnes  qui  exercent  la  médecine 
sans  aucun  caractère  légal  sont-elles  comprises 
dans  la  prohibition? 

On  ne  faisait  aucun  doute  sur  l'affirmative  dans 
l'ancienne  jurisprudence.  Les  empiriques  étaient 
même  considérés  comme  moins  favorables  que 
les  médecins.  En  tout  cas,  on  pensait  que  ceux 
qui  usurpent  une  profession  qui  ne  leur  appar- 
tient pas  se  soumettent  aux  prohibitions  qui  la 
concernent.  On  peut  voir  Ricard,  part.  Ire, 
501,  et  Polh.,  Don.,  sect.  4,  art.  2,  §  8. 

(jue  doit-on  décider  aujourd'hui?  «  Il  serait 
superflu,  disait  Jaubert,  dans  son  rapport  au 
tribunat,  de  remarquer  que  la  loi  atteindra,  par 
voie  de  conséquence  nécessaire,  tous  ceux  qui, 
dépourvus  d'un  titre  légal,  oseraient  néanmoins 
s'ingérer  dans  l'art  de  guérir.  »  Et  telle  est  l'opi- 
nion que  presque  tous  nos  auteurs  modernes  ont 
reproduite,  et  que  plusieurs  arrêts  ont  consacrée. 
Gren.,  126. Delv.,  2,  205  n.  Toull.,  5,  68.  Dur., 
8,254.  Dali.,  5,  281.  Paris,  9  mai  4 820. Greno- 
ble, 6  fév.  1830.  Contr.  Coin,  6,  et  Arg.  Cass., 
24  juill.  4  832. 

4 55.  Cependant,  jugé  que  l'incapacité  de  re- 
cevoir, prononcée  par  l'art.  909  Civ.,  ne  s'ap- 
plique point  à  un  individu  qui  est  reconnu  n'être 
ni  médecin,  ni  chirurgien,  ni  officier  de  santé, 
ni  pharmacien,  alors  même  qu'il  ferait  ses  études 
médicales,  et  qu'on  aurait  demandé  à  prouver 
qu'avant  de  suivre  les  cours  de  l'école,  il  voyait, 
dans  sou  pays,  des  malades  et  pratiquait  l'art  de 
guérir.  Même  arr.  du  24  juill.  \  832. 

156.  Alors  même,  d'ailleurs,  que  la  loi  attein- 
drait ceux  qui,  dépourvus  de  titre  légal,  s'ingé- 
reraient néanmoins  dans  les  fonctions  de  l'art  de 
guérir ,  sa  disposition  ne  serait  pas  applicable 
s'il  était  reconnu,  en  fait,  que  la  cause  détermi- 
nante des  soins  donnés  au  testateur  par  le  léga- 
taire a  été  uniquement  l'affection  en  quelque 
sorte  paternelle  que  celui-ci,  qui  l'avait  élevé,  le 


nommait  et  le  traitait  comme  son  fils,  lui  portait  • 
depuis  un  grand  nombre  d'années.  Même  arrêt. 

157.  Les  sages-femmes,  quoique  munies  d'un 

diplôme,  ne  sont  pas  personnes  prohibées,  car 
on  ne  peut  pas  les  classer  parmi  les  officiers  de 
santé.  Dali.,  280.  Coin,  art.  909,  7.  Contr. 
Va/.,  9. 

158.  Encore  moins  les  g  alades  sont- 
ils  dans  la  prohibition.  Furg.,  Quest.  34  ord. 
don.,  24.  Gren.,  128.  Toull.,  07.  Dur.,  252. 
Dali.,  280.  Coin,  7.  Vaz.,  8.  Contr.  DeW.,  2, 
205. 

159.  Il  faut  (pie  les  médecin?,  chirurgiens  et 
pharmaciens  aient  traité  le  défunt  :  d'où  résulte 
que  la  prohibition  n'est  pas  applicable  au  méde- 
cin qui  n'a  ele  appelé  qu'en  consultation  sans 
avoir  donné  de  soins  habituels  pendant  le  cours 
de  la  derrière  maladie.  Dclv.,  2,  205,  n.  Toull., 
69.  Coin,  8.  Vaz.,  G. 

4  00.  Ni  au  pharmacien  qui  a  vendu  seule- 
ment les  drogues  de  son  officine.  Delv.  et  Toull., 
ib.  Dur.,  253.  Dali.,  5,  282.  Cass.,  12  octo- 
bre-18 12. 

4  61.  D'ailleurs ,  les  questions  de  savoir  ce  qui 
constitue  le  traitement  dont  parle  l'art.  909  pré- 
sentent, par  l'ensemble  des  circonstances,  la 
qualité  des  remèdes  et  la  nature  des  soins  dont  le 
traitement  se  compose,  une  appréciation  de  fait 
confiée  par  la  loi  aux  magistrats  et  qui  ne  peut 
donner  lieu  à  cassation.  Cass.,  9  avr.  18^5. 

162.  Il  faut  encore  que  le  traitement  ait  eu 
lieu  pendant  la  maladie  dont  est  mort  le  donateur 
ou  testateur.  Si  donc  le  disposant  était  venu  à 
guérison  depuis  le  traitement,  la  libéralité  serait 
valable.  Rie,  500.  Delv.,  2,  205.  Gren.,  141. 
Dur.,  250.  Vaz.,  11.  Coin,  9.  —  D'où  l'utilité 
de  donner,  en  ce  cas,  aux  testaments  une  date 
qui  mette  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  fraude. 
Gren.,  ib.  Toull.,  5,  66.  Vaz.,  12*.  Coin,  ib. 

\  63.  Le  don  sera-t-il  valable  s'il  est  fait  avant 
le  traitement,  mais  pendant  le  cours  de  la  mala- 
die dont  est  mort  le  disposant?  Nous  pensons 
qu'il  faut  décider  la  négative.  L'art.  909  n'exige 
pas  que  le  don  ait  eu  lieu  précisément  pendant 
le  traitement.  Il  annule  le  don  dès  qu'il  a  été  fait 
pendant  le  cours  d'une  maladie  que  le  donataire  a 
été  appelé  à  traiter,  sans  distinction  d'époque. 
Coin,  10. 

164.  Il  peut  être  quelquefois  difficile  de  dis- 
tinguer ce  qui  constitue  la  dernière  maladie.  Un 
individu  peut  avoir  éprouvé  successivement  di- 
verses maladies,  sans  que  la  dernière  soit  la  con- 
séquence forcée  de  la  première.  Il  peut  avoir  été 
longtemps  valétudinaire  avant  que  la  maladie  ait 
pris  un  caractère  grave  et  qui  ait  nécessité  un 
traitement  assidu.  D'un  autre  côté,  la  dernière 
maladie  peut  n'être  qu'une  rechute  peu  retardée 
de  la  maladie  précédente,  et  qui  ne  ferait  avec 
celle-ci  qu'une  même  maladie,  avec  des  temps 
de  relâche.  Ce  sont  des  circonstances  qu'il  faut 
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apprécier.  Vaz.,  44.  Coin,  11,  Cass.,  \i  janv. 
4833,  9  avr.  1835. 

4  65.   Cependant  la  loi  a  fait  deux  exceptions 

à  la  disposition  précédente;  et  d'abord  les  dispo- 
sitions rémunératoires  laites  à  titre  particulier, 
eu  égard  aux.  facultés  du  disposant  et  aux  ser- 
vices rendus.  Môme  art.  909.  —  V.  Donation 
rémunératoire. 

4  66.  Quoique  le  don  ou  le  legs  à  titre  parti- 
culier, fait  à  un  médecin,  chirurgien  ou  pharma- 
cien, ne  soit  pas  qualifié  de  rémunératoire,  il  est 
permis  de  rechercher  à  cet  égard  sa  volonté. 
Delv.,  2,  207.  Vaz.,  13.  Coin,  12. 

4  67.  Ainîi,  on  a  vu  une  disposition  rémuné- 
ratoire dans  un  testament  qui,  en  instituant  le 
neveu  d'un  ecclésiastique,  nommait  son  oncle 
exécuteur  testamentaire,  etle  dispensaitderendre 
compte  des  revenus  pendant  la  minorité  Gren., 
4  6  avr.  1806.  Contr.  Montp.,  19  mai  4  813.  — 
V.  Donation  rémunératoire. 

4  68.  Ces  dispositions  rémunératoires  peuvent 
être  au-dessus  du  véritable  prix  des  services,  si 
la  fortune  du  défuntle  permet;  et  ce  qui  leprouve, 
c'est  que  la  loi  est  applicable  aux  ministres  du 
culte,  dont  les  soins  spirituels  sont  gratuits  de 
leur  nature.  Coin,  4  3. 

1 69.  Si  la  disposition  dépasse  notablement  les 
bornes  de  la  reconnaissance,  les  juges  ont  le  pou- 
voir de  la  réduire  :  elle  n'est  pas  nulle  en  elle- 
même.  Gren.,  4  27.Toull.,  5,  66.  Vaz.  et  Coin,<6. 

4  70.  Les  juges  peuvent  recourir  à  des  person- 
nes de  l'art  sur  la  nature  et  l'importance  des  ser- 
vices, et  à  des  experts  sur  la  valeur  de  l'objet 
donné.  Gren.  et  Vaz.,  ib. 

4  74.  Les  dispositions  rumunératoires  qui 
avaient  été  faites  à  titre  universel  sont  frap- 
pées de  nullité;  elles  croulent  tout  entières,  comme 
toutes  les  dispositions  entachées  de  captation. 
Coin,  4  3.  Grenoble,  6  fév.  4  830.  Contr.  Arg. 
Paris,  9  mai  4  820. 

4  72.  La  donation  faite  à  l'officier  de  santé,  en 
reconnaissance  de  ses  services,  ne  lui  permet,  s'il 
l'accepte,  du  réclamer  des  salaires,  qu'autant  que 
le  donateur  lui  en  a  fait  la  réserve.  Ici  ne  peut 
s'appliquer  l'art.  4  033  Civ.  Dur.,  8,  254. 
Vaz.,  4  4. 

4  73.  Ensuite,  les  dispositions  universelles, 
dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement,  sont  aussi  exceptées  de  la  prohi- 
bition faite  aux  médeciens,  officiers  de  santé  et 
pharmaciens,  pourvu  toutefois  que  le  décédé 
n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe  :  à  moins  que 
celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite  ne 
soit  lui-même  du  nombre  de  ses  héritiers.  Même 
art.  909. 

4  74.  Les  dispositions  universelles  dont  il  est 
ici  question  comprennent  les  dispositions  à  titre 
universel,  puisque  la  loi  s'en  sert  par  opposition 
aux  dons  et  legs  a  litre  particulier,  objet  de  l'excep- 
tion précédente.  Coin,  4  4. 


178,  D'ailleurs,  eeiie  Beconde  exception  re- 
lative ain  médecins,  chirurgiens  ou  pharmaciens 
qui  sont  parents  du  disposant,  ne  s'applique  pas 

:ui\  allies ,  Car  la  loi  B'OCCUpe  do  la   transmission 

et  (le  la  conservation  des  biens  dans  les  familles, 

et  les  allies  n'ont  aucun  droit  a  ces  biens.  Dur., 
255.  Delv.r  2,  207  n.  Va/..,  3.  Ca.-s.,  4  2  octo- 
bre 1812. 

4  76.  Le  médecin,  parent  en  ligne  directe, 
n'est  il  capable  de  recevoir  a  titre  universel  que 
lorsqu'il  est  appelé  à  la  succession  légitime?  Ce 
qui  pourrait  le  faire  croire,  c'est  le  mot  héritier 
qu'emploie  la  loi  à  deux  reprises  différentes  dans 
l'exception  dont  il  s'agit.  Toutefois,  il  faut  adop- 
ter l'opinion  contraire.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  médecin  donataire  ou  légataire  soit  au  nom- 
bre des  héritiers  présomptifs,  mais  seulement 
au  nombre  des  héritiers  en  ligne  directe,  c'est-à- 
dire  des  parents  de  cette  ligne  :  c'est  la  qualité 
d'ascendant  ou  de  descendant  qui  a  fixé  ici  le  lé- 
gislateur, comme  a  elle  dû  fixer  le  disposant. 
Comment,  en  effet,  l'ascendant  médecin  ne  pour- 
rait-il pas  recevoir  à  titre  universel  de  son  fils  qui 
laisserait  une  postérité,  lorsqu'il  est  capable  de 
dons  et  de  legs  de  son  fils  majeur  dont  il  a  été  le 
tuteur,  et  à  qui  il  n'a  pas  rendu  compte  (  arti- 
cle 907)?  Dur.,  8,  256.  Vaz.,  2.  Coin,  4  7.  Contr. 
Delv.,  2,  207,  n. 

4  77.  Une  femme  n'est  pas  empêchée  de  faire 
une  donation  à  son  mari  médecin,  qui  l'aurait  soi- 
gnée dans  sa  dernière  maladie.  En  effet,  l'arti- 
cle 212  Civ.  établit  entre  les  époux  l'obligation 
réciproque  du  secours  et  de  l'assistance;  et  l'arti- 
cle 4  094  les  autorise  à  se  faire  des  libéralités. 
Gren.,  427.  Delv.,  2,  206.  Touli.,  5,  66.  Dur., 
257.  Dali  ,  5,  281 .  Vaz  ,  4.  Coin,  4.  Turin,  19 
avr.  1806.  Cass.,  30  août  4  808. 

4  78.  Mais  que  doit-on  décider  si  le  médecin 
n'a  épousé  sa  femme  que  pendant  la  maladie  dont 
elle  est  morte?  Les  libéralités  qu'elle  lui  aura  fai- 
tes seront-elles  encore  valables? 

En  général ,  oui  ;  les  motifs  que  nous  venons 
d'énoncer  ne  cessent  pas  ici  d'être  applicables.  La 
question  ne  s'élève  que  pour  le  cas  où  les  héri- 
tiers de  la  femme  prétendraient  que  le  mariage 
n'a  été  qu'un  moyen  imaginé  pour  éluder  les  pro- 
hibitions de  la  loi  ;  qu'ainsi  c'est  à  l'empire  du 
médecin  qu'on  doit  alors  rapporter  la  libéralité, 
et  non  à  l'affection  conjugale.  Delvincourt,  2,  206, 
etDuranton,  8,257,seprononcenten  faveur  d'une 
telle  prétention;  et  cette  opinion  a  été  adoptée 
par  les  arrêts  que  voici  :  Paris,  24  fév.  4  84  7. 
Cass.,  41  janv.  4  820,21  août 4 822.  Contr.  Dali., 
5,  281. 

4  79.  5°  Les  règles  précédentes,  relatives  aux 
médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens,  doivent 
être  observées  à  regard  du  ministre  du  culte.  Civ. 
909. 

4  80.  Il  faut  que  les  ministres  du  culte  aient 
administré  les  secours  spirituels  pendant  la  der- 
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Dière  maladie  du  disposant.  Leur  incapacité  n'est 
donc  point  absolue.  Dali.,  5,  292.  Coin,  20. 
I       ,,48  mai  1807. 

4  81.  Peu  importerait  que  le  ministre  du  culte 
fût  resté  constamment  près  du  testateur  pendant 
dernière  maladie,  s'il  n'a  pas  rempli  les  fonc- 
tions de  son  culte.  Dali.,  ib.  Même  arrêt. 

182.  Mais  quels  actes  religieux  auprès  d'un 
malade  seront  nécessaires  pour  faire  prononcer  la 
nullité? 

Nul  doute  d'abord  que  la  présomption  légale 
d'incapacité  n'atteigne  les  confesseurs  et  les  di- 
recteurs de  conscience.  Rapp.  trib.  Jaub.  et 
Fav.  Rie,  part.  4,  1315.  Furg.,  eh.  5,  sect.  1, 
4  I.Polh.,  Don.,  sect.  4,  art.  2,  §  8.  Gren.,429. 
Toull.,  70.  Dur.,  259.  Dali.,  5,  292.  Coin,  20. 
Cass.,  4  8  mai  4  807.  Montp.,  4  9  mai  4  84  3. 

4  83.  L'administration  de  l'extrème-onction  ne 
serait  pas  suffisante  pour  caractériser  l'empire  du 
prêtre  sur  l'esprit  du  malade.  Ce  n'est  plus  là  une 
cérémonie  qui  s'accomplisse  dans  le  secret  et  qui 
permette  d'assimilation  avec  le  traitement  d'un 
malade.  Coin,  ib.  Grenoble,  4  6  avr.  4  806.  — 
Ceci  n'est  pas  toutefois  exempt  de  critique,  en 
présence  des  termes  généraux  de  l'art.  909. 

Que  doit-on  décider  par  rapport  à  la  commu- 
nion par  un  prêtre  qui  ne  serait  ni  le  directeur, 
ni  le  confesseur  du  mourant?  Coin-Delisle.  ib., 
pense  encore  que  ce  ne  serait  pas  une  cause  d'in- 
capacité, toujours  par  le  même  motif  que  cette 
cérémonie  ne  s'accomplit  pas  dans  le  secret. 

4  84.  Les  ministres  de  tous  les  cultes  sont  com- 
pris dans  la  prohibition.  Elle  s'applique  à  tous 
ceux  qui  ont  administré  les  consolations  de  la  re- 
ligion, qui  ont  assisté  le  disposant  dans  sa  der- 
nière maladie.  Jaub.  et  Fav.,  ib.  Dali.,  5,  292. 
Coin,  20.  Contr.  Toull.,  5.  70. 

4  85.  D'ailleurs,  tout  ce  que  nous  avons  dit 
sur  la  capacité  des  médecins,  quand  ils  sont  pa- 
rents du  défunt ,  s'applique  aux  ministres  du 
culte. 

4  86.  L'action  en  nullité  des  donations  faites 
aux  officiers  de  santé  et  aux  ministres  du  culte  se 
prescrit  par  dix  ans.  Dali.,  5,  294.  Vaz.,  9. 

4  87.  Et  il  en  était  ainsi  avant  le  Code.  Cass., 
24  août  4  822. 

4  88.  6°  Les  notaires,  d'après  l'art.  8  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi ,  ne  peuvent  ni  instrumenter 
pour  eux,  ni  recevoir  un  acte  dans  lequel  leurs 
parents  en  alliés  ou  ligne  directe  à  tous  les  de- 
grés, et  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degréd'oncle 
et  de  neveu  inclusivement,  paraissent  comme  par 
ties  ;  la  donation  faite  au  profit  d'une  personne  à 
ce  degré  parente  du  notaire  qui  reçoit  l'acte  serait 
nulle. 

4  89.  Mais  si  l'acceptation  avait  été  faite  par 
un  acte  passé  devant  un  autre  notaire,  la  donation 
passée  devant  le  notaire  parent  du  gratifié  serait- 
elle  regardée  comme  valable,  et  en  conséquence 
y  aurait-il  donation?  Posons  l'espèce  :   Pierre, 


frère  de  Paul ,  reçoit  un  acte  par  lequel  Paul  est 
gratifié.  Paul,  devant  un  autre  notaire,  accepte.  Y 
a-t-il  donation  valable?  Nous  ne  le  pensons  pas; 
car,  aux  termes  de  l'art.  8,  est  nul  l'acte  qui  con- 
tiendrait quelque  disposition  en  faveur  d'un  des 
parents  du  notaire.  Or,  la  pollicitation  con- 
tenait  bien  une  libéralité  qui  avait  besoin  d'être 
acceptée,  il  est  vrai,  mais  qui  n'en  existait  pas 
moins  dans  l'acte. 

4  90.  7°  Quant  aux  avocats,  l'incapacité  de 
recevoir  des  libéralités  n'a  jamais  été  étendue 
non  plus  jusqu'à  eux.  «  Ce  serait,  disait  d'Agues- 
seau  (plaid.  Martinet),  déshonorer  un  corps  illus- 
tre, une  profession  aussi  noble  que  celle  des 
avocats,  que  de  la  regarder  comme  formant  en 
général,  et  en  conséquence  de  la  seule  qualité 
d'avocat,  une  incapacité  de  recevoir  des  dona- 
tions... ».  N.  Den.  ,  v°  Avocat ,  §  7.  Carré, 
Commet.,  1 ,  460. 

1 9  I .  Les  avocats  et  les  notaires  sont-ils  inca- 
pables néanmoins  de  recevoir  des  donations  de 
droits  litigieux  ?  —  V.  Droits  litigieux. 

192.  8°  On  ne  peut,  d'après  le  c.  Civ.  (94  2), 
disposer  au  profit  d'un  étranger,  que  dans  le  cas 
où  cet  étranger  peut  disposer  au  profit  d'un 
Belge. 

4  93.  Quia1,  s'il  s'agit  d'un  Belge  qui  se  soit 
fait  naturaliser  en  pays  étranger,  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement?  La  question  nait  du 
décret  du  26  août  4  814   —  V.  Naturalisation. 

4  94.  9°  Peut-on  disposer  au  profit  d'une 
chose,  telle  qu'une  propriété  privée?  Et  particu- 
lièrement le  don  d'une  rente  fait  au  propriétaire 
d'une  maison  spécialement  désignée,  pour  rester 
attaché  perpétuellement  a  la  maison,  est-il  va- 
lable? 

La  négative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Colmar,  du  26  mars  4  833  :  —  «  Considérant 
que  le  père  du  testatenr  avait  fondé  l'auberge  de 
la  Couronne  à  Matzenheim  ;  que  le  testateur  est 
né  dans  cette  même  auberge,  et  l'avait  exploitée 
avec  succès;  qu'ainsi,  ce  dernier  rattachait  à 
cette  propriété  des  souvenirs  d'enfance  et  de  for- 
tune ;  —  Qu'aussi,  tout  en  léguant  le  fonds  de  la 
rente  au  propriétaire  de  l'auberge,  sans  aucune 
autre  désignation,  il  a  voulu  que  la  rente  restât 
attachée  à  perpétuité  à  l'auberge,  sans  qu'elle  pût 
jamais  en  être  détachée  ni  aliénée  sous  aucun 
prétexte  ;  —  Que  de  l'ensemble  de  la  disposition 
et  des  circonstances  de  la  cause,  il  résulte  mani- 
festement que  le  testateur  a  eu  en  vue  la  conser- 
vation et  la  prospérité  de  l'auberge,  et  que  l'a- 
vantage qui  pourrait  revenir  à  celui  qui  en  serait 
propriétaire  n'a  été  que  l'objet  purement  secon- 
daire de  la  libéralité;  —  Considérant  que,  d'a- 
près les  dispositions  de  l'art.  902  Civ.,  les  per- 
sonnes seules  peuvent  recevoir  par  donation  ou 
testament  ;  que  l'art.  9 1 0  fait  exception  à  cette 
règle  en  faveur  des  hospices,  des  pauvres  d'une 
ville,  ou  d'établissements  d'utilité  publique;  que 
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la  raison  do  celte  exception  se  tiro  do  co  que  des 
établissements  publics  sont  autorisés,  qu'ils  ont 
une  existence  ch  lie,  <!<'>  biens  el  des  administra- 
teurs particuliers;  mais  que  cette  exception  n'est 
nullement  applicable  à  une  auberge,  qui  est  un 

établissement    d'intérêt    privé,    et   no    peut  ètro 

mise  au  rang  des- établissements  publics;  que  par 

conséquent  la  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle Charles  Neft'  a  attribué  a  l'auberge  de  Ja 
Couronne,  à  Matzenheim,  la  propriété  de  la  rente 
dont  il  s'agit,  est  absolument  nulle,  et  ne  peut 
recevoir  son  exécution.  » 

195.  11  était  de  la  sagesse  du  législateur  de 
prévoir  le  cas  où  l'on  voudrait  éluder  les  incapa- 
cités dont  nous  venons  de  parler  ;  il  a  décidé  que 
toute  disposition  faite  au  profit  d'un  incapable 
est  nulle,  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux,  ou  qu'elle  soit  faite  sous  le  nom 
de  personnes  interposées.  Civ.  911.  —  V.  Do- 
nation déguisée,  Personne  interposée. 

-1  96.  Lorsque  le  donataire  est  incapable  de  re- 
cueillir, son  incapacité  peut-elle  être  couverte^v 
le  consentement  de  .'héritier?  En  d'autres  termes, 
l'héritier  qui  se  serait  engagea  ne  pas  attaquer  la 
donation  faite  à  l'incapable  aura-t-il  le  droit  de 
faire  révoquer  une  disposition  qu'il  s'est  obligé  à 
maintenir  ?  Nous  distinguons  ces  deux  cas  : 

-197.  Ou  la  déclaration  de  l'héritier  qu'il  en- 
tendait ne  pas  se  prévaloir  de  l'incapacité  du  lé- 
gataire, a  suivi  le  décès  du  donateur,  et  nous 
croyons  qu'il  ne  peut  revenir  contre  son  engage- 
ment ;  car  il  est  permis  à  chacun  de  renoncer  au 
droit  que  la  loi  lui  accorde.  Civ.  1340. 

198.  Ou  la  déclaration  de  l'héritier  a  été  faite 
du  vivant  du  donateur;  et,  malgré  le  texte  de 
plusieurs  de  nos  anciennes  coutumes,  qui  admet- 
tent que  l'héritier  étant  le  seul  que  lèsent  ces  li- 
béralités, que  lui  seul  pouvant  les  faire  révoquer, 
son  consentement  suffisait  pour  les  valider  (Coût, 
de  Vatry,  99;  de  Boulonnais,  93;  d'Argentré, 
glose  9,  15,  art.  218  coût,  de  Bretagne),  nous 
tiendrons  la  solution  contraire,  car  ce  n'est  pas 
tant  pour  la  conservation  des  droits  de  l'héritier, 
que  pour  arrêter  la  fraude  ou  pour  protéger  le 
mariage,  que  la  loi  défend  à  certaines  personnes 
de  recevoir;  et  si  l'on  n'adoptait  pas  cette  opinion, 
il  arriverait  que  ces  incapacités  n'existeraient 
plus,  car  tout  donateur  ferait  obliger  son  héri- 
tier, et  celui-ci  n'oserait  refuser  so*  consente- 
ment, de  crainte  que  le  donateur  ne  le  privât  de 
la  totalité  ou  du  moins  d'une  partie  de  sa  succes- 
sion, pour  la  transmettre  à  quelqu'un  de  mieux 
disposé  à  exécuter  ses  volontés.  V.  L.  35,  §  1, 
C.  de  inoff.  test.  Dum.,  coût.  d'Auvergne, ch.  1  2, 
art.  53.  Rie,  1,  199  et  200,  etc.  V.  d'ailleurs 
l'art.  1340  Civ. 

A  ht.  3.  —  De  l'époque  à  considérer  pour  juger  de 
la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir. 

199.  Quand  la  donation  et  l'acceptation  sont 


faites  par  le   même  acte,   nulle  difficulté  ne  peut 

s'élever  sur  L'époque  à  laquelle  il  faut  être  capa- 
ble, et  cela  encore  que  la  donation  soit   faite  à 

terme  ou  sous  condition.  Il  est  certain  que  la  ca- 
pacité du  donateur  et  du  donataire  suffit  à  l'épo- 
que de  la. donation  faite,  quoique  postérieure- 
ment, et  avant  l'arrivée  du  terme  OU  l'échéance 

de  la  condition,  le  donateur  ou  le  donataire 
soient  devenus  incapables  ou  de  disposer,  ou  do 
recueillir.  La  condition,  en  effet,  Lorsqu'elle  est 
accomplie,  rétroagit  au  jour  où  l'obligation  a  été 
prise  (Civ.  1181);  et  quant  au  terme,  il  ne  sus- 
pend point  l'engagement,  dont  il  retarde  seule- 
ment l'exécution  (art.  1 1 85).  Ainsi,  la  mort  mémo 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles  avant  l'événement 
de  la  condition  n'empêchera  pas  le  droit  et  l'obli- 
gation d'exister  à  l'égard  de  leurs  héritiers. 

200.  Mais  la  disposition  par  laquelle  le  dona- 
teur manifeste  sa  volonté  de  gratifier  peut  être 
faite  isolément  ;  tandis  que  l'acceptation,  c'est-à- 
dire  la  disposition  par  laquelle  le  donataire  mani- 
feste sa  volonté  de  profiter  de  la  libéralité,  sera 
faite  par  un  acte  séparé;  et  dans  l'intervalle  de 
temps  qui  sépare  les  deux  manifestations,  la  ca- 
pacité du  donateur  peut  changer.  Or,  regarde- 
rons-nous comme  nécessaire  cette  capacité  aux 
deux  époques,  ou  seulement  à  une  seule? 

Nous  pensons  qu'elleestindispensable  aux  deux 
époques.  Gren.,  138  bis.  Toull.,  5,  95  et  96. 
Dur.,  8,  165.  Dem.,  Thémis,  7,  371  et  s.  Dali., 
5,  310.  Vaz.,  art.  902.  2.  Coin-D.,  art.  932,  7. 
—  V.  Acceptation  de  donation,  133. 

201 .  Quant  à  la  capacité  du  donataire,  il  suf- 
fit qu'elle  existe  au  moment  de  l'acceptation.  Car 
jusque-là  la  donation  n'est  qu'un  projet.  Elle  ne 
prend  sa  force  que  par  l'acceptation.  L'accepta- 
tion seule  forme  le  contrat,  en  ce  qui  concerne  le 
donataire.  Elle  seule  applique  à  ce  dernier  les 
effets  de  la  donation,  qui,  jusque  là,  était  pour 
lui  un  acte  étranger.  Furgole,  quest.  5,  sur  les 
don.,  6,  7  et  9.  Gren.,  138  bis.  Toull.,  5,  96. 
Demante,  Thémis,  7,  377.  Dur.,  8,  223.  Dali., 
ib.  Coin-D.,  art.  982,  9.  Vaz.,  3.  Contr.  Cass., 
8  vent,  an  xm. 

202.  Ne  faut-il  pas  néanmoins  que  le  dona- 
taire soit  conçu  à  l'époque  de  la  donation? 

La  question  est  controversée.  Toutefois,  nous 
nous  prononçons  pour  l'affirmative.  Notons  d'a- 
bord que  la  nécessité  de  la  conception  du  dona- 
taire au  moment  de  la  donation  n'implique  pas 
nécessairement  celle  de  la  capacité  :  c'est  ainsi 
que,  d'après  Furgole,  ch.  6,  18  et  Demante, 
Thémis,  7,  140  et  Duranton,  8,  223,  le  légataire 
conditionnel  doit  être  conçu  au  décès  du  testa- 
teur, bien  qu'il  suffise  que  sa  capacité  existe  lors 
de  l'événement  de  la  condition.  Cela  posé,  nous 
pensons  que  lorsque  la  loi  dit  que,  «  pour  être 
capable  de  recevoir  entre  vifs,  il  suffit  d'être 
conçu  au  moment  de  la  donation  (Civ.  906),  »  il 
résulte  de  là  nécessairement  qu'il  faut  être  conçu 
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ette  époque,  Mais,  dit-on,  la  loi  qui  exige  la 
conception   au  moment  do  Ja  donation  n'a   pu 

;i\n;i  en  vue  que  l;i  donation  parfaite,  qui  se 
compose  de  l'offre  el  de  L'acceptation  :  c'est  ainsi, 
ajoute-t-on  ,    que  la  disposition   testamentaire 

peut  avoir  pour  objet  reniant  non  encore  conçu, 
pourvu  qu'il  le  soit  au  décès  du  testateur  (même 
ait.  906).  Nous  répondons  1"  que  la  distinction 
que  l'on  veut  taire  ici  entre  la  donation,  simple 
Offre  ou  pollicitation,  et  la  donation  parfaite  au 
moyen  de  l'acceptation,  est  repoussee  parle  ca- 
ractère même  de  la  libéralité  dont  il  s'agit;  qu'en 
effet,  J;i  donation  entre  vifs  implique  nécessaire- 
ment l'idée,  sinon  du  concours  du  donataire  et 
du  donateur,  du  moins  de  leur  existence  simul- 
tanée au  moment  même  où  le  contrat  commence 
à  se  former,  (pie  ce  nom  de  donation  entre  vifs 
ne  convient  pas  a  une  libéralité  faite  au  profit 
d'un  individu  qui  n'existe  pas;  2°  que  la  pré- 
somption établie  par  la  loi  de  la  persévérance  du 
donateur  dans  sa  volonté,  jusqu'à  l'acceptation 
faite,  n'est  nullement  applicable  à  cette  espèce; 
car,  dans  les  cas  ordinaires,  on  conçoit  qu'il  faille 
manifester  un  changement  de  volonté,  si  l'on 
veut  révoquer  la  donation-pollicitation,  tandis 
qu'ici  la  révocation  devient  complètement  inutile, 
puisque  la  volonté  du  donateur  ne  peut  l'engager 
vis-à-vis  d'un  individu  qui  n'existe  pas;  3°  qu'il 
est  inexact  de  prétendre  que  dans  l'art.  906,  le 
législateur  a  supposé  le  cas  où  l'acceptation  aurait 
eu  lieu  en  môme  temps  que  la  donation;  car  on 
y  parle  abstractivement  et  d'une  manière  géné- 
rale et  absolue  de  la  capacité  de  recevoir,  sans 
s'occuper  des  formes,  que  l'on  réserve  pour  un 
autre  chapitre:  4°  que  cela  est  si  certain  que  le 
Code  civil ,  en  permettant  les  donations  aux 
enfants  nés  et  à  naître  des  enfants  nés  du  dona- 
teur ou  de  ses  frères  et  ses  sœurs,  ne  les  a  admi- 
ses que  comme  charges  d'une  donation  directe 
faite,  soit  à  l'enfant  existant  du  premier  degré, 
soit  aux  frères  ou  sœurs,  et  n'a  pas  reproduit  les 
donations  directes  faites  aux  enfants  nés  et  à 
naître  d'une  personne  déterminée,  qui  ne  serait 
pas  gratifiée,  comme  l'avait  fait  l'art.  4  2  de 
l'ordonn.  de  1731  :  5°  enfin,  que  lorsque  l'on  as- 
simile la  donation,  simple  pollicitation.  au  tes- 
tament, lors  duquel  il  n'est  pas  besoin  que  le 
légataire  soit  conçu,  c'est  là  une  interprétation 
tout-à-fait  arbitraire;  qu'il  serait  peut-être  plus 
exact  et  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  906  de  pla- 
cer sur  la  même  ligne  le  moment  de  la  donation 
et  le  moment  du  décès  du  testateur.  Coin,  arti- 
cle 932,  490,  n.  Contr.  Demaute,  Thémis,  7, 
377.  Gren.,  138  bis.  Dur.,  8,  223,  Dali.,  5, 
310.  Pouj.,  art.  906,  3. 

203.  11  résulte,  au  surplus,  du  principe  que 
nous  avons  posé  ci-dessus,  201,  qu'on  devrait 
considérer  comme  valable  la  condition  imposée 
au  donataire  qu'il  recouvrera  son  état  civil. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  25 
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Civ.  :on  ne  donne  pas  à  l'interdit  des  droits  civils, 
mais  au  Belge  réhabilité  dans  ses  droits.  Seule- 
ment, il  faudra  que  la  condition  s'accomplisse,  que 

l'acceptation  lit  lieu  ,  ou  soit  renouvelée  pendant 
h  vie  du  donateur  et  avant  qu'il  ait  révoqué  la 
donation.  Coin,  932,  9.  Dur.,  S.  23  \ 

204.  Remarquez  que  les  incapacités  surve- 
nues pendant  le  temps  intermédiaire,  c'est-à-dire 
entre  la  donation  et  l'acceptation,  ne  sont  pas  à 
considérer,  pourvu  qu'elles  n'existent  plus  à 
l'époque  de  l'acceptation.  Poth.,  Don.  entre  vifs, 
sect.  2,  art.  1.  Coin,  932,  10. 

20;j.  11  y  a  plus  :  si  dans  le  temps  intermé- 
diaire, le  donataire  était  devenu  le  médecin  du 
donateur,  et  l'était  encore  au  jour  de  l'accepta- 
tion, la  donation  serait  valable,  parce  qu'une 
telle  incapacité  ne  doit  plus  être  considérée  lors- 
que la  présomption  de  suggestion  cesse,  et  qu'il 
paraît  que  le  donateur  s'était  porté  à  la  donation 
avant  que  le  donataire  eût  acquis  cette  qualité 
qui  pouvait  lui  donner  de  l'ascendant  sur  l'esprit 
du  donateur.  Poth.  Coin,  ib. 

206.  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  la  capa- 
cité aurait  changé  dans  l'intervalle  qui  sépare  la 
notification  de  l'acceptation?  La  question  est 
controversée.  —  V .  Acceptation  de  donation,  I  48. 

§  5.  —  Suite.  Que  les  établissements  publics  peu- 
vent recevoir  des  donation*,  mais  après  y  avoir 
été  régulièrement  autorisés. 

207.  Le  doute  s'est  élevé,  dans  le  droit  ro- 
main, sur  le  point  de  savoir  si  les  établissements 
publics,  c'est-à-dire  les  communautés  des  villes, 
bourgs  et  villages,  les  collèges,  confréries,  asso- 
ciations, pouvaient  recevoir  des  donations.  On 
les  déclara  d'abord  incapables ,  parce  qu'ils 
étaient  considérés  comme  des  corps  incertains. 
Toutefois,  l'on  abandonna  dans  la  suite  cette  opi- 
nion. On  réfléchit  que  les  corps  et  les  commu- 
nautés représentaient  des  personnes  par  fiction  ; 
qu'ils  étaient  des  personnes  morales  ou  civiles. 
Leur  incapacité  fut  donc  retranchée,  et  ils  devin- 
rent aptes  à  recevoir  des  donations,  comme  à 
recueillir  des  institutions,  des  legs  et  autres  libé- 
ralités (L.  42,  C.  dchœred.  instit.  hœred.  L.  76, 
D.  de  judic.  L.  !,  D.  de  collegiis  et  corp.  L.  4, 
C.  de  sacros.eccles.,  etc.  Ulpien,  Fragm.,  tit.  24 
et  22).  —  Tel  est  le  principe  qui  fut  admis  en 
France.  Rie,  Don.,  part.  4,  599  et  s.  Furg., 
Test.,  ch.  6,  34  et  s. 

208.  Toutefois  il  n'y  eut  en  France,  comme 
chez  les  Romains,  que  les  communautés  ou  corps 
régulièrement  établis  qui  furent  capables  de  do- 
nations et  de  legs  (L.  8,  C.  de  hœred.  instit. 
Arrêt  du  8  avr.  4  647.  Edit  du  mois  d'août 
4749,  etc.  Rie.  601.  Furg.,  36).  —  Et  c'est 
encore  aujourd'hui  la  règle. 

209.  Si  donc  une  donation  ou  un  legs  étaient 
faits  à  un  corps  non  autorisé  régulièrement,  ils 
seraient  nuls.  Ce  seraient  des  dispositions  faites 
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à  des  personnes  incertaines.  Instit.,  de  legates, 
§  25.  Rio.,  612.  Furg.,  37.  Coin,  Don.,  arti- 
cle 910,  B. 

210.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  legs  fait  (par 
personuo  interposée)  à  la  société  des  jésuites 
(non  autorisée)  est  nul.  Cass.,  29  mars  1826, 
27  mars  1830. 

2  H  .  Toutefois,  4°  l'on  peut  disposer  au  profit 
d'un  corps  non  régulièrement  approuvé,  ou  même 
non  encore  établi,  pour  le  cas  où  il  obtiendrait 
l'autorisation  exigée  par  la  loi.  C'est  alors  une 
disposition  conditionnelle,  qui  ne  produit  d'effet 
que  lorsque  l'autorisation  est  accordée  (Rie,  04  2 
et  643.  Furg.,  37).  Ces  auteurs  citent  plusieurs 
anciens  arrêts  dans  ce  sens.  —  V.  Acceptation  de 
donation,  77. 

2i2.  2°  On  peut  valablement  donner  à  chacun 
de  ceux  qui  composent  une  association  non  auto- 
risée, pourvu  que  la  donation  leur  soit  faite  en 
leurs  noms  privés,  et  non  pas  comme  faisant 
partie  de  l'association  :  Nisi  singulis  legetur  ;  hi 
enim  non  quasi  collegium,  sed  quasi  certi  homi- 
nes  admiltentur  ad  legatum.  L.  20,  D.  de  reb. 
dub.  Rie,  604.  Furg.,  44,  Coin,  5.  Arg.  Cass., 
14  déc.  4  852.  Grenoble,  4  3  janv.  4  844.  — 
V.  Établissement  public,  Legs. 

24  3.  Jamais  donation  entre  vifs  ou  testamen- 
taire faite  au  profit  du  gouvernement  ne  doit  être 
acceptée  par  lui.  Magnitot,  Dict.  de  droit  admin., 
v°  Établissement  public,  sect.  2,  §  3. 

214.  Cela  posé,  et  pour  en  venir  aux  dona- 
tions qui  sont  faites  à  des  établissements  publics 
légalement  approuvés,  deux  choses  sont  exigées 
pour  la  validité  de  ces  actes,  savoir  :  4°  la  ca- 
pacité; 2°  Y  autorisât  ion  de  l'autorité  supérieure. 

215.  1°  Capacité.  La  règle  générale  est  pour 
la  capacité.  Arg.  Civ.  902  et  910. 

24  6.  Toutefois,  cette  règle  souffre  des  modi- 
fications quant  aux  établissements  ecclésiastiques. 
Déjà,  dans  le  droit  romain ,  «  les  ecclésiastiques 
avant  abusé  de  la  permission  qui  leur  avait  été 
accordée  précédemment  [L.  1,C.  de  sacro  sanct., 
rendue  par  Constantin-le-Grand  en  324),  et  plu- 
sieurs d'entre  eux  ayant  témoigné  trop  d'avidité 
pour  se  procurer  des  libéralités,  surtout  de  la 
part  des  femmes,  les  empereurs  Valentinien , 
Valons  et  Gratien  portèrent  une  loi  en  374,  qui 
est  la  20e  au  C.  Théod. ,  de  episcopis,  ecclesiis  et 
clericis,  par  laquelle  il  leur  fut  défendu  de  rece- 
voir des  libéralités  des  femmes  (4).  »  Ce  sont  les 
termes  de  Furgole,  54,  qui  ajoute  qu'une  autre 
loi  de  l'année  390,  et  qui  est  la  27e  du  même 
titre,  avait  en  outre  défendu  aux  ecclésiastiques 
de  rien  recevoir  par  testament  des  diaconesses. 
Toutefois,  l'empereur  Justinien,n'avant  point  in- 

(1)  Saint  Jérôme,  dans  son  Épitre  à  Nepolien,  Jib.  2, 
epistol.  12.  prend  occasion  de  celte  défense  pour  se  plain- 
dre, non  de  la  loi ,  qui  était  juste  dans  les  circonstances, 
mais  de  la  cupidité  des  ecclésiastiques,  qui  l'avaient 
rendue  nécessaire.  Voici  les  termes  dont  il  se  sert  :  Pudet 


séié  dfini  son  code  les  lois  que  nous  venons  de 
citer,  les  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
furent  considérés,  aussi  bien  que  les  autres, 
comme  capables  de  recevoir  toutes  sortes  de  libé- 
ralités; et  cela  s'observa  constamment,  sous  la 
seule  condition  que  ces  corps  et  communautés 
fussent  établisou  approuves  par  lettres  du  prince. 
Telle  était  l'ancienne  jurisprudence  (Rie  ,  808. 
Furg.,  57),  lorsque  la  révolution  est  venue  s'em- 
parer des  biens  ecclésiastiques,  et  défendre  pour 
l'avenir,  sous  des  peines  graves,  ton  1(3  espèce  do 
donation  en  faveur  d'aucun  culte  (F,.  7  vend. 
an  îv,  art.  4  0).  Plus  tard,  les  fondations  qui  au- 
raient pour  objet  l'entretien  des  ministres  et 
l'exercice  du  culte  catholique  furent  autorisées; 
mais  elles  ne  purent  consister  qu'en  rentes  sur 
l'État  (L.  4  8  germ.  an  x,  art.  4  5  et  73). 

24  7-225. 11  résulte  du  décret  du  4  8  fév.  4  809 
(art.  9  et  4  0)  que  les  religieuses  hospitalières 
sont  frappées  de  l'incapacité  absolue  de  disposer 
entre  vifs,  en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  mais 
qu'elles  ont  une  capacité  entière  de  disposer  par 
testament,  même  en  faveur  de  leur  congrégation. 
Coin-D.,  art.  94  0,  9. 

226.  Mais  sont-elles  relevées  de  l'incapacité 
de  donner  entre  vifs  à  des  tiers  ou  à  leur  famille? 
Le  décret  de  4  809  doit-il  être  considéré  en  ce 
point  comme  abrogé? 

Nous  n'hésitons  pas  à  embrasser  la  négative. 

227-229.  Autorisation.  «  Les  dispositions  en- 
tre vifs  ou  par  testament,  au  profit  des  hospices, 
des  pauvres  d'une  commune  ou  d'établissements 
d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet  qu'autant 
qu'elles  seront  autorisées  par  une  ordonnance 
royale.  »  Civ.  910. 

Le  principe,  à  cet  égard,  était  déjà  posé  dans 
les  monuments  ci-après  :  édit  du  mois  d'août 
4  749;  déclarât.  20  juill.  4  7G2;  L.  4  8  germ. 
an  x,  art.  73;  décr.  4  8  fév.  4  809,  etc.  En  effet, 
la  loi  ne  veut  pas  que,  par  un  zèle  mal  entendu, 
on  dépouille  les  familles  de  biens  qui  peuvent  leur 
être  d'une  grande  utilité,  pour  les  jeter  hors  du 
commerce,  dans  la  main-morte.  Gren., Don.,  70. 
Toull.,  5,  204.  Dur.,  8,  260.  Vaz.,  Don.,  art. 
940,  4. 

230.  Notez  ces  termes  :  les  dispositions  entre 
vifs.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  de  solliciter  du  gouver- 
nement l'autorisation  d'accepter,  il  faut  que  la 
donation  soit  passée  dans  la  forme  exigée  par  la 
loi,  c'est-à-dire  devant  notaire,  et  en  minute 
{infr.,  §  6).  Il  ne  suffit  pas  de  présenter  au  gou- 
vernement un  acte  informe,  un  simple  projet, 
qui  devrait  être  converti  plus  tard  eu  acte  public; 
cela  offrirait  trop  d'inconvénients. 

234 .   Tout  notaire  devant  lequel  une  donation 

dicere  sacerdoles  idolorum ,  mimi  et  aurigœ,  et  scorta  hœ- 
reditates  capiunt ;  salis  clericis,  et  monachis  hoc  lege  pro- 
hibetur,  et  prohibelur  non  à  persecutoribus ,  sed  à  prin- 
cipibus  christianis.  Nec  de  lege  conqueror,  sed  doleo  cur 
meruimus  ]t,anc  legem. 
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entre  vifs  ou  testamentaire,  en  faveur  d"un  éta- 
blissement public,  u  été  faite,  doit  immédiate- 
ment en  donner  avis  à  cet  établissement.  Arrêté 
4  pluv.  an  mi  (art.  2).  Décr.  30  déc.  1809  (art. 
58).  Décr.  (i  jiov.  4  813  (art.  07).  —  V.  Accep- 
tation (ic  donation,  8  2. 

232.  La  notification  de  cet  avia  doit  être  faite 
immédiatement  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation 
entre  Vifs.  Tour  les  dispositions  testamentaires, 
elle  ne  doit  avoir  lieu  qu'au  moment  de  l'ouver- 
ture ou  de  la  publication  du  testament.  Jb. 

233.  L'autorisation  doit,  pour  les  donations 
entre  vifs,  précéder  l'acceptation  des  administra- 
teurs. Jusqu'à  l'autorisation,  il  n'y  aurai  tpas,  dans 
les  administrateurs,  de  capacité  ;  l'acceptation 
définitive  sciait  nulle.  Gren.,  70.  Vaz.,  1. 

234.  Cependant  le  collège  echevinal  peut,  tou- 
jours à  titre  conservatoire,  et  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  communal,  accepter  les  dons 
et  legs  faits  a  la  commune  et  aux  établissements 
communaux;  l'arrêté  du  roi,  ou  de  la  députation, 
qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette 
acceptation.  L.  30  mars  4  836,  art.  76.  —  V. 
Acceptation  de  donation,  9  2. 

235  En  France  il  est  défendu  de  présenter  à 
l'autorisation  du  roi  les  donations  qui  seraient 
faites  à  des  établissements  ecclésiastiques  ou  reli- 
gieux avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  dona- 
teur. Nous  ne  savons  s'il  en  est  de  même  en  Bel- 
gique. 

236-239.  Voici,  au  surplus,  ce  que  dit  à  ce 
sujet  Magnitot,  loc.  cit.  :  «Avant  d'accorder 
l'autorisation,  plusieurs  choses  sont  à  considérer: 
d'abord,  l'état  des  familles  des  donateurs,  puis 
la  position  et  les  ressources  de  l'établissement 
gratifié.  Si  on  y  reconnaît  une  exubérance  de  re- 
venus, l'autorisation  est  refusée.  On  considère 
aussi  quelle  est  l'origine  de  cette  fortune  ainsi 
donnée  ou  léguée.  On  accorde  plus  de  latitude 
dans  la  disposition  de  celle  acquise  par  l'indus- 
trie que  de  celle  qui  provient  du  patrimoine.  S'il 
s'élève  quelques  doutes  relatifs  aux  clauses  de 
retour,  substitution,  etc.,  qu'on  insère  dans  les 
legs  et  donations,  l'administration  publique  se 
fait  un  devoir  de  signaler  ces  clauses  aux  dona- 
teurs ou  à  leurs  héritiers.  Elle  n'accepte  pas  non 
plus  les  donations  viciées  dans  leur  principe.  »  — 
V.  Retour  conventionnel ,  Substitution. 

240.  L'autorisation  pour  l'acceptation  ne  fait 
aucun  obstacle  à  ce  que  les  tiers  intéressés  se 
pourvoient,  par  les  voies  de  droit,  contre  les  dis- 
positions dont  l'acceptation  a  été  autorisée.  Décr. 
19  avr.  4844. 

241.  Ainsi,  l'autorisation  n'empêche  pas  la 
demande  en  nullité  des  actes  de  donation,  pour 
vices  de  forme,  pour  cause  d'incapacité  du  dona- 
teur, pour  cause  de  dol,  fraude  ou  violence;  ni 
la  demande  enréduction  pour  fournir  les  réserves. 
Dur.,  8,  451.  Vaz.,  5. 

242-243.  La  question  de  savoir  comment  doi- 


vent être  acceptes  les  dons  et  legs  faits  à  un  éta- 
blissement public  sous  des  conditions  qui  profi- 
tent exclusivement  a  un  autre  établissement 
également  capable  de  recevoir,  a  été  résolue  dans 
des  sens  opposés  :  tantôt  on  a  décidé  que  l'éta- 
blissement, qui  seul  devait  recueillir  le  bénéfice 
de  la  libéralité,  pouvait  aussi  seul  l'accepter  ;  tan- 
tôt on  a  pensé  que  ces  dispositions,  qui  avaient 
pour  résultat  d'imposer  des  obligations  étrangères 
au  but  de  l'établissement  institué  sans  lui  procu- 
rer aucun  avantage,  devaient  être  répudiées 
comme  contraires  aux  lois  (Giv.  900).  —  V. 
Legs. 

§6.  —  De  la  forme  des  daualiam   entre   vifs. 
Renvoi  aux  mots   Etat  estimatif  ,  et  Tra.ns- 

CRIPTION  DES  DONATIONS. 

244.  Tous  actes  portant  donation  entre  vifs 
seront  passés  devant  notaire  dans  la  forme  or- 
dinaire des  contrats  ;  et  il  en  restera  minute  sous 
peine  de  nullité.  Giv.  93  I . 

C'était  également  la  disposition  des  art.  i  et  2 
de  l'ordonn.  de  1731. 

245.  Déjà,  avant  cette  ordonnance,  l'on  agi- 
tait la  question  de  savoir  si  les  donations  entre 
vifs  ne  devaient  pas  nécessairement  être  faites 
devant  notaire.  Telle  était  la  forme  suivie  dans 
l'usage,  et  qui  s'autorisait  de  la  disposition  de 
l'art.  133  de  l'ordonn.  du  mois  d'août  1539,  le- 
quel exigeait  un  acte  notarié  pour  l'acceptation 
qui  était  faite  séparément.  Ricard,  part.  1,  881 
etsuiv.,  faisait  observer  que  la  donation  étant 
aussi  bien  pour  l'avenir  que  pour  le  temps  pré- 
sent ,  il  est  besoin  que  sa  forme  puisse  servir  de 
monument  au  public;  qu'il  est  nécessaire  qu'elle 
soit  absolument  irrévocable,  et  qu'il  ne  dépende 
pas  de  la  volonté  des  parties  de  la  rendre  inutile, 
comme  dans  le  cas  où  le  contrat  ne  serait  fait  que 
sous  signature  privée  des  parties,  ou  que,  passé 
devant  un  notaire,  celui-ci  n'en  aurait  pas  gardé 
minute.  Ces  raisons  judicieuses  ont  guidé  les  lé- 
gislateurs dans  l'ordonn.  de  1731  et  dans  l'arti- 
cle 931  Civ.,  rapporté  plus  haut. 

246.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  plusieurs 
observations  à  présenter  sur  cet  art.  93  I .  Et  d'a- 
bord, lorsqu'il  exige  que  «  tous  actes  portant  do- 
nation entre  vifs  soient  passés  devant  notaire,  » 
il  exclut  assez  clairement  de  la  nécessité  de  cette 
formalité  les  donations  qui  se  font  sans  acte.  C'est 
ici  un  point  important,  et  qui  exigerait  de  longs 
développements.  Nous  en  ferons  la  matière  du 
paragraphe  suivant. 

247.  D'ailleurs,  l'art.  931  ne  s'applique  qu'aux 
actes  qui  ont  le  caractère  d'une  libéralité,  d'une- 
véritable  donation  ;  et  il  peut  souvent  s'élever  des 
difficultés  à  ce  sujet.  V.  sup.,  §  1 . 

248.  Notons  à  cet  égard  que  la  simple  pro- 
messe de  donner  ne  pourrait  produire  d'action, 
même  quand  elle  aurait  été  acceptée.  Arg.  Giv. 
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4235.  Coin-Dclisle,  aurïart.  932,  24.  V.  mf., 
277  et  s. 

249.  Les  actes  de  donation,  faits  en  paya 
étranger  par  des  Belges,  de  biena  situés  en  Bel- 
gique, sont  valides  quand  ils  ont  été  passés  à 
la  chancellerie  du  consulat,  dans  les  formes  pi es- 
criles  pour  les  actes  notariés  :  les  lois  générales, 
comme  le  Code  civ.,  ne  dérogent  pas  aux  lois  spé- 
ciales. Ordonn.  delà  marine,  liv.  4  ,  tit.  9,  arti- 
cle 28.  Furgole,  sur  l'art.  1  de  l'ordonn.  de  4  739. 
—  V.  Statut. 

250.  Gela  pose,  nous  parlerons  successive- 
ment : 

1°  Du  cas  où  la  donation  est  faite  en  vertu 
d'une  procuration  ou  avec  une  autorisation  don- 
née par  acte  séparé  : 

2°  De  la  forme  de  l'acte  de  donation  : 

3°  De  la  nullité  de  la  donation  pour  défaut  de 
forme  ;  et  nous  examinerons  si  cette  nullité  peut 
être  couverte,  soit  par  la  ratification,  soit  par 
l'exécution  volontaire  ; 

4°  De  l'acceptation  de  la  donation  ; 

5°  Enfin,  de  la  transcription  des  donations. 

251.  4°  C'est  un  point  constant  que  l'on  peut 
charger  un  mandataire  de  faire  une  donation.  La 
loi  étant  muette  à  cet  égard,  nous  rentrons  dans 
les  principes  généraux.  L'art.  4  988  Civ.  permet 
d'aliéner  et  d'hypothéquer  par  un  mandataire , 
et  nous  no  voyons  pas  pourquoi  il  en  serait  autre- 
ment de  la  donation.  Coin.  art.  931 ,  5.  Toulouse, 

]{■■  août  4  824. 

'2r)i.  Nul  doute  que  la  procuration  ne  doive 
être  spéciale.  Une  procuration  générale  serait  in- 
suffisante. Arg.  Civ.  933.  Coin,  art.  931,  5.  — 
V.  Mandai. 

253.  Mais  la  procuration  doit-elle  être  passée 
devant  notaire? 

La  question  est  controversée;  elle  paraît  dé- 
pendre, en  général,  de  celle  de  savoir  si,  lors- 
qu'un acte  doit,  à  peine  de  nullité,  être  passé  de- 
vant notaire,  la  même  forme  doit  être  employée 
pour  les  actes  accessoires  dont  le  concours  est  né- 
cessaire pour  former  l'acte  principal,  question 
qui  elle-même  divise  les  auteurs. — V.  Acleno- 
tarié,  20. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  qui  nous  occupe 
a  été  résolue  par  deux  arrêts  qui  ont  adopté  cha- 
cun un  système  différent. 

L'un  a  déclaré  valable  la  donation  faite  en 
vertu  d'une  procuration  sous  seing  privé.  Cet  ar- 
rêt, rendu  par  la  cour  royale  de  Toulouse,  le  21 
mars  1826,  est  ainsi  conçu  :  «  — Attendu  qu'au- 
cune loi  n'interdit  au  donateur  de  concourir  à  la 
donation  par  le  ministère  d'un  fondé  de  pouvoirs; 
que  le  mandat  peut  être  donné  verbalement, 
comme  par  écrit;  que,  lorsque  le  législateur  a 
exigé  que,  par  exception  à  la  règle  générale,  le 
mandataire  fût  muni,  préalablement  a  l'acte, 
d'un  pouvoir  spécial  et  authentique,  il  l'a  expres- 
sément déclaré;  qu'on  ne  peut  pas  ajouter  à  ses 
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dispositions  et  créer  une  nullité  qu'il  n'a  paj 
expressément  prononcée;  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  les  pouvoirs  qu'avait  donnés  la  dama 
Cambarié  à  son  mari  n'ont  jamais  été  querelles 
pendant  la  vie  de  la  donatrice;  que  le  mari,  tu- 
tuer  ou  mandataire  légal  et  naturel  de  son  épouse, 

;iu\  termes  des  lois  romaines  et  de  la  jurispru- 
dence, s'était  fait  fort  pour  son  épouse  dans  l'a<  ta 
où  il  s'agissait  de  l'établissement  d'un  enfant  com- 
mun; que  ce  contrat  a  toujours  été  respecté,  a 
reçu  son  exécution  pendant  plus  de  trente -six 
ans,  et  que  le  sieur  Agam  lui-même  a  été  pré- 
venu de  son  existence,  de  sa  validité,  et  qu'on  l'a 
chargé  de  l'exécution  en  partie;  —  Attendu  qu'à 
la  confirmation  résultant  du  silence  de  la  dame 
Cambarié  et  de  l'exécution  du  contrat  de  mari 
de  son  fils,  se  réunit  une  ratification  expresse  ré- 
sultant de  l'acte  public  du  4  8  frimaire  an  vin, 
qui,  se  rattachant  à  l'acte  primitif,  se  trouvait 
dispensé  de  toute  formalité  particulière,  et  hors 
des  atteintes  des  lois  prohibitives  et  relatives  aux 
donations;  que  d'ailleurs  ces  lois  prohibitives  ne 
pouvaient  être  invoquées  que  par  les  héritiers 
du  sang,  et  jamais  par  des  acquéreurs  des  dona- 
teurs qui  avaient  été  expressément  chargés  d'exé- 
cuter les  donations;  —  Attendu  que  le  contrat 
de  mariage  a  été  pas-é  sur  la  foi  de  cette  conven- 
tion ;  que  la  célébration  a  eu  lieu  sous  la  foi  de 
son  exécution,  et  qu'ainsi  la  demande  en  nullité 
de  la  donation  est  irrecevable  sous  tous  les  rap- 
ports. » 

Quant  au  second  arrêt ,  il  a  ,  au  contraire ,  an- 
nulé une  donation  faite  en  vertu  d'une  procura- 
tion sous  seing  privé.  Cet  arrêt,  rendu  par  la  cour 
de  Dijon,  le  4  5  janv.  4  840,  confirme  purement  et 
simplement  le  jugement  de  4cr  instance  qui  était 
ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  Jean  Popelin 
n'a  agi  dans  l'acte  du  14  janv.  1835,  contenant 
la  donation  attaquée,  qu'en  vertu  de  la  procura- 
tion sous  seing  privé  d'Antoine  Milleraud  ;  — 
Considérant  qu'en  droit  la  donation  est  un  con- 
trat authentique  et  solennel  ;  —  Que  c'est  par 
cette  raison  que  le  Code  civil ,  conforme  en  ce 
point  à  l'ordonnance  des  donations,  a  prescrit 
qu'il  fût  passé  acte  notarié  de  toute  donation  en- 
tre vifs,  et  qu'il  en  restât  minute,  à  peine  de 
nullité  (art.  934);  —  Considérant  que,  si  le  do- 
nateur ne  concourt  pas  de  sa  personne  à  l'instru- 
ment destiné  à  renfermer  et  à  constater  la  dona- 
tion ;  s'il  s'y  fait  représenter  par  un  tiers  ,  son 
mandataire,  la  procuration  se  rattache  à  l'instru- 
ment de  la  donation,  et  s'y  lie  essentiellement  :  ce 
sont  deux  actes  matériellement  distincts,  mais 
légalement  indivisibles,  les  deux  parties  d'un  seul 
et  même  tout,  qui  est  la  donation  ;  —  Que  l'acte 
où  il  est  dit  que  le  mandataire  donne  la  chose 
d'un  tiers,  son  mandant,  ne  porte  point,  comme 
dit  la  loi,  la  donation  par  lui-même,  et  indépen- 
damment de  la  procuration  ;  mais  qu'il  est  l'effet 
de  la  cause  qui  réside  dans  la  procuration  même, 
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à  savoir,  l'intention  et  l'autorisation  de  donner, 
que  le  mandant  y  a  déclares  ;  — Considérant,  des 
\i  rs,  que  Part.  934,  lorsqu'il  statue  que  tous  ac- 
te- portant  donation  entre  vifs  seront  passés  de- 
vant notaire,  avec  minute,  a  évidemment  compris 
que  tous  les  actes  dont  le  concours  serait  néces- 
saire pour  constituer  le  contrat  de  donation  fus- 
sentpasMN  devant  notaire  ; — Considérant  que  si, 
leplussouvent,  le  donateur  passe  personnellement 
le  contrat  de  donation,  le  législateur  n'a  pas  dû  ni 
puprévoirque,danscertainscas,  ledonateur,  pour 
réaliser  ses  intentions,  sciait  obligé,  pour  cause 
de  maladie  ou  d'eloignement,  d'employer  le  mi- 
nistère d'un  mandataire;  ce  qui  arrive  notam- 
ment pour  les  donations  contractuelles  des  pères 
et  mères  à  leurs  enfants  qui  se  marient  à  de 
grandes  distances; —  Que,  si  le  législateur  n'a- 
vait pas  cru  suflisamment  décidée,  par  les  termes 
généraux  de  l'art.  931,  la  forme  à  donner  à  la 
procuration,  il  s'en  fût  certainement  expliqué  ; 
—  Qu'il  est  impossible  de  supposer  dans  la  loi 
une  lacune  sur  ce  point  :  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, que  si  la  loi  était  réellement  muette,  ce 
ne  serait  pas  dans  la  règle  générale  de  l'art. 
4  985,  sur  le  mandat,  qu'il  faudrait  aller  cher- 
cher la  solution  de  la  question,  mais  dans  les  art. 
932  et  933,  spéciaux  pour  le  fait  des  donations, 
et  qui  veulent  que  si  le  donataire  accepte  par  un 
mandataire,  la  procuration  soit  notariée,  et  avec 
minute  ;  et  qu'au  surplus,  si  la  loi,  en  exigeant 
la  procuration  notariée  du  donataire,  a  voulu, 
sans  aucun  doute,  qu'il  fût  authenliquement 
prouvé  que  le  donataire  avait  consenti  à  accepter 
la  donation,  la  raison  se  refuse  à  admettre  que  la 
loi  n'ait  pas  voulu  exiger  également  qu'il  fût  au- 
thentiquement  établi  que  le  donateur  avait  voulu 
donner;  —  Que  la  conséquence  se  tire  même  a 
fortiori,  puisqu'on  peut  présumer  plus  facilement 
chez  l'un  la  disposition  à  accepter,  que  chez  l'au- 
tre l'intention  de  se  dépouiller,  en  donnaut;  — 
Considérant,  enfin,  que  si  l'on  admet  pour  un 
moment  qu'une  donation  puisse  se  faire  en  vertu 
d'une  procuration  privée,  il  s'ensuivra  que  le  pré- 
tendu donateur,  désavouant  la  procuration,  soit 
comme  altérée  dans  sa  substance,  soit,  même, 
comme  non  signée  par  lui,  il  faudra  se  pourvoir 
en  reconnaissance  et  vérification  d'écriture;  mais 
qu'alors  le  sort  et  l'existence  même  de  la  dona- 
tion dépendront  de  ces  vérifications,  du  juge- 
ment à  intervenir;  —  Considérant  que  tout  cela 
est  encore  incompatible  avec  la  condition  propre 
de  la  donation,  qui  est  d'être  actuelle  (art.  894), 
en  même  temps  qu'indubitable,  et,  par  consé- 
quent, ne  peut  demeurer  soumise  à  toutes  ces 
chances  et  a  tous  ces  hasards  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  déclare  nulle  la  donation  .'aite 
par  le  mandataire  institué  par  acte  sous  seing 
privé,  etc.  » 

L'opinion  consacrée  par  ce  dernier  arrêt  peut 
paraître  résulter  aussi  de  l'arrêt  de  la  cour  de 


Bordeaux  du  3  juin  1 H36  que  nous  citerons  dans 
le  numéro  suivant. 

854.  En  tout  cas,  est-il  nécessaire,  lorsque 
Ja  procuration  est  passée  devant  notaire,  qu'il  en 
soit  garde  minute?  Ne  pourrait-elle  pas  être  dé- 
livrée en  brevet? 

L'affirmative  résulterait  des  motifs  du  juge- 
ment confirmé  par  la  cour  de  Dijon  et  rapporté 
plus  haut.  En  effet,  d'aprèsec  jugement,  l'art.  93-1, 
qui  exige  que  la  donation  soit  en  minute,  est  ap- 
plicable à  tous  les  actes  dont  le  concours  est  né- 
cessaire pour  constituer  le  contrat  de  donation  ; 
et  d'ailleurs,  cet  article  dût-il  être  écarté,  il  fau- 
drait aller  chercher  la  solution  de  la  question 
dans  les  art.  932  et  933,  spéciaux  pour  le  fait 
des  donations,  et  qui  veulent  que,  si  le  donataire 
accepte  par  un  mandataire,  la  procuration  soit 
notariée  et  avec  minute. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  invoquer  en  sens 
contraire  l'opinion  des  auteurs  des  Ami.  uot.,  8, 
244,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
3  juin  1836,  maintenu  par  la  cour  de  cassation 
le  21  juin  -1  837.  Dans  l'espèce,  la  procuration  du 
donateur  avait  d'abord  été  délivrée  en  brevet; 
mais  elle  avait  été  rapportée  au  notaire  qui  l'avait 
reçue  et  qui  en  avait  délivré  expédition,  et  cette 
expédition  avait  été  annexée  à  l'acte  de  la  dona- 
tion. Quoi  qu'il  en  soit,  la  nullité  de  cet  acte  fut 
demandée  sur  le  motif  que  la  procuration  n'avait 
été  rédigée  en  minute.  Sans  doute,  le  notaire, 
auquel  le  brevet  avait  été  rapporté,  l'avait  rangé 
au  nombre  de  ses  minutes;  mais  on  prétendait 
que  le  notaire  avait  agi  irrégulièrement,  en  ce 
qu'il  aurait  dû.  dresser  acte  du  rapport  pour  mi- 
nute (V.  Bapj.ort  pour  minute).  La  cour  de  Bor- 
deaux déclara  néanmoins  la  donation  valable, 
d'une  part,  parce  qu'en  fait  le  donataire  avait 
assisté  au  dépôt  de  la  procuration  et  l'avait  ap- 
prouvé, et  d'autre  part  parce  que,  «  s'il  paraît 
résulter  de  la  contexture  de  l'art.  933  Civ.,  qu'il 
doit  rester  minute  de  la  procuration  pour  accepter 
une  donation,  on  ne  saurait  en  induire  que  la 
procuration  pour  donner  ne  puisse  pas  être  dé- 
livrée en  brevet;  qu'il  faudrait  pour  décider  le 
contraire,  que  le  législateur,  qui  a  précisé  toutes 
les  formalités  dont  il  exigerait  l'accomplissement, 
s'en  fût  expliqué  en  termes  positifs;  qu'il  est  de 
principe  que  les  nullités  sont  de  droit  strict,  et 
qu'elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  sup- 
pléées. »  Et  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  fut 
rejeté,  «  attendu  que  l'art.  933  Civ.  est  rela- 
tif à  l'acceptation  qui  doit  être  faite  par  le  dona- 
taire majeur,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  et 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  la  procuration 
du  donateur;  qu'au  surplus  l'arrêt  constate  qu'une 
expédition  de  cette  procuration  du  donateur  fut 
annexée  à  la  minute  de  l'acte  de  donation; 
qu'ainsi  cet  acte  est  parfaitement  régulier,  » 

253.  Quand  c'est  une  femme  mariée  qui  fait  la 
donation,  l'autorisation  ou  le  consentement  que 
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lui  donne  son  mari  (Civ.  90.')),  par  acte  séparé, 
doit-il  être  passé  eu  forme  authentique?  l'eut-il 

avoir  lieu  sous  seing  privé? 

La  difficulté  naît  de  ce  qu'en  général  l'on 
est  tenté  d'assimiler  cette  autorisation  a  un  pou- 
voir, à  une  procuration  (V.  Annexe  de  pièce,  15). 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  que,  dans  notre 
législation  actuelle,  l'autorisation  du  mari  n'a 
plus  pour  objet  d'habiliter  la  femme  :  elle  a  uni- 
quement pour  cause  l'intérêt  des  époux  et  la 
puissance  maritale  (V.  Autorisation  maritale, 
§  1).  Ainsi,  le  consentement  du  mari  ne  consti- 
tue point  la  donation  laite  par  la  femme;  c'est 
toujours  celle-ci  qui  donne,  et  lo  mari  ne  lui 
transmet  même  pas,  à  cet  égard,  la  capacité  né- 
cessaire, puisque  c'est  la  loi  qui  habilite  la  femme. 
Le  consentement  du  mari  couvre  seulement  la 
nullité  qui  résulterait  du  défaut  d'autorisation  ; 
et  la  renonciation  au  moyen  de  nullité  peut  être 
faite  par  acte  sous  seing  privé  comme  par  acte 
public.  GuilL,  Don.,  118.  Coin,  art.  904,  3.— 
V.  Autorisation  maritale,  :  4  9,  et  Acte  notarié,  26. 

256.  Le  consentement  du  mari  peut  interve- 
nir postérieurement  à  l'acte  de  donation  fait  par 
sa  femme,  et  qu'elle  n'aurait  pas  révoqué.  C'est 
une  conséquence  du  nouveau  principe,  qui  ne 
fait  plus  du  défaut  d'autorisation  maritale  qu'une 
nullité  relative  (Civ.  225),  d'absolue  qu'elle  était 
autrefois.  Coin,  3. 

257.  2°  De  l'art.  931  il  résulte  qua  l'acte  de 
donation  doit  être  passé  dans  la  forme  ordinaire 
des  contrats. 

258.  Ainsi,  il  doit  être  signé  des  parties,  des 
témoins  et  des  notaires.  11  doit  être  fait  mention 
de  cette  signature,  à  peine  de  nullité.  Cass., 
6juin  4821. 

259.  Il  doit  rester  minute  de  l'acte  de  dona- 
tion, à  peine  de  nullité.  Même  art.  93  I . 

260.  De  là  une  donation  reçue  en  brevet  se- 
rait frappée  de  nullité.  Rép.  v°  Donat.,  sect.  2, 
§  1er.  Gren.,  159.  Coin,  6. 

264 .  Peu  importerait  que  le  brevet  fût  fait  en 
double,  et  que  chacun  des  doubles  remis  au  do- 
nateur et  au  donataire  mentionnât  l'existence  de 
l'autre.  Bourj.,  liv.  5,  tit.  4,  part.  4,  en.  2, 
sect.  1,  1  et  2.  N.  Den.,  v°  Donat.  entre  vifs, 
§11,4.  Coin,  ib. 

262.  Lorsque  la  donation  est  d'effets  mobi- 
liers, il  ne  suffît  pas  qu'un  acte  soit  passé  devant 
notaire;  il  faut  encore  qu'un  état  estimatif  des 
objets  donnés,  signé  du  donateur  et  du  donataire, 
soit  annexé  à  la  minute  de  la  donation.  Civ.  948. 

263.  Le  but  de  cet  état  est  d'empêcher  le  do- 
nateur  de  retenir  en  partie  ce  qu'il  a  donné,  ce 
qu'il  ferait  s'il  était  libre  de  donner  un  objet  do 
même  espèce  de  moindre  valeur  ;  pour  fixer  le 
montant  du  rapport  que,  dans  certains  cas,  doit 
h;  donataire  'Civ.    868),  et  enfin  pour  constater 

roits  du  donateur,  dans  le  cas  de  réserve  de 
l'usufruit,  lorsque  certains  objets  ont  péri. 


264.  Du  reste,  la  formalité  qui  nous  occupe 

exigerait    des    explications   qui    trouveront    leur 

place  sous  un  mot  spécial.       v.  État  estimatif . 

26.'i.    Mais   les  formalités  des  donations   sont- 
elles  applicables  au  cas  d'une  donation  qui 
faite   accessoirement  i\    un    contrat  onéreux,  qui 
n'est  que  secondaire,  dansée  contrat?  Non.  V. 

SU}).    §  1". 

266.  3"  La  nullité  qui  résulte  soit  du  défaut 
d'acte  notarié,  soit  du  défaut  de  minute,  est  ab- 
solue, et  peut  être  opposée  par  le  donateur  lui- 
même  ou  par  ses  héritiers.  Furg.,  art.  1,  ord. 
1631.  Poth.,  Qon.  entre  vifs,  sect.  3,  art.  1. 
Merl.,  Rép.,  \°  Acte  sous  seing  privé,  §  2.  Toull., 
173.  Vaz.  ,  art.  932,  13.  Coin,  7.  Cass., 
6  juin  1  821 . 

267.  Tellement  que,  lorsque  ces  formalités 
n'ont  pas  été  remplies,  on  ne  peut  demander  à 
prouver  contre  le  prétendu  donateur  l'existence 
de  la  donation  en  lui  déférant  le  serment  déci- 
soire,  ni  en  produisant  des  témoins,  quelque 
grave  que  soit  le  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Ib. 

268.  Tellement  encore  que  le  donateur  ne 
peut  réparer  par  aucun  acte  conûrmatif  les  vices 
d'une  donation  entre  vifs.  Nulle  en  sa  forme,  il 
faut  qu'elle  soit  refaite  en  sa  forme  légale.  Civ. 
1339.  —  V.  Ratification. 

269.  La  donation  qui  aurait  été  faite  sous 
seing  privé  ne  pourrait  être  validée  par  la  recon- 
naissance qui  en  serait  faite  en  justice  (Furgole, 
sur  l'art,  1  de  l'ordonn.),  ni  même  par  le  dépôt 
queles  parties  en  feraient  chez  un  notaire.  Poth., 
Intr.  tit.  15  coût.  d'Orl.,  28.  Rép.  v°  Donation, 
sect.  2,  §  1er.  N.  Den.,  loc.  cit.  5.  Gren.,  159. 
—  V.  Acte  authentique,  53. 

270.  L'exécution  volontaire  que  le  donateur 
ferait  de  la  donation  en  couvrirait-elle  la  nullité 
et  le  rendrait-elle  non  recevable  à  l'attaquer? 
Non,  pas  plus  que  la  ratification  expresse.  En 
effet,  les  mots  acte  confirmatif  qu'emploie  l'art. 
1339  ne  s'entendent  pas  seulement  des  actes  qui 
contiennent  une  approbation  formelle;  ils  s'ap- 
pliquent à  tout  ce  qui  se  fait  [id  quod  actum  est. 
L.  19,  D.  de  verb.  sign.)  dans  l'intention  de  rati- 
fier. Arg.  Civ.  4  340.  Gren.,  57-4°.  Dur,,  8, 
389.  Vaz.,  art.  932,  7.  Coin,  9.  Douai,  7  mai 
1819.  Cass.,  6 juin  1821.  Rouen,  10  juill.  1824. 
Bourges,  30   août  1831.  Con/r.  Toull.,  5,  190. 

27  i .  Toutefois,  quand  la  donation  nulle  est 
d'une  somme  d'argent  ou  d'effets  mobiliers  cor- 
porels ,  ce  que  le  donataire  se  trouve  avoir 
effectivement  reçu  du  donateur,  ne  peut  être  ré- 
pété. A  cet  égard,  la  disposition  est  maintenue 
comme  donation  manuelle.  V.  sur  l'art.  893. 
Dur.,  8,  390.  Coin,  10. 

272.  Ce  que  nous  venons  de  dire  est  inappli- 
cable aux  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur. 
La  ratification  formelle  ou  l'exécution  volontaire, 
de  leur  part,  après  le  décès  du  donateur,  em- 
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porto  renonciation  à  opposer  soit    les   vices  de 
forme  de  la  donation,  soit  toute  autre  exception. 

Civ.  1340. 

173,  La  conséquence  de  cet  article  est  que 
l'on  ne  pourrait  repousser  les  héritiers  pour  une 
renonciation  faite  du  vivant  du  donateur,  lirux., 
9  juin  1807. 

274.  L'héritier  qui  aurait  donné  pouvoir  do 
reconnaître  et  valider  une  donation  nulle  en  la 
forme  a-l-il  par  cela  même  renoncé  au  droit  de 
demander  la  nullité  de  la  donation  ?  On  a  jugé 
que  cet  héritier,  tant  que  les  choses  sont  entières 
par  l'inexécution  du  mandat,  a  toujours  le  droit 
de  révoquer  la  procuration,  et  d'en  empêcher 
l'effet.  Gass.,  8  mess,  an  xm.  —  V.  Ratification. 

275.  4°  Pour  que  la  donation  soit  parfaite,  il 
faut  le  concours  de  deux  consentements,  c'est-à- 
dire  que  la  volonté  de  celui  [qui  est  gratifié  se 
joigne  à  celle  du  donateur.  La  donation  n'est 
donc  valable  qu'autant  qu'elle  est  acceptée.  Civ. 
932.  —  V.  Acceptation  de  donation. 

276.  L'acceptation  de  la  donation  doit  aussi 
être  faite  en  forme  authentique.  —  V.  lu. 

111.  Tant  qu'il  n'y  a  point  eu  d'action  solen- 
nelle, l'acte  de  donation  ne  constitue  que  des  offres 
de  donner,  susceptibles  de  devenir  l'objet  d'une 
acceptation,  mais  jusque-là  ne  produisant  aucun 
effet,  et  que  le  donateur  peut  révoquer.  Rie, 
Don.,  part.  <lre,  ch.  4,  sect.  1.  Furg.,  art.  5, 
ord.  1731.  Toull.,  200. 

278.  Ainsi,  les  créanciers  du  donateur  peu- 
vent, dans  le  temps  intermédiaire,  acquérir  sur 
les  biensdonnés,  deshypothèques  efficaces.  Poth., 
Don.  entre  vifs,  sect.  2,  art.  1. 

279.  Ainsi,  le  donateur  peut  aliéner  les  biens 
compris  dans  l'acte  de  donation  ;  et  c'est  une  ré- 
vocation tacite.  Coin,  G. 

280.  Ainsi,  les  charges  créées  par  le  donateur 
sur  l'immeuble  dans  l'intervalle  de  la  donation  à 
l'acceptation,  telles  qu'un  usufruit  ou  une  servi- 
tude, grèvent  les  biens  qu'acquiert  le  donataire 
par  son  acceptation.  Poth.,  il.  Toull.,  214. 
Coin,  ib. 

281.  Ainsi,  les  biens  mobiliers  qui  auraient 
été  donnés  à  l'un  des  époux  avant  le  mariage, 
par  une  donation  qu'il  n'aurait  acceptée  qu'après, 
seraient  propres  au  donataire,  si  le  contrat  de 
mariage  excluait  de  la  communauté  le  mobilier 
futur  advenu  par  donation.  Poth.  et  Coin.  ib. 

282.  Il  y  a  des  donations  qui  sont  dispensées 
de  l'acceptation.  —  V.  sup.  §  2,  et  Acceptation 
de  donation. 

283.  5°  Lorsque  la  donation  porte  sur  des 
biens  susceptibles  d'hypothèque,  la  transcription 
des  actes  contenant  la  donation  et  l'acceptation, 
ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qui  au- 
rait eu  lieu  par  acte  séparé,  doit  avoir  lieu  aux 
bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondissement 
desquels  les  biens  sont  situés.  'Civ.  939. 

284.  C'est  ici  une  formalité  qui  a  été  établie 


dans  l'intérêt  des  tiers.  Elle  reproduit  sous  un  au- 
tre nom  la  formalité  de  l'insinuation  qui  a  sub- 
sisté jusqu'au  Code.  —  V.  Insinuation. 

285.  Il  en  résulte  que,  de  même  que  l'insinua- 
tion ,  la  transcription  a  ici  pour  objet  de  consa- 
crer, de  transmettre  la  propriété  des  biens  don- 
nés, a  i'égard  des  tiers.  Tant  que  cette  formalité 
n'a  pas  été  remplie,  la  donation  ne  peut  leur  être 
opposée.  Elle  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  donateur 
et  de  ses  héritiers.  Civ.  938  et  941 . 

286.  Le  défaut  de  transcription  n'opère  pas  la 
nullité  de  la  donation  ;  mais  il  peut  la  rendre  sans 
effet.  Civ.  841. 

287.  C'est  ici  une  matière  qui  exigerait  de 
lon^s  développements.  Nous  nous  croyons  obligés 
d'en  faire  un  article  à  part.  —  V.  Transcription 
des  donations. 

288.  Lorsque  la  donation  consiste  en  droits 
incorporels,  le  donataire  n'est  saisi  a  l'égard  des 
tiers  que  par  la  signification  faite  au  débiteur, 
conformément  à  l'art.  1  690  Civ.  V.  inf.  §11. 

§7.  —  Suite.  Que  les  forme*  énoncées  au  para- 
graphe précédent  ne  soid  pas  applicables  à  cer- 
taines espèces  de  donations  entre  vifs. 

289.  Ayant  posé  les  règles  générales  qui  doi- 
vent être  suivies  pour  faire  une  donation  entre 
vifs  valable,  examinons  quelques  dispositions  de 
la  loi  par  lesquelles  certaines  libéralités  sont  per- 
mises et  peuvent  être  accomplies  indépendam- 
ment des  formes  indiquées  sous  le  paragraphe 
précédent. 

290.  «■  Tous  actes  portant  donation  entre  vifs, 
dit  l'art.  931  Civ. ,  seront  passés  dans  la  forme 
ordinaire  des  contrats...  »  Ainsi,  la  loi  ne  com- 
mande pas  le  ministère  de  l'officier  public  pour 
toutes  donations  ;  elle  ne  l'exige  que  pour  les  ac- 
tes portant  donation.  D'où  l'on  a  toujours  conclu 
qu'il  peut  y  avoir  des  donations  valables  sans  écrit, 
et  que,  conséquemment,  les  donations  manuelles 
d'objets  mobiliers,  pour  lesquelles  la  possession 
vaut  titre,  ne  sontpas prohibées.  D'Ag.,lett.  290. 
Furg.,  art.  1er  ord.  1731.  Poth.,  Don.  entre  vifs, 
sect.  2,  art.  1.  Merl.,  Quest.,  v°  Donation,  §  6. 
Jaub.,  rapp.  trib.  Gren.,  176  et  179.  Toull.,  o, 
172.  Vaz.,  1,  etc.  —V.  Don  manuel. 

291 .  Ce  n'est  pas  tout  :  nous  avons  parlé  sous 
le  §  1er  de  libéralités  que  nous  avons  qualifiées 
de  donations  indirectes,  accessoires  ou  déguisées. 
Elles  sont  aussi  dispensées  des  formes  exigées 
pour  les  donations  entre  vifs. 

292.  Ainsi,  la  renonciation  à  une  communauté 
avantageuse  et  à  une  succession ,  encore  qu'elles 
gratifient  ou  l'époux  ou  les  cohéritiers,  n'est  pas 
soumise  aux  règles  des  donations  entre  vifs  (1  457- 
784  Civ.).  La  loi  a,  dans  ce  cas,  indiqué  les  for- 
malités qui  seules  doivent  être  accomplies.  Les 
cohéritiers  en  effet  sont  alors  saisis,  non  du  chef 
du  renonçant,  mais  de  leur  chef,  par  droit  de  non 
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déoroissement,  la  vocation  do  chacun  d'eux  étant 
solidaire.  —  V.  Accroissement. 

203.  Quid,  dans  le  cas  de  L'art.  780  Civ., 
c'est-à-dire  lorsqu'au  greffe  du  tribunal  un  des 
héritiers  renonce  gratuitement  au  profit  d'un  seul 

de  ses  cohéritiers?  Celui-ci  est-il  par  cela  môme 
saisi  de  cette  portion  de  la  succession  ,  ou  cette 
libéralité  n'est -elle  valable  que  lorsqu'elle  a  été 
revêtue  des  formes  des  douai  ions  entre  vil's?  Plu- 
sieurs auteurs,  entre  lesquels  nous  devons  com- 
prendre Merlin,  adoptent  l'opinion  que  cette  re- 
nonciation vaut  donation  et  saisit  le  cohéritier. 
Quant  à  nous,  l'opinion  contraire  nous  semble  in- 
contestable. L'art.  780,  en  effet,  n'est  relatif  qu'à 
l'acceptation  de  l'hérédité;  il  ne  préjuge  rien  sur 
la  validité  de  la  donation.  Or,  on  peut  être  héri- 
tier sans  que  la  donation  faite  soit  valable ,  et 
c'est  précisément  le  cas  de  l'art.  780.  Le  renon- 
çant est  héritier,  pourquoi?  parce  qu'il  a  fait  un 
acte  qu'il  ne  pouvait  faire  qu'en  la  qualité  d'héri- 
tier ;  et  quoique  cet  acte  soit  nul,  l'intention  d'ac- 
cepter n'en  est  pas  moins  formellement  exprimée 
(Civ.  778).  Lorsque  la  donation  n'est  pas  faite 
dans  les  formes,  le  renonçant  reste  héritier  sans 
être  donateur,  comme  il  ne  le  serait  pas  non  plus 
si  la  donation  faite  suivant  les  termes  de  la  loi 
n'avait  pas  encore  été  acceptée. 

La  renonciation  gratuite  faite  au  greffe,  au  pro- 
fit d'un  des  cohéritiers,  emporte  donc  addition 
d'hérédité  de  la  part  du  renonçant,  mais  ne  gra- 
tifie point  celui  au  profit  de  qui  cette  renoncia- 
tion est  ainsi  faite.  Dur.,  6,  397.  Coin,  art.  894, 
44.  Cass.,  4  7  août  1815. 

294.  Si  la  renonciation  est  faite  gratuitement 
au  profit  de  tous  les  cohéritiers,  ils  profitent  du 
bénéfice  de  cette  renonciation ,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  faite  dans  les  formes  des  donations.  Pour- 
quoi? parce  qu'ici  ils  ne  sont  pas  donataires  à 
proprement  parler.  La  déclaration  que  la  renon- 
ciation est  faite  au  profit  de  tous  est  complète- 
ment inutile,  et  est  regardée  même  comme  si  elle 
n'était  pas  faite,  car  si  elle  était  prise  en  consi- 
dération, l'héritier  renonçant  serait  réputé  avoir' 
accepté,  puisqu'il  aurait  disposé  (Civ.  778  et  780). 
La  déclaration  que  la  renonciation  est  faite  au 
profit  de  tous  les  cohéritiers  n'est  prise  que  comme 
la  déclaration  d'un  résultat  nécessaire  de  cette  re- 
nonciation ,  et  non  pas  comme  l'expression  de  la 
volonté  de  gratifier.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que, 
suivant  le  commencement  de  l'art.  780  Civ.,  la 
donation  faite  au  profit  de  tous  les  cohéritiers 
vaut  addition  d'hérédité;  et  si,  dans  le  §  1er  de  ce 
même  article ,  la  donation  faite  à  un  cohéritier 
avait  été  regardée  comme  valable,  ce  paragraphe 
serait  complètement  inutile,  puisqu'il  rappellerait 
seulement  la  décision  contenue  dans  le  commen- 
cement de  cet  article,  qui  déclare  que  la  donation 
de  la  part  héréditaire  faite  à  un  cohéritier  emporte 
acceptation  de  la  succession. 

29o.  Peu  importerait  même  que  le  renonçant, 


n'ayant  qu'un  si  ni  cohéritier,  eûtindiqué  qu'il  re- 

DOnçait  en  laveur  de  ce  dernier,  et  pour  lui  don- 
ner des  pleines  de  son  attachement.  V.  $up.  46. 
2!>(i.  Lorsqu'un  légataire  universel  ou  à  titre 

universel,  sciant  accru  de  la  portion  de  son  colé- 

gataire,  décédé  avant,  le  testateur,  renonce  néan- 
moins au  bénéfice  du  droit  d'accroissement ,  ce 
n'est  pas  là  une  donation  qui  soit  sujette  aux 
formes  des  donations  entre  vifs.  Cass.  ,  4  2  nov. 
4822. 

297.  L'usufruitier  qui  renonce  à  son  usufruit 
gratifie  le  nu-propriétaire,  qui  devient  plus  riche 
par  la  réunion  de  cet  usufruit  à  sa  propriété.  Il 
en  est  de  même  du  créancier  qui  renonce  à  un 
droit,  à  une  hypothèque,  à  une  servitude.  Ils  no 
sont  pas  toutefois  contraints  d'employer  les  for- 
mes exigées  pour  la  donation  ,  parce  que  ,  dit 
Proudhon,  dans  tous  ces  cas,  l'effet  immédiat  de 
la  renonciation,  consistant  à  opérer  l'affranchis- 
sement de  la  personne  ou  du  fonds ,  n'est  qu'un 
retour  à  la  liberté  ou  à  l'ordre  naturel  des  choses, 
et  qu'en  conséquence  les  lois  n'exigent  pas,  pour 
ces  sortes  de  remises  faites  à  titre  gratuit,  les 
mêmes  formalités  que  lorsqu'il  s'agit  d'effectuer, 
par  donation  entre  vifs,  un  transport  de  propriété 
ordinaire  (Us.,  5,  2206). 

298.  Quand  une  rente  viagère  est  constituée 
au  profit  d'un  tiers ,  et  que  le  prix  en  est  fourni 
par  une  autre  personne,  le  contrat  n'est  point 
assujetti  aux  formes  requises  pour  les  donations 
(Civ.  4973).  Ici,  en  effet,  «  la  libéralité  n'est 
qu'accessoire  à  un  autre  contrat,  à  l'achat  que 
l'on  fait  de  la  vente  au  profit  d'un  tiers;  il  se  passe 
une  véritable  vente  entre  le  bailleur  de  fonds  et 
celui  qui  s'oblige  à  la  vente.  On  jugera  donc  le 
contrat  d'après  les  règles  de  la  vente  et  non  par 
celles  des  donations.  »  Rapp.  trib.  Siméon.  Coin, 
art.  893,  44. 

299.  Si  dans  une  obligation  on  stipule  que 
l'on  donnera  une  certaine  somme  à  un  tiers,  cet 
engagement  accepté  par  le  tiers  gratifié  est  vala- 
ble aussi  indépendamment  des  formes  que  la  loi 
exige  pour  les  donations  entre  vifs.  Civ.  4 124 . 

300.  Dans  les  transactions,  l'abandon  ou  la 
cession  de  certains  droits  par  l'un  des  contrac- 
tants ,  en  faveur  de  l'autre,  peut  bien  être  re- 
cherché comme  donation  déguisée,  au  préjudice 
de  la  réserve  légale  ;  mais  il  n'est  pas  possible  de 
le  faire  annuler  pour  défaut  des  formes  propres  à 
la  donation.  Cass.,  4  5  nov.  4  827. 

304.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
donations  rémunératoires?  Sont-elles  assujetties 
aux  formalités  de  l'art.  934  ?  —  V.  Donation  ré- 
munératoire. 

§  8.  —  Des  biens  que  peut  comprendre  la  donation 
entre  vifs.  Des  donations  dites  universelles  et 
a  titre  universel.  Renvoi  aux  mots  Portion 

DISPONIBLE  et  RÉSERVE  DE  DISPOSER. 


302.  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  com- 
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prendre  que  les  liions  présents  (lu  donateur;  si 
elle  comprend  des  biens  ;■  venir,  elle  sera  nulle  a 
cet  égard.  Giv.  943. 

303.  C'est  la  une  conséquence  du  dépouille- 
ment actuel  il  irrévocable  prescrit  par  l'art.  943 
Civ.  («un.  §  2).  C'est  là  aussi  ce  qui  distingue 
mu  (mil  les  donations  entre  vifs  d'avec  les  dona- 
tions a  •  ause  'l"  mort.  Civ.  947.  —  V.  Donation 
à  cause  de  mûri. 

iio'i-.  Ainsi ,  hors  les  cas  où  il  s'agit  de  dona- 
tions à  cause  de  mort,  les  donations  de  biens  à 
venir  sont  interdites.  Elles  avaient  été  admises 
dans  le  dernier  état  du  droit  romain  [L.  5,  C.  de 
ino/f.  donat.  L.  8,  C.  de  reuoe.  douai.  L.  3,  C. 
de  douai.,  etc.);  et  cette  doctrine  s'était  mainte- 
nue dans  les  pays  de  droit  écrit,  avec  quelque 
modification.  Mais,  dans  les  pays  coutumiers,  la 
faculté  de  donner  ses  biens  à  venir  avait  paru 
contraire  à  la  maxime  donner  el  retenir  ne  vaut  : 
elle  n'y  avait  pas  été  admise  (  V.  Rie. ,  Don. , 
part.  1,1001  et  s.),  Etl'ord.  de  1731,  art.  15, 
défendit  pour  toute  la  France  les  donations  de 
biens  à  venir. 

305.  Toutefois,  la  donation  qui  comprend  à  la 
fois  des  biens  à  venir  et  des  biens  présents  n'est 
nulle  qu'a  1  égard  des  biens  à  venir;  elle  est 
maintenue  pour  les  biens  présents.  L'ordonnance 
de  1  731  en  disposait  autrement  :  elle  déclarait  la 
donation  nulle  pour  le  tout,  encore  que  le  dona- 
taire eût  été  mis  par  le  donateur  en  possession 
des  biens  présents  (même  art.  15),  c'est-à-dire 
qu'on  appliquait  le  principe  de  l'indivisibilité 
dans  toute  sa  rigueur  (V.  Rép. ,  v°  Donation, 
sect.  3,  §  4,  2).  Le  Code  a  admis  un  principe  dif- 
férent. Utile  per  inutile  non  vitiatur.  Civ.  943. 

306.  Que  doit-on  entendre  par  biens  à  venir? 
Suivant  Furgole,  sur  l'art.  15  de  l'ord.  de  1731, 
les  biens  à  venir  sont  non-seulement  ceux  qui  ne 
sont  pas  au  pouvoir  du  donateur  au  temps  de  la 
donation ,  mais  encore  ceux  sur  lesquels  il  n'a 
alors  ni  droit  quelconque,  ni  action  pure  ou  con- 
ditionnelle, pour  les  prétendre  ou  pour  les  espé- 
rer. Mal.  Dali.,  5,  488.  Coin,  art.  943,  4. 

307.  D'où  il  suit  que  s'il  s'agit  d'un  droit  ou 
d'une  action  non  encore  ouverte,  mais  qui  pourra 
compéter  au  donateur  par  l'événement  de  quel- 
que condition  ,  ce  n'est  pas  un  bien  à  venir,  et  il 
peut  être  l'objet  d'une  donation  (Furgole,  ib.),  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  loi  qui  défende  d'en  faire 
l'objet  d'une  stipulation ,  comme  pour  les  suc- 
cessions non  Ouvertes.  Civ.  1130.  Guill.  ,  Don. , 
896.  Dur.,  5,  455.  Dali.  Coin,  ib. 

308.  Par  exemple ,  je  puis  donner  les  fruits 
que  produira  à  telle  époque  déterminée  une  terre 
qui  m'appartient.  Dur.,  5,  459.  Pouj.,  art.  942. 
Coin,  ib. 

309.  Ou  les  profits  à  recueillir  d'une  société 
en  participation  dont  la  durée  n'est  point  encore 
expirée.  Dur.,  46C.  Coin,  ib.  Guill.,  983. 

310.  Jugé  qu'il  n'y  avait  pas  donation  de  biens 


à  venir  dans  la  clause  par  laquelle  le  donateur 
d'un  bien  rural  qui  s'en  était  réservé  l'usufruit 
pendant  sa  v  ie,  avaii  néanmoins  attribue  au  do- 
nataire, soit  la  totalité  des  fermages  lors  de  son 
décès  (Cass.  ,  1  h  llor.  an  xi) .  soit  la  récolte  de 
cette  même  année,  quoique  faite  avant  l'événe- 
ment (Merl.,  Quest.,  v°  Donation,  §  4.  Case.,  25 
pluv.  au  ni;  27  janv.  1819).  C'est  une  simple 
modification  de  l'usufruit  que  le  donateur  s'était 
réservé;  et  comme  il  pouvait  le  donner  en  tota- 
lité, il  avait  pu  également  hâter,  par  une  dispo- 
sition formelle,  le  montant  de  la  consolidation 
de  cet  usufruit  a  la  nue-propriété.  V .  inf.  368  el  s. 

311.  La  prohibition  de  donner  les  biens  a 
venir  s'applique,  soit  aux  donations  de  tous  biens, 
soit  à  celles  faites  par  forme  de  quote,  soit  aux 
donations  à  titre  particulier.  Ce  ne  serait  pas  la 
faveur  de  la  cause  ni  la  réserve  que  ferait  le  do- 
nateur de  l'usufruit  des  biens  à  venir,  qui  per- 
mettraient de  s'écarter  ici  de  la  loi.  Furg  ,  art.  1 5 
ord.  1731.  Auroux-Despommiers ,  sur  la  coût, 
de  Bourbonnais,  art.  210.  Coin-Delisle,  5. 

312.  De  ce  que  l'exécution  de  la  donation  est 
renvoyée  après  le  décès  du  donateur,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  y  ait  donation  de  biens  à  venir. 
Dispositio  vero  statim  ligat,  licet  executio  habeat 
tractum  ad  mortem,  dit  Dumoulin  ,  sur  l'art.  390 
de  la  coût,  de  Bourbonnais.  Rie,  p.  1  .  1 036. 
Gren.,  7.  Delv.,  2,  275.  Vaz.,  3.  Coin,  6.  —  V. 
Donation  à  cause  de  mort. 

313.  Est-il  nécessaire  que  la  somme  d'argent 
ou  les  choses  fongibles  qui  font  l'objet  d'une  do- 
nation payable  à  terme,  par  exemple  au  décès  du 
donateur,  se  trouvent  dans  les  biens  présents  de 
ce  dernier?  Faut-il  au  moins  que  ces  biens  soient 
actuellement  suffisants  pour  acquitter  l'obliga- 
tion ?  N'y  a-t-il,  dans  le  cas  contraire,  qu'une 
donation  de  biens  à  venir? 

Il  faut  décider  la  négative.  Nulle  part  la  loi 
n'exige  que  les  biens  présents  répondent  de  la 
donation.  La  présomption  est  pour  la  solvabilité 
du  donateur  à  l'époque  delà  donation  (Delv.,  2, 
275.  Dur.,  457.  Pouj.,  3).  D'ailleurs, on  présume 
que  les  valeurs  mobilières  données,  lors  même 
qu'elles  n'existent  pas  en  nature,  ont  servi  à  l'ac- 
quisition des  biens  trouvés  en  la  possession  du 
donateur.  Coin,  8  et  s.  Contr.  Gren.,  7. 

314.  Cependant,  il  y  a  des  faits  qui  peuvent 
détruire  cette  présomption.  Par  exemple,  la  fail- 
lite du  donateur,  survenue  depuis  la  donation, 
ferait  connaître  qu'au  moment  de  cette  libéralité, 
les  dettes  excédaient  l'actif.  Alors,  si  l'on  sup- 
pose que  postérieurement  le  donateur  ait  acquis 
une  fortune  suffisante  pour  payer  la  somme  pro- 
mise, et  que  le  donataire  n'ait  rien  touché  dans 
la  faillite;  le  donataire  ne  sera  pas  admis,  au 
moment  de  l'exigibilité,  à  réclamer  le  montant 
de  la  donation.  Coin,  1 0. 

315.  Autre  exemple.  «Supposons,  dit  le  même 
auteur,  11 ,  que  le  donateur  n'ait,  à  l'époque  de 
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la  donation,  que  desbiens  recueillis  dans  la  suc- 
cession de  ses  parents  et  constatés  par  un  inven- 
taire; supposons  qu'après  la  donation  les  im- 
meubles aient  été  détruits  par  cas  fortuit,  par  le 
feu  du  ciel,  les  ravages  de  la  guerre,  etc.,  les 
valeurs  mobilières  détériorées  par  les  faillites  des 
débiteurs,  et  le  reste  des  biens  absorbé  par  les 
dettes  de  la  succession  ou  par  les  dettes  person- 
nelles du  donateur  antérieures  à  la  donation  ; 
supposons  encore  que  le  donateur  ait,  après  tous 
ces  désastres,  acquis  par  son  industrie  ou  autre- 
ment une  fortune  considérable  :  celte  fortuné 
nouvelle  ne  sera  pas  soumise  à  l'action  du  dona- 
taire, car  elle  sera  composée  de  biens  qu'il  lui 
était  défendu  par  l'art.  943  de  faire  entrer  dans 
la  donation  ;  et  ce  qu'il  lui  était  défendu  de  faire 
directement,  il  ne  peut  pas  le  faire  indirecte- 
ment, en  donnant  contre  soi  une  action  qui  s'é- 
tendrait sur  les  biens  présents  et  à  venir.  » 

34  6.  Autre  exemple  encore.  «  Les  biens  qui 
seraient  advenus  au  donateur  par  donation,  suc- 
cession ou  legs,  postérieurement  à  la  donation, 
et  qu'il  aurait  conservés  en  nature,  ne  seront 
pas  soumis  à  l'exercice  de  la  donation  ;  le  dona- 
teur pourra  être  écarté  de  toute  distribution  du 
prix  de  ces  biens.  »  Coin,  12.  Cass.,  3*1  mars 
4  824. 

34  7.  Du  reste,  l'on  peut  disposer  de  tous  ses 
biens  présents  ou  d'une  quotité  des  mêmes  biens, 
comme  d'un  objet  particulier. 

318.  On  peut  également  disposer  de  tous  ses 
immeubles  présents  ou  de  tout  son  mobilier,  ou 
d'une  quotité  de  ces  diverses  espèces  de  biens. 

319.  La  seule  difficulté  qui  s'élève  quant  à 
cette  forme  de  disposer,  est  de  savoir  si  la  dona- 
tion aura  le  caractère  d'une  véritable  disposition 
universelle  ou  a  titre  universel,  de  même  que  s'il 
s'agissait  de  legs  conçus  dans  la  même  forme. 
Suivant  Ricard,  Don.,  3e  paît.,  4  522,  il  est  im- 
possible qu'il  se  rencontre  un  titre  universel  dans 
la  donation  entre  vifs  de  biens  présents,  l'univer- 
salité comprenant  V  avenir  aussi  bien  que  le  pré- 
sent, et  tout  ce  qui  peut  appartenir  dans  tous  les 
temps  à  une  personne;  et  ce  n'est  qu'à  la  moit 
qu'on  peut  avoir  un  successeur  universel.  Le  do- 
nataire entre  vifs  ne  peut  jamais  être,  quelle  que 
soit  l'étendue  de  son  titre,  qu'un  successeur  à 
titre  singulier.  Telle  est  également  la  doctrine  de 
Furgolé,  quest.  8.  53,  sur  les  donations;  et  elle 
est  reproduite  par  Grenier,  Don.,  93  ;  Toull.,  5, 
818;  Dur.,  8,  472;  Tropl.,  Vente,  450  et  453. 
Delv.,  2,  277,  et  Dali.,  5,573,  sont,  à  notre  con- 
naissance, les  seuls  auteurs  modernes  qui  aient 
émis  une  opinion  contraire.  —  Nous  reviendrons 
sur  ce  point  §  4  0. 

320.  Quelle  est  la  quotité  de  biens  dont  on 
peut  disposer  lorsqu'on  a  des  héritiers  à  réserve? 
—  V.  Portion  disponible. 

321 .  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la 
libre  disposition  d'un  objet  compris  dans  la  do- 

Toms  IV. 


nation,  ou   d'une  somme  fixe  sur   les  biens  don* 

nés;  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  cet  effet  et 
cette  somme,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire, appartiendront  a  l'héritier  du  donateur,  et 
non  au  donataire,  parce  que,  quant  n  ces  objets, 

Ja  donation  est  nulle.  Civ.  940.  —  V.  Réserve  de 
disposer. 

32  2.  Celte  disposition  n'est  point  applicable 
aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage  au 
prolit  des  époux,  ni  aux  donations  faites  entre 
époux.  Civ.  947.  —  V.  1b. 

§  9.  —  Des  conditions  cl  des  terme;  qui  peuvent 
être  apposés  à  'une  donation  entre  vifs.  Réserve 
d'usufruit.  Renvoi  au  mot  Retour  conven- 
tionnel. 

323.  En  général  les  donations  sont  suscepti- 
bles des  mêmes  conditions  que  les  obligations.  A 
l'exception  des  conditions  réputées  non  écrites  et 
de  celles  qui  annulent  la  donation  (inf.  354  et 
suiv.),  toutes  les  autres  doivent  être  ponctuelle- 
ment accomplies,  parce  que  c'est  à  cet  accom- 
plissement que  le  donateur  a,  pour  ainsi  dire,  lié 
sa  volonté.  La  condition  ne  peut  être  séparée  de 
la  donation  :  ce  sont  deux  choses  qui  ne  peuvent 
se  diviser.  Toull.,  5,  275.  Gren.,  19.  Dur.,  8, 
475. 

324.  Notez  qu'autre  chose  sont  les  motifs  et 
autre  chose  les  conditions  qui  sont  apposées  à 
unedonation.  Écoutons  Domat,  Lois  civiles,  liv.  4 , 
tit.  10,  sect.  4rc,  4  3  :  «  Il  faut  faire  beaucoup 
de  différence,  dans  les  donations,  entre  les  mo- 
tifs que  les  donateurs  expriment  comme  étant  les 
causes  de  leur  libéralité,  et  les  conditions  qu'ils 
y  imposent.  Car,  au  lieu  que  le  défaut  d'une  con- 
dition annule  la  donation  conditionnelle,  elle  ne 
laisse  pas  de  subsister,  quoique  les  motifs  qui  y 
sont  exprimés  ne  se  trouvent  pas  être  véritables. 
Ainsi,  s'il  est  dit  dans  une  donation  qu'elle  est 
faite  pour  des  services  rendus,  ou  pour  faciliter 
au  donataire  une  acquisition  qu'il  voulait  faire, 
la  donation  ne  sera  pas  annulée,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  de  services  rendus  et  que  l'acquisition  ne  se 
fasse  point;  car  il  reste  toujours  la  volonté  abso- 
lue de  celui  qui  a  donné,  et  qui  a  pu  avoir  d'au- 
tres motifs  que  ceux  qu'il  a  exprimés.  Mais,  s'il 
était  dit  que  la  donation  n'est  faite  qu'à  la  condi- 
tion de  l'emploi  pour  une  telle  acquisition,  comme 
pour  acheter  une  charge,  et  que  la  charge  ne  soit 
pas  achetée,  la  donation  n'aura  pas  d'effet.  L.  3, 
D.  de  douât.  —  V.  Cause  des  donations  et  legs. 

325.  Il  est  donc  bien  important  de  soigner  la 
rédaction  des  actes.  Des  termes  mal  choisis  peu- 
vent faire  prendre  le  change  sur  l'intention  du 
donateur.  On  en  trouve  un  exemple  dans  la  do- 
nation faite  par  une  dame  d'Authieulle  à  Charles- 
Louis  de  Limoges,  fils  adultérin  du  neveu  de  son 
mari.  Elle  prétendit  ne  l'avoir  faite  que  parce 
qu'elle  croyait  le  donataire  enfant  légitime.  Mais 
si,  d'une  part,  l'acte  énonçait  que  la  libéralité 
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était  faite  par  suite  de  l'attachement  que  la  dona- 
tnce  a   toujours  eu  pour  la  famille  de  Limoges, 

d'un  autre  côté,  on  trouvait  dans  L'acte  la  men- 
tion que  la  donatrice  était  déterminée  par  l'in- 
térét  qu'elle  portail  a  la  personne  du  donataire. 
La  donation  confirmée  en  première  instance  et 
en  appel,  le  pourvoi  en  cassation  fut  rejeté  le  13 
juin  1826.  V.  Gren.,  24.  etToull.,  5,  284. 

326.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  faculté  d'ap- 
poser des  conditions  à  une  donation  t'applique 
aux  conditions  casuellcs,  c'est-à-dire  à  celles  qui 
dépendent  du  hasard  (Civ.  1 109),  soit  que  l'effet 
de  la  donation  doive  être  suspendu  (1  181),  soit 
que  la  donation  doive  seulement  être  résolue 
(1  189).  Dans  un  cas,  comme  dans  l'autre,  la  do- 
nation est  parfaite  ;  le  donateur  est  lié  par  sa  dis- 
position ;  il  ne  peut  plus  en  faire  d'autre,  du 
moins  tant  que  l'événement  prévu  n'est  pas  ar- 
rive. Gren.,  19.  Toull.,  5,  275.  Vaz.,  5. 

327.  Pour  exemple  d'une  condition  suspen- 
sive, on  peut  citer  celle  qui  fait  dépendre  l'effet 
de  la  donation  de  la  survie  du  donataire  au  dona- 
teur, comme  cela  a  lieu  dans  les  donations  entre 
époux.  Rie,  Don.,  p.  Ire,  1044  ;  etDisp.condit., 
490.  Gren.,  19.  Poitiers,  3  avr.  1  SIS. 

32s.  On  peut  encore  citer,  pour  exemple 
d'une  condition  casuelle  suspensive,  celle  qui 
n'appellerait  le  donataire  à  recueillir  que  dans  le 
cas  où  le  donateur  n'aurait  pas  d'enfants  au  jour 
de  son  décès.  Rie,  1047.  Gren.,  20. 

329.  Pourrait-on  stipuler  que  la  donation  sera 
résolue  dans  le  cas  même  où  le  donataire,  ayant 
survécu  au  donateur,  viendrait  à  décéder  sans 
enfants?  —  V.  Betour  conventionnel,  Substitu- 
tion. 

330.  Quant  à  la  condition  casuelle  résolutoire, 
elle  existe  lorsque  la  donation  est  faite  pour  être 
effectuée  de  suite,  mais  avec  la  clause  que  si  tel 
événement  arrive,  par  exemple,  le  convoi  du  do- 
nataire, la  donation  sera  résolue.  Gren.,  21 . 

331.  Que  devrait-on  décider  si  la  révocation 
de  la  donation  avait  été  stipulée  dans  ces  diver- 
ses circonstances  :  si  le  donateur  guérissait  de  la 
maladie  dont  il  est  atteint;  s'il  revenait  d'un 
voyage  lointain ,  d'une  navigation  qu'il  entre- 
prend ;  s'il  échappait  à  quelque  autre  péril  dont 
il  serait  menacé? 

Suivant  Grenier,  10,  et  Toullier.  5,  274,  de 
telles  conditions,  bien  que  casuelles,  ne  convien- 
nent point  à  la  donation  entre  vifs;  elles  en 
changent  la  nature  pour  la  convertir  en  donation 
à  cause  de  mort,  et  elles  doivent  en  faire  pro- 
noncer la  nullité.  Il  est  évident,  disent-ils,  que 
ces  stipulations  présentent,  de  la  part  du  dona- 
teur, l'intention  de  se  préférer  au  donataire,  et 
de  ne  préférer  le  donataire  qu'aux  héritiers  du 
donateur.  Or,  une  pareille  condition  attaque  la 
donation  entre  vifs  dans  son  essence,  parce  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  désaisissement  actuel  de  la  pro- 
priété. Ils  invoquent  la  loi  1,  D.  de  donat.,  et  la 


loi  1 ,  D.  de  mortis  causa  donat.,  qui  définissent, 
l'une  la  donation  entre  vifs,  et  l'autre  la  dona- 
tion a  cause  de  mort. 

Mais  cette  opinion  est  combattue  par  Delvin- 
court,  2,  273,  Duranton,  8,  478,  et  Yazeille,  7. 
Il  faut  écarter,  selon  eux,  la  considération  que, 
dans  les  clauses  en  question,  le  donateur  se  pré- 
fère au  donataire  :  car  il  en  est  ainsi  dans  la  con- 
dition de  survie  du  donataire  ,  que  Grenier  et 
Toullier  reconnaissent  valable;  et  l'on  réduirait 
singulièrement  la  donation  entre  vifs,  si  l'on  en 
écartait  les  dispositions  faites  dans  la  pensée  de 
la  mort,  et  dans  lesquelles  on  se  préfère  au  do- 
nataire. Tout  ce  qu'il  faut  examiner  ici,  c'est  s'il 
est  au  pouvoir  du  donateur  de  produire  l'événe- 
ment qui  doit  effacer  ou  résoudre  la  donation. 
Or,  il  est  certain  que  la  condition  du  retour  à  la 
santé,  du  retour  d'un  voyage  maritime  ou  d'une 
guerre,  etc.,  ne  dépend  pas  plus  de  la  seule  vo- 
lonté du  donateur  que  l'événement  de  sa  survie, 
la  mort  de  ses  enfants,  etc. 

332.  Cependant,  comme  nous  l'avons  annoncé 
plus  haut,  il  y  a  des  conditions  que  la  loi  ré- 
prouve dans  les  donations  entre  vifs.  Ainsi,  d'a- 
près Fait.  900  Civ.,  «dans toute  disposition  entre 
vifs  ou  testamentaire,  les  conditions  impossibles, 
celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  Mœurs, 
seront  réputées  non  écrites.  » 

333.  11  faut  entendre,  dans  cet  article,  non- 
seulement  la  condition  proprement  dite  qui  sus- 
pend la  libéralité,  mais  surtout  toute  espèce  de 
charge  ou  de  clause  impossible  ou  illicite.  Arg. 
L.  5-12  sept.  1791.  Dur.,  111.  Coin-D.,  art. 
900,  o. 

334.  Que  doit-on  comprendre  sous  ces  diver- 
ses qualifications?  —  V.  Bonnes  mœurs,  Coudi~ 
tion,  §  3,  et  Condition  de  se  marier  ou  ne  pas  se 
marier. 

335.  Peut-on,  en  faisant  une  donation  à  deux 
personnes  conjointement,  stipuler  qu'en  cas  de 
prédécès  de  l'une  d'elles,  la  chose  passera  en  to- 
talité au  survivant  ?  —  V.  Substitution. 

336.  Le  donateur  qui  s'est  réservé  l'usufruit 
{inf.  3G4)  peut-il  imposer  au  donataire  de  la  nue 
propriété  la  condition  de  ne  pouvoir  aliéner  de 
son  vivant?  —  V.  Prohibition  d'aliéner. 

337.  Un  donateur  peut  apposer  à  la  donation 
d'un  objet  mobilier  la  condition  qu'il  sera  insai- 
sissable. Pr.  581.  — V.  Inaliénabilité,  Saisie. 

338.  2°  Toute  donation  entre  vifs  faite  sous 
des  conditions  dans  l'exécution  de  la  seule  vo- 
lonté du  donateur,  est  nulle.  Civ.  944. 

339.  C'est  ici  une  condition  potestative  (Civ. 
1 1 70  et  1174)  qui  reçoit  un  caractère  aggravant 
de  la  règle  donner  et  retenir  ne  vaut,  admise  en 
matière  de  donation.  Telle  était  aussi  la  disposi- 
tion de  l'art.  1 6  ord.  de  1 731 . 

340.  Ainsi,  à  la  différence  des  espèces  signalées 
ci-dessus,  §  8,  je  ne  pourrais  ni  donner  les  re- 
venus d'une  terre  que  je  me  propose  d'acheter, 
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ni  les  profits  d'une  société  que  je  n'ai  point  en- 
core contractée ,  parce  (pie  je  resterais  maître 
d'échapper  à  mu  promesse,  en  De  luisant  pas  l'ac- 
quisition ou  en  ne  contractant  pas  la  société  an- 
noncée. Dur.,  4G0.  Goin-1).,  ait.  044,  4. 

341.  La  donation  renfermerait  encore  une 
condition  potestative  s'il  y  était  dit  qu'elle  n'au- 
rait pas  d'effet  dans  le  cas  ou  le  donateur  pren- 
drait un  état,  qui  serait  indiqué  ou  non.  Peu  im- 
porterait alors  qu'il  lût  mort  sans  avoir  pris  au- 
cun état.  Rie,  tô.  Gren.,  42.  Dur.,  477. 
Vaz.,  3. 

342.  11  faudrait  décider  de  même  s'il  était  dit: 
«  Je  donne,  en  cas  que  je  n'aille  pas  à  Paris,»  ou 
bien,  «  si  je  vais  à  Paris.  »  Ce  sont  encore  là  des 
conditions  potestatives,  dont  l'accomplissement, 
au  moins  dans  l'ordre  naturel  des  choses,  dépend 
de  la  seule  volonté  du  donateur.  Ces  conditions 
infectent  la  donation  du  vice  de  donner  et  retenir. 
Rie,  part.  1™,  1038.  Gren.,  4  1.  Toull.,5,  271. 
Dur.,  8,  477.  Vaz.,  3. 

343.  Mais  s'il  est  question  de  mariage,  et  qu'il 
soit  dit  :  «  Je  donne,  si  je  me  marie,  »  ou  «  si 
je  ne  me  marie  pas,  »  que  doit-on  décider?  Toul- 
lier,  5,  270  et  s.,  distingue:  suivant  lui,  la  con- 
dition de  ne  pas  se  marier  est  nulle  ;  mais  celle 
de  se  marier  est  valable,  parce  qu'elle  est  mixte 
(Civ.  44  71),  parce  que  si  le  donateur  est  libre  de 
rester  célibataire  ou  veuf,  il  ne  dépend  pas  de  sa 
seule  volonté  de  se  marier;  il  faut  le  concours  de 
la  volonté  d'un  tiers.  Mais  Grenier,  4  3  et  4  5, 
Delvincourt,  2,  274,  Duranton,  8,  477,  et  Va- 
zeille,  3,  sont  d'avis  de  la  nullité  tant  pour  la 
condition  de  se  marier  que  pour  celle  de  ne  pas 
se  marier.  Quoique  l'on  considère  la  condition  de 
se  marier  comme  mixte,  disent-ils,  il  suffit  que  le 
donateur  puisse  l'empêcher  d'exister  pour  qu'elle 
rentre  dans  la  classe  de  celles  qui,  aux  termes 
de  l'art.  044,  annulent  la  donation.  Qu'importe 
que  la  volonté  d'une  autre  personne  doive  con- 
courir avec  la  sienne  pour  le  mariage?  C'est  tou- 
jours sa  volonté  seule  qui  en  décide;  il  dépend 
toujours  de  lui  de  se  marier  ou  de  ne  pus  se 
marier, 

344.  Peu  importe  encore,  d'après  cela,  que  la 
condition  du  mariage  désigne  la  personne  avec 
laquelle  le  donateur  désire  le  contracter.  «  Le 
mariage  indéfini,  dit  Vazeille,  ib.,  est  si  facile  à 
contracter  dans  l'immensité  des  personnes  d'un 
sexe  différent,  qu'il  est  raisonnable  de  le  réputer 
dépendant  de  la  volonté  du  donateur.  Mais  quelle 
que  soit  la  différence  entre  ce  mariage  indéfini  et 
le  mariage  avec  une  personne  désignée,  dont  il 
n'est  pas  possible  de  supposer,  en  général,  que  la 
volonté  sera  entraînée  par  celle  du  donateur,  il 
est  toujours  vrai  qu'il  dépend  de  lui  de  ne  pas  se 
marier  avec  la  personne  désignée,  aussi  bien  que 
de  ne  faire  aucun  mariage  :  dans  les  deux  cas,  il 
est  également  resté  maître  de  rendre  sa  donation 

effet.  » 


345.  Il  faut  (>n  dire  autant  de  toute  condition 

qui  consiste  à  s'associer  une  tierce  pei  onne  pour 

faire  une  chose,  telle  que  le  voyaee  de  Pai  i8,  SUl 
vaut  l'exemple  de  Touiller,    874,  qui  pense  que, 
dans  ce  cas,  la  condition  est  valable,  parce  que 

le  voyage  dépend  d'une  autre  volonté.  Sans  don 
le  voyage  ne  dépend  pas  de  la  seule  volonté  du 

donateur;  mais  il  reste  libre,  et  il  dépend  unique» 
ment  de  lui  de  ne  pas  le  faire  ;  et  c'en  est  assez 
pour  vicier  la  condition.  Vaz.,  ib. 

346.  Il  n'y  a  véritablement  de  condition  mixte 
qu'alors  que  la  tierce-personne  peut,  ou  faire  ce 
que  le  donateur  ne  voudrait  pas,  ou  empêcher 
ce  qu'il  voudrait.  Par  exemple,  Paul  donne 
4  0,000  fr.  à  son  neveu,  si  son  frère  Charles  con- 
sent à  la  résolution  d'un  partage  préexistant, 
pour  en  faire  un  nouveau.  L'effet  de  la  donation 
dépend  du  concours  de  la  volonté  de  Charles  avec 
la  volonté  de  Paul,  pour  un  nouveau  partage. 
Mais  la  volonté  de  Paul  est  engagée  au  donataire; 
et  il  ne  peut  pas,  en  refusant  le  partage  accordé 
par  Charles,  empêcher  reflet  de  sa  donation. 
Vaz.,  ib. 

347.  Remarquez  que  la  condition  potestative 
entraîne  la  nullité,  soit  qu'el  e  soit  suspensive, 
soit  qu'elle  soit  résolutoire.  Ainsi,  peu  importe 
que  le  donateur  ait  dit  :  «  Je  donne  si  je  me 
marie  avec  Titia,  »  ou  bien  :  «  Ma  donation  sera 
révoquée  si  je  ne  me  marie  pas  avec  Titia.  » 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  y  a  con- 
dition potestative  ,  et  la  donation  est  nulle. 
Vaz.,  4. 

348.  Cependant,  si  la  résolution  avait  été 
stipulée  pour  le  cas  où  le  donateur  se  marierait 
avec  Titia,  la  donation  ne  serait  pas  détruite  par 
la  seule  volonté  du  donateur,  mais  il  faudrait 
pour  cela  le  concours  de  la  tierce-personne  indi- 
quée. C'est  ici  une  autre  application  du  principe 
que  nous  avons  posé  plus  haut,  346.  Encore  une 
fois,  il  y  a  condition  mixte,  et  non  point  condi- 
tion potestative ,  dès  que  le  concours  de  la  vo- 
lonté d'une  tierce-personne  est  nécessaire  pour 
empêcher  l'effet  de  la  donation  ou  pour  en  pro- 
duire la  révocation.  Dans  l'espèce  du  numéro 
précité,  la  condition  mixte  tendait  à  la  suspen- 
sion ;  ici  elle  tend  à  la  révocation.  Vaz.,  ib. 

349.  Les  conditions  dont  l'accomplissement 
dépendrait  de  la  volonté  du  donataire  doivent 
être  exécutées,  et  n'annullent  pas  la  donation. 
Ainsi  la  donation  faite  à  Pierre  sous  la  condition 
qu'il  ira  à  Paris,  ou  quil  fera  telle  ou  telle  chose, 
est  valable. 

350.  3°  La  donation  est  nulle  si  elle  est  faite 
sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  charges  ou 
dettes  que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la 
donation,  ou  qui  seraient  exprimées,  soit  dans 
l'acte  de  donation,  soit  dans  l'état  qui  devra  y 
être  annexé.  Civ.  945.  V.  inf.  §  4  0. 

351 .  Le  défaut  d'exécution  des  conditions  en- 
traîne en  général  la  résolution  ou  révocation  de 
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la  donation.  Ci\ .  958.—  V.  Révocation  de  dona- 
tion. 

35  2.  C'est  ce  que  QOUS  avons  vu  surtout  rela- 
tivement aux  conditions  purement  poteatativea. 

(av.  944.  V.  wp.  ;5:5S  cl  suiv. 

353.  Cependant  il  en  est  autrement  relative- 
ment aui  conditions  impossibles,  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœurs.  Elles  sont  seulement  réputées 
non  écrites,  et  la  disposition  principale  continue 
de  produire  son  effet  (Civ.  000)  :  disposition  spé- 
ciale aux  donations  entre  vifs  el  aux  testaments, 
et  contraire  au  principe  admis  pour  les  conditions 
insérées  dans  les  conventions.  Civ.  117  2.  —  V. 
Condition,  1 43. 

354.  En  sorte  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  distin- 
guer, comme  ou  le  faisait  dans  le  droit  romain  et 
notre  ancienne  jurisprudence,  entre  les  condi- 
tions des  testaments  el  celles  des  donations  entre 
vifs  :  celles-ci  sont,  aussi  bien  que  celles-là,  ré- 
putées non  écrites  sans  que  la  disposition  princi- 
pale en  soit  altérée.  Tel  était  déjà  le  principe  qui 
avait  été  consacré  par  la  loi  des  5-12  sept.  -1791 . 
dépendant,  il  a  existé  des  réclamations.  V.  Mal., 
art.9D0.TouU.,  5,  247.  Delv.,  2,  489, n.  Dur., 
8,  104  et  s, 

'555.  Peu  importerait  que  la  condition  fût,  non 
seulement  illicite,  mais  criminelle  même,  et  que 
le  donateur  n'eût,  pour  l'imposer,  aucun  motif  de 
parenté,  d'affection  ou  de  reconnaissance,  mais 
uniquement  celui  de  pousser  le  donataire  à  com- 
mettre un  crime  ou  un  délit:  l'acte  ne  devrait 
pas  moins  être  considéré  comme  valable.  Coin, 
4.  Contr.  Dur.,  4  08. 

356.  La  règle  que  les  conditions  impossibles 
ou  illicites  sont  nulles  et  ne  vicient  pas  la  dis- 
position principale,  reçoit  toutefois  une  excep- 
tion. Ainsi,  quoique  les  substitutions  ne  soient 
que  des  clauses  illicites  apposées  à  un  don  ou  à 
un  legs  ,  elles  annulent  la  disposition  principale. 
Civ.  896. 

357.  Elle  serait  d'ailleurs  inapplicables!  l'acte, 
sous  l'apparence  d'une  donation,  avait  réellement 
le  caractère  d'un  acte  onéreux,  d'une  obligation 
ordinaire  •  ce  qui  dépendrait  des  circonstances. 
Il  faudrait  alors  appliquer  les  art.  I  131  et  I  17  2 
Civ.  Dur.,  ib.  Contr.  Coin,  ib. 

358.  Quand  la  condition  ne  s'accomplit  pas,  si 
elle  était  suspensive,  la  donation  qui  n'a  jamais 
eu  lieu  perdant  toute  possibilité  d'existence,  au- 
cun changement  n'intervient  dans  la  position  des 
parties. 

359.  Il  en  est  autrement  si  la  donation  avait 
été  faite  sous  condition  résolutoire,  car,  comme 
elle  a  été  préalablement  exécutée,  l'effet  du  non- 
accomplissement  de  la  condition  doit  être  de  re- 
mettre le  donateur  et  le  donataire  dans  la  posi- 
tion où  ils  étaient  avant  la  donation  consentie  : 
les  biens  reviendront  dans  les  mains  du  donateur 
libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef 
du  donataire:  les  aliénations  que  celui-ci  aurait 


consenties  seront  révoquées  ;  enfin,  le  donateur 
aura  contre  les  détenteurs  tous  les  droite  qu'il 
aurait  contre  le  donataire  lui-même.  Civ.  954 

360.  Si  la  donation  était  d'objets  mobiliers,  le 
donateur  reprendra  les  effets  qui  se  retrouveront 
en  nature;  quant  a  <cuk  qui  auront  été  aliéi 
par  le  donataire,  ou  qui  auront  péri  par  sa  faute, 
il  en  réclamera  la  valeur  suivant  l'étal  estimatif 
annexé  a  l'acte  de  donation  (Civ.  948).  Pour  les 
objets  qui  auront  péri  sans  la  f>iute  du  donataire, 
dous  pensons  qu'il  ne  pourra  s'élever  aucune  de- 
mande :  Interitu  rei debitor  liberatur.  Civ.  1302. 
—  V.  lie  tour  [droit  de). 

361 .  Maintenant,  nous  avons  à  parler  des  do- 
nations a  terme.  Déjà  nous  avons  vu  plus  haut, 
74,  que  le  terme  n'empêche  pas  la  validité  de  la 
disposition  ;  et  cela  est  indubitable. 

362.  Ainsi  serait  valable  s;jns  difficulté  une 
disposition  ainsi  conçue  :  Je  donne  à  Pierre 
4  0,000  fr.,  payables  dans  deux  ans.  Au  moment 
même  Pierre  est  donataire;  il  est  saisi  d'un  droit 
à  ces  1  0,000  fr.,  et  ce  droit,  en  cas  de  prédécès, 
il  le  transmettrait  à  son  héritier.  Au  moment 
même  aussi  je  suis  engagé  irrévocablement  ;  seu- 
lement on  ne  peut,  avant  l'échéance  du  terme, 
me  contraindre  à  l'exécution. 

363.  Peut-on  stipuler  dans  une  donation  entre 
vifs  que  l'exécution  en  sera  retardée  jusqu'à 
l'époque  du  décès  du  donateur;  par  exemple  :  Je 
donne  à  Pierre  10,000  fr.  payables  après  mon 
décès? 

L'affirmative  nous  semble  incontestable,  et  la 
donation  n'en  sera  pas  moins  dans  ce  cas  une  li- 
béralité entre  vifs,  encore  que  l'exécution  en  soit 
renvoyée  au  décès  du  disposant.  C'est  ce  que 
nous  établirons  d'ailleurs  v°  Donation  a  cause  de 
mort. 

364.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  ré- 
serve à  son  profit,  ou  de  disposer  au  profit  d'un 
autre  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des  biens 
meubles  ou  immeubles  donnés.  Civ.  949. 

363.  En  effet,  la  réserve  de  jouissance  ou  d'u- 
sufruit n'empêche  pas  la  tradition  du  droit,  qui 
suffit  pour  rendre  la  donation  parfaite.   V.  inf. 

§  M- 

366.  Ce  n'est  pas  seulement  à  son  profit  que  le 
donateur  peut  réserver  l'usufruit  de  la  chose  don- 
née; il  peut  en  disposer  au  profit  d'un  autre. 
L'art.  899  Civ.  statuait  déjà  dans  ce  sens.  C'est 
alors  une  charge  de  la  donation  ;  le  tiers  est  ap- 
pelé à  l'usufruit,  selon  l'art.  4424,  et  il  peut  l'exi- 
ger contre  le  donataire. 

367.  Il  nous  semble  que,  sans  disposer  actuel- 
lement de  l'usufruit  des  biens  donnés,  le  donateur 
peut  se  réserver  d'en  disposer  ultérieurement  en 
faveur  d'une  tierce-personne.  On  rentre  alors 
sous  l'application  de  l'art.  946,  V.  sup.  321 . 

368.  En  se  réservant  l'usufruit  des  biens  don- 
nés, le  donateur  peut-il  néanmoins  1°  en  excep- 
ter les  fermages ,  ou  arrérages  de  rentes  ou  in- 
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lerèls  qui  se  trouveront  dus  à  son  décès,  pour  les 
attribuer  au  donataire? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Furgole,  arti- 
cle IB  ord.  1731  :  «  U  semble  d'abord,  dit-il, 
qu'on  doive  décider  que  les  arrérages  qui  se  trou- 
veront dus  au  temps  de  la  mort  du  donateur, 
étant  des  biens  à  venir,  et  la  donation  compre- 
nant implicitement  des  biens  à  venir  et  non  exis- 
tants lorsqu'elle  est  faite,  elle  doit  être  déclarée 
nulle,  suivant  la  disposition  de  notre  article,  dé- 
pendant, il  faut  décider  au  contraire  qu'elle  est 
valable;  car  la  convention  que  les  arrérages  non 
perçus  par  le  donateur  appartiendront  au  dona- 
taire, n'est  pas  une  donation  de  biens  à  venir  :  ce 
n'est  qu'une  modification  de  l'usufruit  réservé  par 
le  donateur;  c'est-à-dire  que  l'usufruit  n'est 
censé  réservé  qu'autant  que  le  donateur  aura 
réellement  perçu  les  fruits  pendant  sa  vie,  et 
ceux  qu'il  n'aura  pas  perçus  suivront  l'objet 
donné,  tout  comme  si  la  pleine  propriété  et  l'usu- 
fruit avaient  été  donnés  ;  auquel  cas  tous  les 
fruits  auraient  appartenu  au  donataire  :  et  l'or- 
donnance ne  permet  pas  de  modifier,  comme  on 
juge  à  propos,  l'usufruit  réservé.  »  Telle  est  aussi 
l'opinion  qu'enseigne  Merlin  ,  Ouest. ,  v°  Dona- 
tion, §  4. 

369.  2°  Le  donateur  peut-il  valablement 
conférer  au  donataire  les  fruits  recueillis  qui  se 
trouveraient  en  nature  dans  sa  succession? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  de  cassation, 
le  27  janv.  1819  :  —  «  Attendu  que  la  dispo- 
sition sur  les  fruits  de  l'année  du  décès  est  moins 
une  donation  de  biens  à  venir  qu'une  modifica- 
tion de  l'usufruit  que  le  donateur  avait  réservé 
à  son  profit;  et  qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  l'arrêt 
attaqué  est  à  l'abri  du  reproche  de  contravention 
à  l'ordonn.  de  1731 .  » 

370.  3°  Le  donateur  peut-il  valablement  con- 
férer au  donataire  les  fermages  de  l'année  dans 
laquelle  il  viendra  à  décéder,  et  non  encore  échus 
au  moment  de  son  décès? 

•Jugé  encore  pour  l'affirmative,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  Merlin ,  par  la  cour  de 
cassation,  le  24  flor.  an  xi  :  —  «  Attendu  qu'en 
ordonnant  que  la  dernière  année  de  la  jouissance 
des  biens  donnés  appartiendrait  aux  donataires, 
le  donateur  n'a  fait  que  modifier  l'usufruit  qu'il 
s'était  réservé,  et  que  la  simple  raison  ne  permet 
pas  de  regarder  une  telle  modification  comme 
une  donation  de  biens  à  venir.  »  Ouest.,  loc.cit. 
371  Lorsque  le  donateur  sous  réserve  d'usu- 
fruit a  fait  ensuite  à  la  chose  des  embellissements 
et  constructions,  c'est  le  cas  d'appliquer  les  rè- 
gles relatives  à  l'usufruit.  Giv.  599.  Vaz.,  4. 
Coutr.  Gren.,  317.  —V.  Usufruit. 

372.  Si  le  donateur  usufruitier  a,  pendant  sa 
jouissance,  augmenté  l'immeuble  par  des  acqui- 
sitione,  fussent-elles  contigués,  et  s'aglt-il  même 
d'un  enclos  dont  l'enceinte  aurait  été  étendue, 
ces   objets  ne  feront  pas  partie  de  la  donation. 
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Ici  ne  s'applique  point  l'art.   1019  Civ.  Gren.  et 
Vaz.,  ib, 

373.  Si  c'est  une  donation  d'effets  mobiliers 
qui  a  été  faite  avec  réserve  d'usufruit,  le  dona- 
taire sera  tenu,  a  l'expiration  do  L'usufruit,  de, 
prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en 
nature  dans  l'état  où  ils  seront,  et  il  aura  action 
contre   le  donateur  on  ses  héritiers,  pour  raison 

<\rs  objets  non  existants,  jusqu'à  concurrence  de 

la  valeur  qui    leur  aura  ete  donnée   dans  l'élat 
estimatif.  Civ.  950. 

374.  La  restitution  en  nature  cesserait  d'être 
forcément  recevable  si  les  meubles  étaient  brisés 
ou  tellement  usés  qu'ils  fussent  absolument  hors 
d'usage;  car  les  restes  d'un  meuble  qui  a  été 
fracturé  ne  sont  plus  un  meuble  existant  en  na- 
ture, mais  les  vestiges  d'un  meuble  usé.  Proudh., 
Us.?  2645. 

375.  C'est  une  question  si  le  donateur  usu- 
fruitier est  tenu  de  la  perte  des  meubles  arrivée 
par  cas  fortuit.  Proudhon,  2644,  se  prononce 
pour  l'alïîmative,  sur  le  motif  que  la  loi  donne 
une  action  contre  lui  pour  raison  des  objets  non 
existants,  sans  distinguer  entre  ceux  qui  seraient 
détruits  par  accident  ou  péris  par  la  faute  du 
donateur.  Toutefois,  l'opinion  contraire  est  ensei- 
gnée par  Duranlon,  8,  470,  et  Vazeille,  sur  ledit 
article  950,  4,  qui  argumenteut  de  l'art.  589 
Civ.  Si  l'usufruitier,  disent-ils,  n'est  pas  tenu  de 
répondre  de  ce  que  l'usage  emporte,  encore 
moins  doit-il  faire  compte  de  ce  qui  a  péri  par 
cas  fortuit.  La  perte  sera  pour  le  propriétaire, 
c'est-à-dire  pour  le  donataire  :  res  périt  domino. 
—  V.  Usufruit. 

376.  Mais,  dans  le  cas  de  perte  des  objets 
donnés,  sur  lesquels  le  donateur  s'était  réservé 
un  droit  d'usufruit,  le  donataire  pourra-t-il. 
aussitôt  la  perte  de  ces  objets,  en  demander  l'es- 
timation, se  fondant  sur  ce  principe  que,  l'usu- 
fruit s'éteignant  par  la  perte  de  la  chose  (arti- 
cle 61 7  Civ.),  le  donateur  a  perdu  tous  ses  droits? 
Non,  sans  doute;  il  devra  attendre  l'échéance  du 
terme  qui,  dans  la  donation,  aura  été  désigné 
à  l'usufruit.  V.  Proud.,  2648. 

377.  Remarquons,  en  terminant,  que  le  do- 
nateur peut  stipuler  le  retour  des  objets  donnés, 
soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul, 
soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de 
ses  descendants.  Civ.  932.  —  V.  Retour  conven- 
tionnel. 

§  10.  —  Des  dettes  qui  sont  ou  peuvent  être  mises 
à  la  charge  du  donataire. 

378.  11  est  certain  d'abord  que  le  donataire 
d'objets  particuliers,  pas  plus  que  le  légataire  à 
titre  particulier  (Civ.  871  )  n'est  tenu  des  dettes 
du  disposant.  Poth.,  Don.  entre  vifs,  sect.  3, 
art.  1er,  $  4. Gren.,  Don.,  86. Dur., 8,  472,  etc. 

379.  Le  donateur  ne  peut  alors  être  actionné 
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qu'hypothécairement,  sauf  son   recours.   Jb.  V. 
inf.  §  4Î. 

380.  La  difficulté  ne  s'élève  que  dans  le  cas 
où  la  donation  comprend  tous  les  biens  présents 
ou  une  quotité  de  ces  biens.  Il  s'agit  de  Bavoir  si. 
dans  ce  cas.  le  donataire  est  assujetti,  de  plein 
droit,  au  payement  dvs  dettes  du  donateur. 

Or,  en  principe,  ces  donations  ne  peuvent 
avoir  réellement  le  caractère  ^'universalité  qui 
les  soumettrait  aux  dettes,  de  même  que  les 
institutions  ou  les  legs.  C'est  déjà  l'observation 
que,  d'après  la  grande  majorité  des  auteurs, 
nous  avons  faite  plus  haut,  34  9.  On  pourra  con- 
sulter notammentToullier ,  Duranton  et  Tro- 
plong,  loc.  cit. 

Aussi,  tandis  que  le  Gode  civil  (870,  873, 
4  009  et  4  0-12)  assujettit  formellement  le  léga- 
taire universel  ou  à  titre  universel  à  contribuer 
aux  dettes,  il  ne  renferme  aucune  disposition 
semblable  relativement  aux  donations  enlre  vifs 
de  biens  présents.  Le  donateur  reste  donc  charge 
de  ses  dettes;  il  peut  toujours  être  actionné,  lui 
et  ses  héritiers,  par  les  créanciers. 

Il  paraît  donc  que  l'on  doit  décider,  en  règle 
générale,  que  le  donataire  entre  vifs  de  tous  les 
biens  présents  ou  d'une  quotité  de  ces  biens  n'est 
pas  tenu  de  plein  droit  de  payer,  en  tout  ou  en 
partie,  les  dettes  du  donateur,  à  moins  que  l'acte 
ne  l'y  soumette  par  une  clause  expresse.  Toull., 
5,  84  6  et  s.  Tropl.,  Vente,  450  et  s.,  ffyp.,842. 
Dur.,  8,  473.  Vaz.,  Suce,  2,  885.  Coin,  arti- 
cle 945,  7.  Devill.Sirey,  4  840,  4,  346.  Montp., 
3  avr.  4  833.  Toulouse,  3  juill.  1839.  Cass., 
2  mars  4  840.  Contr.  Gren.,  Don.,  86  et  s.  Tar- 
rible,  Rép.,  v°  Tiers  clélent.,  S.  Delv.,  2,  276. 
Dali.,  5,  573.  Riom,  4  4  déc.  4  809.  Limoges, 
29  avr.  4  847.  Toulouse,  43  avr.  1824  et  Bor- 
deaux, 23  mars  4  827. 

384 .  Cependant  sila  donation  de  tous  les  biens 
présents  ou  d'une  quotité  des  biens  présents 
était  réellement  conçue  sous  une  forme  universelle, 
en  sorte  qu'il  parût  que  le  donateur  n'a  entendu 
réellement  donner  que  son  actif,  déduction  faite 
de  son  passif,  comme  s'il  avait  dit  en  termes  gé- 
néraux :  Je  donne  tous  mes  biens  présents,  ou  la 
moitié  de  tous  mes  biens  présents,  etc.  ;  alors  l'on 
pourrait,  l'on  devrait  décider  que  le  donataire 
devra  supporter  les  dettes  du  disposant,  bien  que 
celui-ci  ne  l'en  eût  pas  chargé  expressément.  On 
appliquerait  à  ce  cas  la  maxime  bona  non  inlel- 
liguntur  nisi  deducto  œre  alieno. 

«  Nous  ne  sommes,  en  effet,  propriétaires,  dit 
Toullier,  5,  84  7,  que  de  ce  qui  nous  reste  après 
nos  dettes  payées.  Il  faut  déduire  de  nos  biens 
tout  ce  qui  en  appartient  à  autrui,  ces  alienum. 
Les  obligations  que  nous  avons  contractées  ren- 
dent le  créancier  propriétaire  des  choses  promi- 
ses (4  4  38,  74  4).  Il  est  donc  raisonnable  de  pen- 
ser que  celui  qui,  au  lieu  de  donner  des  biens 
déterminés,  désignés  dans  le  contrat,  donne  d'une 


manière  indéterminée  tous  sesbiens,  Iequartoule- 
tiers  de  ses  biens,  n'a  entendu  donner  que  ce  qui 
lui  reste,  déduction  faite  de  ce  qui  ne  lui  appartient 

pas.  Cette  présomption  est  conforme  à  la  raison 
et  a  la  justice.  J'ai  une  fortune  de  4  00,000  fr., 
mais  j'en  dois  50,000.  Je  vous  donne  la  moitié 
d''  mes  biens;  si  je  n'avais  pas  le  droit  d'en  dé- 
duire la  somme  de  50,000  fr.  qui  appartient  à 
mes  créanciers,  il  est  évident  qu'au  lieu  de  la 
moitié  de  mes  biens  que  je  vous  ai  donnée,  vous 
en  auriez  la  totalité.  Pourriez-vous,  sans  injus- 
tice, sans  la  plus  noire  ingratitude,  contester 
celle  déduction?  Le  sens  littéral  du  contrat  se 
réunit  donc  a  l'équité,  pour  faire  présumer  que 
toute  personne  qui,  au  lieu  de  donner  des  biens- 
déterminés,  donne  seulement  une  quotité  de  fous 
ses  biens,  entend  déduire  ses  dettes,  et  ne  don- 
ner qu'une  quotité  de  ce  qui  lui  reste  après  cette 
déduction. — Cette  présomption  raisonnable  était 
érigée  en  loi  par  la  coutume  de  Bouillonnais  art. 
209),  et  par  celle  de  Normandie  (art.  431).  Si 
ces  coutumes  sont  abrogées,  la  raison  et  l'équité 
leur  survivent.  Si,  sous  l'empire  du  Code,  qui 
n'en  a  point  parlé,  celle  présomption  n'est  pas 
légale,  il  en  résulte  qu'il  est  au  pouvoir  des  juges 
de  la  rejeter  ;  mais  ils  peuvent  aussi  l'admettre, 
car  elle  est  fondée  sur  l'interprétation  des  actes; 
qui  est  essentiellement  dans  leurs  attributions, 
et  celte  interprétation  est  fondée  sur  la  raison  et 
sur  l'équité.  » 

L'opinion  de  Toullier  a  été  adoptée  par  Duran- 
ton, 8,  472;  Troplong.  Vente,  4541 ,  et  Coin-D., 
ait.  945,  4  1,  et  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Nî- 
mes, du  3  avr.  1827. 

382.  Il  y  a  même  une  nature  spéciale  de  dona- 
tions dans  laquelle  la  volonté  de  soumettre  le  do- 
nataire au  payement  des  dettes  est  facilement 
présumée  :  c'est  dans  les  donations  de  tous  biens 
présents  faites  par  un  père  à  ses  enfants,  et  dans 
les  partages  qu'il  fait  entre  eux.  —  Y.  Partage 
d'ascendant. 

383.  Notez  qu'il  faut  que  la  donation  soit  con- 
çue dans  une  forme  universelle.  Or,  à  cet  égard, 
des  difficultés  peuvent  s'élever. 

1°  Supposons  qu'un  individu  eût  donné  tous 
ses  biens,  mais  en  les  détaillant  article  par  article, 
et  sans  exprimer  aucune  idée  d'universalité,  ni 
que  ces  biens  composent  toute  sa  fortune;  le  do- 
nataire serait-il  de  droit  obligé  personnellement 
au  payement  des  dettes  existantes  lors  de  la  do- 
nation? «  La  négative,  répond  Grenier.  94.  pa- 
raît ne  devoir  éprouver  aucune  difficulté.  11  n'y  a 
que  le  titre  d'universalité  de  la  disposition  qui 
impose  au  donataire  l'obligation  personnelle  de 
payer  les  dettes.  Sans  cela,  on  ne  voit  pas?  de  la 
part  du  donataire,  l'intention  de  contracter  cette 
obligation;  et  de  la  part  du  donateur,  celle  de  la 
lui  imposer.  » 

384.  2°  Une  donation  de  tous  biens  présents 
ne  perd  pas  le  caractère  de  donation  universelle, 
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par  cela  seul  que  chaque  objet  se  trouve  ensuite 
énuméré,  alors  que  cette  énumération  n'a  lieu  que 
pour  déterminer  la  part  que  chacun  des  dona- 
taires devra  prendre  dans  la  donation.  Bordeaux, 
83  mars  1827. 

385.  Quoi  qu'il  en  soit  des  obligations  aux- 
quelles le  donataire  entre  vils  peut,  en  certains 
cas,  être  soumis,  il  est  constant  qu'il  peut,  par 
une  stipulation  expresse,  et  comme  condition  de 
la  donation,  être  obligé  d'acquitter  telles  dettes  et 
charges  que  bon  semble  au  donateur. 

386.  Toutefois,  la  donation  est  nulle  si  elle  a 
élé  faite  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres 
dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient  à  l'é- 
poque de  la  donation,  ou  qui  avaient  été  expri- 
mées soit  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans  l'état 
qui  devrait  y  être  annexé.  Civ.  9 48. 

Conforme  à  l'art.  1  6  de  l'ordonnance  de  1731. 

387.  En  effet,  il  ne  peut  dépendre  de  la  vo- 
lonté du  donateur  de  les  augmenter  à  son  gré 
dans  l'avenir,  et  de  rendre  sans  effet  la  donation. 
Cela  serait  contraire  à  la  maxime  donner  et  re- 
tenir ne  vaut.  Furg.,  art.  IGord.  1731.  Gren., 
46.  Toull.,  5.  225,  etc. 

388.  Le  donataire,  quel  que  soit  son  litre,  à 
titre  universel  ou  particulier,  peut  bien  être  as- 
sujetti indéfiniment,  parla  stipulation,  aux  dettes 
existantes  au  moment  de  la  donation,  parce  qu'il 
peut  les  connaître,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
elles  sont  iixes  et  ne  peuvent  varier.  Gre- 
nier, 47. 

389.  Mais  d'autres  charges,  des  dettes  à  venir, 
doivent  être  positivement  prévues  et  déterminées 
soit  dans  lacté,  soit  dans  un  état  annexé.  Autre- 
ment, la  donation  ne  serait  pas  certaine  ;  elle 
pourrait  être  entravée  ou  anéantie  au  gré  du  do- 
nateur. Gren.,  48. 

390.  Ainsi  serait  nulle  la  donation  de  biens 
présents  par  laquelle  le  donataire  se  soumettrait 
à  payer  la  totalité  ou  une  quote-part  des  dettes 
que  Je  donateur  laisserait  à  son  décès,  parce  que 
celui-ci  pourrait  indirectement  porter  atteinte  à 
la  donation  en  contractant  de  nouvelles  dettes. 
Ord.  1731,  art.  4  6.  Furg.,  art.  16.  Gren.,  48. 
Coin-D.,  2.  Vaz.,  1. 

391.  Il  faudrait  déclarer  nulle  la  charge  im- 
posée au  donataire  d'acquitter  les  legs  au  dispo- 
sitions gratuites  que  le  donateur  pourrait  l'aire 
par  la  suite,  même  des  legs  pieux  ou  rémunéra- 
toires  que  le  donataire  pourrait  faire  dans  la 
suite  si  la  détermination  n'en  était  pas  contenue, 
ou  dans  la  donation,  ou  dans  un  état  annexé. 
Gren.,  48  et  49.  Dur.,  483. Coin-D.,  5.  Vaz.,  1 . 

392.  La  charge  imposée  au  donataire  de  payer 
80  fr.  à  chacune  des  servantes  que  le  donateur 
aurait  a  son  décès,  a  été  déclarée  nulle,  parce 
que  le  nombre  de  ces  servantes  n'était  pas  fixé 
(Cass  ,  17  Iherm.  an  vn).  —  Toutefois,  cette 
décision  est  critiquée  par  Va/.eille,  1.  Suivant 
lui,  le  nombre  desservantes  ne  peut  pas  être  con- 


sidéré comme  illimité;  il  doit  se  déterminer  par 

Total  de  la  fortune  et  lOS  habitudes  du  do- 
nateur. 

393.  ()nv  doit-on  décider  relativonient  à  la 
charge  de  payer  les  frais  funéraires  du  donateur 
imposée  au  donataire  des  biens  présents?  Elle  ne 

vicierait  pas  la  donation,  parce  que  ces  frais 
peuvent  être  déterminés  selon  la  qualité  de  la 

personne  et  des  biens  (Gren.,  49.  Coin-D.,  •">,. 
—  Toutefois,  il  est  prudent  d'en  fixer  Je  montant, 
pour  ne  donner  lieu  à  aucune  difficulté.  Ib. 

394.  Mais  le  donateur  peut  valablement  se 
réserver  de  créer  des  charges,  ou  imposer  au  do- 
nataire l'obligation  de  payer  des  dettes  non  en- 
core contractées,  pourvu  que  le  contrat  de  dona- 
tion en  exprime  l'importance.  Il  n'y  aurait  alors 
aucun  inconvénient  à  ce  que  ces  dettes  ou  char- 
ges eussent  trait  à  l'avenir,  puisque  étant  inva- 
riablement déterminées,  elles  ne  dépendent  point 
d'une  volonté  nouvelle  du  donateur,  et  que,  étant 
moins  une  charge  qu'une  réserve,  ce  qui  en  fai- 
sait l'objet  demeure  la  propriété  du  donateur,  et 
passe  à  ses  héritiers  ou  successeurs,  s'il  n'en  a 
pas  été  autrement  disposé.  Rie,  1,  1027  et  s. 
Furg.,  art.  16.  Coin-D.,  3  et  4. 

395.  Par  exemple,  en  vous  donnant  une  mai- 
sou  voisine  d'un  de  mes  fonds  de  terre,  je  puis 
retenir  le  droit  d'avoir  des  vues  droites  sur  le 
bien  donné  quand  je  bâtirai  sur  le  terrain  que  je 
conserve.  Coin-D.,  3. 

396.  Par  exemple,  en  vous  faisant  donation 
d'une  valeur  de  50,000  fr.,  je  puis  vous  charger 
de  payer  10,000  fr.  aux  créanciers  que  je  lais- 
serai à  mon  décès.  Coin-D.,  3.  Conlr.  Toull.,  5, 
225. 

397.  Une  donation  peut  être  faite  à  la  charge 
d'exécuter  le  testament  authentique  du  dona- 
teur reçu  par  tel  notaire,  ou  de  payer  les  legs 
qu'il  ferait  jusqu'à  une  somme  déterminée  (Furg. , 
art.  16.  Poth.,  Don.,  sect.  2,  art.  2,  §  3.  Gren., 
49.  Dur.,  483);  et  si  le  testament  était  révoqué, 
ou  que  le  donateur  n'absorbât  pas  par  des  legs  la 
somme  déterminée,  les  héritiers  en  profiteraient 
et  non  le  donataire".  Coin-D.,  5. 

398.  De  même,  serait  valable  la  donation  faite 
à  la  charge  de  payer  une  pension  annuelle  aux 
enfants  qui  naîtraient  postérieurement  au  dona- 
teur :  c'est  une  charge  éventuelle  (Diss.  cons. 
d'Étal).  On  suppose  ici  que  le  donateur  avait  d'au- 
tres enfants  lors  de  la  libéralité.  Coin-D.,  ib. 

399.  Quoique,  dans  une  donation  de  tous  ses 
biens  présents,  à  la  charge  de  payer  ses  dettes 
actuelles,  le  donateur  se  fût  réservé  de  disposer  de 
certain  effet  ou  d'une  somme  fixe  (Civ.  946),  le 
donataire  n'en  serait  pas  moins  tenu  de  payer  la 
totalité  des  dettes  existantes  au  moment  de  la 
donation,  sans  que  le  donateur  fût  obligé  d'y  con- 
tribuer [L.  15,  C.  de  Donat.  Furg.,  art.  16. 
Poth.,  Don.  entre  vif*,  sect.  3,  art.  1er,  §  2. 
Gren.,  92);  tellement  que  si  le  donateur  avait 
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payé  tout  cm  partie  des  dettes  sur  sa  réserve, 
volontairement  ou  comme  contraint,  il  aurait, 
lui  ou  ses  héritiers,  une  action  en  indemnité 
contre  le  donataire,  qui.  sans  cela,  aurait  plus 
qu'il  ne  lui  a  été  donné  par  le  contrat. 

400.  Quand  même  la  charge  des  dettes  excé- 
derait la  valeur  des  biens  donnés,  l'engagement 
est  irrévocable  pour  le  donataire  (Delv.,  2,  277. 
Dur.,  .S,  473.  Vaz  ,  2).  —  Ce  qui  n'a  pas  lieu 
dans  le  cas  où  la  charge  des  dettes  est  présumée 
en  donation  sous  forme  universelle.  V.  sup.,  383. 

401.  Cependant,  si  la  différence  était  bien 
sensible,  et  qifil  fût  établi  que  le  donateur,  qui 
devait  connaître  sa  situation,  a  abusé  de  l'igno- 
rance du  donataire,  celui-ci  pourrait  faire  annu- 
ler la  donation  pour  dol.  La  question  dépendrait 
des  circonstances.  Delv.,  ib.  Vaz.,  4. 

402.  Quand  le  donataire  est  soumis  au  paye- 
ment de  toutes  les  dettes  existantes  à  l'époque 
de  la  donation,  s'il  y  a  des  dettes  d'une  date 
antérieure  qui  ne  soient  pas  comprises  dans  l'état 
joint  a  la  donation,  le  donataire  n'en  est  pas 
moins  tenu,  au  moins  vis-à-vis  de  ce  créancier. 
«  L'état,  dit  Delvincourt,  2,  276,  n'a  d'effet 
qu'entre  le  donateur  et  le  donataire,  et  pour  ôter 
au  premier  la  faculté  de  diminuer  ou  d'anéantir 
la  donation  par  des  dettes  auxquelles  on  donne- 
rait une  date  supposée.  Mais  il  ne  peut  être  op- 
posé au  créancier,  ni  lui  ôter  le  droit  de  pour- 
suivre le  donataire  comme  détenteur  de  l'univer- 
salité des  biens  de  son  débiteur.  »  Vaz  ,3.  Cass., 
4  6  fév.   1829. 

403.  Si  la  dette  réclamée  n'avait  pas  une  date 
certaine  avant  la  donation,  elle  ne  pourrait  pas 
être  mise  à  la  charge  du  donataire.  Angers, 
20  fév.  4829. 

§  II.  —  De  l'effet  des  donations.  Si  le  do  nu  taire 
peut  répudies  la  donation  qu'il  a  acceptée. 

404.  La  donation,  dûment  acceptée,  est  par- 
faite par  le  seul  consentement  des  parties,  et  la 
propriété  des  objets  donnés  est  transférée  au  do- 
nataire sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition. 
Civ.  938. 

405.  Ainsi,  la  tradition  de  fait,  qui  consis- 
tait dans  la  délivrance  réelle  de  la  chose  donnée, 
n'est  plus  nécessaire,  comme  elle  l'était  dans  plu- 
sieurs de  nos  coutumes.  11  suffit  de  la  tradition 
de  droit,  qui  résulte  du  consentement.  —  Nous 
ne  rappelons  d'ailleurs  celte  distinction,  dont  la 
base  était  contestée,  que  pour  expliquer  ces  mots 
de  notre  article  :  «  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
tradition.  »  —  On  peut  voir  sur  ce  point  Mer- 
lin, v°  Donation,  sect.  5,  §  \  et  2. 

406.  Notons  encore  cependant  que,  dans  les 
coutumes  qui  exigeaient  la  tradition  de  fait,  on 
avait  imaginé  de  la  remplacer  par  une  tradition 
feinte.  On  insérait  dans  l'acte  une  clause  dite  de 
constitut  et  de  précaire,  par  laquelle  le  donateur 


reconnaissait  que,  s'il  restait  en  possession  des 
objets  donnés,  il  ne  les  détenait  néanmoins  qu'au 
nom  du  donataire,  La  réserve  d'usufruit  opérait 
le  même  effet.  Coût.  Paris,  275.  Coût.  Norm., 
446.  Merl.,  ib.  Gren.,  I,  14. 

407.  Ajoutons  que,  dans  certaines  coutumes, 
diles  de  saisine,  de  nantissement,  de  vest  et  de- 
vest,  les  seigneurs  s'étaient  ingérés  dans  le  droit 
d'investir  le  donataire,  ainsi  que  l'acquéreur.  La 
saisine  était  devenue  féodale.  Ces  coutumes 
étaient  relies  de  Senlis,  Clermont,  Valois,  Chau- 
mont,  Vitry,  Cambrésis,  etc.  (Gren.  et  Merl., 
ib.).  —  La  loi  du  43  avr.  1791.  tit.  4,  art.  24, 
a  expressément  aboli  la  disposition  de  ces  cou- 
tumes. 

4  08.  Du  principe  que  la  donation  est  parfaite 
entre  les  parties  par  leur  seul  consentement,  il 
suit  que  s'il  s'agit  d'un  corps  certain,  meuble  ou 
immeuble,  le  donataire  peut,  en  vertu  du  contrat, 
s'en  mettre  en  possession,  ou  en  obtenir  la  déli- 
vrance. Dur.,  497.  Coin-D..  4. 

409.  Quid,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  ou 
de  choses  qui  ne  soient  déterminées  que  par  leur 
genre?  11  n'aura  contre  le  donateur  qu'une  sim- 
ple action  personnelle  en  payement  ou  en  livrai- 
son. Dur.,  497.  Coin-D.,  ib. 

410.  S'il  s'agissait  d'une  donation  de  droits 
incorpore!.-:  ,  la  propriété  serait  parfaitement 
transportée  du  donateur  au  donataire,  non-seu- 
lement avant  la  signification  à  faire  au  débiteur 
du  droit  cédé  [infr.  414  et  s.),  mais  même  indé- 
pendamment de  la  remise  des  titres  qui  l'établi- 
raient. Car  cette  remise  n'ayant  d'autre  objet 
que  d'opérer  la  délivrance  de  droit  (Civ.  4  689), 
ne  doit  pas  être  considérée  pour  la  perfection  de 
la  donation,  puisque  l'art.  938  dispense  de  la 
tradition  (938).  Au  reste,  la  donation,  valable 
sans  cette  remise,  donne  une  action  pour  l'obte- 
nir. Coin-D.,  4. 

44  4.  Mais,  à  l'égard  des  tiers,  la  tradition  est 
nécessaire  dans  les  donations  de  sommes,  de  cho- 
ses fougibles  et  de  meubles  corporels.  Arg.  Civ. 
-1690.  Coin-D.,  48.  Vaz.,  3. 

4!  2.  Tellement  1°  que  si  c'est  une  somme 
d'argent  ou  des  choses  fongibles  qui  font  l'objet 
de  la  donation,  le  donataire  sera  un  simple  créan- 
cier qui  ne  pourra  pas  même  concourir  avec  les 
créanciers  antérieurs,  car  la  donation  serait  faite 
au  préjudice  de  leurs  droits  (Civ.  4  167),  et  qui 
viendra  à  contribution  avec  les  créanciers  posté- 
rieurs, à  moins  que  la  dette  ne  soit  garantie  par 
une  hypothèque  ou  autre  sûreté  réelle  (2092  et 
2093).  Coin-D.,  18. 

443.  2°  Que  si  ce  sont  des  meubles  corporels 
qui  ont  été  donnés,  encore  qu'ils  soient  décrits 
dans  un  état  estimatif  (Civ.  948),  le  donataire 
ne  sera  pas  admis  à  les  revendiquer  contre  les 
tiers  qui  les  auront  acquis  plus  tard  du  donateur, 
soit  à  titre  onéreux ,  soit  à  titre  gratuit,  s'ils  en 
ont  pris  possession  réelle,  et  s'ils  sont  de  bonne 
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foi  (1444  et  2279).  Cron.,50.  Toull..ît2.  Dur., 
498.  Coin-D.,  49. 

414.  Si  la  donation  consiste  en  droits  incor- 
porels, le  donataire  D'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers, 
que  par  l;i  signification  faite  au  débiteur,  confor- 
mément à  l'art.  4  690.  Jusque-là,  les  transports 
que  ferait  le  donateur  produiront  effet  à  l'égard 
des  acquéreurs  ou  nouveaux  donataires,  et  les 
saisies  que  les  créanciers  feraient  entre  les  mains 
des  débiteurs  seraient  valables.  Gren.,  473. 
Delv.,  2,  2G7.  Dur.,  8,  499.  Coin-D.,  20.  Vaz., 
3.  —  V.  Transport  de  créance. 

415.  Celte  notification  pourrait-elle  être  rem- 
placée par  la  transcription,  quand  les  droits  in- 
corporels sont  immobiliers? Coin-D.,  21,  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative.  Contr.  Gren.,  175.  — 
V.  Transcription  des  donations. 

4 1 6  Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  le 
débiteur,  instruit  de  la  donation  d'une  créance 
faite  et  acceptée,  payerait,  avant  la  signification, 
à  ce  donateur  qu'il  sait  n'être  déjà  plus  proprié- 
taire? le  donataire  aurait-il  un  recours  contre 
celui  qui  a  reçu,  ou  contre  celui  qui  a  payé  ?  — 
V.  Transport  de  créance. 

417.  Au  reste,  la  nécessité  de  la  notification 
n'est  pas  applicable  aux  billets  à  ordre  et  lettres 
de  change,  à  l'égard  desquels  l'endossement  et 
Tordre  même  valent  transport.  Comm.  4  36.  — 
V.  Don  manuel. 

418.  Quels  sont  les  effets  de  la  donation  d'im- 
meubles à  l'égard  des  tiers? 

Quels  que  soient  les  termes  de  l'art.  938  ,  ou 
ne  peut  se  dissimuler  que  la  propriété  transférée 
au  donataire  ne  soit  singulièrement  précaire,  jus- 
qu'à ce  que  la  transcription  de  l'acte  ait  été  opé- 
rée. Jusque-là,  il  dépend  de  la  volonté  du  dona- 
teur, même  lorsque  l'acte  est  devenu  parfait  par 
le  concours  des  deux  volontés,  de  concéder  à  un 
tiers  des  droits  sur  l'objet  donné,  droits  qui  pri- 
meront ceux  du  premier  donataire  ,  si  la  cession 
faite  au  second  a  été  suivie  ou  de  la  transcription 
de  l'acte  de  donation  ,  ou ,  dans  d'autres  cas,  de 
la  tradition.  V.  sup.,  282  et  s. 

44  9.  La  propriété  n'est  véritablement  et  in- 
variablement transférée  par  le  seul  consentement 
des  parties  qu'à  l'égard  des  servitudes ,  par  rap- 
port auxquelles  la  tradition  ou  la  transcription  ne 
sont  pas  exigées.  —  V.  Transcription  des  dona- 
tions. 

420.  Il  est  bien  entendu  que  la  propriété  qui 
est  transmise  par  le  donateur  au  donataire  passe 
en  ses  mains  avec  les  mêmes  vices,  les  mêmes 
charges,  les  mêmes  conditions  dont  elle  était  gre- 
vée dans  les  mains  du  donateur.  Nul  ne  peut 
transférer  plus  de  droit  qu'il  n'en  a.  Coin,  7. 

421.  Cependant,  le  donataire  de  bonne  foi 
pourra  opposer  au  vériiable  propriétaire  de  l'im- 
meuble donné  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
(Civ.  2265),  alors  même  que  le  donateur  n'eût  pu 
prescrire  que  par  trente  ans.  Coin,  ib. 
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422.   Tout  ce  que  nous  avons  dil  pour  oxpli- 
quer  l'art,  938  est  spécial  aux  don, liions  expn 
ses,  formelles.  Coin,  23. 

»-.'•>.  Par  exemple,  si  les  donations  sont  dégui- 
sées sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  ce  ne  sera 
pas  eo  vertu  de  l'art.  938  (pi'-  la  propriété  sera 
parfaite  entre  les  parties,  mais  en  vertu  du  droit 

commun.  Coin,  ib. 

424.  Le  donataire  peut-il  répudier  la  donation 
après  l'avoir  acceptée  ? 

La  question  ne  peut  guère  se  présenter  que 
dans  le  cas  d'une  donation  grevée  de  charges. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  l'on  doit  dé- 
cider la  négative,  soit  que  la  donation  ait  été  ou 
non  faite  avec  des  charges.  Car,  comme  le  dit 
Delvincourt,  2,  280,  «  il  est  constant  que  la  do- 
nation est  un  contrat,  qu'elle  en  a  tous  les  carac- 
tères, même  quand  elle  est  purement  gratuite 
(Arg.  Civ.  4  4  05,  et  sup.,  63).  Or,  dans  les  con- 
trats, quœ  sunt  ab  initio  volunlatis,  ex  post  facto 
fmntnccessitatis.  Arg.  Civ.  4  4  84.  Quoi  qu'il  en 
soit,  d'autres  auteurs  paraissent  penser  que  le 
donataire  peut  abdiquer  la  donation  purement 
gratuite,  pourvu  que  les  tiers  n'en  éprouvent  pas 
de  préjudice.  Ce  sont  Grenier,  78;  Toullier,  5, 
283,  et  Dalloz,  5,  507.  —  V.  Donation  oné- 
reuse. 

§   4  2.  —  S*  le  donateur  est  tenu  à  la  garantie  des 
choses  données. 

425.  En  général,  le  donateur  n'est  tenu  à  au- 
cune garantie  de  la  chose  donnée;  car  il  n'est 
censé  avoir  donné  la  chose  qu'autant  qu'elle  était 
à  lui.  Rie,  p.  4,  954.  Gren.,  97.  Delv.,  2,  266. 
Toull.,  5,  207.  Dur.,  8,525.  Pig.,  4:468.  Coin, 
art.  938,  8.  Vaz.,  4. 

426.  Delà,  lorsque  le  donataire  est  évincé,  soit 
par  suite  d'une  action  en  revendication  ou  d'une 
action  hypothécaire  (pour  les  dettes  des  anciens 
propriétaires,  V.  inf.,  434),  il  n'a  aucun  recours 
contre  le  donateur,  pas  même  pour  la  répétition  des 
frais  occasionnés  par  la  donation  (Gren.,  97. 
Dur.,  525),  ni  pour  les  impenses  voluptuaires 
que  le  donataire  aurait  faites  sur  l'immeuble ,  et 
qui  ne  seraient  pas  remboursées  par  le  vrai  pro- 
priétaire (L.  4  8,  §3,  D.  de  donat.  Poth.,  Coût. 
Orl.,  iut.  tit.  45,  65,  et  Don.  entre  vifs,  sect.  3, 
art.  4,  §4).  Vaz.,  4.  Coin,  ib. 

427.  Cependant  le  principe  que  la  garantie 
n'est  pas  due  au  donataire  souffre  plusieurs  excep- 
tions : 

428.  1°  La  constitution  de  dot  emporte  ga- 
rantie, de  plein  droit,  quel  que  soit  le  régime 
adopté  par  les  époux,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire (Civ.  4  440  et  1547  ).  Cette  disposition  est 
due  à  la  faveur  des  mariages.  —  V.  Dot. 

429.  Ce  qui  a  été  jugé  applicable  à  la  dona- 
tion faite  au  mari  par  son  contrat  de  mariage. 
Cass.,  22  niv.  an  x.  —  V.  Ib. 

430.  2°  Lorsque  la  donation  est  d'une  chose 
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consistant  in  génère,  comme  un  cheval  indéter- 
miné, tant  d'hectolitres  de  froment,  une  somme 
de,  etc.,  le  donateur  est  toujours  garant  de  la 
bonté  du  payement  qu'il  fait  en  exécution  de 
cette  donation  (Civ.  1238),  et  par  conséquent  il 
i  il  garant  de  l'éviction  que  le  créancier  donataire 
viendrait  à  éprouver.  Dur.,  8,  530. 

434 .  3°  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  elle 
es!  duc  par  Le  seul  fait  de  cette  promesse.  Il  n'y  a 
rien  là  de  contraire  a  la  nature  de  l'acte  :  c'est 
une  libéralité  que  le  donateur  substitue  a  la  pre- 
mière pour  le  cas  ou  celle-ci  serait  sans  effica- 
cité. L.  2,  C.  de  evict.  Poth.,  Gren.  et  Delv.,  lue. 
cit.  Dur.,  526.  Coin,   10. 

432.  4°  Lorsque  le  donateur  savait,  au  temps, 
de  la  donation,  que  la  chose  donnée  ne  lui  appar- 
tenait pas,  qu'il  n'en  a  pas  averti  le  donataire,  il 
est  tenu,  non  pas  degarantir  ce  dernier  de  l'évic- 
tion ,  mais  de  l'indemniser  du  préjudice  qu'il  lui 
a  causé  par  sa  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  des 
frais  et  loyaux-coûts  de  la  donation,  et  de  toutes 
les  dépensas,  même  simplement  voluptuaires, 
que  le  donataire  a  faites.  L.  18,  £  3,  I).  de 
doua!.,  ib.  Civ.  1382.  Poth.  int.  tit.  15  coût. 
OrL,  65  Gren.,  07.  Delv.,  2,  266.  Dur.,  529. 
Va/..,  5.  Coin,  9. 

433.  Toutefois,  si  le  donataire  avait  eu  con- 
naissance, soit  par  le  donateur,  soit  par  toute 
autre  voie,  mais  avant  l'acceptation,  que  le  bien 
n'était  pas  la  propriété  du  donateur,  il  ne  pour- 
rait réclamer  aucune  indemnité,  parce  qu'il  au- 
rait été  en  faute  d'accepter  (Dur. ,  ib).  S'il  n'avait 
appris  le  danger  d'éviction  que  dans  le  cours  de 
sa  possession,  il  serait  non  recevable  dans  la  de- 
mande des  impenses  postérieures  à  cette  con- 
naissance acquise.  Coin,  ib. 

431.  3°  Si,  par  suite  d'une  hypothèque  anté- 
rieure à  la  donation,  ou  constituée  avant  la  noti- 
fication de  l'acte  d'acceptation ,  le  donataire  est 
contraint  de  payer  au  créancier  du  donateur,  le 
donateur  aura,  en  vertu  de  la  subrogation  légale 
(Civ.  1  251-3°),  un  recours  pour  les  sommes  ainsi 
acquittées  (Poth.,  loc.  cil.  Gren.,  97.  Delv.,  3, 
373.  Dur.,  8,  275,  ib.  Vaz.,  10).  Mais  il  ne  lui 
serait  pas  dû  de  dommages-intérêts,  car  la  dette 
était  antérieure  au  contrat  de  donation;  ce  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  par  l'effet  d'un  recours 
en  garantie  que  le  donateur  est  tenu  de  rembour- 
ser, mais  par  suite  du  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires.  Coin,  ib. 

435.  6°  Enfin,  le  donateur  est  tenu,  d'une 
manière  absolue,  et  sans  autres  limites  que  l'éten- 
due du  préjudice  causé,  des  dommages  et  inté- 
rêts du  donataire,  s'il  dispose  de  la  chose  donnée 
ou  la  grève  après  la  perfection  du  contrat,  mais 
avant  les  formalités  requises  pour  en  assurer  la 
possession  au  donataire  contre  les  tiers  (Rie,  954). 
Ce  ne  sera  pas,  il  est  vrai ,  une  action  en  garan- 
tie, mais  un  recours  contre  celui  qui  aura  dis- 
posé de  la  chose  d'autrui  ou  l'aura  détournée  à 


son  profit,  malgré  la  loi  du  contrat.  Coin,   14. 

436.  Le  donataire  peut-il  exercer  l'action  eu 
rantie  qu'aurait  eue  le  donateur  contre  ceux 

qui  lui  ont  transmis  la  chose,  si  c'était  lui  qui  eût 
été  évincé? 

Évidemment  oui ,  si  le  donateur  s'est  obligé  a 
la  garantie,  parce  qu'alors  le  donataire,  devenu 
son  créancier,  est  autorisé,  par  l'art.  1  166  Civ., 
à  exercer  ses  droits.  Mais  si  le  donateur  ne  doit 
pas  de  garantie,  nous  pensons  qu'on  peut  oppo- 
ser au  donataire  que  n'ayant  rien  a  prétendre 
contre  le  donateur,  il  n'a  rien  à  répéter  contre  le 
vendeur  originaire.  Dur.,  8,  532.  Vax..,  7. 

437.  Quid,  si  le  donateur  d'un  objet  apparte- 
nant à  autrui  devenait  par  la  suite  propriétaire 
de  l'objet  donné?  Pourrait-il  revendiquer  l'objet 
donné?  Cette  demande  ne  devrait  pas  être  ad- 
mise,  car,  dit  Pothier,  le  donateur  n'a  pu  ,  à  la 
vérité,  transférer  au  donataire  un  droit  en  la 
chose  donnée  qu'il  n'avait  pas  encore,  mais  il  a  et 
il  doit  être  censé  avoir  voulu  renoncer  ,  en  fa- 
veurdu  donataire,  à  tous  les  droits  qui  pourraient 
unjour  iui  appartenir  dans  cette  chose.  Poth.,  ib. 

438.  De  ce  que  le  donateur  n'est  pas  obligé  de 
garantir  l'objet  donné,  on  tire  la  conséquence  que 
si  l'héritier  du  donateur  était  lui-même  proprié- 
taire de  l'objet  donné ,  soit  de  son  chef,  soit  de 
celui  d'un  autre,  il  pourrait  revendiquer  le  bien 
entre  les  mains  du  donataire,  qui  lui  opposerait 
inutilement  sa  qualité  d'héritier  du  donateur. 

439.  Quid,  si  la  donation  est  rémunératoire , 
onéreuse  ou  déguisée?  —  V.  Donation  déguisée, 
Donation  onéreuse;  Donation  rémunératoire. 

§  13.  —  De  l'annulation  cl  de  la  révocation  dos 
donations. 

440.  Les  donations  irrévocables,  en  ce  sens 
qu'il  n'est  plus  permis  au  donateur  de  revenir 
contre  le  consentement  qu'il  a  donne,  peuvent 
être  cependant  attaquées,  réduites,  annulées, 
révoquées  même  dans  certains  cas. 

441.  La  révocation  d'une  donation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  doit  toujours  être 
demandée  en  justice.  Civ.  956. 

442.  Elles  peuvent  être  attaquées  par  les 
créanciers,  lorsqu'elles  sont  faites  en  fraude  de 
leurs  droits  (  Civ.  I  I  67  ).  Peu  importe  ici  que  la 
donation  ait  été  transcrite.  Riom,  21  déc.  1810. 

—  V.  Fraude. 

443.  Elles  peuvent  être  réduites,  lorsqu'elles 
excèdent  la  quotité  disponible.  Civ.  920.  —  V. 
Portion  disponible. 

444.  Elles  peuvent  être  annulées  ou  pour  dé- 
faut de  forme,  ou  pour  cause  d'incapacité  de  l'une 
des  parties.  Y.  sup.,  §§  4  et  6. 

445.  Elles  peuvent  enfin  être  révoquées  pour 
cause  de survenance d'enfant,  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions,  pour  cause  d'ingratitude, 

—  V.  Révocation  de  donation. 
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§    4  4  ,   ART. 4" 


446.  Question  transitoire.  Les  donations  entre 

-vifs  consenties  avant  le  CQdeCiv.,  mais  dont  les 

auteurs  ne  sont  décèdes  que  depuis, doivent-ellei 
être  entièrement  régies,  soit  quant  à  la  forme, 
soit  quant  à  la  capacité  du  donateur  et  du  dona- 
taire, soit  quant  à  l'espèce  et  à  la  quotité  des 
biens  disponibles,  et  aux  divers  effets  qu'elles 
doivent  produire,  par  la  loi  qui  était  on  vigueur 
au  moment  du  contrat.,  et  non  par  le  Code  ? 

L'affirmative  est  établie  par  Chabot,  Q.  ti\, 
v°  Donation,  §  3;  et  la  jurisprudence  est  con- 
forme. —  V.  Effet  rétroactif,  Portion  disponible. 

§   44.  —  Enregistrement. 

447.  Nous  croyons  nécessaire  de  diviser  ce 
paragraphe  en  plusieurs  articles. 

Art.    4fr.  —  Quotité  des  droits. 

448.  Ligne  directe.  Le  droit  dû  sur  les  dona- 
tions entre  vifs  en  ligne  directe  est,  savoir  : 

Meubles,  I  fr.  25  cent,  par  4  00  fr. 

Immeubles,  2  fr.  50  cent,  par  4  00  fr.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  69,  §4,  1  et  §  6,  2. 

Les  donations  en  usufruit  seulement  ,  sont 
réduites  au  demi-droit.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  44,  I  I,  art.  09,  §§4  et  G,  2. 

Les  droits  sont  moindres  pour  les  donations 
faites  aux  futurs  par  contrat  de  mariage  et  pour 
les  donations  d'ascendants  à  titre  de  partage  an- 
ticipé. —  V.  Donation  en  faveur  de  mariage, 
Partage  d'ascendant. 

-i-49.  Ligne  collatérale,  ou  personnes  non  pa- 
rentes Les  droits  pour  les  donations  entre  vifs 
hors  contrat  de  mariage,  sont  fixés,  savoir  : 

Meubles,  2  fr.  50. 

Immeubles,  5fr.  par  100  fr.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  69,  §§6  et  8,  \. 

450-451.  Pour  la  quotité  des  droits  dus  sur 
les  donations  faites  à  des  enfants  naturels,  à  des 
enfanls  adultérins,  à  des  enfants  adoptifs,  V.  inf. 
462  et  suiv.,  468  et  469. 

452.  Les  donations  entre  vifs  devant  néces- 
sairement être  transcrites  (  C.  civ.  art.  9^9  ),  le 
droit  de  transcription  pour  les  donations  en  ligne 
directe  (V.  sup.  448)  dont  toujours  être  perçu  au 
moment  de  l'enregistrement,  même  lorsque  la 
donation  ferait  cesser  l'indivision  entre  le  dona- 
teur et  le  donataire.  Trib.  d'Orléans,  24  novem- 
bre 1834. 

453-456.  Les  donations  d'inscriptions  de  ren- 
tessur  l'Etatsontcomplétementexemptcsdu  droit 
proportionnel  d'enregistrement  comme  transferts. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  70.  §  3,  3. 

457-462.  La  loi  ne  faisant  aucune  distinction, 
pour  la  quolitédesdroits,  entre lesenfants naturels 
reconnus  et  les  enfants  légitimes,  il  en  résulte 
que  le  droit  exigible  sur  les  donations  faites  à  un 
enfant  naturel  par  son  père  ou  sa  mère,  ou  réci- 
proquement par  lui  à  ceux-ci,  doit  être  celui  fixé 


pour  la  ligne  directe.  Arg.  L.  il  frim.  an  vu, 
art.  69,  §§  4  et  G. 

463.  Notez  qu'il  n'est  pas  nécessaire  (pie  l'en- 
fant naturel  ait  été  reconnu  par  un  acte  spécial, 
et  qu'il  suffit  que  la  donation  lui  attribue  cette 
qualité.  Ib. 

îii'i.  Mais  si  la  donation  était  faite  a  l'enfant 
naturel  reconnu,  par  Les  parents  de  sa  mère  ou 
de  son  père,  et  réciproquement,  le  droit  serait 
dû  au  taux  fixé  pour  les  personnes  non  parentes. 
Arg.  756  Civ. 

465.  Remarquez  cependant  que  les  frères  et 
sœurs  naturels. ou  leurs  descendants  ne  doivent 
pas  être  considérés  entre  eux  comme  personnes 
non  parentes.  Arg.  766  Civ. 

466.  Notez  encore  que  si  la  donation  est  faite 
par  l'aïeul  à  l'enfant  légitime  de  son  fils,  ou  de 
sa  fille  naturelle  reconnue  et  prédécédée,  le  droit 
n'est  exigible  qu'au  taux  fixé  pour  la  ligne  di- 
recte. Arg.  art.  759  Civ. 

467.  Lorsqu'à  défaut  dénonciation  dans  une 
donation  entre  vifs  des  liens  de  parenté  existants 
entre  le  donateur  et  le  donataire,  le  droit  pro- 
portionnel a  été  perçu  comme  pour  donation 
entre  personnes  non  parentes,  et  que,  postérieu- 
rement et  par  acte  notarié,  les  parties,  pour  ré- 
parer l'omission  faite  dans  la  donation,  font  la 
déclaration  du  degré  de  parenté,  il  y  a  lieu  à  la 
restitution  de  ce  qui  a  été  perçu  au  delà  du  droit 
exigible  d'après  ce  degré  de  parenté.  Trib.  des 
Andelys,  2  mai  4  837. 

468.  Les  enfants  nés  d'un  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin  ne  pouvant  être  reconnus,  les 
donations  à  leur  profit  sont  passibles  des  droits 
fixés  pour  les  donations  entre  personnes  non  pa- 
rentes. Arg.  335  et  762.  Civ. 

469.  La  donation  faite  par  l'adoptant  à  son 
fils  adoptif,  ou  aux  enfants  de  celui-ci,  est  censée 
faite  en  ligne  directe.  Cass.,  2  déc.  4  822. 

470.  Quid,  si  la  donation  est  faite  par  l'en- 
fant adoptif  à  l'adoptant  ?  Nous  pensons  que  le 
droit  n'est  dû  également  qu'au  taux  fixé  pour  la 
ligne  directe.  —  V.  Adoption,  48. 

474 .  Les  donations  faites  à  des  alliés  sont  pas- 
sibles des  mêmes  droits  que  les  donations  faites 
entre  personnes  non  parentes  L'assimilation  des 
alliés  aux  parents  résultant  des  art.  4  64,  4  62, 
407,  409  et  410  du  Civ.,  relatifs  aux  mariages 
et  aux  rapports  personnels,  n'est  point  applica- 
ble aux  transmissions  de  biens.  La  loi  n'admet, 
en  aucun  cas,  les  alliés  à  succéder,  même  lors- 
qu'il n'existe  point  de  parents.  Cass.,  22  déc. 
4829,  28janv.  4839. 

472-473.  Cependant  la  donation  faite  par  un 
père  à  son  fils  d'un  immeuble,  avec  stipulation 
que,  conformément  à  l'art.  4  405  Civ.,  le  bien 
donné  appartiendra  à  la  communauté  existant 
entre  le  donataire  et  sa  femme,  n'est  sujette  qu'au 
droit  de  donation  en  ligne  directe  sur  la  valeur 
entière  de  l'immeuble. 
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DONATION. 

Liquidation  des  droits. 


§  14,  aiit.  2. 


47i.  Biens  meubles.  Le  droit  se  liquide,  sa- 
voir : 

4"  Pour  les  donations  de  meubles  et  objets 
mobiliers,  d'après  la  déclaration  estimative  des 
parties,  sans  distraction  des  charges.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  1 1,  8. 

2°  Pour  les  donations  de  sommes  d'argent  et 
de  créances  a  terme,  sur  le  capital  exprimé  dans 
l'acte  et  qui  en  fait  l'objet.  lb.,  2. 

3°  Pour  les  donations  de  rentes  et  pensions 
créées  sans  expression  de  capital,  a  raison  d'un 
capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle 
et  de  dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension,  et 
quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  l'amortisse- 
ment, lb.,  9. 

4°  Enfin,  pour  les  donations  d'usufruit  de 
biens  meubles  ou  valeurs  mobilières  de  toute  na- 
ture, sur  la  moitié  de  la  valeur  de  l'objet  donné. 
Ibid.%  M. 

475.  S'il  s'agit  de  la  donation  d'une  rente  sur 
l'État,  passible  du  droit  proportionnel,  dans  les 
cas  indiqués  sup.  456  et  suiv.,  pour  déterminer 
la  valeur  de  cette  rente,  on  doit  prendre  dans  le 
Moniteur  le  cours  le  plus  élevé  et  le  cours  le  plus 
bas  de  la  bourse,  au  jour  de  la  donation  :  la 
moitié  de  la  somme  totale  de  ces  deux  cours 
forme  le  cours  moyen  de  la  rente,  d'après  lequel 
le  droit  est  perçu. 

470.  Lorsqu'il  est  fait  donation  d'une  rente 
ou  pension  annuelle,  avec  réserve  par  les  dona- 
teurs de  la  faculté  d'amortir  cette  pension  en 
payant  une  somme  supérieure  au  capital  au  de- 
nier dix,  le  droit  proportionnel  ne  doit  néan- 
moins être  perçu  que  sur  un  capital  formé  de  dix 
fois  la  rente  ou  pension  annuelle.  Trib.  de  Ber- 
nay,  22  fév.  4  836  et  27  août  1838.  Seine,  24 
fév.   1 839.  —  V.  Donation  en  faveur  de  mariage. 

477.  Immeubles.  Le  droit,  pour  les  donations 
des  biens  immeubles,  est  liquidé  d'après  l'éva- 
luation qui  doit  en  être  faite,  et  portée  ,  pour  la 
propriété  entière,  à  vingt  fois  leproduitdes  biens, 
ou  le  prix  des  baux  courants,  et  pour  l'usufruit  à 
dix  fois  le  même  produit  ;  le  tout  sans  distrac- 
tion des  charges.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  15,  7 
et  8. 

On  ne  peut  admettre  un  autre  mode  d'évalua- 
tion, ni  par  conséquent  une  estimation  en  capital. 
Cass.,  19  déc.  1809. 

478.  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'évaluation 
soit  faite  article  par  article. 

479.  Si,  dans  un  acte  de  donation  de  biens  im- 
meubles, l'évaluation  en  revenu  comprend  la  to- 
talité des  biens,  sans  distinction  entre  les  immeu- 
bles affermés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  l'enre- 
gistrement ne  peut  faire  constater  l'insuffisance 
que  par  une  expertise  de  tous  les  biens ,  sans 
pouvoir  restreindre  sa  demande  aux  immeubles 
non  affermés.  Cass.,  ISjuili.  4  824. 


480.  Le  prix  des  baux  en  nature  ou  à  porti 
de  fruits  s'évalue  d'après  les  mercuriales.  Même 
loi,  ait.  15,  1.  —  V.  Enregistrement,  Expertise, 
Mercuriales. 

481 .  C'est  toujours  sur  l'évaluation  du  revenu 
des  immeubles  donnés,  et  non  sui  le  montant  des 
charges  annuelles  imposées  a  la  donation,  lors 
môme  qu'elles  seraient  supérieures  au  revenu, 
que  doit  se  calculer  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement ,  qui  doit  être  celui  de  donation  et 
non  de  vente.  Cass.,  2  sept.  1812  et  18  juil- 
let 482-1. 

482.  Peu  importe  également  que  les  parties 
aient  estimé  les  biens  une  valeur  capitale  supé- 
rieure a  vingt  fois  le  revenu,  sauf  la  faculté  de 
requérir  l'expertise,  en  cas  d'insuffisance  de  l'éva- 
luation en  revenu. 

483.  Lorsqu'il  existe  un  bail  authentique  de 
l'immeuble  donné,  il  doit  servir  de  base  a  la  liqui- 
dation du  droit,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  de 
sa  résiliation.  Cette  justification  ne  peut  résulter 
d'une  simple  allégation,  ni  d'une  enquête.  Cass.. 
7  germ.an  xn ,  13  fév.  1807,  14  juin  1809,  23 
mars  1812,  7  fév.  1821,  9  déc.  1835  et  3  mars 
4  840. 

484.  A  défaut  de  bail,  l'insuffisance  d  évalua- 
tion des  biens  donnés  ne  peut  être  constatée  que 
par  uneexpertise.  Onnepourraitopposer l'estima- 
tion donnéeàcesbiensdansun  partage  postérieur. 

485.  Lorsque  le  revenu  des  immeubles  et  le 
montant  de  la  contribution  dont  ils  sont  grevés 
sont  évalués  séparément,  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement est-il  fondé,  pour  la  perception  des 
droits,  à  ajoutera  l'évaluation  du  revenu  le  quart 
de  ce  revenu  pour  la  contribution  foncière,  sans 
égard  à  l'évaluation  de  cette  contribution  faite 
dans  l'acte  ? 

La  négative  n'est  pas  douteuse.  Nulle  part  la 
loi  n'autorise  la  fixation  de  la  contribution  fon- 
cière au  quart  du  revenu.  Cette  évaluation  d'of- 
fice, prescrite  par  une  solution  du  9  brum. 
an  vu,  n'a  pas  été  consacrée  par  la  loi  ;  c'est  donc 
une  appréciation  toute  provisoire ,  qui  ne  doit 
plus  se/vir  de  règle  lorsqu'il  existe  une  déclara- 
tion des  parties.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  15, 
1  et  7,  et  art.  16. 

486-487.  Pour  établir  le  revenu  des  bois,  les 
baux  suffisent  s'ils  sont  affermés.  S'ils  sont  amé- 
nagés, le  produit  moyen  des  coupes  l'établit;  mais 
s'ils  ne  sont  pas  en  coupes  réglées,  il  faut,  pour 
connaître  le  revenu,  diviser  le  produit  de  la  der- 
nière coupe  par  le  nombre  d'années  de  l'âge  du 
bois.  Dans  tous  les  cas,  les  produits  de  la  glan- 
dée,  de  la  chasse  même,  si  elle  est  affermée,  doi- 
vent être  ajoutés  aux  revenus  principaux. 

488.  Lorsque  la  donation  comprend  des  meu- 
bles et  des  immeubles,  l'estimation  séparée,  mais 
in  globo,  des  meubles,  suffit,  pour  qu'ils  ne  soient 
assujettis  qu'au  droit  de  donation  mobilière.  On 
ne  peut,  sous  ce  prétexte ,  percevoir  le  droit  de 


on 

nu 


48 


DONATION.     -§U,  AIT.  3. 


donation  immobilière  sur  le  tout,  Cette  règle  n'é- 
tant applicable  qu'aux  ventes.  Arg  L,  22  frim. 
.-m  vu,  art.  9. 

489.  La  donation  de  la  nue-propriété  d'un 
immeuble  dont  un  tiers  a  l'usufruit  donne  lieu  au 
droit  d'enregistrement  sur  la  valeur  entière  de  cet 
immeuble;  mais,  lors  de  la  réunion  de  l'usufruit 
a  la  propriété,  il  n'est  dû  aucun  droit  proportion- 
nel ;  seulement,  si  cette  reunion  s'effectue  par  un 
acte  de  cession,  le  droit  fixe  est  exigible. 

400.  Il  en  serait  de  même  si  la  réserve  de  l'u- 
sufruit était  faite  par  le  donateur  à  son  profit,  et 
lorsque  la  donation  contiendrait  une  clause  de 
retour.  Gass.,  12  niv.  an  xm. 

491.  Si  la  donation  entre  vifs  d'immeubles, 
acceptée,  transmet  la  nue-propriété  à  l'un  et  l'u- 
sufruit à  l'autre,  on  doit,  pour  la  nue-propriété, 
percevoir  le  droit  d'enregistrement  et  celui  de 
transcription  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois 
le  revenu,  et  pour  l'usufruit  le  droit  d'enregistre- 
ment seulement  sur  un  capital  formé  de  dix  fois  le 
même  revenu.  Les  deux  droits  d'enregistrement 
sont  dus  parce  qu'il  y  a  deux  donations  de  deux 
objets  distincts.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  15, 
7  et  8. 

402-494.  Lorsque  le  donateur  se  réserve  une 
partie  des  choses  données,  le  droit  proportionnel  ne 
doit  être  perçu  que  sur  le  surplus  des  biens  for- 
mant la  portion  réellement  transmise.  Gass.,  23 
nov.  1813  et  28  janv.  1 8 18.—  Toutefois,  V.  Do- 
nation en  faveur  de  mariage. 

495.  Mais  il  faut  que  ces  réserves  aient  réel- 
lement pour  objet  la  propriété  d'une  partie  des 
choses  données,  car  si  le  donateur  d'un  immeu- 
ble se  réservait  seulement  une  somme  à  prendre 
sur  cet  immeuble,  il  n'y  aurait  plus  réserve;  il 
s'agirait  alors  d'une  charge  qui  ne  devrait  pas 

17  août  1831. 


être  déduite.  Arg.  Cass 


Art. 


Règles  de  perception. 


49C.  Le  contrat  de  donation  entre  vifs  est  un 
contrat  bilatéral ,  qui  ne  peut  avoir  d'existence 
réelle  et  emporter  transmission  de  propriété 
donnant  ouverture  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement qu'autant  que  l'acte  qui  contient 
cette  donation  présente  le  concours  de  deux  par- 
ties stipulant  entre  elles  avec  une  égale  capacité 
de  contracter.  —  Spécialement,  la  donation  en- 
tre vifs  faite  à  une  femme  mariée,  qui  l'a  accep- 
tée sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice, 
n'est  point  passible  du  droit  proportionnel.  Arg. 
934  Civ.  Gass.,  1er  août  4  836. 

497.  Il  faudrait  décider  de  même  et  d'après  les 
mêmes  motifs  pour  la  donation  entre  vifs  qui  se- 
rait acceptée  par  un  mineur  ou  par  un  interdit. 
Arg.  art.  935,  Civ.,  et  même  art. 

498.  La  donation  entre  vifs  non  acceptée  n'o- 
père pas  transmission  et  n'est  passible  que  du 
droit  iixe  de  1  fr.  70.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68, 

Tome  IV. 


§  1  ,  51.  Arg.  932  et  938  Civ.  Cass.,  23  mal 
1 822  < 

499.  Mais  le  droit  proportionnel  devient  exi- 
gible sur  l'acceptation  faite  ultérieurement  par  le 
donataire.  Mômes  art. 

500.  La  donation  entre  vifs,  faite  sous  une 

condition  suspensive,  n'emporte  pas  dessaisisse- 
ment actuel  et  n'est  sujette  qu'au  droit  fixe  de  t 
fr.  70.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  ait.  4  et  art. 
M  81  et  1182  Civ. 

501 .  On  doit  considérer  comme  faite  sous  con- 
dition suspensive,  la  donation  par  des  père  et 
mère,  à  chacun  de  leurs  enfants,  d'une  somme 
déterminée  qu'ils  s'obligent  à  leur  remettre,  sans 
intérêts  ,  lors  de  l'établissement  par  mariage  ou 
autrement  de  leurs  petits-enfants,  si  cet  établis- 
sement a  lieu  du  vivant  des  donateurs.  En  consé- 
quence, une  telle  donation  n'est  passible  que  du. 
droit  fixe.  Gass.,  14  déc.   i 840. 

502.  Mais  le  droit  proportionnel  est  dû  lors 
même  que  la  donation  contiendrait  une  condition 
résolutoire.  En  elfet,  ces  sortes  de  conditions  n'em- 
pêchent pas  que  la  transmission  ne  soit  réelle  et 
actuelle.  Arg.  art.  1183  Civ. 

503.  Le  droit  proportionnel  n'est  point  exigi- 
ble sur  une  donation  entre  vifs  faite  à  un  hospice 
en  présence  des  administrateurs  de  cet  établis- 
sement, mais  sans  acceptation  expresse  de  leur 
part;  et,  quoiqu'il  intervienne  un  arrêté  royal 
autorisant  l'hospice  à  accepter  la  donation,  ce 
droit  ne  pourrait  être  exigé  que  si  l'acceptation 
avait  lieu.  Trib.  de  Saint-Dié,  20  août  1836. 

504.  il  faut  même  décider  que  les  donations 
entre  vifs  faites  aux  hospices,  aux  communes  ou 
autres  établissements  publics,  ne  sont  jamais  pas- 
sibles du  droit  proportionnel  que  sur  l'accepta- 
tion régulière  qui  en  est  faite,  après  l'autorisation 
du  gouvernement,  puisque  c'est  alors  seulement 
qu'il  y  a  transmission  de  propriété.  Arg  Civ 
art.  937. 

505  La  remise  que  fait  l'héritier  d'un  objet  de 
la  succession  à  une  personne  qu'il  déclare  en  avoir 
été  gratifiée  du  défunt  par  un  legs  verbal,  a  le  ca- 
ractère d'une  donation  faite  par  cet  héritier,  et 
est  passible  du  droit  en  conséquence,  si  d'ailleurs 
le  prétendu  légataire  a  accepté.  On  ne  peut  ad- 
mettre l'existence  d'un  legs  verbal.  Trib.  de  la 
Seine,  18juill.  1832. 

500.  L'acte  portant  constitution  d'une  rente 
viagère  dont  le  prix  est  fourni  par  un  tiers  dona- 
teur, est  passible,  outre  le  droit  de  constitution 
de  rente,  à  2  pour  1 00,  du  droit  de  donation  mo- 
bilière. Arg.  art.  1973  Civ. 

507.  La  donation  entre  vifs  d'une  somme 
payable  après  le  décès  du  donateur,  est  passible 
du  droit  proportionnel ,  lors  même  que  le  dona- 
teur ne  paye  aucun  intérêt,  qu'il  stipule  le  droit 
de  retour  et  n'accorde  aucune  hypothèque.  Il  en 
est  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  la  donation 
contient  affectation  hypothécaire,  ou  stipulation 
«0  ô 
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d'intérêt?.  Cass.,  22  a\r.  «847,  8  juill.  1822,  17 
;i\i  1826  et  3  dcc.  1828.  —  V.  Donation  en  fa- 
veur de  mariage. 

508.  Jugé  spécialement  que  l'acte  par  lequel 
mi  père  fait  donation  entre  vifs  à  sa  fille,  qui 
l'accepte,  d'une  somme  déterminée  dont  une  par- 
tie est  payée  comptant,  et  le  restant  stipulé  paya- 
ble après  le  décès  du  donateur  et  de  son  épouse, 
avec  clause  de  dessaisissement  actuel  et  irrévoca- 
ble de  la  somme  totale,  est  sujette  au  droit  pro- 
portionnel sur  la  somme  entière.  Cass.,  14  mars 
-1825.  —  V.  76. 

509.  Mais  la  donation,  môme  stipulée  entre 
vifs,  d'une  somme  à  prendre  sur  la  succession  du 
donateur,  ou  sur  les  plus  clairs  biens  de  cette 
succession  ,  est  réputée  éventuelle  et  n'est  point 
passible  du  droit  proportionnel.  Cass.  ,  5  nov. 
4839.  —V.  Ib. 

510.  Toutefois,  dans  le  cas  du  numéro  précé- 
dent, si  le  donateur  s'oblige  à  payer  des  intérêts, 
le  droit  proportionnel  est  exigible,  à  raison  de  la 
jouissance,  sur  le  capital  au  denier  dix  des  inté- 
rêts stipulés. 

511.  On  ne  fait  aucune  distinction,  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement,  entre  les 
donations  entre  vifs  à  titre  onéreux,  et  celles  à  ti- 
tre purement  gratuit.  —  V.  Donation  onéreuse. 

512.  Le  plus  ordinairement  les  donations  ré- 
sultent d'actes  exprès  et  positifs  ;  mais  il  peut  ar- 
river que  la  donation  ne  soit  que  tacite. 

513.  Par  exemple,  l'abandon  par  un  ascendant 
à  son  enfant  de  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  à  la 
charge  de  le  nourrir  et  entretenir,  est  une  dona- 
tion sujette  au  droit  proportionnel. 

514.  Lorsqu'un  légataire,  qui  avait  droit  à 
l'accroissement  de  son  legs  (Civ.  1044),  renonce 
à  cet  accroissement ,  en  consentant  que  les  en- 
fants de  son  colégataire  recueillent  ce  qui  lui  se- 
rait échu  à  ce  titre,  le  droit  de  donation  est  exi- 
gible. Cass.,  12  nov    1822. 

515.  Le  droit  proportionnel  de  donation  est 
également  exigible  sur  la  renonciation  à  succes- 
sion faite  à  titre  gratuit,  au  greffe,  au  profit  d'un 
tiers  acceptant,  encore  bien  que  cette  donation 
soit  irrégulière  en  sa  forme. 

516.  L'acte  par  lequel  un  fils  se  reconnaît  dé- 
biteur envers  son  père  d'une  somme  reçue  en 
avancement  d'hoirie,  et  rapportable  à  la  masse  de 
la  succession ,  est  passible  du  droit  de  donation. 
L'obligation  du  rapport  ne  peut  donner  à  cet  acte 
le  caractère  d'un  simple  prêt  ;  le  rapport  est  au 
contraire  de  l'essence  de  la  donation  en  avance- 
ment d'hoirie.  Trib.  de  Toul,  14  juin  1827. 

517.  Mais  l'abandon  par  un  enfant,  au  survi- 
vant de  ses  père  et  mère,  de  l'usufruit  des  biens 
de  la  communauté  et  de  la  succession  de  son  au- 
teur défunt,  moyennant  une  rente,  est  une  ces- 
sion et  non  une  donation.  Cass.,  7  avr.  4  823. 

518.  La  vente  faite  en  commun  par  un  père 
et  son  fils,  celui-ci  donataire  des  biens  présents 


et  a  venir,  et  dont  le  prix  est  remis  au  donataire, 
n'opère  pas  un  dessaisissement  du  père  au  fils 
suffisant  pour  percevoir  le  droit  proportionnel  de 
donation.  Le  père  ne  renonce  pas  à  ses  droits,  et 
le  fils  est  comptable  envers  lui  du  prix  qu'il  a 
reçu. 

519.  Il  peut  arriver  que  la  preuve  de  l'exis- 
tence d'une  donation  se  trouve  dans  des  actes 
qui  n'ont  pas  spécialement  cette  donation  pour 
objet.  Le  droit  proportionnel  est  alors  exigible. 
Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4,  et  27  vent,  an  ix, 
art.  4. 

Art.  4.  —  Suite.  Donations  alternatives  ou 
facultatives. 

520-530.  Lorsque  le  donateur  se  réserve  l'op- 
tion entre  une  somme  d'argent  ou  un  immeuble, 
la  donation  est  alternative.  Le  droit  est  dû  comme 
donation  mobilière,  sauf,  lors  de  la  remise  d'un 
immeuble,  à  percevoir  un  supplément  de  droit 
égal  à  la  différence  entre  la  perception  faite  et  le 
droit  dû  sur  une  donation  d'immeubles.  Cass. ,  1  5 
juin  1808,  et  20  août  1827. 

531.  Cette  règle  est  applicable  à  la  donation 
d'une  rente  perpétuelle  avec  réserve  par  le  do- 
nateur de  la  faculté  de  se  décharger  du  paiement 
de  cette  rente  eu  abandonnant  des  immeubies 
d'un  revenu  égal  au  montant  de  la  rente.  Il  n'est 
également  dû  que  le  droit  de  donation  mobilière, 
sauf  à  répéter  ultérieurement  un  supplément  de 
droit  de  donation  s'il  est  délivré  des  immeubles. 

532.  Si  le  droit  de  choisir  une  somme  ou  un 
immeuble  est  laissé  au  donataire,  le  droit  sera 
pareillement  perçu  comme  donation  mobilière; 
puisque,  jusqu'à  l'option  du  donataire,  la  dispo- 
sition n'a  pas  eu  l'effet  de  lui  transmettre  d'hors 
et  déjà  la  propriété  de  l'immeuble.  Cass.,  20  août 
1827. 

533.  Peu  importe,  dans  les  cas  précédents, 
que  l'immeuble  compris  dans  la  donation  alter- 
native soit  spécialement  désigné.  Même  arr. 

534.  Mais  il  faut  remarquer  que  les  décisions 
précédentes  cessent  d'être  applicables  lorsqu'il  y 
a  transmission  immédiate  de  l'immeuble,  et  seu- 
lement réserve  par  le  donateur  de  le  reprendre 
en  le  remplaçant  par  une  somme  d'argent,  en 
sorte  que  l'obligation  de  cette  somme  ne  se  trouve 
que  dans  la  faculté  du  paiement,  in  facultatc  so- 
lutionis.  Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de  dona- 
tion immobilière  est  exigible,  et  si,  ultérieure- 
ment le  donateur  reprend  l'immeuble  en  payant 
la  somme  d'argent,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe 
de  I  fr.  70  c.  comme  exécution  d'une  clause  sti- 
pulée dans  le  premier  contrat.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  1 ,  6,  et  même  arrêt. 

535.  La  donation  entre  vifs  d'un  immeuble, 
avec  réserve  de  la  part  du  donateur  de  la  faculté- 
de  vendre  cet  immeuble,  à  charge  par  lui  de  re- 
mettre au  donataire  une  certaine  somme  à  pren- 
dre sur  le  prix  de  la  vente,  si  elle  a  lieu,  est  pas- 
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Bible  du  droit  au  taux  fixé  pour  les  immeubles. 
La  réserve,  dans  l'espèce,  ne  constitue;  qu'une 
condition  purement  résolutoire.  Cass.,  4  7  août 
4  831. 

.'536.  11  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  sur  l'acte  par 
lequel  le  donateur,  après  s'être  réservé  de  remet- 
tre telle  ou  telle  Chose,  se  libère  par  la  remise  au 
donataire  d'un  immeuble,  lorsque  par  l'acte  de 
donation  il  a  été  perçu  un  droit  de  donation  im- 
mobilière. Cass.,  27  déc.  4 81 5. 

(137.  Lorsque  l'alternative  n'a  pas  été  réservée 
dans  l'acte  de  donation,  l'acte  ultérieur  par  lequel 
le  donateur  d'une  somme  d'argent  non  encore 
payée  fait  à  son  donataire  une  autre  donation 
ayant  pour  objet  des  immeubles,  avec  la  clause 
que  la  première  donation  se  trouvera  confondue 
dans  la  seconde,  les  droits  d'enregistrement  dus 
à  l'occasion  de  cette  seconde  donation  doivent 
être  perçus  en  entier  comme  pour  transmission 
de  propriété  immobilière  à  titre  gratuit,  et  sans 
déduction  des  droits  déjà  payés  sur  la  première 
donation.  Cass.,  2  avr.  4  828. 

538.  Notez  que  si  l'alternative  n'a  point  été 
réservée  dans  la  donation  et  si,  ultérieurement, 
pour  se  libérer  de  la  somme  donnée,  le  donateur 
cède  un  immeuble  au  donataire,  c'est  alors  une 
dation  en  paiement,  passible  du  droit  de  vente. 
—  V.  Dation  en  paiement,  38. 

Art.  5  —  Suite.  Actes  ultérieurs. 

539.  La  répudiation  d'une  donation  entre  vifs, 
ou  tout  autre  acte  dont  l'effet  est  de  rendre  au 
donateur  une  propriété  qu'il  n'avait  plus,  opère 
une  nouvelle  mutation.  Elle  est  de  la  même  na- 
ture que  la  première,  et  rend  exigible  un  nou- 
veau droit  proportionnel  d'enregistrement  et  de 
transcription  de  donation.  Cass.,  9  juin  et  28 
juill.  4  806. 

540.  Cependant  ces  droits  ne  sont  pas  tou- 
jours égaux  à  ceux  du  premier  contrat.  En  effet, 
si  la  donation  a  été  faite  par  contrat  de  mariage, 
il  n'a  dû  être  alors  perçu  que  moitié  du  droit, 
tandis  que  dans  celte  nouvelle  mutation  le  droit 
sera  dû  entier.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§§4,  6  et  8. 

544 .  Lorsqu'une  donation  entre  vifs  de  la  nue- 
propriété  d'un  immeuble  dont  l'usufruit  a  été  ré- 
servé par  le  donateur,  est  ultérieurement  rési- 
liée entre  les  parties,  l'acte  contenant  cette  rési- 
liation n'est  passible  du  droit  proportionnel  que 
sur  la  valeur  de  la  nue-propriété  qui  se  réunit  à 
l'usufruit  dans  les  mains  du  donateur.  Arg.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  45,  8. 

542.  Notez  que  la  renonciation  à  une  dona- 
tion faite  sans  l'acceptation  ni  le  concours  du  do- 
nateur, n'est  sujette  qu'au  droit  fixe  de  4  fr.  70  c, 
attendu  que  la  nouvelle  donation  ,  dans  ce  cas, 
n'est  point  parfaite. 

543.  Si  la  révocation  est  prononcée  par  juge- 


ment, comme  elle  ne  serait  pas  susceptible  d'être 

transcrite,  puisque  les  biens  reviennent  alors 

au   donateur   libres   d'hypothèques ,    le  droit   do 

transcription  oe  doit   pas  être  ajouté  a  L'enre- 
gistrement. Arg.  art.  954  Civ. 

544.  Le  jugement  qui  donne  acte;  aux  dona- 
teur et  donataire  de  la  révocation  volontaire  qu'ils 
font  de  la  donation  est  assujetti  au  droit  propor- 
tionnel de  donation.  Cass.,  4  4  nov.  4  815. 

545.  L'annulation  poursuivie  par  les  cohéri- 
tiers du  donataire  après  le  décès  du  donateur 
n'opère  pas  une  mutation  nouvelle;  elle  conso- 
lide seulement  le  droit  de  propriété  qui  leur  était 
dévolu  par  la  loi.  Cass.,  5  juill.  4820. 

546.  L'acte  qui  fait  revivre  une  donation  de- 
venue caduque  par  survenance  d'enfants  n'est 
sujet  qu'au  droit  fixe  de  4  fr.  70  c,  si  le  donateur 
n'est  pas  rentré  en  possession,  et  qu'ainsi  il  n'y  ait 
pas  eu  de  nouvelle  mutation. 

547.  Le  donataire  ne  peut  se  faire  rembour- 
ser par  le  donateur  les  droits  qu'il  a  payés  pour  la 
donation  annulée  par  survenance  d'enfant  au  do- 
nateur. Civ.  963.  Nîmes,  7  mai  4  824. 

548.  Pareillement  les  droits  ne  sont  pas  resti- 
tuables par  le  trésor. 

549.  Mais  il  n'est  dû  aucun  droit  proportion- 
nel sur  l'acte  par  leqnel  les  parties  reconnaissent 
qu'une  donation  entre  vifs  a  été  annulée  de  plein 
droit,  par  survenance  d'enfant,  et  qu'elle  cessera 
de  produire  son  effet.  Arg.  art.  960  Civ. 

550.  Lorsqu'un  père,  après  avoir  fait  une  do- 
nation en  avancement  d'hoirie  à  sa  fille,  decédée 
depuis,  déclare,  par  un  nouvel  acte,  dispenser 
ses  petits-enfants  du  rapport  de  l'objet  donné ,  il 
n'est  pas  dû  pour  cela  un  nouveau  droit  de  dona- 
tion, parce  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  déclara- 
tion transmission  d'une  nouvelle  valeur. 

554.  Lorsqu'un  époux  donataire,  même  par 
contrat  de  mariage,  des  biens  que  laissera  son 
conjoint  à  son  décès ,  renonce ,  en  totalité  ou  en 
partie,  au  bénéfice  de  cette  donation,  mais  sans 
aucun  prix  ni  condition ,  il  n'en  résulte  pas  de 
libéralité  en  faveur  des  héritiers  du  donateur.  En 
conséquence,  il  n'est  dû  aucun  droit  propor- 
tionnel. 

V.  Acceptation  de  donation,  Aliments,  Don 
manuel,  Donation  à  cause  de  mort ,  Donation  en 
faveur  de  mariage ,  Expertise  (  Enregistrement  )  f 
Mutation  par  décès,  Partage  d'ascendants ,  Res- 
titution de  droits  d'enregistrement,  Retour,  Trans- 
cription [droit  de),  Usufruit. 

DONATION  a  cause  de  mort.  C'est,  comme  le 
mot  l'indique,  une  donation  qui  ne  doit  avoir 
d'effet  qu'à  la  mort  du  disposant. 

DIVISION. 

§  \  er  —  Ce  que  c'est  qu'une  donation  à  cause  de 
mort.  En  quels  cas  ce  mode  de  disposer  peut  en- 
core avoir  lieu . 

§  2.  —  De  la  difficulté  de  distinguer  une  do- 
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nation  à  cause  de  mort  d'avec  une  donation  entre 
vifs.  Règles  à  suivre  à  ce  sujet. 

§  3.  —  Des  règles  générales  auxquelles  sont 
soumises  les  doua! ions  à  cause  de  mort. 

§4.  —  Enregistrement. 


§  \,r.  —  Ce  que  c'est  qu'une  donation  à  cause  de 
mort.  En  quels  cas  ce  mode  de  disposer  peut  01- 
COTC  avoir  lieu. 

1 .  La  donation  a  cause  de  morl  diffère  de  la 

donation  entre  vifs  et  du  testament. 

2.  Elle  diffère  de  la  donation  entre  vifs,  en  ce 
que  celle-ci  contenant  un  dépouillement  actuel , 
le  donateur  y  préfère  le  donataire  à  lui-même  ;  au 
lieu  que  dans  la  donation  à  cause  de  mort,  le  do- 
nateur préfère  bien  le  donataire  à  son  héritier, 
mais  il  se  préfère  lui-même  au  donataire.  L  .1  ,  D. 
de  mortis  causa  donat.  Insîit.  de  douât.,  §  4. 
Furg.,  Test.,  eh.  4  4,  9. 

3.  Elle  diffère  du  testament,  en  ce  qu'elle  sup- 
e  l'acceptation  du  donataire,  et  a  sous  ce  rap- 
port les  effets,  jusqu'à  un  certain   point,  d'un 
contrat.  Y.  inf.,  §  3. 

4.  Tellement  que  l'on  a  observé  que  la  dona- 
tion à  cause  de  mort  tient  plus  de  la  nature  des 
contrats  que  des  dispositions  testamentaires.  Co- 
varruvias,  Test.,  rubr.  3,  part.  2,  2.  Furg., 
Quest.  don.,  quest.   12,  7. 

5.  Ua  trait  caractéristique  de  la  donation  à 
cause  de  mort,  dans  le  droit  romain,  c'est  qu'elle 
n'excluait  pas  la  tradition  actuelle.  Alors  le  dona- 
teur stipulait  que  dans  le  cas  où  il  reviendrait  de 
la  maladie  dont  il  serait  alors  atteint,  ou  que  s'il 
revenait  d'un  voyage  qu'il  entreprendrait,  ou  que 
s'il  échappait  à  quelque  péril  dont  il  serait  me- 
nacé, lesobjetsdonnésluiretourneraient.  Sile  do- 
nateur évitait  l'accident  qu'il  craignait,  il  pouvait 
demander  la  restitution  de  la  libéralité  qu'il  avait 
eu  l'intention  de  faire.  L.  2 ,  8,  '13  et  38,  D.  de 
mortis  causa  donat.  Instit.  de  donat.,  §  ! . 

6.  Cependant  la  donation  à  cause  de  mort  fut 
assimilée  aux  dispositions  de  dernière  volonté 
quant  à  ses  effets  (  L.  ult. .  G.  de  mortis  causa 
donat.  ),  et  même  quant  à  la  forme  :  du  moins, 
elle  put  être  comparée  au  codicille  puisqu'il  suffi- 
sait que  cinq  témoins  y  concourussent.  L.  4,  eod. 
et  Instit.  de  donat.,  §  I.  Furg..  Test. ,  ch.  44. 
4*,  42  et  43. 

7.  Longtemps,  chez  nous,  on  fut  divisé  d'opi- 
nion sur  la  force  des  donations  à  cause  de  mort. 
Plusieurs  jurisconsultes  pensaient  qu'elles  pou- 
vaient avoir  lieu  par  toute  espèce  d'actes;  mais, 
suivant  d'autres,  elles  devaient  être  revêtues  des 
formalités  du  testament:  et  cette  dernière  opi- 
nion fut  consacrée  par  l'ordonnance  de  1731, 
dont  l'art.  3  portait  :  «  Toutes  donations  à  cause 
de  mort,  à  l'exception  de  celles  qui  se  feront  par 
contrat  de  mariage,  ne  pourront  dorénavant  avoir 
aucun  effet ,  dans  les  pays  même  où  elles  seront 


expressément  autorisées  par  les  lois  ou  pei 
coutumes,  que  lorsqu'elles  auront  été  faites  dans 
la  même  forme  que  les  testaments  ou  les  codicil- 
les; eu  sorte  qu'il  n'y  ait  a  l'avenir  dans  nos  États 
que  deux  formes  de  disposer  de  ses  biens  à  titre 
gratuit,  dont  l'une  sera  celle  des  donations  entre 
vils,  et  l'autre  celle  des  testaments  ou  des  codi- 
cilles.  » 

8.  Il  ne  résulte  pas  de  la  l'abolition  de  la  do- 
nation a  cause  de  mort.  Elle  fut  non -seulement 
admise,  d'après  la  loi  même,  dans  les  contrats  de 
mariage,  parce  que  l'intérêt  de  la  société  voulait 
que  ces  actes  fussent  susceptibles  de  toutes  sortes 
de  dispositions  qui  n'étaient  contraires  ni  à  l'or- 
dre public  ni  aux  bonnes  mœurs  ;  mais  encore  on 
put  faire  une  donation  à  causederaort  par  unacte 
particulier,  pourvu  qu'il  fût  revêtu  de  la  forme 
qui  avait  lieu  dans  le  pays  où  il  était  passé  ,  soit 
pour  le  testament,  soit  même  pour  le  codicille. 
On  pensa  généralement  que  la  restriction  établie 
par  l'ordonnance  portait,  non  sur  la  substance 
des  actes,  mais  sur  les  formalités;  ou,  ce  qui  est 
de  même,  cette  loi  parut  seulement  fixer  les  for- 
mes extérieures  de  la  donation  à  cause  de  mort , 
en  la  laissant  subsister. 

Du  reste,  le  motif  qui  avait  fait  conserver  jus- 
qu'à certain  point  les  donations  à  cause  de  mort, 
c'est  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  fils  de 
famille  ne  pouvaient  pas  faire  de  testament,  même 
avec  le  consentement  de  leur  père;  taudis  qu'ils 
pouvaient  faire  une  donation  à  cause  de  mort.  Ce 
fut  donc  pour  leur  laisser  cette  ressource  que 
l'ordonnance  n'établit  que  l'identité  des  formes  de 
la  donation  à  cause  de  mort,  avec  celies  du  tes- 
tament ou  du  codicille,  mais  elle  n'alla  pas  jusqu'à 
l'abolir.  V.  Rie,  p.  1  ,  ch.  2;  Furg.,  test. , 
ch.  14,  31  et  s.  ;  Greu.,  Donat.,  »,  72;  Toull., 
5,  9;  Dur.,  8,  7,  et  Dali.,  5,  85. 

9.  De  ce  que  l'art.  893  Civ.  porte  «  qu'on  ne 
peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  que  par 
donation  entre  vifs  ou  par  testament,  »  faut-il 
conclure  que  les  dispositions  à  cause  de  mort  ne 
subsistent  plus  ? 

Évidemment  non  ;  car  des  donations  de  cette 
espèce  existent  encore  dans  les  donations  par 
contrat  de  mariage  et  dans  les  donations  entre 
époux.  —  V.  Donation  entre  époux,  Donation 
en  faveur  de  mariage .  Institution  contractuelle. 

10.  Mais  une  donation  à  cause  de  mort  peut- 
elle,  aujourd'hui,  être  renfermée  dans  un  testa- 
ment, comme  elle  pouvait  l'être  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1731?  En  d'autres  termes,  un 
legs  serait-il  valable  si  te  légataire  intervenait 
dans  le  testament  pour  l'accepter,  et  que  le  testa- 
teur lui  en  fît  lui-même  la  délivrance  ? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Merlin,  Quest., 
v°  Donation,  §  6  ;  Toullier,  1  0  ;  Grenier.  1 ,  1  47; 
Duranton,  8,  11,  et  Dalloz.  5,  185.  —  Y.  Tes- 
tament. 

I  i .  Si  on  avait  qualifié  de  donation  a  cause 
52 


DONATION  A  CAUSE  DE  MORT.  —  §2. 


de  mort  ahe  disposition  qu'on  ferait  dans  le  sens 
d'un  testament  réel,  et  avec  les  formalités  pres- 
crites pour  le  testament,  nous  pensons  que  la 
disposition  serait  valable  comme  testament.  Tou- 
tefois l'on  sent  combien  il  est  important  d'éviter 
des  dénominations  impropres.  Gren.,  I.  I  î'«- 

12.  Un  don  manuel  peut-il  être  fait  à  cause  de 
mort  ?  —  V.  Don  manuel. 

§2.  —  De  la  difficulté  de  distinguer  une  dona- 
tion à  cause  de  mort  d'avec  vue.  donation  cidre 
vifs.  Ilcgles  à  suivre  à  ce  sujet. 

13.  Dans  le  doule,  une  donation  doit  être  con- 
sidérée comme  faite  entre  vifs  plutôt  qu'à  cause 
de  mort.  Furg.,  Test.,  ch.  14,  8. 

14.  A  cet  égard,  il  ne  suffît  pas  qu'il  soit  fait 
mention  de  la  mort  dans  une  donation,  pour  la 
faire  considérer  comme  donation  a  cause  de  mort, 
s'il  ne  paraît  clairement  que  la  mort  tombe  sur  la 
substance  de  la  disposition.  Car  s'il  n'est  parlé  de 
la  mort  que  demonstrationis  causa,  et  pour  dé- 
signer le  temps  auquel  la  donation  doit  avoir  son 
exécution,  cela  ne  l'empêche  pas  de  valoir  comme 
donation  entre  vifs  ;  parce  que,  selon  l'observa- 
tion de  Dumoulin,  sur  l'art.  291  delà  coutume 
de  Bourbonnais,  il  y  a  deux  choses  à  considérer 
dans  une  donation,  savoir  :  la  disposition,  qui 
lie  irrévocablement  lorsqu'elle  est  présente,  sta- 
tim  ligat  nec  suspendituv  ;  et  Yexécution,  qui  peut 
être  différée  au  temps  de  la  mort  sans  que  la  na- 
ture ni  la  force  de  la  disposition  en  soutire  d'at- 
teinte. V.  aussi  Menochitis,  de  Prœsumpt.  35,  4; 
Rie,  Don.,  p.  1,  22;  Furg.,  art.  I  ord.  don.,  et 
Test.,  ch.   14,  14  et  s.;  Toull.,  5,276,  n.,  etc. 

4  5.  En  d'autres  termes,  «  il  faut,  comme  le 
disait  le  célèbre  Cochin,que  le  droit  du  donataire 
soit  irrévocablement  formé  sur  tous  les  biens  que 
le  donateur  possède  pendant  sa  vie,  et  que  le 
donataire  ne  soit  pas  réduit  à  se  venger  sur  les 
biens  qui  se  trouveront  au  jour  du  décès  du  do- 
nateur. »  OEuvres,  4,  395. 

IG.  <(  Ces  deux  espèces,  ajoute-t-il,  qui  pa- 
raissent d'abord  avoir  quelque  connexité,  sont 
cependant  différentes  : 

»  Je  donne  15,000  livres  sur  mes  biens,  dont 
mon  donataire  ne  pourra  se  faire  paye?' qu'après 
ma  mort.  Cette  donation  est  bonne,  parce  que 
tous  les  biens  du  donateur  en  sont  chargés,  soit 
qu'il  les  ait  encore  au  jour  de  son  décès,  soit  qu'il 
en  ait  disposé  pendant  sa  vie.  Toutes  les  dispo- 
sitions entre  vifs  qu'il  aura  pu  faire  depuis  la  do- 
nation ne  pourront  nuire  au  donataire;  le  droit 
est  irrévocablement  formé,  quoique  le  payement 
soit  suspendu. 

»  Mais  je  vous  donne  15,000  livres  àprendre 
sur  les  biens  que  j'aurai  au  jour  de  mon  décès. 
Cette  donation  est  nulle,  parce  que  tous  les  droits 
du  donataire  étant  limités  aux  biens  que  le  dona- 
teur laissera  au  jour  de  sa  mort,  le  donateur  est 
maître  de  disposer  pendant  sa  vie,  et  qu'il  est 


aussi  libre  de  vendre,  d'engager,  d'hypothéquer 

pendant   sa    vie,   tout  ainsi  que  s'il   n'avait  pas 

précédemment  donné.  »  li>. 

17.  Ce  que  dit  ici  Cochin  doit  néanmoins  être 
sainement  entendu.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  do- 
nation entre  vifs,  (pu-  la  disposition  soit  actuelle, 
qu'elle  oblige  le  donateur  sur  tous  ses  biens  pré- 
sents eta  venir,  suivant  le  principe  général  [Civ. 
2092).  La  donation  ne  peut  être  limitée  aux  biens 
que  le  donateur  laisserait  au  jour  de  son  décès, 
parce  que  l'effet  d'un  tel  assignat  est  de  restrein- 
dre la  donation  aux  biens  qui  existeront  à  cetto 
époque,  et  que  sous  ce  rapport  il  n'y  a  véritable- 
ment qu'une  donation  de  biens  à  venir,  et  qui 
n'entraîne  aucun  dessaisissement  actuel  (V.  As- 
signat, 12).  Mais  faut-il  que  la  somme  donnée, 
et  dont  le  payement  seulement  est  renvoyé  à  la 
mort,  soit  affectée  sur  certains  biens,  qu'il  y  ait 
hypothèque,  en  un  mot,  consentie  par  le  dona- 
teur? Évidemment  non  ;  une  disposition,  une 
obligation  ne  subsiste  pas  moins,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  accompagnée  de  telle  ou  telle  sûreté.  Le 
donataire  peut  courir  le  risquede  n'être  pas  payé, 
sans  cesser  pour  cela  d'être  véritablement  dona- 
taire, d'être  créancier  de  la  somme  donnée.  Le 
principe  est  élémentaire. 

Aussi,  loin  que  la  circonstance  de  Yhypothèque 
puisse  être  considérée  comme  essentielle,  comme 
constitutive  de  la  donation  entre  vifs,  c'est  que 
Cochin  lui-même  rapporte  l'espèce  de  trois  arrêts 
(des  12  fév.  1723,  9  avr.  1735  et  21  mai  1737), 
lors  desquels  des  donations  de  sommes  d'argent, 
limitées  àprendre  sur  les  biens  que  le  donateur 
laisserait  à  son  décès,  ont  été  déclarées  nulles, 
quoiqu'elles  fussent  accompagnées  de  la  clause 
expresse  de  Yaffectation  et  hypothèque  de  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  des  donateurs,  et  même 
de  la  réserve  d'usufruit.  Ces  circonstances  ne  pa- 
rurent pas  suffisantes  pour  effacer  le  vice  radical 
d'une  donation  à  prendre  sur  les  biens  delà  suc- 
cession du  donateur.  En  vain  les  donataires  pré- 
tendaient que  cette  hypothèque  leur  donnait  un 
droit  actuel,  et  les  mettait  en  état  d'attaquer  les 
tiers-détenteurs  :  on  leur  repondait  qu'ils  s'abu- 
saient; que  l'application  de  leur  action  étant 
limitée,  par  leurs  propres  titres,  sur  les  biens  de 
la  succession,  ils  ne  pouvaient  pas  s'en  écarter. 
«  La  loi  de  la  donation  est  claire  (disait  à  cet 
égard  Cochin,  qui  plaidait  lorsdu  troisième  arrêt). 
La  dame  Morand  donne  15,000  liv.  à  prendre 
sur  les  biens  de  sa  succession  ;  elle  ne  veut  donc 
pas  que  l'on  puisse  se  venger  sur  les  biens  dont 
elle  aura  disposé  entre  vifs;  l'hypothèque,  qui  ne 
sert  qu'à  faire  valoir  la  donation  telle  qu'elle  est, 
ne  peut  pas  la  changer...  » 

Tels  sont  les  principes  qu'enseignent  tous  nos 
auteurs  modernes,  et  notamment  Grenier  (Don., 
7),  et  qui  ont  été  consacrés  par  tous  les  arrêts 
rendus  sous  l'empire  du  Code  civil.  Nous  allons 
en  rapporter  succinctement  les  diverses  espèces. 
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4  8.  Voici  d'abord  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  a  été  jupe  qu'il  n'y  avait  qu'une  dona- 
tion a  cause  de  mort,  et  non  une  donation  entre 
vifs  : 

4°  Des  père  et  mère,  après  avoir  constitué  une 
dot  de  60,000  fr.  «à  leur  fils,  payable  incontinent 
après  le  mariage,  avaient  ajouté:  «  Lui  assurent, 
en  outre,  et  lui  donnent  dès  à  présent,  en  la 
meilleure  forme  que  la  donation  puisse  être, 
4  50,000  fr.  à  prendre  dans  leurs  successions  et 
avant  partage.  »  Le  contrat  avait  été  passé  en 
4  772.  Jugé  que  la  donation  ne  devait  produire 
d'effets  que  ceux  d'une  institution  contractuelle; 
qu'elle  n'entraînait  pas  de  disposition  actuelle. 
Cass.,  Ier  mars  1824. 

2°  Un  futur  époux  avait,  par  contrat  de  ma- 
riage passé  en  1 778,  «  donné  entre  vifs,  contrao- 
tuellement,  irrévocablement,  et  en  nom  de  noces, 
à  la  future,  la  somme  de  100,000  liv.  (argent  des 
lies),  a  prendre,  après  le  décès  dudit  futur,  sur 
les  biens  les  plus  clairs  et  les  plus  liquides,  situés 
tant  auxdites  îles  de  l'Amérique  que  partout 
ailleurs,  sans  intérêt  jusqu'alors ,  assurant  et 
hypothéquant,  dès  à  présent,  ladite  donation  de 
100,000  liv.  sur  tous  ses  biens  et  droits  présents 
et  à  venir,  sans  pouvoir  les  aliéner  ni  engager 
au  préjudice  de  ladite  donation.  »  Jugé  que  si  la 
donation  était  irrévocable  et  assurée  par  une 
hypothèque  et  par  une  obligation  de  ne  pas 
aliéner  au  préjudice  de  la  donataire,  ce  caractère 
d'irrévocabilité  ne  détruisait  pas  la  condition  de 
survie  sous  laquelle  elle  était  faite.  Cass.,  24  jan- 
vier 4  822. 

3°  En  4  782,  et  sous  l'empire  de  la  coutume 
de  Normandie,  la  dame  de  Barbantane,  qui  avait 
déjà  disposé  du  tiers  de  ses  biens,  par  forme 
d'institution  contractuelle,  en  faveur  de  l'un  de 
ses  enfants,  «  a  donné  et  assuré  au  futur  époux, 
son  fils,  la  propriété  des  deux  autres  tiers  desdits 
biens,  suivant  la  proportion  établie  par  la  cou- 
tume de  Normandie,  tels  qu'ils  se  trouverotit  a 
son  décès,  mais  sous  la  réserve  de  l'usufruit  et 
jouissance  pendant  sa  vie,  et  encore  sans  préju- 
dicier  aux  droits  de  jouissance  qui  pourront 
appartenir  à  son  mari,  selon  les  dispositions  de 
la  même  coutume.  »  Jugé  encore  que  cette  dis- 
position n'établissait,  en  faveur  du  fils,  qu'une 
sorte  d'institution  contractuelle,  et  qu'il  n'avait 
pas  été  saisi  de  la  propriété  actuelle  des  biens. 
Cass.,  7  avr.  4  823. 

4°  Le  donateur  avait  fait  «  donation  entre 
vifs,  pure,  simple,  irrévocable,  à  la  fille  Michel, 
sa  cuisinière,  de  la  somme  de  4,000  fr.,  a 
prendre,  après  le  décès  du  donateur }  sur  les  plus 
clairs  deniers  de  sa  succession,  et,  en  cas  d'in- 
suffisance, sur  les  immeubles  qui  lui  appartien- 
nent ou  pourront  lui  appartenir,  avec  droit  de 
s'inscrire  dès  à  présent  hypothécairement  sur  ces 
biens.  »  11  avait  été  de  plus  convenu,  comme 
condition  résolutoire,  que  la  cuisinière  servirait 


sans  gages  le  donateur  jusqu'à  son  décès,  et  que, 
dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  décéder  avant  le 

donateur,  celui-ci  payerait  seulement  aux  héri- 
tiers de  la  donataire  une  somme  de  90  fr.  par  an 
a  partir  de  l'époque  de  la  donation  jusqu'à  ce 
décès.  Jugé  qu*il  n'y  avait  pas  eu  dessaisissement 
de  la  chose  donne'.'.  Cass.,  29  déc.  t 

y>°  Par  le  contrat  de  mariage  de  François  Ber- 

• ,  passé  le  4  juin  1818,  son  père,  Raymond 
Bergay,  lui  fit  «  don  pur  et  simple  du  tiers  de 
sa  portion  disponible,  a  titre  de  préciput,  vou- 
lant que  sondit  fils  eût,  sur  la  succession  qu'il 
délaisserait,  quatorze  soixantièmes,  sa  portion 
de  droit  comprise.  »  Puis  il  fut  dit  :  «  Et  en  atten- 
dant le  décès  dudit  Raymond  Bergay,  celui-ci 
veut  que  son  fils, en  représentation  de  ce  qu'il  lui 
a  donné,  joui;>se  de  l'entière  métairie  de  Pla-del- 
Lao.  »  François  Bergay  décède  sans  laisser  dVn- 
fanls.  Le  père  prétend  que  la  donation  par  lui 
faite  à  son  fils  est  une  donation  à  cause  de  mort, 
qui  est  devenue  caduque  par  le  prédécès  de  son 
fils  sans  enfants.  Ainsi  jugé.  Cass.,  4  2  juin  1832. 

6°  En  4  782,  le  comte  et  la  comtesse  de  Ro- 
chechouart,  et  la  marquise  de  Courteilles,  en 
mariant  leur  fille  et  petite-fille  au  duc  de  Riche- 
lieu, lui  constituèrent  en  dot  une  somme  de 
300,000  liv.  Puis,  désirant  qu'elle  recueille  un 
jour  un  million  dans  Leurs  trois  successions,  ils 
lui  donnèrent  et  assurèrent,  à  titre  de  donation 
entre  vifs,  et  s'obligèrent  solidairement,  une- 
somme  de  700,000  liv.  sur  les  biens  de  leur  suc- 
cession, laquelle  somme,  imputable  par  moitié 
sur  chacune  des  successions  des  sieur  et  dame 
de  Rochechouart,  ne  serait  exigible  qu'après  le 
décès  du  survivant  d'eux,  sans  intérêt  jusqu 'audit 
temps,  se  réservant,  et  audit  survivant,  Y  uni  fruit 
de  ladite  somme,  à  titre  de  constitue  et  de  pré- 
caire. Madame  de  Courteilie,  voulant  assurer 
cette  donation,  et  pour-  le  cas  où  les  sieur  et  dame 
de  Rochechouart  ne  laisseraient  pas  de  quoi 
remplir  les  700,000  liv.,  s'obligea  de  fournir  ce 
qui  en  manquerait  sur  ses  biens  personnels,  ce 
dont  elle  faisait,  par  le  contrat,  toute  donation 
entre  vifs  :  elle  hypothéqua  à  cet  effet  tous  ses 
biens.  Ces  700,000  liv.  constituaient-ils  réelle- 
ment une  donation  entre  vifs,  ayant  opéré  des- 
saisissement actuel?  Jugé  que  non.  Cass.,  4  5juil- 
jet  4  835. 

19.  Maintenant,  voici  les  espèces  dans  les- 
quelles il  a  été  décidé  qu  il  y  avait,  non  plus  seu- 
lement donation  de  biens  à  venir  ou  à  cause  de 
mort,  mais  donation  entre  vifs,  opérant  un  dé- 
pouillement actuel  : 

1°  Un  père  et  une  mère  avaient  fait,  sous 
l'empire  du  Code  civil,  donation  à  leur  fille,  dans 
son  contrat  de  mariage,  d'une  somme  de  1 0 , 9  0  0  fr . , 
exigible  seulement  après  leur  décès,  sans  intérêts, 
et  payable,  soit  en  argent  comptant,  soit  en 
effets  de  leur  hoirie,  à  dire  d'experts.  Aucune  des 
parties  intéressées  ne  songea  à  élever  de  doute 
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sur  la  nature  de  celle  disposition,  comme  dona- 
tion  entre  vifs  proprement  dite  ;  niais  le  fisc 
voulut  percevoir  les  droits  comme  s'il  y  avait  eu 
donation  d'immeubles.  Celte  prétention  fut  rc- 
jetée,  par  le  motif  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
donation  mobilière  ;  que  bien  (pie  la  somme  fût 
payable  après  le  décès  des  père  et  mère,  soit  en 
argent  comptant,  soit  en  effets  de  leur  hoirie, 
ce  mode  do  payement  éventuel  et  alternatif  ne 
changeait  point  la  nature  de  la  donation.  Cass., 
115  juin  4  808. 

2°  Le  donateur,  désirant  reconnaître  les  ser- 
vices de  sa  cuisinière,  lui  avait  «  fait  donation 
entre  vifs  d'une  somme  de  14,000  fr.,  une  fois 
payée,  de  laquelle  il  se  constituait,  dès  a  présent, 
débiteur  envers  ladite  Pinson  (cuisinière);  pour 
ladite  somme  produire  des  intérêts,  à  raison  de 
5  pour  100,  de  six  mois  en  six  mois,  à  compter 
de  ce  jour,  et  n'être  remboursable  qu'après  l'ex- 
piration des  six  mois  qui  suriront  le  décès  du 
donateur.  »  Le  donateur  déléguait,  à  titre  de 
garantie,  à  la  fille  Pinson,  pareille  somme  à 
prendre  dans  une  plus  forte  à  lui  due  par  des 
acquéreurs  d'immeubles,  mais  qui  n'était  pas 
disponible.  Jugé  qu'il  y  avait  là  donation  entre 
vifs.  Cass.,  22  avr.  4847. 

3°  En  '1817,  des  père  et  mère  ont,  par  contrat 
de  mariage,  «  fait  donation  entre  vifs  à  leur  fils 
d'une  somme  de  300,000  fr.,  dont  ils  ont  déclaré 
se  dessaisir  dès  ce  moment,  sur  les  plus  clairs  et 
apparents  biens  qu'ils  possèdent,  et  qui  toutefois 
ne  sera  exigible  qu'après  le  décès  du  survivant. 
Sur  celle  somme  de  300,000  fr.,  150,000  seule- 
ment sont  productifs  d'intérêts  à  raison  de  i 
pour  -100  par  année,  sans  retenue.  »  Jugé  que 
cette  disposition  avait  tous  les  caractères  d'une 
véritable  donation  entre  vifs,  et  non  d'une  dona- 
tion à  cause  de  mort.  Cass.,  8  juill.  1822. 

4°  Le  sieur  Millaud  a,  en  4 821,  fait  donation 
à  sa  fi i Je ,  autorisée  de  son  mari,  d'une  somme  de 
24,000  fr.,  en  déduction  de  laquelle  9,000  fr. 
ont  été  payes  comptant.  A  l'égard  des  I  -i ,000  fr. 
restant,  il  a  été  dit  qu'ils  seraient  payés  immé- 
diatement après  le  décès  du  survivant  du  sieur 
Millaud  et  de  son  épouse,  sans  intérêts  jusque  là. 
L'acte  ajoutait  :  «  pourront  dès  aujourd'hui ,  les 
époux,  jouir,  faire  et  disposer  de  ladite  somme 
de  24,000  fr.  comme  bon  leur  semblera;  le  do- 
nateur s'en  dessaisissant  à  leur  profil  actuelle- 
ment et  irrévocablement.  »  Jugé  qu'il  y  avait  là 
donalion  entre  vifs.  Cass.,  4  5  mars  4  825. 

5°  En  4  806,  les  deux  sœurs  Dagiral  ont  fait 
«  donation  entre  vifs,  pure,  perpétuelle  et  irré- 
vocable, dans  la  meilleure  forme  que  donalion 
entre  vifs  peut  et  doit  valoir,  à  François  et  Anne 
Mourguy,  leurs  petit-neveu  et  nièce,  de  la  somme 
de  20,000  fr.,  a  prendre  sur  les  plus  clairs  et 
liquides  biens  de  leur  succession,  ou  se  faire  payer 
par  leur  héritier,  si  elles  en  ont  fait,  après  le 
décéê  de  la  dernière  desdites  donatrices  arrivé.  » 


Les  donatrices  se  sont  réservé  l'usufruit  ou  inté- 
rêt jusqu'au  décès  de  la  dernière,  époque  seule- 
ment a  laquelle  la  somme  serait  exigible.  Elles 

Ont  stipulé   le   retour   de   cette   somme  en  cas  de 

prédécèsdes  donataires.  Elles  ont  hypothéqué  tous 
leurs  biens  présents,  et  spécialement  tels  et  tels 
inimeubles.il  y  avait  acceptation  de  la  donation. 
Juge  que  les  termes  a  prendre,  etc.,  n'avaient 
d'autre  objet  que  d'assurer  davantage  l'exécution 
de  la  donation,  qui  contenait  dessaisissement 
actuel.  Riom  ,  28  février  4  825.  V.  toutefois,  ci- 
après,  8°. 

6°  Les  père  et  mère  de  la  demoiselle  Ilenrici 
lui  ont  constitué  en  dot.  en  4  822,  certaines  som- 
mes, qui  ne  devaient  être  payées  qu'après  le  dé- 
cès du  survivant  d'eux,  sans  intérêt.  Ils  ont  aussi 
stipulé  le  droit  de  retour  et  hypothéqué  leurs 
biens.  Jugé  que  la  donation  emportait  tradition 
actuelle.  Cass.,  4  7  avr.  4  826. 

7°  En  4  776,  la  dame  de  Fondville  a  fait  au 
sieur  de  Saint-Marc,  par  son  contrat  de  mariage, 
«  donation  entre  vifs  de  la  somme  de...,  a  pren- 
dre et  se  faire  payer,  au  cas  qu'elle  prédécédât 
son  mari,  sur  les  immeubles  propres  seulement 
qui  dépendraient  de  sa  succession.  »  Llle  a  hypo- 
théqué à  cette  donation  ses  biens  immeubles  pro- 
presjusqu'àconcurrencedelasommedc 40,000  fr. 
Elle  s'est  réservé  la " réversion  des  sommes  don- 
nées, en  cas  de  décès  du  futur  et  de  ses  enfants. 
Jugé  «  que  la  donation  dont  il  s'agit,  qualifiée 
dans  l'acte  même  de  donation  entre  vifs,  n'avait 
dans  sa  substance  rien  qui  résistât  à  cette  quali- 
fication :  qu'au  contraire,  le  paiement  de  la  somme 
donnée  était  garanti  par  une  hypothèque,  et  que 
le  retour  était  expressément  réservé  :  d'où  il  s'en- 
suit qu'elle  avait  le  caractère  d'une  donation  en- 
tre vifs.  »  Cass.,  6  août  4  827. 

8°  Au  mois  de  juin  1832,  la  dame  Bernard  fit 
donalion  entre  vifs  à  la  demoiselle  Noyret,  par 
soncontratdemariage,d'unesommede20,000fr., 
à  prendre  sur  tous  ses  biens,  mais  qui  ne  serait 
exigihle  qu'après  son  décès,  et  produirait  seule- 
ment intérêts  à  partir  de  cette  époque.  11  était 
ajouté  que  «  cette  somme  serait  prise  sur  les  plus 
clairs  et  les  plus  apparents  deniers  de  la  succes- 
sion de  la  donatrice,  qui  s'en  réservait  l'usu- 
fruit. »  Jugé  qu'il  y  avait  donation  entre  vifs, 
opérant  dessaisissement  actuel.  Paris,  27  déc. 
4  834. 

20.  Il  faut  remarquer  que  ce  dernier  arrêt 
part  d'une  considération  qui,  en  eiïet,  semble 
devoir  servir  de  base  à  l'examen  de  toutes  les  dif- 
ficultés de  cette  matière  :  c'est  la  qualification 
donnée  à  l'acte.  C'est  un  point  constant  que, 
pour  apprécier  les  droits  qui  résultent  d'un  con- 
trat, et  en  déterminer  positivement  la  nature, 
l'on  doit  d'abord  s'attacher  à  la  dénomination  que 
les  parties  elles-mêmes  lui  ont  donnée;  car  elles 
sont  censées,  mieux  que  personne,  savoir  ce 
qu'elles  ont  voulu   faire;   et  d'ailleurs  ceci   est 
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'■on forme  an  principe  selon  lequel  l'écriture  n'est 
en  général  employée  que  pour  ta  preuve  de  tout 
ce  que  les  parties  ont  voulu  faire.  En  aorte  que 
ce  n'est  que  lorsqu'il  est  démontré,  par  la  aub- 
gtani  e  des  conditions  insérées  dans  l'acte,  que  les 
[inities.  OU  se  sont  trompées,  ou  ont  voulu  dissi- 
muler la  véritable  nature  de  leur  convention  ;  ce 
ii  est  qu'alors,  disons-nous,  que  l'on  doit  s'écar- 
ter de  la  qualification.  Legestum  doit  l'emporter 
en  ce  cas  sur  le  scriptum.  On  doit  appliquer  la 
règle  :  Non  quod  scriptum,  sed  quoi!  gestum  est 
inspicitur.  —  V.  Acte,  §  \. 

§3.  —  Des  règles  générales  auxquelles  .sont  sou- 
mises/es donations  a  cause  de  mort. 

2 1 .  Toutes  personnes  peinent  disposer  à  cause 
de  mort  [Furg.,  Test.,  en.  14,  24  et  s.),  excepté 
celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  —  V.  Do- 
natien, §  3. 

22.  Ainsi,  le  condamné  aux  peines  remplaçant 
la  mort  civile  ne  peut  donner  à  cause  de  mort. 
Furgole.  tfe.,  28. 

'23.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  pouvoir  don- 
ner à  cause  de  mort,  d'avoir  la  pleine  et  libre 
disposition  d'aliéner  les  biens  iucommutablement 
entre  vifs,  «  à  cause,  dit  Furgole,  31,  delà  dif- 
férence qu'il  y  a  d'un  cas  à  l'autre  :  dans  l'un, 
celui  qui  dispose  ne  souffre  aucun  préjudice  pen- 
dant sa  vie;  dans  l'autre,  c'est-à-dire  quand  l'a- 
liénation est  actuelle  et  irrévocable,  elle  nuit  de 
plein  droit  à  l'aliénant...  » 

24.  En  général,  ceux  qui  ont  la  faculté  de 
tester  ont  aussi  la  faculté  de  faire  des  donations 
à  cause  de  mort.  Furgole,  31 . 

25.  On  peut  donner  à  cause  de  mort  à  toutes 
personnes  qui  sont  capables  de  recevoir  par  legs 
(L.  9,  D.  de  mortis  causa  donat.);  mais  la  ca- 
pacité de  recevoir  n'est  considérée  ici  qu'à  l'épo- 
que de  la  mort  (L.  22  cod.) .  Furgole,  34. 

26.  Ouant  à  la  forme  des  donations  a  cause 
de  mort,  elle  était  réglée  par  l'art.  3  ord.  1731, 
et  par  les  art.  23  et  78  ord.  1735.  Toutes  dona- 
tions à  cause  de  mort,  excepté  celles  qui  avaient 
lieu  par  contrat  de  mariage,  devaient  être  revê- 
tues de  la  forme  des  testaments  ou  codicilles, 
eussent-elles  la  cause  pie  pour  objet.  C'est  en- 
core là  notre  droit  actuel.  V.  sup.  §  \ . 

27.  La  donation  à  cause  de  mort  peut  être 
faite  purement  et  simplement  ou  sous  condition. 
/..  15,  1  7  et  37,  D.  de  mort.  caus.  donat.  L.  25, 
C.  de  donat.  Furg.,  Test.,  ch.  14,  11  et  37. 

28.  Elle  peut  avoir  pour  condition  non-seu- 
lement la  mort  du  donateur,  mais  encore,  et  en 
même  temps,  la  mort  d'un  tiers.  L.  \  1  et  1  8,  D. 
de  mortis  causa  donat.  Furg.,  ib.,  8. 

29.  Elle  peut  être  déterminée  par  une  mala- 
die grave,  en  vue  d'une  mort  prochaine,  un  pé- 
ril, un  combat,  un  voyage  lointain.  Pourrait-il 
être  stipulé  que  si  le  donateur  revenait  de  sa  ma- 
ladie ou  échappait  au  péril  prévu,  la  donation 


serait  sans  effet?  L'affirmative,  décidée  par  les 
lois  romaines  (L.  4,  2,  8  §  4,  43  §  4,  et  35  §  4, 

I).  dû  mortis  causé  donat.  Iustit.  de  donat.  §4), 
esl  enseignée  par  Furgole,  ib.,  10;  Gren.,  4, 
I67;  Toull.,  5,  274,  et  Dur.,  8,  478.  —  V.  Do- 
uai ion,  331 . 

30.  Les  effets  de  la  donation  a  cause  de  mort 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  autres  dispositions 
de  dernière  volonté.  L.  1,  C.  de  donat.  causa 
mortis.  Furgole,  ib.,  49. 

34.  Toutefois,  «  celte  règle  n'a  lieu,  dit  Fur- 
gole, lue.  cit..  que  dans  les  donations  à  cause  de 
mort  communes  et  ordinaires  qui  n'acquièrent 
leur  perfection  que  par  la  mort  du  donateur.  Car 
s'il  s'agissait  d'une  donation  à  cause  de  mort  qui 
renfermât  des  clauses  et  des  conventions  capa- 
bles de  la  dénaturer  et  de  la  convoi  tir  en  dona- 
tion entre  vifs  [sup.,  §  2),  comme  si  la  clause 
iïirrèvocabililé  y  était  ajoutée  [sup.,  §  1),  ou  s'il 
était  convenu  qu'elle  ne  pourrait  être  révoquée 
qu'en  certains  cas,  ou  que  le  donataire  ne  serait 
tenu  de  rendre  les  biens  donnés  que  dans  les  cas 
qu'il  predécèderait  le  donateur  :  une  telle  dona- 
tion, quoique  qualifiée  à  cause  de  mort,  aurait 
l'effet  d'une  donation  entre  vifs,»  supposé,  ajoute 
l'auteur,  qu'elle  soit  revêtue  de  toutes  les  forma- 
lités exigées  pour  cette  sorte  de  donation. 

32.  Du  principe  que  nous  avons  énoncé  plus 
haut,  30,  il  suit  que  la  donation  à  cause  de  mort 
doit  avoir  les  mêmes  avantages  que  les  legs; 
qu'ainsi,  elle  doit  produire  les  mêmes  actions 
personnelle,  hypothécaire  et  en  revendication. 
Furg.  ib. 

33.  Cependant,  à  la  différence  des  legs,  la  do- 
nation à  cause  de  mort  (qui  est  renfermée  dans 
un  contrat  de  mariage)  prend  sa  force  du  jour  de 
la  mort  du  donateur,  et  non  du  jour  de  l'addition, 
d'hérédité.  L.  32,  D.  de  mort,  causa  donat. 
Furg.,  Quest.  don.,  quest.  12.  23,  et  quest. 
47,   19. 

3  4  Le  donataire  à  cause  de  mort  est  tenu 
aux  dettes  dans  les  mêmes  cas  que  le  légataire. 
Furg.,  Test.,  ch.  10,  sect.  3,  106.— V.  Legs. 

35.  Les  donations  à  cause  de  mort  sont  de 
leur  nature  révocables  (L.  15  et  37,  eod.  Furg., 
Quest.  don.,  quest.  M,  7,  18,  19  et  25).  —  Il 
en  est  autrement  pour  celles  qui  sont  contenues 
dans  un  contrat  de  mariage.  —  V.  Révocation  de 
donation. 

36.  Ces  donations  révoquent-elles  un  testa- 
ment antérieur?  —  V.  Révocation  de  testament. 

37.  La  donation  à  cause  de  mort  devient  ca- 
duque si  le  donataire  décède  avant  le  donateur. 
Instit.,  de  donat. ,§  1,  etc.  Furgole,  des  Testant., 
ch.  14,  59. 

38.  La  donation  à  cause  de  mort  peut-elle  être 
répudiée  après  avoir  été  acceptée  ?  Non,  si  la  do- 
nation a  eu  lieu  par  contrat  de  mariage,  ou  si 
l'acceptation  a  eu  lieu  depuis  le  décès  du  dona- 
teur. V.  Furg  .  Test.,  ch.  10,  sect.  2,  20.  — 
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V.  au  surplus  Donation,  424,  et  Donation  oné- 
reuse. 

39.  Questions  transitoires.  Quel  est  l'effet  que 
doivent  avoir  actuellement  les  donations  ;i  cause 
de  mort  faites  avant  le  Code  civil  ? 

Il  faut  distinguer  si  elles  sont  révocables  ou 
■irrévocables.  Dans  ce  dernier  cas,  quoique  l'au- 
teur de  la  donation  06  soit  décédé  que  depuis  le 
Code,  la  disposition  doit  être  régie  quant  à  ses 
effets,  aussi  bien  que  quant  à  sa  forme,  par  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  elle  a  eu  lieu.  V.  Chai)., 
Quest.,  v°  Don,;  Gren.,  I,   148,  etc. 

40.  Ainsi,  c'est  par  les  mômes  lois  que  doit 
être  réglée  la  portion  disponible,  toujours  dans  le 
cas  de  dispositions  irrévocables.  Chab.,  t'b.Cass., 
7  vent,  an  xm,  5  nov.  4  816.  — V.  Effet  rétroac- 
tif, Portion  disponible,  Réserve. 

§  4.   —   Enregistrement. 

41.  Les  donations  à  cause  de  mort  n'étaient, 
comme  donations  éventuelles,  passibles  que  du 
droit  fixe,  sauf  l'exigibilité  du  droit  proportionnel 
de  mutation  à  l'événement.  —  Mais  V.  Mutation 
par  décès,  Succession  (Droit  de). 

42.  Les  donations  de  l'espèce  n'étant  permises 
qu'entre  époux  ou  par  contrat  de  mariage  au 
profit  des  futurs,  les  questions  qui  s'y  rapportent 
sont  traitées  vis  Contrat  de  mariage ,  Donation 
entre  époux,  Donation  éventuelle, Donation  en  fa- 
veur de  mariage,  Institution  contractuelle. 

DONATION  a  cause  de  noces,  proptek  nup- 
tias.  C'était  une  espèce  particulière  de  donation, 
usitée  cbez  les  Romains,  que  îe  mari  faisait  à  sa 
femme  en  considération  de  sa  dot,  et  pour  lui  en 
assurer  l'exécution.  Elle  portait  d'abord  le  nom 
de  donatio  anlè  nuplias,  parce  qu'elle  devait  se 
faire  avant  le  mariage  ;  mais  Justinien  ayant 
permis  qu'elle  eût  lieu  pendant  le  mariage,  dans 
le  cas  où  la  dot  serait  augmentée,  il  changea  ce 
nom,  qui  ne  convenait  plus,  en  celui  de  donatio 
propter  nuptias.  V.  Iustit.  liv.  2,  tit.  7,  §3.  — 
V.  Donation  en  faveur  de  mariage. 

DONATION  accessoire  oit  secondaire.  — ■  V. 
Donation,  Donation  entre  époux. 

DONATION  a  charge  de  substitution.  — 
V.  Substitution. 

DONATION  alternative  ou  facultative,  — 
V.  Alternative,  Donation,  Obligation. 

DONATION  ante  nuptias.  —  V.  Donation  à 
cause  de  noces,  Donation  en  faveur  de  mariage. 

DONATION  par  contrat  de  mariage. — V. 
Donation  entre  époux,  Donation  en  faveur  de 
mariage,  Institution  contractuelle. 

DONATION  déguisée.  C'est  celle  qui  est 
cachée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux. 

DIVISION. 

§  '1e''-  —  Que  les  donations  déguisées  sont  va- 
lable*,  en  gi  ne  rai }  entre  parties  capables. 


§  2.  —   Mais  les  donations  déguisées  faites  à 
personnes  incapables  sont  nulles.  Quid  des  dona- 
tions déguisées  ENTRE    époux?  Renvoi  au  mot  \)> 
rsATioN  ENTRE  ÉPOUX. 

§    3.    —    Preuve  du  déguisement. 

S  4.  —  Des  règles  a //pli  cables  mu-  donations 

déguisées. 

§  5.  —  Enregistrement. 


§   /jcr#    —   QHC  les   donations  déguisées  sont  va- 
lables, en  général,  entre  parties  capables. 

4.  Quoiqu'une  donation  ait  été  déguisée  sous 
la  forme  d'un  contrat  onéreux,  elle  est  valable,  si 
d'ailleurs  le  donateur  n'a  pas  voulu  faire  fraude  a 
la  loi,  en  prenant  cette  voie  détournée  pour  don- 
ner à  un  incapable. 

En  effet,  il  est  permis  de  faire  indirectement 
ce  qu'on  peut  faire  directement.  La  simulation 
d'un  contrat  n'opère  de  nullité  entre  les  parties 
que  dans  le  cas  où  elle  viole  quelque  prohibition 
légale.  Tel  est  le  principe  consacré  par  les  lois 
romaines  et  qu'approuvent  tous  nos  auteurs. 
D'ailleurs,  comme  le  faisait  justement  observer 
Furgole,  sur  l'art.  4  ord.  4  734 ,  la  loi  «  n'a  voulu 
régler  que  la  forme  des  donations  expresses ,  et 
qui  sont  pratiquées  le  plus  communément.  »  En- 
fin, l'art.  914  Civ.,  en  déclarant  nulle  «toute 
disposition  au  profit  d'un  incapable,  soit  qu'on 
la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux, 
soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  in- 
terposées, »'fait  clairement  entendre  que  les  dis- 
positions déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat 
onéreux  sont  valables  lorsqu'elles  sont  faites  au 
profit  de  personnes  capables. 

Au  reste,  la  question  de  validité  des  donations 
déguisées,  mais  faites  à  des  personnes  capables, 
ayant  été  grandement  débattue,  la  plupart  des 
auteurs  et  la  jurisprudence  se  sont  déclarés  pour 
l'affirmative;  et  c'est  là  aujourd'hui  un  point  con- 
stant. Chab.,  Quest,  trans. ,  v°  Donation  dé- 
guisée. Gren.,  1,  480.  Merl.,  Quest.  v°  Dona- 
tion, §5.  Toull.,  4,  474,et5,476.MailherdeC, 
Comm.  C.  civ.,  2,  346.  Dur.,  7,  325,  et  8,  400. 
Dali.,  5,  543.  Duv.,  Vente,  4,  42,  etc.  Cass., 
4  3  vend,  an  xi.  5  pluv.  an  xi,  31  oct.  4  809,  31 
mai  4  813,  4  3  août  4  847,  6  mai  4818,  20  nov. 
4  826,  23  avr.  4  827,  etc.  Contr.  Delv.,  2,  4  84. 
2.  Remarquez  que  la  jurisprudence  valide  les 
actes  simulés  faits  sous  seing  privé,  aussi  bien 
que  ceux  faits  en  forme  authentique.  De  là  cette 
remarque,  qui  a  été  faite  par  plusieurs  auteurs, 
savoir,  que  la  jurisprudence  ne  semble  point  en 
parfaite  harmonie  avec  le  système  des  donations. 
En  effet,  la  loi  exige,  à  peine  de  nullité,  que  les 
donations  entre  vifs  soient-  faites  par  actes  au- 
thentiques et  qu'il  en  reste  minute  (Civ.  934). 
Or,  si  la  donation  a  été  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux ,  elle  sera  valable,  môme 
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dans  le  ras  où  elle  aura  été  faite  par  acte  sous 
seing  privé!  La  simulation  obtient  ainsi  des 
avantagea  que  l'on  eût  refusés  à  la  franchise. 
Duv.,  Merl.,  Dur.  et  Dali.,  ib. 

3.  Ainsi,  un  billet  sous  seing  privé  peut  être 
déclare  valable  comme  donation  déguisée.  Cass., 
5  janv.  4  814.  Toulouse,  28  juin  -18:51.  —  V. 
Concubinage,  20. 

4.  Une  quittance  sous  seing  privé  donnée  par- 
le créancier  a  son  débiteur,  peut  être  déclarée 
contenir  une  libéralité,  si  le  créancier  n'a  pas 
reçu  la  somme  et  que  l'intention  de  faire  cette 
libéralité  soit  établie.  Merl.,  ib. 

5.  Un  acte  sous  seing  privé  qualifié  de  vente, 
et  en  présentant  tous  les  caractères,  mais  étant 
une  véritable  donation ,  parce  que  par  exemple 
le  payement  aura  été  simulé,  ne  pourra  être  atta- 
qué et  tranférera  la  propriété  au  prétendu  ache- 
teur. Merl.,  ib.  Toull.,  5,  176,  etc.  La  plupart 
des  arrêts  cités. 

6.  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  exem- 
ples. On  en  trouvera  d'autres,  notamment  sous  le 
mot  Rapport  a  succession. 

7.  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  donation  dé- 
guisée faite  entre  personnes  capables  excède  la 
portion  disponible.  Gela  n'empêche  pas  qu'elle  ne 
doive  être  validée,  sauf  réduction.  Le  principe 
est  constant  et  a  été  consacré  par  la  plupart  des 
arrêts  que  nous  avons  cités. 

8.  Cependant  la  donation  déguisée,  même  en- 
tre personnes  capables,  peut  être  annulée  dans 
plusieurs  cas. 

Ainsi  :  1°  si,  tout  en  empruntant  la  forme  d'un 
contrat  onéreux  (  par  exemple,  d'un  billet  à  or- 
dre), l'on  a  exprimé  qu'il  s'agissait  d'une  libéralité. 
Nîmes,  8  déc.  1808. 

9.  2°  Si  la  donation  a  été  faite  en  vue  d'un 
événement  qui  ne  s'est  pas  réalisé.  Ainsi,  lors- 
qu'il est  reconnu,  soit  d'après  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  soit  par  un  grand  nombre  de 
présomptions  .  qu'un  acte  de  vente  ne  renferme, 
dans  la  réalité,  qu'une  donation  faite  en  vue  du 
mariage,  cette  vente  doit  être  déclarée  nulle  si  le 
mariage  projeté  n'a  pas  eu  lieu.  Cass.,  5  mars 
1820. 

10.  3°  Si  l'intention  de  donner  n'existait  pas. 
Ainsi,  la  vente  faite  sans  prix  ou  à  vil  prix  peut, 
si  cette  intention  ne  s'y  rencontre  pas,  être  an- 
nulée ,  soit  pour  défaut  de  prix  réel,  soit  pour 
lésion.  Cass.,  28  déc.  1831  ,  9  janv.  1832. 

11.  4°  Enfin,  si  la  donation  déguisée  est  le 
résultat  de  manœuvres  frauduleuses.  Le  dol  est 
une  cause  de  nullité  des  donations  comme  des 
contrats.  Paris.  1er  mai  1812.  Cass.,  7  janv. 
1829. 

12.  Nul  doute  que,  dans  tous  ces  cas,  le  ven- 
deur lui-même  ne  puisse  demander  la  nullité  de 
l'acte.  Peu  importerait  qu'il  l'eût  exécuté.  C'est 
une  convention  ou  disposition  sans  cause,  puis- 
que nous  supposons  qu'il  n'y  a  pas  eu  réellement 


de  donation.  Arg.  Cass.,  9  janv.   1832.  Contr. 
Bourges,  10  mai  1826. 

13.  L'art.  1340  Civ  ,  d'après  lequel  la  ra- 
tification ou  exécution  volontaire  d'une  donation 
par  les  héritiers  ou  ayants-cause  du  donateur, 
après  son  décès,  emporte  leur  renonciation  à  cri- 
tiquer la  donation,  s'applique  même  aux  dona- 
tions déguisées.  Cass.,  12  uov.  1827. 

§.2  —  Mais  les  donations  déguisées  faites  à 
personnes  incapables  sont  nulles.  Quid  des  dona- 
tions déguisées  entre  époux?  lienvoi  au  mot 
Donation  entre  époux. 

14.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable 
est  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom 
de  personnes  interposées.  Civ.  911. 

15.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des 
donations  qui  ont  été  déguisées  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux.  Quant  au  cas  où  la  donation  est 
faite  par  interposition  de  personnes,  —  V.  Per- 
sonne interposée. 

16.  Ce  n'est  pas  que  quelquefois  le  déguise- 
ment de  l'acte  ne  se  trouve  combiné  avec  l'inter- 
position de  personnes.  Il  y  a  alors  une  double 
fraude  à  la  loi.  Gren.,  135.  Dali.,  5,  301.  Coin, 
Don.,  art.  91 1,  4.  —  Toutefois,  chacune  de  ces 
deux  espèces  de  fraude  a  ses  règles  à  part. 

1  7.  Nul  doute  que  la  disposition  de  l'art.  911, 
qui  annule  les  donations  déguisées  ,  ne  présente 
une  règle  générale  appliaoble  à  toutes  personnes 
incapables,  soit  que  cette  incapacité  soit  absolue, 
soit  qu'elle  n'existe  que  jusqu'à  un  certain  degré. 
Dali.,  5,  303.  Vaz.,  art.  911,  12. 

18.  Elle  frappe  bien  évidemment  sur  les  tu- 
teurs qui  n'ont  pas  encore  rendu  et  fait  apurer 
leur  compte  de  tutelle  (Civ.  907),  sur  les  enfants 
naturels  (908),  et  surles  médecins  et  ministres  du 
culte  (909).  Gren.  ,  132.  Toull.,  5,  79.  Dali,  et 
Vaz.,  ib. 

19.  On  doit  aussi  l'appliquer  aux  hospices,  aux 
pauvres  d'une  commune,  aux  établissements  d'uti- 
lité publique,  dont  la  capacité  dépend  de  l'autori- 
sation du  gouvernement.  Dali,  et  Vaz.,  ib.  Arg. 
Cass.,  27  avr.  1830.  Contr.  Gren.,  ib. 

20.  Remarquons  que  l'incapable  de  recevoir, 
dont  le  contrat  onéreux  est  annulé  pour  cause  de 
simulation ,  ne  saurait  conserver  la  chose  en  of- 
frant de  parfaire  le  juste  prix.  Coin,  10.  Arg. 
Paris,  21  avr.  1812. 

21.  Ce  ne  sont  point  des  incapables  que  les 
époux,  l'un  à  l'égard  de  l'autre  Toutefois,  l'arti- 
cle 1 1  09  Civ.  a  fait  naître  à  leur  égard  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  donations  déguisées  qu'ils  se 
font  doivent  être  maintenues,  même  dans  les  ter- 
mes de  la  portion  disponible.  —  V.  Avantage  in- 
direct, 2,  et  Donation  entre  époux. 

§   3.  —  Preuve  du  déguisement. 

22.  La  preuve  du  déguisement  se  fait,  comme 
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pour  tous  les  autres  cas  de  fraude,  par  tous  les 
moyens  possibles: ainsi,  parle  serinent,  l'aveu, les 
témoins,  les  simples  présomptions.  Arg.  (av.  4348 
et  \ 383. Motifs. Gren.,  136.Toull.,5,77,  etc. 

23.  Toutefois,  les  libéralités  déguisées  sous 
l'apparence  d'un  contrat  commutalif  se  décèlent 
par  les  circonstances  suivantes,  savoir  : 

-1°  La  qualité  des  parties.  Coin-Delisle,  ait. 
944,  7. 

24.  Quoique  cette  présomption  soit  très-forte, 
c'est  toujours  au  demandeurqu'incombe  la  charge 
de  prouver  la  fraude.  Le  défendeur  capable  de 
contracter,  mais  incapable  de  recevoir,  n'a  rien 
à  prouver.  Toull.,  5,  82  et  84.  Dur.,  8,  267. 
Dali.,  5,  300.  Vaz.,2.Coin-D.,  l.Contr.  Delv., 
2,  207,  n. 

25.  2°  La  comparaison  du  prix  payé  avec  les 
ressources  bornées  de  l'acquéreur.  Coin,  8. 

26.  A  cela  l'on  peut  joindre  :  la  preuve  ac- 
quise que  l'acquéreur  aurait,  peu  de  jours  avant 
la  numération  des  espèces  dans  l'acte  notarié, 
fait  un  emprunt  d'une  somme  équivalente,  et 
qu'il  l'aurait  rendue  immédiatement  après;  l'ab- 
sence de  la  somme  reçue  dans  la  caisse  du  ven- 
deur, s'il  meurt  à  une  époque  voisine  de  la  pré- 
tendue vente;  ou  celle  de  toute  trace,  dans  ses 
papiers,  de  l'emploi  qu'il  a  pu  en  faire  (Rie,  p. 
4re,  757.  Arg.  Bord.,  22  janv.  4  828);  les  notes 
d'où  il  résulterait  que  des  contre-lettres  auraient 
existé,  bien  qu'elles  ne  se  retrouvent  pas.  Proud., 
Usuf.,  2363. 

27.  3°  La  rétention  de  l'usufruit  ou  d'une 
rente  viagère  au  profit  du  vendeur.  Arg.  Civ. 
918.  Toull.,  5,  434.  Coin,  9. 

28.  Le  caractère  de  donation  peut  même  ré- 
sulter de  l'acte,  quand  il  n'y  a  pas  de  prix  pour 
la  nue  propriété  dans  le  cas  d'aliénation  avec 
réserve  d'usufruit,  ou  quand  la  rente  viagère 
n'excède  pas  le  revenu  des  biens  aliénés.  Poth., 
Vente,  615.  Toull.  et  Coin,  ib. 

29.  4°  Enfin,  la  vilité  du  prix.  Coin,  4  0. 

30.  Mais  quand  reconnaîtra-t-on  qu'il  y  a  vi- 
lité dans  le  prix  d'une  vente  qu'on  prétend  ren- 
fermer un  avantage  indirect  ?  N'existera-t-elle 
qu'autant  qu'il  y  aura  lésion  de  sept  douzièmes  ? 
Mais  cet  excès  de  vilité  n'est  exigé  que  pour  la 
rescision  de  la  vente;  tandis  qu'un  avantage  égal 
à  la  quotité  disponible  déjà  épuisée  peut  se  trou- 
ver dans  un  règlement  de  prix  qui  serait  la  moi- 
tié, le  tiers,  le  quart  de  la  véritable  valeur  de 
l'immeuble  vendu...  Il  ne  serait  pas  davantage 
possible  de  prendre  pour  base  le  taux  auquel 
peut  être  portée  une  surenchère  ;  car  alors  pour- 
quoi la  différence  du  dixième  (Civ.  24  85)  dans 
la  valeur  ne  deviendrait-elle  pas  la  base  à  suivre, 
aussi  bien  que  la  différence  du  quart  (Pr.  74  0)? 

Notez  que  nous  supposons  une  vente  sérieuse, 
sauf  que  le  prix  est  insuffisant.  Or,  il  faut  recon- 
naître qu'un  excès  de  sévérité  rendrait  impratica- 
bles les  transactions  entre  le  père  et  les  enfants. 


La  position  des  parties,  l'importance  ou  l'exigu  île 

de  la  vente,  relativement  aux  autres  biens  de  la 
succession,  doivent  être  considérées  pour  l'ap- 
préciation du  degré  de  vilité  du  prix  qui  peut 
établir  la  donation.  Nous  ne  pensons  pas  (pion 
puisse  induire  par  analogie  ni  autrement  aucun': 

règle  ûxe  et  générale.  C'est  aux  juges  qu'il  appar- 
tient de  se  déterminer  d'après  les  circonstances. 
C'est  le  sens  dans  lequel  s'expriment  la  généra- 
lité des  auteurs.  Kép.  jur.,  v"  "Rapport  à  succes- 
sion, §  3,  art.  4,  5.  Delv.,  2,  4  23.  Chah.,  art. 
843,  21.  Dur.,  7,  395  et  396.  Vaz.,  9.  Contr. 
Gren.,  518. 

34 .  Remarquez  que  la  vilité  du  prix  devient 
un  indiced'autantplus  fort  si  le  vendeur  étaitdans 
l'aisance.  Nîmes,  29  therm.  an  xn. 

32.  A  tous  ces  indices  il  faut  ajouter  la  préci- 
pitation qui  aurait  présidé  à  la  réception  des  ac- 
tes, le  secret  qui  les  aurait  accompagnés  et  suivis. 
Coin,  ib. 

33.  Au  surplus,  dans  cette  matière,  tout  dé- 
pend des  circonstances.  Ainsi,  en  annulant  un 
testament  fait  au  profit  d'un  prêtre  confesseur,  les 
tribunaux  ont  maintenu  une  vente  qui  lui  avait 
été  faite  avec  réserve  d'usufruit,  et  l'ont  déclarée 
réelle  et  sincère.  Montpellier,  4  9  mai  4  813. 

34.  Tandis  qu'ils  ont  annulé  comme  donation 
déguisée  la  vente  faite  d'une  maison  par  un  ma- 
lade à  son  médecin  pendant  sa  dernière  maladie, 
avec  rétention  d'usufruit  et  de  rente  viagère  sur 
la  tête  du  vendeur,  quoiqu'il  y  eût  d'ailleurs  une 
somme  fixe  et  une  rente  à  payer  par  l'acquéreur 
en  sus  des  stipulations  viagères.  Cass. ,  5  mai 
4807. 

§4.  —  Des  règles  applicables  aux  donations  dé- 
guisées. 

35.  Il  est  constant  que  la  donation ,  bien  que 
déguisée ,  n'en  conserve  pas  moins  son  caractère 
de  libéralité.  Tel  est  le  sens  dans  lequel  les  au- 
teurs et  la  jurisprudence  se  sont  prononcés.  Dali., 
5,  544. 

36.  Et  c'est  de  là  qu'elle  est  nulle  lorsqu'elle  a 
eu  pour  but  de  gratifier  un  incapable.  Civ.  914. 
V.  ™p.,§2. 

37.  Du  "même  principe  il  résulte  que  la  dona- 
tion déguisée  est  valable  et  obligatoire  à  l'égard 
du  donateur  (Merl.,  Quest,,  v°  Donation,  §  5), 
même  alors  qu'elle  est  faite  à  un  incapable.  Arg. 
Civ.  4425. 

38.  Il  peut  même  être  tenu  ici  à  la  garantie; 
tandis  que  s'il  eût  fait  franchement  une  donation, 
il  en  eût  été  dispensé.  C'est  la  remarque  que  fait 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  938,  23.  «  Si  Ton  a  pris, 
dit-il,  la  forme  d'une  vente  pour  faire  une  vérita- 
ble donation,  et  que  le  prétendu  vendeur  n'ait  pas 
exprimé  la  dispense  de  garantie,  le  donataire  aura 
un  recours  contre  le  donateur  en  cas  d'éviction. 
Car  puisqu'il  pouvait  promettre  la  garantie  dans 
une  donation  expresse,  l'on  doit  présumer  qu'en 
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empruntant  ,  pour  faire  un  contrat  gratuit,  la 
forme  d'un  contrat  qui  produit  la  garantie  de 
droit,  le  donateur  a  entendu  se  soumettre  a  la  ga- 
rantie qui  résulterait  de  cette  forme.  » 

39.  La  donation  déguisée  est  révocable  en 

de  survenance  d'enfant.  Toulouse,  9  janv.  '1820. 
i.,  6  iiov.  I  832.  —  V.  I\rr<  cation  de  donation. 

40.  Quant  aux  héritiers  du  prétendu  donateur, 
la  donation  déguisée,  quand  elle  n'est  pas  nulle 
comme  faite  a  un  incapable  [sup.  44),  est  réduc- 
tible a  la  portion  disponible.  C'est  un  point  cons- 
tant, et  (pie  consacrent  la  plupart  des  arrêts  (pie 
nous  avons  cites  sous  le  §  4 .—  V.  Portion  dispo- 
nible, Réduction  de  donation. 

41 .  Mais  Les  donations  déguisées  sont-elles  su- 
jettes ii  rapport?  —  V.  Rapport  à  succession. 

42.  Par  quelle  loi  les  effets  d'une  donation  dé- 
guisée, eu  ce  qui  touche  la  portion  disponible  et  le 
rapport,  doivent-ils  être  appréciés?  Est-ce  d'après 
les  lois  existantes  au  moment  de  l'acte,  ou  d'après 
les  lois  en  vigueur  à  l'époque  du  décès  du  dona- 
teur? La  question  est  controversée.  —  V.  Effet 
rétroactif. 

43.  Enfin  ,  le  déguisement  d'une  donation  ne 
change  rien,  envers  les  tiers,  à  sa  nature  de  con- 
trat à  titre  gratuit.  Coin,  art.  939,  17. 

44.  Ainsi,  dans  le  cas  même  où  elle  est  vala- 
ble entre  les  parties  et  leurs  héritiers,  sous  la 
forme  du  contrat  qui  la  couvre,  la  donation  par 
forme  de  vente  simulée  ne  pourrait  être  opposée 
aux  tiers  qui  auraient  contracté  envers  le  ven- 
deur dans  l'intervalle  de  la  prétendue  vente  à  la 
transcription.  On  doit  lui  appliquer  l'art.  939 
Civ. 

45.  Les  donations  déguisées  sous  une  forme 
onéreuse  ne  sont  donc  pas,  pour  cela,  dispensées 
de  la  transcription.  —  V.  Transcription  des  do- 
nations. 

§o.  —  Enregistrement. 

46.  Lors  même  qu'il  y  a  lieu  de  présumer 
qu'un  contrat  à  titre  onéreux  n'est  qu'une  dona- 
tion déguisée,  la  perception  doit  être  faite  d'après 
la  convention  exprimée  dans  l'acte. 

47.  Cela  résulte  de  ce  que,  dans  aucun  cas, 
les  préposés  de  la  régie  ne  peuvent  stj  constituer 
juges  de  la  régularité  des  actes ,  ni  de  leur  vali- 
dité ou  invalidité. 

48.  Mais  si.  par  un  acte  ultérieur,  les  parties 
expliquent  et  reconnaissent  le  véritable  caractère 
de  leur  convention,  en  laissant  toutefois  subsister 
la  transmission  qui  en  résultait,  le  droit  propor- 
tionnel de  donation  devient  exigible,  sauf  à  im- 
puter le  droit  déjà  perçu  sur  le  premier  acte. 

49.  Cette  imputation  des  droits  déjà  perçus 
sur  le  premier  acte  doit  être  faite  par  application 
du  principe  général  qui  veut  qu'une  même  mu- 
tation ne  soit  jamais  frappée  de  deux  droits  pro- 
portionnels d'enregistrement.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  4,  7. 


50.  D'après  cette  règle,  si  les  droits  perçus  sur 
le  pr<  miei  acte  sont  inférieurs  a  ceux  qui  résul- 
tent de  l'acte  rectificatif,  on  ne  perçoit  sur  ce  der- 
nier (pie  la  différence. 

•'<!.  Quid,  s'ils  sont  supérieurs,  par  exemple, 
E  après  une  vente  faite  par  le  père  au  fils,  et  qui 
a  supporté  le  droit  de  5  fr.  50  cent,  par  100  fr., 
les  parties  déclarent  qu'il  s'agit  réellement  d'une 
donation  entre  vifs,  laquelle  est  seulement  pas- 
sible du  droit  de  4  pour  100?  y  a-t-il  lieu,  dans 
ce  cas.  à  la  restitution  de  ce  qui  se  trouve  avoir 
été  perçu  en  trop  sur  le  premier  acte? 

Il  faut  adopter  la  négative,  par  le  motif  que  la 
perception  sur  le  premier  acte  était  régulière  au 
moment  où  elle  a  eu  lieu,  d'après  la  forme  exté- 
rieure de  cet  acte,  et  qu'il  n'est  point  permis  de 
la  modifier  ultérieurement  au  détriment  du  tré- 
sor. L.  22  frim.  an  vu,  art.  60. 

52.  Dans  ce  dernier  cas,  au  reste,  il  n'est  dû. 
sur  l'acte  rectificatif  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  70. 
Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1 ,  7  et  '■>  I . 

53.  Lorsque  les  donations  déguisées  sont  an- 
nulées volontairement  ou  en  justice,  on  doit  ap- 
pliquer les  règles  concernant  les  révocations  de 
donations.  —  V.  Révocation  de  donation. 

V.  Avantage  indirect,  Donation,  Donation  en- 
tre époux. 

DONATION    ENTRE    ÉPOUX. 
DIVISION  . 

§  1er.  —  De  la  faculté  qu'ont  les  époux  de  s'a- 
vantager  tant  pendant  le  mariage  que  par  centrât 
de  mariage.  Capacité.  Clause  de  décès  des  en- 
fants avant  V époux  donataire. 

§  2.  —  Des  donations:  entre  époux  pas  contrat 

DE  MARIAGE. 

§  3.  —  Des  donations  entre  époux  pendant  le 

MARIAGE. 

§  4.  —  Des  donations  accessoires  ou  secon- 
daires,  INDIRECTES,  DÉGUISÉES  OU  par  PERSONNES 

interposées  faites  entre  époux. 
S  5.  —  Enregistrement. 
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§  <ier.  —  De  la  faculté  qu'ont  les  époux  de  s'avan- 
tager tant  pendant  te  mariage  que  par  contrat  de 
mariage.  Capacité.  Clause  de  décès  des  en- 
fants avant  l'époux  donataire. 

1 .  Toujours  il  a  été  admis  ,  tant  dans  le  droit 
romain  que  dans  le  droit  français,  que  les  époux 
peuvent,  par  contrat  de  mariage,  se  faire  récipro- 
quement, ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telle  dona- 
tion qu'ils  jugent  à  propos...  C'est  aujourd'hui  la 
disposition  formelle  de  l'art.  -J  09  I  Civ.,  qui  re- 
produit aussi  toutefois  la  réserve  «  des  modifica- 
tions ci-après  exprimées.  » 

2.  En  effet,  «le  contrat  de  mariage  est  un  traité 
dans  lequel  les  mineurs,  assistés  de  leurs  parents, 
ou  les  majeurs,  doivent  être  libres  de  stipuler  leurs 
droits  et  de  régler  les  avantages  qu'ils  veulent  se 
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faire.  Les  sentiments  réciproques  sont  alors  dans 
toute  leur  énergie  ;  et  L'un  n'a  point  encore  pris 
sur  l'autre  cet  empire  que  donne  l'autorité  mari- 
tale, et  qui  est  le  résultat  de  la  vie  commune.  La 

faveur  des  mariages  exige  que  les  époux  aient,  au 
moment  où  ils  forment  leurs  liens ,  la  faculté  <!<v 
se  faire  réciproquement ,  ou  l'un  d'eux  à  l'autre, 
les  donations  qu'ils  jugeront  à  propos...  »  Mot. 
Bigot. 

3.  C'est  à  ce  point  qu'une  fois  que  le  mineur 
est  assisté  de  ceux  dont  le  consentement  lui  est 
nécessaire  pour  se  marier,  il  a  la  même  capacité 
pour  donner  à  son  futur  conjoint  que  s'il  était  ma- 
jeur (Civ.  4  095).  C'est  une  suite  de  la  maxime  : 
Habilis  ad  nuptias ,  habilis  ad  pacta  nuptialia, 
consacrée  formellement  par  l'art.  4  398  Civ.  —  V. 
Contrai  de  mariage,  10  et  s. 

4.  Notez  bien  que  c'est  l'assistance  de  ceux 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  le  ma- 
riage que  la  loi  demande  :  d'où  il  suit  que  si,  par 
exemple ,  la  mère  survivante  n'a  pas  voulu  la  tu- 
telle (Civ.  394),  ou  si,  s'étant  remariée,  elle  n'y 
a  pas  été  maintenue,  ce  n'en  sera  pas  moins  elle, 
et  non  le  tuteur,  qui  devra  figurer  dans  le  contrat 
de  mariage  et  par  conséquent  aux  donations  qu'il 
renferme,  puisque  c'est  son  consentement  qui  est 
nécessaire  pour  le  mariage.  Dur.,  14,  14.  —  Ajou- 
tons que  la  mère  remariée  n'a  pas  besoin  d'être 
autorisée  par  son  nouveau  mari.  Lorsqu'elle  ne 
stipule  point  personnellement,  son  concours  de- 
vient purement  passif;  il  est  la  suite  du  consen- 
tement qu'elle  donne  au  mariage,  et  dont  les  clau- 
ses du  contrat  sont  présumées  être  la  condition. 

5.  Mais  le  mari,  médecin,  peut-il,  soit  par  le 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  être 
gratifié  par  sa  femme,  morte  de  la  maladie  dont 
elle  était  atteinte  au  moment  de  la  donation ,  et 
qn'il  a  traitée  pendant  cette  maladie?  —  V.  Do- 
nation. 

6.  Tandis  que,  dans  l'ancien  droit,  les  futurs 
époux  jouissaient  de  la  plus  grande  latitude  pour 
les  donations  qu'ils  voulaient  se  faire  par  contrat 
de  mariage,  il  y  avait,  au  contraire,  prohibition, 
en  général,  aux  époux,  de  se  faire  des  donations 
pendant  le  mariage. 

Et  d'abord,  telle  était  la  disposition  des  lois  ro- 
maines, qui  commencèrent  par  défendre  les  do- 
nations entre  vifs  entre  époux  d'une  manière  ab- 
solue. On  craignait  de  les  voir  se  dépouiller 
mutuellement  de  leur  patrimoine  par  les  effets 
inconsidérés  de  leur  tendresse  réciproque  ;  de 
rendre  le  mariage  vénal,  et  de  laisser  l'époux  hon- 
nête exposé  à  ce  que  l'autre  le  contraignît  d'ache- 
ter la  paix  par  des  sacrifices,  sous  le  titre  de  do- 
nations {L.  4  et  3,  D.  de  donat.  inter  vir.  et 
uxor.).  Plus  tard  cette  défense  absolue  fut  modi- 
fiée :  on  crut  prévenir  tous  les  inconvénients  en 
donnant  aux  époux  la  faculté  de  révoquer  les  do- 
nations qu'il  se  feraient  pendant  le  mariage  (  L. 
32,  §  4,  eod.).  C'était  réduire  la  disposition  aux 
Tome   IV. 


termes  d'une  donation  à  cause  de  mort;  et  il  était 
permis  au  %  époux  de  disposer  entre  eux  par  cette 
espèce  de  donation  ,  de  même  que  par  testament 

(L,  9  et  4  0,  eod.). 

Voilà  quelle  était  la  législation  suivie  dans  les 

pays  de  droit  écrit,  et  que  maintint  l'ordon- 
nance de  1731  (art  46).  Quant  aux  pays  coutu- 
miers,  il  y  était  de  règle  que  le  mari  et  la  femme 
ne  pouvaient  s'avantager  ni  directement  ni  indi- 
rectement, de  quelque  manière  que  ce  fût,  si  ce 
n'est  par  don  mutuel.  Loysel,  Instit,  c  ut.,  liv.  4, 
tit.  2,  règle  25,  disait  :  Donation  en  mariage  ne 
vaut.  L'art.  28-2  de  la  coutume  de  Paris  contenait 
à  cet  égard  une  disposition  formelle,  et  formait  le 
droit  commun.  On  peut  voir  à  cet  égard  le  ta- 
bleau des  diverses  coutumes  dans  Pothier,  Donat. 
entre  mari  et  femme,  eh.  prélim.,  et  dans  les 
Quest.  de  Merlin,  v°  Avantages  entre  e).oux,  §  1 . 

Mais  la  loi  du  4  7  niv.  an  u  est  venue  faire  ces- 
ser ce  système  prohibitif,  en  permettant  aux 
époux  de  se  faire,  pendant  le  mariage,  toute  es- 
pèce d'avantages,  mêmepar  donations  entre  vifs, 
et  à  titre  irrévocable,  sauf  néanmoins  la  réduc- 
tion à  moitié  en  usufruit,  dans  le  cas  où  il  existe- 
rait des  enfants  (  art.  4  4  ).  «  La  plupart  de  nos 
statuts  locaux,  dit  Vermeil,  dans  son  Explication 
de  la  loi  du  47  niv.,  p.  3,  faisaient  cette 
injure  à  l'humanité,  de  supposer  que  le  plus  adroit 
ou  le  plus  fort  des  époux  était  toujours  prêt  à  dé- 
pouiller l'autre;  il  ne  leur  était  pas  permis,  dans 
la  plupart  de  nos  coutumes,  de  se  gratifier  du 
moindre  don  par  testament.  Et,  par  une  contra- 
diction bizarre,  la  loi  qui  commandait  de  s'aimer 
à  des  personnes  liées  par  des  nœuds  indissolubles, 
leur  interdisait  le  témoignage  le  plus  précieux  et 
le  plus  sûr  de  rattachement,  les  bienfaits...  La 
loi  du  4  7  niv.  est  venue  affranchir  de  toutes  en- 
traves ce  sentiment  de  bienveillance  et  d'estime 
réciproque  qui  fait  !e  charme  d'un  pareil  état, 
mais  sans  perdre  de  vue  l'intérêt  des  enfants  qui 
lui  doivent  l'existence.  Elle  a  ouvert  une  carrière 
de  bienfaisance  sans  borne,  même  pendant  le 
cours  du  mariage,  aux  époux  qui  n'ont  pas  d'en- 
fants, et  elle  a  restreint  ces  avantages  à  une  por- 
tion d'usufruit  dans  la  succession  du  prédôcédé, 
s'il  en  laissait  lors  de  sa  mort.  » 

Les  principes  de  la  loi  de  niv.  an  n  ont  été 
consacrés  par  le  Code.  Il  est  permis  aux  époux  de 
se  faire  pendant  le  mariage,  des  donations,  soit 
entre  vifs,  soit  a  cause  de  mort,  testamentaires, 
de  la  même  manière,  en  général,  qu'ils  pourraient 
disposer  en  faveur  d'un  étranger.  Civ.  1094  et 
4  098. 

7.  En  vain  les  époux  auraient,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  renoncé  à  la  faculté  de  s'avan- 
tager. Une  telle  convention  est  réprouvée  par  la 
loi.  —  V.  Contrat  de  mariage,  4  60. 

8.  Toutefois,  la  faculté  pour  les  époux  de  s'a- 
vantager pendant  le  mariage  doit  souffrir  les  li- 
mitations qui  tiennent  à  la  capacité  de  disposer 
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en  général.  Ainsi,  l'art.  904  Civ.  déclarant  que 
l'époux  tumeur,  parvenu  a  l'âge  de  seize  ans,  ne 
peut  disposer  que  par  testament,  et  jusqu'à  con- 
nu ivurc  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  per- 
met au  majeur  de  disposer,  il  ne  paraît  pas  que 
l'époux  mineur  puisse  employer  la  forme  des  actes 
entre  vifs  pour  donner  a  son  conjoint,  même  dans 
la  latitude  portée  en  fart.  904.  En  vain  on  ob- 
jecte  que  la  donation  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage doit,  à  raison  de  sa  révocabilité,  être  assi- 
milée au  testament.  «  On  sent,  dit  Grenier,  40  I , 
combien  il  y  aurait  de  danger  de  s'écarterdu  texte 
de  la  loi.  Elle  qualifie  de  donation  toute  disposi- 
tion faite  entre  époux  pendant  le  mariage  autre- 
ment que  par  testament.  Elle  admet  deux  dispo- 
sitions dans  ce  cas,  la  donation  et  le  testament. 
Ainsi,  lorsqu'il  est  dit,  dans  l'art.  904,  que  le 
mineur,  pourvu  qu'il  soit  parvenu  à  l'âge  de  seize 
ans,  ne  peut  disposer  que  par  testament,  le  légis- 
lateur semble  avoir  établi  une  règle  par  laquelle 
il  a  exclu,  à  l'égard  des  époux  mineurs  qui  vou- 
draient se  faire  des  dispositions  pendant  le  ma- 
riage, le  mode  de  la  donation,  sans  distinction  de 
la  donation  entre  vifs  proprement  dite,  qui  serait 
irrévocable,  de  celle  qui  serait  révocable;  et  dès 
qu'il  ne  se  trouve  point  dans  la  suite  d'exception 
à  cette  règle,  il  est  au  moins  prudent  de  s'y  tenir. 
Levasseur.  Portion  disponible,  63.  Toull..  5,  905. 
Dur.,  8,  187.  Dali.,  0,  204.  Vaz.,  art.  4095,  2. 
Paris,  4  0  nov.  1820.  Contr.  Delv.,  2,  197,  et 
Guilb.,  1050. 

9.  Ainsi  jugé,  même  dans  une  espèce  où  la 
donation  ne  portait  que  sur  Jes  biens  que  le  do- 
nateur laisserait  à  son  décès.  Même  arrêt,  !  0  no- 
vembre 4  820. 

4  0.  Notez  qu'avant  l'âge  de  seize  ans,  le  mi- 
neur marié  ne  peut  rien  donner  à  son  conjoint  ni 
par  donation  ni  par  testament.  Civ.  903.  — Y. 
Donation,  79  et  80. 

1 1 .  Que  doit-on  décider  par  rapport  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal?  Peut-elle 
donner  à  son  mari  ses  biens  dotaux  par  acte  entre 
vifs,  pendant  le  mariage?  L'affirmative  paraît 
bien  constante.  La  révocabilité  attachée  à  de  pa- 
reilles donations  empêche  qu'on  ne  les  considère 
comme  opérant  un  dessaisissement,  même  alors 
qu'elle  porte  sur  les  biens  présents.  Il  n'y  a  pas 
là  une  véritable  aliénation.  Gren.,  452  bis. 
Dur.,  4  5,  536.  Tessier,  Dot,  4,  34  3.  Guilh., 
4  032.  Cass.,  4crdéc.  4  824.  Riom,  5  déc.  4  825. 

4  2.  Ainsi  décidé  dans  l'espèce  où  il  s'agissait 
de  la  donation  d'un  immeuble  dotal,  faite  sous  le 
Code  civil  par  une  femme  mariée  sous  la  coutume 
de  Normandie.  Même  arrêt  du  4"  déc.  4  824.  — 
V.  Régime  dotal. 

4  3.  Remarquez  que  la  femme  ne  peut  donner 
à  son  mari,  par  acte  entre  vifs,  qu'avec  l'autori- 
sation de  ce  dernier,  autorisation  qui,  d'ailleurs, 
résulte  suffisamment  du  concours  du  mari  dans 
l'acte.  —  V.  Autorisation  maritale* 


4  4.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  la 
quotité  de  biens  que  les  diverses  espèces  de  do- 
nations entre  époux  peuvent  renfermer.  —  Y. 
Portion  disponible. 

15.  Celait  une  clause  que  l'on  insérait  fré- 
quemment dans  les  anciens  dons  mutuels,  «  que 
celle  par  laquelle  on  stipulait  que,  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  enfants,  mais  qu'ils  vinssent  a  prédécé- 
der le  survivant,  en  minorité  ou  avant  d'être 
pourvus  par  mariage,  la  donation  reprendrait  sa 
force  et  vertu.  » 

Mais  celte  clause  n'avait  été  imaginée  que  pour 
éluder  la  disposition  des  coutumes  qui  n'autori- 
sait le  don  mutuel  que  sous  la  condition  qxïtl  n'y 
eût  pas  d'enfants  au  décès  du  pi  émouvant  ;  et  on 
la  déclarait  nulle  comme  tendant  à  faire  valoir  le 
don,  même  dans  le  cas  où  des  enfants  existaient 
au  décès,  nonobstant  la  prohibition  de  la  coutume. 
Elle  prejudiciait  d'ailleurs  à  ces  enfants  «  d'au- 
tant, disait  Perrière,  sur  la  coutume  de  Paris,  3, 
4  522  ,  qu'on  leur  ôtait  par  ce  moyen  la  faculté 
de  disposer  des  biens  qui  leur  étaient  acquis  par 
le  décès  du  prédécédé  de  leurs  père  et  mère,  et  le 
droit  de  les  transmettre  à  leurs  héritiers.  »  Telle 
était  aussi  l'opinion  de  Pothier,  Don.  entre  mari 
et  femme,  4  93. 

Que  doit-on  décider  aujourd'hui?  Le  motif  qui 
l'avait  fait  annuler  ne  subsiste  plus.  L'existence 
d'enfants  au  décès  du  donateur  n'invalide  plus  la 
donation  :  seulement,  l'effet  en  peut  être  modifié. 
Par  quelle  raison  voudrait-on  donc  faire  invali- 
der la  clause  dont  il  s'agit?  Au  premier  aspect,  il 
semble  en  résulter  que  la  donation  doit  resler  sans^ 
effet  au  cas  d'existence  d'enfants  au  décès  du  do- 
nateur :  d'où  l'on  conclut  que  la  mort  des  enfants, 
survenue  plus  tard,  ne  peut  la  faire  revivre,  puis- 
qu'ils auraient  été  saisis  de  la  propriété  des  biens. 
Mais  n'est-ce  pas  s'arrêter  aux  apparences?  Est-il 
vrai  que  les  enfants  soient  saisis  d'une  manière 
absolue?  Ne  se  trouvent-ils  pas  tacitement  grevés 
de  substitution  en  cas  qu'ils  viennent  à  décéder 
sans  enfants?  —  V.  Substitution. 

4  6.  Une  femme  avait,  par  contrat  de  mariage, 
disposé  seulement  de  Yusufruit  de  ses  biens  au 
profit  de  son  mari,  au  cas  que  leurs  enfants,  s'il 
en  survenait  de  leur  mariage,  vinssent  à  décéder 
avant  lui  sans  être  mariés.  Ce  qui  avait  été  prévu 
arriva.  Un  enfant  né  du  mariage  était  décédé  cé- 
libataire avant  son  père.  Jugé  qu'il  n'y  avait  pas 
là  substitution ,  s'agissant  d'un  simple  usufruit 
(Arg.  Civ.  899).  Brux.,  4  7avr.  4  806.  V.  Jb. 

§  2.  —  Des  donations  entre  époux  par  contrat 

DE   MARIAGE. 

4  7.  De  la  combinaison  des  art.  4  091.  4092  et 
4  093  Civ. ,  il  résulte  manifestement  que  les  futurs 
époux  peuvent  aujourd'hui,  comme  dans  l'ancien 
droit,  se  faire  réciproquement,  ou  l'un  d'eux  à 
l'autre  : 

Soit  des  donations  de  bkns  présents; 


. 
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Soit  des  donations  do  biens  à  venir  seulement  ; 

Soit  des  donations  de  biens  présenta  et  a  venir. 

4  8.  Avant  d'exposer  les  règles  qui  concernent 
chacune  d'elles,  nous  présenterons  quelques  ob- 
servations. Et  d'abord,  il  faut  remarquer  que  l'art. 
4091  autorise  formellement,  dans  les  contrats  do 
mariage,  les  donations;  mutuelles,  alors  même 
qu'elles  sont  à  cause  de  mort,  c'est-à-dire  qu'elles 
supposent  la  survie  du  donataire  et  ne  portent  que 
sur  les  biens  qui  existeront  au  décès  du  donateur. 
Vazeille,  des  Douât.,  sur  l'art.  I  09  I .  Contr.  Ma- 
leville,  sur  l'art.  908.  —  Ces  donations  sont  d'ail- 
leurs de  véritables  avantages  contractuels,  soumis 
aux  règles  ordinaires  des  donations  :  par  exem- 
ple, à  la  réserve  légale.  Toulouse,  24  déc.  1824. 
—  V.  Donation  mutuelle. 

4  9.  Quoique  l'art.  4  091  emploie  ces  mots  : 
par  contrat  de  mariage,  nous  pensons  qu'une  do- 
nation faite  dans  la  vue  du  mariage,  par  l'un  des 
futurs  à  l'autre,  ou  réciproquement,  mais  par  un 
acte  isolé  du  contrat  renfermant  les  conventions 
matrimoniales,  ou  même  saus  qu'il  existe  d'autre 
contrat  que  la  donation,  devrait  valoir,  d'après 
le  texte  même,  comme  d'après  l'intention  de  la 
loi.  —  V.  Contrat  de  mariage,  42  ;  Contre-lettre 
a  un  contrat  de  mariage,  44  et  45,  et  Donation 
en  faveur  de  mariage. 

20.  Cependant  les  circonstances  qui  auraient 
accompagné  la  donation,  et  les  termes  dans  les- 
quels elle  aurait  été  faite,  pourraient  être  tels  que 
l'on  dût  s'écarter  de  cette  opinion.  Ainsi,  l'on  a 
déclaré  nulle  une  donation  de  4  0,000  fr.  fuite, 
sous  réserve  d'usufruit,  par  une  femme  a  un  in- 
dividu ,  sous  la  condition  qu'il  l'épouserait.  Un 
contrat  de  mariage  avait  été  passé  le  lendemain  ; 
mais  on  y  avait  gardé  le  silence  sur  la  donation. 
Après  le  décès  du  mari ,  en  état  de  déconfiture, 
ses  créanciers  voulaient  forcer  la  veuve  à  leur 
faire  compte  de  la  nue-propriété  de  4  0,000  fr.  La 
veuve  soutint  entre  autres  moyens  que  la  dona- 
tion, fût-elle  valable  dans  son  principe,  aurait  été 
révoquée  tacitement  par  le  contrat  de  mariage. 
Elle  s'y  était  constitué  en  dot  une  même  somme 
de  i  0,000  fr. ,  que  le  futur  s'était  obligé  de  ga- 
rantir sur  ses  biens.  Elle  y  avait  stipulé  un  gain 
de  survie.  La  donation  antérieure  fut  déclarée 
nulle  ,  sans  que  les  juges  crussent  nécessaire 
même  d'examiner  la  question  de  révocation.  Li- 
moges, 34  août  4  837. 

2  1 .  Maintenant  nous  arrivons  aux  diverses  es- 
pèces de  donations  dont  nous  avons  parlé. 

4°  Toute  donation  entre  vifs  de  biens  présents, 
faite  entre  époux,  parcontrat  de  mariage,  ne  sera 
point  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du 
donataire,  si  cette  condition  n'est  formellement 
exprimée,  et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles 
et  formes  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 
Civ.  4  092. 

ïi  Ainsi,  dans  la  donation  entre  vifs  de  biens 
présents,  la  condition  de  survie  ne  doit  pas  être 


sous-entendue.  La  donation  a  un  effet  actuel,  ir- 

révocable  :  elle  se  transmettra  du  donataire  pré- 
décédé sans  (infants,  à  ses  collatéraux.  C'est  une 

véritable  donation  entre  vifs.  Ici  le  Code  tranche 
une  question  anciennement  controversée  :  il 
adopte  l'opinion  de  Ricard,  contre  laquelle  néan- 
moins Purgole  et  beaucoup  d'autres  auteurs  s'é- 
taient élevés.  Malev.  Gren.,  445.  Toull.,  5,  907. 
Delv.,  2,  447.  Dur.,  9,  756.  Va/.,  Donat.,  art. 
4092,  4. 

23.  Ceux  qui  veulent  faire  dépendre  la  dona- 
tion de  la  survie  du  donataire  au  donateur,  doi- 
vent donc  avoir  soin  de  la  stipuler.  Nous  insis- 
tons sur  cette  observation,  parce  que,  bien  que 
les  donations  de  biens  présents  entre  futurs 
époux  soient  assez  rares,  il  peut  arriver  que  la 
condition  de  survie  entre  dans  l'intention  des 
parties.  On  vient  de  voir  même  que  cette  condi- 
tion était  autrefois  présumée  de  droit,  d'après 
l'opinion  la  plus  générale. 

24.  Aussi,  bien  que  l'art.  4  092  demande  une 
stipulation  formelle  de  survie,  comme  il  ne  pres- 
crit pas  ies  termes  de  cette  stipulation,  les  tribu- 
naux ont  pu  la  reconnaître  dans  le  don  d'un  droit 
d'habitation  fait  par  le  mari  à  la  femme  par  leur 
contrat  de  mariage.  Il  devenait  évident,  dans 
l'espèce,  que  le  mari,  obligé  tant  qu'il  vivrait  do 
loger  sa  femme,  n'avait  pu  donner  une  habita- 
tion à  sa  femme  que  pour  le  cas  où  elle  lui  survi- 
vrait. Metz,  22  mai  4  84  7. 

25.  Remarquez  qu'alors  que  la  condition  de 
survie  se  rencontre,  la  donation  n'en  est  pas 
moins  parfaite  et  irrévocable.  La  condition,  lors- 
qu'elle vient  à  s'accomplir,  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  de  la  donation  (Civ.  I  1 79).  Aussi  c'est  ce 
qui  a  été  reconnu  dans  l'espèce  que  nous  venons 
de  citer.  L'arrêt  a  décidé  que  le  donateur  ne 
pouvait  aliéner  ni  hypothéquer  sa  maison  sans 
avoir  égard  à  l'habitation  donnée,  et  que  ses 
créanciers  n'avaient  pu  en  poursuivre  la  vente 
que  sous  la  réserve  du  droit  d'habitation.  Dur., 
9,  757.  Vaz.,  4. 

26.  Jugé  d'ailleurs  que  la  condition  de  survie 
doit  être  considérée  comme  réalisée  lorsque  le 
donateur  a  ôté  la  vie  au  donataire.  Arg.  Civ. 

4  178.  Delv.,  2,  447.  Vaz.,  art.  4  093,  4.  Cass.  . 

5  mai  4  84  8.  Rouen,  8  mars  4  838. 

27.  De  ce  que  la  donation  de  biens  présents, 
entre  futurs,  par  contrat  de  mariage,  est  sou- 
mise aux  règles  et  formes  prescrites  pour  les  do- 
nations entre  vifs  (Civ.  4  092),  il  résulte  que, 
quand  elle  comprend  des  meubles,  elle  doit  être 
accompagnée  d'un  état  estimatif  (Civ.  948). 
Gren.,  445.  —  V.  État  estimatif. 

28.  Elle  peut  être  accompagnée  de  la  réserve 
de  disposer  d'une  partie  des  objets  qu'elle  com- 
prend (Civ.  940  et  947).  Gren.,  446.  Dur.,  758. 
—  V.  Réserve  de  disposer. 

29.  Elle  est  sujette  à  transcription,  Civ.  939. 
Gren.,  445.  —  V.  Transcription  des  donations. 
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30.  Quoique,  d'après  l'art.  1092,  [a  donation 
de  biens  présenta  entre  époux  par  contrat  de 
mariage,  soit  soumise  aux  formes  prescrites  pour 
ces  sortes  d<'  donations,  il  faut  admettre  toutefois 

les  exi  eptions  applicables  a  toutes  donations  por- 
tées dans  uu  contrai  de  mariage.  Vaz.,  3. 

34.  Ainsi,  cette  donation  est  dispensée  de 
l'acceptation  expresse  Civ.  ios7. 

3  î .  Elle  est  caduque,  si  le  mariage  ne  s'ensuit 
pas,  et  o'esl  pas  révocable  pour  cause  de  surve- 
nance  d'enfant  ni  pour  simple  ingratitude.  Gren., 
445.  Vaz.,  3.  —  Y.  Contra!  de  mariage,  4  74, 
Révocation  de  donation,  Séparation  de  c>  r 

33.  2°  et  3°  La  donation  de  biens  a  venir,  ou 
de  biens  présents  et  a  venir,  faite  entre  époux 
par  contrat  de  mariage,  soit  simple,  -oit  réci- 
proque, est  soumise  aux  règles  établies  par  le 
cb.  8  du  titre  des  Donations,  a  l'égard  des  dona- 
tions pareilles  qui  leur  sont  faites  par  un  tiers, 
sauf  qu'elle  n'est  point  transmissible  aux  enfants 
issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  do- 
nataire avant  l'époux  donateur.  Civ.  4  093. 

34.  Ainsi,  dans  ces  donations,  à  la  différence 
de  celles  qui  ne  portent  que  sur  des  biens  pré- 
sents, la  condition  de  survie  est  sous-entendue, 
et  la  caducité  s'opère,  quoique  le  donataire  laisse 
des  enfants.  L'époux  donateur  n'est  point  pré- 
sumé avoir  considéré  dans  sa  disposition  les  en- 
fants qui  pourraient  lui  venir  du  mariage  qu'il 
contracte,  parce  que,  la  donation  devenant  sans 
effet,  ils  trouveront  les  biens  donnés  dans  sa  suc- 
cession. Mal.  Gren.,  448.  Delv.,  2,  447.  Toull.. 
5,  908.  Dur.,  9,  759.  Vaz.,  art.  1093,  4. 

35.  Notez  d'ailleurs  qu'il  ne  serait  plus  per- 
mis aujourd'hui  aux  époux  de  disposer  au  profit 
de  leurs  enfants  à  naître,  comme  les  y  autorisait 
l'art.  -10  de  l'ordonnance  de  1731.  Celte  dispo- 
sition, qui  était  restée  en  vigueur  nonobstant  les 
lois  nouvelles  de  1793  et  de  l'an  n,  a  été  abrogée 
parle  Code.  Cass.,  25  juin  4840.—  V.  Douaire. 

36.  Mais  pour  que  la  donation  s'étende  aux 
biens  à  venir,  il  faut  que  cela  soit  dit  d'une  ma- 
nière expresse.  Ainsi,  jugé  que  la  donation  que 
des  époux  s'étaient  faite  par  contrat  de  mariage 
de  «  généralement  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles,  »  n'embrassait  pas  les  biens  à  venir. 
Bourges,  17  mars  1824. 

37.  Si  la  donation  de  biens  présents  et  à  ve- 
nir n'a  point  été  accompagnée  d'un  état  des  det- 
tes et  charges  existantes  au  jour  du  contrat,  il 
est  clair  que  la  donation  ne  peut  valoir  que 
comme  institution  contractuelle,  d'après  la  com- 
binaison des  art.  4  093  et  1 085  Civ.  Dur.,  760. 

38.  Quid,  si  l'état  a  été  annexé?  Ici  s'élève  la 
question  de  savoir  si  l'époux  donataire  étant  dé- 
cédé avant  le  donateur,  la  donation  ne  sera  point 
transmissible  pour  les  biens  présents  aux  en- 
fants du  mariage,  et  même  aux  héritiers  quelcon- 
ques du  donataire  prédécédé.  Or,  nous  pensons 
qu'il  faut  décider  la  négative.  L'art.  1093,  par 


une  disposition  spéciale,  établit  indistinctement 
la  condition  de  survie.  Dur.,  9,  760.  Vaz.,  3. 
Contr.  Delv.,  2,  447. 

39.  La  donation  faite  entre  époux  par  contrat 
de  mariage  est  irrévocable,  comme  le  contrat  qui 
la  contient.  Elle  n'est  pas  même  révocable  pour 
cause  de  survenance  d'enfant.  Civ.  960. — V.  Ré- 
vocation de  donation  entre  époux. 

40.  Elle  participe  tellement  de  la  nature  des 
conventions  matrimoniales,  qu'il  ne  serait  pas 
permis  pendant  le  mariage,  a  l'époux  donataire, 
soit  d'y  renoncer,  soit  d'en  modifier  L'effet.  —  V. 
Contrat  de  mariage,  208. 

41.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'époux  donataire 
peut  renoncer  en  faveur  des  enfants  du  mariage 
au  bénéfice  de  la  donation,  que  cela  a  lieu  lors- 
que cet  époux  concourt  à  une  institution  con- 
tractuelle faite  au  profit  de  cet  enfant,  et  qu'il 
n'y  est  pas  fait  de  réserve  a  raison  de  la  donation 
portée  au  contratde  mariage.  Cass.,  4  5avr.  4  81  2. 
Bordeaux,  9  avr.  4  840.  —  C'est  par  erreur  que, 
sous  le  mot  Contrat  de  mariage,  24  2,  nous  avons 
cité  Plasman  comme  étant  d'une  opinion  con- 
traire. Cet  auteur  finit  par  partager  l'avis  de  la 
cour  de  cassation  dont  il  discute  l'arrêt.  —  V. 
Renonciation  a  une  donation. 

42.  Une  donation  par  contrat  de  mariage  en- 
tre époux  peut,  de  même  que  tout  autre  acte, 
être  annulée  comme  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers,  encore  bien  que  le  conjoint  dona- 
taire n'ait  pas  participé  à  la  fraude,  et  que  l'acte 
de  donation  ait  été  rendu  public  par  la  transcrip- 
tion   Cass.,  24  mars  4  830. 

43.  Néanmoins,  l'action  révocatoire  exercée 
par  les  créanciers,  dans  le  cas  précédent,  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'annuler  les  reventes  des  biens, 
au  préjudice  des  tiers-détenteurs  de  bonne  foi. 
Même  arrêt.  —  V.  Fraude. 

44.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'effet  qui  est  attribué 
aux  donations  faites  entre  époux  (par  contrat  de 
mariage,  comme  pendant  le  mariage),  ne  peut 
être  invoqué  lorsque  le  mari,  commerçant  à  l'é- 
poque du  mariage,  est  tombé  en  faillite.  Comm. 
564.  —  V.  Faillite. 

45.  Enfin,  lorsqu'un  mariage  a  été  déclaré 
nul,  parce  que  l'un  des  époux  était  déjà  marié, 
les  héritiers  collatéraux  de  l'époux  qui  était  de 
bonne  foi  sont  recevables  à  demander  la  nullité 
des  donations  ou  legs  que  leur  auteur  avait  faits  à 
son  conjoint  bigame.  Paris,  1er  août  1818. 

46.  Si  c'est  à  l'époux  de  bonne  foi,  que  les  do- 
nations ont  été  faites,  elles  doivent  être  mainte- 
nues. Le  mariage  putatif  produit  les  mêmes  effets 
que  le  mariage  valable  à  l'égard  de  l'époux  de 
bonne  foi.  Civ.  202.  —  V.  Contrat  de  mariage, 
4  83  et  s.,  et  Mariage. 

47.  Questions  transitoires.  —  Les  donations 
entre  époux,  faites  par  contrats  de  mariage  pas- 
sés avant  le  Code,  doivent-elles  produire  leurs  ef- 
fets, conformément  à  la  loi  alors  existante?  L'af- 
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firmalive  est  constante,  «'agissant  do  donations 
irrévocables.  —  V.  Donation  a  cause  de  mort. 

48.  Il  y  a  plus:  les  avantages  stipules  par  con- 
trat de  mariage  (comme  pendant  le  mariage)  en- 
tre époux  existants  a  l'époque  de  la  loi  du  17  niv. 
an  ii ,  doivent  recevoir  leur  plein  et  entier  effet, 
quoiqu'on  n'y  ait  pas  observé  les  conditions  ou 
limitations  prescrites  par  la  coutume  locale,  par 
exemple,  relativement  à  la  nature  des  biens. 
Cass.,  11  mars  18  28. 

49.  Ainsi,  la  donation  que  des  époux  normands 
se  sont  faite  anciennement ,  par  contrat  de  ma- 
riage, de  tous  leurs  biens,  doit  aujourd'hui  rece- 
voir son  exécution,  quoique  la  coutume  locale  ne 
permît  au  mari  de  donner  à  sa  femme  que  la  moitié 
de  ses  acquêts  faits  en  bourgage.  Même  arrêt. — 
V.  Effet  rétroactif. 

§3.  —  Des  donations  faites  entre  époux  pendant 

LE   MARIAGE. 

50.  Les  donations  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage peuvent ,  comme  celles  qui  sont  faites  par 
contrat  de  mariage,  comprendre  : 

Soit  les  biens  présents, 

Soit  les  biens  présents  et  a  venir, 

Soit  les  biens  à  venir  seulement;  c'est-à-dire 
qu'elles  peuvent  ne  porter  que  sur  les  biens  qui 
existeront  au  décès  du  donateur.  Gren.,  459. 
Toull.,  5,  917.  Delv.,  2,  449. 

54.  Quelle  quotité  de  biens  peut  faire  l'objet 
de  ces  donations?  C'est  une  matière  qui  exigerait 
de  grands  développements,  et  qui  sera  plus  con- 
venablement traitée  ailleurs.  —  V.  Portion  dis- 
ponible. 

52.  Ici  notons  seulement  une  question.  L'ac- 
tion en  remploi  ou  reprises  qui  appartient  à  un 
époux  pour  ses  propres  aliénés  pendant  la  com- 
munauté ,  tombe-t-elle  dans  la  donation  mobi- 
lière qu'il  a  faite  à  son  conjoint?  —  V.  Ib. 

53.  Nul  doute  que  la  donation  de  biens  pré- 
sents n'ait  le  caractère  et  les  effets  de  la  donation 
entre  vifs,  sauf  la  révocabilité  à  laquelle  elle  est 
sujette,  comme  on  le  verra  plus  bas. 

Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  Delvin- 
court,  2,  448  :  «  Dans  la  donation  entre  mari  et 
femme,  le  donataire  acquiert  un  droit  au  moment 
de  la  donation  ou  de  l'acceptation.  Ce  droit  est 
acquis  à  la  vérité  sous  la  condition, si  le  donateur 
ne  révoque  pas.  Mais  cette  condition,  qui  est  ré- 
solutoire, n'empêche  pas  l'existence  du  droit,  tel- 
lement que  si  la  donation  est  de  biens  présents , 
le  donataire  n'est  tenu  des  dettes  ni  de  demander 
la  délivrance.  » 

Et  à  l'appui  de  cette  opinion ,  l'on  peut  citer 
notamment  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
l'un  du  1  G  juill.  1 817,  et  l'autre  du  10  avr.4  838. 
Ce'  dernier  arrêt  porte  : — «  Attendu  qu'il  résulte 
du  chap.  9,  tit.  2,  liv.  3  Civ. ,  que  les  époux 
peuvent  ne  faire  pendant  le  mariage  des  donations 
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entre  vifs;  - --  Que  l'effet  de  CM  donations,  lors- 
qu'elle ont  pour  objet  des  biens   présents  ,  est  de 

saisir  l'époux  donataire  de  la  propriété  des  choses 

données;  Que,  s'il  en  était  BUtTl  mont,  ces  do- 
nations perdraient  leur  véritable  eararlère  pour 
ne  devenir  que  des  donations  a  cause  de  mort  et 
être  assimilées  aux  testaments  ;  --  Attendu  que 
le  droit  de  révocation  réservé  a  l'époux  don.:1'  in 
par  l'art.  1090  Civ.,  rend  résoluble  la  donation 
entre  vifs  qu'il  a  faite  à  son  conjoint,  mais  n'em- 
pêche pas  que  la  propriété  ne  repose  sur  la  tête 
du  donataire,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  changement 
de  volonté  du  donateur  légalement  manifesté;  — 
Que  dans  le  cas  de  révocation  de  la  part  de  l'é- 
poux donateur,  la  donation  entre  vifs,  qui  n'a 
besoin  pour  sa  validité  d'aucune  ratificationou  con- 
firmation ,  et  qui  tire  d'elle-même  sa  force  et  sa 
vie,  se  trouve  alors  anéantie  comme  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  953  Civ.  ;  —  Attendu  que  le 
changement  de  volonté  de  l'époux  donateur  et  la 
révocation  de  sa  donation  entre  vifs  ne  peuvent 
résulter  des  dettes  ou  engagements  contractés 
postérieurement  à  la  donation,  et  lors  desquels  le 
donateur  n'a  entendu  transmettre  aucun  droit  ni 
conférer  aucune  garantie  sur  les  choses  par  lui 
précédemment  données:  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'en  jugeant  que  la  donation  entre  vifs  des  biens 
présents,  faite  en  1 829  par  Dubarret  à  sa  femme, 
avait  transmis  à  celle-ci  la  propriété  de  la  chose 
donnée ,  et  qu'elle  n'avait  pas  été  révoquée  par 
l'effet  de  la  condamnation  correctionnelle  en  dom- 
mages-intérêts prononcée  postérieurement  contre 
ledit  Dubarret,  la  cour  de  Paris,  loin  de  violer 
l'art.  1090  Civ.,  en  a  au  contraire  fait  une  juste 
application.   » 

53  bis.  Tellement  que  l'on  décide  1°  que  lors- 
que la  donation  de  biens  présents  faite  entre 
époux  pendant  le  mariage  comprend  des  meubles, 
elle  doit  être  accompagnée  d'un  état  estimatif. 
Cass.,  10  juill.  1817.  —V.  État  estimatif. 

54.  2°  Qu'une  donation  de  biens  présents  en- 
tre époux  a  le  caractère  de  donation  entre  vifs, 
ayant  un  effet  actuel,  lors  même  qne  le  donateur 
s'est  réservé  l'usufruit  des  biens  donnés  pendant 
sa  vie,  avecledroitde faire,  pourlesaméliorer,  tous 
les  actesdepropriétéqu'il  jugeraitconvenables,  et 
qu'il  s'est  réservé  tout  à  la  fois  la  propriété  et  l'u- 
sufruit des  mêmes  biens  en  cas  de  prédécès  du 
donataire  (Civ.  919).  Cass.,  10  juill.  1817. 

55.  3°  Que  l'époux  donataire  a  le  droit  de  faire  les 
fruits  siens  des  immeubles  donnés;  qu'il  peutpres- 
crire  contre  le  propriétaire  véritable  deces  biens. 
Guilhon,  Don.,  1025.  —  «Nous  supposons  (ajoute 
cet  auteur),  que  l'époux  donataire  a  été  volontai- 
rement mis  en  possession  de  l'objet  donné  ;  car 
s'il  n'a  pas  été  mis  en  possession,  l'on  sent  qu'il 
n'a  aucune  action  pour  forcer  l'époux  donateur  à 
faire  la  délivrance  des  objets  donnés,  celui-ci  de- 
meurant le  maître  de  révoquer  la  donation  ad 
libitum.  L.  33,  D.  de  donat.  inter  vir.  etux.  » 
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56.  4*  Que  1  époux  donataire  de  biens  présents 
D  est  pas  soumis  à  l'action  des  créanciers  de  son 
conjoint  donateur,  postérieurs  à  la  donation. 
Cass.,  40avr.  4838,  précité. — C'est,  comme  on 
Ta  vu,  la  doctrine  de  Delvincourt. 

57.  Quant  à  la  donation  de  biens  a  venir  ou 
de  biens  présents  et  a  venir,  la  forme  entre  vifs 
qui  lui  est  donnée  doit  aussi  lui  faire  prendre  date 
du  jour  de  l'acte.  Il  faut  appliquer  à  toutes  les  do- 
nations entre  époux ,  lorsqu'elles  sont  faites  par 
actes  entre  vifs,  ce  que  disait  Furgole  sur  l'art.  3 
de  l'ordonn.  de  4  734  :  «  La  donation  entre  ma- 
riés vaut  comme  donation  entre  vifs  lorsqu'elle 
est  confirmée  par  le  silence  du  donateur,  cette 
espèce  de  donation  étant  différente  des  donations 
purement  a  cause  de  mort.  » 

Telle  est  l'opinion  des  auteurs  modernes.  «  La 
donation  entre  époux,  dit  Levasseur,  Portion  dis- 
ponible, 4  4  5,  est  une  donation  par  acte  entre  vifs, 
et  la  loi  lui  en  accorde  les  effets  toutes  les  fois  que 
le  donateur  ne  l'a  pas  révoquée.  »  Delvincourt,  2, 
449,  dit  aussi,  comme  on  l'a  déjà  vu,  et  sans  dis- 
tinguer sur  quels  biens  porte  la  donation  entre 
époux ,  que  «  le  donataire  acquiert  un  droit  au 
moment  de  l'acceptation,  droit  acquis,  à  la  vérité, 
sous  la  condition,  si  le  donateur  ne  révoque  pas.  » 
Même  doctriue  de  la  part  de  Gren.,  452  ;  Dali., 
5,  454,  et  6,  243;  Toull.,  5,  94  9,  etc.  «Les  do- 
rations  entre  époux,  dit  ce  dernier  auteur,  diffè- 
rent des  legs  et  donations  testamentaires...  Leur 
effet  remonte  au  jour  où  elles  ont  été  faites,  ou 
plutôt  au  jour  de  l'acceptation,  et  non  pas  seule- 
ment au  jour  de  la  mort  du  donateur,  comme  l'ef- 
fet des  testaments  :  elles  ont  besoin  d'être  confir- 
mées par  le  silence  du  donateur  jusqu'à  sa  mort; 
mais  cette  confirmation  arrivant,  la  donation  con- 
serve sa  force  du  jour  même  de  sa  date,  comme 
les  donations  conditionnelles  qui  rétroagissent  au 
jour  de  l'acte.  » 

La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens. 
Ainsi,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  savoir  si 
une  donation  entre  époux,  portant  sur  les  biens 
existants  au  décès,  était  sujette  à  délivrance, 
comme  le  legs ,  cette  cour  s'est  exprimée  ainsi , 
dans  un  arrêt  du  5  avr.  4  836  :  —  «  Attendu  que 
la  loi  n'admet  que  deux  manières  de  disposer  à 
titre  gratuit  de  ses  biens  :  par  testament  et  par 
donation,  et  que  ces  deux  modes  sont  régis  par 
des  règles  spéciales  et  différentes;  que  si  le  tes- 
tament est  la  loi  dictée  par  le  testateur,  la  dona- 
tion est  un  contrat  qui  intervient  entre  le  dona- 
teur et  le  donataire;  —  Attendu  que  la  donation 
faite  entre  époux  durant  le  mariage  diffère,  à  la 
vérité,  de  la  donation  ordinaire  entre  vifs,  en  ce 
sens  qu'elle  peut  toujours  être  révoquée  par  la 
seule  volonté  du  donateur,  mais  que  ce  con- 
trat n'en  saisit  pas  moins  le  donateur  d'un  droit 
qui  remonte  nécessairement,  quant  à  son  exer- 
cice, à  ses  effets ,  a  la  date  de  l'acte  qui  le  ren- 
ferme,  lorsque  l'époux  donateur  décède  sans 


l'avoir  révoqué;  qu'ainsi  l'époux  suruvant  n'est 
pas  obligé  de  demander  la  délivrance  de  l'objet 
compris  dans  la  donation.  » 

58.  Ce  que  nous  venons  de  dire  suppose  que 

les  donations  entre  époux  peuvent  ôtre  faites  dans 
la  forme  entre  vifs,  comme  par  testament,  même 
alors  qu'elles  portent  sur  les  biens  à  venir.  En  ef- 
fet, «  ce  qui ,  dans  les  cas  ordinaires  ,  dit  Delv. , 
2,  448,  empêche  de  comprendre  les  biens  à  venir 
dans  les  donations  entre  vifs,  c'est  qu'il  serait, 
alors  au  pouvoir  du  donateur  d'altérer  et  même 
d'anéantir  l'effet  de  la  donation ,  ce  qui  est  con- 
traireaucaractèredistinctifetàl'essencedesdona- 
lions  entre  vifs.  Or,  ce  motif  n'existe  pas  ici, 
puisque  le  donateur  peut  révoquer  par  un  simple 
acte  de  sa  volonté.  » 

Au  reste,  la  question  a  été  résolue  dans  le  sens 
que  nous  avons  indiqué  par  une  jurisprudence 
depuis  longtemps  bien  constante.  Mer!.,  Rép., 
v°  Donation,  sect.  44.  Gren.,  458,  etc. Cass.,  22 
juill.  4  807,  5  déc.   184  6. 

59.  Toutefois,  les  époux  ne  peuvent,  pendant 
le  mariage,  se  faire,  ni  par  acte  entre  vifs,  ni  par 
testament .  aucune  donation  mutuelle  et  récipro- 
que, par  un  seul  et  même  acte.  Civ.  4  097 

Cela  tient  à  ce  que,  comme  on  le  verra  plus 
bas,  toutes  libéralités  faites  entre  époux  pendant 
le  mariage  sont  révocables  ;  et  comme  dans  une 
donation  réciproque  ou  mutuelle  il  y  a  en  quelque 
sorte  deux  donations,  l'on  a  voulu  prévenir  les 
surprises  et  la  mauvaise  foi  de  l'un  des  époux,  qui 
aurait  pu  révoquer  à  l'insu  du  conjoint,  quand 
peut-être  tout  porte  à  penser  que  la  libéralité  à 
lui  faite  n'a  eu  lieu  qu'eu  considération  de  celle 
qu'ilavaitfaite  de  sou  côté,  etqu'il  a  cependant  ré- 
voquée. On  a  donc  dû  aller  au-devant  des  difficul- 
tés qui  auraient  pu  s'élever  en  pareil  cas  sur  le 
point  de  savoir  si  l'autre  libéralité  devait  être 
maintenue.  Mot.  Dur..  9,  773. 

60.  Au  surplus,  les  deux  actes  par  lesquels  les 
époux  se  sont  gratifiés  peuvent  être  passes  le 
même  jour.  Cela  n'est  susceptible  d'aucune  diffi- 
culté. Gren..  460.  Toull.,  5,  816.  Vaz.,  arti- 
cle 1096,  4. 

64 .  Les  dispositions  entre  époux  sont  sujettes 
à  l'acceptation  expresse,  prescrite  par  l'art.  932 
Civ.  C'est  une  suite  de  la  forme  de  donation  entre 
vifs  que  prennent  ces  dispositions.  Gren. ,  458. 
Toull..  5,  917  et  924.  Delv.,  2,  448  et  449. 
Dur.,  9,  774.  Dali.,  243.  Vaz.,  6.  Cass.,  5  avr. 
1836.  Rennes,  20  mars  4  844. 

62.  De  la  combinaison  des  art.  947  et  1086 
Civ.,  il  suit  que  les  donations  entre  époux  peu- 
vent avoir  lieu  sous  des  conditions  potestatives  et 
sous  la  réserve  de  disposer  d'un  effet  ou  d'une 
somme;  réserve  qui,  en  cas  de  non-disposition  , 
profite  au  donataire  comme  lorsqu'il  s'agit  de  do- 
nation faite  dans  un  contrat  de  mariage.  Gren., 
459.  Dali.,  6,  243.  Vaz.,  4.— Ce  dernier  auteur 
fait  d'ailleurs  observe  que  la  réserve  est  sùper- 
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flue  dès  que  le  donateur  a  la  faculté  de  révoquer 

sa  donation. 

63.  Les  donations  entre  époux  ne  contenant 
pris  de  mutation  actuelle  ru;  sont  pas  sujettes  à 
transcription.  —  V.  Transcription  des  dona- 
tions. 

64.  Toute  donation  faite  entre  époux  pendant 
le  mariage,  quoique  qualifiée  entre  vifs,  est  tou- 
jours révocable (Civ.  1  096).— Ce  qui  est  conforme 
au  dernier  état  du  droit  romain  ,  suivi  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  V.  sup.,  39. 

65.  Et  celte  disposition  s'applique  aux  dona- 
tions de  biens  présents,  comme  à  celles  qui  ne 
portent  que  sur  des  biens  à  venir.  Cela  est  con- 
stant. 

66.  Les  conséquences  de  la  révocation  peuvent 
être  importantes  à  considérer  dans  la  supposition 
d'une  donation  de  biens  présents.  —  V.  Révoca- 
tion de  donation  entre  époux. 

67.  Les  donations  entre  époux  ne  sont  pas  ré- 
vocables, toutefois,  par  la  survenance  d'enfants. 
Civ.  4  096.  —  V.  Ib. 

68.  Du  principe  posé  plus  haut,  savoir,  que  la 
donation  entre  époux  prend  sou  effet  du  jour  où 
elle  a  été  faite,  il  suit  :  4  «que  la  condamnation  du 
donateur  postérieurement  à  la  donation  ne  la  ren- 
drait pas  caduque  ;  à  la  différence  du  testament, 
qui  est  annulé  si  le  testateur  a  perdu  les  droits 
civils  au  moment  de  son  décès.  Gren.,  453. 
ToulK,  6,  920.  Delv.,  2,  449.  Dur.,  9,  778. 
Dali.,  24  3.  Vaz.,  53. 

69.  2°  Que  l'époux  donataire  n'est  point, 
comme  l'est  le  légataire,  obligé  dedemander  la  dé- 
livrance aux  héritiers  de  l'époux  donateur.  Gren., 
453.  Toull.,  921.  Dali.,  242.  Cass.,  5  avr.  -1836. 

70.  3"  Que  lorsqu'une  donation  entre  époux, 
faite  par  acte  entre  vifs,  est  soumise  a  retranche- 
ment pour  fournir  les  réserves  légales,  elle  ne 
peut  être  entamée  qu'après  l'épuisement  des  legs. 
Gren.,  452.  Toull.,  922,  etc.  —  V.  Réduction  de 
donation. 

71.  De  ce  que  la  donation  entre  époux  est 
essentiellement  révocable,  il  résulte  qu'elle  de- 
vient caduque  par  la  mort  du  donataire,  ar- 
rivée avant  celie  du  donateur.  En  effet,  «la 
donation  étant  révocable,  dit  Gren.,  454,  elle 
est  seulement  confirmée  par  le  silence  du  dona- 
teur jusqu'à  son  décès  Mais  cette  confirmation  ne 
peut  être  détachée  du  fait  de  l'existence  du  dona- 
taire. On  ne  peut  donner  ou  continuer  de  donner 
à  celui  qui  n'existe  pas;  en  sorte  que  la  seule  ca- 
ducité rend  la  donation  sans  effet,  sans  qu'il  soit 
besoin,  dans  ce  cas,  de  la  révoquer.  »  Ce  sont  les 
termes  de  Gren.,  454,  qui  invoque  la  loi  43,  D. 
dedonat.  inter  vir.  et  ux.,  et  l'art.  893  Civ.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Delv. ,  2,  449.  Toull. ,  5, 
948.  Dur.,  9,  777.  Guilh.,  4026.  Vaz.,  arti- 
cle 4  096,  9.  Dali.,  6,  242.  Contr.  Limoges, 
4"-  fev.  4  840. 

72.  Questions  transitoires.  Quel  est  l'effet  des 


donations  laites  entre  époux  pendant  le  mariage 
avant  le  Code  civil?—  V.  Don  mutuel,  Effet  ré- 
troactif, 

§4.  —  Des  donatiom  accessoires  ou  secondai- 

rks,  [NMRECTES,  DBG1  IS8B8,  OU  par  PERSONNES 
INTERPOSEES,    faites    rntrc    époux.     Unirai    au 

moi  Personne  interposée. 

73.  Quoique  les  époux  aient  la  faculté  de  se 
faire  des  donations  dans  la  forme  exprimée  sous 
les  deux  paragraphes  précédents,  il  arrive  sou- 
vent que,  laissant  cette  forme  de  côté,  ils  se  font 
des  donations  accessoirement  à  un  autre  contrat, 
ou  bien  d'une  manière  indirecte,  déguisée,  ou  par 
personnes  interposées .  —  V.  Donation,  §  2. 

74.  Ces  diverses  espèces  de  donations  sont- 
elles  valables?  Du  moins,  sont-elles  toujours 
nulles?  Comment  reconnaître  l'existence  de  pa- 
reilles donations...?  La  matière  est  d'un  grand 
intérêt.  11  nous  a  paru  utile  d'en  réunir  ici  les 
règles. 

75.  Et  d'abord,  uuc  donation  entre  époux 
peut  résulter  accessoirement  des  dispositions  d'un 
autre  contrat;  elle  peut  n'y  figurer  que  d'une 
manière  secondaire.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'à 
la  suite  d'une  acquisition  faite  par  deux  époux 
communs  en  biens,  ils  stipulent  que  la  totalité 
des  biens  acquis  appartiendra  en  totalité  au  sur- 
vivant, soit  pour  la  propriété,  soit  pour  l'usu- 
fruit, il  y  a  là  une  véritable  donation,  qui  est  as- 
sujettie aux  formalités  prescrites  pour  cette  sorte 
de  libéralités.  En  vain  voudrait-on  considérer  de 
telles  stipulations,  intervenues  entre  époux, 
comme  renfermant  un  contrat  aléatoire,  une  sorte 
de  (online,  que  la  jurisprudence  valide  sans  con- 
testation entre  des  personnes  étrangères  Tune  à 
l'autre.  La  base  d'un  tel  contrat  manquerait  ici; 
car  nous  supposons  des  époux  communs  en 
biens  ;  et  tant  que  dure  la  communauté,  la  femme 
n'a  rien  dans  les  biens  acquis  :  comment  admet- 
tre dès  lors  qu'elle  puisse  mettre  une  portion  de 
ces  mêmes  biens  en  tontine?  Il  est  de  principe, 
d'ailleurs,  que  les  époux  ne  peuvent  contracter 
ensemble,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  (V.  Con- 
trat entre  époux)  :  sous  ce  nouveau  rapport,  il 
deviendrait  difficile  de  valider  un  contrat  aléa- 
toire que  la  femme  aurait  passé  avec  son  mari. 
La  question,  au  surplus,  s'était  déjà  élevée  an- 
ciennement. Dans  les  coutumes  deCambrésis  et 
d'Artois  où  la  communauté  était  admise,  mais 
aussi  où  la  stipulation  qui  nous  occupe  était  ex- 
pressément autorisée  dans  les  contrats  d'acqui- 
sition, les  commentateurs  s'étaient  toujours  ac- 
cordés pour  exiger,  dans  ce  cas,  le  concours  des 
mêmes  conditions  qui  étaient  requises  pour  la 
validité  du  don  mutuel,  et  notamment  celle  de 
l'insinuation,  et  les  arrêts  s'étaient  prononcés 
dans  ce  sens.  Merlin,  Quest.  dr.,  v°  Mutation, 
§  3,  qui  rappelle  cette  ancienne  jurisprudence, 
soutient,  comme  nous,  que  la  clause  dont  nous 
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parlons  a  le  caractère  d'une  donation  entre  époux, 
et  qu'elle  est  nulle  faute  de  l'accomplissement  des 
conditions  prescrites  pour  cette  espèce  d'acte.  Il 
E  élève  ;i  cet  égard  contre  un  an  et  (Je  la  coin-  de 
cassation,  du  1  I  germ.  an  ix,  qui  parait  avoir 
jugé  le  contraire.  Nous  pouvons  invoquer  aujour- 
d'hui, dans  le  sens  de  notre  opinion,  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour  du  4  3  mai  4  817.  V.  infr., 

7G.  Quid,  si  en  achetant  un  immeuble  les  deux 
époux  avaient  stipulé  que  le  survivant  aurait 
l'option  de  le  garder  en  totalité,  en  remboursant 
aux  héritiers  de  son  conjoint  la  moitié  du  prix 
d'achat,  ou  bien  d'abandonner  l'immeuble  pour 
se  faire  rembourser  moitié  du  prix  d'achat?  Il 
nous  semble  que  celte  stipulation  ne  poui  rait  pas 
être  considérée  comme  renfermant  une  donation 
entre  les  époux.  La  condition  de  faire  compte  du 
prix  de  l'acquisition  devrait  exclure  l'idée  d'une 
libéralité,  à  moins  qu'il  ne  fût  établi  qu'il  en  ré- 
sulte un  avantage  indirect.  Toutefois,  la  clause 
pourrait  être  annulée  sous  un  autre  point  de  vue. 
Elle  contiendrait  une  dérogation  aux  conventions 
matrimoniales,  supposé  que  les  époux  fussent  en 
communauté  ou  eussent  stipulé  une  société  d'ac- 
quêts. La  difficulté  ne  tiendrait  plus  à  la  matière 
qui  nous  occupe.  —  V.  Contrat  entre  époux. 

77.  Lorsqu'on  aliénant  un  immeuble  propre  à 
l'un  d'eux,  les  époux  s'en  réservent  l'usufruit  pour 
eux  et  le  survivant  d'eux,  ou  bien  stipulent,  si 
l'aliénation  est  faite  moyennant  une  rente  via- 
gère, que  cette  rente  sera  payée  à  eux  et  au  sur- 
vivant, il  y  a  évidemment,  dans  les  deux  cas, 
une  donation  éventuelle  au  profit  de  l'époux  non 
propriétaire,  laquelle  doit  être  déclarée  nulle 
faute  d'être  revêtue  des  formalités  prescrites  par 
la  loi.  Contr.  Éperuay,  3  fév.  1837. 

78.  Et  celte  décision  doit  être  appliquée  au 
cas  où  ce  serait  un  immeuble  de  la  communauté 
qui  aurait  été  aliéné,  si  la  totalité  de  l'usufruit 
ou  de  la  rente  viagère  avait  été  attribuée  au  sur- 
vivant des  deux  époux;  à  moins  que  leur  contrat 
de  mariage  n'autorisât  uue  pareille  stipulation 
d'après  les  clauses  qu'il  renfermerait.  V.  inf.  §  5. 

79.  Peu  importe  encore  que  la  réserve  de 
l'usufruit  ou  de  la  vente  au  profit  du  survivant, 
suivant  les  hypothèses  ci-dessus  prévues,  ait  été 
faite  par  les  époux  dans  une  donation  faite  à  leurs 
enfants.  La  qualité  des  donataires  ne  peut  rien 
changer  à  l'application  des  principes.  Il  est  tou- 
jours vrai  de  dire  que  la  réserve  dont  nous  par- 
lons attribuerait  au  survivant,  si  elle  pouvait  être 
maintenue,  des  droits  qu'il  n'aurait  pu  réclamer 
a  un  autre  titre  :  ces  droits  constituent  donc 
réellement  un  avantage,  une  libéralité,  qui  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  dans  la  forme  exigée  pour 
les  donations  entre  époux. 

80.  Cependant  si  la  réserve  de  l'usufruit  ou 
de  la  rente  viagère  en  faveur  du  survivant  avait 
été  faite  par  les  époux  dans  une  donation  qu'ils 


au;aieui  respectivement  consentie  de  leurs  biens 
(propres  ou  de  communauté)  au  profit  de  leurs 
enfants,  en  sorte  que  l'on  ne  dût  voir  dans  cette 
réserve,  même  avec  l'avantage  aléatoire  qu'elle 
présente  pour  le  survivant,  que  la  représenta- 
tion ou  le  prix  de  l'abandon  fait  par  chacun  des 
époux,  il  sim .ut  difficile  d'y  reconnaître  une  véri- 
table donation.  On  pourrait  d'ailleurs,  s'il  s'agis- 
sait d'un  partage  d'ascendants  qui  porterait  sur 
des  biens  de  la  communauté,  voir  dans  la  réserve 
dont  nous  parlons  un  règlement  des  droits  des 
père  et  mère  dans  leur  communauté  (V.  Partage 
de  communauté).  C'est  nécessairement  aux  tri- 
bunaux qu'il  faut  laisser  l'appréciation  du  carac- 
tère des  actes,  dans  les  diverses  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter.  Nous  n'ajouterons  qu'une 
observation  :  c'est  que,  dans  le  cas  même  où  l'on 
viendrait  à  reconnaître  que  l'acte  passé  entre  les 
père  et  mère  et  leurs  enfants  présente,  entre  les 
premiers,  une  véritable  libéralité,  elle  pourrait 
être  maintenue  comme  avantage  indirect,  réduc- 
tible seulement  à  la  quotité  disponible,  suivant 
les  principes  qui  seront  exposés  ci-après,  §  5. 

81 .  11  faut,  sans  nul  doute,  décider  qu'il  y  au- 
rait une  véritable  donation  éventuelle  entre 
époux,  dans  la  stipulation  insérée  dans  le  con- 
trat de  constitution  d'une  rente  viagère  acquise 
pendant  la  communauté,  «  que  cette  rente  ap- 
partiendra en  totalité  au  survivant  des  époux.  » 
Conséquemment  cette  stipulation  ne  pourrait 
produire  aucun  effet,  comme  manquant  des  for- 
mes prescrites  pour  les  donations  entre  époux. 
Rennes,  15  fév.  I  840. 

82.  Enfin,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  il  est  stipulé,  comme  condition  de  la 
constitution  de  dot  faite  à  la  future,  par  ses  père 
et  mère,  que  le  survivant  d'eux  jouira  pendant 
sa  \ie  des  biens  du  prédécédé  sans  que  la  future 
puisse  lui  demander  ni  compte  ni  partage,  pré- 
sente encore  les  caractères  d'une  donation  entre 
époux,  nulle,  faute  d'être  re\ètue  des  formespres- 
crites.  Cass.,  46  nov.  1838.  —  V.  Dot. 

83.  Maintenant,  nous  passons  aux  donations 
indirectes,  déguisée*,  ou  faites  par  personnes  in- 
terposées. Ces  diverses  espèces  de  donations 
étaient  surtout  d'un  usage  fréquent  dans  notre 
ancienne  jurisprudence;  et  elles  auraient  pu  ren- 
dre tout-à-fait  illusoire  la  prohibition  des  avan- 
tages entre  époux  (sup.,  §  2),  si  les  auteurs  et  les 
tribunaux  ne  s'étaient  attachés  à  les  signaler,  à 
les  faire  reconnaître,  pour  les  faire  tomber  sous 
le  coup  de  cette  prohibition.  V.  notamment  Po- 
thier.  Don.  entre  mari  et  femme;  et  le  N.  Den., 
v°  Avantage  indirect,  §  3. 

Si.  Aujourd'hui,  le  Code  a  prévu  que  les  trois 
mêmes  espèces  de  dispositions  pourraient  encore 
être  employées.  Voici  ce  que  porte  l'art.  1099  : 
—  «  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirecte- 
ment au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les 
dispositions  ci-dessus.   —  Toute  donation,  ou 
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déguisée,  ou  faite  à  personne  interposée,  sera 
nulle.  »  —  Voilà  bien  les  douai  ions  indirectes, 
les  douai  ions  déguisées,  et  les  donations  faites  a 
des  personnes  interposées. 

85.  Nul  doute  que  l'art.  4099  et  le  suivant, 
quoiqu'ils  paraissent  empruntés  à  l'edit  des  se- 
condes noces  de  4560,  ne  soient  applicables  aux 
époux  qui  n'avaient  pas  contracté  de  précédents 
mariages,  aussi  bien  qu'a  ceux  qui  ont  convolé 
ayant  des  enfants  d'un  premier  lit.  En  effet,  par 
Jes  expressions  ce  qui  est  permis  par  les  disposi- 
tions ci-dessus,  l'art.  1099  embrasse  évidem- 
ment l'art.  1  0U4  comme  l'art.  4098.  Delv.,  2, 
4  4  3.  Dali..  G,  294.  —V.  Noces  {secondes). 

86.  De  l'art.  1099  il  résulte  bien  que  les  do- 
nations indirectes  ne  peuvent  s'étendre  au  delà 
de  ce  qu'il  est  permis  aux  époux  de  se  donner; 
mais  de  cela  môme  il  suit  qu'elles  sont  valables, 
sauf  réductiou  en  cas  d'excès.  Delv.,  2.  4  83. 
Dali.,  6.  294. 

87.  Nous  avons  examiné  v°  Donation,  §  4 ,  en 
quels  cas  il  y  a  ou  non  donation  indirecte.  D'a- 
près cela,  nous  nous  bornerons  à  citer  ou  même 
à  reproduire  quelques-uns  des  exemples  saillants 
dans  lesquels  peut  s'élever  la  question. 

88.  Ainsi,  la  clause  d'attribution  de  la  com- 
munauté entière  au  survivant  (Civ.  1525),  n'est 
point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles  rela- 
tives aux  donations,  ni  quant  au  fond,  ni  quant 
à  la  forme  ;  elle  n'empêche  donc  pas  la  donation, 
par  un  époux  à  l'autre,  de  toute  la  quotité  fixée 
par  l'art.  4  094.  Gela  vient  de  ce  qu'il  y  a  toujours 
quelque  chose  de  commutatif  et  d'aléatoire  dans 
la  stipulation  dont  il  s'agit,  puisque  le  survivant, 
en  profitant  de  Tactil  de  la  communauté,  reste 
en  même  temps  chargé  de  tout  le  passif.  Gren., 
585.  Dali.,  6,  269.  Bruxelles,  21  juill.  1810. 

89.  Cependant,  jugé  que  la  stipulation,  faite 
dans  un  contrat  de  mariage,  qui  attribue  au  sur- 
vivant la  totalité  des  biens  de  la  communauté, 
prend  le  caractère  d'une  donation  si  elle  est  qua- 
lifiée telle,  et  qu'il  résulte  des  autres  termes  de 
l'acte  que  l'époux  prédécédé  devait  être  considéré 
comme  propriétaire  de  la  moitié  des  biens  de  la 
communauté.  Cass.,  4  5  fév.  4  832.  V.  inf.,  §  5. 

90.  On  ne  considère  pas  non  plus  comme  do- 
nation sujette  à  réduction,  l'avantage  qui  résulte 
au  profit  de  l'époux  survivant  de  la  convention 
(X  ameubli  s  sèment.  C'est  aussi  «  parce  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  commutatif  et  d'aléatoire  dans 
une  mise  en  communauté.  Ce  que  l'un  donne  de 
plus  que  l'autre  peut  être  compensé  par  l'indus- 
trie et  le  travail  de  ce  dernier...  »>  Bell.,  3,  447. 

94 .  Ceci  ne  doit  s'entendre  que  de  l'amcublis- 
sement  fait  par  des  époux  qui  n'ont  pas  d'enfants 
d'un  précédent  mariage.  S'il  y  a  des  enfants, 
cette  convention,  comme  celle  de  l'art.  4  525  ou 
toute  autre,  est  frappée  par  la  disposition  prohi- 
be l'art.  1527.  Bell.,  ib.  —  V.  Noces  (se- 
condes) 


9  2.  Si  l'un  des  époux  mariés  en  communauté 
était  créancier,  sous  une  alternative,  de  meubles 

ou  d'immeubles,  avec    faculté  de  choisir,  et  qu'il 

fit  choix  des  meubles,  les  meubles  entreraient  en 
communauté,  et  l'autre  époux  y  prendrait  part 

lors  do  la  dissolution;  ruais  on  ne  pourrait  voir 
en  cela  un  avantage  indirect  et  qu'on  dût  assimi- 
ler a  une  donation.  La  communauté  avait  un 
droit  éventuel  aux  meubles;  par  l'effet  du  dioix., 
ce  droit  devient  pur  et  simple,  el  elle  est  censée 
avoir  toujours  été  créancière  des  meubles.  Poth., 
Comm.,  74  et  627.  Toull.,  4  2,  4  02.  —  V.  Com- 
munauté des  biens,  77  et  s. 

93.  Quid,  si  par  leur  contrat  de  mariage  les 
époux  ont  renoncé  à  exercer  sur  la  communauté 
le  prélèvement  du  prix  de  leurs  biens  propres, 
vendus  pendant  la  durée  de  la  communauté?  S'il 
résulte  de  cette  convention  un  avantage  au  profit 
de  l'un  des  époux,  cet  avantage  devra  être  con- 
sidéré comme  donation,  et  conséquemment  sera 
sujet  à  réduction,  s'il  excède  la  portion  disponi- 
ble. En  effet,  il  n'y  a  plus  ici  rien  d'aléatoire, 
puisque  chacun  est  toujours  libre  de  vendre  ou 
de  ne  pas  vendre;  et  il  faut  qu'une  convention 
soit  aléatoire  pour  que,  malgré  l'avantage  qu'elle 
procure  à  l'un  des  contractants,  elle  ne  soit  pas 
considérée  comme  donation.  Ferrière,  sur  l'art. 
232  de  la  coutume  de  Paris.  Fortin,  Confér.  sur 
la  même  coutume,  236.  Merlin,  Rép.,  v°  Rem- 
ploi, §  2,  4.  Cass.,  3  déc.  4  839.  —  V.  Contrat 
de  mariage,  4  55. 

94.  Voilà  pourquoi  on  regarde  comme  renfer- 
mant une  libéralité  la  convention,  fort  ordinaire 
dans  les  contrats  de  mariage  lorsque  l'un  des  fu- 
turs époux  est  commerçant,  que  le  survivant 
aura  le  droit  de  conserver  le  fonds  de  commerce 
en  payant  seulement  la  valeur  des  marchandises 
et  ustensiles,  mais  sans  rien  payer  pour  l'acha- 
landage. Il  est  clair  que  celui  des  époux  qui  ap- 
porte en  mariage  le  fonds  de  commerce  n'a  que 
la  chance  de  perte,  l'autre  au  contraire  n'a  que 
la  chance  de  gain.  La  convention  n'est  donc  pas 
aléatoire,  car  pour  qu'elle  le  soit,  il  faut  qu'il  y 
ait  chance  de  gain  ou  de  perte  pour  chacun  des 
deux  contractants  (V.  Aléatoire).  Aussi  lorsque 
cette  convention  profite  au  second  époux,  l'avan- 
tage qu'il  y  trouve  est  considéré  comme  donation 
et  sujet  à  réduction.  —  V.  Contrat  de  mariage, 
463. 

95.  Il  en  serait  autrement  si  le  fonds  de  com- 
merce avait  été  créé  pendant  le  mariage.  La  con- 
vention dont  il  s'agit,  faite  dans  l'espérance  de  la 
création  de  ce  fonds,  présente  alors  égalité  de 
chances  pour  l'un  et  pour  l'autre  des  époux;  elle 
ne  renferme  donc  pas  une  donation.  Elle  a  le  ca- 
ractère, et  doit  produire  tous  les  effets  de  la  sti- 
pulation permise  par  l'ait.  4  525  Civ.  Ce  que  les 
époux  peuvent  faire  pour  la  totalité  de  la  com- 
munauté, ils  peuvent  certainement  le  faire  pour 
une  partie. 
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96.  Si  le  préciput  stipulé  au  profit  du  survi- 
vant des  époux,  est  prélevé  sur  la  masse  de  la 
communauté,  il  ne  peut  être  considéré  comme 
avantage  sujet  à  réduction.  La  clause  de  préciput 
rentre  alors  dans  la  classe  des  conventions  com- 
mutatives  et  aléatoires  autorisées  par  l'art. 
1525. 

9  7.  Mais  le  préciput  que  la  femme  renonçante 
vient  prendre  sur  les  biens  du  mari,  lorsque  le 
contrat  de  mariage  lui  a  réservé  ce  droit,  est  un 
avantage  sujet  à  réduction.  En  effet,  la  conven- 
tion faite  dans  la  prévoyance  de  la  renonciation 
D'à  certainement  rien  d'aléatoire,  et  l'art.  1525 
n'est  plus  applicable.  On  ne  peut  opposer  à  ce 
raisonnement  la  disposition  de  l'art.  1510,  car 
elle  n'est  relative  qu'a  la  forme  de  la  convention  ; 
elle  ne  pouvait  rien  préjuger  sur  sa  nature,  qui 
dépend  nécessairement  de  la  circonstance  d'ac- 
ceptation ou  de  renonciation.  —  V.  Préciput  con- 
ventionnel. 

98.  C'est  d'après  ces  principes  qu'on  a  tou- 
jours considéré  comme  sujets  au  retranchement, 
pour  fournir  la  légitime  des  enfants,  les  gains  de 
surviestipulés  au  profit  du  survivant  des  époux. 
—  Y.  Gains  de  survie. 

99.  Il  en  résulte  aussi  que  le  douaire  accordé 
autrefois  aux  veuves,  soit  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, soit  par  les  coutumes,  doit  être  imputé  sur 
la  portion  disponible.  Cass.,  13  mai  1828. 

100.  Il  y  aurait  avantage  ou  donation  indi- 
recte dans  la  renonciation  à  une  succession  ou  à 
un  legs,  si,  par  l'effet  de  la  renonciation,  l'époux 
du  renonçant  se  trouvait  appelé  à  recueillir  la 
succession  ou  le  legs,  ou  seulement  s'il  venait  y 
prendre  une  plus  forte  part.  Poth.,  88.  Deiv.,  2, 
447.  Dur.,  9,  829. 

101.  Un  avantage  indirect  pourrait  encore  ré- 
sulter des  réserves  d'usufruit  ou  de  rentes  via- 
gères que  les  époux  auraient  faites  pour  eux  et 
le  survivant  d'eux  dans  des  donations  faites  à 
leurs  enfants.  Nous  nous  sommes  expliqués  sur 
ce  point  plus  haut,  80. 

102.  lien  serait  de  même  si,  dans  l'un  des 
trois  cas  où  la  vente  est  autorisée  entre  époux 
(Civ.  1595),  elle  avait  été  faite  à  un  prix  très- 
inférieur  à  la  valeur  des  biens.  Dur.,  ib.  —  V. 
Remploi  {acte  de). 

103.  Un  autre  exemple  d'avantage  indirect, 
c'est  lorsque  l'un  des  époux,  en  nommant  son 
conjoint  pour  exécuteur  testamentaire,  le  dé- 
charge de  rendre  compte  Poth.,  92,  N.  Den.,  v° 
Avantage  indirect,  §  4,  7. 

104.  Quant  aux  donations  déguisées  ou  par 
personnes  interposées  que  se  seraient  faites  les 
époux,  la  loi  ne  se  contente  pas,  comme  pour  les 
avantages  indirects,  de  les  déclarer  réductibles, 
si  elles  excèdent  la  portion  disponible.  L'art. 
1009  porte,  dans  son  second  alinéa  :  «  Toute 
donation  ou  déguisée  ou  faite  à  personne  inter- 
posée sera  nulle.  » 


Cela  peut  paraître  singulier.  En  effet,  le  légis- 
lateur se  montre  plus  sévère  pour  les  époux  que 
pour  toutes  autres  personnes;  car  en  général  la 
donation  déguisée  ou  par  personne  interposée 
n'est  nulle  qu'autant  qu'elle  est  faite  au  profit 
d'un  incapable  (Civ.  911).  — V.  Donation  dé- 
guisée, Personne  interposée. 

Toutefois  la  distinction  que  fait  l'article  1009 
entre  les  avantages  indirects  et  les  avantages  dé- 
guisés, existait  dans  les  lois  romaines  et  dans 
notre  ancien  droit.  Écoutons  Pothier,  loc.  cit., 
78  :  «  A  l'égard  des  contrats  qui  renfermaient 
quelque  avantage  fait  à  l'un  des  conjoints  aux 
dépens  de  l'autre,  les  jurisconsultes  romains  fai- 
saient une  distinction  entre  ceux  qui  étaient  si- 
mulés eteeuxqui,  sans  être  simulés,  renfermaient 
quelque  avantage.  —  Ceux  qui  étaient  simulés, 
qui  n'étaient  faits  que  pour  couvrir  et  déguiser 
une  donation  que  l'un  des  conjoints  voulait  faire 
à  l'autre,  étaient  déclarés  7iuls;  les  autres  étaient 
valables  :  on  réformait  seulement  l'avantage  pro- 
hibé qu'ils  renfermaient,  en  obligeant  celui  au 
profit  de  qui  il  était  fjità  suppléer  le  juste  prix.» 
—  Pothier  cite  comme  présentant  un  exemple  de 
cette  distinction  la  loi  5,  §  5,  D.  de  douât,  inter 
vir.  et  ux.  On  en  trouve  un  autre  exemple  dans 
la  loi  38,  D.  de  contr.  empt. 

Effectivement,  les  avantages  indirects  ne  sont 
pas  nécessairement  déguisés  :  ils  sont  le  plus  sou- 
vent, comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  conséquence 
directe,  mais  seulement  excessive,  d'une  conven- 
tion licite.  Quelle  raison  d'annuler  cette  conven- 
tion? ne  suffit-il  pas  de  constater  l'avantage  qui 
en  résulte  au  profit  de  l'un  des  époux?  Tandis 
que  s'd  s'agit  d'un  déguisement,  d'une  fraude  à  la 
loi  prohibitive.  «  il  faut  fermer  exactement, 
comme  le  dit  Ricard,  688,  toutes  les  voies  par 
lesquelles  elle  pourrait  être  éludée.  "  On  doit 
proportionner  la  peine  au  délit. 

Ajoutons  que  l'on  ne  pourrait  maintenir  les 
donations  déguisées  entre  époux,  même  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  disponible,  sans  porter 
une  grave  atteinte  au  principe  de  la  révocabilité 
(Civ.  1  096),  par  la  difficulté  au  moins  de  consta- 
ter le  déguisement.  Et  cette  considération  ac- 
quiert d'autant  plus  de  poids  si  on  l'applique  aux 
donations  que  l'on  aurait  faites  par  personnes  in- 
terposées. 

Ces  réflexions,  jointes  au  texte  formel  de  la  loi, 
ne  permettent  pas  d'hésiter  à  décider  que  les  do- 
nations entre  époux,  faites  sous  forme  déguisée 
ou  par  personnes  interposées,  sont  frappées  de 
nullité  absolue,  et  non  pas  seulement  réducti- 
bles; et  telle  est  en  effet  l'opinion  qui  prévaut. 
Gren.,  2,  691.  Delv.,  2,  183.  Toull.,  5,  901. 
Dali.,  6,  294. Cass.,  30nov.  I  83  1 ,  i  I  nov.1834, 
29  mai  1838. Paris.  14 août  1835.  Contr.  Dur.,  9, 
83I.Guilh.,461.  Pouj.,2,592.  Devill.,Recueil- 
Sirey,  34,  1,  769,  et  35,  2,  392.  Bourges,  9 
mars  1836.  Paris,  21  juin  1837. 
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4  06.  Ainsi,  un  mari  a  confessé  Bvoir  reçu 
pour  sa  femme  dessommes  qui  ne  Lui  ont  pas  été 
effectivement  versées;  voila  une  donation  dé- 
guisée qu'il  a  faite  à  sa  femme  :  celle  donation 
s^ia  nulle,  et  non  pas  seulement  réductible. 
Poth.,  79,  N.  Den.,  2.  Cass.,  29  mai  4838.  Li- 
moges, 28  fév.  1839.  —  V.  Quittance  et  recon- 
naissance de  dot. 

I  06.  11  eu  sera  de  même  si  le  mari,  au  lieu  de 
supposer  des  valeurs  reeues  pour  sa  femme,  dis- 
simule celles  qu'il  a  reçues  de  son  chef  et  qui  sont 
entrées  en  communauté.  Poth.,  80. 

4  07.  Si  par  le  contrat  de  vente  cf'un  immeu- 
ble propre  de  l'uu  des  époux,  le  prix  a  été  porté 
au-dessous  de  la  valeur  véritable,  c'est  encore 
une  donation  déguisée.  Poth.,  84.  N.  Den.,  5. 

4  08.  Jugé  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  qui,  a  l'époque  de  son  mariage,  n'avait  pas 
de  capitaux  disponibles,  et  qui  par  suite  a  fait 
des  acquisitions  d'immeubles,  est  censée  les  avoir 
faites  avec  les  deniers  de  son  mari,  encore  que 
celui-ci  ait  consenti  à  ces  acquisitions,  et  que, 
par  son  industrie  et  son  activité,  la  femme  ait 
contribué  à  l'accroissement  de  la  fortune  du  mari. 
En  conséquence,  elle  doit  les  rapporter  à  la  masse 
de  la  succession  de  celui-ci.  Toulouse  ,  2  août 
4825. 

4  09.  Il  serait  superflu  de  citer  d'autres  exem- 
ples de  donations  déguisées.  Nous  renverrons  à 
cet  égard  au  mot  Donation,  déguisée. 

410.  Quanta  des  exemples  de  donations  par 
interpositions  de  personnes,  —  V.  Personne  in- 
terposée. 

411.  Remarquez  que  les  avantages  déguisés 
ou  faits  par  personnes  interposées  étant  une 
fraude  envers  les  héritiers  de  l'époux  donateur, 
ceux-ci  sont  admis  a  en  faire  la  preuve  par  tous 
les  moyens  possibles.  Poth.,  81.  Limoges,  28 
fév.  1839. 

4  4  2.  Au  reste,  la  nullité  des  donations  entre 
époux,  faites  sous  une  forme  déguisée  ou  par  per- 
sonnes interposées,  n'étant  établie  qu'en  faveur 
des  héritiers  à  réserve ,  au  préjudice  desquels  il 
n'est  pas  permis  de  disposer  (Giv.  4  099),  elle  de- 
vient sans  application  aux  époux  qui  ne  laissent 
pas  d'héritiers  de  celte  classe.  Les  donations  dé- 
guisées ou  par  personnes  interposées  que  se  font 
alors  les  époux  sont  valables.  Les  collatéraux  ou 
autres  héritiers  non  réservataires  ne  peuvent  les 
attaquer.  Cass.,  4er  avr.  4  816.  Bourges,  9  mars 
4836. 

§o.   —  Enregistrement. 

4 1 3.  En  suivant  la  division  adoptée,  nous  par- 
lerons des  droits  dus  sur  4°  les  donations  entre 
époux  par  contrat  de  mariage;  2°  celles  faites 
pendant  le  mariage. 

114.  4°  Donations  par  contrat  de  mariage. 
Les  libérables  soumises  à  l'événement  du  décès  , 
et  faites  par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs, 


sont  assujetties   au    droit  fixe  de  fp.   4   70  L.  22 
frim.an  VII,  art,  68,§  3,  5;  31  niai  1  824,  art.  4  4 . 

—  V.  ('(mirât  de  mariage,  2;>8. 

4  4!').  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  fixe  pour 
toutes  les  libéralités  éventuelles  entre  futurs,  en 
quelque  nombre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  soient  faites.  Délit).  9  pluv.  an  vu. 

4  4  6.  Ainsi,  la  donation  mutuelle  que  les  fu- 
turs se  font  par  leur  contrat  de  mariage  ne  forme 
qu'une  seule  disposition,  passible  d'un  seul  droit 
iixe,  mais  indépendamment  de  celui  qui  est  dû 
pour  le  contrat.  —  V.  Contrat  de  mariage,  259. 

4  4  7.  Notez  que  le  droit  fixe  est  exigible  lors 
même  que  le  contrat  de  mariage  contient  en 
outre,  entre  les  futurs,  des  donations  actuelles  et 
sujettes  au  droit  proportionnel,  les  donations  étant 
alors  indépendantes  les  unes  des  autres.  Arg.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  4  4 . 

4  4  8.  Mais  les  donations  entre  vifs  de  biens 
présents  que  se  font  les  futurs  par  contrats  de 
mariage,  sont  passibles  du  droit  proportionnel 
lorsqu'il  y  a  dessaisissement  actuel.  Cela  est  con- 
stant. Arg.  art.  4  091  Civ. 

419.  Toutefois  ces  donations,  étant  renfer- 
mées dans  le  contrat  de  mariage,  ne  sont  passi- 
bles que  du  demi-droit  dû  sur  les  transmissions 
de  biens  à  titre  gratuit  entre  époux.  Ainsi,  il 
n'est  dû  pour  les  meubles  que  62  '/2  cent,  par 
4  00  fr. ,  et  pour  les  immeubles  que  fr.  4  25  pour 
l'enregistrement,  non  compris  le  droit  de  trans- 
cription. 

120.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui 
attribue  la  totalité  des  biens  de  la  communauté 
à  l'époux  survivant  ne  forme  qu'une  simple  con- 
vention de  mariage.  En  conséquence,  il  n'y  a 
pas  lieu  au  payement  du  droit  fixe  de  donation 
éventuelle  entre  époux  sur  le  contrat  de  mariage, 
ni  du  droit  de  mutation  au  décès  du  prémourant. 

—  V.  Contrat  de  mariage,  242. 

421.  Cependant  si  l'attribution  était  stipulée 
à  titre  de  donation,  le  droit  serait  dû.  Cass.,  4  5 
fév.  4  832,  4  5  fév.  4  844.  Contr.  Cass.,  24  nov. 
4  834.  —  V.  Contrat  de  mariage,  243. 

4  22.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant qu'un  immeuble  acquis  par  le  futur  deux 
ans  avant  le  contrat,  sera  réputé  faire  partie  de 
la  communauté  stipulée  entre  les  époux,  sous  la 
condition  que  la  future  payera,  soit  sur  ses  pro- 
pres, soit  sur  sa  part  des  bénéfices  de  la  commu- 
nauté, la  moitié  du  prix  de  cette  acquisition,  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  de  donation.  Délib.  23 
juill,  4  842.  —  V.  Ameublissent  eut,  7  7  et  s. 

4  23.  Si  la  future,  en  cas  de  prédécès,  laisse 
au  futur  une  maison,  à  la  charge  d'en  payer  le 
prix,  cette  clause  est  une  donation  éventuelle  et 
non  une  vente. 

4  24.  La  donation  d'une  rente  viagère  faite  par 
le  futur  à  la  future,  dans  leur  contrat  de  man'age, 
pour  le  cas  où  elle  lui  survivra,  est  purement 
éventuelle  et  n'est  point  passible  du  droit  pro- 
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porlionnt'l,  quoiqu'elle  soit  stipulée  entre  vifs  et 
qu'il  soit  exprimé  qu'elle  emporte  dessaisissement 
actuel.  Trib.  de  Caen,  16  mai  1839. 

425.  î°  Donations  pendant  le  mariage.  Lefi 
donations  entre  époux,  pendant  le  mariage,  sont 
tarifées  au  droit  fixe  de  fr.  5  10  lorsqu'elles  sont 
éventuelles.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  3,  n.  5. 

i  îS.  Sauf,  dans  le  cas  de  non  révocation,  le 
payement  du  droit  proportionnel  dû  lors  du  dé- 
cès du  donateur.  —  V.  Mutation  par  dt  es. 

127.  Les  droits  dus  sur  les  donations  entre 
vifs  de  biens  présents  entre  époux,  sont,  pour  les 
meubles,  de  fr.  I  2o  p.  cent,  et  pour  les  immeubles, 
de  fr.  2  50  p.  cent.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§6,n.  2. 

128.  Notez  que  l'application  de  ce  tarif  ne 
peut  être  faite  aux  donations  entre  époux  pen- 
dant la  durée  du  mariage,  que  dans  le  cas  où  il 
y  a  non-seulement  stipulation  de  dessaisisse- 
ment actuel  de  la  part  du  donateur,  mais  encore 
tradition  immédiate  de  l'objet  donné. 

129.  En  effet,  d'après  l'art.  109GCiv.,  les 
donations  de  l'espèce,  quoique  qualiGées  entre 
vifs,  sont  toujours  révocables;  par  conséquent, 
lorsque  l'effet  eu  est  suspendu,  ces  donations 
conservent  un  caractère  d'éventualité  qui  ne 
permet  pas  de  percevoir  le  droit  proportionnel. 
Jnst.  geu    3  fruct.  an  xm,  290,  §  27. 

1 30.  Quelles  sont  les  règles  à  suivre  en  ce  qui 
concerne  l'enregistrement  dans  les  cas,  indiqués 
sup.  §  3,  75  et  suiv.,  où  une  donation  indirecte 
entre  époux  resuite  accessoirement  des  disposi- 
tions d'un  contrat  de  vente,  ou  autre  convention? 

On  peut  dire  à  ce  sujet  que  les  droits  d'enre- 
gistrement ne  sont  dus  et  ne  doivent  être  perçus 
que  sur  des  dispositions  formellement  stipulées  , 
et  qu'aucun  article  des  lois  spéciales  actuellement 
en  vigueur  n'autorise  les  préposés  de  l'enregis- 
trement à  interpréter  les  actes  et  à  percevoir  ar- 
bitrairement des  droits  d'après  l'appréciation 
qu'ils  en  peuvent  faire:  qu'ainsi,  lorsqu'il  est 
stipulé  dans  un  contrat  de  vente  soit  d'un  bien 
de  communauté,  soit  d'un  immeuble  propre  à 
l'un  des  époux,  que  l'usufruit  réservé,  ou  la  rente 
viagère  formant  le  prix,  appartiendra  en  totalité 
au  survivant,  une  telle  clause,  qui  n'exprime  pas 
en  termes  formels  une  donation  entre  époux, 
n'est  point  passible,  dans  la  règle  stricte,  du  droit 
fixe  de  fr.  5  10,  déterminé  pour  les  donations 
éventuelles. 

Considérée  comme  renfermant  une  donation, 
la  disposition  est  nulle,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi  sup.  75  et  suiv.  ;  n'est-ce  pas  un  nouveau 
motif,  lorsque  par  sa  forme  extérieure  et  dans 
ses  termes  cette  disposition  n'exprime  pas  une 
donation,  pournepoint  la  frapper  du  droit  auquel 
sont  assujettis  les  actes  contenant  réellement  do- 
nation entre  époux  ? 

131.  Notez  qu'il  n'y  a  plus  question  et  que 
toute  difficulté  disparaît  lorsque,  dans  la  vente 


d'un  immeuble  propre  au  mari,  moyennant  une 
rente  viagère  payable  par  l'acquéreur  jusqu'au 

décès  du  vendeur  et  de  sa  femme,  il  n'est  point 
stipulé  que  la  re\ersion,  en  cas  de  sunie,  doive 
avoir  lieu  au  profit  de  cette  dernière.  Il  est  évi- 
dent qu'en  pareil  cas,  a  moins  de  disposition 
testamentaire  ou  toute;  autre  a  cause  de  mort  en 
faveur  de  la  femme,  la  jouissance  de  la  rente  ap- 
partiendrait aux  héritiers  du  mari.  Dans  ce  cas 
donc  il  n'est  pas  dû  le  droit  fixe  de  donation 
éventuelle  sur  le  contrat,  de  même  que  l'enre- 
gistrement ije  pourrait  ultérieurement  exciper  de 
cet  acte  pour  réclamer  de  la  femme,  en  cas  de 
prédécès  du  mari,  le  droit  proportionnel  de  mu- 
talion. 

132.  Les  donations  à  cause  de  mort  faites 
entre  époux  pendant  le  mariage  ne  sont  sujettes 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  que  dans  les 
trois  mois  du  décès  du  donateur.  Cass.,  20  juill. 
1830,  et  22  juill.  1838. 

133.  En  conséquence  une  donation  de  cette 
nature,  faite  sous  l'empire  de  la  loi  des  5-1  9  déc. 
1790,  n'est  pas  nulle  pour  défaut  d'enregistre- 
ment dans  les  dix  joursde  sa  date.Cass.,  20  juill. 
1836. 

V.  Contrat  de  mariage,  Donation,  Donation 
déguisée,  Donation  en  faveur  de  mariage,  Dona- 
tien mutuelle,  Mutation  par  décès. 

DONATION  entre  vifs.  C'est  celle  par  la- 
quelle le  donateur  se  dépouille  actuellement  et 
irrévocablement  de  la  chose  donnée  en  faveur  du 
donataire  qui  l'accepte.  Civ.  894.  —  V.  Dona- 
tion. 

DONATION  éventuelle.  Une  donation  est 
éventuelle  lorsque  son  effet,  c'est-à-dire  la  trans- 
mission de  l'objet  donné,  dépend  d'un  événement 
incertain. 

1.  Telle  est  la  donation  de  biens  à  venir, 
ou  de  biens  présents  et  à  venir,  qui  peut  être 
faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  (Civ. 
1081  et  suiv.).  «  L'émolument  de  cette  donation, 
disait  le  tribun  Jaubert,  ne  peut  être  véritable- 
ment connu  qu'au  décès,  puisque  jusqu'alors 
l'auteur  de  la  disposition  conserve  le  droit  d'a- 
liéner à  titre  onéreux.  »  La  transmission  des 
biens  ne  s'effectue  qu'au  décès  du  donateur.  Ce 
n'est  qu'alors  que  le  donataire  exerce  la  faculté 
de  n'accepter  que  les  biens  présents.  L'effet  de 
cette  donation  est  donc,  comme  celui  de  la  do- 
nation des  biens  qui  se  trouveront  au  décès, 
subordonné  à  la  mort  du  donateur.  Elle  n'en  pro- 
duit aucun  si  le  donateur  survit  au  donataire  et 
à  sa  postérité.  —  V.  Donation  en  faveur  de  ma- 
riage. 

2.  On  appelle  aussi  donation  éventuelle  ou  à 
cause  de  mort  celle  qu'un  époux  fait  à  l'autre  en 
cas  de  survie. 

3.  Enregistrem.  L'effet  de  ces  donations  étant 
subordonné  au  décès  des  donateurs,  l'acte  n'est 
susceptible  que  du  droit  fixe  de  fr.  5 10.  À  l'événe- 
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ment  le  droit  de  succession  sera  dû.  L.  27  déc. 
1847. 

4.  Notez  que,  d'après. les  termes  formels  de  la 
loi,  ce  droit  ii\o  de  fr.  5  10  n'est  applicable  qu'aux 
donations  soumises  à  ['événement  du  décès,  al  que, 
pour  les  donations  dont  l'effet  est  subordonné  à 
toute  autre  condition  suspensive,  il  n'est  dû  que 
le  droit  lixe  de  4  fr.  70,  comme  acte  innommé 
dans  les  tarifs.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  08, 
§  4,  54. 

Y.  Contrat  de  mariage,  Donation,  Donation 
entre  époux,  Donation,  en  faveur  de  mariage,  In- 
stitution contractuelle,  Succession  [Droit  de). 

DONATION  kn  payeur  de  mariage.  C'est 
celle  qui  est  faite  aux  futurs  époux  ou  à  l'un 
d'eux  par  leurs  père,  mère  ou  parents,  ou  par  des 
étrangers. 

DIVISION. 

§  Ier.  —  Des  diverses  espèces  de,  donations 
faites  en  faveur  de  mariage.  El  d'abord  de  la  do- 
nation de  biens  présents. 

§2.  —  De  la  donation  des  biens  a  venir, 
dite  institution  contractuelle.  Renvoi  ù  ce  der- 
nier mot. 

§  3.    —   De   la   do  nul  ion  cumulative  de  biens 

PRÉSENTS  ET  A  VENIR. 

§  4.   —  Des   conditions  potestatives  qui  peu- 
vent élrc  insérée*  dans  les  donations  en  faveur  de 
mariage.  Leur  influence  sur  les  donations  de  biens 
présents.  Réserve  de  disposer. 
§o.    —   Enregistrement. 

Art.    Ier.   —   Quotité  oies  droits. 
Art.   2.   —   Liquidation  du   droit  propor- 
tionnel. 

Art.   3.   —  Règles  de  perception. 
Art.   4.   —  Suite.  Donation  de,  sommes. 
Art.    5.   ■ —   Suite.  Clauses  particulières. 
Art.    6.    —  Restitution  des  droits. 


§  1er.  —  Des  diverses  espèces  de  donations  fai- 
tes en  faveur  de  mariage.  Et  d'abord  de  la  do- 
nation de  biens  présents. 

1.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  peu- 
vent porter,  soit  sur  les  biens  présents  du  dona- 
teur, soit  sur  ses  biens  a  venir,  soit  cumulative- 
ment  sur  ses  biens  présents  et  a  venir. 

2.  Et  d'abord,  toute  donation  en  entre  vifs 
de  biens  présents,  quoique  faite  par  contrat  de 
mariage  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux,  est  soumise 
aux  règles  générales  prescrites  pour  les  donations 
faites  à  ce  titre.  Civ.  4  084. 

2  bis.  Ainsi  (et  c'est  une  première  application 
de  ces  règles  générales),  la  donation  de  biens 
présents  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants 
a  naître  (même  article).  Elle  ne  peut  leur  être 
faite  directement  :  car  ils  ne  peuvent  être  saisis 
actuellement,  comme  l'exige  cette  espèce  de  do- 
nation. Cest  toujours  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux 
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que  la  donation  doit  être  faite.  D'ailleurs,  les  en 
fonts  à  oaltre  en  profiteront,  alors  même  que  l'é- 
poux donataire  et  eux-mêmes  prédécéderaient  le 

donateur;  il  n'\  aura  pas  ici  de  caducité  (inf.  16). 

—  Cependant,  Tord,  de  1731,  art.  40,  autori- 
sait formellement  la  donation  directe  aux  enfants 
a  naître;  et  c'est  cette  disposition  que  le  (iode  a 
voulu  abroger.  Mallev.  Gren.,  Don., 405.  GuiL, 
ib.,  900,  etc. 

3.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ne  fau- 
drait pas  conclure  que  la  donation  de  biens  pré- 
sents qui  aurait  été  faite  au  futur  époux  et  aux 
enfants  a  naître  du  mariage  serait  nulle.  Elle 
devrait  au  contraire  être  maintenue,  mais  seule- 
ment en  faveur  du  futur  ;  il  n'en  résulterait  au- 
cun droit  pour  les  enfants.  Guilh.,  Don.,  900. 

3  bis.  Remarquez,  au  surplus,  que  les  dona- 
tions de  biens  présents  peuvent  être  faites  direc- 
tement aux  enfants  à  naître,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  donations  à  charge  de  restitution  ou  de 
substitution  (Civ.  1048  et  suiv.).  L'art.  4  084 
rappelle  cette  exception.  Il  la  rappelle,  mais  sans 
vouloir  l'étendre  à  d'autres  cas.  Gren.,  409. 
Toull.,  5,  852.  Delv.,  2,  425.  Dur.,  9,  678  et 
685.  Dali.,  6,  204.  Vaz.,  Don.,  art.  4084,  8. 

4.  Cela  posé,  «  la  donation  dont  il  s'agit  peut 
avoir  lieu  ou  par  un  autre  acte  que  le  contrat  de 
mariage,  antérieur  ou  postérieur,  mais  antérieur 
à  la  célébration,  ou  par  le  contrat  de  mariage  lui- 
même  :  l'art.  1081  le  présuppose  clairement,  en 
disant  :  quoique  faite  par  contrat  de  mariage,  etc., 
ce  qui  laisse  évidemment  entendre  qu'elle  peut 
être  faite  par  un  autre  acte.  Tandis  que  les  trois 
autres  espèces  de  donations  traitées  dans  ce  cha- 
pitre, aux  art.  4  082,  1084  et  1086  (V.  Institu- 
tion contractuelle,  et  inf.,  §  3  et  4),  ne  peuvent, 
en  général,  avoir  lieu  avec  les  effets  qui  y  sont 
attachés  que  par  le  contrat  de  mariage  lui-même.» 
C'est  l'opinion  qui  était  professée  anciennement 
parFurgole,  sur  l'art.  17  ord.  de  4  731,  et  que 
reproduisent  aujourd'hui  Dur.,  9,  666;  Gren., 
407  et  426;  Deiv.,2,  449;Toull.,  5,  S29;Dall.' 
204  et  209;  et  Vaz.,  art.  4  084,  3.  —  V. 
Contrat  de  mariage,  44;  Contre-lettre  à  un 
contrat  de  mariage,  5;  Donation  entre  époux,  6. 

5.  Ajoutons  toutefois,  1°  que  la  donation  faite 
par  un  acte  séparé  doit  énoncer  qu'elle  est  faite 
en  faveur  du  mariage  ;  2°  qu'elle  doit  être  faite 
spécialement  en  vue  du  mariage  projetéavec  telle 
personne,  et  non  avec  la  clause  que  c'est  pour 
faciliter  au  donataire  les  moyens  de  faire  un  ma- 
riage avantageux  (Gren.  Toull.  et  Delv.,  ib. 
Dur.,  667.  Vaz.,  ib.);  3°  que  pareille  donation 
n'est  pas  dispensée  de  l'acceptation  formelle,  cette 
dispense  n'étant  accordée  qu'aux  donations  fai- 
tes par  contrat  de  mariage.  Civ.  4  086.  Dur., 
Dali,  et  Vaz.,  ib. 

6.  Quid,  si  la  donation  par  acte  particulier  est 
faite  comme  appendice  au  contrat  de  mariage? 
Doit-elle  être  rédigée  à  la  suite  du  contrat? — V. 
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Contre-le  Lire  a  un  contrat  de  mariage,  5  et  22. 
7  Quand  la  donation  'Je  biens  présenta  com- 
prend  des  effets  mobiliers,  elle  doii  êtie  accom- 
pagnée d'un  état  estimatif.  Civ.  94«s  Gren.,  406. 
Dur.,  668.  Dali.,  204,  etc.  —  V.  État  esti- 
matif. 

8.  Le  donateur  peut  se  réserver  la  liberté  de 
disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de 
biens  présents,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sili- 
ces mêmes  biens  :  alors  l'effet  ou  la  somme  ,  s'il 
meurt  sans  en  avoir  disposé,  sont  compris  dans  la 
donation,  et  appartiennent  au  donataire  ou  a  ses 
héritiers  (Civ.  4  0S6);  à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  dans  les  donations  entre  vifs  hors  contrat  de 
mariage,  et  où  l'objet  doit  appartenir  aux  héritiers 
du  donateur  (946). 

9.  Toutefois,  notez  que  cette  réserve  n'a  l'ef- 
fet dont  parle  l'art.  1086  qu'autant  qu'elle  est 
fuite  par  contrat  de  mariage  (1086),  ou  au  moins 
dans  un  acte  qui  s'identifie  avec  ce  contrat,  par 
l'observation  des  formalités  établies  par  les  articles 
4  396  et  1397  Civ.  Faite  dans  un  autre  acte,  même 
alors  qu'il  s'agirait  d'une  donation  en  faveur  de 
mariage,  elle  devrait  être  réglée,  pour  ses  effets. 
par  l'art.  946.  Toull.  ,  5,  827.  Dur.  ,  668,  669 
et  741.  Vaz.,  1081,  4. 

-1 0.  Quid,  si,  au  lieu  de  la  réserve  de  disposer 
d'une  chose  sur  les  biens  donnés,  le  donateur  a 
fait  la  réserve  simple  d'une  chose  ou  d'une  quotité 
de  biens?  Alors  cette  chose  ou  cette  quotité  sont 
retranchées  de  la  donation  ;  le  retranchement  est 
pur  et  actuel,  indépendamment  de  toute  disposi- 
tion ultérieure.  —  V.  Réserve  de  disposer. 

4  I .  Le  donateur  peut  se  réserver  l'usufruit  des 
objets  donnés.  Civ.  949. 

4  2.  Il  peut  aussi  stipuler  le  droit  de  retour  des 
objets  donnés  dans  les  termes  des  art.  951  et  952 
Civ.  —  V.  Retour  conventionnel. 

4  3.  Si  la  donation  est  renfermée  dans  le  con- 
trat de  mariage,  elle  ne  peut  être  déclarée  nulle 
sous  le  prétexte  de  défaut  d'acceptation  (  Civ. 
4  087)  ;  à  la  différence  de  la  donation  qui  est  faite 
hors  du  contrat.  V.  sup.  5. 

14.  La  donation,  faite  ou  non  dans  le  contrat 
de  mariage ,  est  sujette  à  transcription  pour  les 
immeubles.  Gren.,  406.  Dur.,  668.  Dali..  204. 
—  V.  Transcription  des  donations, 

\  5.  Du  principe  que  la  donation  de  biens  pré- 
sents est  soumise  aux  règles  générales  pour  les 
donations  faites  à  ce  titre,  il  suit  qu'elle  saisit  le 
donataire  dès  le  jour  de  l'acte.  Gren.,  405.  Toull., 
5,  825.  Guilh.,  Don  ,  899. 

4  0.  «  En  sorte,  dit  Grenier,  ib.,  que  ie  dona- 
taire venant  a  décéder  avant  le  donateur,  les  ob- 
jets donnés  seraient  transmis  en  propriété  non- 
seulement  aux  enfants  du  donataire,  mais  encore 
à  ses  collatéraux,  s'il  ne  laissait  pas  d'enfants.  Le 
donateurserait  absolument  dépouillé  s'il  ne  s'était 
pas  ménagé  une  ressource  dans  la  stipulation  de 
retour.  »  En  un  mot,  la  donation  de  biens  pré» 


sents  n'est  pas  soumise  à  la  caducité  qui  atteint, 
les  autres  donations  faites  par  contrat  de  rn;iriage 
(Civ.  4  089).  Toull.,  ib.  Dur.,  9,  668.  Dali.,  6, 
204.  Vaz.,  art.  4  081,  7. 

4  7.  Cependant  la  donation  de  biens  présents 
stipulée  dans  un  contrat  de  mariage  peut  être  modi- 
fiée de  manière  à  n'avoir  que  l'effet  d'une  donation 
a  cause  de  mort,  par  les  conditions  poteslatives 
qu'elle  peut  renfermer.  Civ.  1086.  V.  inf.,  §  4. 

18.  Toute  donation  en  faveur  de  mariage  est 
virtuellement  subordonnée  à  la  condition  que  le 
mariage  aura  lieu.  L'effet  ne  peut  exister  quand 
la  cause  manque.  En  conséquence,  le  défaut  de 
mariage  laisse  la  donation  non  avenue  :  elle 
est  caduque.  Civ.  1088.  —  V.  Contrat  de  ma- 
riage. 

19.  Ce  qui  s'applique  au  cas  où  la  donation 
est  contenue  dans  un  acte  séparé,  comme  lors- 
qu'elle est  portée  dans  le  contrat  de  mariage. 
Dur.,  669.  Dali.,  6,  204.  Y.  sup.  4  et  s. 

20.  Mais  le  décès  du  donateur  avant  la  célé- 
bration du  mariage  n'opère  pas  la  caducité  de  la 
disposition.  En  effet,  il  est  permis  de  donner  sous 
une  condition  qui  ne  s'effectue  qu'après  sa  mort. 
Mail.  Gren.,  428.  Toull.,  5,  824.  Delv.,3,  427. 
Dur.,  9,  746.  Dali.,  6,  204.  Vaz.,  art.  4088,  1. 

21.  Quand,  après  la  célébration,  le  mariage 
vient  à  être  annulé,  la  donation  peut  être  décla- 
rée nulle,  sur  la  demande  du  donateur  ou  de  ses 
héritiers.  Elle  n'est  pas  nulle  ipso  jure.  Vaz.,  2. 
Conlr.  Delv.,  2,  44  9. 

22.  C'est  «  entre  les  parties  seulement,  ?t  sans 
préjudice  des  droits  que  des  tiers  de  bonne  foi 
ont  pu  acquérir  sur  les  biens  donnés,  »  que  la 
nullité  doit  être  prononcée,  dit  Delvincourt,  loc. 
cit.,  dont  Dalloz,  ib.,  adopte  l'opinion. — Vazeille, 
2,  conteste  cette  proposition  en  thèse  générale. 
«  Toute  nullité  d'acte,  à  moins  qu'il  n'en  soit  au- 
trement ordonné  par  la  loi,  doit  l'aire  rétablir  les 
choses  dans  leur  état  primitif;  et  ici  la  loi  ne  pré- 
sente pas  de  règle  contraire.  La  nullité  doit  avoir 
autant  d'effet  que  la  caducité.  » 

23.  Du  principe  qui  a  été  posé  plus  haut,  2  , 
il  résulte  assez  que  les  donations  qui  nous  occu- 
pent sont  irrévocables.  C'est  le  caractère  de  tou- 
tes les  donations  faites  par  contrat  de  mariage. 
Guilh.,  898.  —  V.  Révocation  de  donation. 

24.  Elles  sont  irrévocables,  même  alors  qu'elles 
excèdent  la  portion  disponible  :  seulement,  en 
ce  cas,  elles  sont  réductibles.  Civ.  4  090.  —  V. 
Portion  disponible. 

25.  Les  diverses  donations  qui  sont  faites  aux 
époux  par  contrat  de  mariage  sont  toutes  à  l'abri 
de  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  (  Civ. 
959).  Mais  elles  restent  soumises  à  la  révocation 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  et  de  sur- 
venance  d'enfants  (960).  —  V.  Révocation  de  do- 
nation. 

26.  Et  ceci  s'applique  à  la  donation  de  biens 
présents  faite  hors  du  contrat  de  mariage,  mais 
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clairement  en  faveur  du  mariage.  Dur.,  9,  668  et 

669.  —  V.  Révocation  de  donation. 

87.  La  garantie  des  choses  données  est  due  par 
le  donateur,  dans  toute  donation  par  rouirai  de 

mariage.  Ce  sont  là  «  des  actes  à  titre  onéreux, 
qui  ue  peuvent  s'assimiler  à  de  pures  libéralités, 
et  qui  doivent  produire,  en  conséquence,  l'effet 
degarantie  attaché  aux  contrats  decette  nature.» 
Tels  sont  les  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  22  niv.  an  \.  Un  arrêt  delà  cour  de 
Rouen,  du  3  juill.  1828,  s'est  prononcé  dans  le 
môme  sens.  Dali.,  6,  226,  adopte  cette  opinion, 
qui  est  critiquée  par  Vaz. ,  art  1086,  6.  —  V. 
Donation,  428  et  429. 

28.  Jugé  en  conséquence  que  le  donateur  doit, 
à  ses  frais,  donner  main-levée  des  inscriptions 
qui  frappent  de  son  chef  les  immeubles  donnés  à 
l'un  des  époux.  Arr.  3  juill.  4  828. 

§  2.  —  De  la  donation  de  biens  à  venir }  dite 
institution  conthactuelle.  Renvoi  à  ce  der- 
nier mot. 

29.  Il  est  permis  aux  pères  et  mères,  aux  as- 
cendants, aux  parents  collatéraux  des  époux,  et 
même  aux  étrangers,  de  disposer,  par  contrat 
de  mariage,  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  lais- 
seront au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits 
époux,  qu'au  profit  des  enfants  à  naître  de  leur 
mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à 
l'époux  donataire. —  Pareille  donation,  quoique 
faite  au  profit  seulement  des  époux  ou  de  l'un 
d'eux,  est  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du 
donateur,  présumée  faite  au  profit  des  enfants  et 
descendants  à  naître  du  mariage.  Telles  sont  les 
dispositions  de  l'art.  1082  Civ. 

Et  l'art.  1083  ajoute  :  «  La  donation,  dans  la 
forme  portée  au  précédent  article,  sera  irrévoca- 
ble, en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  peut 
plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris 
dans  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  modi- 
ques, à  titre  de  récompenses  ou  autrement.  » 

30.  Voiia  une  dérogation  bien  déterminée  aux 
règles  générales:  elle  était  annoncée  par  l'art.  947 
'Civ.  C'est  surtout  à  la  rèslc  qui  ne  permet  pas  que 
la  donation  faite  par  acte  entre  vifs  comprenne  les 
î>iens  a  venir  (943),  que  dérogent  les  dispositions 

li-dessus.  —  V.  Donation,  302. 

34.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  ici  la  donation  dont 
l'usage  a  toujours  été  le  plus  fréquent  dans  les 
contrats  de  mariage.  «  Elle  favorise  singulière- 
ment les  mariages,  dit  Duranton,  9,  670,  en  as- 
surant la  succession  du  donateur  au  futur  époux 
donataire,  sans  dépouiller  le  premier.  D'où  l'on 
sent  que  généralement  les  tiers  et  les  pères  et  les 
mères  eux-mêmes  doivent  être  plus  facilement 
portés  à  faire  une  libéralité  de  cette  nature,  qui 
ne  leur  enlève  pas  la  propriété  de  leurs  biens, 
qui  les  prive  seulement  delà  faculté  de  les  don- 
ner ensuite  a  d'autres,  qu'une  donation  dont  l'ef- 
fet serait  de  les  dépouiller  sur-le-champ.  » 


32.  On  donne  a  celle  espèce  de  donation  le 

nom  ^institution  contractuelle ,  «  pure  que  par 
elle  on  institue  un  héritier  et  qu'on  le  fait  par  on 
contrat,  d'une  manière  irrévocable,  ce  qui  n'a 
lieu  que  dans  ce  seul  cas.  C'est  h*  don  de  tout  ou 
partie  de  l'hérédité,  comme  le  serait  le  don  de 
biens  présents,  en  ce  que  le  donateur  ne  peut  dé- 
truire l'institution,  quoiqu'on  dissipant  ses  biens 
il  puisse  eu  rendre  les  elTets  moins  importants 
qu'ils  auraient  pu  l'être  s'il  eût  mieux  administré 
son  patrimoine.  »  Dur.,  671. 

33.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  traiter 
ici  de  cette  espèce  de  donation  ,  qui,  comme  on 
vient  de  le  voir,  a  une  dénomination  particulière, 
Nous  renverrons  donc  au  mot  Institution  con- 
tractuelle. 

§   3.  —  De  la  donation  cumulative  de  biens  pré- 
sents ET  A  VENIR. 

34.  Enfin,  il  est  permis  de  donner  par  contrat 
de  mariage,  tout  à  la  fois  et  les  biens  présents  et 
les  biens  a  venir.  «  La  donaliou  ,  par  contrat  de 
mariage,  pourra  être  faite  cumulativement  des 
biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou  en  partie,  à 
la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  des 
dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour 
de  la  donation  ;  auquel  cas  il  sera  libre  au  dona- 
taire, lors  du  décès  du  donateur,  de  s'en  tenir  aux 
biens  présents,  en  renonçant  au  surplus  des  biens 
du  donateur.  »  Civ.  1048.  —  «  Si  l'état  dont  est 
mention  au  précédent  article  n'a  point  été  annexé 
à  l'acte  contenant  donation  des  biens  présents  et 
à  venir,  le  donataire  sera  obligé  d'accepter  ou  de 
répudier  cette  donation  pour  le  tout  (1085).  » 

33.  Ces  dispositions  sont  empruntées  à  l'or- 
donn.  de  1731  (  art.  17  ),  sauf  qu'elle  n'exigeait 
point  l'état  des  dettes  et  charges.  Toutefois,  on 
avait  remarqué  que  l'absence  de  cet  état  pouvait 
donner  lieu  à  des  difficultés  et  à  des  fraudes,  et 
Rousseaud  de  Lacornbe,  l'un  des  commentateurs 
de  cette  ordonnance,  en  avait  fait  sentir  l'utilité  : 
c'était  le  moyen,  selon  lui,  d'établir  clairement  la 
séparation  des  dettes  existantes  au  jour  de  la  do- 
nation, et  de  celles  créées  depuis,  et  ainsi  d'em- 
pêcher le  donateur  d'altérer  la  disposition  quant 
aux  biens  présents.  Gren.,  432.  Delv.,  2,  429. 
Dur.,  9,  728. 

36 .  Nous  nous  expliquerons  plus  bas  sur  l'op- 
tion dont  parlent  ces  dispositions.  Auparavant, 
nous  avons  des  observations  importantes  à  pré- 
senter. Et  d'abord,  nous  rappellerons  ce  que  nous 
avons  dit,  §  1er,  4,  sur  la  nécessité  de  faire,  par 
contrat  de  mariage,  et  non  par  des  actes  qui  ne 
s'y  rattacheraient  pas,  les  donations  qui  portent 
sur  des  biens  à  venir. 

37.  La  donation  cumulative  des  biens  présents 
et  à  venir  contenant  dans  certains  cas  une  dona- 
tion entre  vifs  pure  et  simple,  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  ne  pourrait  faire  une  dona- 
tion cumulative.  Une  donation  de  cette  espèce, 
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relativement  aux  immeubles  dotaux.  n«>  sérail 
valable  que  dans  les  termes  des  art.  I555el  1556 
Civ.,  pour  rétablissement  des  enfants.  Gren.,436. 
Dali.,  fi,  220. 

38.  Jugé  que  lorsqu'un  père  dispose,  dans  le 
contrat  de  mariage  de  son  fils,  de  l'universalité 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  en  faveur  des 
futurs  conjoints,  sans  que  la  future  épouse  BOll 
nominativement  comprise  dans  cette  disposition, 
ni  qu'il  soit  fait  mention  que  c'est  au  profit  per- 
sonnel de  chacun  tic*  époux  par  moitié,  la  dona- 
tion est  censée  faite  au  profit  du  fils  seulement  ; 
qu'il  en  doit  être  ainsi  surtout  si  la  dot  de  la  fu- 
ture est  très-inférieure  à  celle  du  futur,  et  que 
les  gains  nuptiaux  en  sa  faveur  soient  limités, 
par  le  contrat  de  mariage,  aux  choses  mobilières. 
Brux.,  9  juin  -is  10. 

39.  La  donation  cumulative  pouvait,  d'après 
l'art.  17  ordon.  1731,  être  faite  au  profit  des  en- 
fants à  naître  du  mariage,  sans  gratifier  les  époux 
ou  l'un  d'eux.  Gela  a  pu  se  faire  depuis  même  les 
lois  de  1793  et  de  l'an  u.  Cass.,  25  juin  1846.— 
V.  Douaire. 

39  bis.  Mais  cela  ne  se  peut  plus  aujourd'hui. 
Telle  est  l'opinion  qu'enseignent  Toull.,  5,  852, 
Dali.,  G,  218,  Guilh.,  926,  et  Dur.,  9,  729. 
«  L'art.  1084,  dit  ce  dernier  auteur,  se  réfère  à 
l'art.  1082,  et  nous  avons  démontré,  en  expli- 
quant cet  article,  que  ia  douation  ne  peut  être 
faite  au  profit  des  enfants  du  mariage,  en  fran- 
chissant les  époux  (V.  Institution  contractuelle). 
On  ne  peut  donner  à  des  individus  qui  ne  sont 
pas  encore  conçus,  qu'en  faveur  du  mariage,  et 
seulement  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la 
loi;  or  ,  la  loi  ne  permet  de  donner  aux  enfants 
du  mariage,  et  elle  ne  ies  appelle  elle-même  à  la 
disposition  qu'au  cas  du  prédécès  de  l'époux  do- 
nataire (inf.  67  et  suiv.)  :  donc  elle  suppose  né- 
cessairement que  l'époux  est  donataire  au  pre- 
mier degré...  » 

40.  Au  reste,  la  donation  cumulative,  comme 
l'institution  contractuelle  est  toujours  présumée 
faite  aux  époux  et  aux  enfants  à  naître  du  ma- 
riage. Dans  le  silence  des  parties,  la  loi  appelle  , 
dans  ce  cas,  les  enfants  à  défaut  des  parents  do- 
nataires, par  une  sorte  de  substitution  vulgaire. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1  089  Civ. ,  que  nous 
rapporterons  plus  bas,  lequel,  en  n'admettant  la 
caducité  que  pour  le  cas  du  décès  des  époux  sans 
postérité,  constate  par  cela  même  assez  évidem- 
ment que  cette  postérité  est  toujours  gratifiée  par 
la  donation.  V.  inf.  70  et  s. 

4  l .  «Quand  l'art.  1  084  dit  que  la  donation  par 
contrat  de  mariage  peut  être  faite  cumulativement 
des  biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou  en  partie, 
l'art.  1084  ne  peut  vouloir  parler,  par  partie, 
que  d'une  donation  à  titre  universel  pour  les  biens 
présents  comme  pour  les  biens  à  venir,  et  non 
d'une  donation  d'objets  déterminés  ou  corps  cer- 
tains, ou  de  sommes  ;  car  ces  objets  ou  ces  som- 


mes constitueraient  une  donation  entre  vifs  de 
biens  présents  purs,  dont  les  effets  seraient  i 
par  l'art.  1081.  »»  Dur.,  730. 

42.  Ainsi,  dans  cet  exemple  :  «  Je  donne  a 
Paul  telle  maison  et  la  moitié  de  mes  biens  a  ve- 
nir, »  le  donataire  esl  saisi  irrévocablement  de  la 
maison.  Il  y  a  deux  dispositions  distinctes  :  l'une 
régie,  comme  donation  de  biens  présents,  par 
l'art.  1081;  l'autre  régie,  comme  institution 
contractuelle,  par  les  art.  1082,  1083  et  1086. 
Tellement  que  la  caducité  inf.  67)  et  l'obligation 
aux  dettes  (inf.  54  et  s.)  ne  s'appliqueront  point 
a  la  donation  de  la  maison.  Dur.,  ib. 

43.  11  en  serait  de  même  de  la  donation  d'une 
somme  payable  au  déecs  du  donateur,  au  lieu  de 
la  donation  d'une  maison.  Le  terme  misa  l'exé- 
cution n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  donation  entre 
vifs  et  irrévocable  de  biens  présents.  Dur.,  ib. — 
V.  Donation  a  cause  de  mort. 

44.  L'état  estimatif  des  meubles,  ordonné  par 
l'art.  948  Civ.,  est  nécessaire  dans  celte  espèce 
de  donations  comme  dans  toutes  autres  qui  por- 
tent sur  des  meubles  présents  (Toull.,  5,  854. 
Dur.,  9,  733.  Dali.,  219.  Vaz.,  art.  1084,  2. 
Contr.  Gren.,  435). —  Toutefois,  le  défaut  d'état 
estimatif  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la  dona- 
tion de  biens  présents;  sou  effet  se  réduirait  y 
faire  rejeter  les  meubles  dans  la  clause  des  biens 
à  venir,  qui  ne  peuvent  être  pris  que  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent  au  décès  du  donateur.  Toull.. 
Dali.,  Delv.  et  Vaz...  ib.  Cass.,  27  fév.  1821.— 
V.  État  estimatif. 

45.  Les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage, quelle  qu'eu  soit  l'espèce,  ne  peuvent  être 
attaquées  ni  déclarées  nulles  sous  prétexte  de  dé- 
faut d'acceptation.  Civ.  1087. 

46.  La  transcription  de  la  donation  des  biens 
présents  et  à  venir  est  nécessaire  pour  les  biens 
présents.  Gren..  447.  Dur.,  9,  737  Dali.. 
219,  etc.  — V.  Transcription  des  donations. 

47.  Cela  posé,  venons  à  Yoption  dont  parlent 
les  art.  1084  et  1085  transcrits  plus  haut  ;  exa- 
minons séparément  les  deux  cas  qu'ils  prévoient, 
savoir  :  celui  où  l'état  des  dettes  et  charges  a  été 
annexé,  et  celui  où  il  n'y  a  pas  eu  d'état. 

48.  Nous  nous  occuperons  d'abord  du  dernier 
cas  Or,  il  résulte  de  l'art.  1  085  qu'a  défaut  d'état 
la  donation  cumulative  dégénère  en  une  institu- 
tion contractuelle,  et  doit  en  suivre  les  règles. 
En  effet,  «  l'art.  1085  le  veut  évidemment  ainsi, 
dit  Duranton,  731,  puisqu'il  décide  que  le  do- 
nataire sera  obligé  d'accepter  ou  de  répudier 
cette  donation  pour  le  tout;  qu'en  cas  d'accepta- 
tation,  il  ne  pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se 
trouveront  exister  au  jour  du  décès  du  donateur, 
et  qu'il  sera  soumis  au  payement  de  toutes  les 
dettes  et  charges  de  la  succession.  Il  réclame 
donc  les  biens,  et  il  réclame  les  uns  et  les  autres, 
puisque  l'on  ne  distingue  pas,  que  l'on  écarte,  au 
contraire,  toute  distinction  dans  ce  cas.  Et  à 
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quelle  époque  les  réclame-t-il?  C'est  lora  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  lois  du  décèa,  comme 
le  dit  l'arl .  1 08 1 ,  dont  le  suivant  n'est  qu'un  dé- 
veloppement. S'il  en  est  ainsi,  c'est  donc  parce 
(jue  l'on  suppose  que  le  donateur  n'a  pas  fie  des- 
saisi sur-le-champ,  même  des  biens  présents, 
car  il  n'eût  pu  les  aliéner  an  préjudice  (le  la  do- 
nation ;  or  il  l'a  pu,  puisque  le  donataire,  s'il  ac- 
cepte, est  obligé  de  prendre  les  biens  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent.  »(iren.,  432.  Toull.,  5,  845. 
Dali.,  2  18.  Va/.,  art.  1085,  !.  Cass.,  17  mai 
1845,  et  14  mai  «823. 

49.  Il  résulte  d'ailleurs  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  bien  que  le 
donateur  ne  se  soit  pas  réservé  la  jouissance  des 
biens,  elle  lui  demeure  de  plein  droit  par  la  na- 
ture même  de  la  disposition  Le  droit  du  dona- 
taire est  aussi  éventuel  quant  à  ces  biens  que 
dans  le  cas  d'une  institution  contractuelle.  Dur., 
loc.  cit.  Cass.,  <I7  mai  1815,  et  14  mai  '1825. 

50.  De  ce  que  la  donation  de  biens  présents  et 
à  venir,  a  laquelle  un  état  de  dettes  n'a  point  été 
annexé,  ne  doit  valoir  que  comme  institution 
contractuelle,  il  suit  que  l'on  doit  entendre  ces 
mots  de  l'art.  1 085,  «  en  cas  d'acceptation,  il  (le 
donataire)  ne  pourra  réclamer  que  les  biens  qui 
se  trouveront  existants  au  décès  du  donateur,  » 
en  ce  sens,  qu'il  ne  pourra  critiquer  les  aliéna- 
tions à  titre  onéreux  ni  les  constitutions  d'hypo- 
thèques consenties  à  raison  d'actes  passés  au 
même  titre,  lorsque  ces  aliénations  et  ces  con- 
stitutions d'hypothèques  n'auront  pas  été  faites 
en  fraude  de  la  donation.  Dur.,  731.  Dali.,  218. 

50  bis.  Cela  ne  veut  pas  dire,  ajoute  cet  au- 
teur, que  le  donateur  a  pu  disposer  à  titre  gra- 
tuit, autrement  que  pour  sommes  modiques,  des 
biens  présents  et  même  des  biens  à  venir  com- 
pris dans  l'institution,  puisqu'il  ne  l'eût  pu  lors 
même  qu'il  n'eût  donné  simplement  que  des  biens 
a  venir.  Civ.  1083.  Dur.  et  Dali.,  ib.  Cass., 
27  fév.  1821. 

51.  En  cas  d'acceptation  de  la  donation  cumu- 
lative faite  sans  état,  le  donataire  est  soumis  au 
payement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la 
s  uccession .  Civ.  108 5 . 

52.  Cependant,  s'il  s'agit  d'un  donataire  de 
quotité,  ii  ne  peut  être  tenu  que  d'une  part  pro- 
portionnelle dans  les  dettes.  En  eifet,  l'art.  17  ord. 
i  73  I  déclarait  également  que  le  donataire  pour- 
rait prendre  les  biens  tels  qu'ils  se  trouveraient 
au  décès,  en  payant  toutes  les  dettes  et  charges; 
et  toutefois  il  est  constant  que  lorsque  la  dona- 
tion n'était  que  d'une  quotité,  le  donataire  ne 
devait  contribuer  aux  dettes  que  dans  la  même 
proportion.  Furg.  sur  l'art.  17  ord.  1731.  Va/.., 
i.  Paris,  15  nov.  1811.  Toulouse,  2Guov.  1826. 
Corttr.  Cass.,  12  nov.  1818.  V.  au  surplus  inf. 
6  4  et  suiv. 

5  '.  Maintenant,  nous  passons  au  second  cas 
que  nous  avons  posé,  celui  où  la  donation  cumu- 


lative  des  biens  présent  om- 

pagnée  d'un  état  des  dettes  et  charge  oies 

au  jour  de  la  donation.  Alors  il  est  libre  au  dona- 
taire, lors  du  décès  do  donat<  or.  de  l 'en  ' 
aux  biens  présents,  ni  renonçant  au  surplus 

biens  du  d.aialcm  .  Civ.   I  084. 

54.  Ici  une  grave  question  s'est  présentée.  La 
donation  cumulative  des  biens  présent   '•!  ;i  venir 

à  laquelle  un  état  a  été  annexé  contient-elle  deux 
donations  séparées  et  distinctes,  l'une  des  biens 
présents,  l'autre  des  biens  a  venir;  tellement 
qu'on  puisse  dire  que  le  donateur  est  dessais, 
l'instant  de  la.  donation,  et  que  le  donataire 
est,  dès  cet  instaut  même,  propriétaire  des  biens 
présents? 

Suivant  Furgole,  ord.  1731,  art.  17,  la  dona- 
tion de  biens  présents  et  à  venir  différerait  beau- 
coup de  l'institution  contractuelle.  Elle  en  diffé- 
rerait en  ce  que,  d'après  cet  auteur,  le  donataire 
devient  propriétaire  sur-le-champ  des  biens  pré- 
sents, et  que  la  donation  doit  être  exécutée  de 
suite  quant  à  ces  biens,  si  le  donateur  ne  s'en  est 
pas  réservé  l'usufruit.  En  sorte  que  tous  les  en- 
fants, lors  de  sa  mort,  y  ont  droit,  mais  comme 
ses  héritiers  et  en  acceptant  sa  successiou.  Aussi, 
suivant  le  même  auteur,  le  prôdécès  du  dona- 
taire et  de  sa  postérité  ne  rendrait  pas  caduque 
la  donation  pour  les  biens  présents,  mais  seule- 
ment pour  les  biens  a  venir. Lebrun, Suc,  liv.  3, 
ch.  2,  37,  s'exprime  dans  le  même  sens. 

Mais  ces  auteurs  s'étaient  écaités  des  véritables 
principes.  Ricard,  des  Donat..  part.  I,  1063, 
avait  dit  :  «  La  donation  de  biens  présents  et  à 
venir,  avait  dit  ce  profond  jurisconsulte,  ne  diffère 
presque  que  de  nom  de  l'institution  contractuelle 
d'héritier,  comprenant  l'une  et  l'autre  les  mêmes 
biens;  de  sorte  qu'elles  doivent  être  sujettes  aux 
mêmes  règles.  »  D'où  résultait  que  la  donation 
cumulative,  eu  ce  qui  concernait  les  biens  pré- 
sents, bien  qu'elle  laissât  au  donataire  une  faculté 
de  division  dans  l'avenir ,  n'emportait  pas  la 
transmission  actuelle  de  ses  biens,  et  n'autorisait 
pas  le  donataire  à  en  disposer.  Aussi  cette  opi- 
nion, qui  était  enseignée  par  Chabrol,  sur  la  cou- 
tume d'Auvergne,  2,  434,  paraissait,  avoir  pré- 
valu,  nonobstant  l'autorité  de  Furgole  et  de 
Lebrun. 

Telle  est  l'opinion  qui  doit  encore  être  suivie 
sous  le  Code,  avec  d'autant  moins  de  difficulté, 
que  l'art.  1089  Civ.  déclare  que  la  donation  cu- 
mulative devient  caduque,  si  le  donateur  survit  à 
l'époux  donataire  et  à  sa  postérité,  et  que  cette 
disposition  ne  distingue  point  entre  les  biens  pré- 
sents et  les  biens  à  venir.  Ce  n'est  point  ici  une 
condition  résolutoire,  un  droit  de  retour  légal 
que  la  loi  établit.  «  Le  droit  du  donataire,  dit 
Toullier,  5,  857,  est  suspendu  par  une  condition 
légale  que  met  aux  donations  de  cette  espèce 
l'art.  1089.  Ainsi,  jusqu'à  l'époque  du  décès  du 
donateur,  Je  donataire  n'a  aucun  droit  acquis  à 
77  7. 
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la  propriété  des  biens,  aucun  droit  transmissible 
a  ses  héritiers;  et  s'il  meurt  sans  enfants,  la  do- 
nation n'est  pas  résolue,  car  elle  n'a  point  existé; 
elle  est  caduque.  La  condition  de  survie  du  do- 
nataire est  suspensive  el  non  résolutoire...  » 
Gren.,  434.  Dur.,  9,  735.  Dali.,  G,  'ils.  Vaz., 
art.  4089,  3.  Avis  cons. d'Ét. ,  19-22  déc  1809. 
Cass.,  i«  déc.  <829.  Bordeaux,  19  juill.  1834. 
Contr.  Delv.,  2,  431. 

55.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  le  do- 
nataire de  biens  présents  et  à  venir,  même  alors 
qu'aucun  état  des  dettes  el  charges  n'a  été  joint 
à  la  donation,  ne  peut  s'opposer  à  l'expropria- 
tion des  biens  du  donateur.  Même  arrêt  du  19 
juill.  4831. 

5G.  Ce  n'est  pas  pendant  la  vie  du  donateur 
que  le  donataire  peut  être  obligé  d'accepter  ou 
de  répudier  la  donation  pour  le  tout.  La  loi  ren- 
voie ces  actes  au  temps  où  ils  pourront  se  faire 
en  connaissance  de  cause.  Jusque  là  la  renoncia- 
tion devrait  être  déclarée  nulle.  Furgole,  sur 
l'art.  17  de  l'ordonnance  de  1731.  Guiïh. ,  911. 
Dali.,  6,  219.  Vaz.,  2.  Riom,  30  avr.  1811. 
Cass.,  29  juill.  1818,  3  fév.  1835.  Contr.  Gre- 
noble, 15  mars  1820. 

57.  Peu  importerait  que  la  répudiation  eût  été 
faite  avec  le  consentement  du  donateur.  M.  arr. 
des  30  avr.  1811  et  29  juill.  1818. 

58.  Quid,  si  le  donataire  avait  été  mis  sur- 
le-champ  en  jouissance  des  biens  présents  com- 
pris dans  la  donation  cumulative?  Suivant  Toul- 
lier,  loc.  cit.,  «cette  circonstance  ne  lui  en  aurait 
pas  transféré  la  propriété.  »  Mais  «  la  loi,  dit 
Vaz.,  art.  1089,  4,  n'interdit  pas  de  faire  deux 
donations  distinctes  dans  le  même  contrat  de 
mariage,  l'une  de  biens  présents  et  l'autre  de 
biens  à  venir.  On  a  des  exemples  de  ces  dispo- 
sitions. Si  la  loi  renvoie  au  décès  du  donateur 
l'usage  du  droit  de  diviser  la  donation  cumulée 
des  deux  sortes  de  biens,  c'est  parce  qu'elle  sup- 
pose que  le  disposant  n'a  pas  voulu  faire  deux 
donations  actuellement  divisibles-,  mais  lorsqu'il 
a  fait  de  suite  la  tradition  des  biens  présents, 
cette  présomption  de  la  loi  n'est  plus  admissible  ; 
il  se  trouve  là,  évidemment,  les  deux  donations 
distinctes  qui  ne  sont  point  interdites.  Un  avis 
du  conseil  d'État  de  France,  donné  le  19  déc. 
1809,  et  approuve  le  22,  déclare  que  «  pour  les 

*  donations  de  biens  présents  et  avenir  faites  par 
»  contrat  de  mariage,  soit  qu'elles  soient  faites 
»  cumulativement  ou  par  des  dispositions  sépa- 
»   rées,  le  droit  proportionnel  est  dû  pour  les 

*  biens  présents  toutes  les  fois  qu'il  est  stipulé 
»  que  le  donataire  entrera  de  suite  en  jouis- 
»  sance.  »  Dans  un  arrêt  rendu  par  la  cour  ré- 
gulatrice, le  1er  déc.  1829,  sur  une  donation  de 
biens  présents  et  à  venir,  on  lit  que  «  le  dona- 
»  taire  n'est  investi  d'aucune  propriété  actuelle  ; 
»  qu'il  ne  peut  uisposer  ni  aliéner  pendant  la 
»   vie  du  donateur;  que  l'annexe  de  l'état  des 


»  dettes  ne  soustrait  pas  celte  donation  à  la  ca- 
«   ducité  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1089;  que 

n  c'est  seulement  la  stipulation  qui  ferait  entrer 
r>  un  donataire  dans  vue  jouissance  immédiate 
»  quelconque  qui  pourrait  obérer  une  transmis- 

«  S'tOtl  au  moment  de  la  donation,  el  donner  ou- 
»  verture  au  droit  proportionnel  a  celte  époque; 
«  que  tel  est  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  déc. 
r,     1809.  » 

59.  Mais  comment  peut  être  faite  l'option? 
Elle  peut  l'être  d'une  manière  expresse  ou  tacite. 
Elle  est  expresse  quand,  dansun  acte  quelconque, 
on  déclare  opter;  elle  est  tacite  quand  l'on  s'im- 
misce dans  les  biens  à  venir,  c'est-a-dire  dans 
ceux  survenus  depuis  la  donation.  Guilb.,  912. 

00.  Toutefois  il  a  été  jugé  :  1°  que  l'immix- 
tion du  donataire  dans  les  biens  survenus  après 
la  donation  ne  l'empêche  pas  d'opter  pour  les 
biens  présents  (Grenoble,  1er  fév.  1821  et  2<S 
juin  1823.  ci  tés  par  Vaz.).  Ces  arrêts,  néanmoins, 
imposent,  d'après  le  même  auteur,  la  condition 
du  l'établissement  des  choses  dans  L'état  où  elles 
se  trouvaient  avant  l'immixtion  ;  2°  que  le  dona- 
taire peut,  en  tout  état  de  cause,  même  après 
avoir  volontairement  procédé  au  partage  de  la 
succession  du  donateur,  partage  provoqué  par 
lui  donataire,  renoncer  aux  biens  à  venir  pGur 
s'en  tenir  aux  biens  présents  Grenoble,  28  juin 
4  823).  —  V.  Donation  onéreuse,  Institution  con- 
tractuelle. 

61.  L'option  est-elle  consommée  par  le  pre- 
mier choix?  Le  donataire  ne  pourra-t-il  plus  se 
rétracter  ni  varier? 

Furgole,  sur  l'art.  17  ord.  I73I  ,  enseigne 
l'affirmative;  il  cite  Dumoulin,  Louet  et  Catellan. 
Mais  Guilhon,  913,  assimilant  la  donation  de 
biens  à  venir  a  une  succession,  pense  que  le  do- 
nataire qui  a  opté  pour  les  biens  présents  peut, 
dans  les  trente  ans  du  décès  du  donateur,  revenir 
contre  son  option,  pourvu  qu'on  se  trouve  dans 
les  termes  de  l'art.  790  Civ. —  V.  Institution  con- 
tractuelle. 

02.  Il  est  évident,  au  surplus,  que  le  droit 
d'opter  ne  se  prescrit,  pour  le  donataire  qui  ne 
s'est  pas  immiscé,  que  par  trente  ans  à  compter 
du  décès.  Civ.  780.  Guiïh.,  915. 

63.  Lorsque  le  donataire  opte  pour  les  biens 
présents,  il  les  recueille  libres  de  toutes  aliéna- 
tions et  de  toutes  charges  qui  auraient  pu  être 
consenties  par  le  donateur  postérieurement  à 
l'acte,  que  les  aliénations  aient  été  consenties  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  pourvu  toutefois  que  la 
transcription  ait  été  faite  s'il  s'agit  d'immeubles 
{sup.  46)  ou  qu'un  état  estimatif  ait  été  joint  à 
l'acte  s'il  s'agit  de  meubles  {sup.  44).  11  n'est  tenu 
alors  que  des  dettes  existantes  et  comprises  dans 
l'état  annexé. 

64.  Si  au  contraire  le  donataire  opte  pour  les 
biens  à  venir,  les  aliénations  faites  à  titre  onéreux 
sont  maintenues  ainsi  que  les  legs  modiques  [Civ. 
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1083);  et  il  ne  peut  réclamer  que  les  biens  exis- 
tants au  décès  du  donateur,  à  la  charge  de  payer 
toutes  les  dettes  de  la  succession  :  il  est  placé  sur 
la  même  ligne  que  celui  qui  recueille  une  insti- 
tution contractuelle.  Gren.,  433.  Delv.,  2,  429. 
Toull..  5,  855.  Dur.,  î),  :30.  Dali.,  G,  248.  — 
V.  Institution  contractuelle. 

65.  Quand  la  donation  des  biens  présents  et  à 
venir  est  acceptée  pour  le  tout,  elle  a  les  divers 
effets  qui  viennent  d'être  signalés,  savoir,  ceux 

de  la  donation  entre  vifs  et  ceux  de  l'institution 

contractuelle.  Toutefois  il  est  évident  que  le  ca- 
ractère de  disposition  à  cause  de  mort ,  c'est-à- 
dire  d'institution  contractuelle,  domine  par  l'obli- 
gation qui  est  imposée  au  donataire,  et  que  nous 
venons  de  rappeler,  de  payer  toutes  les  dettes  de 
la  succession. 

00.  Ainsi ,  le  donateur  de  biens  présents  et  à 
venir  peut  disposer  à  son  gré  des  biens  à  lui  ad- 
venus depuis  la  donation, parce  qu'ils  constituent 
ce  qu'on  appelle  les  biens  à  venir,  quelle  que  soit 
la  nature  ou  l'origine  de  ces  biens.  Toutefois  il 
ne  peut  en  disposer  à  titre  gratuit,  par  donation 
ou  par  testament,  que  pour  sommes  modiques. 
Civ.  1083.  Furgole,  sur  l'art.  1  7  ord.  473!. 
Guilhon,  947.  —  V.  76. 

07.  Ainsi,  le  donataire  de  biens  présents  et 
à  venir,  soit  universel ,  soit  à  titre  universel,  est 
tenu  ultra  vires,  comme  un  héritier;  tellement 
qu'il  est  admis  à  n'accepter  que  sous  bénéfice 
d'inventaire.  C'est  ici  un  point  constant.  Gren. , 
433.  Toull.,  5,  817  et  845.  Vaz..  art.  1085, 
3,  etc.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire,  27. 

68.  Il  paraît  certain  encore  que  la  donation 
de  biens  présents  et  à  venir,  une  fois  acceptée 
entièrement  après  le  décès  du  donateur,  ne  peut 
plus  être  rétractée.  En  effet,  le  donataire  con- 
tractuel de  tous  biens  présents  et  à  venir,  est 
comme  le  légataire  universel,  un  véritable  héri- 
tier, et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  répudier  la 
libéralité  après  avoir  recueilli  les  biens.  Chabrol, 
coût.  d'Auv.  ,  ch.  14,  art.  23  ,  26  et  42.  Gren  , 
95.  Guilh.,  813.  Vaz.,  ib.  —  V.  Donation,  424. 

19.  Toute  donation  faite  en  faveur  de  ma- 
riage étant  caduque  lorsque  le  mariage  ne  s'ensuit 
pas  (Civ.  1088) ,  il  faut  appliquer  cette  disposi- 
tion a  la  donation  cumulative  de  biens  présents 
et  a  venir,  faite  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux  dans 
les  termes  des  art.  1084  et  1080,  comme  aux 
autres  donations  contenues  dans  un  contrat  de 
mariage. 

70.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  donation  cumulative 
devient,  tout  aussi  bien  que  l'institution  contrac- 
tuelle (I  082),  caduque,  dans  le  cas  où  le  dona- 
teur survit  a  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité 
(Civ.  1089). 

Tel  était  également  l'ancien  principe  (  ord. 
1731,  art.  17.  Cass.,  3  fév.  1835).  En  effet,  ces 
sortes  de  donations,  faites  en  faveur  du  mariage 
et  (]'■-  ''liants  qu'on  en  attend,  n'ont  plus  d'objet 


quand  l'époux  donataire  et  sec  enfants,  s'il  en 
eu,  sont  morts  pendanl  la  vie  du  donateur.  Il 
avait  voulu  s'en  faire  des  héritiers  ;  et  dé   qu 

n'ont   pu   succéder,  il    n'j    a    pins    do    donation. 

Gren.,  434.  Vaz.,  art.  1089,  l. 

71.  Peu  Importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
caducité,  que  la  donation  cumulative  soit  accom- 
pagnée de  l'état  de  dettes  qui  pei mot  la  division. 
L'art.  1089  ne  distingue  point.  V.  sttp.  48. 

72.  Mais  quels  sont  les  enfants  qui  empêche- 
ront la  caducité?  De  quelle  pt  stérile  la  loi  entend- 
elle  parler?  A  ne  considérer  que  l'art.  1080,  on 
devrait  décider  que  tout  descendant  légitime 
du  donataire,  de  quelque  manière  qu'il  soit  pro- 
venu, empêche  la  caducité  Mais  en  rapprochant 
cet  article  de  l'art.  1082,  il  devient  évident  que 
les  enfants  seuls  du  mariage  qui  a  déterminé  la 
donation  peuvent  faire  obstacle  à  la  caducité.  Les 
enfants  d'un  autre  mariage,  n'étant  pas  substi- 
tués au  donataire,  ne  sauraient  recueillir  la  do- 
nation que  par  succession  ;  et  si  le  donataire  est 
mort  avant  le  donateur,  n'ayant  pas  été  saisi  des 
biens  donnés  ,  il  n'a  pu  les  transmettre  a  ses  hé- 
ritiers. Telle  était  déjà  l'ancienne  jurisprudence. 
Merl.,  Rcp.,  vc  Instit.  contr.,  §  12,  9.  Fav.  ,  ib. 
Gren.,  424. Delv.,  2,  423. Toull.,  5,  842  et  801. 
Dur.,  9,  730.  Vaz.,  art.  1089,  4.  Bourges,  19 
déc.  1820. 

73.  Notez  que  lorsque  les  enfants  recueillent 
à  cause  du  prédécès  de  leur  père,  mère  ou  aïeul, 
c'est  en  leur  propre  et  privé  nom ,  jure  suo.  En 
effet ,  ils  ne  peuvent  rien  tenir  de  leur  auteur  qui 
est  prédécédé  ;  ils  viennent  à  son  défaut,  comme 
lui  étant  substitués.  C'est  un  point  constant.  V. 
su  p.  40,  54  et  72. 

7J.  D'où  cette  conséquence  importante,  que 
les  enfants  du  donataire  prédécédé  ont  droit  de 
recueillir  la  donation  ,  quoiqu'ils  aient  renoncé  à 
la  succession  de  ce  dernier.  Gren.,  434.  Toull., 
5,  .859.  Dur.,  9,  730.  Dali.,  219.  Vaz.,  art. 
1089,  3. 

75.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  de  pré- 
décès du  donataire  laissant  plusieurs  enfants  et 
petits-enfants?  Les  enfants  excluront-ils  les  pe- 
tits-enfants? Nul  doute  que  l'on  ne  doive  adopter 
la  négative  :  la  donation  étant  faite  à  la  postérité 
à  naître  du  mariage,  et  chacun  venant  de  son 
chef,  il  faut  les  admettre  tous. 

70.  Mais  le  partage,  dans  ce  cas,  aura-t-il 
lieu  par  tète  ou  par  souche?  11  semble  que, 
comme  nous  venons  de  le  dire  ,  les  descendants 
étant  tous  donataires,  la  représentation  non  plus 
que  la  transmission  n'ayant  pas  lieu  dans  ce  cas, 
on  devrait  sans  difficulté  décider  que  le  partage 
aura  lieu  par  tète,  tous  venant  également  comme 
substitués  à  l'institué.  Toutefois  les  auteurs  sont 
de  l'opinion  contraire;  ils  pensent  que  le  partage 
doit  avoir  lieu  par  souche,  parce  que,  suivant 
eux,  les  petits-enfants  sont  eux-mêmes  substi- 
tués à  leur  père,  substitué  à  l'institué  ;  et  parce 


DONATION  EN  FAVEUR  DE  MARIAGE .  —  §  4. 


que,  bu]  bUUii  b  bu  substitué,  ils  ne  peuvent  exei 
cer  que  les  droits  que  celui-ci  aurait  :  celte  de- 
mi !  •  i  lu-  équitable. 
7:  Quid,  si  les  enfants  n'étaient  i m.-,  d'accord 
-m  le  parti  à  prendre,  c'est-à-dire  sur  l'option  à 
fair<  .  soit  i  ni  ce  les  biens  présents,  soit  entre  les 
biens  à  venir?  Ainsi.  Pierre,  gratifié  par  une 
donation  cumulative,  meurt  en  laissant  trois  en- 
fards,  qui  survivent  au  donateur.  Parmi  ces  trois 
enfants  deux  veulent  opter  pour  la  donation,  l'au- 
tre  pour  la  succession.  Les  résultats  de  cette  dé- 
termination seront  bien  opposés,  puisque  dans 
le  premier  cas  les  aliénations  seront  résolues,  et 
que  si  au  contraire  on  optait  pour  l'institution 
contractuelle,  elles  sciaient  maintenues.  Or,  ren- 
dra-t-on  une  décision  générale?  S'en  tiendra-t-on 
à  la  donation,  ou  la  majorité  l'emportera-t-elle? 
Ou  Lien  chacun  des  enfants  sera-t-il  libre  d'opter 
comme  bon  lui  semblera?  Le  Code  civil  est  muet 
sur  cette  question  toute  nouvelle.  Nous  pensons 
qu'en  appliquant  les  principes  généraux  de  la 
matière  ,  on  doit  accorder  à  chacun  d'eux  le  droit 
d'opter;  la  majorité  ne  peut  faire  loi  entre  dona- 
taires qui  viennent  de  leur  chef;  s'ils  représen- 
taient un  seul  individu,  l'on  concevrait  aisé- 
ment la  nécessité  d'une  résolution  unique;  mais 
comme  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  que  chacun  des 
enfants  est  lui-même  donataire,  l'on  comprend 
que  l'on  peut  diviser  la  disposition,  comme  cela 
serait  nécessairement  arrivé  pour  le  cas  où  les 
deux  époux  eussent  été  gratifiés  par  une  donation 
cumulative,  et  où  ces  deux  époux  n'eussent  pas 
été  d'accord  sur  le  parti  a  prendre.  Ceci  posé,  il 
sera  loisible  à  deux  des  enfants  de  s'en  tenir  à  la 
donation  de  biens  présents,  et  à  l'autre  de  pré- 
férer l'institution  contractuelle.  Examinons  une 
autre  question  également  très-délicate. 

78.  (Juelle  sera  dans  ce  cas  la  part  qui  revien- 
dra à  chacun  des  enfants? 

4°  Les  deux  enfants  qui  optent  pour  la  doua- 
tion  entre  vifs  recueilleront-iis  la  totalité  de  la 
donation,  ou  seulement  les  deux  tiers?  Les  en- 
fants qui  ont  opté  pour  la  donation  sont  réputés 
avoir  été  saisis  par  la  donation  au  moment  même 
où  elle  a  été  faite  :  or  cette  donation  avait  été 
faite  à  trois,  deux  recueillent,  l'accroissement  n'a 
pas  lieu  entre  co-donataires,  le  refus  de  l'un  ne 
saurait  profiter  aux  autres;  chacun  des  enfants 
est  donataire  pour  un  tiers,  et  rien  ne  peut  mo- 
difier la  position  primitive. 

79.  2°  L'enfant  qui  opte  pour  l'institution  con- 
tractuelle recueillera-t-il  la  totalité  des  biens,  ou 
seulement  un  tiers?  Nous  pensons  qu'il  recueil- 
lera la  totalité,  et  cela  en  vertu  du  droit  d'ac- 
croissement qui  a  lieu  dans  les  institutions  con- 
tractuelles, comme  dans  les  legs,  parce  que,  ayant 
seul  opté  pour  l'institution  contractuelle  ,  tandis 
que  les  frères  s'en  tenaient  à  la  donation,  il  est 
réputé  avoir  été  seul  gratifié  par  cette  institution. 
—  V.  Accroissement,  2. 


80.  L'effet  de  la  eaducité,  quand  elle  a  lieu, 
est  que  I<  restent  ou  reviennent  au  dona- 

teur libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du 
chef  du  donataire.  (Jren.,  444.  Toull.,  5,  8G0. 
Delv.,  2,  432.  Dali.,  G,  240.  Vaz.,  art.  1089,  2. 
Conlr.  Ai; 

84.  ils  sont  affranchis  même  de  l'hypothèque 
de  la  femme  du  donataire,  pour  .-a  dot  et  ses 
conventions  matrimoniales.  Car  ici  ne  peut  s'ap- 
pliquer l'art.  954  Civ.  ;  quelque  rapport  qu'il  y 
ail  entre  le  retour  légal  et  la  caducité,  ce  sont 
deux  institutions  distinctes,  et  la  règle  positive 
de  la  loi  faite  pour  l'une  ne  s'étend  pas  de  droit 
à  l'autre.  Gren. .  i  ,  424.  Delv. ,  2,  432.  Toull., 
5,  860.  Dali.,  ib.  Vaz..  2. 

82.  Sans  doute,  il  faudrait  s'écarter  de  cette 
décision  si  le  donateur  avait  reçu  la  dot  de  sa  bru 
et  l'avait  affectée  sur  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir.  Vaz.,  ib.  Cass.,  7  avr.  1829. 

83.  Question  transitoire.  Les  donations  par 
contrat  de  mariage  ayant  toujours  joui  du  carac- 
tère d'irrévocabilité,  le  sort  et  les  effets  de  celles 
qui  ont  été  faites  avant  le  Code  civil  ne  doivent- 
ils  pas  être  réglés  par  la  loi  ancienne,  et  non  par 
le  Code? 

L'affirmative,  enseignée  par  Chabot,  Ouest, 
trans.,  v°  Donation  en  faveur  des  époux,  et  par 
Grenier,  44  I  ,  a  été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence. Cass.,  7  vent,  an  xm.  —  V  Effet  rétroac- 
tif, Institution  contractuelle,  Réserve  légale. 

§  4.  —  Des  concluions  potentat ives  qui  poncent 
être  insérées  dans  les  donation*  en  faveur  de 
mariage.  Leur  influence  sur  les  donations  de 
biens  présents.  Réserve  de  disposer. 

84.  Voici  ce  que  porte  l'art.  1 086  C.  civ.  : 
«  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur 
des  époux  et  des  enfants  à  naître  du  mariage 
pourra  encore  être  faite  à  condition  de  payer  in- 
distinctement toutes  les  dettes  et  charges  de  la 
succession  du  donateur,  ou  sous  d'autres  condi- 
tions, s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation  ; 
et  en  cas  que  le  donateur  par  contrat  de  mariage 
se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet 
compris  dans  la  donation  de  ses  biens  présents  , 
ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes 
biens ,  l'effet  ou  la  somme ,  s'il  meurt  sans  en 
avoir  disposé,  seront  censés  compris  dans  la  do- 
nation, et  appartiendront  au  donataire  ou  a  ses 
héritiers.» 

85.  Ces  dispositions,  qui  sont  encore  tirées 
presque  eu  entier  de  l'ordonnance  de  1 7 3 4 
(art.  4  8),  consacrent  de  nouvelles  exceptions  aux 
règles  générales.  Ainsi,  ce  n'était  point  assez  de 
la  dérogation  à  la  règle  de  l'art.  943  qui  interdit 
la  donation  des  biens  à  venir  dans  la  forme  entre 
vifs  [sup.  §  2)  :  ou  a  voulu  encore  écarter  l'ap- 
plication aux  donations  en  faveur  de  mariage  de 
la  maxime  :  Donner  et  retenir  ne  vaut,  en  vertu 
de  laquelle  sont  prohibées  ,  dans  les  donations 
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entre  vifs  ordinaires,  toutes  conditions  potesta- 
tives (Civ.  944  et  s.).  Tel  était  déjà  le  sens  dans 
lequel  s'était  exprimé  le  législateur  (947).  En 
sorte  qu'il  est  permis  d'Imposer  aux  donations 
faites  aux  époux,  par  leur  confiai  de  mariage, 
les  mêmes  charges  et  les  mêmes  conditions  qui 

s'attachent  aux  dispositions  a  cause  de  mort. 
Gren,,  138.  Toull.,  5,  822.  Dur  ,  9,  740,  etc. 
86.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  dispositions  ont 
d'abord  donne  lieu  a  une  grave  difficulté.  Il  s'est 
agi  de  savoir  si  la  faculté  d'apposer  à  la  donation 
des  conditions  potestatives,  comme  celle  de  payer 
indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la 
succession  du  donateur,  était  réellement  appli- 
cable à  la  donation  de  biens  présents,  c'est-à-dire 
à  la  donation  entre  vifs  faite  par  contrat  de  ma- 
riage, comme  nous  venons  de  le  supposer. 

Le  doute  est  venu  surtout  du  rapprochement 
des  art.  1081  et  1086.  Le  premier  de  ces  arti- 
cles, celui  qui  autorise  la  donation  de  biens  pré- 
sents par  contrat  de  mariage,  déclare  que  pareille 
donation  ne  peut  être  faite  aux  enfants  à  naître. 
Tandis  que  l'art.  1086,  qui  nous  occupe  en  ce 
moment ,  parlant  de  «  la  donation  par  contrat  de 
mariage  en  faveur  des  époux  et  des  enfants  à 
naître  de  leur  mariage,  »  semble  annoncer  qu'il 
ne  s'occupera  que  des  donations  de  biens  à  venir 
et  des  donations  cumulatives,  puisque  ces  deux 
sortes  de  donations  peuvent  être  faites  aux  en- 
fants à  naître  en  même  temps  qu'aux  époux,  et 
qu'en  cas  de  décès  de  ceux-ci  avant  le  donateur, 
les  enfants  recueillent  en  leur  nom  directement 
le  bénéfice  de  la  donation. 

Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  En  effet, 
les  termes  de  l'art.  1086  n'ont  pas  le  sens  res- 
trictif qu'on  leur  attribue  :  ils  ont  été  visiblement 
employés  par  !e  législateur  pour  comprendre  tou- 
tes les  espèces  de  donations  dent  il  a  été  traité 
précédemment.  Tandis  qu'il  y  a  un  autre  texte, 
l'art.  947  Civ. ,  qui  vient  excepter  formellement 
les  donations  par  contrat  de  mariage,  sans  ex- 
ception aucune,  de  l'application  des  dispositions 
qui  prohibent  les  conditions  potestatives  dans  les 
donations  entre  vifs  ordinaires  :  ce  texte  est  l'ar- 
ticle 947  que  nous  avons  cité  plus  haut.  Quel  est 
d'ailleurs  le  but  de  cet  art.  1086?  «  11  nous  sem- 
ble, dit  Dalloz,  6,  225,  que.  dérogeant  à  la  plu- 
part des  règles  des  donations  de  biens  présents  , 
il  crée  une  disposition  toute  spéciale.  La  preuve 
qu'il  n'a  pas  en  vue  les  biens  à  venir,  c'est  que 
pour  cette  espèce  de  donations,  il  eût  été  inutile 
de  stipuler  la  condition  de  payer  les  dettes  de  la 
succession,  ce  qui  est  de  droit;  mais  s'agissant 
de  biens  présents,  il  devenait  indispensable  d'ex- 
primer l'exception  a  la  règle  générale  qui  défend 
de  donner  entre  vifs,  sous  la  condition  de  payer 
d'autres  dettes  que  celles  qui  existent  actuelle- 
ment ou  sous  une  condition  potestative  quelcon- 
que. «)\)s  ce  rapport,  l'art.  1086  confirme  et  dé- 
veloppe l'art.  947.  » 


Telle  est  aussi  l'opinion  qu'enseignent  Gre- 
nier, 408;  Touiller,  5,  X2">;  Dur.mton  .  !» ,  661 

et  741;  Dalloz,  6,  S04  et  2*5 ,  et  Vazeille, 
art.  1081,  i  ;  et  elle  a  été  adoptée  par  la  cour  de 
cassation.  On  lit  dans  un  arrêt  du  27déc.  4845, 

«  (pie  si,  d'une  part,  l'art.  944  Civ.  déchue  nulle, 
en  général,  toute  donation   entre  vifs  faite  SOUS 

dei  conditions  dépendantes  de  la  geôle  volonté 
du  donateur,  cette  règle  générale  reçoit  une  ex- 
ception formelle  à  l'égard  des  donations  de  ce 
genre,  faites  par  contrat  de  mariage,  en  faveur 
des  époux  ou  de  leurs  descendants;  exception 
littéralement  consignée  dans  l'art.  9  47,  qui  dé- 
clare que  ces  sortes  de  donations  ne  sont  pas 
soumises  aux  dispositions  des  articles  précédents 
(dont  l'art.  9  4+  fait  partie),  et  développée  ensuite 
dans  l'art.  1086  ,  qui  autorise,  en  effet,  dans  ces 
mêmes  donations,  l'apposition  de  conditions  dé- 
pendantes de  la  seule  volonté  du  donateur » 

Il  y  a ,  dans  le  même  sens,  un  autre  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  1 7  août  1 831 .  Contr.  Delv. , 
2,  429. 

87.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  père  avait  pu, 
en  faisant  à  son  fils  une  donation  à  titre  univer- 
sel de  ses  biens  présents,  se  réserver  de  régler  à 
son  gré  les  parts  héréditaires  de  ses  autres  en- 
fants. Même  arrêt  du  27  déc.  1815. 

88.  Jugé  encore  que  le  donateur  d'un  im- 
meuble par  contrat  de  mariage  avait  pu  se  ré- 
server Je  droit  de  vendre  l'objet  donné,  sauf  à 
payer  au  donataire  une  certaine  somme  sur  le 
prix.  Même  arrêt  du  1  7  août  1831. 

89.  Toutefois,  dès  que  le  donateur,  par  l'effet 
de  la  condition  potestative  ,  peut  rendre  sans 
effet  la  donation  de  biens  présents,  une  pareille 
donation  dégénère  véritablement  en  une  disposi- 
tion à  cause  de  mort  ;  le  donateur  y  donne  et  re- 
tient. Elle  devient  sujette  à  la  caducité  prononcée 
par  l'art.  1089  Civ.  Gren.,  408  et  438.  Toull., 
825.  Dur.,  741.  Dali.,  205  et  225.  Vaz.,  art. 
1081 ,  1 .  —  C'est  ici  un  point  notable  et  que  ne 
doivent  pas  perdre  de  vue  ceux  qui  président  à  la 
rédaction  des  contrats  de  mariage. 

89  bis.  Remarquez  d'ailleurs  que  les  condi- 
tions dont  nous  venons  de  parier  ne  pourraient 
être  imposées  dans  une  donation  qui  serait  faite 
en  dehors  du  contrat  de  mariage,  si  elle  ne  s'iden- 
tifiait avec  ce  contrat  par  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  1396  et  1397  Civ.  La 
donation  «serait  nulle  d'après  la  combinaison  des 
art.  1081  et  945  Civ.,  sans  que  les  art.  1047  et 
1086  rapprochés  pussent  la  protéger,  par  le  mo- 
tif que  ce  dernier  article,  auquel  se  réfère  le  pre- 
mier, ne  s'applique  qu'aux  donations  par  contrat 
de  mariage.  »  Dur.,  9,  668  et  741.  Gren.,  407. 
Dali.,  205.  Va/...  art.  1081,  3  et  4.  Contr.  Toull., 
5,  829. 

90.  Ce  n'est  pas  tout  :  lorsque  la  donation  en- 
tre vifs  de  biens  présents  exprime  la  reserve,  de 
la  [«art  du  donateur,  de  disposer  d'un  effet  com- 
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pris  dans  la  donation  ou  d'une  sommeil  prendre 
sur  les  biens  donnés  [Civ.  940  et  108O),  reflet 
ou  la  somme,  s'il  meurt  sans  en  avoir  dispo 
sont  compris  dans  la  donation  et  appartiennent 
au  donataire  ou  à  ses  héritiers  (4086).  Y.  8Up.  8 
et  s.  —  V.  Réserve  de  disposer. 

Il  est  visible  que  cette  donation  faite  aux  héri- 
tiers de  l'eflet  ou  de  la  somme  est  soumise  à  une 
condition  potestative  qui  doit  la  faire  ranger  dans 
les  dispositions  à  cause  de  mort,  et  lui  en  attri- 
buer les  effets.  La  donation,  en  tant  qu'elle  porte 
sur  les  objets  en  question,  demeure  donc  sujette 
à  la  caducité  établie  par  l'art.  1080.  Gren.,  408 
et  439.  Toull.  ,  o  .  820.  Dur.  ,  741 .  Vaz. ,  ait. 
4  089. 

9  I .  Remarquez  au  surplus  que  ,  pour  que  la 
réserve  de  disposer  ait  l'effet  que  lui  attribue  l'art. 
4  086,  il  faut  qu'elle  soit  renfermée  dans  le  con- 
trat de  mariage,  ou  au  moins  dans  un  acte  qui 
s'identifie  avec  ce  contrat,  par  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  1390  et  4  397 
Civ.  V.  5i/;;.  9. 

92.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  est 
relatif  aux  conditions  potestatives  ou  à  la  réserve 
de  disposer  qui  auraient  été  insérées  dans  la  do- 
nation par  contrat  de  mariage  de  biens  présents. 
II  nous  reste  à  parler  des  mêmes  clauses  qui 
seraient  renfermées  soit  dans  la  donation  des 
biens  à  venir,  dite  institution  contractuelle ,  soit 
dans  la  donation  cumulative  de  biens  présents 
et  a  venir;  et  nous  n'aurons  que  peu  de  mots 
à  dire. 

93.  Pour  ce  qui  concerne  d'abord  la  donation 
de  biens  à  venir,  dite  institution  contractuelle, 
comme  ce  n'est  pas  ici  que  nous  exposons  les  rè- 
gles qui  concernent  cette  espèce  de  disposition,— 
V.  Institution  contractuelle. 

94.  Quant  à  la  donation  faite  cumulativcment 
des  biens  présents  et  à  venir,  elle  peut,  même 
lorsque  l'état  des  dettes  et  charges  du  donateur  a 
été  annexé  à  l'acte ,  être  modifiée  aussi  dans  ses 
effets  ordinaires,  en  vertu  de  l'art.  1086  Civ.. 
par  des  conditions  dépendantes  de  la  volonté  du 
donateur;  et  les  biens  présents  eux-mêmes  peu- 
vent être  affectés  de  ces  conditions.  Alors  la  do- 
nation a,  quant  à  ces  biens  comme  à  l'égard  des 
biens  à  venir,  le  caractère  de  disposition  à  cause 
de  mort  ;  et  il  y  a  lieu  sans  difficulté  à  la  caducité 
prononcée  par  l'art.  1089,  aussi  bien  pour  les 
uns  que  pour  les  autres,  quoique  l'état  des  dettes 
et  charges  existantes  au  jour  de  la  donation  eût 
été  annexé  à  l'acte.  Dur..  743. 

93.  Ainsi,  on  peut  encore  mettre  à  la  charge 
du  donataire  des  biens  présents  et  à  venir  une 
partie  des  dettes  existantes  au  jour  de  la  dona- 
tion,  et  même  de  celles  qui  existeront  au  décès 
du  donateur,  plus  forte  que  la  donation  de  biens, 
soit  présents,  soit  à  venir,  qui  lui  a  été  donnée, 
par  exemple,  les  trois  quarts,  quand  moitié  seu- 
lement des  uns  et  des  autres  lui  a  été  donnée  ;  et 


rie-  versa,  on  peut  mettre  a  sa  charge  une  quotité 
moindre  de  dettes  que  celle  dont  il  eût  été  tenu 
d'après  les  règles  ordinaires.  Dur.,  ib. 

90.  Ainsi  encore,  le  donateur  de  biens  pré- 
sents et  a  venir  peut  aussi  faire  la  réserve,  soit 
de  disposer  à  titre  onéreux,  et  môme  à  titre  gra- 
tuit ,  d'un  objet  compris  dans  la  donation  des 
biens  présents,  ou  d'une  somme  à  prendre  sur 
ces  mêmes  biens,  soit  de  disposer  d'une  quotité 
des  biens  à  venir.  Et  si  le  donateur  n'use  pas  de 
la  réserve  qu'il  a  faite,  l'on  doit  appliquer  l'art. 
4  080.  Dur.,  ib. 

97.  En  un  mot,  dit  le  même  auteur,  Icc.  cit., 
«  on  peut  modifier  les  effets  de  ces  diverses  sortes 
de  donations  comme  on  l'entend,  pourvu  que  les 
clauses,  charges  ou  conditions  n'aient  rien  de  con- 
traire aux  lois  ni  aux  moeurs  ou  ne  soient  pas 
d'une  exécution  impossible  :  autrement  la  charge 
ou  condition  serait  réputée  non  écrite,  suivant 
l'art.  900.  ».  —  Y.  Donation.  353  et  s. 

§5.  —  Enregistrement. 

99.  Nous  croyons  nécessaire  de  diviser  ce  pa- 
ragraphe en  plusieurs  articles. 

Art.    1er.  —  Quotité  des  droits. 

4  00.  Droit  fixe.  Les  donations  soumisesà  l'é- 
vénement du  décès,  que  se  font  les  futurs  par  con- 
trat de  mariage,  sont  passibles  du  droit  fixe  de 
fr.  o  10,  et  quoique  la  donation  soit  mutuelle,  il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit.  —  V.  Contrat  de  ma- 
riage, 258  et  239,  et  Donation  entre  époux,  1  I  3. 

101 .  Il  est  dû  le  même  droit  fixe  de  fr.  6  10  sur 
chacune  des  donations,  également  soumises  à  l'é- 
vénement du  décès,  faites  aux  futurs  par  d'autres 
personnes.  —  V.  Contrat  de  mariage,  260;  Do- 
nation a  cause  de  mort,  41  .  et  Donation  éven- 
tuelle, 3. 

4  02.  Droit  proportionnel.  Les  droits  exigibles 
sur  les  donations  entre  vifs  de  biens  présents  que 
se  font  les  futurs  par  contrat  de  mariage  sont  in- 
diqués v°  Donation  entre  époux,  I  27. 

4  03.  Donations  au  profit  des  futurs  par  des 
tiers.  Ligne  directe.  Les  donations  entre  vifs  fai- 
tes par  contrat  de  mariage  aux  futurs  par  leurs 
pères  et  mères  et  autres  ascendants,  et  empor- 
tant dessaisissement  actuel,  ne  sont  passibles  que 
de  la  moitié  des  droits  déterminés  pour  les  dona- 
tions entre  vifs  ordinaires. 

En  conséquence  il  est  dû.  pour  les  meubles,  62 
cent,  et  demi  par  100  fr.,  et  pour  les  immeubles. 
4  fr.  23  cent,  par  1  00  fr.  L.  22  friin.  an  vu,  art. 
69,  §  4,  4,  et  §  6,  4. 

4  04.  Ligne  collatérale.  Personnes  non  paren- 
tes. Les  droits  d'enregistrement  pour  les  dona- 
tions entre  vifs  de  biens  meubles  et  immeubles, 
faites  aux  futurs  par  contrat  de  mariage,  autres 
que  celles  en  ligne  directe  et  entre  époux,  ont  été 
fix  îs  ainsi  qu'il  suit  : 
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Entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux 
et  nièces  :  meubles,  IV.  1  2'.\  pour  100;  immeubles, 
S  IV.  BO  cent,  par  100  h-.  ; 

Entre  grands- oncles  et  grand'tantes,  petits- 
neveux  et  petites-nièces,  cousins  germains  :  meu- 
bles, I  fr.  28  c.  par  100  IV.;  immeubles,  IV.  2  80 
pour  I  00; 

Entre  parents  au  delà  du  quatrième  degré  et 
jusqu'au  douzième  :  meubles,  IV  l  25  pour  4  00; 
immeubles,  2  IV.  50  cent,  par  'loo  fr.; 

Entre  personnes  non  parentes  :meubles,îr.  I  25 
pour  '100;  immeubles,  fr.  2  50  pour  '100.  Môme 
article. 

Ces  droits,  en  ce  qui  concerne  les  donations 
d'immeubles,  ne  comprennent  pas  le  droit  de 
transcription  hypothécaire.  Ainsi  ce  droit  doit  y 
être  ajouté,  et  la  formalité  de  la  transcription  au 
bureau  des  hypothèques  n'est  pas  passible  du 
droit  fixe  de  I  fr.  70. 

4  05.   Il  faut  appliquer  ici,  pour  déterminer  la 

quotité  des  droits,  quant  aux  donations  faites  par 

contrat  de  mariage  à  des  enfants  adoptifs,  à  des 

.  enfants  naturels,  à  des  alliés,  les  règles  que  nous 

avons  indiquées,  v°  Donation,  462  et  s. 

4  06.  Lorsqu'un  père  fait  donation  par  contrat 
de  mariage  à  son  fils  d'un  immeuble,  avec  stipu- 
lation que  cet  immeuble  entrera  dans  la  commu- 
nauté établie  entre  le  donataire  et  sa  femme ,  le 
droit  d'enregistrement  n'est  dû,  pour  le  tout, 
qu'au  taux  réglé  pour  la  ligne  directe. —  V.  Do- 
nation, 4  73. 

107.  S'il  s'agit  de  la  donation  d'une  rente  ou 
d'une  pension  en  ligne  directe,  le  droit  est  de  62 
cent,  et  demi  pour  100  fr.,  lors  même  que  la  rente 
serait  qualifiée  de  pension  alimentaire;  à  moins 
qu'il  ne  soit  positivement  exprimé  que  la  consti- 
tution a  été  faite  pour  fournir  des  aliments  à  un 
enfant  dans  l'indigence,  auquel  cas  il  ne  serait 
dû  que  le  droit  de  20  cent,  par  I  00  fr.,  si  d'ail- 
leurs aucune  circonstance  ne  venait  infirmer  cette 
»  déclaration.  Arg.  Gass.,  18  avr.  4  821. —  V.  Ali- 
ments, 4  44  et  4  50. 

4  08.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  qui 
ont  eu  lieu  avant  la  célébration,  mais  par  un  au- 
tre acte  que  le  contrat  de  mariage,  doivent-elles 
profiter  de  la  réduction  de  droit  accordée  aux 
donations  faites  aux  futurs  par  contrat  de  ma- 
riage? 

On  avait  d'abord  décidé  qu'il  suffît  toujours 
qu'une  donation  soit  faite  en  faveur  de  mariage, 
avant  la  célébration,  pour  n'être  assujettie  qu'aux 
droits  fixés  pour  les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage. Cette  décision  était  motivée  sur  ce  que 
l'efiet  d'une  telle  donation  est  entièrement  et  ex- 
clusivement subordonné  à  l'accomplissement  du 
mariage,  puisque,  suivant  l'art.  1088  Civ.,  toute 
donation  faite  en  faveur  de  mariage  est  caduque 
si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

4  09.  Depuis,  le  fisc,  en  France,  a  changé  d'o- 
pinion. Il  a  soutenu   que  le  droit  était  exigible 


au  taux  lix*';  pour  les  donations  hors  contrat  de 
mariage. 

Et  la  cour  de  cassation  a  confirmé  en  ces  ter- 
mes la  nouvelle  prétention  del'enregistn  ment:  — 
«  Vu  le  §8,  4,  de  l'art.  69  delà  loi  du  22  frim. 
an  vu,  etc.— Attendu  que  ces  articles,  en  déter- 
minant le  montant  des  droits  d'enregistrement, 

eu  égard  à  la  qualité  des  parties,  distinguent  de 

la  manière  La  [dus  expresse  entre  les  donations 
hors  contrat  de  mariage  et  les  donations  par  con- 
trat de  mariage;  —  Qu'en  présence  de  disposi- 
tions conçues  en  termes  aussi  clairs  et  aussi  pré- 
cis, on  ne  saurait  se  prévaloir,  dans  une  matière 
spéciale,  de  l'assimilation  plus  ou  moins  grandi: 
que  le  droit  civil  établit  entre  les  donations  par 
contrat  de  mariage  et  les  donations  en  faveur  de 
mariage.  »  Arr.  3)janv.  1839. 

4  4  0.  Mais  cette  décision  est-elle  fondée?  Nous 
ne  pouvons  le  penser. 

La  cour  de  cassation  s'est  attachée  uniquement 
aux  expressions  par  contrat  de  mariage,  em- 
ployées dans  les  lois  bursales.  Mais  ces  expres- 
sions ne  doivent  pas  être  prises  dans  un  sens  ab- 
solu. La  loi  civile  emploie  indifféremment,  pour 
indiquer  une  disposition  absolument  identique, 
soit  les  termes  des  lois  fiscales,  donation  par  con- 
trat de  mariage  (art,  1082,  4084,  40S7.  Civ.); 
soit  les  termes  équivalents,  donation  en  faveur  de 
mariage  (art.  4  088),  et  tous  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point,  que  les  donations  faites  en  fa- 
veur, en  vue,  en  contemplation  du  mariage ,  par 
acte  séparé  du  contrat  de  mariage,  mais  antérieur 
à  la  célébration,  sont  soumises  aux  mêmes  règles, 
jouissent  des  mêmes  privilèges  exceptionnels  que 
celles  qui  ont  lieu  par  contrat  de  mariage.  Ainsi, 
elles  peuvent  avoir  pour  objet  les  biens  présents 
ou  les  biens  à  venir  du  donateur,  ou  cumulative- 
ment  les  biens  présents  et  à  venir  ;  elles  sont  éga- 
lement faites  en  vue  et  sous  la  condition  du  ma- 
riage; elles  ne  sont  point  révocables  pour  cause 
d'ingratitude  ;  elles  deviennent  caduques  si  le  ma- 
riage ne  s'ensuit  pas.  Toull.,5,  829 et 830.  Merl., 
Rep.  ,  v°  Institution  contractuelle,  §  3.  Gren., 
Don.,  407  et  426. 

I  I  I .  Bien  certainement  le  législateur  n'avait 
pas  même  eu  la  pensée  d'établir  la  distinction 
créée  par  l'arrêt  précité  du  30  janv.  4  839. 

On  doit  pouvoir  espérer  un  retour  aux  vrais 
principes,  que  nous  venons  d'indiquer. 

112.  Notez,  au  reste,  que  si  la  donation  faite 
en  faveur  de  mariage,  avant  la  célébration  ,  par 
un  acte  distinct,  n'a  été  acceptée  que  par  le  con- 
trat de  mariage,  le  droit  proportionnel  n'est  dû  et 
ne  peut  être  perçu  que  sur  ce  contrat,  et  au  taux 
fixé  pour  les  donations  par  contrat  de  mariage. 
Cass.,  9  avr.  4  828. 

Aux.   2.   —  Liquidation  du  droit  proportionnel. 

4  4  3.  Les  règles  générales  indiquées  v°  Dona- 
tion pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel  sur 
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les  donations  outre  vifs  de  biens  meubles  et  im- 
meubles, sont  applicables  aux  donations  par  con- 
trat de  mariage.  —  V.  Donation,  474  et  b. 

144.  Nous  oe  devons  rapporter  ici  que  ce  qui 

est  spécial  pour  les  contrats  de  mariage. 

145.  Lorsque  le  montant  d'une  dot  ne  peut 
être  déterminé  qu'après  uu  certain  temps,  on  doit 

en  faire,  avant  l'enregistrement,  une  évaluation 
sur  laquelle  le  droit  est  provisoirement  perçu. 
Lors  du  règlement  définitif  du  montant  de  lu  do- 
nation ,  il  est  dû  un  supplément  de  droit,  si  la 
valeur  est  supérieure  a  la  première  estimation; 
mais  si  elle  esl  inférieure,  il  y  a  lieu  à  la  restitu- 
tion de  l'excédant,  pourvu  que  la  demande  en  soit 
faite  dans  les  deux  ans  a  partie  de  l'enregistre- 
ment du  contrat  de  mariage,  et  dans  ce  dernier 
cas  l'acte  de  règlement  est  enregistré  au  droit  fixe 
de  4  fr.  70.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1er,  6 
et  54. 

I  I  G.  La  promesse  d'augmentation  de  dot  dans 
un  contrat  de  mariage,  en  cas  que  tel  événement 
arrive,  ne  donne  ,  lors  de  l'enregistrement,  ou- 
verture à  aucun  droit  proportionnel.  Ce  n'est  que 
lorsque  l'événement  prévu  est  arrivé  qu'il  y  a  lieu 
d'exiger  ce  droit,  qui  doit  alors  être  liquidé  d'a- 
près les  bases  établies  par  la  loi  pour  les  dona- 
tions par  contrat  de  mariage.  Délib.  0  mess, 
an  xni. 

417.  Si  le  contrat  portait  que  les  époux  seront 
logés,  nourriset  entretenus  dans  la  maison  du  père 
du  futur,  moyennant  leur  travail,  et  qu'en  cas  de 
séparation,  ce  dernier  exploiterait  tous  les  im- 
meubles appartenant  à  son  père,  à  la  cbarge  d'une 
pension  viagère,  il  ne  pourrait  être  considéré 
comme  donation  de  jouissance  ou  d'usufruit.  Ces 
dispositions  donneraient  seulement  ouverture  au 
droit  de  donation  mobilière  sur  le  capital  au  de- 
nier dix  des  avantages  que  les  futurs  sont  censés 
obtenir  par  l'effet  de  ces  conventions. — V.  inj'r  , 
172,  173  et  474. 

14  8.  La  constitution  par  contrat  de  mariage 
d'une  rente  viagère  ou  pension,  n'est  passible  du 
droit  de  donation  que  sur  le  capital  au  denier  dix 
de  la  pension,  quoique  les  constituants  se  soient 
réserve  la  faculté  de  l'éteindre  moyennant  une 
somme  plus  forte.  Cass.,  2<1  fév.  1832.  Trib.  de 
Bernay,  22  fév.  1836  et  27  août  1838.  Seine, 
21  fév.  1839. 

14  9.  Lorsqu'une  rente  est  constituée  en  dot 
par  des  père  et  mère  à  leur  fille  dans  le  contrat  de 
mariage  de  celle-ci,  sans  stipulation  que  cette 
constitution  est  faite  en  avancement  d'Hoirie  sur 
les  successions  des  donateurs,  et  qu'elle  sera  im- 
putée d'abord  sur  la  succession  du  prémourant,  et 
subsidiairement  sur  celle  du  survivant,  le  droit 
ne  doit  être  liquidé  et  perçu  que  sur  le  capital  au 
denier  dix  de  la  rente,  quoiqu'elle  soit  indiquée 
dans  le  contrat  comme  annuelle  et  perpétuelle.  Il 
estévidentquedansce  cas,  nonobstant  les  expres- 
sions employées  dans  le  contrat,  la  rente  est  via- 


.  puisque,  s'agissant  d'un  avancement  d'hoi- 
rie, elle  doit  s'éteindre  au  décès  des  donateurs  et 
confondre  avec  les  biens  héréditaires  que  la 
donataire  sera  appelée  à  recueillir  dans  la  succes- 
sion de  ses  auteurs.  Trib.  de  Dinan,  6  fév.  1841. 

Art.   3.  —  lii-ijks  de  perception. 

1  20.  Le  droit  proportionnel  n'est  exigible  que 
si  la  donation  emporte  dessaisissement  actuel  et 

irrévocable.  Si  elle  n'est  qu'éventuelle,  ou  à  cause 
de  mort,  ou  soumise  a  toute  autre  condition  sus- 
pensive, elle  D'est  sujette  qu'au  droit  fixe.  Arg. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  3,  4;  §  3,  b;  et  69,  £§  4, 
6  et  8. 

12  1.  D'abord,  la  donation  de  biens  a  venir  seu- 
lement, ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  de  fr.  o  10. 
Ce  n'est  qu'au  décès  qu'il  y  a  lieu  au  droit  pro- 
portionnel de  mutation.  L.  22  frim.  an  vu,  arti- 
cle 68  ,  §3,5.  —  V.  Institution  contractuelle. 

122.  La  donation  de  biens  présents  et  a  venir , 
faite  par  contrat  de  mariage,  est  essentiellement 
éventuelle,  lors  même  qu'un  état  des  dettes  est  an- 
nexé au  contrat,  puisque  cet  état  donne  seule- 
ment au  donataire,  à  l'époque  du  décès  du  dona- 
teur, le  droit  de  s'en  tenir  aux  biens  présents, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  existaient  au  moment  de 
la  donation,  et  qui  n'ont  pas  été  aliénés  depuis. 
En  conséquence  elle  n'est  passible  que  du  droit 
fixe,  sauf  la  perception  du  droit  proportionnel 
à  l'événement.  Cass.,  28janv.  1819,  4e,décem^ 
bre  1829  ,  15  fév.  1830.  Trib.  d'Ussel,  16  juin 
1828.  V.  inf.,  147. 

1  23.  A  plus  forte  raison  s'il  n'y  a  point  d'état 
de  dettes,  puisqu'alors  elle  ne  confère  aucun  droit 
sur  les  biens  présents.  Cass.,  14  mai  1823. 

124-127.  Mais  si,  par  une  clause  expresse  du 
contrat,  le  donataire  est  investi  dès  à  présent  de 
la  propriété  ou  de  l'usufruit  de  tout  ou  partie  des 
biens  présents  du  donateur,  la  donation  n'est  plus 
celle  de  biens  présents  et  a  venir;  elle  a,  quant 
aux  biens  présents,  immédiatement  et  réellement 
transmis,  le  caractère  d'une  donation  entre  vifs 
ordinaire. 

128.  Par  exemple,  s'il  est  stipulé  que  le  dona- 
taire entrera  de  suite  en  jouissance  d'un  objet  dé- 
signé. Avis  cons.  d'Ét.,  22  déc.  1809.  Cass., 
4"  déc.  1829. 

129.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  lors- 
que, dans  la  donation  de  biens  présents  et  avenir, 
il  est  stipulé  que  le  donataire  entrera  de  suite  en 
jouissance  des  biens  présents ,  le  droit  propor- 
tionnel est  dû  pour  ces  biens,  mais  seulement 
sur  la  valeur  de  l'usufruit,  calculée  au  denier 
dix  du  revenu. 

130.  On  ne  pourrait  percevoir  le  droit  sur  la 
valeur  entière  des  biens  présents,  que  si,  par  une 
disposition  expresse  du  contrat ,  la  propriété  en 
était  immédiatement  transmise  au  donataire. 

131.  Notez  que  cette  transmission  réelle  des 
biens  présents  ne  pourrait  s'induire  de  la  simple 
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déclaration  que  la  Que-propriété  appartiendra 
dès  à  présent  au  donataire,  et  que,  s'agissant 
d'une  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à 
venir,  il  faudrait  encore,  pour  opérer  la  tradition 
des  biens  présents,  que  le  donataire  fût  actuelle- 
ment saisi  de  la  jouissance  de  ces  biens.  Arg.  Civ, 
art.  4  084  et  4  089. 

132.  Jugé  en  effet  qifil  n'était  dû  que  le  droit 
fixe  dans  une  espèce  où  le  contrat  de  mariage 
portait  donation  par  le  père  du  futur  à  celui-ci 
de  tous  ses  biens  présents  et  a  venir,  pour,  par  le 

FUTUR,  Ki\   DISPOSER,  QUANT  A  LA  NUE  PROPRIÉTÉ, 

a  compter  du  cl  jour  ,  et  quant  à  la  jouissance , 
à  partir  dudccès  du  donateur.  Cass. ,  'I  5  fév.  1 830. 

133.  Les  décisions  citées  sup.  24  et  suiv., 
s'appliquent  aux  cas  où  les  donations  sont  seule- 
ment d'une  quotité  des  biens  présents  et  à  venir 
du  donateur,  ou  de  ses  biens  tels  qu'ils  se  trou* 
veront  a  son  décès,  comme  de  la  moitié,  du 
quart,  etc.,  lors  même  qu'il  y  aurait  assignation 
sur  des  immeubles  déterminés.  Le  donateur  n'en 
conserve  pas  moins  la  propriété  de  laquotilé  don- 
née, et  la  donation  peut  devenir  caduque  s'il  sur- 
vit au  donataire  et  à  ses  enfants.  Cass. ,  '17  mai 
I84b\  7  avr.  et  14  mai  -1823. 

134.  La  donation  ne  change  pas  de  caractère 
par  cela  seul  qu'il  y  a  réserve  d'usufruit  et  stipu- 
lation de  retour  ;  elle  n'est  toujours  qu'éventuelle. 
Cass.,  17  mai  1815. 

135.  On  doit  appliquer  la  même  décision  lors- 
que, dans  une  donation  de  biens  présents  et  à  ve- 
nir, le  donateur  se  réserve  la  faculté  de  disposer, 
pendant  sa  vie,  soit  de  partie  de  ces  mêmes  biens, 
soit  d'une  somme  déterminée,  et  que  l'acte  porte 
cependant  ces  mots,  que  le  donateur  se  dessaisit 
dès  à  présent.  Cette  donation  n'a  pas  l'effet  de  sai- 
sir réellement  et  irrévocablement  le  donataire,  et 
ce  n'est  qu'au  jour  du  décès  que  l'on  pourra  con- 
naître la  véritable  consistance  des  biens  donnés. 
Cass.,  28  janv.  1819  et  24  déc.  4821. 

1  3G.  La  donation  peut  encore  n'être  qu'éven- 
tuelle, quand  elle  contient  un  partage  des  biens 
présents,  si  la  réserve  de  l'usufruit  et  les  autres 
clauses  prouvent  qu'il  n'y  a  pas  de  transmission 
actuelle.  Ainsi  le  contrat  de  mariage  par  lequel  le 
père  du  futur,  partageant  ses  biens  entre  sesqua- 
tre  enfants  présents,  fait  compensation  de  ce  qu'ils 
ont  reçu  en  avancement  d'hoirie,  n'est  qu'une  do- 
nation éventuelle  si  le  donateur  se  réserve  l'usu- 
fruit, s'il  stipule  (pie  son  mobilier  ne  sera  partagé 
qu'a  son  décès,  et  s'il  impose  la  condition  de  payer 
les  dettes  qui  existeront  alors;  attendu  que  cette 
obligation  de  payer  les  dettes  qui  existeront  au 
décès  ne  peut  se  concilier  avec  le  caractère  d'une 
donation  entre  vifs,  et  que  le  donateur  conserve 
le  droit  d'atténuer  et  môme  d'annuler  l'effet  de 
l'acte    Cass.,  4  4  juili.  4  807. 

4  37.  La  donation  môme  d'un  immeuble  déter- 
miné, faite  par  des  père  et  mère  à  leur  lils,  dans 
je  contrat  de  mariage  de  celui-ci,  est  encore  pu- 
io.Mi.  IV.  8 


rement  éventuelle  et  n'est  point  passible  du  droit 
proportionnel,  lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  de 

la  disposition  que  les  donateurs  n'ont  pas  voulu 

se  dépouiller  actuellement  de  la  propriété  des 
biens.  Trib.  de  l. orient,  20  déc.  1 838. 

138.    Il  en  est  de  même  de  la  donation  par  une 

femme,  avec  autorisation  de  son  mari,  en  faveur 

de  la  nièce  de  celui-ci,  de  sa  part  dans  les  ac- 
ijiirls  faits  depuis  le  mariage,  bien  qu'elle  ait  été 
qualifiée  entre  vifs.  En  conséquence ,  elle  n'est 
point  passible  du  droit  proportionnel.  Trib.  d'A- 
gen,  2  I  mai  4  830. 

439.  Pareillement,  la  donation  en  faveur  de 
mariage  par  laquelle  les  père  et  mère  des  époux 
leur  font  donation,  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
représentants,  conformément  à  l'art.  94  3  Civ., 
de  biens  immobiliers,  non-seulement  tels  qu'ils 
se  composent  maintenant,  mais  encore  dans  l'état 
où  les  donateurs  les  laisseront  à  leur  décès,  a  le 
caractère  de  donation  à  cause  de  mort,  et  ne  peut 
par  conséquent  donner  ouverture  au  droit  de  mu- 
tation qu'au  décès  des  père  et  mère.  Cass.,  20  no- 
vembre 4  833. 

440.  La  disposition  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  les  père  et  mère  et  un  oncle  du  fu- 
tur l'instituent  leur  héritier  pour  certains  im- 
meubles désignés  dans  le  contrat,  a  aussi  le  ca- 
ractère de  donation  à  cause  de  mort  et  n'est 
passible  que  du  droit  fixe,  quoiqu'il  soit  dit  dans 
le  contrat  que  «  les  donateurs  assurent  au  dona- 
taire la  totalité  des  biens  donnés,  lors  de  l'ouver- 
turede  leur  succession  :  s'intei  disant  de  rien  faire 
qui  préjudicie  à  cette  disposition,  >>  Trib.  de  Bres- 
suire,  43  fév.   1840. 

4  41.  Mais  lorsque  la  donation  de  biens  pré- 
sents et  a  venir  autorise  les  époux  en  faveur  de 
qui  elle  est  faite,  dans  leur  contrat  de  mariage,  à 
disposer,  sur  les  biens  qui  en  font  l'objet,  d'une 
somme  déterminée  durant  l'usufruit  réservé  par 
le  donateur,  elle  est  actuellement  passible  du 
droit  proportionnel  sur  le  mon  tant  de  cette  somme. 
Cass.,  20  mars  4  833. 

142.  Lorsque,  par  contrat  de  mariage,  il  est 
l'ait  donation  à  l'un  des  futurs  d'un  immeuble, 
avec  réserve  par  le  donateur  de  la  faculté  de  ven- 
dre cet  immeuble,  à  la  charge  de  remettre  au  do- 
nataire certaine  somme,  cette  clause  n'empêche 
pas  qu'il  y  ait  donation  entre  vifs  de  l'immeuble, 
et  non  pas  une  simple  donation  à  cause  de  mort. 
En  conséquence,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur 
cette  donation.  Arg.  Cass.,  47  août  1831.  —  V. 
Mutation  par  décès. 

4  43.  Mais  si  la  réserve  faite  par  le  donateur  a 
pour  objet  la  propriété  môme  d'une  partie  des 
biens,  le  droit  proportionnel  de  donation  n'est  dû 
que  sur  le  surplus  des  mêmes  biens,  formant  la 
portion  réellement  transmise.  Cass.,  23  nov. 
184  3  et  28  janv.  4  84  8. 

144.  La  stipulation  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  un  père  s'engage  à  faire  une  pension 
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annuelle  à  son  fils,  au  moyen  de  l'abandon  que 
celui-ci  lui  consent  de  l'usufruit  de  ses  droits  ma- 
ternels ,  doit  être  considérée  comme  une  libéra- 
lité. En  conséquence,  une  semblable  clause  ne 
donne  point  ouverture  au  droit  de  cession  d'usu- 
fruit, mais  seulement  à  celui  de  donation  mobi- 
lière, à  raison  de  62  cent.  1/2  par  100  fr.  Cass., 
6  janv.  1834.  —  V.  Dot. 

1-45.  Cet  arrêt  du  G  janv.  1834  a  reconnu  et 
appliqué  ce  principe,  que  lorsqu'un  acte  renferme 
deux  dispositions  dont  l'une  est  l'accessoire  de 
l'autre,  c'est  sur  la  disposition  principale  que  la 
perception  doit  être  assise,  lors  même  que  la 
disposition  accessoire,  considérée  isolément,  don- 
nerait ouverture  à  des  droits  plus  élevés.  Arg. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  1 1 . 

\  4G.  De  même,  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  une  mère  s'engage  à  payer  à  sa 
fille  une  pension  annuelle  jusqu'au  partage  des 
biens  paternels,  au  moyen  de  quoi  la  mère  jouira 
de  la  portion  de  sa  fille  dans  ses  biens,  sans  être 
tenue  de  rendre  compte,  doit  être  considérée 
comme  une  libéralité.  En  conséquence,  une  telle 
clause  n'est  point  passible  du  droit  de  cession  d'u- 
sufruit, mais  seulement  du  droit  de  donation  mo- 
bilière à  G2  cent.  1/2  pour  100.  Trib.  de  Besan- 
con, 14  mars  1836. 

147.  L'état  des  dettes  et  charges  du  donateur 
existant  au  jour  de  la  donation,  que  l'on  doit  an- 
nexer à  l'acte  même  de  donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  d'après  l'art.  1  084  Giv.,  se  rap- 
portant uniquement  à  la  donation,  et  n'ayant  lieu 
que  dans  l'intérêt  particulier  du  donataire,  ne 
présente  aux  créanciers  qui  sont  personnellement 
étrangers  à  l'acte  aucune  stipulation  qui  puisse 
former  titre  à  leur  profit  ni  même  servir  de  base 
légale  à  une  action  judiciaire  contre  le  donateur. 
En  conséquence,  lors  même  que  les  dettes  ne  ré- 
sultent pas  d'actes  enregistrés,  il  n'est  dû  aucun 
droit  proportionnel  d'obligation,  et  l'état  des  det- 
tes doit  être  enregistré  au  droit  de  1  fr.  70.  —  V. 
Reconnaissance  de  dettes. 

448.  Notez  que,  lorsqu'une  donation  entre 
vifs,  emportant  dépouillement  actuel  des  biens, 
n'a  été  considérée  néanmoins  par  le  receveur  que 
comme  une  donation  éventuelle,  passible  du  droit 
fixe,  l'enregistrement  ne  peut,  sous  prétexte  d'er- 
reur, exiger  le  droit  proportionnel  de  mutation  à 
l'époque  du  décès  du  donateur. 

149.  En  pareil  cas,  et  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
deux  ans  depuis  l'enregistrement  de  la  donation, 
la  prescription,  relativement  au  droit  proportion- 
nel non  perçu,  est  acquise  à  la  partie  contre  le 
trésor  et  équivaut  à  payement.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  61. 

1 50.  Lorsque  la  dot  constituée  à  la  future  par 
ses  père  et  mère,  ou  par  toute  autre  personne  , 
est  remise  au  père  du  futur,  qui  la  reconnaît,  sur 
ses  biens ,  il  est  dû,  indépendamment  du  droit 
proportionnel  résultant  de  la  donation,  le  droit 


d'obligation  à  1  pour  100.  —  V.  Contrat  de  ma- 
riaye.  278,  et  JJot. 

151.  Au  reste,  pour  les  constitutions  de  dot 
par  le  père  ou  la  mère  survivant,  avec  renoncia- 
tion de  la  part  du  futur  ou  de  la  future  à  deman- 
mander  compte  ou  partage  de  la  succession  de 
l'ascendant  prédécédé,  ou  avec  cession  de  droits 
successifs,  —  V.  Dot. 

Abt.    4.  —  Suite.  Donations  de  sommes. 

152.  De  nombreuses  difficultés  se  sont  élevées 
pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  sur 
les  donations,  par  contrat  de  mariage,  de  som- 
mes d'argent  à  prendre  sur  la  succession  du  do- 
nateur, ou  payables  a  son  décès. 

Il  s'agissait  de  déterminer  les  cas  où  la  dona- 
tion doit  être  réputée  éventuelle  ou  à  cause  de 
mort,  et  ceux  où  la  donation  emporte  dessaisisse- 
ment actuel. 

Voici  sur  ce  point  l'état  de  la  jurisprudence  : 

153.  Donation  de  sommes  soumises  a  l'événe- 
ment du  décès.  Les  donations  de  sommes  d'argent 
à  prendre  sur  la  succession  du  donateur,  ou  sur 
les  biens  qu'il  laissera  a  son  décès,  ou  sur  les  plus 
clairs  biens  de  sa  succession,  sans  aucune  stipu- 
lation opérant  dessaisissement  actuel,  sont  ré- 
putées a  cause  de  mort;  elles  ne  peuvent  être 
faites  que  par  contrat  de  mariage  et  aux  futurs 
époux.  Régies  par  les  art.  1082,  1083  et  1089 
Civ. ,  elles  sont  soumises  à  une  double  éven- 
tualité, et  ne  sont  sujettes  qu'au  droit  fixe  d'en- 
registrement, sauf  le  payement  du  droit  propor- 
tionnel au  décès  du  donateur.  Trib.  Seine,  4 
janv.  1810. 

1 54.  Jugé  dans  ce  sens  que  la  donation,  même 
stipulée  entre  vifs,  faite  au  futur  par  contrat  de 
mariage,  d'une  somme  à  prendre  par  préciput  et 
hors  part  sur  les  plus  clairs  biens  de  la  succes- 
sion du  donateur,  sans  intérêts  et  sans  qu'il 
puisse  être  pris  inscription,  est  purement  éven- 
tuelle et  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  Cass., 
5  nov.  1839. 

155.  N'est-il  également  dû  que  le  droit  fixe 
sur  la  donation  d'une  somme  d'argent,  a  prendre 
sur  la  succession  du  donateur,  mais  avec  consti- 
tution d'hypothèque? 

On  s'est  prononcé  pour  l'affirmative.  On  a  ad- 
mis que  l'affectation  par  le  donateur  de  biens 
présents  à  la  garantie  de  la  somme  donnée,  ne 
peut  servir  qu'à  faire  valoir  la  donation  telle 
qu'elle  est  stipulée,  et  ne  doit  ni  la  dénaturer,  ni 
en  changer  les  effets;  que  la  donation,  étant  ex- 
pressément limitée  aux  biens  que  le  donateur 
laissera  au  jour  de  son  décès,  ne  confère,  nonob- 
stant l'hypothèque,  qu'une  simple  expectative  à 
raison  des  biens  dont  la  succession  se  trouvera 
composée. 

156.  Notez,  au  reste,  que  la  donation  par  con- 
trat de  mariage  d'une  somme  exigible  seulement 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur, 
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sans  intérêts  jusque-là,  avec  stipulation  que,  si 
celte  succession  ne  s'élevait  pas  a  une  somme 
déterminée,  la  donation  serait  réduite  au  sixième 
de  l'actif  de  celte  succession,  est  encore  purement 
éventuelle,  et  n'est  passible  que  du  droit  fixe. 
Trib.  de  Saint-roi,  25  juill.  1835. 

157.  Si,  par  contrat  de  mariage,  il  est  fait 
donation  à  l'un  des  futurs  d'une  somme  à  prendre 
sur  la  succession  du  donateur,  mais  avec  stipu- 
lation d'intérêts  annuels,  le  droit  proportionnel 
de  donation  est  exigible  sur  le  capital  au  denier 
dix  de  ces  intérêts.  V.  sup.  120. 

158.  Donations  de  sommes  emportant  dessai- 
sissement actuel.  La  donation,  par  contrat  de 
mariage,  d'une  somme  d'argent  stipulée  payable 
ou  exigible  au  décès  du  donateur,  ou  dont  le  do- 
nateur se  constitue  des  à  présent  débiteur,  est 
régie  par  l'art.  1081  Giv.  ;  elle  emporte  dessai- 
sissement actuel,  quoique  l'exigibilité  ou  le  paye- 
ment soit  suspendu  jusqu'au  décès  du  donateur, 
et  lors  même  qu'il  n'est  stipulé  aucune  hypothè- 
que ou  autre  garantie.  Gela  se  tire  d'ailleurs  de 
ce  que,  d'après  l'art.  1 185  Giv.,  le  terme  ne  sus- 
pend point  l'engagement,  et  qu'il  en  retarde  seu- 
lement l'exécution.  Cass.,  8  juill.  1822. 

•159.  Une  mère  constitue  en  dot  à  sa  fille,  dans 
le  contrat  de  mariage  de  celle-ci,  la  nue-propriété 
d'une  somme  de  140,000  fr..  pour  y  réunir  l'u- 
sufruit après  le  décès  de  la  donatrice.  Il  y  a  des- 
saisissement actuel  de  la  nue-propriété  de  la 
somme  donnée,  et  le  droit  proportionnel  est  exi- 
gible. 

I  60.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  les 
père  et  mère  du  futur  lui  font  donation  entre 
Tifs  d'une  somme  de  300,000  fr.,  dont  ils  se  des- 
saisissent dès  ce  moment,  à  prendre  sur  les  plus 
clairs  biens  qu'ils  possèdent,  laquelle,  toutefois, 
ne  sera  exigible  qu'après  le  décès  du  survivant 
des  donateurs,  une  telle  disposition  emporte  trans- 
mission delà  propriété  des  300,000  fr.  En  con- 
séquence, le  droit  proportionnel  est  exigible  sur 
cette  somme,  quoiqu'il  n'y  ait  stipulation  d'au- 
cune sûreté  ou  garantie.  Cass.,  8  juill.  1822  et 
15  mars  1825. 

ICI.  La  donation  stipulée  entre  vifs,  faite  au 
futur  par  contrat  de  mariage,  d'une  somme  d'ar- 
gent payable  au  décès  du  donateur  et  sans  inté- 
rêt, avec  clause  de  retour  et  hypothèque  sur  les 
biens  présents  du  donateur,  est  également  passi- 
ble du  droit  proportionnel,  comme  opérant  des- 
saisissement de  la  somme  donnée.  Cass.,  17  avr. 
4826. 

162.  Jugé  de  même  que  le  droit  proportionnel 
est  exigible  dans  une  espèce  en  tout  semblable  à 
celle  indiquée  au  numéro  précédent,  sauf  que  la 
somme  donnée  n'est  point  garantie  par  une  hy- 
pothèque. Cass.,  28janv.  1839. 

4  63.  Voir  i  une  espèce  où  ne  se  rencontraient 
ni  la  qualification  entre  vifs,  ni  l'expression  for- 
melle du  dessaisissement  actuel  : 


l'ai  le  contrat  d»'  mariage  du  i  ointe  d'Étnn 
<;t  de  la  demoiselle  de  Thiard,  les  père  *'t  mère  de- 
là future  lui  ont  constitué  en  dot,  en  avancement 
d'hoirie  sur  leurs  sueei  usions  futures,  une  Somme 

de  800,000  ïr.,  qui  ne  sera  exigible  que  dans  les 
six  mois  de  leur  décès,  et  qui  produira  uni;  rente 

annuelle  de  12,000  fr.  Les  donateurs  si ■  sont  ré- 
servé le  droit  de  retour  de  la  dot  par  eux  con- 
stituée 

Le  droit  proportionnel  n'avait  été  perçu  que 
sur  le  capital  au  denier  dix  delà  rente  de  12, 000  fr.; 
mais  l'enregistrement  a  réclamé  un  supplément 
pour  parfairecedroitsur  la  somme  de  800,000  fr. 

Les  parties  soutinrent  que  la  perception  était 
régulière,  parce  que  les  donateurs  ne  s'étaient 
point  interdit  la  faculté  d'aliéner  ni  d'hypothé- 
quer leurs  biens  présents,  etque  la  donation  était 
ainsi  purement  éventuelle.  Cette  opinion  fut 
adoptée  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  7  fév.  1827  ;  mais,  le  3  déc.  1828,  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  qui  annulle  ce  jugement,  et 
décide  que  la  donation  emporte  dessaisissement 
actuel  pour  la  somme  de  800,000  fr.,  et  que  le 
droit  proportionnel  est  dû  sur  cette  somme.  Le 
tribunal  de  Versailles,  devant  lequel  l'affaire  avait 
été  renvoyée,  statua,  le  17  déc.  1829,  dans  le 
même  sens  que  celui  de  la  Seine.  Nouvel  arrêt 
delà  cour  de  cassation  conforme  au  premier,  et 
renvoi  devant  la  cour  royale  de  Rouen  qui,  le  27 
juin  1832, décide,  contrairement  aux  deux  arrêts 
de  la  cour  suprême,  qu'il  n'y  a  dessaisissement 
actuel  que  de  la  rente  de  12,000  fr. ;  or,  que  le 
droit  proportionnel  n'est  exigible  que  sur  le  ca- 
pital au  denier  dix  de  cette  rente. 

D'après  la  loi  du  30  juin  1828,  alors  en  vi- 
gueur en  France,  cet  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  a 
mis  fin  au  procès.  Mais  nous  pensons  que  l'inter- 
prétation adoptée  par  la  cour  de  cassation  était 
fondée,  et  que  la  donation  était  eu  effet  régie  par 
l'art.  1081  Civ.  Elle  était  faite  en  avancement 
d'hoirie;  et  la  stipulation  :  qui  ne  sera  exigible 
que  dans  les  six  mois  du  décès  des  donateurs,  em- 
porte l'idée  d'un  dessaisissement  actuel,  avec 
terme  pour  le  payement. 

16i.  Au  reste,  les  diverses  décisions  rappor- 
tées sup.  154  à  1G3,  font  assez  connaître  qu'en 
matière  de  donation  de  somme  d'argent  par  con- 
trat de  mariage,  il  est  très-important,  pour  pré- 
venir toute  contestation  ,  non-seulement  avec 
l'enregistrement,  mais  encore  entre  les  parties, 
de  bien  déterminer,  d'après  l'intention  du  dona- 
teur, le  caractère  de  la  donation,  et  d'indiquer 
formellement  si  elle  emporte  dessaisissement  ac- 
tuel, d'après  l'art.  1081  Civ.,  ou  si  elle  doit  être 
réputée  à  cause  de  mort,  comme  étant  faite  en 
vertu  de  l'art.  1082. 

Art.    5.    —   Suite.  Clauses  particulières. 

1G5.  La  déclaration  faite  au  contrat  de  ma- 
riage, par  un  tiers  intervenu  à  cet  effet,  qu'il 
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remet  a  la  future  une  somme  déterminée,  en  ex- 
primant qui;  c'est  le  montant  d'un  legs  verbal  tait 
à  la  future  par  une  personne  qu'on  ne  peut  nom- 
mer, et  qui  d'existé  plus,  donne  ouverture  au 
droit  de  donation  par  contrat  de  mariage,  et  n'a 
pas  le  simple  effet  d'une  délivrance  de  legs.  — 
Y.  Don  manuel,  67  et  s.,  Donation,  b(Jli. 

4  60.  La  clause  du  contrat  par  laquelle  les  as- 
cendants, en  considération  du  futur  mari;, 
cèdent  et  abandonnent,  à  titre  de  donation,  aux 
futurs,  des  biens  moyennant  une  somme  ou  une 
rente  payable,  soit  aux  donateurs,  soit  a  des 
étrangers,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  dus 
donations  par  contrat  de  mariage.  Si  au  contraire 
les  ascendants  se  dessaisissaient  à  titre  do  vente, 
le  droit  de  2  fr.  ou  4  pour  cent,  selon  la  nature 
des  biens,  serait  alors  exigible. 

-167.  Si  les  père  et  mère  de  la  future  lui  ont 
abandonné,  par  contrat  de  mariage,  un  immeu- 
ble, sans  qu'il  soit  expliqué  si  c'est  à  titre  de  vente 
ou  de  donation,  dans  le  doute,  c'est  le  droit  dû 
sur  celte  dernière  espèce  d'acte  qui  est  exigible. 

168.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  il 
est  énoncé  que  le  futur  a  précédemment  reçu  de 
son  père,  qui  le  reconnaît,  une  somme  d'argent, 
à  litre  d'avancement  d'hoirie,  la  donation  doit  être 
considérée  comme  faite  par  contrat  de  mariage, 
et  sujette  seulement  au  demi-droit,  parce  qu'il 
n'existait, avant  la  passation  de  ce  contrat,  aucun 
acte  qui  pût  motiver  la  perception  d'un  droit.  — 
V.  Don  manuel,  67  et  s. 

'169.  Les  principes  qui  régissent  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  donations  entre  vifs  faites 
sous  des  conditions  onéreuses,  s'appliquent  aux 
donations  de  cette  nature  par  contrat  de  ma- 
riage. —  V.  Donation,  4SI,  515  et  s.,  Donation 
onéreuse. 

4  70.  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  contient 
donation  à  l'un  des  futurs  d'une  somme  d'argent, 
avec  réserve  par  le  donateur  de  la  faculté  de  se 
libérer  en  immeubles,  il  n'e.st  dû  sur  le  contrat 
que  le  droit  de  donation  mobilière;  et  si  le  do- 
nateurabandonne  ultérieurement  des  immeubles, 
l'acte  de  délivrance  n'est  passible,  sur  le  capital 
au  denier  vingt  du  revenu  des  biens,  que  du  droit 
fixé  pour  les  donations  d'immeubles  par  contrat 
de  mariage,  eu  précomptant  d'ailleurs  sur  ce 
droit  celui  qui  a  été  perçu  à  titre  de  donation 
mobilière  sur  le  contrat  même.  —  V.  Dona- 
tion, 530  et  s. 

4  74 .  Si,  par  contrat  de  mariage,  une  dot  a  élé 
constituée  par  un  père  à  sa  fille,  avec  réserve 
par  le  donateur  de  se  libérer,  soit  en  espèces,  soit 
en  faisant  lui-même  l'acquisition  d'un  immeuble 
au  profit  et  pour  le  compte  de  la  donataire,  il  ne 
doit  être  perçu,  lors  de  l'enregistrement  du  con- 
trat de  mariage,  que  le  droit  de  62  cent,  et  demi 
par  cent  fr.  ;  et,  si  l'acquisition  se  réalise,  il  n'est 
dû  aucun  supplément  de  droit  de  donation.  Cass. , 
4  7  août  4  831. 


172.  Si  les  père  et  mère  du  futur,  ayant  reçu 
la  dot  de  la  future,  s'obligentde  nourrir  les  époux, 

et,  en  cas  de  séparation,  de  leur  abandonner  la 
propriété  d'un  immeuble,  ces  conventions  necon- 
stiluent  qu'une  donation  mobilière  de  la  valeur 
de  la  nourriture.  Lors  de  la  séparation,  un  droit 
de  vente  est  dû  sur  l'immeuble  jusqu'à  concur- 
rence de  la  dot,  et  un  supplément  de  droit  comme 
donation  sur  le  surplus  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble. 

173.  Lorsqu'un  père  s'oblige  de  nourrir  et 
d'entretenir  son  lils  et  sa  bru  et  leur  Lunille,  pro- 
mettant, s'ils  no  pouvaient  vivre  d'accord,  de 
payer  à  son  fils  une  pension  de  4,000  fr.,  ou 
bien,  au  choix  de  ce  dernier,  une  somme  de 
80.000  fr.;  cette  clause,  constituant  en  faveur 
du  fils  une  obligation  à  titre  gratuit  de  80,000  fr. 
qu'il  dépend  de  lui  de  rendre  exigible,  a  fait  dé- 
cider qu'il  n'y  avait  pas  là  éventualité,  et  que  le 
droit  proportionnel  était  exigible  sur  cet  te  somme 
Arg.  Cass.,  4  8  avr.  1821. 

4  74.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant que  les  futurs  et  leurs  enfants  seront  logés, 
nourris  et  entretenus  par  le  père  du  futur,  au 
profit  duquel  ils  travailleront,  avec  stipulation 
qu'en  cas  d'incompalibilité,  le  père  du  futur  sera 
tenu  de  lui  abandonner  la  jouissance  d'un  do- 
maine, est  passible  seulement  du  droit  de  dona- 
tion mobilière  sur  le  capital  au  denier  dix  de 
l'évaluation  donnée  ù  la  nourriture,  au  logement 
et  a  l'entretien.  Trib.  de  Limoges,  2  août  4  836. 
—  V.  Contrat  de  mariage.  274. 

•I  75.  Lorsque,  par  contrat  de  mariage,  les  père 
et  mère  du  futur  lui  font  donation  d'un  immeuble, 
avec  réserve  d'usufruit,  sous  la  condition  que. 
durant  cet  usufruit,  ils  lui  payeront  un  loyer 
annuel  déterminé,  il  n'est  pas  dû  un  droit  d'en- 
registrement de  bail  à  vie,  outre  le  droit  de  do- 
nation immobilière. 

4  76.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant que  si  l'immeuble  constitué  en  dot  ne  pro- 
duit pas  une  somme  déterminée,  dans  le  cas  où 
il  conviendrait  aux  futurs  de  le  vendre,  le  dona- 
teur complétera  la  différence,  n'est  passible  d'au- 
cun droit  particulier,  dès  que  celui  de  donation 
immobilière  est  perçu  sur  le  capital  du  revenu 
déclaré. 

Art.  6.  —  Restitution  des  droits. 

4  77.  Les  droits  perçus  sur  une  donation  faite 
par  contrat  de  mariage,  ou  en  faveur  de  mariage, 
sont  restituables  dans  le  délai  de  deux  ans,  si  le 
contrat  est  résilié  ou  si  la  célébration  du  maiiage 
n'a  point  lieu.  —  V.  Contrat  de  mariage,  284 
et  suiv. 

4  78.  Lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  mal 
à  propos  perçu  sur  une  donation  éventuelle  faite 
par  contrat  de  mariage,  la  restitution  doit  en  être 
ordonnée,  si  elle  est  demandée  dans  les  deux  ans. 
Arg.  L.  22  frim    an  vu,  art.  61  . 
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■  179.  Mais  si  l'erreur  n'est  reconnue  que  lors 

du  docès  du  donateur,  et  s'il  s'est  écoule  plu.   de 

deux  ans  depuis  l'enregistrement  du  contrat  de 
mariage,  il  n'y  a  pas  lieu  «le  précompter  su  do- 
nataire, sur  les  droits  do  mutation  par  décès,  les 
droits  indûment  perçus  sur  le  contrat.  Cass.,  ii 
doc.  1830.  Contr.  Cass.,  24déc.  1821. 

V.  Contrat  de  mariage,  Don  manuel,  Dona- 
tion, Donation  à  cause  de  mort ,  Donation  mire 
époux.  Dot,  Institution  contractuelle,  Mutation 
par  décès.  Reconnaissance  de  dette.  Restitution  de 
droits  d'enregistrement, 

DONATION  a  ii\i:  pille  pauvre  etyertueise. 
—  V.  Dot  a  une  (die  pauvre,  etc. 

DONATION  indirecte.  —  V.  Donation,  Do- 
nation entre  époux,  Personne  interposée. 

DONATION  mobilière.  —  V.  Donation,  État 
estimatif. 

DONATION  mutuelle.  C'est  celle  par  laquelle 
deux  personnes  se  donnent  réciproquement  l'une 
à  l'autre  par  le  même  acte. 

1.  La  donation  mutuelle  a-t-elle  le  caractère 
d'une  véritable  libéralité  réciproque?  N'est-elle, 
au  contraire,  qu'un  contrat  intéressé  de  part  et 
d'autre,  un  contrat  onéreux,  qui  ne  soit  pas  assu- 
jetti aux  règles  des  donations? 

Telle  est  la  question  qu'agitaient  anciennement 
nos  auteurs,  et  notamment  Ricard,  v°  Don  mu- 
tuel, ch.  I,  2  et  suiv.,  et  qui,  encore  aujour- 
d'hui, ne  semble  pas  entièrement  résolue  dans  les 
diverses  espèces  où  elle  peut  se  présenter. 

2.  Qu'en  thèse  générale,  la  donation  mutuelle 
puisse  présenter  le  caractère  d'une  libéralité, 
qu'elle  doive  même  être  considérée  comme  telle  , 
c'est  une  vérité  qui  était  déjà  constante  à  l'époque 
où  écrivait  Ricard,  puisque  le  législateur  avait 
pris  soin  lui-même  de  s'expliquer  à  cet  égard. 

En  effet,  l'ordonnance  de  Moulins  de  I5G6, 
voulant  lever  les  doutes  qu'avait  fait  naître  l'or- 
donnance de  4539,  en  se  bornant  à  prescrire 
l'insinuation  de  toutes  donations,  était  venue  dé- 
clarer (art.  58)  que  «  cette  formalité  serait  appli- 
cable à  toutes  donations  faites  entre  vifs ,  mu- 
tuelles ,  réciproques  ,  onéreuses  ,  en  faveur  de 
mariage  et  autres,  de  quelque  forme  et  qualité 
qu'elles  soient  faites  entre  vifs.  » 

Plus  tard,  l'ordonnance  de  1734,  sur  les  do- 
nations ,  vint  renouveler  la  même  disposition 
(art.  20),  et,  de  plus,  soumit  formellement  les 
donations  mutuelles  à  la  révocation  pour  surve- 
nance  d'enfant  (art.  39). 

Cette  disposition  est  reproduite  par  le  c.  Civ. 
9G0.  La  manière  dont  est  conçu  cet  article  sup- 
pose manifestement  qu'il  est  permis  de  disposer 
gratuitement  par  desdonations  mutuelles,  comme 
par  des  donations  simples.  On  peut  tirer  encore 
le  même  argument  de  l'art.  4  097,  qui  prohibe 
seulement  ces  sortes  de  donations  entre  époux  : 
donc  elles  sont  valables  entre  toutes  autres  per- 
sonnes. Il  ne  s'est  d'ailleurs  jamais  élevé  de  doute 


sur  ce  point.  V.  Grten  .,  Don.,  18*3  ;  Guilh.',  ib'.t 
653;Toull.,  5,  306;  Delv.,f ,  2!i2  ■  Dali.,  5,  534, 

3.  .Mais  Ricard,  loc.  cit.,  s'était  fait  une  ques- 
tion qui ,  dans  le  silence  que  garde  la  législation 
actuelle,  peut  encoro  se  reproduire.  Il  se  deman- 
dait si  la  donation  mutuelle  devait  être  considé- 
rée comme  un  titre  lucratif,  ou  si  elle  ne  devait 
pas  plutôt  être  considérée  comme  un  litre  oné- 
reux ,  lorsqu'elle  était  égale  de  part  et  d'autre  en 
toutes  ses  circonstances  :  nous  transcrivons  ses 
expressions. 

Or,  raisonnant  dans  l'hypothèse  même  d'une 
donation  faite  au  survivant  seulement  des  deux 
donataires,  il  soutenait  que,  dans  ce  cas,  la  do- 
nation mutuelle  «  ne  relient  de  la  qualité  des 
donations  que  le  nom  ;  que  c'est  un  contrat  irré- 
gulier do  ut  des,  une  espèce  d'échange  fait  avec 
le  hasard  de  la  survie,  et  un  moyen  d'acquérir 
de  part  et  d'autre  qui  doit  par  conséquent  passer 
au  rang  des  contrats  onéreux;  d'autant  que  les 
parties,  en  le  faisant,  n'ont  nullement  pour  motif 
la  libéralité,  qui  est  l'âme  de  la  donation;  mais 
au  contraire  qu'elles  y  sont  portées  par  un  esprit 
de  profiter  au  préjudice  l'une  de  l'autre,  ce  qui 
est  entièrement  opposé  à  la  donation;  que  celui 
qui.  par  l'événement,  parvient  à  la  qualité  de 
donataire,  peut  dire  qu'il  ne  possède  pas  les  biens 
par  la  libéralité  de  celui  que  l'on  appelle  dona- 
teur, mais  par  l'espérance  que  celui-ci  s'était 
proposée  qu'il  profiterait  d'autant  de  biens  du 
donataire  en  cas  qu'il  lui  survécût;  que  c'est  le 
hasard  auquel  s'est  mis  le  donataire  de  perdre 
autant  de  ses  biens  en  cas  de  prédécès  qui  fait 
qu'il  profite  de  ceux  du  donateur  par  la  survie; 
que  c'est  ce  qui  fait  le  prix  du  contrat,  et  qui  est 
cause  qu'il  doit  être  placé  au  nombre  des  con- 
trats onéreux...  3>  Tellement  que  Ricard,  ch.  i, 
n°  08  ,  décidait  que  la  formalité  de  l'insinuation, 
prescrite  alors  par  l'ordonnance  de  Moulins,  ne 
devait  pas  recevoir  d'application  aux  donations 
mutuelles  égales,  mais  qu'elle  devait  être  res- 
treinte aux  donations  mutuelles  qui  contiennent 
en  elles  la  qualité  et  la  substance  de  donation. 
V.  inf.  6. 

Mais  cette  opinion,  au  point  de  vue  surtout 
d'une  donation  mutuelle  dont  le  survivant  seul 
doit  profiter,  était-elle  admissible?  Pourquoi  pré- 
sumer que  les  parties  entendent  faire  alors  un 
contrat  aléatoire,  intéressé  de  part  et  d'autre, 
plutôt  qu'une  libéralité  véritable  au  survivant 
d'entre  elles?  Où  est  la  présomption  légale  qui 
vienne  détruire  ici  la  volonté  qu'elles  ont  expri- 
mée de  se  faire  une  donation  mutuelle?  Nous 
conviendrons  que  la  donation  mutuelle  n'est  pas, 
comme  la  donation  simple ,  une  pure  libéralité 
que  la  bienfaisance  seule,  sans  mélange  d'intérêt 
personnel,  ait  déterminée.  Toutefois  «  il  y  a  lieu 
de  présumer  que  la  principale  intention  de  cha- 
cune des  parties  a  été  de  faire,  après  sa  mort, 
du  bien  à  l'autre  partie.  C'est  l'atîection  réci- 
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proque  qu'elles  avaient  l'une  pour  l'autre  qui  les 
a  portées  à  faire  ce  don  mutuel.  11  renferme  donc. 
suivant  l'intention  qu'ont  eue  les  parties,  des  do- 
nations que  chacune  d'elles  a  eu  l'intention  de 
faire  à  l'autre  en  cas  de  survie.  Quoiqu'elles  soient 
mutuelles,  quoique  chacune  des  parties  reçoive 
de  l'autre  autant  que  ce  qu'elle  lui  donne,  elles 
n'en  sont  pas  moins  de  véritables  donations,  ad 
quas  se  mutais  affectionibus  provocaterunt,  puis- 
qu'elles ont  pour  principe  la  bienfaisance,  qui  fait 
le  caractère  des  donations.  »  Voilà  comment  s'ex- 
prime Polluer, qui  traite  précisément  notre  ques- 
tion à  l'occasion  des  donations  que  se  font  les 
époux  [Traité  des  donations  entre  mari  et  femme, 
4  30);  et  les  auteurs  du  N.  Denisart,  v°  Donation 
mutuelle,  s'expliquent  dans  le  même  sens. 

En  vain  on  veut  comparer  la  donation  mutuelle 
faite  au  survivant  à  un  contrat  aléatoire,  à  un 
jeu ,  a  un  pari.  «  La  distance  entre  ces  deux  ac- 
tes, dit  un  auteur  moderne,  est  bien  grande  :  le 
but  des  deux  joueurs  est  de  se  dépouiller;  l'in- 
térêt, l'appât  du  gain  seul  les  détermine  :  dans 
la  donation  mutuelle,  au  contraire,  les  deux  par- 
ties sont  animées  par  une  bienfaisance  récipro- 
que ;  ce  sont  deux  amis  qui  sont  à  la  fois  bien- 
faiteurs et  reconnaissants  :  ils  veulent  se  laisser 
l'un  à  l'autre  une  marque  de  leur  amitié;  et  c'est 
parce  que  l'un  ne  veut  pas  faire  moins  que  l'au- 
tre, qu'ils  se  donnent  sous  une  même  chance, 
également  casuelle  et  imprévue.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  dans  une  donation  mu- 
tuelle l'expression  de  la  bienfaisance.  »  (Guilh. , 
655.) 

Aussi  l'ordonnance  de  1731  vint  décider  la 
question  contre  Ricard.  On  lit  dans  l'art.  20  : 
«  Toutes  les  autres  donations  (c'est-à-dire  toutes 
celles  autres  que  par  contrat  de  mariage  en  ligne 
directe),  même  les  donations  rémunéraloires  ou 
mutuelles,  quand  même  elles  seraient  entièrement 
égales,  ou  celles  qui  seraient  faites  à  la  charge  de 
services  et  de  fondations,  seront  insinuées  sui- 
vant la  disposition  des  ordonnances  ,  à  peine  de 
nullité.  »  «  Cet  article,  dit  Furgo'e,  sur  ladite  or- 
donnance ,  a  suivi  le  sentiment  de  Ferrière  sur 
l'art.  284  de  la  coutume  de  Paris,  art.  284,  gl.  2, 
§  3,  25  et26,  et  a  rejeté  celui  de  Bicard,au  Traité 
du  don  mutuel,  ch.  4,  qui  avait  cru  que  les  dona- 
tions réciproques,  entièrement  égales,  étaient  des 
contrats  onéreux  non  sujets  à  l'insinuation.  » 

Et  il  n'y  a  nul  doute  qu'aujourd'hui  encore  l'on 
ne  doive ,  dans  l'espèce  d'une  donation  mutuelle 
faite  seulement  au  survivant,  reconnaître  qu'il 
y  a  là  une  véritable  libéralité  au  profit  de  ce  der- 
nier. Les  raisons  en  ont  été  exposées  plus  haut. 

4.  Que  doit-on  décider  lorsque  la  donation 
mutuelle  ,  au  lieu  d'être  faite  au  profit  du  survi- 
vant seulement ,  doit  produire  son  effet  au  profit 
des  deux  parties,  qui  se  sont  dépouillées  actuel- 
lement et  irrévocablement  de  leurs  biens  en  fa- 
veur l'une  de  l'autre?  Car  «  il  faut  considérer,  dit 


Ricard,  14,  que  la  donation  mutuelle  peut  élre 
principalement  faite  en  deux  façons  :  la  pre- 
mière, lorsque  lea  parties  se  donnent  réciproque- 
ment quelque  chose  du  présent  et  de  certain; 
comme  si ,  par  exemple  ,  l'un  donne  une  maison 
et  l'autre  un  héritage  ,  pour  en  jouir  par  les  do- 
nataires, en  quelque  cas  que  ce  soit.  L'autre  es- 
pèce de  donation  mutuelle  est  quand  elle  est  faite 
sous  une  condition  incertaine,  et  que  tout  le  pro- 
fit tourne  d'un  côté  ;  comme  quand  elle  est  faite 
au  profil  du  survivant  des  deux.  » 

Par  exemple,  Paul  donne  telle  maison  à  Jean, 
et  Jean  donne  tel  champ  à  Paul,  pour,  par  cha- 
cun des  donataires,  jouir  et  disposer  de  la  chose 
à  lui  donnée ,  à  compter  du  jour  de  l'acte,  sans 
autre  stipulation.  Trouvera-t-on  encore  dans  un 
pareil  contrat  le  caractère  d'une  libéralité,  d'une 
véritable  donation?  Ne  devra-t-on  pas  plutôt  y 
voir  un  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre,  un 
contrat  d'échange?  C'est  ce  que  nous  avons  à 
examiner.  «  En  effet ,  ce  ne  sont  pas  les  paroles 
qui  qualifient  les  contrats,  dit  à  ce  sujet  Ri- 
card, 5.  mais  leur  substance  et  leur  effet.  » 

Ce  n'est  pas  toutefois  que  Ricard  élève  la  ques- 
tion que  nous  venons  de  poser,  il  avait  émis  l'opi- 
nion que  la  donation  mutuelle  est  un  contrat 
onéreux  et  non  une  donation  ,  même  alors  qu'elle 
est  faite  au  survivant  seulement  :  à  plus  forte  rai- 
son devait-il  trouver  ce  caractère  onéreux  dans 
une  donation  qui  contient,  de  la  part  des  deux 
parties,  le  dépouillementaclueletirrévocable  des 
biens  qu'elles  se  sont  réciproquement  donnés.  La 
seule  chose  que  Ricard  eût  à  examiner  au  sujet 
de  cette  espèce  de  donation  était   de  savoir  si 
l'inégalité  qui  s'y  rencontre,  c'est-à-dire  l'excé- 
dant de  valeur  que  les  biens  donnés  par   l'une 
des  parties  peut  avoir  sur  les  biens  par  elle  reçus 
de  l'autre  partie,  conservera  le  caractère  de  li- 
béralité qu'il  lui  attribue  quand  il  s'agit  d'une 
douation  faite   au   survivant;   et  à  cet  égard, 
Ricard,   après  avoir  invoqué  les  principes  qui 
dénient  a  l'acheteur  et  à  l'échangiste  l'action  en 
lésion ,  décide  que  l'inégalité  dans  les  biens  ré- 
ciproquement donnés  n'aura  le  caractère  d'une 
libéralité  que  dans  le  cas  où  l'intention  des  par- 
ties serait  établie  par  les  circonstances^  4  et  1  5), 
Toutefois,  il  résulte  assez  de  ce  que  dit  Ricard 
que  l'espèce  de  donation  mutuelle  qui  nous  oc- 
cupe présentait  à  ses  yeux  un  caractère  onéreux 
plus  marqué  que  la  donation  qui  était  faite  sim- 
plement au  survivant.  C'est  tout  ce  que  nous 
voulons  induire  ici  de  l'opinion  de  ce  savant  ju- 
risconsulte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  autre  auteur,  venu  après 
Ricard,  s'est  expliqué  nettement  sur  le  caractère 
de  la  donation  mutuelle  qui  est  faite  pour  pro- 
duire son  effet ,  des  deux  côtés ,  dès  le  moment 
du  contrat  :  c'est  Ferrière,  sur  la  coût,  de  Paris, 
art.  280,  gl.  2.  Après  avoir  défini  la  donation 
mutuelle  «  une  libéralité  réciproque  qui  se  fait 
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entre  deux  oti  plusieurs  personnes  au  'profit  du 
survivant  »  ;  ce  qui  semble  déjà  annoncer  que  le 
même  caractère  ne  peut  ôlre  attribué  au  contrat 
qui  nous  occupe,  l'auteur  ajoute  :  «Quelquefois 
la  donation  mutuelle  se  prend  pour  une  conven- 
tion qui  n'est  point  une  libéralité,  savoir  :  lors- 
que, par  un  môme  contrat ,  deux  particuliers  se 
donnent  l'un  à  l'autre  certaines  choses,  pour  fin- 
ie contint  exécuté  dés  qu'il  aura  sa  perfection, 
comme  si  l'un  donne  à  l'autre  un  héritage,  et 
l'autre  lui  donne  réciproquement  d'autres  biens  : 
c'est  le  contrat  do  ut  des ,  c'est-à-dire  échange; 
l'un  et  l'autre  cherchant  leur  avantage  par  l'ac- 
quisition de  la  chose  prise  en  contre-échange i  et 
chacun  d'eux  n'ayant  point  intention  d'exercer 
sa  libéralité  envers  son  copermutant.  Ainsi  ce 
n'est  point  une  donation,  mais  un  contrat,  qui 
n'est  point  sujet  aux  lois  et  aux  règles  de  la  do- 
tation,  excepté  au  cas  qu'il  y  eût  une  grande 
inégalité  d'estimation  et  de  prix  des  choses  don- 
nées en  échange.  »  -Telle  est  l'opinion  que  re- 
produit littéralement  Furgoîe,  sur  l'art.  20  de 
l'ordonnance  de  I  73  ! . 

Il  en  résulle  qu'on  ne  devrait  pas  considérer 
comme  une  donation  mutuelle  celle  qui  contient, 
de  la  part  des  deux  parties,  dépouillement  actuel 
et  réciproque  des  choses  données,  lorsque  la  va- 
leur de  ces  choses  est  égale  de  part  et  d'autre. 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  y  a  une  grande 
inégalité  de  prix  ou  d'estimation  qu'il  faut  voir 
dans  le  contrat  une  véritable  donation. 

Toutefois  ,  d'autres  auteurs  paraissent  s'être 
écartés  de  cette  opinion.  Suivant  Pothier,  Vente, 
6*9,  u  il  faut  aussi,  pour  le  contrat  d'échange, 
que  chacun  des  contractants  compare  la  valeur 
de  la  chose  qu'il  donne  à  celle  de  la  chose  qu'il 
reçoit,  et  qu'il  ait  intention  d'acquérir  à  peu  près 
autant  qu'il  donne.  Mais  si  deux  amis  se  donnent 
mutuellement  l'un  une  chose,  et  l'autre  une  autre 
••hose,  sans  égard  à  leur  valeur,  c'est  une  dona- 
tion mutuelle  qu'ils  se  font  ;  ce  n'est  pas  un  con- 
trat d'échange.  »  Les  auteurs  du  nouveau  Deni- 
sart,  v°  Donation  mutuelle,  §  1er,  décident  aussi, 
pour  toute  espèce  de  donations  mutuelles  de 
Liens  présents,  soit  inégales,  soit  même  égales, 
que  ,  ^  comme  il  est  impossible  à  i'homme  de  pé- 
nétrer les  pensées  secrètes,  pareille  convention 
doit  avoir  l'effet  de  donation,  suivant  le  nom  que 
lui  ont  donné  les  parties,  et  être  rangée  dans  la 
classe  des  contrats  de  bienfaisance.  »  Ils  ajoutent 
que,  la  présomption  tirée  de  ce  que  chaque  do- 
nateur peut  avoir  eu  en  vue  son  intérêt  particu- 
lier n'étant  pas  érigée  par  la  loi  en  présomption 
légale,  on  ne  peut  y  avoir  égard,  si  les  autres 
clauses  et  les  circonstances  du  fait  ne  manifestent 
pas  en  effet  l'intention  mutuelle  de  faire  un  con- 
trat intéressé  de  part  et  d'autre:  et  cette  opinion 
est  reproduite  aujourd'hui  par  Toullier,  5,  30G, 
Duvergier,  Vente,  Coin-Delible,  Don.,  sur  l'art. 
<S94,  15,  etliigaud,  2254. 


Quel  que  soit  le  parti  auquel  on  s'arrête,  l'on 

voit  (pie  les  circonstances  jouent  un  grand  rôle 
dans  l'une  comme  dans  l'autre  opinion, et  qu'elles 
devront  nécessairement  modifier  la  règle  qu'il 
conviendra  d'adopter.  Ce  \  uniquement  dans  le 

choix  de  celte  règle  qu'(  si  la  difficulté. 

Nous  nous  prononçons  pour  celle  qui  avait  été 
proposée  par  Ricard,  Ferrière  et  Furgoîe;  c'est- 
à-dire,  que  nous  pensons  que,  lorsque  les  biens 
donnés  mutuellement  seront  d'égale  valeur,  ou  à 
peu  près,  la  donation  devra  prendre  le  caractère 
d'un  contrat  onéreux,  d'un  échange.  En  effet,  la 
qualification  qu'il  a  plu  aux  parties  de  donner  a 
un  contrat  ne  peut  seule  en  déterminer  la  nature 
et  les  effets.  11  faut  surtout  s'attacher  à  la  sub- 
stance des  conventions,  au  but  véritable  que  se 
sont  proposé  les  parties.  Or,  lorsque  dans  une 
donation  mutuelle  ,  les  choses  sont  d'égale  va- 
leur, n'est-il  pas  évident  par  cela  même  que  l'une 
des  parties  n'a  donné  que  pour  recevoir  l'équiva- 
lent de  ce  dont  elle  se  dépouillait,  et  qu'ainsi  ce 
caractère  essentiel  de  la  donation,  la  gratuite, 
ne  se  rencontre  point  dans  un  pareil  contrat? 
N'y  a-t-il  pas,  dans  cette  égalité  de  valeur,  la 
preuve  que  les  parties  n'ont  entendu  faire  qu'un 
contrat  intéressé  de  part  et  d'autre,  un  véritable 
échange?  En  vain  on  insisterait  sur  la  dénomi- 
nation contraire  donnée  à  l'acte,  pour  prétendre 
qu'elle  devrait  expliquer  l'intention  des  parties. 
Dans  la  donation  onéreuse  aussi,  l'on  pourrait 
faire  la  même  objection,  et  toutefois  nous  ver- 
rons ,  en  traitant  de  cette  sorte  de  donation , 
qu'elle  cesse  d'avoir  le  caractère  de  libéralité, 
pour  revêtir  le  titre  de  contrat  de  vente  ou  de 
dation  en  payement  lorsque  les  charges  égalent 
la  valeur  des  biens;  c'est  le  même  principe  qui 
doit  diriger  pour  les  deux  espèces  de  donations. 
Ricard  ,  \  3,  en  fait  la  remarque;  et  nous  voyons 
que  là  est  la  solution  de  la  question.  — Y.  Dona- 
tion onéreuse. 

5.  Prétendrait-on  que,  même  dans  le  cas  d'é- 
galité parfaite  dans  la  donation  mutuelle,  il  peut 
arriver  réellement  que  les  parties  aient  agi  , 
comme  le  dit  Pothier,  sans  égard  à  la  valeur  des 
choses  données  d'une  part  et  de  l'autre;  qu'en 
conséquence,  chacune  des  deux  dispositions  se 
trouve  accompagnée  de  clauses  qui  ne  convien- 
nent qu'à  des  donations,  comme  celles  de  révo- 
cation pour  survenance  d'enfants,  de  retour  en 
cas  de  prédécès  du  donataire,  etc.  ?  Nous  ne  pou- 
vons pas  interdire  aux  juges  d'entrer  dans  l'exa- 
men de  la  volonté  des  parties,  d'interpréter  leurs 
conventions,  et,  s'ils  rencontrent  dans  une  dona- 
tion mutuelle  de  l'espèce  dont  nous  parlons  une 
véritable  libéralité  réciproque,  de  le  déclarer. 
Seulement,  nous  pensons  qu'a  défaut  de  circon- 
stances, ou  dans  le  doute,  la  règle  que  nous  avons 
posée  plus  haut  doit  subsister. 

6.  D'ailleurs,  il  faut  prendre  garde  aux  termes 
de  notre  règle  :  elle  suppose  qu'il  s'agit  de  dona- 
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tions  mutuelles  égales.  Si,  au  contraire,  la  valeur 
des  choses  données  par  l'une  des  parties  excède 
notablement  la  valeur  des  choses  données  par 
l'autre,  le  contrai  devra  retenir  le  caractère  de 
donation,  parce  que  L'intention  d'une  libéralité  y 
Bera  ri  liement  l'élément  prépondérant.  Ce  sera 
une  donation  faite  à  la  charge  de  donner  un  au- 
tre immeuble  moins  considérable.  Ce  sera  une 
donation,  onéreuse,  qui  sera  Gouvernée  par  les 
règles  propres  à  cette  dernière  espèce  de  contrat. 
Ce  ne  sera  plus  une  donation  mutuelle.  —  L'ex- 
ception que  nous  établissons  ici  était  indiquée  par 
Ferrière  et  Furgole,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut, 
3.  —  V.  Donation  onéreuse. 

7.  Remarquons,  enfin,  avec  Ricard,  16,  que 
«  si  l'on  avait  premièrement  donné  par  un  con- 
trat sépare,  purement  et  simplement,  sans  au- 
cune espérance  ni  stipulation  de  rétribution  et  de 
donation  mutuelle;  et  que  le  donataire,  dans  la 
suite  ,  de  son  propre  mouvement ,  fit  donation 
d'une  autre  choseàson  donateur,  ce  seraient  des 
donations  libres,  pures  et  simples,  et  qui,  n'ayant 
pour  principal  motif  que  la  libéralité  de  ceux  par 
qui  elles  auraient  été  faites,  seraient  sujettes  à 
toutes  les  règles  des  véritables  donations.  » 

8.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  d'une  con- 
vention par  laquelle  plusieurs  copropriétaires  d'un 
immeuble  indivis  se  donnent  mutuellement  leur 
portion  avec  accroissement  entre  eux  à  mesure  du 
décès  des  prémourants,  de  telle  sorte  que  le  sur- 
vivant doit  réunir  la  totalité  de  l'immeuble  sur  sa 
tète?  Cette  convention  renferme-t-elle  une  doua- 
tion  mutuelle?  Ne  présente-t-elle  pas  les  carac- 
tères d'un  confiât  intéressé  de  part  et  d'autre? — 
Y.  Substitution,  Tontine. 

9.  Maintenant  que  nous  avons  exposé  les  ca- 
ractères de  la  donation  mutuelle,  il  faut  en  faire 
connaître  les  règles.  Et,  d'abord  nous  ferons  ob- 
server que  les  donations  mutuelles  ne  peuvent 
porter,  comme  les  donations  simples,  que  sur  des 
biens  présents  et  non  sur  des  biens  a  venir  ;  que 
si  elles  comprenaient  des  biens  à  venir,  elles  se- 
raient nulles  à  cet  égard  (Ci v.  943).  Les  donations 
mutuelles  qui  comprendraient  soit  les  biens  que  le 
prédécédé  laisserait  en  mourant,  soit  une  somme 
à  prendre  sur  ces  biens,  seraient  des  donations  à 
cause  de  mort,  qui  ne  pourraient  avoir  d'effet.  N. 
Den.,  v°  Donation  mutuelle,  o.  Toull.,  5,  306. 

10.  Nul  doute  qu'une  donation  mutuelle  ne 
soit  valable,  quoique  l'effet  en  soit  suspendu  par 
une  condition  casuelle,  par  exemple,  par  la  con- 
dition de  survie  si  usitée  en  pareil  cas.  C'est  déjà 
ce  qui  résultait  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut, 
3.  «  Ainsi,  comme  le  dit  Toullier,  5,  307,  la  do- 
nation mutuelle  que  deux  personnes  se  feraient 
au  survivant  des  deux,  par  un  acte  entre  vifs,  de 
biens  particuliers  ou  de  leurs  biens  présents,  dé- 
taillés dans  l'acte  de  donation ,  n'en  serait  pas 
moins  un  don  entre  vifs.  La  condition  casuelle  de 
survie ,  mise  à  chacune  des  deux  donations  que 


contient  un  pareil  acte,  n'en  change  point  le  ca- 
ractère. La  donation  n'en  est  pas  moins  irrévoca- 
ble; l'accomplissement  de  la  condition  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  de  la  donation  ;  chacun  des 
deux  donataires  n'a  plus  la  faculté  de  disposer  de 
son  \  ivani  des  biens  compris  dans  la  donation  au 
préjudice  du  don  mutuel;  et  s'il  en  disposait,  le 
survivant  ferait  annuler  la  disposition  faite  par  le 
prédécédé.  Il  en  serait  de  même  des  hypothèques 
Créées  depuis  le  don.  »  —  V.  Donation,  323. 

I  I.  De  ce  que  la  donation  mutuelle  est  une 
véritable  donation  entre  vifs,  même  alors  qu'elle 
est  subordonnée  a  la  condition  de  survie  du  do- 
nataire ,  ii  résulte  qu'elle  est  sujette  a  toutes  les 
règles  et  formalités  des  donations  pures  et  sim- 
ples :  ainsi,  les  parties  doivent  être  respective- 
ment capables  de  donner  et  de  recevoir  ;  il  faut 
la  rédaction  en  acte  public,  la  double  acceptation 
expresse,  l'état  estimatif  des  meubles,  la  trans- 
cription, etc.  Guilhon,  0138. 

12.  Remarquons  ici  que  les  deux  donations 
que  contient  la  donation  mutuelle  sont  la  condi- 
tion réciproque  l'une  de  l'autre.  De  là,  la  nullité 
de  l'une  entraîne  celle  de  l'autre.  Pothier,  JJon. 
entre  vifs,  sceti  3,  art.  2,  S  I  .  N.  Den  ,  ib.,  2. 
Toull.,  o,  308.  Contr.  Guilh.,  0  2. 

13.  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  4  0, 
que,  dans  la  donation  mutuelle  (que  nous  suppo- 
sons toujours  faite  au  survivant),  le  droit  de  cha- 
que donataire  existe  sous  une  condition  suspen- 
sive, et  non  résolutoire  En  effet,  la  donation  n'a 
et  ne  peut  avoir  d'effet  présent.  Ce  n'est  qu'au 
décès  du  premier  mourant  que  ia  condition  de 
survie  peut  se  vérifier,  que  l'on  peut  savoir  auquel 
des  deux  donataires  éventuels  la  donation  doit 
profiter.  Pour  que  la  condition  fût  résolutoire,  il 
faudrait  que  les  deux  parties  se  fussent  actuelle- 
ment dépouillées  de  leurs  biens,  l'une  en  faveur 
de  l'autre  :  ce  qui  serait  l'espèce  dont  nous  avons 
parlé  ,  o.  Guilh.,  057. 

14.  Quid,  si  les  deux  donateurs  mutuels  pé- 
rissent dans  quelque  naufrage  ,  ou  par  quelque 
accident,  sans  qu'on  puisse  justifier  lequel  des 
deux  a  survécu?  Guilhon,  065,  pense  qu'alors  la 
donation  doit  rester  sans  effet,  et  que  ce  n'est  pas 
le  cas  de  recourir  aux  présomptions  établies  par 
les  art.  7-21  et  723  Civ.  —  V.' Décès. 

45.  Les  donations  mutuelles  ne  sont  pas  ex- 
ceptées de  la  révocation  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  (Civ.  953  et  suiv.),  quoiqu'on  ait  prétendu 
les  considérer  comme  un  contrat  onéreux,  comme 
une  convention  réciproque. Furg.,ord.  don.,  art. 
39.  Toull.,  o,  186  et  217. 

10.  Et  il  faut  décider  que  la  révocation  de  l'une 
entraîne  la  révocation  de  l'autre,  d'après  le  prin- 
cipe posé  ci-dessus,  1  2.  —  V.  Révocation  de  do- 
nation. 

M .  Enregistrem.  Les  donations  mutuelles  par 
contrat  de  mariage,  antérieures  au  Code  civil, 
n'étant  pas  réductibles  en  faveur  des  ascendants 
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(V.  Portion  disponible),  on  est  fondé  a  exiger  le 
droit  de  succession  sur  la  totalité  des  biens  donl 
l'époux  survivant  recueille  la  propriété  OU  l'usu- 
fruit en  vertu  des  dispositions  (Je  son  contrat  do 

mariage.  Cass.,  18  mai  4842.  V.  Mutation 
par  décès. 

48.  Les  lois  sur  l'enregistrement  ne  contien- 
nent aucune  disposition  relativement  aux  dona- 
tions mutuelles  autorisées  sous  l'ancienne  législa- 
tion et  qui  sont  encore  permises  aujourd'hui.  V. 
sup.  2. 

19.  Nous  pensons  qu'une  donation  mutuelle, 
égale  de  part  et  d'autre  et  ayant  un  effet  actuel, 
est  passible  du  droit  déterminé  pour  les  échanges. 
—  V.  sup.  \ ,  et  Echange. 

20.  S'il  y  a  inégalité,  il  faut  appliquer  les  rè- 
gles tracées  pour  les  donations  onéreuses,  et  per- 
cevoir le  droit  de  donation  sur  l'objet  le  plus  con- 
sidérable. —  V.  Donation  onéreuse. 

21 .  Mais  si  la  donation  mutuelle,  égale  ou  iné- 
gale, est  soumise  à  une  condition  suspensive,  par 
exemple,  à  la  condition  de  survie,  elle  n'est  pas- 
sible que  du  droit  fixe,  sauf  la  perception  du  droit 
proportionnel  au  moment  où  la  disposition  pro- 
duira son  effet  en  faveur  de  l'une  des  parties.  — 
Y.  Donation  éventuelle.  Mutation  par  décès. 

DONATION  onhkkcse.  C'est  celle  qui  est  faite 
sous  des  charges  imposées  par  le  donateur,  soit  a 
son  profit,  soit  au  profit  d'un  tiers  qu'il  indique. 

1 .  Quoique  la  donation  ait  pour  principe  la  li- 
béralité, il  est  des  cas  où  elle  n'est  pas  entière- 
ment gratuite.  —  V.  Donation,  §§  9  et  1  0 

2.  Ainsi,  elle  peut  être  faite  sous  des  charges 
personnelles  imposées  par  le  donateur,  soit  à  son 
profit,  soit  au  profit  d'un  tiers  qu'il  indique.  Car 
le  donateur  peut  imposer  à  sa  donation  telles 
charges  qu'il  juge  à  propos.  N.  Den.  v°  Donation, 
§  1,4.  Toull.,  585;  Dali.,  5,  484.— V.  Charge 
(condi'ion). 

3.  Nous  disons  sous  des  charges  personnelles. 
En  effet,  lorsque  le  donateur  impose  des  charges 
à  sa  donation,  il  faut  distinguer  si  les  charges 
sont  imposées  à  la  chose  donnée,  comme  une 
servitude,  un  usufruit  ;  ou  si  les  charges  sont  im- 
posées à  la  personne  du  donataire.  N.  Den.,  ib. 

4.  Au  premier  cas,  quelque  considérable  que 
soit  la  charge  imposée  à  la  chose,  la  convention 
intervenue  entre  les  parties  est  la  donation  gra- 
tuite d'une  chose  grevée,  elle  ne  change  pas  de 
caractère.  N.  Den.,  ib.  Rigaud  et  Champion- 
niere,  Traité  des  droits  d'enrer/.,  2  2i9.  Cass.,  22 
janv.  1818. 

5.  Au  second  cas,  on  la  nomme  onéreuse, 
parce  qu'elle  n'est  point  un  pur  contrat  de  bien- 
faisance ;  et  alors  il  peut  arriver  que  le  contrat 
change  de  nature,  qu'il  devienne  une  vente,  une 
dation  en  paiement,  etc.  :  car,  nous  l'avons  vu  ail- 
leurs, le  premier  caractère,  le  caractère  vraiment 

sntieldela  donation,  c'est  la  gratuité  {S.  Don., 
2).  Si  donc  ce  caractère  manque,  l'acte  doit  changer 


de  nature,  quelle  que  soi!  la  dénomination  qui 
lui  aura  éto  donnée.  Tellement  que  la  donation 
avec  charges  est  comparée  a  la  vente  par  les  lois 

romaines  (L.  .'{,  C.  de  rouir,  empt.),  m  Ce  ni-  -ont 
pas  les  paroles,  comme  I»;  dit  Ricard,  du  Don 
mutuel,  !i,  (pii  qualifient  le-  contrats,  mais  leur 
substance  et  leur  effet.  »   Poth.,  Vente,  643  et 

844.  N.  Den.,  ib.  Toull.,  5,  485  et  281. 

6.  Lorsque  la  donation  est  faite  sous  des  char- 
ges dont  la  valeur,  appréciable  en  argent,  est 
équivalente  à  celle  de  la  chose  donnée,  l'acte  doit 
être  considéré  comme  une  vente  déguisée  sous  la 
forme  et  l'apparence  d'une  libéralité.  Tous  les  au- 
teurs sont  d'accord  sur  ce  point,  l'ofh.,  G  13.  N. 
Den.,  ib.  Fonmaur,  des  Lods  et  ventes,  454. 
Toull.,  5,  185.  Tropl.,  Vente,  9.  Dali.,  5,  481. 
Coin,  art.  894,  14.  Rigaud,  2249. 

7.  Mais  quand  les  charges  sont  inférieures  à 
la  valeur  de  la  chose  donnée,  en  sorte  qu'à  la 
qualification  de  l'acte  vienne  se  joindre  une  libé- 
ralité effective,  quoique  amoindrie  par  les  char- 
ges, quel  caractère  donnera-t-on  à  l'acte?  Con- 
servera-t-il  celui  de  donation  onéreuse?  Sera-ce 
un  contrat  mixte,  contenant  vente  jusqu'à  con- 
currence des  charges,  et  donation  pour  le  sur- 
plus? Ici  est  la  difficulté. 

La  plupart  de  nos  anciens  auteurs  étaient  pour 
le  second  parti.  Nous  citerons  Ricard,  Don., 
4404,  Poth.,  644,  le  N.  Denisart  et  Fonmaur, 
loc.  cit.  Et  aujourd'hui  Toullier,  5,  105, 
reproduit  cette  opinion.  D'après  cet  auteur, 
lorsque  les  charges  sont  imposées  au  profit 
du  donateur,  le  contrat  n'est  plus  gratuit,  ou  du 
moins  purement  gratuit;  c'est  un  contrat  in- 
nommé, do  ut  des,  do  ut  facias,  qui  n'est  point 
assujetti  aux  solennités  requises  pour  la  validité 
des  donations  et  de  la  révocation  pour  surve- 
nance  d'enfants  et  pour  cause  d'ingratitude.  Seu- 
lement quand  la  valeur  de  l'objet  donné  excède 
notablement  les  charges,  c'est  un  contrat  mixte 
qui  participe  de  la  nature  des  contrats  à  titre 
gratuit  et  des  contrats  onéreux;  et  si  la  disposi- 
tion avait  été  faite  pour  éluder  les  règles  sur  la 
quotité  disponible  ou  sur  les  incapacités,  il  y  au- 
rait lieu  à  réduction  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus-value  de  l'objet  donné.  D'où  il  résulte  que 
Toullier  ne  voit  ici  de  donation  que  lorsque  l'a- 
vantage est  notable,  et  même  dans  ce  cas  il  pense 
que  les  formes  de  la  donation  ne  peuvent  être 
requises  et  que  la  réduction  suffit  pour  parer  aux 
fraudes.  Telle  parait  être  aussi  l'opinion  de  Dur.. 
10,  73. 

Mais  Dalloz,  ib.,  et  Coin,  sur  l'art.  894,  17  et 
18,  s'élèvent  contre  cette  distinction.  «  C'est 
distinguer,  dit  ce  dernier  auteur,  là  où  la  loi  ne 
distingue  pas,  et  introduire  un  système  parallèle 
au  système  législatif,  là  où  le  législateur  a  voulu 
tout  comprendre  sous  la  même  dénomination  et 
par  conséquent  tout  régir  par  les  mêmes  règles. 
Car  l'art.  1107,  au  titre  des  Obligations,  renvoie 
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pour  les  règles  particulières  à  certains  contrats 
aux  titres  relatifs  a  chacun  d'eux;  car  si  le  titre 

2  du  livre  3  est  consacre  aux  renies  qui  concer- 
nent les  donations,  les  art.  94S  est  41  2  1  disent 

formellement  qu'une  donation  peut  être  soumise 
à  des  charges  ;  car  si  l'art,  I  1  2  1  ne  parle  que  des 
charges  qui  seraient  imposées  au  profit  d'un  tiers, 
l'art.  945  s'occupe  de  celles  qui  libéreraient  le 
donateur,  et  par  conséquent  la  donation  avec 
charge  est  un  contrat  du  même  ordre  que  la  do- 
nation absolue.  Or,  puisqu'elle  rentre  dans  la 
donation  entre  vifs,  laquelle  a  ses  règles  et  ses 
effets  expliqués  par  un  titre  particulier  du  Gode 
civil,  on  ne  peut  donc  plus  recourir  à  la  doctrine 
des  contrats  innommés.  L'opinion  de  Ricard  pou- 
vait se  soutenir  avant  l'ordonnance  de  1 73 i , 
parce  que  l'ordonnance  de  Moulins,  art.  58,  en 
soumettant  à  l'insinuation  les  donations  onéreu- 
ses, ne  les  définissait  pas;  elle  doit  être  repoussée 
aujourd'hui  que  lésait.  945  et  Mil  qualifient 
de  donations  les  dispositions  dont  les  charges 
profitent,  soit  à  des  tiers,  soit  au  donateur, 

»  La  doctrine  de  Ricard  ne  paraît  pas  même 
avoir  prévalu  dans  les  tribunaux  ;  et  l'ancienne 
comme  la  nouvelle  jurisprudence  a  pris  pour  rè- 
gle de  regarder  comme  donation  l'acte  ainsi  qua- 
lifié, quand  il  n'était  pas  prouvé  que  la  charge 
égalât  la  valeur  de  la  chose;  et  dans  le  cas  con- 
traire, l'acte  était  réputé  commutatif.  Arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  18  avr.  4  587,  qui  an- 
nulle,  faute  d'insinuation,  une  donation  qu'un 
oncle  et  une  tante  plus  que  septuagénairesavaient 
faite  par  jugement  à  l'un  de  leurs  neveux  de  la 
totalité  de  leurs  biens,  à  la  charge  de  les  nourrir, 
entretenir  et  soigner;  l'exécution  de  l'acte  s'était 
cependant  prolongée  pendant  dix-sept  ans.  Et 
ce  qui  prouve  l'application  de  notre  principe  à 
l'espèce,  c'est  que  Louet,  rapporteur  de  l'arrêt, 
fait  remarquer  que  le  défendeur  alléguait  une 
perte  annuelle  de  25  à  30  écus,  et  les  deman- 
deurs, au  contraire,  un  profit  de  1 00  écus  (Louet, 
lett.  D,  somm.  22).  Arrêt  du  2  mars  <!738,  qui 
a  jugé  vente  l'acte  qualifié  donation  d'une  mai- 
son, à  charge  d'une  rente  viagère  de  1 ,600  livres 
que  le  mari  et  la  femme  s'étaient  solidairement 
obligés  de  payer  au  donateur.  Les  circonstances 
prouvent  que  la  cour  a  pensé  que  l'acte  ne  ren- 
fermait aucune  libéralité,  puisque,  malgré  la 
faveur  attachée  aux  droits  des  femmes,  la  vente 
faisait  de  l'immeuble  un  conquèt  de  communauté 
pour  la  totalité,  et  en  attribuait  la  propriété  en- 
tière au  mari;  au  moyen  de  la  renonciation  de  la 
femme,  au  lieu  qu'en  déclarant  l'acte  donation, 
il  eût  été  indivisément  propre  à  chacun  des  deux 
époux  (Den.,  v°  Conquét,  20  ;  N.  Den.,  ib..  §  1, 
n°  47,  et  Donation,  §  4 ,  n°  4-5°).  Un  arrêt  du 

3  avr.  4  716  (Journal  des  Audiences,  t.  6,  liv.  6, 
ch.  22)  paraît  d'abord  contraire  à  cette  doctrine, 
en  ce  qu'il  aurait  déclaré  valable,  nonobstant  le 
défaut  d'insinuation,  la  donation  de  2,000  livres 


faite  à  une  communauté  religieuse  par  une  femme- 
qui  s'y  était  retirée  comme  pensionnaire  ;  mais  le 
texte  du  contrat,  que  l'arrêtiste  a  eu  soin  de  con- 
server, prouve  que  tout  y  était  commutatif. 

«  Les  arrêts  modernes  sont  dictes  par  le  même 
esprit...  « 

Ici  Coin-Delislc  cite  plusieurs  arrêts  qui  ont 
lait  une  application  de  sa  doctrine.  Ces  arrêts 
seront  rappelés  plus  bas. 

Ajoutons  à  ces  citations  un  autre  arrêt  de  la 
cour  de  cassât.,  du  28janv.  4  818.  Dans  l'espèce, 
la  donation  contenait,  outre  la  réserve  d'usufruit, 
la  charge  par  les  donataires  de  payer  diverses 
sommes  énoncées  au  contrat  et  dont  le  chiffre 
était  fort  élevé.  Les  donataires  réclamèrent,  en 
soutenant  que  l'acte,  à  raison  des  charges  qu'il 
contenait,  était  a  titre  onéreux;  et  il  était  inter- 
venu un  jugement  conforme.  Mais,  par  l'arrêt 
précité  :  — ■  «  La  cour,  considérant  que  les  §§  6 
et  8  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ne 
font  aucune  distinction  entre  les  donations  entre 
vifs  a  titre  gratuit  e!  les  donations  entre  vifs  a 
titre  onéreux,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  4  5,  il 
ne  doit  être  fait  aucune  distraction  des  charges, 
mais  seulement  des  réserves  que  s'était  faites  le 
donateur  sur  les  biens  donnés;  —  Attendu  que 
le  jugement  dénoncé  a  fait  non-seulement  dis- 
traction des  réserves,  mais  aussi  distraction  des 
charges;  —  Casse.  » 

«  Cet  arrêt,  disent  Rigaud  et  Championnière, 
reconnaît  deux  sortes  de  donations  entre  vifs  : 
l'une  qu'il  qualifie  à  titre  gratuit,  l'autre  à  titre 
onéreux,  mais  toutes  deux  comprises  sous  le  tarif 
des  donations  entre  vifs,  qui  ne  distingue  pas.  La 
donation  avec  charges  est  donc,  aux  yeux  de  la 
cour,  une  véritable  donation, quoique  les  charges 
soient  fort  élevées;  et  il  n'y  a  point  lieu  de  scin- 
der le  contrat  pour  appliquer  le  droit  de  vente  à 
la  partie  dont  le  donateur  reçoit  l'équivalent  ; 
celui  de  donation  doit  être  perçu  sur  le  tout,  do- 
natio  sub  onere  solvendi.  » 

8.  Peu  importe  que  les  charges  imposées  au 
donataire  le  soient  au  profit  d'une  tierce  personne; 
il  n'y  a  pas  lieu  de  régler  ce  cas  autrement  que 
celui  où  c'est  le  donateur  lui-même  qui  doit  pro- 
fiter des  charges.  Il  est  vrai  que  Toullier,  loc.  cit.. 
qui,  en  cela,  suit  encore  la  doctrine  de  Ricard, 
suppose  une  différence  entre  ces  deux  hypothè- 
ses. Suivant  le  savant  professeur,  la  charge  qui 
n'est  pas  au  bénéfice  du  donateur,  quoique  équi- 
valant à  la  chose  donnée,  ne  modifie  point  le  con- 
trat, par  le  motif  que  le  donateur  ne  reçoit  rien; 
qu'à  son  égard,  la  transmission  est  purement 
gratuite,  et  que,  pour  juger  une  donation,  on  ne 
considère  que  la  personne  du  dona'cur.  Mais  cette 
différence,  reproduite  dans  d'autres  ouvrages  pu- 
bliés depuis  le  Code,  est  combattue  par  Dalloz, 
ib.,  Rigaud  et  Championnière,  2250.  Elle  n'a 
d'autre  source,  disent  ces  derniers  auteurs,  qu'une 
fausse  intelligence  d'une  décision  de  Dumoulin, 


94 


DONATION  ONÉREUSE. 


relative  aux  droits  de  lods  et  ventes.  «  L'acte, 
ajoutent-ils,  ne  prend  pas  un  caractère  différent, 
parce  que  les  charges  sont  imposées  au  profit  du 
donateur,  ou  parce  qu'elles  profitent  à  des  tiers. 
II  n'est  ni  plus  ni  moins  onéreux  au  donataire  de 
payer  à  l'un  ou  à  l'autre;  et  il  faut  dire,  confor- 
mément au  principe  posé  par  Dumoulin  :  causant 
et  speciem  mutationis  metiri  debemus  ex  parle 
recipientis,  non  ex  parle  transferentis.  En  ma- 
tière civile,  la  règle  (pion  doit  juger  une  dona- 
tion en  considération  du  donateur,  ne  repose 
donc  sur  aucun  motif  raisonnable.  En  résultat 
si  la  cause  de  Ja  donation  doit  être  la  libéralité 
qui  semble  appartenir  à  la  volonté  du  donateur, 
c'est  également  au  même  titre  (pue  le  donataire 
doit  accepter  ;  car  si  l'un  a  cru  donner  et  l'autre 
acheter,  il  n'y  a  point  de  contrat;  il  faut  que 
tous  deux  aient  consenti  et  voulu  une  donation, 
avec  les  conditions  qui  caractérisent  cette  sorte 
d'acte.  Il  n'existe  pas  de  motif  pour  considérer  la 
convention  plutôt  à  l'égard  d'une  partie  qu'à  l'é- 
gard de  l'autre  ;  cest  dans  sou  ensemble  qu'elle 
doit  être  appréciée.  » 

9.  De  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  il  ré- 

»  suite  que,  pour  déterminer  la  nature  de  l'acte,  il 
faut  comparer  les  charges  au  bénéfice  de  la  dis- 
position. Quoiqu'il  n'y  ait  là,  en  général,  qu'une 
appréciation  à  faire  des  stipulations  des  parties, 
qui  échappe  à  la  cassation  (Cass.,  24  nov.  '1825), 
Ton  a  dû  chercher  à  prévenir  l'arbitraire  en  po- 
sant quelques  règles. 

10.  Et  d'abord,  nous  rappellerons  que  si  la 
charge  consiste  en  une  somme  d'argent  ou  en  une 
chose  formant  quantité,  et  qu'elle  égale  la  valeur 
de  la  chose  donnée,  il  faudra  voir  dans  l'acte  une 
véritable  vente,  malgré  la  qualification  que  lui 
ont  donnée  les  parties.  Rigaud,  2255.  V.  sup.  6. 

11.  Si  c'est  une  rente  perpétuelle  qui  a  été  la 
condition  d'une  cession  d'immeubles  à  titre  gra- 
tuit, le  contrat  ne  change  point  par  cela  seul  de 
nature  (Arg.  Civ.  530)  ;  toutefois,  l'acte  doit  en- 
core dégénérer  en  une  vente,  si  la  valeur  de  l'im- 
meuble n'excède  pas  le  capital  de  la  rente.  Le  ca- 
ractère du  contrat  est  encore  alors  facile  à  déter- 
miner, lb.,  2256. 

12.  Mais  c'est  quand  la  rente  est  viagère  que 
les  difficultés  s'élèvent.  Ces  rentes  n'ayant  point 
ordinairement  de  capital,  il  faut  recourir  à  une 
estimation  dont  les  bases  sont  fort  incertaines.  A 
cet  égard,  l'on  examine  d'abord  si  la  rente  excède 
ou  n'excède  pas  le  revenu  de  l'héritage. 

4  3.  Il  est  évident  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
contrat  conserve  les  caractères  d'une  donation; 
car  la  rente,  n'excédant  pas  le  revenu  du  bien 
donné,  représente  uniquement  la  jouissance  que 
le  donateur  pouvait  se  réserver,  et  il  n'y  a  point 
de  vente  sans  prix.  Fonmaur.  lods  et  ventes,  468. 
Rigaud,  2257. 

4  4.  Si  la  rente  viagère  excède  le  revenu  de 
l'héritage,  en  sorte  qu'il  paraisse  qu'elle  tient  lieu 


du  prix  'c'est  noire  premier  cas),  c'est  une  vente 
sujette  aux  lods,  dit  Fonmaur,  468.  Toutefois, 
noie/  celle  condition  :  qu'il  paraisse  qu'elle  tient 
lieu  de  prix.  Or,  il    faut  pour  cela  que  l;i  charge 

soit  égale  a  la  valeur  de  l'immeuble;  et  les  cir- 
constances peuvent  en  modifier  l'évaluation.  Il 
est  évident,  comme  on  l'a  fort  bien  remarqué, 
que  cette  charge  peut  être  moindre  que  la  valeur 

de  l'héritage,  encore  (pie  le  montant  de  la  rente 
excède  le  revenu,  si  le  rentier  est  fort  âgé,  ou  n'a 
pas  de  chances  d'une  longue  existence;  qu'alors 
l'évaluation  doit  s'établir  sur  d'autres  bases,  lii- 
gaud  et  Ghamplonnière, «à. Cass.,  -1er  mars  1809. 

I  5.  Nul  doule  (pie  ce  ne  soit  d'après  ces  prin- 
cipes qu'aient  été  maintenus  comme  donations 
plusieurs  actes  qualifiés  ainsi,  qui  contenaient 
des  stipulations  de  rentes  viagères  à  un  taux  plus 
ou  moins  élevé.  Liège,  12  prair.  an  xn.  Cass., 
20  mess,  an  xm,  24  nov.  1825. 

4  6.  Mais,  dans  d'autres  circonstances,  il  a  été 
reconnu  que  le  caractère  onéreux  était  prédomi- 
nant, et  la  donation  faite  moyennant  une  rente 
viagère  a  été  déclarée  renfermer  une  véritable 
vente.  Pari.  Paris,  2  mars  4  738.  N.  Den.,  ib. 
Cass.,  1er  mars  1809. 

4  7.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  donation  à 
charge  de  rente  viagère,  il  faut  l'appliquer  à  la 
donation  à  charge  de  loger,  nourrir  et  entretenir 
le  donateur.  Ainsi,  l'on  doit  examiner  si  les  reve- 
nus du  bien  donné  excèdent  ou  non  la  valeur  de 
la  nourriture,  toutefois  en  faisant  observer  encore 
qu'elle  peut,  en  certaines  circonstances,  excéder 
les  revenus  sansdépasser  la  valeur  du  bien  donné, 
et  dès  lors  sans  enlever  au  contrat  le  caractère 
de  donation.  Fonmaur,  470.  Rigaud,  2258. 

18.  Ainsi,  si  des  donations  faites  sous  une 
pareille  charge  ont  été  maintenues  avec  le  carac- 
tère de  donation  (Brux.,  fév.  -1807.  Cass..  22 
nov.  4  808),  d'autres  ont  été  déclarées  avoir  le  ca- 
ractère de  titre  onéreux.  Cass.,  22  nov.  4  808. 

19.  Que  doit-on  décider  lorsque  la  donation  a 
été  faite  en  considération  de  la  quittance  que 
fournit  le  donataire  au  donateur,  ou  à  la  charge 
de  le  libérer  d'une  dette  qu'il  a  envers  lui?  C'est 
là  une  vente,  si  l'obligation  dont  le  donateur  est 
déchargé  égale  la  valeur  de  l'objet  transmis.  En 
effet,  la  décharge  ou  la  libération  consentie  par- 
le prétendu  donataire  devient  un  véritable  prix. 
Fonmaur,  459.  Rigaud  et  Championnière,  2259. 

20.  11  peut  arriver  que  la  remise  de  dette  et 
la  donation  aient  eu  lieu  de  manière  à  dissimuler 
l'acte  onéreux.  A  cet  égard,  si  la  donation  et  la 
remise  de  la  dette  s'étaient  opérées  in  continenti, 
savoir,  par  le  môme  acte  ou  par  deux  actes  diffé- 
rents du  même  jour,  ou  à  un  ou  deux  jours  d'in- 
tervalle, les  deux  dispositions  étaient  considérées 
par  nos  anciens  feudistes  comme  co-respectives, 
et  ne  formant  qu'un  seul  et  môme  contrat,  lequel 
était  la  dation  en  payement,  et  en  conséquence 
le  droit  de  vente  était  dû.  Cette  opinion  est  re- 
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produite  par   Rigaud   et  Championnière,   2260. 

21.  Si  la  donation  était  faite  a  la  charge  par 

le  donataire  de  libérer  un  tiers,  c'est-à-dire  de 
remettre  sa  créance  a  son  débiteur,  quel  sera  le 
caractère  du  contrat?  11  s'agit  alors  d'une  charge 
imposée  au  profit  d'une  tierce  personne  (V.  sup. 

8).  Une  seule  chose  sera  toujours  à  examiner, 
c'est  si  cette  charge  équivaut  ou  non  à  la  valeur 
du  bien  donné  :  au  premier  cas.  le  contrat  sera 
commutatif,  il  y  aura  vente;  au  second  cas,  il  n'\ 
aura  qu'une  donation  onéreuse.  Rigaud.  2262. 

22.  Si  la  donation  était  faite  en  considérai  ion 
de  la  remise  par  un  tiers  d'une  dette  du  dona- 
teur, l'acte  gratuit,  pour  le  donataire,  conserve- 
rait le  caractère  de  donation.  Ib.,  2263. 

23.  Que  doit-on  décider  re  ativement  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  du  donateur?  11  faut 
distinguer  : 

S'agit-il  d'une  donation  universelle  ou  à  titre 
universel,  la  charge  des  dettes,  alors  même  qu'elle 
résulte  explicitement  ou  implicitement  du  con- 
trat, est  un  accident  qui  ne  change  pas  les  carac- 
tères du  don,  ni  n'en  altère  la  substance.  La  dona- 
tion universelle  reste  :  c'est  la  fin  du  contrat.  La 
déduction  qui  est  faite  des  dettes  devient  ici  une 
application  de  la  maxime  bona  non  intelliguntur 
nisi  deducto  œre  alieno.  Le  donataire  est  tenu 
comme  serait  tenu  l'héritier,  c'est-a-dire  sans 
que  son  titre  soit  interverti.  Fonmaur,  415.  Ri- 
gaud, 2264. 

24.  Au  contraire,  si  c'est  un  donataire  parti- 
culier qui  est  chargé  de  payer  les  dettes  du  dona- 
teur ,  nous  retombons  sous  l'application  des 
principes  qui  ont  été  exposés  plus  haut.  En  con- 
séquence, si  les  dettes  équivalent  à  l'immeuble 
transmis,  ou  en  excèdent  la  valeur,  il  y  aura 
vente,  et  non  pas  donation  ;  et  peu  importerait 
que  ces  dettes  fussent  hypothécaires,  et  l'immeu- 
ble affecté  à  leur  payement.  Ilenrys,  liv.  3,  quest. 
70.  Fonmaur,  407.  Rigaud,  ib. 

25.  Quand  le  donateur  donne  un  meuble,  à  la 
charge  par  le  donataire  de  lui  donner  un  autre 
meuble  ou  un  immeuble,  et,  réciproquement,  s'il 
donne  un  immeuble  à  la  condition  que  le  dona- 
taire lui  transmettra  des  objets  mobiliers,  le  con- 
trat demeure  donation  si  la  valeur  de  la  chose 
donnée  excède  celle  de  la  chose  stipulée  comme 
charge.  Si  les  valeurs  sont  égales  ou  supérieu- 
res, il  y  a  échange  ou  vente.  —  V.  Échange, 
Vente. 

26.  Quid,  si,  la  donation  étant  d'un  immeu- 
ble, la  charge  imposée  au  donataire  est  aussi  d'un 
immeuble?  «  La  donation,  répondent  Rigaud  et 
Championnière,  2253,  ne  perd  le  caractère  que 
lui  attribue  la  qualification  de  l'acte,  qu'autant 
que  l'héritage  que  le  donataire  transmet  est  d'une 
valeur  égale  à  celle  du  fonds  donné.  Dans  ce  cas, 
le  contrat  est  un  échange  parfait  si  la  donation 
transmet  immédiatement  l'immeuble  qui  forme 
condition,  et  imparfait  si  l'acte  ne  contient  qu'une 


promesse  de   la   transmettre.  »  —  V.  Échangé. 

27.  Ceci  nous  conduisit  a  l'examen  d'une 
question  délicate:  y  aura-t-il  échange  si  les  deux 
partie,  qui  se  sont  cédé  réciproquement  un  im- 
meuble ont  qualifié  l'acte  de  donation  mutuelle  ? 
Devra-t-on,  au  contraire,  conserver  a  Pacte  le 
caractère  que  lui  ont  attribue  les  parties  ?  —  V. 
Donation  mutuelle. 

28.  11  nous  resterait  à  parler  de  la  donation 
avec  charge  d'une  obligation  de  faire;  mais  cette 
clause  caractérise  la  donation  réraunératoire.  — 
V.  Donation  rémunératoire. 

29.  Maintenant  que  nous  avons  exposé  les  ca- 
ractères de  la  donation  onéreuse,  nous  avons  à 
parler  de  ses  formes  et  de  ses  effets.  Nous  sup- 
poserons qu'elle  a  conservé  ces  caractères,  et 
qu'elle  n'est  point  devenue  un  contrat  purement 
onéreux. 

30.  Or,  il  est  constant  que,  comme  les  dona- 
tions entre  vifs  ordinaires,  la  donation  onéreuse 
doit  être  passée  en  forme  authentique,  et  qu'elle 
est  soumise  à  l'acceptation  expresse  (Civ.  93!  et 
suiv.)  Toull..  5,  185. 

31 .  Elle  doit  être  accompagnée  d'un  état  esti- 
matif, si  elle  porte  sur  des  meubles.  Liège,  12 
prair.  an  xii.  —  V.  Etat  estimatif. 

32.  Elle  est  assujettie  à  la  transcription  pres- 
crite par  l'art.  938  Civ.,  comme  elle  l'était  autre- 
fois à  l'insinuation  (Cass.,  20  mess,  an  xm).  — 
V.  Transcription  des  donations. 

33.  Le  donateur  n'est  pas  tenu  de  la  garantie. 
Coin,  42.  —  V.  Donation,  §  12. 

34.  Cependant  le  donateur  pourra  devoir  une 
indemnité,  suivant  les  circonstances.  Il  faut  dis- 
tinguer : 

1°  S'il  a  été  de  bonne  foi,  non-seulement  il  ne 
devra  aucune  indemnité  ni  pour  frais  ni  pour  im- 
penses, mais  il  ne  sera  pas  même  tenu  d'indem- 
niser le  donataire  des  sommes  payées  à  des  tiers 
en  vertu  des  clauses  de  l'acte,  s'il  n'avait  pas  in- 
térêt à  ces  payements,  parce  qu'ils  ne  l'auront 
pas  enrichi.  Dur.,  8,  53I  Coin,  12.  Contr. 
Vaz.,  6. 

35.  Quid,  si  les  charges  ont  été  stipulées  au 
profit  du  donateur,  ou  même  dans  son  propre 
intérêt,  au  profit  d'un  tiers,  comme  une  rente 
viagère  sur  sa  tète  ou  sur  celle  d'une  personne  à 
laquelle  il  devait  des  aliments?  Il  en  indemnisera 
le  donataire,  parce  que  les  payements  qu'il  aura 
reçus  ou  qui  auront  été  faits  en  son  acquit,  l'au- 
ront enrichi,  et  que  la  bonne  foi  ne  permet  pas 
qu'il  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui.  Dur.,  531. 
Coin,  ib. 

36.  2°  Si,  au  contraire,  le  donateur  avait  été 
de  mauvaise  foi,  il  devrait,  outre  les  frais  et  les 
impenses,  le  remboursement  de  toutes  les  char- 
ges exécutées  en  vertu  de  la  donation,  même  de 
celles  qui  auraient  été  acquittées  entre  les  mains 
de  tiers,  sans  distinguer  si  le  donateur  était  ou 
non  intéressé  àl'exécution.  Coin,  ib.,  12. 
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37.  Il  est  évident  que,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  des  cas  ci-dessus,  il  doit  s'opérer  une 
compensation  entre  les  fruits  perçus  et  les  char- 
ges supportées  par  le  donataire  :  car  il  ne  lui  se- 
rait pas  dû  d'indemnité  là  où  il  n'aurait  pas 
éprouvé  de  préjudice.  Coin,  4  2. 

38.  Le  donateur  n'a  point  de  privilège  sur  les 
biens  donnés  pour  l'exécution  des  charges  de  la 
donation.  Tropl.,  Hyp.,  24  6.  —  V.  Privilège. 

39.  La  donation  à  charge  de  rente  viagère 
faite  à  un  successible  doit  étro  imputée  sur  la 
portion  disponible  jusqu'à  concurrence  de  co  qui 
a  été  réellement  donné.  —  V.  Portion  dis- 
ponible. 

40.  Elle  est  sujette  à  rapport  dans  la  même 
latitude.  —  V.  Rapport  a  succession. 

44.  Elle  est  exclue  de  la  communauté.  —  V. 
Communauté  de  biens,  191  et  4  92. 

42.  On  ne  pourrait  exercer  le  retrait  succes- 
soral contre  le  donataire  de  droits  successifs  ou 
litigieux,  en  l'assimilant  à  un  cessionnaire  à  titre 
onéreux,  quand,  dans  le  fait  (et  c'est  l'hypothèse 
dans  laquelle  nous  raisonnons),  les  charges  impo- 
sées à  la  donation  ne  sont  pas  en  proportion  avec 
la  valeur  des  objets  donnés,  et  qu'ainsi  elles  ne 
peuvent  être  considérées  comme  un  prix.  Gass., 
24  nov.  1825,  3  juin  1834.  —  V.  Retrait  de 
droits  litigieux,  Retrait  successoral. 

43.  Lorsque  la  charge  est  imposée  au  profit 
d'un  tiers  qui  n'est  pas  partie  dans  l'acte  de  do- 
nation, le  donateur  peut  en  décharger  son  dona- 
taire sans  le  consentement  du  tiers  intéressé. 
C'est  à  son  égard  une  donation  imparfaite,  nulle 
par  défaut  d'acceptation;  le  donataire  n'est  tenu 
qu'envers  son  donateur  ;  la  volonté  de  celui-ci 
suffit  pour  rompre  son  engagement,  sans  que  le 
tiers  auquel  le  donataire  avait  été  chargé  de 
payer  la  somme  puisse  avoir  contre  lui  aucune 
action.  N.  Den.,  ib. 

44.  Le  donateur  peut  demander  la  résolution 
ou  révocation  de  la  donation,  quand  le  donataire 
refuse  d'exécuter  les  charges.  Giv.  953.  —  V. 
sup.  9,  et  Révocation  de  donation. 

45.  Alors  le  donateur  ou  son  héritier  peut 
agir  directement  en  revendication  contre  le  tiers- 
détenteur  à  qui  le  donataire  l'a  transmise.  Civ. 
954. 

46.  Mais  la  donation  faite  sous  des  charges 
peut-elle  être  répudiée  par  le  donataire? 

Cette  question  est  traitée  longuement  par  Fur- 
gole,Quest.  8,  Don.,  28  et  s.,  et  il  paraît  se  dé- 
cider pour  l'affirmative.  C'est  une  suite  de  l'opi- 
nion où  était  cet  auteur  que  la  donation  n'était 
pas  un  contrat.  —  V.  Donation,  66. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'on  décide  aujourd'hui  le 
contraire.  On  reconnaît  que  donation  est  con- 
trat; et  en  conséquence  l'on  ne  permet  pas  au 
donataire  de  se  délier  de  son  acceptation,  pour 
se  soustraire  aux  charges  de  la  donation.  Delv., 
2,  280.  Gren.,  79.  Toull.,  5,  185  et  283.  Dur., 
Tome  IV. 


8,  17,  et  10,  73.  Dali.,  5,  507,  et  4  835,  350. 
Vaz.,  Don.,  art.  935,  938  <-i  9  45.  Contr.  Mal., 
2,  422,  et  pararg.  Gass.,  29  fév.  1820,  24  avr! 
4835. 

47.  Que  devrait-on  décider  s'il  s'agissait  d'une 
donation  faite  à  un  mineur,  et  acceptée  par  son 
tuteur,  régulièrement  autorisé?  Le  mineur  pour- 
rait-il répudier  la  donation  pour  se  libérer  des 
charges? 

Nous  avons  déjà  soulevé  cette  question  v°  Ac- 
ceptation de  donation,  73. 

Elle  était  controversée  dans  l'ancienne  juris- 
prudence; et  Gren.,  83,  adopte  l'affirmative. 
Suivant  lui,  «  on  peut  croire  que  le  législateur  a 
seulement  entendu  que  l'acceptation,  faite  avec 
les  formes  prescrites,  serait  valable,  et  produi- 
rait un  lien  civil  à  l'égard  du  donateur,  sans  aller 
plus  loin  respectivement  au  donataire  mineur.  » 

Mais  cette  opinion  est  combattue  par  Dur.,  8 
437  et  444;  Dali.,  ô,  54  3,  et  Vaz.,  art.  93sl 
Ces  auteurs  «  démontrent  par  les  art.  4G3  et 
935  qu'il  en  est  de  la  donation,  régulièrement 
acceptée,  comme  il  en  est,  par  les  art.  466  et 
840,  du  partage  régulièrement  fait.  Si  l'on  eût 
laissé  au  mineur  le  droit  de  s'affranchir  des  char- 
ges de  la  donation,  en  l'abdiquant,  lui  aurait-on 
interdit  la  faculté  d'acceptation?  Elle  eût  été 
sans  danger  pour  lui,  ne  pouvant  lui  servir  qu'à 
rendre  sa  condition  meilleure.  Si  le  mineur  n'a- 
vait pas  dû  être  irrévocablement  lié  par  l'accep- 
tation du  tuteur,  aurait-on  soumis  ce  tuteur  à 
l'autorisation  du  conseil  de  famille?  Le  judicieux 
Ricard  la  demandait,  cette  autorisation,  pour  que 
le  mineur  fût  engagé  sans  retour.  L'ordonnance 
de  4  734  la  refusa.  Le  Code  civil  l'ordonne,  et 
veut,  en  conséquence,  que  la  donation  dûment 
acceptée  ait,  à  l'égard  du  mineur,  le  même  effet 
qu'à  l'égard  du  majeur.  Est-il  permis  de  suppo- 
ser que,  par  cette  disposition  de  l'art.  463,  le 
législateur  ait  entendu  dire  que,  s'il  plaît  au  mi- 
neur, la  donation  aura  pour  lui  le  même  effet  que 
pour  le  majeur?  On  objecte  que  s'il  n'était  pas 
libre  au  mineur  d'abdiquer  la  donation  dûment 
acceptée,  des  abus  pourraient  se  commettre  à 
son  préjudice,  en  donnant  à  des  actes  onéreux 
l'apparence  de  la  donation.  Dalloz  accepte  cette 
conséquence,  non  comme  objection,  mais  comme 
corollaire  rigoureux  des  principes.  C'est  parce 
que  le  législateur  a  craint  l'abus,  qu'il  a  pris  des 
précautions,  graduées  raisonnablement  :  on  ne 
peut  vouloir  plus  que  ne  veut  la  loi.  Aveo  ces 
précautions,  le  législateur  devait  rendre  les  do- 
nations stables.  Le  mineur  est  défendu  par  le 
conseil  de  famillecontre  l'abus  possibledu  tuteur. 
Un  ascendant  ne  fait  pas  craindre  d'abus  :  son 
affection  naturelle  pour  le  mineur  ne  le  porte 
qu'à  l'acceptation  des  donations  avantageuses. 
S'il  se  rencontrait  un  ascendant  dénature" qui  se 
rendît  complice  d'une  fraude,  pour  imposer  à 
son  descendant  mineur  des  obligations  ruineuses 
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en  acceptant  pour  lui  une  apparence  de  dona- 
tion, la  fraude  fait  exception  a  toutes  les  règtof 
générales  ;  en  la  prouvant,  le  mineur  ferait  an- 
nuler l'acceptation.  » 

48.  Ce  que  nous  avons  dit  sous  les  deux  nu- 
méros précédents  est-il  applicable  à  la  donation 
de  biens  présents  et  à  venir?  —  V.  Donation  en 
faveur  de  mariage. 

49.  Enregistrent.  On  ne  distingue  pas,  pour 
la  perception  du  droit  d'enregistrement,  entre 
les  donations  entre  vifs  à  titre  onéreux  et  celles 
à  titre  purement  gratuit,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  déduire  sur  la  valeur  des  choses  données  les 
charges  affectées  à  la  donation.  Cass.,  28  janv. 
1818.  —  V.  Enregistrement. 

Ainsi  décidé  relativement  à  la  donation  faite 
par  des  père  et  mère  à  leurs  enfants,  à  la  charge 
par  ceux-ci  de  les  nourrir,  ou  de  leur  payer  une 
rente ,  ou  sous  d'autres  conditions  imposées  aux 
donataires. 

50.  Des  charges  considérables  imposées  au 
donataire  ne  peuvent  dénaturer  le  caractère  de 
la  donation  et  autoriser  à  la  faire  envisager  comme 
une  simple  vente,  lors  même  que  le  montant  des 
charges  excède  le  capital  qui  résulte  du  revenu 
déclaré.  En  effet,  lorsqu'une  donation  est  faite 
dans  les  termes  et  avec  les  formalités  prescrites 
par  le  Code  civil ,  elle  entraîne  des  effets  absolu- 
ment distincts  de  la  mutation  à  titre  de  vente, 
soit  à  legard  du  donateur,  soit  vis-à-vis  des  do- 
nataires ,  et  il  n'appartient  pas  aux  préposés  de 
dénaturer  ces  effets,  pour  assigner  à  la  conven- 
tion un  caractère  différent  de  celui  que  les  par- 
ties ont  entendu  lui  imprimer. 

51.  Ainsi,  lorsqu'une  donation  comprend  un 
immeuble  dont  les  père  et  mère  chargent  les  fu- 
turs de  payer  le  prix  aux  vendeurs,  cette  charge 
ne  changeras  la  nature  du  contrat,  qui  ne  peut 
être  considéré  que  comme  une  donation  à  titre 
onéreux  :  il  n'est  donc  dû  que  le  droit  de  do- 
nation. 

52.  Lorsque,  par  le  même  acte,  des  père  et 
mère  vendent  à  l'un  de  leurs  enfants  un  immeu- 
ble moyennant  un  prix  portant  intérêt  payable 
au  décès  du  premier  mourant  des  vendeurs,  et 
donnent  à  l'acquéreur  le  tiers  de  ce  prix  ,  il  est 
dû  deux  droits,  l'un  sur  le  prix  total  de  la  vente, 
et  l'autre  sur  la  somme  formant  l'objet  de  la  do- 
nation mobilière.  Cass.,  14  mai  18 17. 

53.  Si  le  donateur  charge  le  donataire  de 
payer  à  des  tiers,  à  titre  de  libéralité,  des  som- 
mes d'argent,  il  n'est  dû  aucun  droit  particulier 
pour  la  donation  secondaire,  attendu  que  le  droit, 
pour  la  donation  principale,  est  perçu  sur  la  va- 
leur entière  des  biens  donnés.  Avis  cons.  d'État, 
10  sept.  1808.  Cass.,  21  janv.  1812  et  19  juin 

1829. 

54.  Lorsqu'une  donation  entre  vifs  a  été  faite 
à  ia  charge  de  servir  et  payer  une  pension  via- 
gère à  un  tiers,  s'il  survit  au  donateur,  cette 


donation  secondaire  n'est  passible  d'aucun  droit 
particulier  sur  le  contrat,  et  ne  donne  pas  non 
plus  ouverture  à  un  droit  de  mutation  au  décès 
du  donateur. 

55.  La  donation  entre  vifs  faite  à  la  charge 
de  laisser  au  donateur  la  jouissance  de  certains 
biens  appartenant  au  donataire,  n'est  point  pas- 
sible d'un  second  droit  proportionnel  à  raison  de 
l'abandon  de  jouissance  au  profit  du  donateur.  Il 
n'est  dû  de  droit  que  pour  la  donation,  qui  est  la 
clause  principale  de  l'acte.  Cass.,  6  janv.  1834. 

56.  Et  cela,  lors  même  que  la  donation  aurait 
pour  objet  une  rente  ou  pension,  sujette  au  droit 
de  donation  mobilière  seulement,  et  que  l'aban- 
don de  jouissance,  par  le  donataire  au  donateur, 
s'appliquerait  à  des  immeubles.  Même  arrêt. 

57.  Lorsqu'un  père  faitdonation  à  ses  enfants 
d'immeubles  dont  il  se  réserve  l'usufruit,  sous  la 
condition  qu'il  aura  la  jouissance,  sa  vie  durant, 
des  biens  provenant  aux  enfants  de  la  succession 
de  leur  mère,  cette  condition  onéreuse  ne  peut 
influer  sur  la  perception  des  droits,  ni  faire  con- 
sidérer l'acte  comme  renfermant  un  échange.  En 
conséquence,  il  n'est  dû  d'autre  droit  propor- 
tionnel que  celui  de  la  donation  faite  par  le  père 
à  ses  enfants,  lors  même  que  ce  droit  serait  infé- 
rieur à  celui  qui  serait  résulté  de  la  transmission 
de  jouissance  au  profit  du  père,  si  elle  avait  eu 
lieu  par  acte  spécial.  Trib.  de  Senlis,  25  mai 
1841,  auquel  il  a  été  acquiescé.  Contr.  Trib.  de 
Meaux,  20  mars  1834. 

58.  Toutefois,  si,  la  donation  étant  d'un  im- 
meuble, la  charge  imposée  au  donataire  est  aussi 
d'un  immeuble  de  valeur  égale,  la  double  dispo- 
sition doit  alors  être  considérée  comme  un 
échange.  —  V.  Donation  mutuelle,  19,  et 
Échange. 

59.  La  charge  imposée  au  donataire  d'immeu- 
bles, dans  l'acte  de  donation,  d'acquitter  certai- 
nes dettes  du  donateur,  ne  donne  lieu  à  aucun 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  lorsque  les 
actes  établissant  les  dettes  a  payer  ont  été  énon- 
cés dans  la  donation,  et  sont  eux-mêmes  enre- 
gistrés. Cass.,  2  avr.  1828.  —  V.  Déclaration 
de  dettes,  28;  Délégation,  67  et  s.,  et  Reconnais- 
sance de  dette. 

60.  La  déclaration  des  dettes  passives  du  do- 
nateur, mises  à  la  charge  des  donataires,  dans 
une  donation  à  titre  de  partage  anticipé ,  n'est 
passible  d'aucun  droit,  quoique  ces  dettes  ne  ré- 
sultent pas  de  titres  enregistrés.  —  V.  Déclara- 
tion de  dettes,  23,  et  Partage  d'ascendants. 

61 .  Relativement  à  l'état  des  dettes  et  charges 
du  donateur,  qui  doit  être  annexé  à  toute  dona- 
tion de  biens  présents  et  à  venir  faite  conformé- 
ment à  l'art.  1084  Civ.,  —  V,  Donation  en  fa- 
veur de  mariage. 

62.  Un  notaire  ne  contrevient  pas  à  l'art.  42 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  lorsqu'il  rédige  un 
acte  de  donation  portant  que  les  dettes  mises  par 
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le  donateur  à  la  charge  du  donatairo  sont  éta- 
blies par  des  actes  sous  seing  privé,  non  enre- 
gistrés. 

DONATION    PAU    PERSONNE   INTERPOSÉE.   —  V. 

Donation,  Personne  interposée. 

DONATION  rémunératoire.  C'est  celle  qui 
est  faite  pour  récompenser  des  services  rendus. 

4 .  Il  no  suffit  pas  qu'une  donation  soit  quali- 
fiée rémunératoire  pour  en  avoir  le  caractère, 
pour  qu'elle  soit  soumise  aux  règles  particulières 
à  cette  espèce  de  donation.  On  doit  estimer  les 
services,  et  apprécier  leur  réalité  et  leur  impor- 
tance. 

2.  Or,  la  donation  rémunératoire  peut  avoir 
lieu  : 

4°  Pour  récompenser  des  services  à  raison 
desquels  le  donataire  aurait  eu  une  action  civile 
contre  le  donateur  ; 

2°  Pour  des  services  qui  imposaient  au  do- 
nateur une  obligation  naturelle  envers  le  dona- 
taire ; 

3°  Enfin,  pour  des  services  qui  ne  créaient 
aucune  de  ces  obligations,  ou  qui  n'existaient  pas 
réellement.  V.  Rie,  ib.,  60  et  s.  ;  Furg.,  ord. 
473-1,  art.  20  et  39,  et  Quest.  sur  les  don., 
quest.  4  5,  3  et  s.;  Poth.,  Vente,  608  et  s.;  Don. 
entre  vifs,  sect.  2,  art.  3,  §1,  etc.;  Delv.,  2.288; 
Toull.,  5,  4  86;  Guilh.,  Don.,  642  et  s.;  Dali., 
5,  484,  etc. 

Nous  allons  reprendre  successivement  cha- 
cune de  ces  espèces  de  donations  rémunéra- 
toires. 

3.  Auparavant,  faisons  observer  que  les  ser- 
vices futurs,  c'est-à-dire  ceux  que  le  donateur 
espère  recevoir,  s'ils  ne  suffisent  pour  justifier  ac- 
tuellement la  qualification  de  rémunératoire  don- 
née à  l'acte  (Furgole,  quest.  4  5,  29),  nous  pa- 
raissent néanmoins  devoir  produire  ces  effets 
lorsque,  par  la  suite,  ils  sont  rendus.  C'est  la 
même  chose  alors  que  s'il  s'agissait  d'une  dona- 
tion faite  à  la  charge  de  services  à  rendre.  Ri- 
gaudetChampionnière,  2268. 

4.  Voici,  à  cet  égard,  l'espèce  qui  s'est  pré- 
sentée :  Une  femme  donne  pouvoir  de  poursuivre 
le  recouvrement  d'une  somme  qui  lui  est  due  ;  le 
mandataire,  présent  a  l'acte,  s'oblige  de  faire 
toutes  les  démarches  et  avances  nécessaires,  et, 
en  cette  considération,  la  constituante  lui  fait 
don  du  cinquième  de  toutes  les  sommes  qu'il  re- 
couvrera, et  elle  s'interdit  de  révoquer  la  procu- 
ration. Il  y  a  mandat  salarié,  mais  non  donation; 
car  il  est  évident  que  l'abandon  du  cinquième 
n'est  ici  qu'un  salaire  stipulé  des  peines  et  soins 
du  mandataire. 

5.  Cela  posé,  nous  arrivons  aux  diverses  es- 
pèces de  donationsrémunératoiresque  nousavons 
signalées. 

4°  Très-souvent  il  arrive  que  des  donations 
rémunératoires  sont  motivéessur  des  services  qui 
n'imposaient  au  donateur  aucune  obligation,  soit 


civile,  soit  naturelle, et  sont,  comme  leditRicard, 
des  Disposit.  condit.,  84,  «  do  la  qualité  do  ceux 
qui  ne  méritent  pour  récompense  qu'une  Simple 
reconnaissance  qui  a  coutume  de  se  témoigner 
plutôt  par  le  cœur  que  par  la  bouche.  »  Dali., 
485. 

6.  Ainsi,  le  service  qu'une  personne  vous  aura 
rendu  en  s'engageant  pour  vous  comme  caution, 
ne  peut  motiver  une  donation  véritablement  ré- 
munératoire. C'est  là  un  secours  gratuit  que  les 
hommes  se  prêtent  réciproquement,  sans  qu'il  en 
résulte  d'obligation  civile  ou  naturelle,  apprécia- 
ble en  argent.  Rie,  Dali.,  loc.  cit.  V.  infr. 
40  et  43. 

7.  Ainsi,  l'on  doit  ranger  dans  la  même  classe 
les  dons  rémunératoires  faits  à  des  médecins,  à 
des  hommes  d'affaires,  quelquefois  même  à  des 
domestiques,  qui  tous  ont  été  payés  de  leurs  soins 
ou  services. 

8.  Ces  donations  sont  de  véritables  libéralités 
et  doivent  en  suivre  les  règles. 

9.  Il  est  évident  que  si  les  prétendus  services 
rendus  n'existaient  pas,  la  donation  qualifiée  ré- 
munératoire ne  serait  qu'une  pure  et  simple  do- 
nation entre  vifs.  Guilh.,  649. 

4  0.  2°  Quand  la  donation  rémunératoire  est 
motivée  sur  des  services  réels  et  que  le  donataire 
aurait  eu  une  action  civile  pour  en  exiger  le  prix, 
la  donation  n'a  que  l'apparence  d'une  libéralité  : 
c'est  une  dation  en  payement,  non  une  donation. 
Dom. ,  liv.  L,  tit.  40,  sect.  4,  34.  Rie,  Disp. 
cond.,  60.  Furg., art.  20,  ord.  4  734 .  Poth.,Vente, 
608,  et  Don.  entre  vifs,  sect.  2,  art.  3,  §  4.Gren., 
488.  Toull.,  5,  486.  Delv.,  2,  287,  et  3,  429. 
Dur.,  8,  567.  Dali.,  5,  485.  Guilh.,  643.  Coin, 
Don.,  art.  894,  20. 

4  4.  En  conséquence,  les  actes  qui  constate- 
ront ces  dispositions  seront  valables,  quoique 
sous  signature  privée,  quoique  l'acceptation  ré- 
sulte seulement  des  circonstances ,  quoique  faits 
au  profit  de  personnes  capables  de  contracter, 
mais  incapables  de  recevoir  :  en  un  mot,  malgré 
la  qualification  de  donations,  toutes  les  questions 
relatives  à  ces  actes  doivent  se  décider  par  les 
principes  relatifs  aux  contrats  en  général.  Gren. 
et  Coin,  ib. 

4  2.  Peu  importerait  que  l'action  à  laquelle 
auraient  pu  donner  lieu  les  services  rendus,  fût 
prescrite;  la  donation  serait  encore  un  contrat 
ordinaire,  parce  que  le  donateur  pouvait  renon- 
cer à  la  prescription.  Gren.  et  Coin,  ib. 

4  3.  3°  Il  n'y  a  pas  de  donation,  non-seule- 
ment quand  l'obligation  en  vertu  de  laquelle  le 
donateur  était  tenu  de  délivrer  la  chose  donnée 
est  civile  et  de  rigueur,  mais  même  quoiqu'elle 
ne  soit  que  naturelle;  car,  bien  que  régulière- 
ment les  obligations  purement  naturelles  ne  pro- 
duisent pas  d'action  en  jugement ,  néanmoins , 
lorsqu'elles  ont  été  une  fois  reconnues  ,  et  que 
celui  qui  en  était  tenu  les  a  acquittées,  elles  de- 


99 


DONATION  RÉMUNERATOIRE. 


viennent  civilement  obligatoires;  de  sorte  que 
celui  qui  en  a  reçu  le  payement  ne  peut  pas  être 
obligé  de  rendre  ce  qu'il  a  touché,  comme  il  le 
pourrait  être  s'il  avait  reçu  une  chose  qui  ne  lui 
eût  pas  été  absolument  due.  »  Ce  sont  les  termes 
de  Ricard,  61  ;  et  sa  doctrine,  fondée  sur  la  loi 
19  et  27,  D.  de  Donat.  ,  peut  s'appuyer  sur 
l'art.  <1235 Civ.Furg.,quest.  15,  12.Toull.,  1  86. 
Delv.,  2,  228.  Dur.,  8,  567.  Guilh.,  647.  Dali., 
485.  Coin,  28. 

14.  Ainsi,  l'on  a  maintenu  comme  de  vérita- 
bles donations  rémunératoires  : 

1°  La  constitution  d'une  rente  viagère  faite  au 
profit  d'anciens  domestiques.  Colmar,  10  déc. 
1 808.  Brux.,  1  6  janv.  1 81 2,  30  juin  1 81  5.  Paris, 
12  nov.  1810.  Bord.,  21  mars  1835,  7  juin  1841. 

15.  2°  L'acte  par  lequel  un  individu  constitue 
une  rente  viagère  gratuite  à  sa  servante,  sous  la 
condition  que  l'acte  resterait  sans  effet  si  elle  ne 
servait  son  maître  jusqu'à  sa  mort.  Cass. ,  13 
vend,  an  xi. 

16.  3°  L'acte  renfermant  l'abandon  de  divers 
objets ,  laissés  en  reconnaissance  de  soins  et  se- 
cours prodigués  par  le  donataire  et  sa  femme 
pendant  plusieurs  années.  Colmar,  18  juill.  1809. 

17.  On  devrait  également  décider  que  la  do- 
nation faite  à  un  instituteur  par  un  enfant  pauvre 
recueilli  par  lui ,  et  gratifié  d'une  éducation  libé- 
rale, n'est  que  le  payement  d'une  obligation  na- 
turelle. Toull  ,  5,  186. 

18.  Il  en  serait  de  même  de  la  donation  faite 
à  l'homme  qui  vous  aurait  sauvé  la  vie  au  péril 
de  la  sienne,  et  qui,  victime  de  son  généreux  dé- 
vouement, aurait  reçu  de  dangereuses  blessures. 
Toull.  et  Dali.,  ib. 

19.  Dans  ces  cas  et  d'autres  semblables,  il  n'y 
a  vraiment  pas  libéralité  proprement  dite  ;  il  y  a 
acquittement  d'une  obligation  naturelle  :  c'est  un 
échange  de  bienfaits,  plus  qu'une  donation  :  mu- 
tationes  potius  benefxciorum  quam  donationes , 
dit  Cujas ,  Quœst.  Pap.  V.  aussi  Toull.,  ib. 

20.  Cependant  si  la  chose  donnée  excédait  no- 
tablement la  valeur  des  services  rendus  par  le 
donateur,  la  donation  dite  rémunératoire  aurait 
le  caractère  d'une  véritable  donation  ,  et  devrait 
en  suivre  les  règles  ;  c'est-à-dire  qu'elle  serait 
soumise  aux  formalités  et  aux  effets  des  dona- 
tions entre  vifs  ordinaires.  Poth.,  Don.  entre  vifs, 
sent.  2,  art.  3,  §  1  ;  sect.  3,  art.  2,  §  1 ,  et  art.  5, 
§  2.  Delv.,3,129.Guilh.,646.Dall.,485.Toull., 
5,  186.  Coin,  23. 

21.  Nous  disons  notablement;  car  lorsque  la 
donation ,  sans  être  hors  de  proportion  avec  les 
facultés  du  disposant  et  les  services  du  donataire, 
est  cependant  un  peu  plus  élevée  que  le  taux 
commun  des  mêmes  services,  on  peut  facilement 
présumer  qu'il  ne  l'a  faite  ainsi  que  parce  qu'il  a 
trouvé  dans  le  serviteur  plus  de  secours  et  de 
bons  offices  qu'il  n'en  aurait  tiré  de  ses  pareils,  et 
qu'il  a  voulu  satisfaire  à  une  obligation  naturelle, 


en  réparant  par  la  donation  ce  que  le  prix  ordi- 
naire pouvait  avoir  d'injuste  eu  égard  aux  soins 
et  aux  travaux  de  la  personne  récompensée.  Poth., 
Toull.  et  Coin,  ib. 

22.  D'ailleurs,  lorsque  la  donation  rémunéra- 
toire excède  la  valeur  des  services  rendus,  il  est 
au  pouvoir  des  juges  de  la  réduire  dans  une  juste 
proportion.  En  effet,  il  s'agit  alors  de  savoir  si 
l'objet  donné  en  payement  est  en  rapport  avec 
l'obligation  ,  civile  ou  naturelle,  qui  résultait  des 
services.  Les  juges,  qui  ont  le  droit  d'apprécier 
ia  valeur  des  services,  ont  par  cela  même  le  droit 
de  réduire  la  prétendue  donation  au  montant  de 
cette  valeur.  C'est  alors  la  restitution  de  la  chose 
non  due  (Civ,  1235)  qu'ils  ordonnent  :  ils  sont 
donc  autorisés,  par  les  principes,  à  statuer  ainsi. 
Toutefois,  les  magistrats  doivent  estimer  large- 
ment les  services  rendus  à  cause  de  la  volonté  et 
du  jugement  du  donateur.  Rie,  52.  Toull.,  ib. 
Bord.,  7  juin  1841. 

23.  Mais  on  demande  si  la  simple  énonciation 
faite  dans  l'acte  des  services  rendus  par  le  dona- 
taire, suffit  pour  les  prouver?  Il  faut  répondre 
que  cette  énonciation  fera  preuve  contre  le  do- 
nateur, mais  non  contre  ses  héritiers  ou  les  tiers 
qui  auraient  intérêt  à  contester  les  services.  Le 
donataire  devrait  donc  être  tenu  alors  de  faire 
cette  preuve.  Rie. ,  65.  Furg.,  quest.  15,  24  et 
31.  Toull.  et  Dali.,  ib. 

24.  Remarquez  toutefois,  même  quant  au  do- 
nateur, que  Furgole,  loc.  cit.,  exigeait  que  l'acte 
énonçât  les  services  et  ne  se  contentât  point  d'une 
énonciation  vague.  Celle-ci  lui  semblait  suspecte 
de  faux;  elle  ne  devait  pas  empêcher  la  révoca- 
tion au  cas  de  survenance  d'enfants.  —  Il  peut  y 
avoir  là  un  avis  utile  pour  les  rédacteurs  des  ac- 
tes; mais  nous  pensons  qu'il  suffit  que  les  ser- 
vices soient  prouvés.  Toull.  et  Dali.  ,  ib.  Guil- 
hon,  649. 

25.  Au  surplus,  l'appréciation  du  fait  qui  a 
pour  but  de  déterminer  si  l'acte  est  une  donation 
entre  vifs  ou  une  simple  obligation ,  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  suprême.  Toull.,  ib.  Cass. , 
22  août  1826. 

26.  Du  principe  que  nous  avons  posé  plus 
haut,  savoir,  que  la  donation  rémunératoire  pro- 
prement dite  ne  renferme  pas  une  véritable  libé- 
ralité, il  suit  que  l'on  ne  doit  pas  y  appliquer  les 
règles  spéciales  aux  donations  entre  vifs.  Paul, 
Sent.  L.  5,  tit.  11,  6.  L.  19,  §  1,  D.  de  donat. 
L.  27  ,  D.  de  donat.  Rie. ,  60  et  61 .  Toull. ,  5 , 
186.  Guilh.,  647. 

27.  Ainsi ,  les  incapacités  établies  par  la  loi  au 
titre  des  donations  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la 
validité  de  la  donation  rémunératoire  ;  car  il  n'y 
a  pas  ici  donation  :  pour  s'en  convaincre,  il  suffit 
de  lire  le  §  1  de  l'art.  909  Civ. 

28.  Observons  cependant  que  l'acte  rémuné- 
ratoire exigeant  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige 
un  consentement  libre  et  éclairé,  le  fou  ne  pourra 
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y  être  partie  :  il  en  est  de  mémo  du  mineur  et  do 
Ja  femme  mariée. 

20.  Aussi,  quant  à  la  forme,  Ton  a  déclaré 
valables  les  dons  rémunératoires,  bien  qu'ils  ;iient 
été  faits  par  acte  sous  seing  privé.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  par  les  arrêts  que  nous  avons  cités  plus 
haut,  4  4  et  4  5. 

30.  Jugé  même  que  la  promesse  faite  verba- 
lement ,  mais  avouée,  de  payer  une  rente  viagèro 
pour  récompense  de  services  rendus  par  un  an- 
cien domestique ,  n'est  pas  une  donation  propre- 
ment dite,  sujette  aux  formes  prescrites  pour  ce 
genre  de  disposition  ;  et  son  exécution  doit  être 
ordonnée.  Bord.,  24  mars  4  835. 

3i.  Quand  l'acte  contient  une  véritable  libé- 
ralité, et  non  un  simple  don  rémunératoire,  les 
héritiers  ne  sont  plus  recevables  à  opposer  le 
vice  de  forme,  s'ils  l'ont  exécuté  volontairement. 
Civ.  4  340. 

32.  Il  y  a  d'ailleurs  exécution  volontaire  de 
la  part  des  héritiers ,  soit  qu'ils  aient  payé  une 
somme  à  une  tierce  personne  qui  se  trouvait  gra- 
tifiée dans  l'acte  (Golmar,  4  8  juill.  4  809)  ; 

33.  Soit  qu'ils  aient  abandonné,  pour  services 
rendus,  une  rente  modique  et  viagère,  et  aient 
exécuté  l'acte  pendant  plusieurs  années.  Colmar, 
40  déc.  4808. 

34.  Est-il  nécessaire  que  les  donations  ré- 
munératoires soient  acceptées?  Non  ;  du  moins 
elles  ne  sont  pas  sujettes  aux  formalités  de  l'ac- 
ceptation prescrite  pour  les  donations.  Cela  ne 
peut  faire  de  doute  (Toull.,  5,  4  86).  L'accepta- 
tion expresse  ou  tacite  du  donataire  serait-elle 
elle-même  nécessaire  comme  complément  du  con- 
trat? Nous  ne  le  pensons  pas  :  car  il  s'agit  d'un 
contrat  unilatéral  ,  de  la  reconnaissance  d'une 
obligation  civile  ou  naturelle.  Contr.  Arg.  Brux., 
4  4  juill.  4  810.  —  V.  Acceptation,  3. 

35.  La  formalité  de  la  transcription  devra-t- 
elle  être  accomplie  pour  la  donation  rémunéra- 
toire? —  V.  Transcription  des  donations. 

36.  En  donation  rémunératoire,  le  donateur 
est  tenu  à  la  garantie  des  choses  données.  C'est 
toujours  une  suite  du  principe  qu'il  n'y  a  pas  ici 
une  véritable  libéralité.  Mornac,  sur  la  loi  62, 
D.  de  evict.  Gren.,  97.Vaz.,  art.  938,  9.Tropl., 
Vente,  8,  et  Échange,  6.  Coin,  ib.,  1 4.  Besançon, 
2  juill.  4  828. 

37.  Les  donations  rémunératoires  ne  peuvent 
pas  être  révoquées  pour  cause  d'ingratitude,  pré- 
cisément parce  qu'elles  sont  le  payement  d'une 
dette  civile  ou  naturelle.  Toull.,  ib.  —  V.  Révo- 
cation de  donation. 

38.  La  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfant,  dont  parle  l'art.  960  Civ.,  s'applique-t- 
elle  aux  mêmes  donations,  à  celles  qui  ont  pour 
cause  une  dette  simplement  naturelle,  pour  la- 
quelle le  donataire  n'aurait  pu  intenter  une  ac- 
tion contre ledonateur?C'estune  question. Gren., 
18 H.  Toull.  et  Dali.,  ib.  —  V.  Jb. 
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39.  Sont-elles  sujettes  soit  a  rapport,  soit  à  la 
réduction?  —V.  Préciput  [hors part),  Rapport  à 

succession,  Réduction  de  donation. 

40.  Lorsqu'une  donation  ,  qualifiée  de  rému- 
nératoire, mais  n'ayant  pas  le  caractère  d'une 
pure  libéralité,  reste  sans  effet,  soit  parce  qu'elle 
se  trouve  manquer  des  formes  prescrites  pour  les 
donations  entre  vifs,  soit  par  suite  d'une  action 
en  garantie,  ou  parce  qu'elle  est  sujette  à  rapport 
ou  à  réduction  ,  le  donataire  conserve  le  droit  do 
se  faire  payer  du  montant  des  services  par  lui 
rendus.  Poth.,  Don.  entre  vifs,  sect.  2,  art.  3, 
§  4,  et  Vente, 609  et  64  0.  Guilh.,  654  .Tropl.,  ib. 

44.  Enregistrem.  L'acte,  qualifié  donation  ré- 
munératoire, qui  n'a  pour  objet  que  le  payement 
d'une  dette  ou  d'un  salaire  pour  lequel  le  pré- 
tendu donataire  aurait  une  action  contre  le  do- 
nateur, est  un  contrat  à  titre  onéreux,  passible, 
selon  la  nature  de  la  transmission  ou  de  l'obliga- 
tion ,  du  droit  de  vente,  de  constitution  de  rente, 
d'obligation,  ou  même  de  quittance  s'il  y  a  paye- 
ment immédiat  de  la  dette. 

42.  S'il  s'agit  au  contraire  de  l'acquittement 
d'une  simple  dette  de  reconnaissance ,  non  ap- 
préciée ou  non  appréciable  en  argent ,  la  dona- 
tion rémunératoire  est  passible  des  mêmes  droits 
que  les  donations  ordinaires.  —  V,  Donation, 
448  et  s. 

DONNEUR  d'aval.  C'est  le  nom  que  l'on  donne 
à  celui  qui  se  porte  garant  du  payement  d'un 
effet  de  commerce.  —  V.  Aval. 

DONNEUR  d'ordre.  C'est  celui  par  l'ordre  et 
pour  le  compte  duquel  une  traite  est  tirée  par  un 
tiers.  Comm.  414.  —  V.  Lettre  de  change. 

DONNEUR  de  valeur.  —  V.  Preneur. 

DOSSIER.  Liasse  des  pièces  d'une  affaire. 

DOT  (1).  On  appelle  dot  le  bien  que  la  femme, 
ou  tout  autre  pour  elle,  donne  ou  promet  au  mari, 
pour  supporter  les  charges  du  mariage. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Nature  et  constitution  de  la  dot. 

§  2.  —  Suite.  Bu  cas  où  la  dot  est  constituée 
par  des  père  et  mère  communs  en  biens.  Clause 
d'imputation. 

§  3.  —  Par  quel  acte  la  dot  peut  ou  doit  être 
constituée.  Augment  de  dot.  Reconnaissance  de 
dot. 

§  4.  —  Des  clauses  qui  peuvent  être  apposées  à 
la  constitution  dotale. 

§  5.  —  Du  payement  de  la  dot. 

§  6.  —  Enregistrement. 


§  1er.  —  Nature  et  constitution  de  la  dot. 
4 .  Le  principal  caractère  de  la  dot  consiste  en 


(1)  Article  de  M.Mailuer  de  Chassât,  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Paris. 
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ce  qu'elle  est  destinée  à  supporter  les  charges  du 
mariage  :  de  là  vient  qu'on  désigne  sous  ce  nom, 
et  les  biens  constitués  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale  ou  conventionnelle,  et  ceux  con- 
stitués sous  le  régime  dotal.  Civ.  1540. 

2.  Mais  ce  qui  distingue  essentiellement  la  dot 
du  régime  dotal  de  la  dot  du  régime  de  la  com- 
munauté, c'est  que  dans  le  premier  cas  elle  est 
inaliénable  pendant  le  mariage,  sauf  quelques  cas 
déterminés  par  la  loi  (Civ.  4  554  et  suiv.);  de  là 
plusieurs  conséquences  relatives  à  ce  principe 
d'inaliénabilité.  —  V.  Régime  dotal. 

3.  Néanmoins,  certains  caractères  principaux 
de  la  dot  s'appliquent  également  aux  deux  ré- 
gimes. Ainsi ,  dans  les  deux  régimes,  la  dotation 
des  enfants  est  un  devoir  commun  au  père  et  à 
la  mère,  par  suite  du  principe  admis  chez  nous 
que  le  droit  de  puissance  paternelle  leur  est  com- 
mun ,  bien  que  le  mari  l'exerce  seul  pendant  le 
mariage.  Toull.,  42,  324.  Bell. ,  Cont.  mar.,  4, 
546.  —  V.  Puissance  paternelle. 

4.  Cependant  ,  quelle  que  soit  l'étendue  de 
l'obligation  des  parents  à  cet  égard ,  les  enfants 
n'ont  pas  d'action  contre  eux  pour  les  contrain- 
dre à  leur  fournir  une  dot;  et  nous  suivons  en 
cela  la  maxime  du  droit  coutumier  :  Ne  dote  qui 
ne  veut.  Civ,.  204. 

5.  De  là  il  suit,  comme  conséquence  première, 
que  cette  obligation  des  parents  reste  dans  les 
purs  termes  d'une  obligation  naturelle,  que  la 
loi  n'aide  pas  à  la  vérité ,  cui  lex  non  adsistit  : 
mais  qui  est  susceptible  de  produire  tous  les  ef- 
fets déterminés  par  les  principes  du  droit  en 
pareille  matière.  Toull.,  42,  324.  Bell.,  4, 
54  7. 

6.  Ainsi,  tandis  que  l'obligation  de  nourrir, 
élever  et  entretenir  les  enfants,  obligation  civile, 
pour  l'accomplissement  de  laquelle  la  loi  donne 
une  action  aux  enfants  (Civ.  203),  est  une  charge 
de  la  communauté  et  doit  être  supportée  par  elle 
(art.  4  409.  5)  ;  la  dotation ,  n'ayant  pour  fonde- 
ment qu'une  simple  obligation  naturelle  ,  sera 
supportée  par  les  biens  personnels  des  époux. 
Toull.,  42,  325  et  326.  Bell.,  4,  547. 

7.  Ainsi,  une  dot  qui  aura  été  volontairement 
payée  par  l'un  des  époux  à  l'enfant  commun  , 
dans  la  fausse  opinion  qu'il  la  lui  devait ,  ne 
pourra  plus  être  répétée  par  lui  ;  car  il  aura  ac- 
quitté une  dette  naturelle,  et  cette  cause  est  suf- 
fisante. Civ.  4  235.  L.  30,  D.  de  condict.  indeb. 
Toull.,  325.  —  V.  Répétition. 

8.  C'est  par  application  des  mêmes  principes, 
4°  que  l'art.  514  Civ.  dispose  que  le  conseil  de 
famille  est  autorisé  à  prendre  sur  les  biens  d'un 
interdit  une  dot  pour  l'établissement  de  ses  en- 
fants, en  faisant  homologuer  la  délibération  par 
le  tribunal  ; 

9.  2°  Que  le  Code  pénal  de  4  794 ,  non  abrogé 
en  cette  partie,  autorise  le  conseil  de  famille 
d'un  condamné  à  une  peine  afflictive  et  infamante, 


à  prélever  sur  ses  biens  une  dot  pour  ses  enfants. 
4rc  partie,  tit.  4 ,  art.  u. 

4  0.  Celui  qui  ne  peut  s'engager,  aliéner  ou 
hypothéquer  ses  biens  qu'avec  l'assistance  d'un 
conseil,  n'en  conserve  pas  moins  la  faculté  de 
doter  convenablement  ses  enfants  sans  l'avis  du 
conseil.  Pau,  25  juin  4  80G. 

4  4.  Le  débiteur  qui  constitue  une  dot ,  sans 
parler  de  sa  dette  envers  la  future  ,  est-il  censé 
le  faire  par  imputation  sur  cette  dette?  Y  reste- 
t-il ,  au  contraire,  obligé  comme  auparavant? 

Toullier,  14,  78,  examine  cette  question  et  la 
résout  par  l'affirmative:  c'est-à-dire  qu'il  pense 
que  la  constitution  de  dot  doit  être  entendue 
dans  le  sens  d'une  libéralité,  et  non  d'un  paye- 
ment à  valoir  sur  la  dette  ;  qu'ici  l'intention  ma- 
nifeste de  donner  doit  faire  repousser  l'applica- 
tion de  l'axiome  :  Nemo  liberalis  ,  nisi  liberatus. 

4  2.  Quid,  si  c'est  un  père,  débiteur  de  sa  fille, 
qui  lui  constitue  une  dot  sans  l'imputer  sur  ses 
biens  maternels,  et  sans  énoncer  qu'il  soit  son 
débiteur  à  raison  de  ces  biens,  dont  il  jouit  peut- 
être  encore? 

Il  faut  décider  encore  que  la  dot  sera  due  sans 
imputation.  Arg.  Civ.  1546.  Toull.,  14,  80. 
Contr.  N.  Den. ,  v°  Dot,  §7,4. 

13.  La  constitution  de  dot  suppose  le  mariage, 
elle  est  toujours  laite  sous  la  condition  que  le 
mariage  aura  lieu.  —  V.  Contrat  de  mariage, 
4  74  et  s, 


§  2.  —  Suite  Du  cas  où  la  dot  est  constituée  par 
des  père  et  mère  communs  en  biens.  Clause 
d'imputation. 

4  4.  Il  peut  arriver  que  la  dot  soit  constituée 
par  le  mari  seul ,  ou  par  la  femme  seule,  ou  par 
les  deux  conjointement. 

4  5.  1°  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à 
l'enfant  commun,  en  effets  de  la  communauté, 
est  à  la  charge  de  la  communauté;  et  dans  le  cas 
où  la  communauté  est  acceptée  par  la  femme, 
celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot ,  à 
moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expressément 
qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout  ou  pour  une  par- 
tie plus  forte  que  la  moitié.  Civ.  4  439. 

C'est  une  suite  du  droit  qu'a  le  mari ,  en  sa 
qualité  de  chef  de  la  communauté ,  de  disposer 
sans  le  consentement  de  sa  femme  des  effets  de 
la  communauté.  D'ailleurs,  le  mari  acquitte  en 
ce  cas  une  dette  naturelle  (sup.  5)  qui  est  com- 
mune à  son  épouse.  Poth. ,  487  et  642.  Toull. , 
4  2,  316,  317  et  326.      ■ 

4  6.  Quid,  si  la  femme  figure  au  contrat,  mais 
sans  y  parler,  sans  dire  qu'elle  dote  conjointe- 
ment? 11  en  est  de  même  :  le  silence  qu'elle 
garde  fait  entendre  qu'elle  laisse  agir  son  mari 
comme  chef  de  la  communauté  ;  agissant  en  cette 
qualité,  il  engage  nécessairement  la  communauté. 
Bell.,  4,  553. 

4  7.  Si  le  mari  a  promis  une  somme  de..., 
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sans  dire  à  prendre  sur  la  communauté  ou  en 

effets  de  la  communauté,  il  n'en  est  pas  moins 
évident  qu'il  a  doté  en  biens  de  la  communauté. 
En  effet ,  lorsqu'il  a  doté  ainsi  un  enfant  com- 
mun ,  il  a  agi  comme  chef  de  la  communauté  et 
dans  un  intérêt  commun.  Bell.,  555. 

18.  Mais  si  le  mari  avait  constitué  en  dot  des 
biens  qui  lui  fussent  propres,  la  dot  ne  serait  plus 
une  charge  de  la  communauté  ;  elle  resterait  pour 
son  compte  personnel,  sans  pouvoir  prétendre 
aucune  récompense  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. Poth.,  058.  Toull.,  12,  316  et  328. 

19.  Notez  que  le  mari  peut  même,  en  dotant 
seul  en  effets  de  la  communauté ,  déclarer  ex- 
pressément qu'il  s'en  charge  pour  le  tout  ou  pour 
une  partie  plus  forte  que  la  moitié.  Civ.  1439. 

20.  Mais,  comme  on  le  voit,  une  déclaration 
expresse  à  cet  égard  est  nécessaire.  Il  ne  suffirait 
pas  de  simples  conjectures ,  quoiqu'elles  fussent 
admises  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Toull., 
12,  319.  Contr.  Poth.,  4  87. 

21.  Ainsi,  de  la  clause  par  laquelle  le  père, 
en  dotant  son  fils,  aurait  dit  qu'il  lui  donne  la 
moitié  par  indivis  a  lui  appartenant  dans  tel 
immeuble  de  la  communauté ,  on  ne  saurait  in- 
duire que  le  père  a  doté  pour  son  compte  per- 
sonnel ,  et  que  la  mère  n'en  est  pas  tenue  comme 
commune  ;  car  le  père  peut  donner  la  moitié  d'un 
immeuble  à  son  fils  aussi  bien  que  l'immeuble 
entier,  et  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  il  peut 
dire  que  l'immeuble  lui  appartient.  Cette  inter- 
prétation serait  donc  une  pure  conjecture,  re- 
poussée par  les  termes  de  l'art.  1 439  Civ.  Toull., 
12,  319. 

22.  Que  si  le  père  avait  dit  :  Je  donne  1 0,000 
fr.  à  mon  fils,  en  avancement  de  ses  droits  dans 
ma  succession,  on  regarderait  cette  clause  comme 
une  déclaration  expresse  qu'il  se  charge  de  la  dot 
pour  le  tout,  car  il  est  évident  qu'il  ne  peut  don- 
ner en  avancement  des  droits  sur  la  succession 
de  sa  femme.  Toull.,  320. 

23.  Lorsque  la  femme  survivante  accepte  la 
communauté ,  elle  supporte  la  moitié  de  la  dot 
constituée  par  le  mari  seul  en  effets  de  la  com- 
munauté; c'est  ce  qui  sort  naturellement  des 
termes  mêmes  de  l'art.  1439.  Alors  l'enfant  ne 
rapporte  que  l'autre  moitié  à  la  succession  du 
père  ;  il  continue  de  jouir  de  la  moitié  restée  à  la 
charge  de  la  mère  jusqu'à  la  mort  de  celle-ci. 
Toull.,  321. 

24.  Mais  quid  si  la  mère  renonce  à  la  com- 
munauté? La  dot  constituée  par  le  père  seul,  en 
effets  de  la  communauté,  sera-t-elle  rapportée  en 
entier  par  l'enfant  commun  à  la  succession  du 
père,  ou  la  moitié  en  sera-t-elle  mise  à  la  charge 
de  la  mère?  Question  difficile  sur  laquelle  il  im- 
porte de  s'expliquer.  Le  principal  argument  de 
ceux  qui  soutiennent  que  même  dans  ce  cas  la 
mère  est  tenue  de  la  moitié  de  la  dot ,  consiste  à 
dire  que  le  mari ,  en  dotant  l'enfant  commun  des 
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biens  de  la  communauté,  acquitte  une  obligation 
naturelle  qui  lui  est  commune  avec  son  épouse; 

il  paie  sa  dette  propre  et  personnelle  en  même 
temps  qu'il  paie  la  dette  propre  et  personnelle  de 
son  épouse;  il  paie  donc  une  dette  commune  sur 
des  biens  communs,  car,  quoique  ces  biens  ne 
soient  pas  encore  et  actuellement  communs,  ils  le 
sontévenluellemenl  et  en  espérance.  Nous  voyons 
beaucoup  de  difficultés  à  adopter  cette  opinion. 
Et  d'abord  ,  sans  examiner  s'il  est  bien  conforme 
aux  principes  qu'une  personne  acquitte  la  dette 
naturelle  d'une  autre  sans  sa  participation,  si  le 
mari  ne  tient  pas  uniquement  de  la  loi  tout  son 
pouvoir  sur  les  biens  de  la  communauté,  les  ter- 
mes mêmes  de  l'art.  1 439,  qui  mettent  à  la  charge 
de  la  femme  la  moitié  de  la  dot,  dans  le  cas  prévu 
où  la  communauté  est  acceptée  par  elle,  nous 
paraissent  exclure  formellement  celui  où  elle  y 
renonce.  Nous  partageons  donc  l'opinion  de  ceux 
qui ,  se  fondant  sur  le  principe  :  Ne  dote  qui  ne 
veut,  et  sur  ce  que  par  sa  renonciation  la  veuve 
a  anéanti  la  communauté  en  ce  qui  la  concerne, 
pensent  que  le  rapport  doit  se  faire  en  entier  à 
la  succession  du  père,  aux  termes  de  l'art.  843 
Civ.  V.  Civ.,  art.  1494;  Poullain-Duparc, 
notes  sur  l'art.  422  coût.  Bret. ,  6;  Leb.,  Corn.; 
Bell.,  1,  554;  Delv.,  2,  112;  Gren.,  Don.,  625; 
Dur.,  14,  291  ;  Dali.,  10,  208.  Contr.  Toull., 
12, 322. 

25.  2°  Lorsque  c'est  la  femme  qui,  autorisée 
de  son  mari ,  a  parlé  seule  au  contrat,  et  a  donné 
en  dot  à  l'enfant  commun  un  de  ses  héritages 
propres,  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  le 
mari  a  doté.  La  dot  serait  donc  aussi  pour  le 
compte  seul  de  la  femme.  Toull.,  12,  329.  Bell., 
1,  557. 

26.  Remarquez  que  le  mari  ne  pourrait  pas 
empêcher  l'enfant  doté  de  se  mettre  en  possession 
de  l'héritage,  sous  prétexte  que  tous  les  fruits  et 
revenus  des  biens  donnés  lui  appartiennent,  ainsi 
que  les  revenus  de  tous  les  autres  biens  de  sa 
femme  (1401,  2).  En  autorisant  la  dotation,  il  a 
tacitement  consenti  que  les  revenus,  ainsi  que  le 
fonds  du  bien  donné,  y  fussent  affectés;  mais  il 
serait  dû  récompense  ou  indemnité  au  mari  à  la 
dissolution  de  la  communauté.  Civ.  1419,  1426. 
Toull.,  ib. 

27.  La  solution  serait  la  même,  si  la  femme 
donnait  en  dot  une  somme  ou  des  effets  de  com- 
munauté sous  la  seule  autorisation  de  son  mari, 
qui  déclarerait  ne  point  s'obliger  personnelle- 
ment. Il  aurait  la  reprise,  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  de  la  somme  ou  des  effets  qui  en 
auraient  été  tirés  pour  payer  cette  dot,  sur  la 
part  de  la  femme  ou  sur  ses  propres,  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté.  Poth.,  649. 
Toull.,  ib. 

28.  Il  a  été  jugé  que  l'enfant  doté  par  la  mère 
avec  un  conquêt  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le 
conquêt  en  nature  à  la  succession  maternelle, 
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lorsque  la  mère  a  renoncé  à  la  communauté  ; 
qu'après  la  renonciation  de  la  mère,  le  conquèt 
n'est  plus  Lien  maternel  entre  les  mains  de  l'en- 
fant ;  qu'il  doit  être  considéré  comme  bien  pater- 
nel donné  en  (ayement  de  la  dot  constituée  par 
la  mère.  Cass.,  4  8  mai  1824. 

29.  3°  Lorsque  la  dot  a  été  fournie  ou  pro- 
mise par  les  deux  époux  conjointement,  elle  n'est 
plus  à  la  charge  de  la  communauté  :  c'est  une 
dette  personnelle  a  chacun  d'eux  (Arg.Civ,  4  438). 

C'est  ce  qu'exprimait  fort  bien  un  acte  de 
notoriété  du  Châtelet  de  Paris,  du  1er  juin  4  G94 , 
rapporté  au  recueil  de  Denisart.  On  y  lit  :  «  Que 
lorsqu'un  mari  et  une  femme  marient  leurs  en- 
fants, ce  n'est  pas  tant  une  libéralité  qu'ils  font 
qu'une  dette  qu'ils  paient;  et  comme  chacun  des 
conjoints  est  obligé  de  payer  ses  dettes,  il  y  a  né- 
cessité que  ce  qu'ils  doivent  se  paie  par  eux  par 
moitié.  >»  Polh.,  649.  Toull. ,  12,  330,  etc. 

30.  En  effet,  l'on  conçoit  que  les  aliments, 
l'entretien  et  l'éducation  des  enfants  communs 
soient  une  charge  de  la  communauté,  puisqu'elle 
doit  s'acquitter  sur  les  revenus  des  biens  des 
conjoints  dont  la  communauté  est  composée.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  dots,  pour  lesquelles 
les  père  et  mère  doivent  souvent  entamer  leur 
patrimoine.  C'est  donc  plutôt  ici  une  dette  propre 
et  personnelle  de  chacun  d'eux  qu'une  dette  de 
leur  communauté. 

D'ailleurs  il  y  avait  de  bonnes  raisons  pour  ne 
pas  mettre  en  ce  cas  la  dot  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. Effectivement,  il  résulterait  du  système 
contraire  que  la  femme  qui,  conjointement  avec 
son  mari,  aurait  promis  une  dot  de  20,000  fr., 
par  exemple,  pourrait  se  soustraire  au  payement 
des  -10.000  fr.  formant  sa  moitié,  en  renonçant 
à  la  communauté.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  époux 
auraient-ils  déclaré  doter  pour  des  portions  in- 
égales, l'un  pour '10,000  fr. ,  l'autre  pour  20,000 
fr.,  il  arriverait,  si  la  dot  était  dette  de  la  com- 
munauté, que  les  époux  paieraient  l'un  autant 
que  l'autre.  Toull.,   42,    331    et  332.  Bell., 

\  ,    00 I  . 

31 .  Si  donc  le  père  et  la  mère  ont  doté  con- 
jointement l'enfant  commun ,  sans  exprimer  la 
portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  contri- 
buer, ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moi- 
tié, soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en 
effets  de  la  communauté,  soit  qu'elle  l'ait  été  en 
effets  personnels  à  l'un  des  époux.  Civ.  1438. 

C'est  une  conséquence  du  principe  général , 
que  les  obligations  se  divisent  de  plein  droit  par 
portions  égales  ou  viriles  entre  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  sont  obligées  dans  un  contrat,  à 
moins  que  les  parts  ne  soient  autrement  réglées 
par  la  convention. 

32.  Tel  est  d'ailleurs  l'effet  de  cette  dotation 
conjointe,  que  la  femme  est  réputée  avoir  trans- 
mis elle-même  à  l'enfant  la  propriété  de  la  moi- 
tié, soit  du  conquêt,  soit  du  propre  de  son  mari. 


C'est  le  principe  que  posent  Dumoulin,  sur  la 
coût,  de  Nivernais,  ch.  7,  art.  40;  Chopin,  sur 
la  coût.  d'Anjou,  tit.  3,  art.  3,  4  4  ;  Renusson, 
Commun.,  4,c  part.,  ch.  43,  nos  34  et  s.;  le  N. 
Den.,  v°  Ilot,  §  G,  etc. 

33.  Les  conséquences  de  ce  principe  sont  im- 
portantes. Ainsi,  la  femme  ne  pourra  plus,  à  l'é- 
gard des  tiers,  invoquer  son  hypothèque  légale 
sur  les  biens,  conquêts  ou  propres  de  son  mari 
constitués  en  dot.  Le  rapport  de  cette  dot,  con- 
stituée en  biens  du  père,  devra  se  faire  pour 
moitié  seulement  à  sa  succession,  encore  bien 
que  l'enfant  eût  renoncé  à  celle  de  sa  mère;  et, 
constituée  en  biens  de  la  communauté,  il  devra 
se  faire  pour  moitié  à  la  succession  de  la  mère, 
encore  bien  qu'elle  ou  ses  héritiers  eussent  re- 
noncé à  la  communauté.  Chacun  des  deux  époux 
a  droit  à  la  reversion  de  la  dot ,  quoiqu'il  s'agisse 
de  biens  propres  à  l'un  ou  à  l'autre,  ou  ,  quant  à 
la  femme,  de  biens  de  la  communauté  à  laquelle 
elle  a  renoncé.  —  V.  Hypothèque,  Rapport  a  suc- 
cession, Retour  légal. 

34.  Remarquez  qu'il  est  nécessaire,  dans  l'hy- 
pothèse ci-dessus,  que  le  mari  et  la  femme  aient 
doté  conjointement;  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  la 
femme  ait  concouru  avec  son  mari  à  la  constitu- 
tion dotale  ;  qu'elle  se  soit  obligée  aussi  bien  que 
lui.  Le  mot  conjointement  n'a  pas  besoin  d'être 
exprimé  :  il  n'est  employé  dans  l'art.  4  438  que 
par  opposition  à  l'art.  4  439 ,  —  Si  donc  la  femme 
a  paru  au  contrat  sans  qu'elle  ait  doté  conjointe- 
ment avec  son  mari ,  elle  est  censée  n'y  avoir 
figuré  que  pour  complaire  à  son  mari ,  à  son  en- 
fant, enfin  pour  honorer  le  contrat;  mais  non 
avec  l'intention  de  s'obliger,  si  ce  n'est  sur  les 
biens  de  la  communauté,  et  non  sur  ses  biens 
personnels.  En  renonçant  à  la  communauté,  elle 
ne  lui  devrait  aucune  récompense,  et  l'enfant 
n'aurait  aucune  action  contre  elle.  Bell.,  4 ,  548. 

35.  Mais  lorsque  la  dot  a  été  fournie  en  effets 
personnels  à  l'un  des  époux,  il  a  ,  sur  les  biens 
de  l'autre,  une  action  en  indemnité  pour  la  moi- 
tié de  cette  dot,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet 
donné  au  temps  de  la  donation.  Civ.  4  438.  — 
C'est  sur  les  biens  de  l'autre  époux  que  l'indem- 
nité doit  se  prendre,  et  non  pas  sur  les  biens  de 
la  communauté.  D'où  il  résulte  que ,  comme  on 
l'a  dit  plus  haut,  la  dot  dans  ce  cas  n'est  pas  à  la 
charge  de  la  communauté.  Toull.,  4  2,  331  et  332. 
Paris,  6  juill.  4  843. 

36.  Si  la  dot  constituée  conjointement  a  été 
payée  durant  la  communauté,  la  femme  survi- 
vante, qui  renonce  à  cette  communauté,  doit  ré- 
compense de  la  moitié  des  sommes  ou  effets  qui 
en  ont  été  tirés  pour  acquitter  sa  dette  person- 
nelle ,  puisqu'encore  une  fois  la  dot  n'était  pas 
une  charge  de  la  communauté.  Arg.  Civ.  4  438. 
Poth.,  649.  Toull.,  327  et  333.  Dur.,  44,  356. 
Bell.,  \,  550.  Tessier,  Dot,  4  ,  4  42,  etc.  Cass., 
6  juill.  184  3. 
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37.  Cependant  si  la  femme  avait  déclaré  dans 
le  contrat  de  mariage  qu'elle  n'entendait  doter 
que  sur  les  biens  de  la  communauté  et  sur  la  part 
qu'elle  pourrait  y  avoir  un  jour,  la  dot,  en  cas  de 
renonciation,  serait  censée  n'avoir  été  donnée 
que  par  le  père  seul.  Une  pareille  clause  serait 
valable,  car  la  femme,  pouvant  ne  point  doter 
du  tout,  peut ,  à  plus  forte  raison  ,  mettre  à  sa 
dotation  telle  condition  que  bon  lui  semble.  Poth. , 
450.  Toull.,  12,  334. 

38.  Mais  ,  à  défaut  d'une  semblable  stipula- 
tion, si  la  dot  n'a  pas  été  payée,  la  femme  qui  a 
doté  conjointement ,  soit  qu'elle  accepte  la  com- 
munauté, soit  qu'elle  y  renonce,  doit  payer  la 
moitié  de  la  dot  à  l'enfant  avantagé,  qui  la  rap- 
portera un  jour  à  ses  cohéritiers.  L'autre  moitié 
s'évanouit  par  la  mort  du  père  :  elle  est  éteinte 
par  confusion. 

En  vain,  dans  le  cas  de  renonciation,  la  femme 
invoquerait  l'art.  4 483,  qui  ne  l'assujettit  à  payer 
les  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument. Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  dettes  de 
la  communauté,  et  nous  avons  vu  que  la  dot  des 
enfants  n'était  une  dette  de  communauté,  que 
lorsqu'elle  est  constituée  par  le  mari  seul  en  effets 
de  la  communauté.  Poth.,  450.  Toull.,  335.  — 
V.  Rapport  a  succession. 

39.  Toujours  dans  le  cas  de  la  dot  conjointe- 
ment constituée  par  moitié,  si  elle  a  été  payée 
et  que  la  communauté  soit  acceptée  ,  il  se  fait 
évidemment  compensation  de  la  somme  que 
chacune  des  parties  en  a  tirée  pour  cette  dot. 
Toull.,  ib. 

40.  La  clause  par  laquelle  le  père  et  la  mère, 
en  dotant  conjointement  l'enfant  commun,  stipu- 
lent que  la  dot  sera  imputée  en  totalité  sur  la  suc- 
cession du  prédécédé ,  est  valable ,  et  doit  pro- 
duire tous  ses  effets. 

Ainsi,  4°  jusqu'à  l'événement  du  prédécès  de 
l'un  d'eux,  ils  sont  également  obligés  l'un  et  l'au- 
tre au  payement  de  la  dot  qu'ils  sont  censés 
avoir  constituée  chacun  pour  moitié  ,  dans  les 
termes  mêmes  de  l'art.  4  438;  tellement  que  si 
cette  dot  consistait  en  une  rente  annuelle ,  elle 
devrait  être  acquittée  par  la  communauté,  qui , 
possédant  les  fruits  et  les  revenus  des  deux 
époux,  est  aussi  obligée  d'en  supporter  les  char- 
ges. Civ.  H09,  3. 

41.  Mais  2°,  après  l'événement  du  prédécès, 
la  dot  reste  en  entier  pour  le  compte  du  prédé- 
cédé. Ce  que  nous  venons  de  dire  s'explique  par 
l'effet  d'une  double  condition  que  renferme  la 
clause  d'imputation;  l'une  est  résolutoire,  l'autre 
est  suspensive.  La  première  a  lieu  par  l'événe- 
ment du  prédécès  ;  le  survivant  se  trouve  alors 
affranchi  de  toute  contribution  à  la  dot,  qui  est 
imputée  en  entier  sur  la  succession  du  prédécédé. 
La  seconde  a  lieu  par  le  même  événement,  qui 
fait  définitivement  retomber  sur  la  succession  du 
prédécédé  l'obligation  incertaine  jusque  là  de  sup- 


porter la  totalité  rie  la  dot.  Toull.,  M  .  336  et 
339.  Bell.,  1,  567. 

42.  Remarquez  que  ces  deux  conditions  ont 
un  effet  rétroactif  qui  remonte  au  jour  de  la  cons- 
titution dotale;  en  sorte  (iue  le  prédécédé  est  ré- 
puté obligé  dès  cette  époque  à  la  totalité  de  la 
dot,  et  le  survivant  n'en  avoir  jamais  été  tenu. 

43.  De  là  plusieurs  conséquence!  : 

4°  Si  l'enfant  doté  meurt  du  vivant  de  ses  père 
et  mère,  les  droits  comme  les  obligations  résul- 
tant de  la  clause  passent  à  ses  héritiers.  Civ. 
4479. 

2°  La  dot  se  trouvant,  par  l'événement  du  pré- 
décès ,  imputable  en  entier  sur  la  succession  du 
prédécédé,  l'enfant  doté,  alors  même  qu'il  renon- 
cerait à  cette  succession,  n'aurait  rien  à  deman- 
der au  survivant. 

3°  S'il  en  a  été  payé  du  vivant  de  ses  père  et 
mère,  il  est  tenu  de  la  rapporter  en  entier  à  la 
succession  du  prèdécédé ,  puisque  celui-ci  est 
censé  avoir  doté  seul,  et  avoir  acquitté,  quoique 
avec  les  deniers  de  la  communauté,  une  dette  per- 
sonnelle dont  la  communauté  n'était  pas  chargée. 
4°  Par  suite,  la  succession  du  prédécédé  doit 
récompense,  soit  à  la  communauté  de  la  somme 
ou  des  biens  qui  en  ont  été  tirés  pour  payer  la  dot 
(Civ.  4  437),  soit  à  l'époux  survivant  qui  aurait 
donné  un  de  ses  propres  pour  payer  la  dot. 

5°  La  récompense,  dans  ce  cas,  serait  due  en 
proportion  de  la  valeur  des  immeubles  au  moment 
de  la  dotation. 

6°  Enfin,  de  ce  que  c'est  la  succesion  du  pré- 
décédé qui  doit  la  récompense,  il  suit  que  l'enfant 
doté  ne  peut  en  être  tenu,  même  dans  le  cas  où  il 
renoncerait  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  sa 
dot  (Civ.  845),  sauf  néanmoins  la  réduction  de  la 
dot  si  elle  excédait  la  portion  disponible.  Toull., 
42,  336  et  s. 

44.  Si  la  dot  conjointement  constituée  par  les 
père  et  mère,  mais  en  avancement  de  l'hoirie  du 
prémourant,  se  trouvait  excéder  la  portion  héré- 
ditaire de  l'enfant,  celui-ci  serait-il  encore  tenu 
au  rapport  de  la  totalité  de  la  dot,  sans  pouvoir, 
soit  exiger  l'excédant  du  survivant  de  ses  père  et 
mère ,  soit  le  garder  pour  l'imputer  sur  sa  suc- 
cession ?  Par  exemple ,  la  dot  constituée  est  de 
25,000  fr.,  la  portion  héréditaire  de  l'enfant  n'est 
que  de  20,000  fr.  ;  devrait-il  le  rapport  des 
25,000  fr.  en  totalité,  sans  pouvoir  exiger  du 
survivant  les  5,000  fr.  formant  l'excédant  de  sa 
portion  héréditaire  s'ils  n'ont  pas  été  payés,  ou 
sans  pouvoir  les  retenir  s'ils  l'ont  été ,  pour  les 
imputer  sur  la  succession  de  ce  survivant? 

Il  faut  répondre  que  le  survivant  ne  doit  rien, 
et  que  l'enfant  est  tenu  de  rapporter  les  25,000 
fr.  en  totalité  à  la  succession  du  prédécédé.  La 
raison  en  est,  d'une  part,  que  telle  est  la  conven- 
tion ,  et  que  toute  convention  oblige  à  ses  suites 
(Civ.  4  4  35);  d'autre  part,  que  l'enfant  ne  pouvait 
ignorer  que  tout  don  fait  en  avancement  d'hoirie 
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doit,  sans  examiner  si  cette  hoirie  est  avantageuse 
ou  obérée,  être  rapporté  au  profit  de  ses  cohéri- 
tiers. Toull.,  12,  340.  Cass.,  41  juill.  1814. 

45.  Quid,  si  le  contrat  portait  que  les  père  et 
mère  constituent  conjointement  et  par  moitié  à 
leur  fils  une  dot  de  25,000  fr.,  imputable  sur 
la  succession  du  prédécédé?  Supposons  que  les 
droits  héréditaires  de  l'enfant  ne  s'élèvent  qu'à 
20,000  fr. ,  devra-t-il  toujours  le  rapport  de  la 
dot  entière  de  25,000  fr. ,  ou  seulement  des 
20,000  fr.  qu'il  trouve  dans  la  succession,  sauf 
à  rapporter  à  la  succession  du  survivant  les 
5,000  fr.  restants?  Pour  la  première  opinion,  on 
dit  que  le  survivant  est  réputé  n'avoir  pas  doté  ; 
que  la  clause  seule  d'imputation  indique  suffisam- 
ment l'inleDtion  des  père  et  mère  de  faire  re- 
tomber tout  le  poids  de  la  dot  sur  la  succession 
seule  du  prédécédé  ,  et  d'en  faire  affranchir  en- 
tièrement le  survivant  ;  que  dès  lors  l'enfant  doit 
récompense  à  la  communauté  de  tout  ce  qui  ex- 
cède sa  portion  héréditaire  dans  la  succession  du 
prédécédé.  Massé  et  Lherbette,  5,  2GG. 

Mais  on  répond  que  la  seule  clause  d'imputa- 
tion n'indique  point  suffisamment  l'intention  de 
faire  retomber  tout  le  poids  de  la  dot  sur  la  suc- 
cession du  prédécédé  ;  qu'en  soi ,  l'imputation 
n'est  qu'une  compensation  jusqu'à  due  concur- 
rence, une  diminution  de  l'obligation  principale, 
laquelle  subsiste  toujours  ;  que  dès  lors  l'imputa- 
tion aura  bien  pour  effet  de  diminuer  l'obligation 
principale  des  époux  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  héréditaire  de  l'enfant  dans  la  succession 
du  prémourant,  mais  non  de  l'anéantir  en  tota- 
lité; et  que  le  survivant  restera  toujours  tenu  de 
l'excédant  rapporté  par  l'enfant  à  la  succession 
du  prédécédé.  Toull.,  12,  341.  Paris,  4  4  janv. 
4819. 

46.  De  là  une  remarque  importante  est  à  faire, 
c'est  que  toutes  les  fois  que  l'intention  des  père 
et  mère  sera  de  faire  retomber  tout  le  poids  de  la 
dot  sur  la  succession  du  prédécédé,  et  d'en  affran- 
chir entièrement  le  survivant,  les  notaires  de- 
vront avoir  le  soin  de  l'exprimer  dans  des  termes 
exprès,  et  non  équivoques  ;  autrement,  la  clause 
d'imputation  n'aura  d'autre  sens  que  celui  que 
nous  venons  de  lui  attribuer.  Toull.,  ib. 

§  3.  —  Par  quel  acte  la  dot  peut  ou  doit  être  con- 
stituée, AuGMENT   DE  DOT.  RECONNAISSANCE    DE 

dot.  Fraude. 

47.  C'est  par  le  contrat  même  de  mariage  que 
se  font  ordinairement  les  constitutions  de  dot. 
Elles  font  alors  incontestablement  partie  des  con- 
ventions matrimoniales;  elles  en  ont  la  nature  et 
les  effets.  N.  Den.,  v°  Dot,  §  3.  — V.  Contrat  de 
mariage,  §§  3  et  7. 

48.  Mais  la  dot  ne  pourrait-elle  pas  être  con- 
stituée par  un  acte  isolé,  antérieur  à  la  célébra- 
tion ? 

L'affirmative  a  été  établie  ailleurs  ;  et  cette  opi- 


nion ,  qui  se  fonde  principalement  sur  l'art.  4  081 
Civ.  ,  est  partagée  par  tous  les  auteurs.  —  V. 
Contrat  de  mariage,  44  et  45,  et  Donation  en 
faveur  de  mariage,  4  et  s. 

49.  11  va  de  droit  qu'une  constitution  de  dot 
ayant  toujours,  au  moins  dans  ce  dernier  cas,  le 
caractère  d'une  donation  en  faveur  de  mariage, 
doit  être  renfermée  dans  un  acte  authentique. 
—  V.  Donation  en  faveur  de  mariage,  4. 

50.  Toutefois  la  forme  authentique  sera-t-elle 
encore  nécessaire  si  la  dot  est  constituée  par  les 
père  et  mère  du  futur  ou  de  la  future?  Ne  sera- 
t-elle  pas  alors  valablement  constituée  par  acte 
sous  seing  privé? 

Le  doute  naît  de  ce  qu'alors  la  dot  devient  l'ac- 
quittement d'une  obligation  naturelle  (sup.  5  et 
s.)  et  n'a  plus  le  caractère  de  gratuité,  de  libé- 
ralité, qui  est  de  l'essence  de  la  donation.  —  V. 
Donation,  4  2  et  4  3. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  si  la  dot 
constituée  par  les  père  et  mère  peut  n'être  pas 
considérée  comme  une  vraie  libéralité,  elle  reste 
néanmoins  astreinte,  sous  un  autre  rapport,  aux 
formes  de  l'authenticité.  En  effet,  la  dot  est  évi- 
demment une  condition  du  mariage;  elle  en  est 
du  moins  une  convention  accessoire,  et  qui  même 
est  subordonnée  à  sa  réalisation  [sup.  4  3).  En 
d'autres  termes ,  la  dot  est  nécessairement  une 
convention  matrimoniale.  C'est  sous  ce  point  de 
vue  qu'il  nous  semble  qu'elle  ne  peut  être  vala- 
blement constituée  que  par  acte  devant  notaire. 

51.  Il  importe  toutefois  de  bien  distinguer 
l'acte  ou  le  contrat  anté-nuptial  exprimant  la 
libéralité  sous  la  forme  d'obligation  ou  autrement, 
de  l'acte  exprimant  une  véritable  obligation  en- 
vers les  époux  ;  il  faut  nécessairement  que  l'acte, 
quelle  que  soit  sa  forme,  soit  réellement  au  fond 
une  libéralité  envers  l'époux,  ayant  en  vue  le 
mariage.  Ainsi  l'arrêt ,  que  l'on  cite  quelquefois, 
de  la  cour  de  Metz,  du  23  juill.  4  824,  comme 
décidant  que  l'on  peut  faire  une  libéralité  anté- 
nuptiale  à  l'un  des  époux  par  acte  sous  seing 
privé,  n'a  pas  jugé  ce  point  de  droit.  Il  a  con- 
damné le  père ,  débiteur  envers  sa  fille  d'une 
somme  déterminée  par  obligation  sous  seing 
privé,  à  payer  le  montant  de  son  obligation, 
bien  que  le  mariage  ne  s'en  fût  pas  suivi  ;  la  cour 
reconnaissant  ainsi  en  fait  que  l'obligation  avait 
une  tout  autre  cause  qu'une  libéralité. 

52.  Remarquons,  au  surplus,  que  si  l'obliga- 
tion, même  du  père  ou  de  la  mère  des  futurs,  de 
faire  une  dot  ou  d'exercer  une  libéralité  anté- 
nuptiale  envers  l'un  d'eux  n'est  pas  pure  et  sim^ 
pie ,  si  elle  est  soumise  à  une  condition  ,  pai 
exemple,  à  la  discussion  des  apports  ou  des  dons 
et  avantages  faits  aux  époux  lors  du  mariage,  en 
un  mot  la  participation  aux  conventions  matri- 
moniales, l'auteur  de  la  libéralité  n'est  pas  tenu, 
si  la  condition  n'a  pas  été  remplie.  C'est  ce  que 
paraît  avoir  jugé  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du. 
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4  0  juin   4  841  ,  en  appréciant  souverainement 
les  faits. 

53.  Le  pouvoir  de  constituer  une  dot,  soit  à 
terme,  soit  en  rente,  emporte-t-il  celui  d'hypo- 
théquer les  biens  du  mandant?  —  V.  Mandat. 

54.  Les  contre-lettres  sont  elles  permises  pour 
restreindre  ou  pour  augmenter  la  dot?  — V.  Con- 
tre-lettre a  un  contrat  de  mariage. 

55.  Il  était  permis  par  le  droit  romain  de  faire 
une  constitution  de  dot  à  une  femme  pendant 
son  mariage,  ou  d'augmenter  la  dot  qu'elle  s'était 
elle-même  constituée  ou  qu'elle  avait  reçue.  — 
V.  Augment  de  dot. 

5C.  Aujourd'hui  il  arrive  quelquefois  encore 
que ,  pendant  le  mariage ,  des  sommes  ou  objets 
sont  remis  a  titre  de  dot  à  la  femme,  quoiqu'il 
n'existât  point  d'obligation  à  cet  égard  dans  le 
contrat  de  mariage.  Ce  n'est  plus  là ,  à  propre- 
ment parler,  une  dot.  —  V.  Quittance  et  recon- 
naissance de  dot. 

57.  Lorsqu'une  dot  a  été  exagérée  dans  l'in- 
tention de  préjudicier  aux  droits  des  enfants  d'un 
premier  lit,  ceux-ci  sont  admis  à  établir  ce  fait; 
et  il  n'est  pas  besoin  qu'ils  rapportent  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  — V.  Noces  {se- 
condes) . 

§  4.  —  Des  clauses  qui  peuvent  être  apposées  à  la 
constitution  dotale. 

58.  En  général,  l'on  peut  faire  relativement 
à  la  dot  toutes  conventions  que  l'on  juge  à  pro- 
pos, pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  à 
l'ordre  public,  aux  mœurs ,  ou  à  des  dispositions 
prohibitives.  Giv.  4  387.  —  V.  Contrat  de  ma- 
riage, §  6 . 

59.  Ainsi  ,  on  peut  stipuler  que  la  somme 
constituée  en  dot  sera  employée  en  acquisition 
d'immeubles  qui  seront  propres  à  l'époux  doté. 
—  V.  Remploi. 

60.  Ainsi ,  on  peut  stipuler  encore  que  la  dot 
sera  irrévocable,  même  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté. —  V.  Contrat  de  mariage,  94  et  s. 

64 .  Ainsi ,  il  peut  être  convenu  par  le  contrat 
de  mariage  que  la  femme  touchera  annuelle- 
ment,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  du 
revenu  des  biens  par  elle  apportés  en  dot,  pour 
son  entretien  et  ses  besoins  personnels.  Civ. 
4  549.  —  V.  Contrat  de  mariage,  406. 

62.  Une  convention  insérée  dans  le  contrat  de 
mariage ,  qui  tendrait  à  changer  la  nature  de  la 
dot,  même  sous  le  régime  de  la  communauté, 
serait-elle  valable?  Par  exemple,  pourrait-on 
convenir  que  les  fruits  de  la  dot  seront  capitali- 
sés au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  perçus,  pour 
être  restitués  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  lors 
de  la  dissolution  du  mariage? 

Nous  ne  voyons  rien  qui  s'oppose  à  l'accom- 
plissement d'une  pareille  clause,  et  les  principes 
du  droit  romain  en  cette  matière  ne  peuvent  plus 
recevoir  d'application   parmi  nous  ;   seulement 


nous  pensons  que  si  cette  stipulation  devait  avoir 
pour  effet  de  dispenser  la  femme  de  contribuer 
dans  tous  les  cis  aux  chargea  du  mariage,  elle 
ne  saurait  recevoir  son  exécution  ,  quelque  in- 
duction que  l'on  veuille  tirer  de  l'art.  4  575.  V. 
Merl. ,  Rép.,  v»  Dot,  §  5,  3  ;  Bell. ,  4  ,  299  ;  et 
Delv.,  3,  4  04. 

63.  Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que 
l'art.  900  Giv.,  qui  répute  seulement  non  écrite 
toute  condition  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes 
mœurs ,  lorsqu'elle  se  trouve  insérée  dans  une 
donation  ou  dans  un  testament ,  et  maintient  la 
disposition  principale,  est  applicable  à  une  con- 
stitution de  dot ,  comme  à  toute  autre  espèce  de 
libéralité.  Merl.,  Rép.,  v°  Dot,  §2,7.  Contr. 
Bell.,  4,  49. 

64.  Ainsi  doit  être  considérée  comme  non 
écrite,  en  ce  sens,  la  convention  par  laquelle  une 
fille,  se  contentant  de  la  dot  qui  lui  est  donnée 
par  ses  père  et  mère,  renonce  en  conséquence  à 
leur  succession  future  en  faveur  des  autres  en- 
fants ou  en  faveur  de  l'un  d'eux,  par  exemple,  en 
faveur  de  l'aîné  ou  en  faveur  des  enfants  mâles. 
Toull.,  4  2,  4  0.Bell.,4,4  8.Turin,4  0août4  84  4. 
—  V.  Contrat  de  mariage,  4  39. 

65.  Ainsi,  un  père  qui,  en  mariant  sa  fille 
mineure,  lui  constituerait  une  dot,  à  la  charge 
par  elle  de  ne  lui  demander  aucun  compte  de 
tutelle,  serait  obligé  de  lui  payer  la  dot,  indé- 
pendamment de  cette  condition,  qui,  se  trouvant 
directement  contraire  aux  lois,  serait  réputée  non 
écrite.  Civ.  472  et  900.  Merl.,  Rép.,  v°  Dot, 
§2,7.  Arg.  Cass.,  f  6  juill.  4838.  — V.  Compte 
de  tutelle,  i  2  et  4  3 . 

66.  Notez  à  ce  sujet  qu'il  y  a  une  différence 
essentielle  à  faire  entre  la  renonciation  à  de- 
mander le  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  qui 
serait  déjà  rendu  et  apuré,  et  la  renonciation  à 
demander  le  compte  lui-même.  Merl. ,  ib. 

67.  Les  père  et  mère  qui  dotent  conjointe- 
ment leurs  enfants  en  les  mariant ,  peuvent-ils 
stipuler  dans  le  contrat  de  mariage,  qu'au  moyen 
de  la  dot  qu'il  reçoit,  l'enfant  doté  laissera  jouir 
le  survivant  de  ses  père  et  mère  durant  sa  vie 
des  meubles  et  conquêts  du  prédécédé? 

Une  pareille  clause  était  formellement  autori- 
sée par  l'art.  284  de  la  coutume  de  Paris.  C'était, 
dans  cette  coutume,  une  exception  faite  à  la  rè- 
gle qui  défendait  aux  conjoints  ayant  des  enfants 
de  s'avantager.  Le  motif  du  législateur  avait  d'ail- 
leurs été  d'encourager  les  père  et  mère  à  établir 
par  mariage  leurs  enfants.  V.  Poth. ,  Don.  entre 
mari  et  femme,  256  et  s.  Rép.,  v°  Contrat  de  ma- 
riage, §  2.  Merl.,  Quest. ,  v°  Avantages  entre 
époux,  §  8,  etc. 

Mais ,  «  sous  l'empire  du  Gode  civil  qui ,  d'un 
côté,  ne  permet  pas ,  même  par  contrat  de  ma- 
riage, de  renoncer  à  la  succession  d'un  homme 
vivant  (791),  et  qui  veut,  d'un  autre  côté,  que 
dans  les  dispositions  entre  vifs,  comme  dans  les 
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dispositions  testamentaires,  les  conditions  con- 
traires aux  lois  ou  aux  mœurs  soient  réputées  non 
écriles,  la  clause  de  jouissance  au  profit  du  sur- 
vivant des  père  et  mère,  de  quelque  partie  que 
ce  soit  de  la  succession  du  prédécédé ,  est  abso- 
lument nulle,  et  la  nullité  de  cette  clause  n'est 
contestée  par  aucun  jurisconsulte,  »  disent  Massé 
et  Lherbette,  Jurispr.  et  style  du  notaire,  3,  250, 
etToullier,12,338.Arg.Paris,13messid.anxin. 
Cass.,  IG  janv.  4  838. 

«  Attendu ,  porte  ce  dernier  arrêt ,  que  les 
époux  Berlaud,  en  dotant  leurs  enfants,  leur  ont 
imposé  l'obligation  de  laisser  le  survivant  d'entre 
eux  jouir  de  l'usufruit  des  biens  du  prédécédé  ; 
—  Attendu  qu'un  semblable  pacte  contient  d'a- 
bord une  stipulation  sur  une  succession  future, 
puisque  les  enfants  renoncent  a  l'avance  à  une 
universalité  de  biens  qui  doit  leur  revenir  de 
l'une  ou  l'autre  succession  ;  et  de  plus,  qu'il  pré- 
sente une  donation  mutuelle  contenue  dans  un 
même  acte,  puisque  le  résultat  de  la  convention 
est  d'assurer  au  survivant  la  jouissance  de  tous 
les  biens  de  son  conjont ,  à  laquelle  sans  cela  il 
n'aurait  aucun  droit;  que,  sous  ce  double  rap- 
port, la  stipulation  était  nulle  aux  termes  des 
art.  M  30  et  \  097  Civ.  ;  —  Attendu  que  la  con- 
vention relative  à  une  succession  future,  étant 
prohibée  par  la  loi,  doit  être  considérée  comme 
non  écrite  dans  le  contrat,  mais  n'anéantit  pas 
l'effet  de  celui-ci  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  1  arrêt 
s'est  conformé  aux  dispositions  de  la  loi  ;  —  Re- 
jette. » 

08.  Cependant,  ajoutent  Massé  et  Lherbette, 
beaucoup  de  pères  et  mères  en  exigent  encore 
l'insertion  dans  les  contrats  de  mariage  de  leurs 
enfants;  et  les  notaires,  après  avoir  fait  con- 
naître à  leurs  clients  la  nullité  de  cette  clause  et 
les  effets  de  cette  nullité,  ne  croient  pas  pouvoir, 
si  on  insiste,  se  refuser  à  l'inscrire  dans  l'acte 
telle  qu'elle  est  voulue  par  les  parties  :  ont-ils 
tort  ou  raison?  n'y  a-t-il  en  cela  qu'une  aveugle 
routine?  ou  ne  font-ils  que  se  rendre  au  senti- 
ment d'un  juste  devoir? 

«  Un  notaire  qui  se  respecte,  répond  Toullier, 
loc.  cit. ,  doit  s'abstenir  d'insérer  de  pareilles 
clauses  dans  les  contrats  de  mariage,  non -seule- 
ment par  cela  seul  qu'elles  sont  nulles  et  pros- 
crites par  la  loi,  mais  encore  parce  qu'elles  sont 
dangereuses  par  les  suites  qu'elles  peuvent  avoir 
un  jour,  et  qu'elles  peuvent  faire  naître  dans  les 
familles  des  procès  acharnés,  des  haines  et  des 
inimitiés  irréconciliables. 

»  Supposons  que  des  père  et  mère,  en  dotant 
conjointement  leur  fils,  aient  stipulé  dans  le  con- 
trat de  mariage  que .  moyennant  cette  dot ,  il 
laissera  jouir  le  survivant,  sans  lui  demander 
compte  des  meubles  et  acquêts  du  prédécédé.  Le 
père  meurt  dix  ans  après,  laissant  une  commu- 
nauté opulente  tant  en  meubles  qu'en  conquèts. 
Le  fils,  qu'un  grand  nombre  d'enfants  mettent 


mal  à  l'aise,  laissera-t-il  jouir  sa  mère  de  tous  les 
conquèts  et  de  tout  le  riche  mobilier  de  son  pèrer 
que  la  loi  l'appelle  à  partager?  Son  épouse,  qui 
ne  se  trouve  pas  dans  l'aisance ,  l'en  détourne , 
par  la  considération ,  si  puissante  sur  le  cœur 
d'un  père  ,  qu'il  se  doit  à  sa  nombreuse  famille 
plutôt  qu'à  sa  mère,  qui  vit  dans  l'opulence  et 
qui  n'a  aucune  charge.  En  conséquence,  le  fils 
expose  à  sa  mère  qu'il  désire  le  partage  de  la 
communauté.  La  mère  lui  oppose  la  clause  du 
contrat  de  mariage.  Le  fils  représente  qu'elle  est 
nulle  et  proscrite  par  les  lois.  La  mère,  femme 
impérieuse  et  dépensière,  crie  à  la  mauvaise  foi, 
et  menace  de  ne  plus  revoir  ni  son  fils,  violateur 
de  sa  parole,  ni  sa  bru,  qu'elle  couvre  d'exécra- 
tions, ni  ses  petits-enfants. 

»  Supposons  que  le  fils  ,  n'osant  braver  sa 
mère,  la  laisse  jouir,  par  crainte  ou  respect,  sans 
rien  dire,  pendant  quelque  temps;  puis  meure, 
laissant  son  épouse  tutrice  légale  de  ses  nom- 
breux enfants.  Demandera-t-elle  le  partage  à  sa 
belle-mère,  pour  ne  pas  s'exposer  un  jour,  d'une 
part,  aux  reproches  de  ses  enfants,  qui  trouve- 
ront la  fortune  de  leur  aïeule  délabrée  ;  de  l'au- 
tre, aux  plaintes  journalières  de  ses  parents  et 
amis,  qui  lui  représentent  qu'elle  néglige  les  in- 
térêts de  ses  enfants  ,   par  faiblesse  pour  une 
belle-mère  dépensière?  Celle-ci  lui  opposera  que 
son  fils  a  tacitement  ratifié  la  clause  de  son  con- 
trat de  mariage.  Les  conseils  de  tutelle  diront  au 
contraire  que  le  silence  ne  suffit  pas  pour  ratifier 
tacitement  une  clause  proscrite  par  les  lois.  Alors 
s'élèveront  les  inextricables  difficultés  que  peu- 
vent faire  naître  les  ratifications  tacites  et  même 
expresses.  Les  esprits  s'aigriront ,  et  voilà  une 
famille  brouillée  peut-être  irrévocablement  par 
l'imprudence  d'un  notaire  qui  ,  par  routine  ou 
par  faiblesse  ,  a  inséré  dans  un  contrat  de  ma- 
riage une  clause  proscrite  par  la  loi,  parce  qu'elle 
pourrait  être  ratifiée  après  le  prédécès  de  l'un  des 
père  et  mère. 

»  Mais  enfin ,  si  les  père  et  mère  s'obstinent , 
malgré  les  représentations  du  notaire,  à  faire  in- 
sérer la  clause  de  laisser  jouir  dans  le  contrat  de 
mariage  de  leurs  enfants,  peut-il,  doit-il  s'y  re- 
fuser? demande  Massé. 

»  Il  est  bien  difficile  de  croire  qu'ils  ne  cèdent 
pas  aux  représentations  que  non-seulement  la 
clause  est  proscrite  par  la  loi,  mais  qu'elle  peut 
avoir  les  suites  les  plus  funestes  pour  les  deux 
familles.  Mais  enfin  s'ils  persistent ,  nous  pen- 
sons, avec  Massé,  que  la  responsabilité  des  évé- 
nements ne  peut  retomber  sur  eux.  Le  notaire, 
dans  la  rédaction  de  la  minute ,  n'est  que  le  se- 
crétaire ou  le  scribe  des  parties.  Son  ministère, 
purement  passif,  doit  se  borner  à  rendre  leurs 
volontés  fidèlement  et  avec  clarté.  On  n'a  rien  à 
lui  reprocher  quand  les  clauses  de  l'acte  n'ont 
rien  de  contraire  aux  mœurs.  Il  en  est  autre- 
ment des  formes  de  l'acte ,  que  la  loi  le  charge 
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d'observer,  sous  peine  de  responsabilité  person- 
nelle. » 

09.  Il  résulte  assez  do  ces  sages  observations, 
qu'un  notaire  ne  doit  pas  chercher  de  moyens 
détournés  pour  faire  valoir  une  clause  que  les 
principes  et  l'intérêt  bien  entendu  des  parties 
réprouvent.  Toutefois  l'on  no  peut  se  dissimuler 
que,  par  suite  de  l'ancienne  habitude,  il  est  ar- 
rivé souvent  quo  des  pères  et  mères,  en  dotant 
conjointement  leurs  enfants ,  leur  ont  imposé  la 
condition  alternative  de  laisser  jouir  le  survivant 
des  donateurs  de  tous  les  biens  du  prédécédé  , 
sans  pouvoir  lui  demander  aucun  compte  ni  par- 
tage, ou  d'imputer  en  cas  de  partage  la  totalité 
de  la  dot  sur  la  succession  du  prémourant.  Pa- 
reille clause  peut-elle  recevoir  son  exécution? 

On  a  soutenu  la  négative.  Si  la  convention 
principale  est  nulle  (a-t-on  dit) ,  on  ne  voit  pas 
comment  la  condition  d'imputer  la  totalité  de  la 
dot  sur  la  succession  du  prédécédé,  en  cas  de  de- 
mande en  partage  ,  pourrait  se  soutenir.  En 
effet,  c'est  une  clause  pénale  dont  l'effet  est  de 
forcer  à  l'exécution  de  l'obligation  principale, 
bien  qu'elle  soit  prohibée,  et  sous  ce  rapport  la 
condition  d'imputer  est  frappée  de  nullité  par 
l'art.  1277  Giv. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire,  qui  peut 
trouver  un  point  d'appui  dans  ce  que  nous  avons 
dit,  v°  Clause  pénale  ,  4  2,  a  été  consacrée  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  1 4  janv.  4  819,  que 
nous  avons  déjà  cité  plus  haut,  45  :  —  «Attendu 
qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  1438  et 
4  439  Civ.  que  la  dot  peut  être  constituée  soit  par 
le  père  et  la  mère  conjointement  et  par  portions 
égales ,  soit  par  l'un  des  époux  pour  la  totalité  ; 
qu'ainsi  les  sieur  et  dame  Mareuse  (père  et  mère) 
ont  pu  laisser  en  suspens  la  question  de  savoir 
par  qui  la  dot  serait  fournie,  et  en  subordonner 
la  décision  à  l'événement  de  la  demande  en  par- 
tage ;  que  cette  condition  alternative  de  laisser 
jouir  le  survivant  sans  lui  demander  compte  ni 
partage  ,  ou  de  consentir,  en  cas  de  partage, 
l'imputation  de  la  dot  sur  la  succession  du  pré- 
mourant, n'est  point  une  stipulation  sur  une 
succession  future,  ni  une  aliénation  des  droits 
éventuels  de  l'enfant  doté  à  une  pareille  succes- 
sion ,  puisqu'en  venant  au  partage  ,  il  conserve 
tous  ses  droits  sur  la  succession  du  prémou- 
rant ,  et  n'altère  en  rien  ceux  qu'il  peut  avoir 
sur  la  succession  du  survivant.»  J.  P.  ,  1er, 
4849,  232. 

70.  De  ce  que  d'après  l'art.  4  549  Giv.  le  mari 
a  seul  le  droit  de  recevoir  le  remboursement  des 
capitaux  constitués  en  dot  à  son  épouse,  peut-on 
tirer  la  conséquence  qu'il  ait  aussi  la  faculté  de 
renoncer,  moyennant  une  somme  d'argent,  à  l'ac- 
tion dotale  de  sa  femme  en  liquidation  et  déli- 
vrance de  sa  réserve  sur  les  meubles  et  immeu- 
bles qui  forment  la  succession  de  son  père  ou  do 
sa  mère?  La  négative  a  été  décidée  par  la  cour 
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de  cassation,  le  l(r  fruct.  an  ix.  Merl.,  Ouest., 
V°  Légitime,  §  8. 

71.  Toutes  espèces  de  conventions  peuvent 
être  faites  touchant  la  restitution  de  la  dot  : 
ainsi,  l'on  peut  stipuler  que  le  mari  gagnera  en 

totalité  ou  en  partie,  ce  qui  présenterait  les  ca- 
ractères d'une  donation.  A  plus  forte  raison  l'on 
peut  convenir  qu'il  la  rendra  dans  deux,  trois  ou 
quatre  ans.  Merl.,  ib. 

72.  Dans  les  questions  douteuses,  l'on  doit 
toujours  se  déterminer  en  faveur  de  la  dot  :  In 
ambiguis  pro  dotibus  respondere  mehus  est  (/,.  70, 
D.  de  jure  dot.)  ;  car  les  dots  sont  un  objet  d'in- 
térêt public  (L.  1,  D.  solut.  matrim.  Merl.  ,  ib. 
Tessier,  Dot,  n.  160. 

73.  Par  exemple  ,  si  un  père  avait  stipulé 
qu'on  ne  pourrait  pas  exiger  de  lui  le  payement 
de  la  dot,  cette  convention  devrait  s'entendre  en 
ce  sens,  que  la  dot  ne  serait  pas  exigible  du  vi- 
vant du  père,  mais  que  son  héritier  serait  tenu 
de  l'acquitter.  Merl.,  ib. 

§  5.  —  Du  payement  et  de  la  restitution  de 
la  dot. 

74.  De  ce  que  la  dot  est  toujours  faite  sous  la 
condition  que  le  mariage  aura  lieu  [sup.  !3),  il 
suit  qu'on  ne  peut  exiger  le  payement  de  la  dot 
qu'après  la  célébration  du  mariage.  L.  21 ,  D.  de 
jur.  dot. 

75.  En  principe,  le  mari  est  réputé  maître  de 
la  dot  (dominus  dolis)  pendant  le  mariage  ;  il  en 
devient  même  propriétaire,  s'il  s'agit  de  sommes 
ou  objets  mobiliers.  Giv.  4  554.  —  V.  Commu- 
nauté de  biens,  488  et  s. 

76.  De  là  l'action  en  payement  et  même,  sous 
le  régime  dotal,  l'action  en  revendication  qui  lui 
sont  attribuées.  Giv.  4  549. 

77.  Lorsque  des  père  et  mère  ont  constitué 
conjointement  une  dot  à  leur  enfant,  si  la  solida- 
rité n'a  pas  été  stipulée,  elle  ne  doit  pas  être  sup- 
pléée. Arg.  Civ.  4  202.  Lebrun,  Comm.,  liv.  3, 
Ch.  2  ,  sect.  4  ,  dist.  6,  4  2.  Bourj.,  2,  469.  N. 
Den.,  v°  Dot,  Toull.,  4  4,  88.  Paris,  9  fév.  4.826, 
5  juin  4  840. 

78.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein 
droit  du  jour  du  mariage  contre  ceux  qui  l'ont 
promise,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paye- 
ment, s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  Giv.  4  440 
et  4  548. 

C'est  ici  une  dérogation  aux  règles  ordinaires. 
—  V.  Intérêts. 

79.  Lorsqu'il  y  a  terme  pour  le  payement  de 
la  dot ,  s'il  a  été  convenu  que  l'intérêt  ne  serait 
pas  payé  jusqu'à  ce  terme,  et  que  le  terme  soit 
arrivé  sans  qu'elle  ait  été  payée ,  l'intérêt  court 
de  plein  droit  à  partir  de  cette  époque.  Bell. , 
1,  571. 

80.  Si  la  dot  est  une  créance  sur  un  tiers,  et 
que  le  débiteur  ait  terme  pour  payer,  l'intérêt 
courra-t-il  de  plein  droit  contre  le  constituant? 
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Il  faut  décider  la  négative.  Le  constituant  donne 
sa  créance  telle  qu'elle  est,  il  ne  s'engage  à  rien 
débourser  ;  ces  mots  :  encore  qu'il  y  ait  terme 
pour  le  payement,  de  l'art.  4  440,  ne  sont  donc 
pas  applicables.  Benoît,  Dot,  4  58.  Tessier,  Dot, 
39,Delv.,3,  4  03,n.  Bell.,  1 ,  572. Dur.,  15,  382. 
Contr.  Toull.,  4  4,  97. 

84 .  Peut-on  stipuler  les  intérêts  d'une  dot  au 
delà  du  taux  légal?  —  V.  Intérêts. 

82.  Les  intérêts  de  la  dot  sont  soumis  à  la 
prescription  de  cinq  ans.  —  V.  1b. 

83.  Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus 
à  la  garantie  des  objets  constitués.  Civ.  4  440 
et  4  548. 

C'est  une  exception  à  la  règle  qui  dispense  le 
donateur  de  la  garantie.  D'ailleurs  cette  excep- 
tion est  fondée  sur  ce  que  la  dot  est  l'acquitte- 
ment d'une  dette  naturelle,  et  fait  partie  des  con- 
ventions matrimoniales.  V.  Dur.,  8,  528. 

84.  La  femme  qui  s'est  dotée  elle-même  n'est 
pas  dispensée  de  la  garantie.  Delv.  ,  3,  40 i. 
Tessier,  Dot,  45,  lett.  C.  —  V.  Régime  dotal. 

85.  [(Jugé  que  la  convention  par  laquelle  un 
officier  public  donne  en  payement  de  la  dot  par 
lui  constituée  la  démission  de  sa  place  à  son  gen- 
dre, ne  peut  être  attaquée,  ni  comme  convention 
sans  objet  certain ,  ni  comme  convention  ayant 
pour  objet  une  chose  hors  du  commerce.  Cass., 
2  mars  1825.  —  Office.)} 

86.  Le  mari  peut-il  faire  remise  de  la  dot, 
soit  de  celle  qui  lui  a  été  promise,  soit  de  celle 
promise  à  sa  femme?  —  V.  Contrat  de  ma- 
riage, §  9 . 

87.  Le  mari  reçoit  la  dot  sans  être  tenu  de 
donner  caution  de  l'emploi ,  s'il  n'y  a  été  assujetti 
par  le  contrat  de  mariage.  Civ.  4  550.  —  V. 
Remploi. 

88.  En  général,  le  mari  n'est  tenu  de  resti- 
tuer la  dot  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'il  l'a  re- 
çue, et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  reçu, 
sauf  sa  responsabilité  en  cas  de  négligence.  Delv. , 
3,  59. 

89.  La  quittance  de  dot ,  lorsqu'elle  est  ren- 
fermée dans  le  contrat  de  mariage,  fait  régulière- 
ment pleine  foi  entre  les  parties.  Bell.,  4,  26. — 
V.  Quittance  et  reconnaissance  de  dot. 

90.  Ne  pourrait-elle  pas  être  attaquée  comme 
renfermant  une  donation  déguisée  ;  par  exemple, 
dans  le  cas  de  secondes  noces?  V.  sup.  57  et  No- 
ces {secondes). 

91.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'é- 
chéance des  termes  pris  pour  le  payement  de  la 
dot,  alors  il  y  a  présomption  que  le  mari  l'a  re- 
çue ;  et  cette  présomption  donne  à  la  femme  ou 
ses  héritiers  le  droit  de  la  répéter  sans  être  tenus 
de  prouver  le  payement;  sauf  au  mari  à  justifier 
de  poursuites  faites  inutilement  en  temps  op- 
portun pour  s'en  procurer  le  remboursement. 
Civ.  1569. 

92.  La  présomption  dont  il  s'agit  n'a  lieu  qu'en 


faveur  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers.  Celui  qui 
a  coustitué  la  dot  ne  peut  en  être  déchargé  que 
par  la  prescription  ordinaire. 

93.  D'ailleurs,  la  disposition  de  l'art.  4  569 
peut-elle  être  invoquée  par  la  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté*,  comme  par  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal? 

Bellot,  4,  263,  enseigne  la  négative.  L'article 
précité  renferme,  dit-il,  une  disposition  rigou- 
reuse à  laquelle  on  ne  peut  donner  d'extension. 
On  ne  peut  faire  supporter  au  mari  que  la  perte 
résultant  de  sa  négligence. 

94.  Il  est  constant  qu'anciennement ,  dans  les 
pays  de  droit  écrit  comme  dans  le  droit  romain  , 
la  seule  présence  du  père  au  contrat  de  mariage 
de  sou  fils  non  émancipé  le  rendait  responsable 
de  la  dot  de  sa  bru  ;  mais  il  n'en  peut  plus  être 
de  même  aujourd'hui,  et  il  faut  un  engagement 
formel.  Tess.,  Dot,  4  4  7.  Toull.,  4  4,  256. 

95.  Un  engagement  formel  existerait-il  dans 
la  déclaration  de  franc  et  quitte  que  le  père  au- 
rait faite  dans  le  contrat  de  mariage,  c'est-à-dire 
dans  la  clause  par  laquelle  il  aurait  déclaré  que 
son  fils  était  exempt  de  toutes  dettes  antérieures 
au  mariage? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Toullier,  4  4, 
257.  «  Comme  on  ne  doit  pas,  dit-il,  supposer  de 
clause  inutile  dans  un  contrat,  et  surtout  dans  un 
contrat  aussi  important  et  aussi  sérieux  qu'un 
contrat  de  mariage,  on  a  toujours  pensé  que  cette 
déclaration  ne  pouvait  avoir  d'autre  objet  que  la 
garantie  des  droits  de  l'autre  conjoint,  et  que  les 
contractants  s'obligeaient,  par  cette  courte  for- 
mule, à  l'indemniser  du  préjudice  que  pourraient 
lui  occasionner  les  dettes  antérieures  au  mariage, 
s'il  s'en  découvrait  par  la  suite,  et  de  le  mettre 
ainsi  au  même  état  qu'il  se  retrouverait  si  l'époux 
déclaré  franc  et  quitte  s'était  marié  sans  dettes.  » 
A  l'appui  de  cette  opinion,  Toullier  invoque  l'art. 
4  54  3  Civ.,  qui,  quoique  placé  sous  le  titre  de  la 
communauté,  doit  également,  dit-il,  être  observé 
sous  le  régime  dotal. 

96.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein 
droit  au  profit  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  du 
jour  de  l'événement  qui  donne  lieu  à  la  restitu- 
tion. Civ.  4  569  et  4  570. 

97.  La  femme  a,  pour  sûreté  de  la  restiiution 
de  sa  dot,  une  hypothèque  légale  qui  remonte  au 
jour  du  mariage.  Civ.  2135.  —  V.  Hypothèque. 

§  6.  —  Enregistrement. 

98.  Les  déclarations,  de  la  part  des  futurs, 
dans  le  contrat  de  mariage,  de  ce  qu'ils  apportent 
eux-mêmes  ou  de  ce  qu'ils  se  constituent,  ne  sont 
passibles  d'aucun  droit  particulier.  —  V.  Contrat 
de  mariage,  239. 

99.  Il  en  est  de  même  de  la  reconnaissance 
par  le  futur  d'avoir  reçu  la  dot  de  la  future.  —  V. 
/&.,  240. 

4  00.  Mais  si,  par  leur  contrat  de  mariage,  les 
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futurs  adoptent  le  régime  dotal,  et  si,  par  une 
clause  de  ce  contrat,  la  future  reconnaît  avoir 
reçu  la  somme  apportée  par  le  futur,  et  à  la  res- 
titution de  laquelle  elle  affecte  et  hypothèque  ses 
biens  propres,  le  droit  de  I  pour  100,  comme 
obligation,  est  exigible.  Cass.,  4  6  nov.  4  813. — 
V.  1b.,  268. 

4  01.  Lorsque  la  remise  de  la  dot  apportée  par 
la  future  est  faite  au  mari  postérieurement  au 
contrat  de  mariage,  l'acte  qui  constate  cette  re- 
mise (sans  autre  circonstance)  est  passible  du 
droit  fixe  de  4  fr.  70. ,  comme  décharge.  —  V. 
Décharge,  8. 

4  02.  Si  des  immeubles  apportés  en  dot  sont 
aliénés  au  mari ,  le  droit  de  vente  est  dû  sur  la 
somme  qu'il  serait  tenu  de  rendre  pour  la  dot. 

4  03.  Si  une  dot  est  apportée  ou  constituée  en 
argent,  et  qu'il  soit  cédé  à  l'instant  même  au  mari 
des  meubles  ou  des  immeubles  pour  cette  dot,  il 
y  a  dation  en  payement ,  aliénation  de  ces  meu- 
bles ou  immeubles ,  quand  même  le  mari  s'obli- 
gerait de  les  rendre  à  nouvelle  estimation.  Cass., 
1er  mars  4  809. 

4  04.  Cessions.  Lorsque  l'un  des  futurs  époux 
a  une  part  dans  une  succession  ou  dans  les  biens 
de  la  communauté  de  ses  père  et  mère,  dont  l'un 
est  décédé,  l'abandon  qui  lui  est  fait,  par  le  père 
ou  la  mère  survivant,  d'une  partie  des  biens  de 
la  succession  ou  de  la  communauté,  soit  pour  le 
remplir  de  tous  ses  droits,  soit  à  valoir  sur  sa  part 
par  forme  de  partage  provisoire ,  n'est  passible 
que  d'un  droit  fixe ,  quels  que  soient  les  biens 
abandonnés,  pourvu  qu'ils  soient  pris  dans  la  suc- 
cession ou  la  communauté,  attendu  qu'il  y  a  seu- 
lement remise  de  la  chose  dont  l'époux  était  co- 
propriétaire. 

105.  Mais  si  le  contrat  de  mariage  n'énonce 
point,  ou  s'il  n'est  pas  justifié  que  les  valeurs  de 
la  dot  existent  dans  la  succession  de  l'ascendant 
prédécédé,  la  constitution  est  alors  censée  faite 
des  deniers  propres  du  père  ou  de  la  mère  survi- 
vant, et  le  droit  de  donation  est  exigible. 

4  06.  Lorsque,  moyennant  la  constitution  do- 
tale qui  lui  est  faite  dans  son  contrat  de  mariage, 
un  fils  cède  et  abandonne  à  son  père  l'usufruit  des 
biens  de  la  succession  de  sa  mère,  le  droit  pro- 
portionnel de  cession  d'usufruit  à  titre  onéreux 
est  exigible.  Arg.  Cass.,  7  sept.  4  807,  4  0  mars 
4849  et7  avr.  4823. 

4  07.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  cession  ou  de 
vente  doit  être  liquidé  sur  la  valeur  de  l'usufruit 
abandonné,  c'est-à-dire  sur  le  capital  au  denier 
dix  du  revenu  des  biens;  et  si  la  somme  consti- 
tuée en  dot  dépasse  cette  valeur,  le  droit  de  do- 
nation mobilière  à  62  cent,  et  demi  pour  4  00  est 
exigible  sur  l'excédant.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  4,  4  5,  6  et  4  6. 

4  08.  La  même  règle  devrait  être  suivie  dans 
le  cas  où  le  fils  abandonnerait  à  son  père ,  au 
moyen  de  la  constitution  dotale  à  lui  faite  par  ce 


dernier,  la  pleine  propriété  de  sa  portion  dans  le3 
biens  de  la  succession  de  la  mère. 

4  09.  II  faut  observer  une  distinction,  lorsque 
la  constitution  de  dot,  faite  par  le  survivant  dis 
père  et  mère,  avec  imputation  sur  les  droits  du 
futur  dans  la  succession  du  prédécédé,  est  accom- 
pagnée do  la  renonciation,  par  le  futur,  à  deman- 
der compte  et  partage  de  cette  succession. 

4  4  0.  Si  la  renonciation  est  conçue  dans  des 
termes  qui  la  convertissent  en  un  simple  ajour- 
nement du  compte,  ou  permettent  d'exiger  ce 
compte  en  rapportant  la  dot ,  elle  n'emporte  pas 
cession  au  profit  du  survivant  des  père  et  mère  ; 
et,  dans  ce  cas,  la  constitution  dotale  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  simple  déclaration 
d'apport  ou  comme  une  donation  mobilière,  selon 
que  cette  constitution  est  faite  avec  des  valeurs 
provenant  de  la  succession  ouverte,  ou  avec  les 
propres  deniers  de  l'ascendant  survivant.  Cass., 
30  août  4  84  4,  20  mai  4  828,  9  mai  4  834 . 

4  4  4.  Mais  s'il  résulte  des  termes  de  la  renon- 
ciation à  demander  compte  et  partage  de  la  suc- 
cession ouverte,  que  le  père  ou  la  mère  survivant, 
qui  constitue  la  dot,  fera  les  fruits  siens  des  reve- 
nus des  biens  du  prédécédé  ou  même  qu'il  pourra 
disposer  à  son  gré  de  la  propriété,  il  y  a  lieu  alors 
de  percevoir  le  droit  proportionnel  de  transmis- 
sion d'usufruit  ou  de  propriété,  au  taux  déter- 
miné d'après  la  nature  mobilière  ou  immobilière 
des  biens  de  la  succession,  et  en  observant,  pour 
la  liquidation  de  ce  droit,  la  règle  indiquée  sup. 
407. 

4  4  2.  Notez,  au  reste,  que  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  la  perception  du  droit  de  mutation  à  titre  oné- 
reux, il  faut  que  la  cession  soit  très-explicite,  et 
que  toutes  les  fois  que  le  futur  ne  s'est  pas  irré- 
vocablement dessaisi,  soit  de  l'usufruit,  soit  de  la 
propriété  ;  toutes  les  fois  que ,  malgré  sa  renon- 
ciation ,  il  conserve  le  droit  de  demander  ulté- 
rieurement le  partage  de  la  succession  ouverte , 
on  ne  peut  percevoir  le  droit  proportionnel  de 
cession.  La  jouissance  provisoire  et  précaire  des 
biens  de  l'ascendant  prédécédé,  que  continue 
d'avoir  l'ascendant  survivant,  ne  rend  point  exi- 
gible un  droit  qui  est  seulement  établi  par  la  loi 
pour  les  transmissions  réelles  et  irrévocables  de 
biens  meubles  ou  immeubles.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  4.  Cass.,  9  mai  4  834. 

413.  Il  a  même  été  jugé  que  la  stipulation 
d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  père  fait 
donation  à  son  fils  d'une  somme  d'argent,  au 
moyen  de  quoi  ce  dernier  lui  abandonne  l'usu- 
fruit de  ses  droits  maternels,  doit  être  consi- 
dérée comme  une  libéralité.  En  conséquence,  une 
telle  clause  ne  donne  point  ouverture  au  droit  de 
cession  d'usufruit,  mais  seulement  à  celui  de 
donation  mobilière. Cass.,  6janv.  4  834.Trib.  de 
Dreux,  8  avr.  4  835;  de  Besançon,  4  4 mars  4  836  ; 
de  Guingamp,  4  4  mars  4  840. 

4  4  4.  Si  la  constitution  de  dot  est  faite  par  un 
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frète  à  sa  sœur,  pour  la  remplir  de  ses  droits 
dans  les  successions  ouvertes  de  leurs  père  et 
mère,  il  en  résulte  une  cession  de  droits  succes- 
sifs passible  du  droit  de  mutation.  Mais  si  la  con- 
stitution de  dot  est  stipulée  seulement  à  valoir 
sur  les  droits  successifs  de  la  future,  cette  stipu- 
lation ne  forme  qu'une  simple  créance  au  profit 
du  frère,  et  il  n'est  dû  alors  que  le  droit  de 
1  pour  100.  Cass.,  7  nov.  1820. 

V.  Communauté  de  biens,  Contrat  de  mariage, 
Donatien  en  faveur  de  mariage,  Régime  dotal, 
Reprises,  Séparation  de  biens. 

DOT     A    UNE     FILLE     PAL  VUE    OU    VERTUEUSE. 

1 .  Les  dots  dont  il  s'agit  s'accordent  le  plus 
ordinairement  à  l'occasion  de  quelque  grand  évé- 
nement ,  comme  le  mariage  du  roi,  ou  l'anniver- 
saire d'un  événement  de  cette  espèce. 

2.  L'existence  de  ces  dots  se  constate  par  un 
acte  devant  notaire  ou  ayant  une  forme  authen- 
tique, et  non  point  par  l'acte  de  célébration  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil.  Instr.  gén.,  23  nov. 
4  809,  n°  454. 

3.  Les  quittances  qui  en  sont  données,  ne 
sont  pas  exemptes  du  timbre.  Ib. 

4.  Les  dots  qui  sont  accordées  par  la  mu- 
nificence du  souverain  ne  sont  assujetties  qu'au 
droit  fixe  de  1  fr.  70  c.  pour  l'enregistrement. 
Décr.  20  juin  4  810.  Instr.  gén.  9  juill.  1810, 
n°480. 

DOT  de  religieuse.  C'est  ce  qui  est  donné  par 
les  parents  d'une  personne  qui  entre  dans  une 
communauté  de  religieuses,  ou  par  elle-même,  à 
cette  communauté,  en  considération,  ou  de  l'en- 
trée, ou  de  la  prise  d'habit,  ou  de  la  profession 
qui  y  est  faite  par  cette  personne,  et  pour  sa  sub- 
sistance et  son  entretien. 

4 .  Il  ne  faut  pas  confondre  les  dots  dont  il 
est  ici  question,  qui  sont  constituées  directement 
au  profit  des  commununnutés  religieuses,  avec 
les  pensions  modiques  destinées  à  l'entretien 
d'une  religieuse,  qui  sont  constituées  directement 
au  profit  de  cette  religieuse.  V.  N.  Den.,  v°  Dot 
de  religieux. 

2.  Enregistrement.  La  dot  que  des  parents 
constituent  à  leur  fille  admise  dans  un  couvent, 
est  passible  du  droit  de  donation,  au  taux  réglé 
selon  le  degré  de  parenté  des  donateurs. 

3.  Les  stipulations  faites  avec  la  commu- 
nauté ou  le  couvent  n'ont  que  l'effet  d'un  contrat 
de  société  ,  et  ne  sont  passibles  que  du  droit 
fixe  de  5  fr.  10  c. 

DOTAL.  Ce  qui  appartient  à  la  dot;  ainsi  on 
dit  :  bien  dotal,  fonds  dotal ,  deniers  dotaux.  — 
V.  Dot,  Régime  dotal. 

DOTAL1TÉ.  Synonyme  de  régime  dotal.  — 
V.  ce  mot. 

DOTATION.  Se  dit  des  biens  que  l'on  donne 
à  un  établissement  d'utilité  publique ,  à  un 
corps,  etc.,  pour  remplir  l'objet  de  leur  destina- 
tion. —  V.  Fondation. 


DOTATION  de  la  couronne.  C'est  la  por- 
tion du  domaine  de  l'État  dont  la  jouissance  est 
affectée  à  la  splendeur  du  trône,  et  dont  les 
revenus  entrent  dans  la  liste  civile. 

DOUAIRE.  C'est  la  jouissance  que  les  cou- 
tumes ou  les  conventions  matrimoniales  accor- 
daient d'une  certaine  portion  des  immeubles  du 
mari  à  la  femme  survivante.  C'est  aussi  cette 
même  portion  en  propriété  que  quelques  cou- 
tumes réservaient  aux  enfants  après  la  mort  de 
leur  père  et  de  leur  mère,  lorsqu'ils  ne  se  por- 
taient pas  héritiers  de  leur  père. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Des  diverses  espèces  de  douaire. 
Principes  anciens. 

§  2.  —  De  l'abolition  du  douaire.  Questions 
transitoires.  Et  d'abord  du  douaire  des  femmes 
anciennement  mariées. 

§  3.  —  Suite.  Du  douaire  des  enfants  dans  le 
cas  d'anciens  mariages. 

§  4.  —  Si  un  douaire  a  pu  être  stipulé  sous 
l'empire  des  lois  nouvelles.  A-t-il  pu  être  stipulé 

PROPRE    AUX    ENFANTS? 

§  5.  —  Enregistrement. 


§  1er.  —  Des  diverses  espèces  de  douaire. 
Principes  anciens. 

1 .  C'est  dans  ce  qu'on  appelait  la  France  cou- 
tumière,  que  le  douaire  avait  pris  naissance;  et 
il  y  devait  son  origine  à  ce  que  les  femmes  n'ap- 
portaient point  de  dot  à  leur  mari.  (  V.  Pothier, 
Douaire,  4  ;  Rép.  v°  Douaire,  etc.)  Inconnu  dans 
le  droit  romain,  le  douaire  ne  fut  pas  admis  dans 
celles  de  ces  provinces  qui  étaient  régies  par  le 
droit  écrit. 

2.  Néanmoins  il  y  en  avait  quelques-unes, 
telles  que  la  Bourgogne  et  la  Franche-Comté,  où 
des  coutumes  locales  avaient  accordé  un  douaire 
à  la  femme  survivante;  et  dans  plusieurs  autres, 
on  lui  accordait  sous  le  titre  d'augment  de  dot,  ou 
d'agencement,  un  droit  qui,  sous  beaucoup  de 
rapports,  ressemblait  au  douaire.  —  V.  Aug- 
ment  de  dot,  Gains  de  survie. 

3.  On  distinguait  deux  espèces  de  douaire  : 
l'un  préfix  ou  conventionnel 7  et  l'autre  qu'on 
appelait  coutumier. 

4.  Le  douaire  préfix  était  celui  qui  avait  été 
fixé  par  une  clause  expresse  du  contrat  de  ma- 
riage, entre  les  époux,  qui  avaient  préféré  en 
déterminer  ainsi  le  montant  ou  l'objet,  plutôt  que 
de  s'en  rapporter  à  la  disposition  de  la  cou- 
tume. 

5.  Il  était  alors  stipulé,  soit  en  usufruit  ou 
jouissance  de  fonds,  soit  en  un  revenu  annuel, 
soit  en  une  somme  une  fois  payée. 

6.  Le  douaire  coutumier  était  celui  qui  ré- 
sultait simplement  des  dispositions  de  la  cou- 
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tume,  à  laquelle  les  parties  n'avaient  pas  voulu 
déroger. 

7.  La  quotité  du  douaire  coutumier  était  di- 
versement réglée  par  les  coutumes.  Cependant  à 
Taris  (art.  248)  et  dans  la  plupart  des  autres 
coutumes,  le  douaire  coutumier  consistait  dans 
l'usufruit  de  la  moitié  des  héritages  possédés  par 
le  mari  au  jour  du  mariage,  et  de  ceux  qui  lui 
étaient  échus  en  ligne  directe  pendant  le  mariage. 
En  Normandie,  le  douaire  ne  consistait  que  dans 
l'usufruit  du  tiers  des  immeubles  dont  le  mari 
était  saisi  au  jour  du  mariage,  et  du  tiers  de 
ceux  qui  lui  étaient  échus  en  ligne  directe. 
Coût.,  367. 

8.  Il  y  en  avait  même  qui  établissaient  à  cet 
égard  des  distinctions  quant  aux  personnes  et 
quant  aux  différentes  natures  de  biens. 

Ainsi,  dans  les  coutumes  d'Artois,  de  Calais  et 
du  bailliage  d'Amiens,  le  douaire  de  la  femme 
consistait  dans  la  moitié  du  revenu  des  fiefs,  et 
dans  le  tiers  de  celui  des  censives  ou  rotures.  En 
Hainaut,  les  fiefs  et  les  francs-alleux  étaient 
seuls  soumis  au  douaire  :  les  mainfermes,  c'est- 
à-dire  les  censives,  en  étaient  affranchies.  Dans 
la  chàtellenie  de  Lille,  les  rotures  étaient  égale- 
ment affranchies  du  douaire  ;  elles  étaient  seule- 
ment assujetties  à  un  droit  de  vivenotte.  Cette 
coutume  donnait  pour  douaire  l'usufruit  de  la 
moitié  des  fiefs  à  la  femme  qui  acceptait  la  com- 
munauté, et  le  tiers  seulement  à  celle  qui  renon- 
çait. 

9.  Mais  les  statuts  qui  réglaient  le  douaire 
coutumier  étant  des  statuts  réels,  la  femme  ne 
prenait  son  douaire  coutumier  sur  les  biens  situés 
dans  le  ressort  de  chaque  coutume,  que  suivant 
la  disposition  de  la  coutume  locale,  et  non  pas 
suivant  la  coutume  de  son  domicile  au  moment 
du  mariage,  ou  du  domicile  de  son  mari  à  son 
décès. 

-10.  Il  y  avait  aussi  des  coutumes  qui,  pour 
le  douaire,  distinguaient  la  qualité  des  per- 
sonnes. 

Ainsi,  dans  la  coutume  de  Tours,  le  douaire 
était  du  tiers  pour  les  femmes  nobles,  et  de  la 
moitié  pour  les  roturières,  excepté  dans  les  fiefs 
échus  en  tierce  fois,  où  elles  n'avaient  que  le 
tiers. 

4  4 .  Voici  une  décision  qui  indique  qu'il  exis- 
tait en  Normandie  une  jurisprudence  toute  par- 
ticulière : 

Le  droit  que  l'art.  369  coût,  de  Norm.  accor- 
dait à  la  femme  de  demander  douaire  sur  les 
biens  du  père  ou  de  l'aïeul  de  son  mari,  doit  être 
sévèrement  restreint  aux  deux  cas  dont  parle  cet 
article,  c'est-à-dire  au  cas  où  soit  le  père  soit 
l'aïeul  a  été  présent  au  mariage,  et  celui  où  il  y 
a  consenti.  Les  tribunaux  ne  peuvent  étendre 
l'application  de  cet  article  aux  cas  dans  lesquels 
on  pourrait  seulement  présumer  que  le  père  avait 
donné  son  consentement  au  mariage,  ou  que  des 
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circonstances  notoires,  indépendantes  de  sa  vo- 
lonté, l'avaient  empoché  d'y  assister.  Cass.,  4  2 
mars  4823. 

4  2.  Quelle  était  la  nature  du  douaire?  Etait-il 
une  donation  ? 

«  Le  douaire  conventionnel  (disent  les  auteurs 
du  Nouveau  Denisart,  v°  Douaire),  provenant 
de  la  volonté  de  l'homme  qui  se  marie,  est  une 
véritable  donation  qu'il  fait  à  sa  femme  et  à  ses 
enfants.  Le  douaire  coutumier  provient  de  la  vo- 
lonté de  la  loi,  et  non  de  la  volonté  de  l'homme  ; 
il  n'est  donc  pas  une  donation,  mais  un  avan- 
tage purement  légal.  »  Peut-être  est-ce  jouer  sur 
les  mots.  Quelques  auteurs  qualifient  le  douaire 
donatio  pr  opter  nuptias.  V.  Proud.,  252. 

4  3.  Il  y  a  plus  :  le  douaire  même  coutumier 
était  semblable  à  une  donation  de  biens  présents 
que  le  mari  aurait  faite,  par  contrat  de  mariage, 
à  sa  femme,  sous  la  condition  de  survie  de  celle- 
ci  ;  car  le  mari,  irrévocablement  lié  à  cet  égard, 
ne  pouvait  aliéner  ses  immeubles  au  préjudice 
du  douaire;  et  s'il  n'avait  pas  laissé  dans  sa  suc- 
cession des  fonds  en  suffisante  quantité  pour  rem- 
plir la  veuve  de  la  jouissance  qui  lui  était  due, 
elle  était  en  droit  d'attaquer  les  tiers-acqué- 
reurs ,  même  à  titre  onéreux  ,  pour  les  évincer 
en  usufruit,  jusqu'à  due  concurrence.  Mêmes  au- 
teurs. 

14.  Mais  le  douaire  conventionnellement  af- 
fecté aux  biens  à  venir  n'affecte  pas  ces  biens  à 
venir  comme  une  donation  entre  vifs.  Si  donc  le 
mari  n'a  pas  renoncé  à  aliéner  ou  hypothéquer 
ses  acquêts,  ils  restent  libres  et  non  affectés  au 
douaire,  sa  vie  durant.  Cass.,  4  2  fév.  4817. 

4  5.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  sa- 
voir :  que  le  douaire  a  principalement  le  carac- 
tère d'une  donation,  il  suit  que,  soit  qu'il  ait  été 
ou  non  stipulé,  il  est  imputable  sur  la  quotité 
disponible.  Cass.,  4  3  mai  4  828.  —  V.  Portion 
disponible. 

4  6.  Le  douaire  coutumier,  n'étant  d'ailleurs 
pour  la  femme  qu'une  jouissance  à  vie,  n'était 
autre  chose  qu'un  droit  d'usufruit  qui  s'éteint  par 
la  mort  de  l'usufruitier. 

4  7.  C'était  un  droit  d'usufruit  légal  et  con- 
ventionnel tout  à  la  fois  :  légal,  puisqu'il  avait  sa 
cause  primitive  dans  la  disposition  de  la  loi  mu- 
nicipale qui  établit  cette  récompense  au  profit  de 
la  femme  survivante  ;  conventionnel,  parce  qu'il 
était  censé  stipulé  entre  les  époux  lors  de  leur 
union  ;  en  sorte  qu'il  était  assuré  à  la  veuve 
comme  s'il  y  avait  eu  une  convention  expresse 
lors  de  la  célébration  du  mariage.  —  V.  Conven- 
tion tacite. 

4  8.  De  ce  que,  sous  ce  rapport,  le  douaire 
coutumier  était  véritablement  un  douaire  con- 
ventionnel, il  en  résultait  : 

4°  Que,  du  vivant  même  du  mari,  la  femme 
était  déjà  conditionnellement  créancière  de  son 
douaire,  puisqu'il  lui  était  dû  sous  la  condition  do 
13  ,0. 
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sa  survie,  en  vertu  d'une  convention  irrévocable 
de  sa  nature,  et  qui,  quoique  tacite,  a  pour  elle 
toute  la  force  d'une  stipulation  expresse; 

-19.  2°  Qu'en  sa  qualité  de  créancière,  quoiquo 
sa  créance  ne  soit  que  conditionnelle,  la  femme 
a  déjà,  du  vivant  du  mari,  une  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  celui-ci,  pour  sûreté  de  son 
douaire  mobilier,  soit  coutumier,  soit  conven- 
tionnel; hypothèque  en  vertu  de  laquelle  elle 
peut  prendre  inscription  (Civ.  213?)  et  faire 
tous  actes  conservatoires  de  ses  droits,  suivant 
ce  que  peuvent  exiger  les  circonstances. 

20.  Une  femme  a  pu  céder  son  douaire  ou  su- 
broger dans  le  droit  qui  en  résulte,  encore  bien 
qu'il  ait  été  stipulé  à  titre  de  pension  viagère  et 
alimentaire.  Bourges,  31  mai  4  826. 

21 .  La  femme  qui  subroge  un  tiers  à  son  hy- 
pothèque légale  et  à  toutes  ses  reprises  matri- 
moniales, est  censée  embrasser,  dans  la  généra- 
lité de  ces  expressions,  son  douaire  comme  tous 
ses  autres  droits.  Ib. 

§  2.  —  De  l'abolition  du  douaire.  Questions 
transitoires.  Et  d'abord,  du  douaire  des  fem- 
mes anciennement  mariées. 

22.  Nul  doute  aujourd'hui  que  le  douaire  cou- 
tumier n'ait  été  aboli  par  la  loi  du  4  7  niv.  an  h. 
La  question  toutefois  a  été  fortement  controver- 
sée. Le  procureur  général  Merlin  soutenait  que 
l'abrogation  ne  s'était  opérée  que  parle  C.  civil 
[V.  Rép.,  v°  Gains  nuptiaux,  §  4).  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  cour  de  cassation,  adoptant  l'opinion  de 
Chabot  (Quest.  transit.,  v°  Douaires  coût.,  §  4), 
s'est  prononcée  en  sens  contraire  par  quatre  ar- 
rêts des  20  oct.  4  807,  6  mars  4  844,  8  janv. 
4  84  4  et  4 7  juin  4  834. 

Voici  le  texte  de  ce  dernier  arrêt  :  —  «  Con- 
sidérant que  delà  combinaison  des  art.  4  3,  4  4 
et  64  de  la  loi  du  4  7  niv.  an  h,  49  de  la  loi  du 
22  ventôse  et  24  de  celle  du  9  fructidor  suivant, 
il  résulte  que  l'intention  du  législateur,  en  abo- 
lissant, par  l'art.  64  de  la  première  de  ces  lois, 
toutes  les  lois,  coutumes,  usages  et  statuts  rela- 
tifs à  la  transmission  des  biens  par  succession  ou 
donation,  a  été  d'anéantir,  pour  l'avenir,  les 
avantages  qui  avaient  lieu  entre  époux  par  la 
seule  force  de  la  loi,  et  sans  stipulation  de  leur 
part  ;  que  le  douaire  coutumier  était  un  de  ces 
avantages;— Qu'ainsi,  dans  un  mariage  fait  sans 
contrat,  postérieurement  à  la  loi  du  4  7  niv.  an  u, 
la  femme  n'a  pas  droit  au  douaire  coutumier  ;  — 
D'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Dijon,  en  déci- 
dant que  Lazarette  Caillot,  femme  Dulniant,  ma- 
riée en  premières  noces  sous  l'empire  de  la  loi 
du  4  7  niv.  an  n  à  Claude  Coste,  n'avait  droit  à 
aucun  douaire  coutumier  sur  les  biens  dudit 
Claude  Coste,  son  premier  mari,  à  défaut  de  re- 
présentation d'un  contrat  de  mariage  portant  sti- 
pulation de  ce  douaire,  loin  d'avoir  violé  les  lois 
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citées,  en  a  fait  au  contraire  une  saine  applica- 
tion ;  —  Rejette.  » 

23.  Mais  si  les  lois  actuelles  n'accordent  plus 
de  douaire  aux  femmes,  il  en  est  néanmoins  dû 
un  ,  pour  le  cas  de  survie  ,  à  toutes  celles  qui  se- 
sont  mariées  avant  la  loi  abolitive  des  coutumes; 
parce  que  leur  droit  à  cet  égard  remonte  à  l'é- 
poque de  leur  contrat,  et  que  le  Code,  en  prohi- 
bant tout  effet  rétroactif,  veut,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  que  les  conventions  formées 
antérieurement  soient  exécutées  dans  toute  l'é- 
tendue qu'on  avait  voulu  leur  donner  dans  le 
principe  :  Nam  hoc  servabitur  quod  ab  initio  con- 
venu. L.  23,  D.  dereg.jur.  Chab.,  loc.  cit.,  §  2. 
Cass..  4  août  4  806.  —  V.  Effet  rétroactif. 

24.  De  là  les  questions  transitoires  qui  se  sont 
élevées.  Il  s'est  agi  de  savoir  comment  doivent 
être  réglés,  sous  l'empire  du  Code,  les  douaires 
qui  étaient  établis  d'une  manière  différente  par 
les  coutumes,  usages  ou  statuts,  soit  à  raison  des 
diverses  espèces  de  biens,  soit  à  raison  de  privi- 
lège de  personnes. 

Et  d'abord ,  la  distinction  entre  les  acquêts 
faits  pendant  le  mariage  et  les  biens  propres  ou 
personnels  de  chacun  des  époux ,  a  continué  de 
subsister  pour  déterminer  l'actif  de  la  commu- 
nauté, pour  en  régler  le  partage,  et  pour  établir 
les  droits  des  époux  entre  eux.  Il  est  donc  évi- 
dent qu'elle  doit  toujours  être  suivie  pour  régler 
entre  eux  les  droits  de  survie,  tels  que  le  douaire, 
antérieurement  établis  par  la  coutume,  et  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  maintenir  le  douaire  sur  les  propres 
du  mari  sans  le  faire  porter  sur  les  acquêts.  L'u- 
sage est  constant.  Chab.,  loc.  cit.,  §  3. 

25.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  cou- 
tumes qui  réglaient  le  douaire  à  une  quotité  plus 
ou  moins  considérable  sur  les  biens  nobles  ou  les 
fiefs,  que  sur  les  biens  roturiers  ou  allodiaux,  ou 
même  qui  n'accordaient  de  douaire  que  sur  les 
uns  et  le  refusaient  sur  les  autres? 

Le  décret  du  4  5-28  mars  1790,  tit  4,  art.  4  3, 
a  déclaré  abolis  tous  les  effets  que  les  coutumes , 
statuts  ou  usages  avaient  fait  résulter  de  la  qua- 
lité féodale  ou  censuelle  des  biens,  soit  par  rap- 
port au  douaire,  soit  pour  la  forme  d'estimer  les 
fonds,  soit  pour  tout  autre  objet.  D'où  l'on  a  con- 
clu que  tous  les  douaires  qui  dépendaient  de  la 
qualité  féodale  ou  censuelle  des  biens ,  c'est-à- 
dire  qui  par  les  dispositions  des  coutumes  étaient 
établis  particulièrement  ou  sur  des  fiefs  ou  sur 
des  censives,  ont  été  abolis  dans  les  successions 
ouvertes  depuis  le  28  mars  4790.  Merl.,  Cha- 
bot, ibid. 

26.  Cependant  les  coutumes  qui  avaient  établi 
un  douaire  sur  les  biens  allodiaux  ou  sur  les  hé- 
ritages en  général ,  indépendamment  de  toute 
qualité  féodale  ou  censuelle  des  biens,  sont  de- 
venues applicables  à  tous  les  biens  sans  distinc- 
tion, et  même  aux  fiefs  et  aux  censives,  qui  ont 
cessé  d'être  régis  par  les  dispositions  qui  leur 
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étaient  spéciales.  C'est  une  conséquence  de  l'art. 
2  du  décret  da  19  sept.  1700,  portant  que 
«  dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  biens  allodiaux 
sont  régis,  soit  en  succession,  soit  en  disposi- 
tion, soit  en  toute  matière,  par  des  lois  ou  sta- 
tuts particuliers,  ces  lois  ou  statuts  régissent  pa- 
reillement les  biens  ci-devant  féodaux  ou  cen- 
suels.  »  Merl.  etChab.,  ib.  Cass.,  9  vent,  an  xi. 

27.  Ainsi,  lorsqu'une  coutume  fixait,  par  une 
première  disposition,  le  douaire  de  la  veuve  à  la 
moitié,  par  exemple,  du  revenu  des  biens  allo- 
diaux  et  des  autres  héritages  en  général,  et  que, 
par  une  autre  disposition  particulière,  elle  le 
fixait  au  tiers  du  revenu  des  fiefs  et  des  censives, 
la  veuve  a  eu  le  droit  de  prendre,  pour  son 
douaire,  la  moitié  du  revenu  de  tous  les  biens, 
sans  distinction,  et  même  des  fiefs  et  des  censi- 
ves, dans  la  succession  de  son  mari,  ouverte  pos- 
térieurement au  28  mars  4  790.  Il  en  a  été  de 
même  lorsque  la  coutume  ne  lui  attribuait  un 
douaire  que  sur  les  biens  allodiaux,  et  le  lui  re- 
fusait sur  les  fiefs  et  les  censives,  attendu  que 
toutes  les  règles  spéciales  à  cette  dernière  nature 
de  biens  ont  été  abolies.  Merl.  et  Chab.,  ib. 

28.  Il  faut  observer  que,  dans  les  coutumes 
qui  avaient  établi  un  douaire  sur  les  biens  allo- 
diaux ou  sur  les  biens  en  général,  indépendam- 
ment de  la  qualité  féodale  ou  censuelle  de  ces 
biens,  mais  qui  n'avaient  pas  fixé  la  quotité  de 
ce  douaire,  cette  quotité  doit  être  aujourd'hui 
fixée  comme  elle  l'avait  été  par  l'usage  pendant 
que  les  coutumes  étaient  en  vigueur,  et  avant  les 
lois  portant  suppression  de  la  féodalité;  ou  que, 
s'il  n'y  avait  pas  à  cet  égard  d'usage  fixe,  les  tri- 
bunaux peuvent  choisir  ou  la  moindre  quotité 
qui  avait  été  fixée  par  le  douaire  établi  particu- 
lièrement sur  les  fiefs  et  les  censives,  ou  la  quo- 
tité qui  était  déterminée  pour  la  nature  des  biens 
qui  était  la  plus  considérable  dans  le  ressort  de 
la  coutume.  Chab.,  ib.  Cass.,  9  vent,  an  xi. 

29.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
coutumes  qui  distinguaient  la  qualité  des  per- 
sonnes en  nobles  et  roturières  dans  le  règlement 
du  douaire? 

La  question  ne  paraît  pas  pouvoir  s'élever  d'a- 
près ce  que  nous  avons  dit  sup.  25,  car  le  douaire 
dont  il  s'agit  ne  porterait  que  sur  des  biens  féo- 
daux. V.  d'ailleurs  Chab.,  ib. 

30.  Il  y  avait  des  coutumes  sous  lesquelles  on 
jugeait  que  la  mort  civile  du  mari  ne  donnait 
pas  lieu  à  l'ouverture  du  douaire.  Que  doit-on 
décider  aujourd'hui  à  l'égard  de  la  femme  qui  se 
serait  mariée  sous  l'une  de  ces  coutumes,  mais 
dont  le  mari  n'aurait  été  frappé  de  mort  civile 
que  depuis  le  Code? 

Les  héritiers  ab  intestat  du  mari  n'avaient  sur 
ses  biens,  avant  sa  mort  civile,  aucun  droit  ac- 
quis au  préjudice  duquel  la  loi  nouvelle  n'ait  pu 
disposer;  ils  ne  tiennent  donc  cette  succession 
que  du  Code;  ils  n'ont  donc  d'autre  titre  pour  le 


réclamer  que  la  disposition  du  Code.  Or,  ils  ne 
peuvent  réclamer  le  paiement  du  douaire,  puis- 
que leur  titre  les  condamne  à  le  payer  actuelle- 
ment. Proud.,  (Jours  de  droit,  4,  32. 

31.  La  séparation  de  biens  prononcée  depuis 
le  Code  civil  doune-l-elle  ouverture  au  douaire 
d'une  femme  mariée  anciennement  sous  la  cou- 
tume de  Normandie? 

Jugé  pour  l'affirmative.  Rouen,  10  juin  4  809. 
Cass.,  5  avr.  484  5,  20  mai  4  830. 

32.  La  plupart  des  coutumes  déclaraient  qu'au 
décès  du  mari  la  veuve  était  saisie  de  son 
douaire,  soit  préfix,  soit  coutumier  (à  l'instar  de 
l'héritier  qui  est  saisi  de  plein  droit  de  tous  les 
biens  du  défunt  Civ.  724).  Cette  saisine  doit- 
elle  toujours  avoir  lieu  relativement  aux  douaires 
ouverts  depuisles  lois  nouvelles?  En  tout  cas,  que 
doit-on  décider  par  rapport  aux  fruits  des  biens? 

La  saisine,  c'est-à-dire  la  fiction  par  laquelle 
une  personne  est  réputée  possesseur  d'une  chose 
quoiqu'elle  n'en  ait  point  encore  pris  la  posses- 
sion naturelle,  ne  peut  être  qu'un  pur  effet  de  la 
loi  ;  elle  ne  peut  être  l'effet  immédiat  d'une  con- 
vention. Or,  les  anciennes  coutumes,  qui  accor- 
daient la  saisine  à  la  veuve  douairière,  ont  cesse 
d'être  en  vigueur,  et  notre  Code  n'accorde  la 
saisine  qu'à  l'héritier  légitime  ou  institué  (art. 
724  et  4  006).  Donc  la  veuve  douairière  ne  peut 
aujourd'hui  réclamer  la  saisine  proprement  dite, 
cette  saisine  qui  lui  donnerait  le  droit  surtout 
d'exercer  les  actions  possessoires,  soit  en  main- 
tenue pour  le  cas  de  simple  trouble,  soit  en  réin- 
tégrande  pour  le  cas  de  dessaisissement  actuel. 
Proud.,  259. 

33.  Mais  faut-il  conclure  de  là  que,  dans  les 
mêmes  coutumes,  la  veuve  n'aura  plus  droit  aux 
fruits  et  revenus  du  douaire  à  compter  du  jour 
du  décès? 

Non.  Cette  attribution  des  fruits,  qui  avait 
lieu  sans  demande  en  délivrance,  n'était  qu'un 
effet  secondaire  de  la  saisine,  et  qui  même  n'était 
pas  identique  avec  elle.  Le  gain  des  fruits  se 
réfère  ici  à  la  disposition  de  l'homme  et  fait  par- 
tie de  la  libéralité  expresse  ou  tacite  consentie 
par  le  mari.  11  peut  avoir  lieu  indépendamment 
de  la  saisine,  et  cela  se  vérifie  dans  les  legs  (Civ. 
4014  et  4  015).  La  veuve  aura  donc  toujours 
droit  aux  fruits  du  douaire,  dont  la  coutume  la 
déclare  saisie,  sans  qu'il  soit  besoin  de  former 
aucune  demande  en  délivrance.  Proud.,  ib. 

34.  11  était  d'usage  en  Normandie,  relative- 
ment à  la  délivrance  du  douaire,  que  les  enfants 
qui  renonçaient  à  la  succession  de  leur  auteur 
n'étaient  point  tenus  d'appeler  individuellement 
tous  les  créanciers  de  la  succession  à  contester 
la  délivrance  du  tiers  coutumier;  il  suffisait  qu'ils 
eussent  appelé  ceux  des  créanciers  qui  étaient 
connus,  et  la  délivrance  faite  contradictoirement 
avec  ceux-ci  et  le  ministère  public,  dans  les 
formes  usitées,  était  à  l'abri  de  toute  critique  do 
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la  part  des  créanciers  qui  ne  s'étaient  fait  con- 
naître que  postérieurement.  Cass.,  22fév.  4886. 

35.  Quelles  sont,  aux  termes  de  notre  légis- 
lation actuelle,  les  mesures  conservatoires  dont 
la  femme  peut  et  doit  faire  usage  du  vivant  de 
son  mari,  pour  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte 
à  son  douaire  ?  11  faut  distinguer  : 

Si  ledouaire  n'a  pour  objetqu'une  somme  d'ar- 
gent, une  pension  viagère,  ou  toute  autre  chose 
mobilière,  la  femme  peut  former  une  inscription 
hypothécaire  sur  les  biens  de  son  mari  (Civ. 
2132  et  2135)  :  et  si  ces  biens  sont  vendus,  elle 
sera  employée  dans  l'ordre  pour  le  montant  de 
son  douaire. 

3G.  Jugé  que  l'hypothèque  d'un  douaire  an- 
cien constitué  en  argent,  qui  n'a  pas  été  inscrite 
depuis  la  loi  du  4  4  brumaire  an  vu,  a  été  purgée 
par  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  la  purge  des  hypothèques  légales.  Paris,  4  0 
déc.  4  823. 

37.  Quid,  si  le  douaire  a  pour  objet  des  im- 
meubles, s'il  s'agit  du  douaire  coutumier  ordi- 
naire, qui  porte  sur  l'usufruit  de  la  moitié  des 
biens  propres  du  mari  ? 

Alors,  il  semble  que  la  créance  sort  de  la  ca- 
tégorie de  celles  auxquelles  s'applique  le  régime 
hypothécaire.  Toutefois  il  a  été  jugé  que,  du  vi- 
vant du  mari,  la  femme  était  tenue  de  former 
inscription  pour  conserver  son  douaire  coutu- 
mier; que  le  douaire  non  ouvert  était  susceptible 
d'être  purgé  par  la  transcription.  Voici  le  texte 
de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cass.,  le  9  sept. 
4  84  4  :  «  Attendu  que  la  dame  Planche,  quoique 
mariée  en  4  787,  et  bien  qu'elle  tînt  lesdits  biens 
hypothéqués  en  sa  faveur  pour  sûreté  du  douaire 
coutumier  à  elle  promis  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, n'avait  pris,  avant  la  transcription,  au- 
cune inscription  hypothécaire  sur  la  généralité 
des  biens  de  son  mari,  pour  la  conservation  de 
ses  droits  ;  attendu  que  l'expectative  de  l'usu- 
fruit des  biens  affectés  au  douaire  à  elle  promis 
ne  formait  pas  un  droit  de  propriété  dudit  usu- 
fruit, parce  qu'il  reposait  toujours  sur  la  tête  de 
son  mari,  jusqu'à  l'époque  de  son  ouverture,  par 
l'un  des  événements  prévus  par  la  coutume;  et 
que  jusque-là  la  dame  Planche  n'avait  qu'une 
hypothèque  sur  la  généralité  des  biens  de  son 
mari  pour  la  sûreté  du  douaire,  hypothèque  dont 
la  conservation  ne  lui  pouvait  être  acquise  que 
par  une  inscription  dans  la  forme  de  la  loi,  an- 
térieure à  la  transcription  faite  par  les  deman- 
deurs de  leur  contrat  de  vente;  attendu  qu'en 
décidant  que  la  dame  Planche  avait  la  propriété 
dudit  usufruit  du  jour  de  la  constitution  de  son 
douaire  ou  du  jour  de  son  mariage,  et  en  la  dé- 
gageant, en  cette  qualité,  de  la  nécessité  de 
prendre  une  inscription  pour  la  conservation  de 
son  hypothèque,  la  cour  de  Rouen  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  25  de  la  seconde  loi 
du  4  4  brum.  an  vu,  et  est  même  contrevenue  à 
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l'art.  21  de  la  première  loi  du  même  jour  ; 
Casse.  »  Contr.  Proudh,  il.,  270  et  s.  —V.  Hy- 
pothèque. 

38.  Si,  lorsque  le  douaire  vient  à  s'ouvrir,  les 
biens  du  mari  se  trouvent  vendus,  et  que,  con- 
formément à  l'arrêt  ci-dessus,  les  acquéreurs 
n'aient  pas  purgé,  la  veuve  dont  l'hypothèque 
aura  été  régulièrement  conservée  peut,  s'il  ne 
reste  pas  dans  la  succession  assez  de  biens  pour 
fournir  son  douaire,  inquiéter  les  acquéreurs  et 
les  obliger  à  lui  fournir  le  surplus.  Ce  n'est  tou- 
jours, d'après  le  même  arrêt,  qu'un  recours  hy- 
pothécaire qu'elle  peut  exercer. 

39.  Quelle  est  la  prescription  que  le  tiers-ac- 
quéreur pourrait  opposer  à  la  demande  de  la 
femme  lorsqu'elle  agit  pour  obtenir  son  douaire  ? 

Cette  prescription  est  celle  de  dix  ans,  soit 
que  la  femme  agisse  par  action  hypothécaire 
(Civ.  2180),  soit  qu'elle  agisse  comme  copro- 
priétaire ou  usufruitière  (art.  2265).  Dansle  pre- 
mier cas,  comme  dans  le  second,  la  prescription 
ne  peut  courir  que  dujour  du  décès  du  mari  (art. 
2256  et  24  36).  Proud.,  ib.,  278.  —  V.  Hypo- 
thèque, Prescription. 

§  3.  —  Suite.  Du  douaire  des  enfants  dans  le  cas 
d'anciens  mariages. 

40.  A  la  différence  du  douaire  coutumier 
accordé  aux  femmes  survivantes,  le  douaire  ac- 
cordé aux  enfants  ne  pouvait  être  considéré  ni 
comme  une  convention  expresse,  ni  comme  une 
convention  tacite  entre  le  père  et  les  enfants, 
puisque  les  enfants  n'existaient  pas  encore  au 
moment  où  le  droit  leur  était  conféré  par  la  cou- 
tume. Le  douaire  des  enfants  ne  pouvait,  d'ail- 
leurs, être  regardé  comme  une  donation  faite  par 
le  père  ou  par  la  mère,  puisqu'il  ne  dépendait 
pas  de  leur  volonté,  et  que  c'était  la  loi  elle-même 
qui  le  conférait  de  sa  propre  autorité. 

Qu'était-ce  donc  que  le  douaire  des  enfants  ? 
Une  espèce  de  légitime,  établie  par  la  loi  seule 
sur  les  biens  du  mari;  légitime  qui,  bien  qu'elle 
ne  pût  être  exigée  que  par  les  enfants  qui  renon- 
çaient à  la  succession  de  leur  père,  n'en  était  pas 
moins,  dans  la  réalité,  un  droit  successif  dont 
les  effets  étaient  assurés  par  la  loi  au  moment 
même  du  mariage  des  père  et  mère.  En  effet, 
pour  réclamer  le  douaire,  les  enfants  étaient 
tenus,  comme  tous  les  héritiers,  de  rapporter  les 
donations  et  autres  avantages  qu'ils  pouvaient 
avoir  reçus  de  leur  père,  puisque  le  douaire  se 
partageait  entre  eux  conformément  aux  règles 
établies  pour  le  partage  de  succession.  Merl., 
Rép.,  v°  Tiers  coutumier.  Chab.,  Quest.,  v° 
Douaire  des  enfants. 

44 .  De  ce  que  le  douaire  des  enfants  était  as- 
similé à  un  droit  successif,  il  s'ensuit  qu'il  devait 
être  réglé  par  la  loi  existante  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  Or,  la  loi  du  4  7  niv. 
an  ii  ayant  aboli  tous  les  anciens  statuts  relatifs 
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à  la  transmission  des  biens  par  succession,  et 
ayant  établi  à  ce  sujet  de  nouvelles  règles,  il  a  été 
décidé,  à  l'égard  des  mariages  contractés  ancien- 
nement, que  les  enfants  ne  pouvaient  plus  ré- 
clamer, dans  la  succession  de  leur  père  décédé 
postérieurement  «à  la  loi  précitée  de  niv.  an  II,  le 
douaire  que  les  anciennes  coutumes  leur  accor- 
daient. Chah.  etMerl.,  ib.  Cass.,  29  messid  ,  4 
therm.  et2fruct.an  xn,etc. 

42.  Mais  si  le  douaire  avait  été  formellement 
Stipulé  propre  aux  enfants,  ce  n'était  plus  une 
simple  expectative,*  il  avait  au  contraire  pour  les 
enfants  le  caractère  d'un  droit  acquis  par  la  con- 
vention. Cass.,  23  mars  4  815. 

43.  Lorsqu'en  établissant  un  douaire  préfix  eu 
faveur  de  ses  enfants,  le  père  s'est  réservé  la  li- 
bre aliénation  des  immeubles  sujets  au  douaire, 
à  la  charge  de  faire  emploi  du  prix,  l'exécution 
du  remploi,  tel  qu'il  a  été  stipulé,  affranchit 
pleinement  l'acquéreur  des  immeubles  de  l'hy- 
pothèque du  douaire.  Paris,  2  frim.  an  xm. 

44.  L'inscription  prise  par  la  veuve  pour  son 
douaire  profite-t-elie  anx  enfants?  —  V.  In- 
scription h  ypoth  écaire. 

§  4.  —  Si  un  douaire  a  pu  être  stipulé  sous  Vem- 
pire  des  lois  nouvelles.  A-t-il  pu  être  stipulé 

PROPRE  AUX  ENFANTS  ? 

45.  Quoique  ces  lois,  et  particulièrement  notre 
Code,  n'établissent  aucun  douaire  au  profit  de  la 
veuve,  il  peut  toujours  en  être  stipulé  un  par 
le  contrat  de  mariage.  Il  n'existe  à  cet  égard 
aucune  disposition  prohibitive.  Loin  de  là,  l'art. 
H  de  la  loi  de  nivôse  a  déclaré  qu'à  l'avenir 
tous  avantages  qui  pourraient  avoir  lieu  et  qui 
résulteraient  des  dispositions  matrimoniales  au- 
raient leur  effet ,  sauf  la  réduction  à  la  quotité 
disponible.  Ainsi,  cet  article  n'a  prescrit  aucune 
espèce  d'avantages,  sous  le  nom  soit  de  douaire, 
soit  de  préciput,  d'augment,  etc. ,  pourvu  qu'ils 
fussent  stipulés.  La  loi  nouvelle  n'a  voulu  frapper 
que  les  avantages  purement  statutaires.  Elle  n'a 
eu  en  vue  qu'une  seule  chose  :  c'est  que  la  cou- 
tume ne  prît  plus,  en  matière  de  donation,  la 
place  de  la  volonté  de  l'homme.  Vermeil,  Suce., 
4  52.  Merl.,  Itép. ,  v°  Douaire,  sect.  4 ,  §  7  ,  5. 
Proud.,  17s.,  251.  Cass.,  <I2  fév.  4817,  4  7  juin 
4834. 

46.  Peu  importerait  que  le  douaire  eût  été  sti- 
pulé coutumier,  si  d'ailleurs  on  avait  pris  le  soin 
d'en  régler,  dans  l'acte,  la  quotité,  même  dans  les 
termes  de  la  coutume.  Cela  n'empêcherait  pas  de 
le  considérer  comme  conventionnel.  Cass.,  4  2 
fév.  4  847. 

47.  Mais  que  devrait-on  décider  si  les  parties 
avaient  stipulé  en  termes  généraux  que  la  future 
aurait  le  douaire  coutumier,  selon  telle  coutume? 
Pourrait-on  voir  là  un  douaire  conventionnel  ou 
préfix? 

La  question  peut  paraître  délicate.  En  effet,  au 


lieu  de  copier  littéralement  les  dispositions  de  la 
coutume  qui  conféraient  le  douaire,  les  parties 
s'y  sont  référées  :  ce  qu'elles  auraient  pu  délayer 
dans  une  ou  plusieurs  phrases  ,  elles  l'ont  dit  en 
termes  très-brefs.  S'en  sont-elles  moins  appro- 
prié cette  disposition?  Il  semble  que  non.  On  le 
jugeait  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence,  où  la 
question  se  présentait  relativement  aux  étrangers 
qui  passaient  leur  contrat  de  mariage  en  France 
et  se  bornaient  aussi  à  faire  une  stipulation  sem- 
blable à  celle  dont  il  s'agit.  (Ilenusson,   Traité 
du  Douaire,  cb.  2,   4  4  et  4  2.  Bourjon,  tit.  du 
Douaire,  ch.  4,  5).  Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion 
contraire  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Poitiers,  du  4  6  mars  4  826,  dans  une  espèce  où  il 
était  dit  que  «  la  future  aurait  douaire  sur  les 
biens  du  futur,  conformément  a  la  ci-devant  cou- 
tume de  Poitou.  »  Les  motifs  ont  été  «  que  l'esprit 
des  art.  4  387  et  4  390  Civ.  et  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  30  vent,  an  xi,  a  évidemment  été  de  ne  plus 
reconnaître  ces  coutumes  et  statuts  pour  règle  des 
conventions  qui  pourraient  être,  postérieurement 
à  leur  publication,  formées  entre  les  particuliers, 
et  des  contestations  qui  en  pourraient  naître;  que 
le  but  des  dispositions  de  ces  mêmes  lois  est  d'em- 
pêcher ainsi  les  coutumes  et  statuts  abrogés  de  se 
perpétuer  et  de  prévenir  le  concours  de  la  légis- 
lation ancienne  et  de  la  législation  nouvelle;  que 
la  conséquence  nécessaire  de  ces  dispositions  est 
que  les  époux  doivent,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, énoncer  précisément  leur  intention,  et  spé- 
cifier en  détail  leurs  stipulations,  de  manière  à  ce 
que  les  effets  puissent  en  être  réglés  par  les  lois 
nouvelles ,  même  celles  qui  ne  s'appliquent  qu'à 
une  partie  de  l'association  conjugale,  parce  que 
tel  est  l'esprit  de  la  loi  en  général,  et  que  l'art.  7 
de  la  loi  du  30  vent,  an  xii  refuse  aux  coutumes 
force  de   loi  particulière  dans  les  matières  qui 
sont  l'objet  du  Code  civil.  Contr.  Melun,  4  3  mars 
4817. 

48.  Quid,  si  les  parties,  après  avoir  stipulé  un 
douaire ,  avaient  ajouté  que  la  quotité  en  serait 
réglée  conformément  à  telle  coutume?  Dans  ce 
cas,  on  ne  se  réfère  plus  à  cette  coutume  d'une 
manière  générale  :  on  s'en  approprie  une  certaine 
disposition.  Il  nous  semble  donc  que  la  validité 
de  la  clause  ne  pourrait  plus  donner  lieu  à  des 
doutes. 

49.  Il  résulte  assez  de  ce  que  nous  avons  dit, 
que  le  douaire  qui  a  été  stipulé  depuis  les  lois 
nouvelles  n'a  plus  d'autre  effet  que  celui  d'une  do- 
nation que  le  mari  fait  à  sa  femme  par  contrat 
de  mariage ,  et  qui  est  subordonnée  au  cas  de  la 
survie  de  celle-ci  à  celui-là.  Merl.,  Rép.,  loc.  cit. 
Cass.,  22  fév.  4  84  7  précité. 

50.  Tellement  que,  s'il  a  été  dit  qu'il  s'ouvri- 
rait par  la  dissolution  du  mariage,  on  ne  peut, 
en  se  reportant  aux  dispositions  de  la  coutume  ou 
de  l'ancienne  jurisprudence  ,  déclarer  le  douaire 
ouvert  par  la  séparation  de  biens.  Même  arrêt. 
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54.  II  est  soumis  à  la  réduction  prescrite  par 
la  loi  pour  fournir  les  réserves  légales.  Proud., 
251.  V.  sup.  15. 

5  2.  Mais  un  douaire  a-t-il  pu,  depuis  les  lois 
nouvelles,  être  stipulé  propre  aux  enfants? 

La  question  a  fait  difficulté.  On  avait  pensé  que 
l'art.  10  de  l'ordonn.  de  1731  qui  autorisait  for- 
mellement les  donations  aux  enfants  à  naître,  par 
contrat  de  mariage ,  même  de  la  part  des  con- 
joints ,  avait  été  abroge  par  les  lois  nouvelles, 
celles  du  7  mars  1793  et  surtout  du  17  niv.  an  n. 
De  là  il  avait  été  jugé  par  la  cour  de  cassation,  le 
31  décembre  1 81 7,  que  l'on  n'avait  pu,  sous  l'em- 
pire de  cette  dernière  loi  (art.  61),  stipuler  un 
douaire  propre  aux  enfants. 

Mais  cetarrèt  a  été  combattu  par  Merlin,  Ouest. 
v°  Douaire,  §  5  ;  et  un  nouvel  arrêt  du  25  juin 
4  840  a  reconnu  a  que  l'art.  10  de  l'ordonn.  de 
1731 ,  qui  déclarait  les  enfants  à  naître  capables 
de  recevoir  par  contrat  de  mariage,  était  pure- 
ment relatif  (comme  l'établit  Merlin)  à  la  capacité 
de  recevoir  et  à  la  forme  des  donations,  et  qu'il 
n'avait  reçu  aucune  atteinte  ni  de  la  loi  du  7  mars 
1793  ni  même  de  l'art.  61  de  la  loi  du  17  niv., 
dont  l'objet  a  été  seulement  de  régler  la  disponi- 
bilité des  biens;  que  l'art.  10  de  l'ordonn.  de 
1731  n'a  été  abrogé  que  par  le  C.  civ.,  art.  1081 
et  4093.  »  En  conséquence,  la  cour  de  cassation 
a  maintenu  une  stipulation  de  douaire  propre  aux 
enfants,  faite  dans  un  contrat  de  mariage  du  28 
déc.  1 793  (8  niv.  an  n),  c'est-à-dire  sous  la  pre- 
mière des  deux  lois  citées.  —  V.  Donation,  417, 
et  Donation  en  faveur  de  mariage,  2. 

§  5.  —  Enregistrement. 

53.  La  veuve  douairière  doit  passer  déclara- 
tion du  douaire  et  acquitter  les  droits  de  succes- 
sion dans  les  six  mois  du  décès  de  son  mari.  Cass., 
4  9  août  4  806. 

54  Peu  importe  que  son  douaire,  consistant  en 
usufruit,  ait  été  converti  eu  une  rente  viagère. 

55.  La  déclaration  dont  il  s'agit  doit  avoir 
lieu ,  quoique  à  l'époque  où  le  douaire  a  été  sti- 
pulé il  fût  exempt  du  droit  d'insinuation.  Cass., 
2  juill.  4  823. 

56.  Lorsque  les  héritiers  du  mari  ont  acquitté 
les  droits  dus  sur  la  succession,  sans  faire  dé- 
duction de  la  somme  représentant  le  fonds  du 
douaire,  il  n'est  dû  sur  ce  douaire  que  l'excédant, 
s'il  y  en  a ,  du  droit  dont  il  est  passible.  Même 
arrêt. 

57.  L'obligation  contractée  par  l'héritier  en- 
vers la  douairière  pour  le  montant  de  son  douaire, 
dont  elle  a  passé  déclaration  et  payé  les  droits, 
n'est  sujette  qu'au  droit  fixe.  Cass.,  4  0  déc. 
4  84  7. 

58.  Lorsqu'un  douaire  est  stipulé  depuis  le 
Code  civil,  le  droit  proportionnel  ne  peut  être  de- 
mandé qu  a  l'événement  du  décès ,  et  il  n'est  dû 
sur  cette  stipulation  du  contrat  de  mariage  con- 


sidérée comme  donation  éventuelle,  que  le  droit 
fixe.  —  V.  Contrat  de  mariage,  259. 

V.   Gains  de  survie,  Mutation  par  décès. 

DOUANES.  Nom  que  l'on  donne  à  cette  espèce 
de  contribution  indirecte  qui  se  prélève  notam- 
ment sur  les  marchandises  qui  sortent  du 
royaume  ou  qui  y  entrent.  Le  nom  de  douanes 
se  donne  aussi  à  l'administration  chargée  de  la 
perception  de  l'impôt.  L.  22  août  4  791,  26  août 
4822,  etc.  —  V.  Contributions  publiques. 

DOUBLE  droit.  Peine  pécuniaire  qui  a  lieu  en 
matière  d'enregistrement,  soit  pour  n'avoir  pas 
soumis  les  actes  à  la  formalité  dans  le  délai  pres- 
crit, soit  en  cas  d'insuffisance  d'une  estimation 
ou  d'omission  de  biens,  etc.  Le  double  droit  se 
compose  du  droit  simple  et  du  droit  en  sus.  V. 
L.22frim  an  vu,  art.  17, 19,  33,  34,  35,  39,  etc. 
—  V.  Enregistrement. 

DOUBLE  écrit  ou  écrit  double.  C'est  un 
acte  sous  signatures  privées,  rédigé  en  plusieurs 
originaux,  afin  que  chacune  des  parties  en  ait  un 
pour  lui  servir  de  titre. 

division. 

§  4er.  —  Nécessité  des  doubles  originaux. 

§  2.  —  Quels  sont  les  actes  qui  doivent  être  faits 
doubles. 

§  3.  —  Forme  des  doubles, 

§  4-.  —  Du  défaut  de  double  ou  de  mention  de 
double.  Nullité  qui  en  résulte.  Comment  elle  peut 
être  réparée  ou  couverte.  Moyens  de  faire  valoir 
la  convention. 

§  5.  —  Quid  si  les  doubles  ne  so?it  pas  con- 
f ormes  ?  Autres  décisions. 


§  1  ".  —  Nécessité  des  doubles  originaux. 

4 .  C'est  ici  une  matière  importante  et  qui  exi- 
gera d'assez  longs  développements.  Le  siège  de 
cette  matière  est  dans  l'art.  4  325  Civ.  ainsi 
conçu  : 

«  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent 
des  conventions  synallagmatiques,  ne  sont  vala- 
bles qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct. 

»  Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  per- 
sonnes ayant  le  même  intérêt. 

»  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du 
nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits. 

»  Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les 
originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne 
peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa 
part  la  convention  portée  dans  l'acte.  » 

2.  Quel  est  le  fondement  de  cette  disposition? 
C'est,  dit-on,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  con- 
trat synallagmatique  que  lorsque  les  parties  sont 
également  ïiées,  et  que  cette  égalité  de  lien 
n'existe  pas  lorsqu'il  dépend  de  l'un  des  contrac- 
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tants  de  se  soustraire  à  son  gré  à  l'exécution  de 
l'acte,  ou  d'en  réclamer  l'accomplissement.  N. 
Den.,  v°  Écrit  double.  Disc.  trib.  .laub.  Mais  ces 
motifs  reposent  sur  une  fausse  base.  Ils  supposent 
que  le  contrat  synailagmatique,  c'est-à-dire  la 
convention,  n'existe  que  par  l'acte  qui  la  ren- 
ferme ;  tandis  que  cet  acte  n'en  est  que  la 
•preuve,  et  qu'il  peut  être  suppléé  à  celte  preuve 
par  d'autres  que  la  loi  indique  :  tels  sont  les  com- 
mencements de  preuve  par  écrit,  les  témoins,  les 
présomptions,  le  serment,  l'interrogatoire  sur 
laits  et  articles,  laveu,  etc.  Qu'importe  le  plus  ou 
le  moins  de  difficulté  pour  l'une  des  parties  de 
prouver  une  convention?  Doit-on  en  conclure 
rationnellement  que  cette  convention  est  nulle? 
Cela  est  d'autant  moins  possible  qu'il  y  a  des 
conventions  synallagmatiques  où  (comme  l'en- 
seigne Demat,  tit.  des  Conventions  synallagma- 
tiques en  général,  sect.  5,  7)  l'engagement,  le 
lieu  de  droit  lui-même  n'est  pas  réciproque  :  ainsi 
dans  les  contrats  passés  entre  majeurs  et  mineurs, 
dans  les  acquisitions  faites  sous  la  condition  de 
rendre  si  la  chose  déplaît,  si  emptori  displicuerit. 
C'est  à  celui  qui  contracte  à  s'imputer  les  risques 
qu'il  court,  soit  qu'il  ait  négligé  de  se  procurer  le 
même  genre  de  preuve  qu'il  donnait  à  l'autre 
contractant,  soit  qu'il  ait  consenti  de  traiter  avec 
un  incapable  ou  sous  une  condition  de  la  nature 
de  celle  dont  nous  avons  parlé. 

Aussi  les  lois  romaines  n'exigeaient  point  que 
l'acte  où  se  trouvent  consignées  des  conventions 
synallagmatiques  fût  rédigé  en  double  ;  et  tel  est 
le  principe  qui  avait  été  constamment  admis  et 
pratiqué  en  France,  jusqu'à  une  époque  récente. 
Car  une  partie  ayant  imaginé,  en  1680,  de  de- 
mander la  nullité  d'un  acte  sous  seing  privé 
(c'était  un  bail)  qui  n'avait  pas  été  revêtu  de  cette 
forme,  sa  prétention  fut  rejetée  :  c'était  dans  une 
affaire  Tallemant,  jugée  pararrêtdu  3  sept.  4  680, 
rapporté  par  Brillon,  v°  Bail,  4  6,  et  Merlin, 
v°  Double  écrit.  Toull.,  8,  310  et  314. 

3.  Toutefois  la  doctrinedesdoubles  fut  accueil- 
lie par  le  parlement  de  Paris,  et  presque  par 
toutes  les  autres  cours  souveraines,  en  observant 
que  c'est  de  l'année  1 736  seulement  que  date  pour 
Paris  le  plus  ancien  des  arrêts  connus  pour  avoir 
jugé  qu'un  acte  synailagmatique  est  nul ,  s'il  n'a 
pas  été  fait  double. 

«  C'est  déjà,  dit  Merlin,  loc.  cit.,  élever  un 
grand  préjugé  contre  cette  jurisprudence,  que  de 
fixer  son  origine  à  une  époque  où  la  magistrature 
parisienne  commençait  à  dégénérer;  où,  comme 
le  leur  avait  reproché  peu  de  temps  auparavant 
le  célèbre  d'Aguesseau  dans  plusieurs  de  ses  mer- 
curiales, la  plupart  de  ses  membres  s'habituaient  à 
ne  plus  étudier  les  lois  dans  leurs  véritables 
sources,  et  croyaient  pouvoir  suppléer,  par  l'ima- 
gination et  l'esprit  naturel,  aux  laborieuses  veilles 
des  de  Thon,  des  Bignon,  des  Talon,  etc.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  dont  il  s'agit,  rendu 
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par  la  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de 

Paris,  le  30  août  1736,  jugea,  en  annulant  une 
vente  sous  seing  privé,  non-seulement  qu'il  fal- 
lait également,  sous  peine  de  nullité,  que  l'acte 
qui  contient  la  convention  fût  passé  en  double, 
mais  qu'on  devait  de  plus,  sous  peine  de  nullité, 
faire  mention,  dans  l'écrit  même,  qu'il  avait  été 
fait  double. 

Et  quels  furent  les  motifs  de  cette  décision? 
L'un  des  magistrats  qui  y  ont  concouru  prend 
soin  de  nous  les  apprendre.  Voici  le  raisonne- 
ment :  Un  engagement  synailagmatique  doit  pro- 
curer à  l'une  et  à  l'autre  des  parties  une  action 
réciproque  pour  contraindre  l'autre  à  l'exécuter. 
Or,  un  acte  est  absolument  nécessaire  pour  éta- 
blir qu'il  y  a  eu  convention  entre  les  parties.  Donc 
il  faut  que  l'acte  soit  double,  s'il  contient  des 
obligations  réciproques;  autrement  il  n'y  a  d'obli- 
gation que  d'un  côté ,  et  la  partie  saisie  de  l'acte 
est  la  seule  qui  puisse  agir.  Donc  il  faut  que  l'acte 
même  contienne  la  preuve  qu'il  a  été  fait  double; 
car  c'est  le  moyen  d'établir  que  la  convention 
était  réciproque,  et  j>ar  conséquent  obligatoire 
(Recueil  d'arrêts  de  Lépine-de-Granville,  164). 
N'était-ce  pas  confondre  ce  que  les  premières 
notions  de  la  jurisprudence  nous  apprennent  à 
distinguer,  savoir,  que  les  conventions  et  les  actes 
qui  les  renferment  sont  deux  choses  indépendan- 
tes l'une  de  l'autre  ;  que  les  conventions  sont  par- 
faites par  le  seul  consentement  des  parties,  solo 
consensu;  qu'on  ne  les  rédige  par  écrit  que  pour 
s'en  procurer  une  preuve  plus  facile,  mais  qu'elles 
n'en  sont  pas  moins  valables  et  moins  obligatoires 
sans  actes,  si  d'ailleurs  l'on  peut  parvenir  à  en 
faire  autrement  la  preuve?  —  V.  Acte,  §  2. 

Cependant  la  même  doctrine  fut  consacrée  de- 
puis par  un  grand  nombre  d'arrêts  qui  avaient 
fixé  la  jurisprudence;  et  même,  comme  les  con- 
séquencesd'un  faux  principe  vont  toujours  s'écar- 
tant  de  la  règle  de  plus  en  plus ,  même  jusqu'à 
l'absurdité,  l'on  jugea  encore  : 

1°  Que  Yexécution  d'un  acte  synailagmatique 
non  fait  double  ne  suffisait  pas  pour  en  couvrir  la 
nullité.  Pari.  Paris,  23  janv.  1767. 

2°  Qu'on  pouvait  même  demander  à  prouver, 
pour  faire  prononcer  ensuite  la  nullité  de  la  con- 
vention ,  que  l'acte  n'avait  pas  été  fait  double, 
quoiqu'il  mentionnât  qu'il  l'avait  été.  Parlem.  de 
Rouen,  5  mars  1785. 

3°  Enfin,  que  le  dépôt  chez  une  tierce-per- 
sonne n'empêchait  point  la  nullité  du  défaut  de 
mention  que  l'acte  avait  été  fait  double.  Même 
arrêt. 

Il  n'y  avait  que  quelques  parlements,  tels  que 
ceux  de  Grenoble  et  de  Flandre,  qui,  au  milieu 
de  ces  écarts,  fussent  restés  fidèles  aux  vrais 
principes  [V.  à  cet  égard  le  Répert.  et  les  Quest. 
de  Merlin,  v°  Double  écrit).  La  masse  des  auteurs 
avait  aussi  subi  l'influence  de  cette  jurispru- 
dence, qui  néanmoins  n'obtint  point  l'assenti- 
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ment  de  plusieurs  célèbres  jurisconsultes  :  Dom., 
Poth.,  Berroyer  et  Merl.,  ib. 

4.  Remarquons  en  passant  que  de  cela  môme 
que  la  doctrine  des  doubles  n'était  fondée  sur  au- 
cune loi,  mais  seulement  sur  la  jurisprudence,  il 
a  été  jugé  que  les  magistrats  n'étaient  pas  abso- 
lument obligés  de  s'y  conformer.  Cass.,  27  niv. 
an  xn.  Contr.  Paris,  27  nov.  1811. 

5.  Il  paraît  que  si  cette  doctrine  des  doubles 
a  été  conservée  dans  le  Code  civil,  c'est  parce 
que  «  les  rédacteurs  de  ce  Code,  auxquels  la 
France  doit  une  éternelle  reconnaissance,  furent 
contraints  de  travailler  avec  une  telle  précipita- 
tion, qu'ils  n'eurent  pas  le  temps  de  soumettre  à 
un  examen  approfondi  chaque  point  de  doctrine 
qui  se  présentait;  »  et  nous  en  avons  vu  encore 
d'autres  exemples,  surtout  relativement  à  l'indi- 
visibilité des  obligations.  Toull.,  8,  317.  V.  aussi 
Dur.,  13,  444;  Tropl.,  Vente,  32;  Dali.,  10, 
684,  etc. 

6.  Au  reste,  cette  doctrine  a  été  considéra- 
blement modifiée  :  elle  l'a  été  dans  le  principe 
même  sur  lequel  elle  reposait,  et  qui  tendait  à 
confondre  les  convoitions  avec  les  actes  qui  les 
renferment.  Nous  développerons,  §  4,  les  consé- 
quences des  dispositions  du  Code  à  cet  égard. 

§  2.  —  Quels  sont  les  actes  qui  doivent  être  faits 
doubles. 

7.  La  disposition  de  l'art.  '{325  Civ.  s'appli- 
que, suivant  le  texte,  «  aux  actes  sous  seing 
privé  qui  contiennent  des  conventions  synallag- 
matiques.  » 

8.  .Mais  ces  expressions  ne  doivent  s'entendre 
que  des  conventions  synallagmatiques  parfaites, 
ainsi  que  l'enseignent  Delv.,  2,  386;  Toull.,  8, 
326;  Dur.,  13,  146,  et  Dali.,  10,  686. 

Il  faut  que  les  actes  «  énoncent  des  engage- 
ments respectifs.  »  Cass.,  26  oct.  1808. 

9.  Ainsi  les  contrats  synallagmatiques  impar- 
faits, comme  la  promesse  d'acheter  sans  promesse 
de  vendre,  aut  vice  versa,  n'est  qu'une  obliga- 
tion unilatérale,  et  qui  n'a  pas  besoin  d'être  ré- 
digée en  double.  Dur.  ,147. 

10.  Ainsi,  les  contrats  synallagmatiques  im- 
parfaits, comme  le  dépôt,  le  prêta  usage,  le  gage, 
n'ont  pas  besoin  rigoureusement  d'être  rédigés 
en  double.  Il  suffit  d'une  reconnaissance  au  dé- 
posant, au  prêteur,  au  débiteur,  pour  réclamer 
le  dépôt,  la  chose  prêtée  ou  donnée  en  gage. 
Dur.,  150. 

1 1.  Par  exemple  encore,  le  mandat  est  de  la 
classe  des  conventions  synallagmatiques,  puis- 
qu'il produit  des  obligations  réciproques  (V.  Man- 
dat) ;  et  cependant  il  est  certain  que  les  procura- 
tions n'ont  pas  besoin  d'être  rédigées  en  double. 
Toull.,  Dur.  et  Dali.,  ib. 

12.  Ce  n'est  pas  tout  :  si  une  convention  sy- 
nallagmatique,  parfaite  dansson  principe,  a  cessé 
de  l'être,  parce  que  l'obligation  directe  et  princi- 


pale a  été  exécutée  par  Tune  des  parties,  il  n'est 
plus  nécessaire  que  l'acte  soit  fait  double.  En 
effet,  l'art.  1325,  en  parlant  de  conventions  sy- 
nallagmatiques, en  cumulant  ces  expressions, 
qui  rigoureusement  forment  une  redondance,  cet 
article,  disons-nous,  a  évidemment  supposé  des 
obligations  réciproques  a  remplir.  Le  législateur 
a  voulu  ici  désigner  les  conventions  auxquelles  il 
voulait  appliquer  la  disposition.  Son  but  a  été  de 
ne  soumettre  à  la  formalité  des  doubles  que  les 
engagements  dans  lesquels  chacun  des  contrac- 
tants reste  obligé  a  faire  ou  a  donner.  Toull.,  8, 
326.  Dur.,  446.  Dali.,  687. 

4  3.  Par  exemple,  j'ai  reçu  de  Paul  la  somme 
de  1000  fr.,  pour  prix  de  la  vente  que  je  lui  ai 
faite  de  tel  cheval  que  je  m'oblige  de  lui  livrer. 
Il  n'y  a  point  ici  d'engagements  respectifs,  mais 
seulement  la  quittance  du  prix  d'une  vente  an- 
térieure, et  la  promesse  de  livrer  la  chose  ven- 
due. Le  vendeur  reste  seul  obligé,  et  par  consé- 
quent l'acte  qu'il  donne  à  Paul  pour  preuve  de 
son  engagement  unilatéral  n'a  pas  besoin  d'être 
fait  double.  Remarquez  d'ailleurs  qu'on  ne  pour- 
rait considérer  un  pareil  écrit  comme  renfermant 
lui-même  une  vente,  car  l'acquéreur  n'y  figure 
point;  il  ne  contient  de  sa  part  aucune  obliga- 
tion. Mal.,  art.  1325.  Delv..  2,  386.  Toull.,  8, 
326.  Gand,  25  mars  1834.  Brux.,  9  juin  1834. 

1 4.  Est-ce  le  vendeur  qui  a  exécuté  le  contrat 
en  livrant  la  chose  dont  le  prix  reste  dû  ;  en  sorte 
que  l'acquéreur  se  soit  borné  à  reconnaître  cette 
livraison  et  à  payer  ce  prix;  comme  s'il  a  été 
dit  :  «  Je  reconnais  devoir  à  Paul  la  somme  de 
1000  francs,  pour  prix  de  tel  cheval  qu'il  m'a 
vendu  et  livré  ;  et  je  m'oblige  de  la  lui  payer  dans 
six  mois  :  »  il  n'est  point  encore  nécessaire  que 
l'acte  ainsi  conçu  soit  fait  double.  Sans  doute, 
dans  le  principe,  la  convention  était  synallagma- 
tique;  mais  el  e  a  cessé  de  l'être  par  la  livraison 
que  Paul  a  faite  du  cheval.  Il  n'est  plus  resté  d'o- 
bligation que  de  la  part  de  l'acquéreur,  celle  de 
payer  le  prix.  C'est  là  tout  l'objet  de  l'acte,  qui 
n'est  point  une  vente,  encore  moins  que  dans  le 
cas  précédent,  mais  qui  seulement  a  pour  cause 
une  vente  antérieure.  Et  c'est  parce  qu'il  en  est 
ainsi  que  nous  avons  vu  ailleurs  que  la  promesse 
faite  par  l'acquéreur  ne  serait  pas  valable  s'il  ne 
l'avait  pas  écrite  de  sa  main,  ou  n'y  avait  pas  mis 
au  moins  son  bon  pour.  Toull  ,  8,  328.  —  V. 
Approbation  d'écriture,  28. 

15.  Quid,  si  l'acte,  au  lieu  d'être  conçu  dans 
la  forme  d'un  simple  billet,  renfermait  la  con- 
vention de  vente  :  comme  s'il  était  dit  que  je 
vous  ai  vendu  et  livré  tel  cheval,  telle  quantité 
de  blé,  moyennant  telle  somme,  et  que  vous  vous 
soyez  obligé  de  me  la  payer  dans  tel  temps,  et 
que  nous  ayons  signé  l'acte  tous  deux?  L'acte  se 
réduit  toujours,  dans  cette  espèce,  à  la  recon- 
naissance faite  par  l'acheteur,  que  le  vendeur  a 
rempli  son  engagement  en  livrant  la  chose  ven- 


120 


DOUBLE  ÉCRIT  ou  ÉCRIT  DOUBLE.  -  §  2. 


duo,  et  à  la  promesse  qu'il  fait  d'en  payer  le 
prix.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  ait  besoin  d'être 
fait  double.  La  forme  donnée  à  eet  acte  n'ajoute 
rien  à  sa  substance.  Il  ne  reste  toujours  qu'une 
seule  obligation  à  remplir.  Dur.,  1 47.  Contr. 
Toull.,  8,  330. 

16.  La  seule  question  qui,  dans  cette  espèce, 
pourrait  s'élever,  c'est  celle  de  savoir  si  la  pro- 
messe faite  par  l'acheteur  est  assujettie  à  la  for- 
malité de  l'approbation  ou  bon  pour.  —  V.  Ap- 
probation d'écriture,  29. 

17.  Remarquez  toutefois  que  dans  1a  même 
espèce  d'une  vente  dont  le  prix  reste  à  payer,  et 
qui  est  signée  des  deux  parties,  Ton  devrait  dé- 
cider que  la  formalité  du  double  est  nécessaire, 
s'il  s'agissait  d'un  immeuble;  parce  qu'alors,  ou- 
tre l'obligation  de  garantie  qui  continue  de  peser 
sur  le  vendeur,  il  est  certain  que  le  contrat  est 
destiné  à  servir  de  preuve  de  la  vente  entre  les 
deux  parties.  V.  Toull. ,  8,  427. 

18.  Jugé  même  qu'une  vente  sous  seing  privé, 
faite  avec  réserve  d'usufruit,  doit  être  rédigée  en 
double  original,  bien  que  l'acquéreur  ait  payé 
son  prix  et  que  l'acte  en  porte  quittance.  Cass., 
31  janv.  1837. 

19.  Enfin,  il  ne  suffit  pas  que  l'on  ait  donné 
à  un  acte  la  forme  d'une  convention  synallagma- 
tique,  pour  qu'il  soit  assujetti  à  la  formalité  du 
double.  Toull.,  8,  307.  Cass.,  7  juin  1793. 

20.  Par  exemple,  un  arrêté  de  compte  fait 
entre  deux  parties,  à  raison  de  fournitures  et 
d'avances  que  l'une  a  faites  à  l'autre,  et  qui  est 
terminé  par  la  promesse  d'en  payer  le  reliquat, 
n'a  pas  besoin  d'être  fait  double.  C'est  au  con- 
traire un  simple  billet  qui  doit  être  écrit,  ou  dont 
la  somme  doit  être  approuvée  de  la  main  du  sous- 
cripteur. Même  arrêt. 

21 .  Il  faut  en  dire  autant  de  l'arrêté  de  compte 
d'un  mandataire  ou  d'un  gérant  arrêté  par  le 
mandant.  Pareil  arrêté  ne  contient  point  d'en- 
gagement synallagmatique,  pas  plus  que  le  pré- 
cédent. Aix,  12  juillet  1813. 

22.  Mais  s'il  s'agissait  de  comptes  respectifs 
que  se  devaient  des  associés  liés  par  un  contrat 
duquel  naissait  pour  chacun  d'eux  contre  les  au- 
tres une  action  légale,  la  question  pourrait  être 
décidée  autrement.  Cela  dépendrait  des  clauses 
que  renfermerait  l'acte.  Toull.,  8,  331.  Dali., 
10,  687. 

23.  En  sens  inverse,  il  ne  suffit  pas  de  donner 
à  une  convention  synallagmatique  dans  son  prin- 
cipe la  forme  d'un  billet  pour  la  soustraire  à  la 
formalité  des  doubles.  Car  il  est  de  principe  que, 
pour  connaître  la  nature  d'un  acte,  ce  n'est  ni  la 
dénomination,  ni  la  forme  extrinsèque  qu'on  lui 
a  donnée  qu'il  faut  consulter,  mais  la  substance 
même  des  dispositions  qu'il  renferme.  Toull.. 
308  et  330.  V.  un  exemple  plus  haut,  15. 

24.  Tels  sont  les  principes;  voici  quelques  es- 
pèces particulières  :  Lorsqu'un  institué  renonce 
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en  faveur  de  son  frère  à  la  qualité  d'héritier  tes- 
tamentaire, pour  s'en  tenir  «à  celle  moins  avanta- 
geuse d'héritier  légitime,  l'acte  qui  contient  cette 
renonciation  peut  être  fait  en  un  seul  original. 
Paris,  27  janv.  180G. 

25.  Une  quittance  qui  contient  uim  proroga- 
tion de  délai,  et  même  engagement  par  le  créan- 
cier de  réduire  le  montant  de  la  créance  sur 
laquelle  il  y  a  procès,  doit-elle  être  faite  double? 
Jugé  négativement.  Paris,  2  mai  1815. 

20.  Le  cautionnement  étant  un  contrat  acces- 
soire à  l'obligation  principale,  et  ne  contenant 
qu'un  engagement  unilatéral,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  caution  ait  un  double  de  l'acte  qu'elle 
garantit.  Dur.,  13,  152.  Paris,  8  pluv.  an  x. 
Turin,  2G  mai  4  806.  Rouen,  5  mars  4  824.  Gre- 
noble, 10  juin  1825.  Cass.,  22  nov.  4  825.  Bor- 
deaux, 10  déc.  1830. 

27.  Toutefois,  1°  l'acte  sous  seing  privé  par 
lequel  un  tiers  se  porte  caution  d'une  dette  exi- 
gible, sous  l'engagement  que  prend  le  créancier 
de  n'en  exiger  le  payement  qu'à  l'expiration  d'un 
terme  convenu,  forme  un  contrat  synallagmati- 
que, et  doit,  comme  tel,  être  fait  double,  à  peine 
de  nullité.  Cass.,  14  mai  1817. 

28.  2°  Lorsque  dans  un  même  acte  relatif  à 
l'obligation  d'un  débiteur,  il  y  a  convention  entre 
le  créancier  et  un  garant  que  le  créancier  ac- 
corde un  délai  au  débiteur,  et  que,  d'autre  part, 
le  tiers  s'oblige  personnellement  à  payer  l'intérêt 
de  la  somme  due  jusqu'au  remboursement,  l'acte 
qui  contient  cette  convention  est  un  véritable 
contrat  synallagmatique,  qui  doitêtrefait  double, 
à  peine  de  nullité.  Douai,  23juill.  1818. 

29.  L'acte  sous  seing  privé  contenant  soumis- 
sion par  un  contraignable  de  payer  au  fisc  un 
droit  de  mutation  réclamé  par  lui,  à  condition 
de  n'être  plus  poursuivi,  et  contenant  aussi  ac- 
ceptation de  cette  soumission  conditionnelle  , 
n'offre  pas  une  convention  synallagmatique,  telle 
que  l'acte  doive  être  fait  double.  Cass.,  26  oct. 
1808. 

30.  Une  promesse  de  mariage  doit-elle  être 
faite  en  double  original  ?  —  V.  Promesse  de  ma- 
riage. 

31.  Un  compromis  doit-il  être  fait  double? 
L'affirmative,  enseignée  par  Toullier,  8,  332,  et 
consacrée  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  de  Tou- 
louse, du  29  avril  1820,  et  l'autre  de  la  cour  de 
Bourges,  du  28  janv.  1824.  a  été  professée  dans 
cet  ouvrage,  v°  Compromis,  59  ei,  s 

32.  Remarquez  d'ailleurs  que  si  le  compromis 
fait  par  acte  sous  seing  privé,  non  double,  entre 
les  parties,  avait  été  remis  par  elles  aux  arbitres, 
elles  ne  pourraient  plus  en  opposer  l'irrégularité, 
ni  s'en  prévaloir  pour  le  révoquer.  Toull.,  ib. 

33.  Quid,  si  le  compromis  non  fait  double  n'a 
été  remis  aux  arbitres  que  par  une  seule  des 
parties?  II  paraît  que  cette  remise  doit  être  con- 
sidérée  comme  un  fait  d'exécution  de  la  part 
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même  de  l'autre  partie.  Car  le  compromis  étant 
destiné  a  être  remis  aux  arbitres,  celle  des  par- 
ties qui  a  eu  assez  de  confiance  pour  le  laisser 
aux  mains  de  l'autre  est  censée  lui  avoir  donné 
le  mandat  tacite  de  remettre  cette  pièce  à  sa  des- 
tination. Il  ne  s'élèverait  aucun  doute  si  cette 
remise  avait  été  accompagnée  des  pièces  du  com- 
promettant absent,  ou  qu'il  les  eût  déjà  remises 
aux  arbitres.  Toull.,  8,  339. 

34.  Les  actes  de  confirmation  ou  de  ratifica- 
tion ne  sont  point  soumis  à  la  formalité  du  dou- 
ble original,  prescrite  par  l'art.  1 325 Civ. Toull., 
8,  501. 

35.  La  formalité  des  doubles  originaux  n'est 
point  en  général  applicable  en  matière  de  com- 
merce, à  moins  qu'une  disposition  spéciale  ne  l'ait 
prescrite  en  certains  cas.  Arg.  Comm.  39.  Merl. 
Tard.,  245.  Toull., ib.  Dur.,  13,149.  Dali.,  10, 
684  et  688.  Trêves.  30  mai  1810. 

Quid,  s'il  s'agit  d'un  contrat  d'assurance?  — 
V.  Assurance,  98. 

36.  Cependant,  s'il  s'agit  d'un  contrat  de  so- 
ciété, il  doit  être  fait  double.  Comm.  39.  Col- 
mar,  28  août  1816.  —  V.  Société. 

37.  Lorsqu'un  acte  notarié,  nul  comme  au- 
thentique, doit,  aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi,  avoir  effet  comme  acte  sous 
seing  privé,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  ait 
cet  effet,  qu'il  soit  rédigé  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
4325  Civ.  Cass.,  8  mai  4827.  — V.  Acte  no- 
tarié, 468. 

§  3 .   —  Forme  des  doubles. 

38.  En  général,  les  écrits  doubles  sont  soumis 
aux  formalités  des  actes  sous  seing  privé.  —  V. 
Acte  sous  seing  privé. 

39.  Toutefois,  quelques  formes  leur  sont  par- 
ticulières. Et  d'abord  nous  observerons  qu'il 
doit  être  fait  autant  de  doubles  qu'il  y  a  de  par- 
ties ayant  un  intérêt  distinct.  Civ.  1325. 

40.  Et  non  pas,  ayant  un  intérêt  particulier. 
Car  ces  mots  distinct  et  particulier  ne  sont  pas 
synonymes,  comme  l'a  fait  observer  le  Tribunat. 
V.  Confér.  C.  civ.,  art.  1325;  Dur.,  4  3,  4  54.  et 
Dali.,  4  0,  689. 

41 .  Un  seul  original  suffit  pour  toutes  les  per- 
sonnes ayant  un  même  intérêt.  Civ.  art.  1 325. 

42.  Tels  sont  ceux  qui  contractent  conjointe- 
ment une  obligation  indivisible  :  par  exemple, 
celle  de  livrer  telle  quantité  d'avoine.  Metz,  6 
mai  1817. 

43.  Tels  sont  les  débiteurs  solidaires  qui  ont 
bien  chacun  leur  intérêt  particulier,  mais  qui 
n'ont  pas  un  intérêt  différent.  Confér.  art.  1325. 

44.  Tels  sont  des  associés  qui  traitent  avec  un 
tiers,  des  copropriétaires  qui  traitent  avec  un 
architecte  ou  un  entrepreneur,  qui  n'ont  point  un 
intérêt  distinct,  mais  commun.  Dur.,  13,  154. 

45.  De  même,  des  enfants  cohéritiers,  trai- 
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tant  avec  leur  mère,  relativement  à  des  reprises 
sur  la  succession  de  son  mari,  ne  sont  pas  cen- 
sés avoir  des  intérêts  distincts  et  séparés,  lors- 
qu'aucun  d'eux  n'élève  des  prétentions  qui  lui 
soient  personnelles;  en  ce  cas,  il  suffit  d'un  seul 
original  pour  tous  les  cohéritiers.  Cass.,  2  mars 
1808. 

46.  Il  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire 
qu'une  vente  soit  faite  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  vendeurs  et  d'acquéreurs.  A  cet 
égard,  les  acquéreurs  entre  eux  n'ayant  pas  un 
intérêt  distinct,  non  plus  que  les  vendeurs  entre 
eux,  il  suffit  dedeux  originaux.  Dur.,i6.  Amiens, 
24  prair.  an  xm. 

47.  Mais,  lorsque  les  droits  du  plusieurs  co- 
vendeurs ne  sont  pas  de  même  nature ,  et  que 
chacun  d'eux  ne  garantit  la  vente  que  pour  ce 
qui  le  concerne  personnellement,  il  ne  suffit  pas, 
dans  ce  cas,  d'un  seul  original  pour  tous  les  ven- 
deurs :  chaque  vendeur  doit  en  avoir  un  distinct 
et  séparé.  Paris,  25  prair.  an  xi. 

48.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution  ait 
un  double  de  l'acte  qu'elle  garantit.  V.  sup.  26. 

49.  Chaque  original  doit  contenir  la  mention 
du  nombre  des  originaux  qui  ont  été  faits.  Civ. 
4  325.  V.  le  §  ci-après. 

50.  Et  c'est  ici  une  formalité  essentielle.  Même 
art.  V.  le  §  s. 

54 .  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  perfection 
d'un  acte  fait  double,  que  chaque  original  soit 
signé  des  deux  parties  ;  il  suffit  que  celui  dont 
chacune  d'elles  est  saisi  soit  signé  de  l'autre. 
En  effet,  chaque  double  de  l'acte  n'est  destiné 
qu'à  servir  de  titre  à  celui  qui  en  est  saisi,  contre 
celui  qui  l'a  souscrit.  Il  n'est  donc  pas  besoin 
rigoureusement  que  les  deux  signatures  soient 
mises  sur  les  deux  doubles  qui  forment  par  leur 
réunion  un  tout  parfait.  Den.,  v°  Écrit  double,  9. 
Toull.,  8,  344.  Dur.,  156.  Arr.  27  mars  1838. 
— Nous  avons  vu  juger  la  question  dans  le  même 
sens  à  la  cour  de  Paris. 

52.  De  même,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
deux  doubles  soient  signés  dans  le  même  lieu  ; 
l'un  peut  être  signé  à  Paris,  l'autre  à  Bordeaux. 
Le  même  double  peut  aussi  être  alternative- 
ment signé  par  l'une  des  parties  à  Paris,  et  par 
l'autre  à  Bordeaux.  Toull.,  345.  —  V.  Signa- 
ture. 

§  4.  —  Du  défaut  de  double  ou  de  mention  de 
double.  Nullité  qui  en  résulte.  Comment  elle 
peut  être  réparée  et  couverte.  Moyens  de  faire 
valoir  la  convention. 

83.  Ce  n'est  pas  seulement  le  défaut  de  double,, 
mais  le  défaut  de  mention  de  l'existence  des  dou- 
bles qui  invalide  l'acte.  Civ.  1325.  Bruxelles, 
2  déc.  1807. 

54.  Et  c'est  de  là  que  Toullier,  6,  16,  exa- 
minant si  l'on  doit  encore  admettre  la  distinc— 
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lion  des  simples  pactes  et  des  contrats,  dit  : 
«  Nous  avons  encore  l'exemple  d'un  pacte  sim- 
ple, destitué  d'action,  dans  une  convention  synal- 
lagmatique  sous  seing  privé,  lorsqu'on  a  négligé 
d'exprimer  qu'elle  a  été  faite  en  double.  Cette 
convention  n'est  obligatoire  que  lorsqu'une  des 
parties  a  exécuté  sa  promesse  (Civ.  4  325)  ;  préci- 
sément comme  chez  les  Romains  les  simples 
pactes  ne  devenaient  obligatoires  que  lorsqu'une 
des  parties  avait  commencé  d'exécuter  la  con- 
vention, datione,  vel  facto,  quibus  ab  unâ  parte 
conventio  impleri  cœpta  erat.  Voilà  bien  le  pacte 
nu  des  jurisconsultes  romains  ;  la  seule  différence 
consiste  en  ce  qu'ils  exigeaient  la  mention  de  la 
formalité  de  la  stipulation,  et  que  nous  exigeons 
la  mention  que  l'acte  a  été  fait  double.  »  —  V. 
Contrat,  Pacte. 

55.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  plusieurs  ma- 
nières de  réparer  l'omission  du  double;  etd'abord, 
c'est  que  l'une  des  parties  fasse  notifier  à  l'autre, 
soit  la  copie  de  l'acte  qu'elle  a  dans  les  mains  avec 
son  acceptation  des  conventions  qu'il  renferme  , 
soit  l'acceptation  du  contrat  ou  des  conventions, 
dans  le  cas  où.  l'acte  a  été  remis  à  l'autre  contrac- 
tant. En  effet,  une  pareille  notification  équivaut 
parfaitement  à  un  écrit  double  ;  elle  rend  l'acte 
véritablement  synallagmatique ,  puisqu'il  n'est 
plus  désormais  au  pouvoir  de  l'une  ni  de  l'autre 
des  parties  de  se  départir  de  la  convention.  Les 
contrats  ne  se  forment  pas  autrement  que  par  les 
offres  d'une  part  et  l'acceptation  de  l'autre;  et 
l'on  ne  niera  point  que  l'acte  revêtu  de  la  signa- 
ture des  parties  n'ait  entre  elles  au  moins  l'effet 
de  simples  offres.  N.  Den.,  v°  Écrit  double,  7. 
Toull.,  8,  325.  Dali.,  10,  684.  Pari.  Paris, 
30  août  4777. 

56.  Ensuite,  l'omission  de  la  mention  du  dou- 
ble peut  encore  être  réparée  d'une  autre  ma- 
nière :  c'est  de  déposer  l'acte  pour  minute  chez 
un  notaire,  et  de  notifier  le  dépôt  à  l'autre  con- 
tractant, pour  qu'il  puisse  le  retirer  en  l'étude  du 
notaire  chargé  de  délivrer  des  expéditions  de 
l'acte.  Alors,  en  effet,  l'acte  étant  retenu  dans  un 
dépôt  public,  et  ce  fait  ayant  été  notifié  à  la  par- 
tie adverse,  il  n'est  plus  au  pouvoir  d'aucune  des 
parties,  même  de  celle  qui  a  fait  le  dépôt  de 
l'acte,  de  le  supprimer  ;  et  dès  lors  il  n'y  a  plus 
de  raison  pour  exiger  qu'il  soit  fait  double  :  c'est 
par  ce  motif  qu'au  conseil  d'État,  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'art.  4  318  Civ. ,  l'on  décida  que  l'acte 
qui  n'était  point  authentique  par  un  défaut  de 
forme  vaut  comme  écriture  privée,  encore  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  fait  double.  Toull.  et  Dali.,  685. 
Arg.  Paris,  27  janv.  4  800. 

57.  Quid,  si  le  dépôt  dont  nous  venons  de 
parler  n'avait  pas  été  notifié  à  l'autre  partie?  La 
nullité  résultant  du  défaut  de  double  ne  serait  pas 
couverte.  Bordeaux,  4  3  mars  4  829. 

58.  Si  les  parties  étaient  convenues  par  l'acte 
même  non  double  qu'il  serait  déposé  chez  un  no- 


taire, à  la  diligence  des  deux  parties  ou  du  l'uno 
d'elles,  l'on  ne  pourrait  élever  aucun  doute  sur  la 
validité  de  l'acte.  Paris,  27  janv.  480fi. 

59.  Jugé  à  cet  égard  qu'un  acte  synallagma- 
tique sous  seing  privé,  fût-ce  môme  une  transac- 
tion ,  énonçant  avoir  été  fait  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  avait  de  contractants,  mais  qui,  de 
l'aveu  des  parties,  n'a  été  rédigé  qu'en  un  seul 
original,  peut  être  déclaré  valable  s'il  est  re- 
connu que,  du  consentement  de  tous  les  contrac- 
tants ,  l'acte  a  été  remis  en  dépôt  à  un  notaire 
pour  y  être  à  la  disposition  de  chacun  d'eux;  et 
surtout  si  un  arrêt  non  attaqué  a  décidé  que 
l'original  de  la  transaction  serait  placé  au  nombre 
des  minutes  du  notaire  pour  en  être  délivré  des 
copies  à  qui  de  droit  ;  que,  dans  ce  cas,  le  dépôt 
chez  le  notaire  peut  être  considéré  comme  sup- 
pléant au  double  que  chaque  partie  aurait  dû 
recevoir.  Cass.,  25  févr.  4  835. 

60.  Enfin,  la  nullité  d'un  acte  sous  seing 
privé  pour  défaut  de  double  peut  être  couverte 
par  le  dépôt  de  l'acte  entre  les  mains  d'un  tiers, 
personne  privée,  comme  entre  les  mains  d'un 
notaire,  s'il  est  effectué  du  consentement  des  par- 
ties. C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Grenoble,  du  2  août  4  839,  dans  lequel 
on  lit  :  «  Que  les  motifs  qui  ont  dicté  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  4  325  n'existent  plus,  lorsque 
l'acte  privé  contenant  des  conventions  synallag- 
matiques,  quoique  fait  en  un  seul  original,  a  été 
déposé  du  consentement  des  parties  entre  les 
mains  d'un  tiers,  pour  que  chacune  d'elles  pût  en 
faire  usage  ;  parce  que,  dans  ce  cas,  la  position  de 
chaque  partie  est  égale  :  le  dépositaire  représente 
chacune  d'elles  ;  elles  peuvent  faire  exécuter  les 
conventions  comme  si  l'acte  privé  avait  été  fait 
en  autant  de  doubles  qu'il  y  avait  de  parties 
ayant  des  intérêts  distincts;  par  conséquent,  le 
dépôt  de  l'acte  privé  fait  entre  les  mains  d'un 
tiers,  du  consentement  des  parties,  pour  que 
chacune  d'elles  puisse  en  faire  usage,  supplée  au 
nombre  de  doublesoriginauxexigéparl'art.  1325, 
et  il  n'existe  plus  de  motifs  d'annulation  ;  qu'ainsi 
l'acte  sous  seing  privé  du  7  janv.  4  838,  conte- 
nant des  conventions  synallagmatiques,  quoique 
fait  en  un  seul  original,  maisayantétédéposé  entre 
les  mains  d'un  tiers  ,•  du  consentement  des  par- 
ties, pour  que  chacune  d'elles  pût  en  faire  usage, 
doit  être  déclaré  valable;  —  Attendu,  de  plus, 
que,  dans  le  cas  du  dépôt  de  l'acte  privé  entre 
les  mains  d'un  tiers,  du  consentement  des  parties» 
le  défaut  de  double  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  vice  qui  affecte  la 
forme  de  l'acte  et  ne  touche  point  à  l'essence  des 
conventions;  que,  dès  lors,  cet  acte  a  tous  les 
caractèresdu  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  doit  servir  à  faire  admettre  la  preuve  testimo- 
niale ou  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  de  l'existence  des  conventions.  » 
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Taris,    4  4    duc.   1833.  Contr.   Dali.,   10,    685. 
Caen,  24  avr.  1822. 

CI.  Mais  Y  exécution  de  la  convention  couvre 
l'omission  de  la  formalité  du  double.  *  Le  défaut 
de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits  dou- 
bles, triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui 
qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans 
l'acte.  »  Civ.  1325.  Liège,  21  et  24  mars  1834. 

62.  Et  cela  ne  s'applique  pas  moins  au  défaut 
d'avoir  fait  l'acte  double  qu'au  défaut  de  men- 
tion, quoique  la  dernière  partie  de  l'art.  1325  ne 
paraisse  pas  très-claire  à  cet  égard.  Mais,  comme 
le  dit  Delv.,  2,  61 6,  «  l'acte  qui  ne  contient  pas 
la  mention,  et  l'acte  non  fait  double,  sont  unum 
et  idem  aux  yeux  de  la  loi,  puisque  tout  ce  qui 
n'est  pas  prouvé  est,  en  droit,  comme  s'il  n'exis- 
tait pas,  et  que  la  loi  veut  que  la  preuve  que 
l'acte  a  été  fait  double  résulte  de  l'acte  même. 
D'ailleurs,  l'exécution  de  la  convention  ne  forme- 
t-elle  pas  contre  celui  qui  l'a  exécutée,  une  fin 
de  non- recevoir  qui  doit  l'empêcher  d'en  contes- 
ter l'existence?  »  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
Toull.,  8,  333;  Duranton,  13,  161,  et  Dali., 
4  0.  684.  Elle  a  été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence. Gênes,  15  fév.  1811.  Cass.,  25  fév. 
1814,  1er  mars  1830.  Douai,  12  janv.  1841. 
Contr.  Bruxelles,  2  déc.  1808. 

63.  Ainsi,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un 
contrat  de  bail  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, est  couverte  si  le  bail  a  reçu  son  exécu- 
tion. Turin,  6  mai  1806.  Paris,  1*3  mars  1820. 

64.  Il  n'est  pas  besoin  que  l'exécution  soit 
complète  et  entière.  L'exécution  même  partielle 
de  l'acte  couvre  le  défaut  de  double.  Toull.,  8, 
334,  et  Dur.,  13,  162.  Bruxelles,  22  avril  1812. 
[Liège,  21  et  24  mars  1834.] 

65.  Mais,  pour  que  l'exécution  d'un  acte  non 
fait  double  en  couvre  l'irrégularité,  il  faut  que  le 
fait  d'exécution  soit  postérieur  à  l'acte  ;  il  ne  peut 
résulter  de  l'acte  même  :  car  si  l'acte  n'est  pas 
valable  pour  prouver  la  convention,  il  ne  doit 
pas  l'être  pour  prouver  le  fait  d'exécution  qu'il 
énonce,  sans  quoi  il  y  aurait  contradiction. 
Toull.,  8,  335. 

66.  Ainsi,  vainement  un  vendeur  aurait  re- 
connu, par  l'acte  non  double,  avoir  reçu  une  par- 
tie du  prix  :  ce  ne  serait  pas  là  un  fait  d'exécu- 
tion qui,  de  plein  droit,  dût  couvrir  l'irrégularité 
produite  par  le  défaut  de  double.  Bruxelles,  2 
déc.  4  807.  —  Remarquez  néanmoins  qu'un  pa- 
reil fait  d'exécution,  quoique  antérieur  à  l'acte, 
devient  une  présomption  de  plus  de  l'existence 
de  la  vente,  et  que.  jointe  à  d'autres  circonstan- 
ces, il  doit  suffire,  en  général,  pour  faire  ordon- 
ner l'exécution  de  l'acte,  en  le  considérant  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  (Civ.  1 347  et 
4  353)  ;  et  tout  au  moins  pour  déférer  le  serment 
supplétoire.  Art.  1367.  Toull.,  ib. 

67.  Il  y  a  exécution  de  la  part  d'une  partie, 


non-seulement  lorsqu'elle  a  rempli  les  obligations 
qui  la  concernaient,  mais  encore  lorsqu'elle  a 
concouru  à  l'exécution  que  l'autre  partie  a  don- 
née à  l'acte.  Par  exemple,  lorsqu'un  acquéreur 
paie  son  prix,  il  exécute  l'obligation  qui  le  con- 
cernait ;  et  nul  doute  qu'il  devient  non  recevable 
à  se  prévaloir  du  défaut  de  double.  Mais  le  ven- 
deur qui  reçoit  ce  prix,  n'aura-t-il  pas  aussi 
concouru  à  cette  exécution  ?  n'aura-l-il  pas  aussi 
exécuté  l'acte  de  sa  part?  L'affirmative  est  évi- 
dente; et  toutefois  cette  observation  était  néces- 
saire pour  lever  l'équivoque  qui  pouvait  naître 
des  expressions  que  nous  avons  soulignées,  em- 
ployées dans  l'art.  1325.  Toull.,  8,  341. 

68.  Il  y  a  beaucoup  de  cas,  du  reste,  où  l'un 
des  contractants  ne  concourt  point  à  l'exécution 
du  contrat  de  la  part  de  l'autre  contractant  :  par 
exemple ,  dans  les  compromis,  lorsqu'une  des 
parties  remet  ses  pièces  à  l'arbitre;  dans  les  ven- 
tes même,  lorsque  l'acquéreur  paie  un  créancier 
délégué.  Toull.,  ib. 

69.  Que  doit-on  décider  lorsqu'il  n'y  a  pas 
encore  eu  d'exécution,  et  que  l'acte  n'a  pas  été 
fait  suivant  le  vœu  de  l'art.  1325?  La  nidlité  ré- 
sultant du  défaut  de  double  ou  de  mention  du 
double,  est-elle  tellement  absolue  que  la  conven- 
tion doive  rester  entièrement  sans  effet? 

Les  auteurs  du  Code  distinguent  aujourd'hui  ce 
que  l'on  affectait  autrefois  de  confondre,  savoir, 
les  conventions  d'avec  les  actes  qui  les  renfer- 
ment ;  et  ce  sont  ces  derniers  seulement  qu'elle 
déclare  non-valables.  C'est  ce  qui  résulte  claire- 
ment de  la  manière  dont  est  conçu  l'art.  1325  : 
«  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des 
>•>  conventions  synallagmatiques  ne  sont  valables 
»  qu'autant  qu'ils  sont  faits  en  autant  d'origi- 
«>  naux  qu'il  y  a  de  parties,  etc.  »  Ajoutons  qu'ici 
la  loi  ne  s'occupe  effectivement  que  de  la  forme 
des  actes,  que  de  la  preuve  des  conventions;  et 
que  lorsqu'elle  s'est  occupée  ailleurs  des  condi- 
tions essentielles  pour  la  validité  des  conventions, 
elle  n'a  point  mis  au  nombre  de  ces  conditions  la 
nécessité  d'un  écrit.  Merl.,  Rép.,  v°  Double 
écrit,  9.  Toull.,  8,  348  et  s.  Delv.,  2,  615.  Dur., 
4  3,  163.  Dali.,  10,  6s6.  Bruxelles,  9  janv. 
1813. 

70.  D'où  il  suit  que  si  la  convention  peut  être 
prouvée  de  toute  autre  manière  admise  par  la 
loi,  l'exécution  en  doit  être  ordonnée.  Delv., 
Toull.  et  Dur.,  ib.  Cass.,  14  frim.  an  xiv. 
Bruxelles,  9  janv.  1813,  cité  plus  haut. 

71.  Et  d'abord,  quoiqu'une  convention  synal- 
lagmatique  ait  eu  lieu  sans  acte  double,  la  nul- 
lité de  l'acte  n'emporte  pas  celle  de  la  conven- 
tion, si  cette  convention  est  prouvée  par  Yaveu 
des  parties.  Même  arrêt  du  9  janv.  1813.  [Cass. 
Belg.,  12  juin  1841.] 

72.  L'original  représenté  ne  doit-il  pas  être 
considéré  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  suffisant  pour  autoriser  la  preuve  tes- 
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timoniale  ou  l'admission  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes*/ 

L'affirmative  ne  peut  faire  de  doute;  car,  d'a- 
près l'art.  1347  Civ.,  la  question  se  réduit  à  sa- 
voir si  l'acte  non  fait  double  rend  vraisemblable 
la  convention.  Or,  il  fait  plus,  il  la  prouve  com- 
plètement aux  yeux  de  tout  homme  sensé,  sur- 
tout s'il  est  écrit  de  la  main  de  la  partie  qui  se 
prévaut  de  l'omission.  Merl.,  Rép.,  v°  Double 
écrit.  Toull.,  8,  319,  et  9,  84.  Delv.,  ib.  Tropl., 
Vente,  33.  Caen,  1er  mai  1812.  Bordeaux,  43 
juin  4826.  Contr.  Dur.,  464.  Colmar,  G  mars 
4  813.  Aix,  23novemb.  1843. 

73.  A  plus  forte  raison,  la  nullité  ne  doit  pas 
être  prononcée  si  la  convention  peut  être  prouvée 
par  un  ensemble  de  pièces  communes  aux  deux 
parties  contractantes,  par  exemple,  par  leur  cor- 
respondance mutuelle.  Toull.,  8,  336.  Cass.,  44 
frim.  an  xiv. 

74.  La  demi-preuve  ou  preuve  incomplète  qui 
résulte  de  l'acte  non  fait  double,  autorise  les 
juges  à  déférer  d'office  le  serment  supplétoire  à 
celui  qui  produit  un  pareil  acte  au  soutien  de  sa 
demande  ou  de  son  exception.  Car  il  suffit  en  ce 
cas  que  la  demande  ne  soit  pas  totalement  dénuée 
de  preuve.  Civ.  4  367. 

Ce  serait  assez  de  cette  disposition  pour  ob- 
vier à  tous  les  inconvénients  qui  pourraient  ré- 
sulter de  l'application  littérale  de  l'art.  4  326. 
Toull.,  8,  324.  Arg.  Cass.,  29  prairial  an  xm. 
—  V.  Serment. 

§   o.   —  Quid,  si  les  doubles  ne  sont  pas  confor- 
mes? Autres  décisions. 

75.  Lorsque  les  deux  doubles  existent,  ainsi 
que  la  mention,  et  qu'il  existe  entre  eux  des  dif- 
férences, l'acte  est  valable  in  minori  obligatione. 
Arg.  Civ.  4  327.  Dum.,  §  4  loi  i,  D.  de  verb. 
oblig.,  37.  Delv.,  2,  64  6. 

76.  Si  les  différences  sont  essentielles  et  ne 
peuvent  se  concilier  en  aucune  manière,  l'acte 
est  nul.  1b. 

77.  Cependant  la  preuve  de  l'erreur  ne  pour- 
rait-elle pas  être  faite?  N'ya-t-il  pas  ici  au  moins 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui 
autorise  l'admission  de  toute  autre  espèce  de 
preuve? 

Nous  pensons  qu'on  doit  décider  l'affirmative, 
et  que  c'est  le  cas  d'appliquer  ici  ce  que  nous 
avons  dit  v°  Approbation  d'écriture,  59  et  60. 

[Et  il  a  été  jugé  le  26  février  4  833  que  l'on 
peut,  sans  méconnaître  la  foi  dueà  l'acte,  l'inter- 
préter dans  le  sens  le  plus  favorable  au  créancier 
en  recherchant  l'intention  présumée  des  parties.] 

78.  Dans  le  cas  où  un  acte  fait  double  est  re- 
connu par  toutes  les  parties  avoir  trait  à  3a  vente 
d'un  immeuble,  si  l'acquéreur  est  dans  l'impossi- 
bilité de  représenter  son  double  et  soutient  que 
la  vente  est  parfaite,  tandis  qu'au  contraire  le 
vendeur  soutient  que  l'acte  ne  renferme  qu'un 


simple  projet  ou  une  vente  conditionnelle,  c'esl  a 
l'acquéreur  à  prouver  ion  allégation  ;  on  nt  peut 

obliger  le  vendeur  a  prouver  que  l'acte   n'était 

qu'un  simple  projet,  encore  qu'il  refus'1  de  repré- 
senter son  double.  Cass.,  15  février  4  824. 

79.  Lorsque  les  deux  doubles  gigoés,  mais  non 
datés,  d'une  convention  synallagmatique,  sont 
restés  entre  les  mains  de  l'une  des  parties,  ses 
héritiers  peuvent  se  refuser  à  remettre  à  l'autre 
contractant  le  double  qui  lui  appartient,  s'il  ré- 
sulte des  faits  et  des  circonstances  que  la  réali- 
sation de  la  convention  était  subordonnée  à  l'ac- 
complissement préalable  de  certaines  conditions 
qui  n'ont  pas  été  exécutées.  Cass.,  4  6  av.  4  828. 

[Notez  d'ailleurs  qu'on  ne  saurait  être  admis 
à  prouver  qu'il  n'a  été  fait  qu'un  original  d'une 
convention  dans  laquelle  est  exprimée  la  mention 
fait  en  double.  Gand,  4  9  janv.  4  841.  Bruxelles, 
4"  août  4  837.] 

V.  Acte  sous  seing  privé. 

DOUBLE  emploi.  C'est  l'action  d'employer  une 
même  somme  deux  fois  en  recette  ou  en  dépense 
dans  un  compte;  mais  le  double  emploi  peut  se 
commettre  dans  d'autres  circonstances.  —  V. 
Compte,  Répertoire. 

DOUBLE  lien.  Se  dit  de  la  parenté  qui  se 
trouve  entre  ceux  qui  sont  parents  en  même 
temps  du  côté  paternel  et  maternel.  Et  l'on  ap- 
pelait anciennement  privilège  du  double  lien, 
l'avantage  qu'avaient  les  parents  ainsi  unis  des 
deux  côtés  de  se  succéder  les  uns  aux  autres,  à 
l'exclusion  de  ceux  qui  n'étaient  joints  que  d'un 
côté  seulement.  —  V.  Parenté,  Succession. 

DOUBLE  minute.  —  V.  Minute. 

DOUTE.  Incertitude  où  l'on  est  sur  la  vérité 
d'un  fait,  d'une  proposition,  etc. 

4 .  En  matière  civile ,  il  est  de  principe  que, 
dans  le  doute,  l'on  doit  se  décider  contre  celui 
qui  ne  prouve  pas,  et  au  pouvoir  duquel  il  était 
de  prendre  des  précautions  pour  s'assurer  l'objet 
de  sa  demande  :  Adore  non  probante,  absolvitur 
reus.  Civ.  4  34  5. 

2.  Il  est  de  règle,  en  matière  de  conventions, 
d'en  interpréter  les  clauses  contre  celui  au  profit 
duquel  elles  sont  stipulées,  faute  par  lui  de  les 
avoir  expliquées  ou  fait  expliquer  d'une  manière 
claire  et  suffisamment  étendue.  Civ.  4  4  62. 

3.  De  même  aussi,  dans  le  doute,  la  cause  du 
débiteur  est  la  plus  favorable.  Et  de  là  : 

4.  La  présomption  est  pourla  moindre  somme, 
pour  le  terme  le  plus  éloigné.  In  obscuris,  quod 
minimum  est  sequimur.  L.  34,  D.  de  reg.  jur.  L. 
83  et  4  09,  D.  de  verb.  oblig. 

5.  Il  faut  toujours  prendre  le  parti  le  plus  mo- 
déré, dans  le  doute.  L.  56  et  4  92,  §  1,  D.  de 
reg.  jur. 

6.  En  matière  criminelle,  le  doute  s'inter- 
prète en  faveur  de  l'accusé.  L.  4  0,  §  1,  D.  de 
reb.  dub. 

7.  Lorsque  les  juges  sont  dans  le  doute  sur  le 
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sens  d'une  loi,  ils  ne  doivent  pas  moins  juger. 
Civ.  4.  —  V.  Déni  de  justice. 

V.  Interprétation  des  conventions,  Interpréta- 
tion des  lois. 

DOYEN.  C'est  celui  qui,  dans  une  compagnie, 
est  le  plus  ancien  en  réception.  Le  même  nom  a 
été  attribué  aussi" à  certaines  personnes  qui,  à 
raison  de  leur  place,  ont  quelque  droit  de  supé- 
riorité et  de  distinction  :  tels  sont  les  doyens  de 
facultés. 

1 .  Il  y  a  ordinairement  des  prérogatives  d'hon- 
neur, quelquefois  même  des  profits  attachés  à  la 
qualité  de  doyen,  même  dans  la  première  accep- 
tion. V.  les  slat.  des  not.  de  Paris  des  16  janv. 
1806,  1er  mai  1809,  et  14  mai  1822. 

V.  Préséance. 

DROIT.  Ce  mot  se  prend  en  diverses  accep- 
tions. 

1.  Et  d'abord,  il  signifie  ce  qu'une  personne 
peut  exiger  d'une  autre  personne,  en  vertu  d'une 
convention  ou  d'une  loi  :  par  exemple,  le  créan- 
cier a  le  droit  de  contraindre  son  débiteur  au 
payement. 

2.  Il  exprime  la  faculté  qui  appartient  à  quel- 
qu'un de  faire  quelque  chose,  ou  de  jouir  de 
quelque  chose  de  réel  ou  d'incorporel.  —  V. 
Droits,  Faculté. 

3.  Quand  la  loi  accorde  un  droit,  elle  est  cen- 
sée accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en 
user.  L.  2,  D.  de  jurisd. 

4.  De  là,  celui  qui  n'a  fait  qu'user  de  son  droit 
n'est  pas  en  faute.  Nullus  videtur  dolo  facere,  qui 
suojure  utitur.  L.  55,  D.  de  reg.jur. 

5.  Peu  importe  alors  qu'il  ait  causé  du  tort  à 
quelqu'un.  L.  151,  h.  Ut.  Cass.,  11  juin  1833. 

6.  Cependant,  si  l'acte  par  lequel  on  exerce 
son  droit  pouvait,  sous  des  rapports  étrangers  à 
ce  droit,  être  l'occasion  du  mal  d'autrui,  il  y  au- 
rait faute  dans  celui  qui  aurait  sciemment  né- 
gligé d'y  parer  ou  d'en  arrêter  les  suites  autant 
qu'il  l'aurait  pu.  —  V.  Dommage,  Faute. 

7.  Nul  n'est  présumé  ignorer  son  droit.  L.  3, 
D.  dejur.  etfact.  ign. 

8.  Nul  ne  peut  transférer  à  autrui  plus  de 
droits  qu'il  n'en  a  lui-même.  Nemo  plus  juris  ad 
alium  transferre polest  quâm  ipse  habet.  L.  54, 
D.  de  reg.jur, 

9.  C'est  toujours  dans  le  même  sens  qu'on  em- 
ploie les  mots  droit  acquis,  jus  quœsitum,  pour 
exprimer  le  droit  qui  est  déjà  irrévocablement 
acquis  à  quelqu'un  avant  le  fait  ou  l'acte  qu'on 
lui  oppose  pour  l'en  dépouiller. 

10.  A  cet  égard,  peu  importe,  pour  qu'un 
droit  soit  réputé  acquis,  qu'il  ait  été  soumis  à 
une  condition  encore  pendante,  lorsque  la  loi 
nouvelle  est  publiée,  pourvu  d'ailleurs  qu'elle 
soit  contenue  dans  un  acte  de  sa  nature  irrévo- 
cable. En  effet,  l'affaire  n'en  doit  pas  moins  être 
tenue  pour  consommée,  puisqu'il  est  de  principe 
quela  condition  qui  s'accomplit,  rétroagitau  jour 


de  l'obligation,  en  sorte  que,  par  une  fiction  de 
droit,  elle  est  considérée  comme  avenue  dès  l'ori- 
gine. Gluck,  liv.  1,  tit.  1,  §21. 

11,  Le  droit  qui  nous  est  une  fois  acquis  ne 
peut  plus  cesser  de  nous  appartenir  que  par  notre 
propre  fait  :  Quod  nostrum  est,  sine  facto  nostro 
nobis  auferri  non  potest.  L.  stipul.  D.  de  jur. 
dot.  —  V.  Effet  rétroactif, 

12.  L'illégalité  d'un  titre  n'altère  pas  le  droit, 
quand  le  droit  a  été  formé  et  accompli  sans  be- 
soin de  titre.  Cass.,  23  mai  1822.  —V.  Don 
manuel,  37. 

Y.   Droits. 

DROIT  acquis.  —  V.  Droit,  11. 

DROIT  administratif.  —  V.  Droit  civil,  des 
gens,  administratif,  etc. 

DROIT  d'aînesse.  —  V.  Aînesse. 

DROIT  d'assistance.  C'est  un  droit  qui  appar- 
tient aux  juges  pour  leur  assistanceà  l'audience,, 
et  qui  devrait  se  distribuer  d'après  une  sorte  de 
bourse  commune.  V.  L.  11  sept.  1790,  art.  5. 
L.  27  vent,  an  vm.art.  19.Décr.  30  mars  1808T 
art.  11.  et  30  janv.  1811,  art.  31 ,  qui  sont  tom- 
bés en  désuétude. — V.  Honoraires,  Vacation. 

DROIT  canonique.  —  V.  Droit,  4. 

DROIT  de  cité.  —  V.  Cité,  Droits  poli- 
tiques. 

DROIT  civil  ,  des  gens,  naturel,  public  , 
administratif  (I).  Nous  voulons  parler  ici  du 
droit,  sous  le  rapport  de  la  science  ou  de  l'étude 
dont  il  peut  être  l'objet. 

1 .  Considéré  sous  ce  rapport,  le  mot  droit  est 
synonyme  de  jurisprudence,  et  l'on  peut  lui  appli- 
quer la  définition  des  Institutes  :  Justi  atque  in- 
justi  scientia.  Instit.,  lib.  1,  tit.  1.  Toullier,  titre 
préliminaire. 

2.  Quelquefois  le  mot  droit  signifie  la  collec- 
tion des  lois  d'un  peuple  ou  des  lois  d'une  même 
espèce  :  ainsi  on  dit  le  droit  romain,  le  droit  fran- 
çais, le  droit  naturel,  le  droit  polilhfiie,  le  droit 
commercial,  etc. 

3.  Considéré  comme  collection  de  lois,  le  droit 
se  divise  en  plusieurs  espèces  :  ainsi  on  distingue 
le  droit  divin,  le  droit  naturel,  le  droit  des  gens, 
le  droit  administratif,  le  droit  public,  le  droit 
politique,  le  droit  privé,  le  droit  civil. 

4 .  Droit  divin.  Ce  sont  les  lois  et  les  préceptes 
que  Dieu  a  révélés  aux  hommes,  et  qui  se  trou- 
vent renfermés  dans  l'Écriture  sainte  :  tels  sont 
les  préceptes  contenus  dans  le  Décalogue.  Le- 
droit  divin  est  opposé  au  droit  humain  ,  qui  est 
l'ouvrage  des  hommes;  il  diffère  aussi  du  droit 
canonique,  en  ce  que  celui-ci  renferme  avec  les 
lois  divines  les  lois  ecclésiastiques,  qui  sont  aussi 
l'ouvrage  des  hommes.  Répert.,  v°  Droit. 

5.  Droit  naturel.  Diverses  définitions  et  diffé- 


(1)  Article  de  M.  J.-B.  DcvERGiEn,  avocat  à  la  cour 
de  Paris,  ancien  directeur  des  affaires  civiles  au  minis- 
tère de  la  justice. 
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rents  systèmes  ont  été  successivement  admis. 
Jus  naturelle,  disent  les  Institutes,  liv.  4,  tit.  2, 
est  quod  natura  omnia  anlmalia  docuit...  llïnc 
descendit  maris  atque  feminœ  ronjuuctio...  hinc 
liberorum procreatio,  hinc  educatio.  C'est  évidem- 
ment confondre  l'instinct  des  animaux  avec  la 
raison  humaine,  qui  peut  seule  imprimer  aux 
actes  un  caractère  do  moralité  ;  c'est  placer  sur  la 
même  ligne  les  lois  de  l'ordre  physique  et  celles 
de  l'ordre  moral. 

Le  droit  naturel  a  été  défini  :  «  l'ensemble  des 
règles  immuables  que  Dieu  a  gravées  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes,  et  qui ,  sans  promulgation, 
sont  nécessairement  connues  avec  le  seul  secours 
de  la  raison  naturelle.  » 

D'autres  ont  pensé  que  par  droit  naturel  on 
devait  entendre  les  règles  qui  dérivent  nécessai- 
rement de  la  nature  de  l'homme,  de  ses  besoins 
et  de  ses  facultés,  Dans  l'une  et  l'autre  définition, 
ce  sont  à  peu  près  les  mêmes  idées  exprimées 
d'une  manière  différente. 

Quelques  jurisconsultes,  notamment  Jérémie 
Bentham,ont  combattu  ces  principes,  et  contesté 
l'existence  du  droit  naturel. 

6.  Droits  des  gens.  On  l'a  divisé  en  droit  des 
gens  primaire  et  droit  des  gens  secondaire. 

Le  droit  des  gens  primaire  est  proprement  ce- 
lui que  la  raison  humaine  a  suggéré  aux  hommes. 
Ainsi  le  droit  des  gens  primaire  n'est  autre  que 
le  droit  naturel. 

Le  droit  des  gens  secondaire  consiste  en  cer- 
tains usages  qui  se  sont  établis  entre  les  hommes 
par  succession  de  temps,  à  mesure  qu'on  en  a 
senti  la  nécessité.  Les  règles  de  la  plupart  des 
contrats  font  partie  du  droit  des  gens  secondaire. 
Rep.,  v°  Droit. 

Le  droit  des  gens  s'entend  aussi  du  droit  qui 
règle  les  rapports  de  peuple  à  peuple  ;  on  peut 
le  nommer  alors  droit  international. 

7.  Le  droit  public  règle  les  objets  qui  sont 
d'un  intérêt  général  pour  la  société;  le  droit  po- 
litique comprend  plus  spécialement  les  règles  re- 
latives à  l'organisation  des  pouvoirs  de  la  société, 
à  la  composition  et  aux  attributions  des  diffé- 
rents corps  constitués,  et  à  l'intervention  des 
citoyens  dans  les  affaires  publiques.  Ainsi  le 
droit  politique  est  compris  dans  le  droit  public  : 
par  exemple,  on  dit  que  tout  ce  qui  est  relatif  au 
mariage  est  de  droit  public;  le  mariage  est  ce- 
pendant étranger  au  droit  politique. 

8.  Le  droit  administratif  règle  la  marche  et 
les  attributions  de  l'administration  publique,  et 
détermine  les  droits  des  citoyens  envers  l'ad- 
ministration. —  V.  surtout  Autorité  administra- 
tive. 

9.  Le  droit  privé,  par  opposition  au  droit  pu- 
blic, est  la  réunion  des  lois  qui  sont  uniquement 
relatives  aux  rapports  de  particulier  à  particu- 
lier. 

4  0.  Enfin,    le  droit  civil  tantôt  signifie  le 
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droit  particulier  à  une  nation,  quod  quisque  po- 
pulua  ipse  sibi  constituit ,  et,  dans  cette  accep- 
tion, il  comprend  même  le  droit  politique;  tantôt 
il  désigne  seulement  les  règles  applicable!  aux 
rapports  ordinaires  des  particuliers ,  et  on  l'op- 
pose alors  au  droit  public,  politique,  criminel, 
commercial,  et  ainsi  l'on  a  dit  le  Code  civil. 

1  \ .  Tout  le  droit  roule,  ou  sur  les  personnes, 
ou  sur  les  choses,  ou  sur  les  actions.  L.  D.  de 
stat.  homin. 

12.  Tout  le  droit  consiste  à  acquérir,  à  con- 
server ou  à  perdre.  L.  41 ,  D.  de  legib. 

13.  Les  droits  du  sang  nepeuvent  être  détruits 
par  aucun  droit  civil.  J  ura  sanguinis  nullo  jure 
eivili  dirimi  possunl.  L.  8,  D.  dereg.jur. 

44.  L'exercice  du  droit  se  trouve  renfermé 
dans  la  pratique  des  trois  préceptes  suivants  : 
vivre  honnêtement,  n'offenser  personne,  rendre 
à  chacun  ce  qui  lui  appartient  :  Honestè  vivere, 
alterum  non  lœdcre,suum  cuique  tribuere.  L.  1 0, 
D.  dejust.  et  jur.  Inst.  même  tit.,  §  5. 

15.  Aussi  les  lois  disent  que  la  science  du 
droit  est  une  chose  sainte,  et  qui  ne  peut  s'ap- 
précier. L    1,  §  3,  D.  de  extraord.  cognit. 

1 6.  Chacun  peut  renoncer  au  droit  établi  en  sa 
faveur.  —  V.  Renonciation. 

4  7.  Mais  nul  ne  peut  faire  remise  du  droit  pu- 
blic. L.  7,  §  7,  D.  de  admm.  tut.  —  Car  le  droit 
public  ne  peut  être  changé  par  les  conventions 
des  particuliers  :  Privatorum  convenlio  juri  pu- 
blico  non  derogat.  L.  45,  D.  de  reg.  jur. 
V.  Jurisprudence,  Loi. 

DROIT  commun.  C'est  le  droit  qui  est  généra- 
lement observé,  qui  résulte  des  lois  générales; 
par  opposition  aux  dispositions  qui  y  dérogent  en 
certains  cas,  et  qu'on  appelle  exceptionnelles. — 
V.  Droit  civil,  des  gens,  etc. 

DROIT  coutumier.  C'est  celui  qui  était  fondé 
sur  les  coutumes  écrites  ou  non  écrites.  —  V. 
Droit  écrit. 

DROIT  (de).  On  dit  qu'une  chose  est  de  droit 
ou  va  de  droit,  pour  exprimer  qu'une  chose  est 
autorisée  par  la  loi,  que  la  loi  l'autorise  sans  qu'il 
soit  besoin  de  convention.  —  V.  Droit  {de  plein). 
DROIT  de  délibérer.  —  V.  Délais  pour  faire 
■inventaire  et  délibérer. 

DROIT  écrit.  Ces  mots  désignaient  le  droit 
romain,  qui  avait  force  de  loi  dans  plusieurs  pro- 
vinces. —  V.  Droit  coutumier. 
DROIT  d'élire.  —  V.  Choix,  13. 
DROIT  étroit.  C'est  la  lettre  de  la  loi  prise 
dans  la  plus  grande  rigueur  ;  c'est  l'étroite  et 
exacte  obéissance  aux  lois  écrites,  sans  aucun 
tempérament  ni  aucune  modification.— V.  Inter- 
prétation des  lois. 

DROIT  exorbitant.  C'est  celui  qui  est  con- 
traire au  droit  commun.  Les  lois  romaines  don- 
naient le  nom  de  droit  singulier,  jus  singulare, 
à  celui  qui  a  été  introduit  contre  le  droit  général 
(L.  4  6,  D.  delegibus). 
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DROIT  d'habitation.  —  V.  Habitation 
{droit  d'). 

DROIT  de  garde  de  minute.  C'est  le  droit 
qui,  eu  cas  de  concours  de  deux  notaires  à  la 
réception  d'un  acte,  appartient  à  l'un  d'eux  de 
rester  possesseur  de  la  minute.  —  V.  Minute. 

DROIT  des  gens.  —  V.  Droit  civil,  des 
gens,  etc.,  6. 

DROIT  naturel.  —  X.  Droit  civil,  des  gens, 
naturel,  etc.,  5. 

DROIT  d'offrir.  C'est  sous  ce  nom  que  l'on 
désignait,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  droit 
en  vertu  duquel  des  créanciers  postérieurs  sont 
autorisés  à  offrir  à  des  créanciers  antérieurs  le 
payement  de  ce  qui  leur  est  dû,  afin  d'être  subro- 
gés, par  ce  moyen,  à  leurs  hypothèques.  Civ. 
4  251 .  Merl.,  Rép.,  v°  Droit  d'offrir.  —  V.  Su- 
brogation. 

DROIT  (de  plein).  —V.  Ipso  jure. 
DROIT  (point  de).  — V.  Point  de  droit. 
DROIT  privé.  —  V.  Droit  civil,  des  gens,  na- 
turel, public,  etc.,  9. 

DROIT  public  —  V.  Droit  civil,  des  gens,  na- 
turel, public,  etc.,  7. 

DROIT  (qui  de).  On  emploie  fréquemment 
les  termes  a  qui  de  droit,  par  qui  de  droit,  pour 
signifier  les  personnes  à  qui  l'on  doit  légalement 
s'adresser,  recourir,  ou  qui  ont  le  droit  de  déci- 
der, d'ordonner. 

DROIT  de  recherche.  Espèce  d'honoraire  dû 
aux  notaires.  Les  mêmes  mots  expriment  aussi 
le  droit  qu'ont  les  préposés  de  l'enregistrement 
de  demander  la  communication  des  actes  qui  se 
trouvent  dans  des  dépôts  publics.  — V.  Commu- 
nication, Honoraires. 

DROIT  (règles  de).  —  V.  Règles  de  droit. 
DROIT    de    rétention.  —   V.    Rétention 
[droit  de). 

DROIT  de  suite.  Ces  mots  sont  employés 
surtout  pour  exprimer  le  droit  que  donne  l'hypo- 
thèque de  suivre  l'immeuble  en  quelques  mains 
qu'il  passe.  Il  sert  aussi  à  désigner  le  droit  que 
l'on  a  de  revendiquer  une  chose.  —  V.  Hypothè- 
que, Revendication. 

DROIT  en  sus.  —  V.  Double  droit,  Enregis- 
trement. 

DROIT  de  transcription.  —  V.  Transcrip- 
tion (droit  de). 

DROITS.  Au  pluriel,  comme  nous  l'écrivons 
ici,  ce  mot  exprime  un  ensemble  de  facultés  qui 
ont  entre  elles  de  la  connexité.  Ainsi,  l'on  dit 
qu'une  personne  jouit  de  ses  droits.  On  dit  en- 
core :  les  droits  de  la  puissance  paternelle,  les 
droits  de  l'homme,  etc. 

DROITS  actifs  et  passifs.  Ce  sont  ceux  qui 
comprennent  tout  à  la  fois  les  biens  et  les  char- 
ges, les  créances  et  les  dettes.  Les  termes  dont 
il  s'agit  ne  s'emploient  guère  qu'à  l'occasion  d'une 
universalité  de  choses,  de  meubles  ou  d'immeu- 
bles :  par  exemple  ,  d'une  succession  ,   d'une 
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communauté  ,  d'une  société.  —  V.  ces  mots. 
DROITS  civils  (1).  Ce  sont  ceux  qui,  définis 
par  les  lois  d'une  nation,  sont  essentiellement 
attachés  à  la  qualité  de  sujet  de  celte  nation  : 
par  exemple,  à  la  qualité  de  Belge. 

DIVISION. 

§  -1er.  —  En  quoi  les  droits  civils  diffèrent  des 

DROITS    POLITIQUES,   du  DROIT   NATUREL,   du  DROIT 

des  gens.  Par   quelle  loi  sont  réglés  les  droits 
civils,  et  en  quoi  ils  consistent, 

§2.    —  Jouissance  des  droits  civils. 

§3.   —   Privation  des  droits  civils. 


§   -1er.   —  En  quoi   les  droits  civils  diffèrent  des 

DROITS    POLITIQUES  ,     du     DROIT    NATUREL  ,     du 

droit  des  gens.   Par  quelle  loi  sont  réglés  les 
droits  civils,  et  en  quoi  ils  consistent, 

\ .  Les  droits  civils  diffèrent  des  droits  politi- 
ques en  ce  que  ceux-ci.  spécialement  attachés  à 
la  qualité  de  citoyen  (Civ.  7),  ont  pour  objet  la 
formation  ou  l'exercice  des  grands  pouvoirs  de  la 
société  (V.  Droits  politiques); —  du  droit  naturel, 
en  ce  que  celui-ci  est  fondé  sur  les  simples  lu- 
mières de  la  raison,  indépendamment  de  toute 
loi  civile  (V.  Droit)  ;  —  enfin,  du  droit  des  gens, 
en  ce  qu'il  repose  sur  des  convenances  générales 
d'humanité,  de  justice  et  de  raison,  tacitement 
convenues  et  adoptées  par  tous  les  hommes, 
quel  que  soit  l'État  auquel  ils  appartiennent.  — 
V.  Droit  civil,  des  gens,  etc. 

2.  C'est  la  loi  civile  seule  qui  règle,  dans  cha- 
que État,  les  droits  des  citoyens  entre  eux,  soit 
sous  le  rapport  de  leur  sûreté  personnelle,  soit 
sous  celui  de  leur  liberté,  soit  sous  celui  de  la 
propriété.  Toull.,  i,  209  et  s. 

3.  Sans  prétendre  offrir  une  énumération 
exacte  des  droits  civils,  on  peut  dire,  d'une  ma- 
nière générale,  qu'ils  consistent  : 

'1°  Dans  tous  les  avantages  qui  peuvent  résul- 
ter de  la  parenté,  de  l'alliance,  de  la  légitima- 
tion ; 

2°  Dans  la  faculté  d'adopter  ou  d'être  adopté; 
de  reconnaître  son  enfant  naturel  ou  d'être  re- 
connu par  son  père;  d'être  nommé  tuteur  ou  cu- 
rateur; de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille; 
de  témoigner,  soit  en  justice,  soit  dans  les  actes 
publics; 

3°  Dans  le  privilège  de  n'être  contraignable 
par  corps,  et  de  n'être  privé  du  bénéfice  de  ces- 
sion que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ; 

4°  Dans  l'exercice  de  la  puissance  maritale  et 
de  la  puissance  paternelle  ; 

5°  Dans  la  faculté  de  recourir  aux  tribunaux 
pour  faire  respecter  sa  liberté,  sa  personne,  ses 

(1)  Article  de  M.  Mailuer  de  Cuassat  ,  avocat  à  la 
cour  de  Paris. 
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droits  ou  ses  biens  sans  fournir  la  caution,  judi- 
catum  sol  ri  ; 

6°  Enfin,  dans  l'exercice  le  plus  étendu  du 
droit  de  propriété  ;  par  conséquent,  dans  la  fa- 
culté de  disposer  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  do 
transmettre  par  voie  do  succession  légitime  ou 
testamentaire  ;  do  recevoir  ou  recueillir  aux 
mêmes  titres,  etc.  Proud.,  Cours  de  droit,  4 ,  G9. 
Fav.,  2,  233. 


§  2. 


Jouissance  des  droits  civils. 


4.  La  loi  attache,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  l'exercice  des  droits  civils  à  la  qualité  de 
Belge;  cependant  il  importe  de  combiner  cette 
disposition  avec  toutes  celles  qui  règlent,  en  gé- 
néral, l'état  et  la  capacité  des  personnes. 

5.  Ainsi  1°  l'enfant,  même  simplement  conçu, 
est  considéré  comme  né  pour  tous  les  avantages 
qu'il  peut  retirer  des  lois  civiles,  pourvu  qu'il 
naisse  viable,  en  vertu  de  la  maxime  :  Infans 
conceptus  pro  nato  habetur  quoties  de  ejus  com- 
modis  agitur.  Il  sera  donc  habile  à  succéder  (Giv. 
725);  il  pourra  recevoir  entre  vifs,  par  testament 
(art.  906);  mais  ces  droits  seront  exercés  par  un 
curateur  (art.  393),  par  son  père  ou  sa  mère,  ou 
tout  autre  ascendant,  s'il  s'agit  de  l'acceptation 
d'une  donation.  Arg.de  l'art.  935. 

6.  2°  Le  mineur  non  émancipé  jouit  des  droits 
civils  ;  mais  l'exercice  ne  lui  en  appartient  pas, 
il  est  réglé  par  les  lois  sur  la  tutelle.  Giv.  389 
et  suiv. 

7.  3°  Le  mineur  émancipé  recouvre  l'exercice 
d'une  partie  de  ses  droits;  mais  il  reste  sous  les 
liens  de  la  curatelle  et  du  conseil  de  famille,  à 
l'égard  de  ceux  dont  il  ne  recouvre  pas  l'exercice. 
Civ.  482  et  s. 

8.  4°  L'interdit  jouit  aussi  des  droits  civils; 
mais  il  n'en  a  pas  l'exercice,  et  il  est,  sous  ce 
rapport,  placé  sur  la  même  ligne  que  le  mineur. 
Civ.  509. 

9.  5°  La  femme  qui  passe  en  puissance  de 
mari  aliène  par  là  l'exercice  de  la  plupart  de  ses 
droits  civils.  —  V.  Autorisation  maritale. 

10.  6°  Enfin,  l'absent  (Giv.  112  et  s.),  le  failli 
(Comm.  442  et  494,  Civ.  14  88,  Pr.  4  24,  Pén. 
404),  le  condamné,  etc.  (Pén.  24,  28,  29,  42, 
334,  335,  etc.),  n'ont  la  jouissance  deleurs  droits 
civils  qu'aux  termes  mêmes  des  lois  qui  en  rè- 
glent ou  en  limitent  l'exercice.  —  V.  Absence, 
Condamné,  Faillite,  etc. 

11.  Les  juifs  ont  cessé,  depuis  la  loi  du  13 
nov.  4791,  de  former  une  classe  exceptionnelle. 
Us  jouissent,  depuis  cette  époque,  de  tous  les 
droits  civils  et  politiques  à  l'égal  de  leurs  conci- 
toyens des  autres  cultes.  —  V.  Juifs, 

12.  Les  principales  difficultés  en  cette  ma- 
tière, celles  qui  font  l'objet  de  la  plupart  des  dis- 
positions du  Gode  civil,  consistent  à  tracer  avec 
exactitude  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  le 
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Beige  de  l'étranger,  pour  l'exercice,  la  perte  ou 
le  recouvrement  da<,  droits  civils. 

4  3.  Et  d'abord,  la  majorité  dont  parle  l'art.  9 
Civ.  pour  que  le  fils  de  l'étranger  ne  en  Belgique 
puisse  réclamer  utilement  la  qualité  de  Belge,  est 
sans  aucun  doute  la  majorité  de  vingt-un  ans,  qui 
avait  été  déterminée  par  la  Constitution  de  l'an  vin 
pour  l'étranger  qui  veut  devenir  citoyen  (art.  3). 
Il  y  a  une  parité  exacte  entre  les  deux  cas;  on 
peut  même  dire  que  Je  fils  de  l'étranger  né  en 
Belgique  est  plus  favorable  que  l'étranger.  [Mar- 
cadé  ne  partage  pas  cette  opinion.  Il  pense  qu'il 
s'agit  ici  de  l'année  qui  suit  l'époque  à  laquelle 
l'étranger  devient  majeur,  d'après  les  lois  de  son 
pays.] 

4  4.  L'art.  4  0  comporte  deux  extensions  qu'au- 
torisent les  principes  généraux  du  droit,  et  spé- 
cialement ceux  de  la  matière  :  ce  n'est  pas  sim- 
plement l'enfant  né  d'un  Belge  en  pays  étranger 
qui  est  Belge,  mais  encore  l'enfant  conçu;  car  il 
s'agit  pour  lui  de  recueillir  l'un  des  plus  précieux 
effets  du  droit  civil.  Sup.  3. 

4  5.  L'enfant  qui  prouvera  qu'il  était  conçu 
d'un  Belge  en  pays  étranger  avant  que  son  père 
eût  perdu  sa  qualité  de  Belge,  jouira  des  avan- 
tages attachés  à  la  qualité  de  Belge.  On  peut  ap- 
pliquer à  ce  cas  la  disposition  bienveillante  du 
droit  romain,  qui  réputait  libre  tout  enfant  né 
d'une  femme  esclave  qui  avait  joui  de  la  liberté, 
même  un  seul  instant,  depuis  la  conception. 
Instit.,  de  ingenuis. 

4  6.  L'art.  4  0  dit  tout  enfant  ;  ce  qui  s'entend 
évidemment  de  l'enfant  naturel  légalement  re- 
connu, comme  de  l'enfant  légitime.  Ainsi  la  re- 
connaissance, quoique  tardive,  du  père  naturel, 
conférera  toujours  rétroactivement  la  qualité  de 
Belge  à  l'enfant  qu'il  aura  reconnu. 

4  7.  Mais  quid  si  l'enfant  né  d'une  Belge  en 
pays  étranger  est  reconnu  par  un  étranger?  per- 
dra-t-il  la  qualité  de  Belge  qu'il  tient  de  sa  mère? 
L'enfant  pourra  contester  la  reconnaissance,  qui, 
dans  ce  cas,  devra  être  appréciée  par  les  tribu- 
naux belges.  Civ.  339. 

4  8.  Quant  aux  art.  44,  4  2,  4  3  et  14,  relatifs 
à  l'état  des  étrangers  en  Belgique,  —  V.  Étran- 
ger. 

§  3.  —  Privation  des  droits  civils. 

4  9.  La  privation  des  droits  civils  a  lieu  par 
suite,  soit  de  la  perte  de  la  qualité  de  Belge,  soit 
de  condamnations  judiciaires.  Civ.  4  7  et  22. 

20.  Et  d'abord,  la  jouissance  et  l'exercice  des 
droits  civils  étant  essentiellement  attachés  à  la 
qualité  de  Belge,  il  est  évident  que  la  perte  de 
cette  qualité  doit  entraîner  celle  des  droits  civils 
(Giv.  27  et  s.).  Cependant  il  importe  de  rappeler 
ici  quelques  dispositions  générales. 

4°  L'art.  4  7  faisait  perdre  la  qualité  de  Belge 
par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger. 
Un  décret  du  2G  août  4  84  1  modifie  cette  dispo- 
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sitioa  ;  il  frappe  d'une  espèce  de  mort  civile  tout 
lielge  naturalisé  en  pays  étranger  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement;  mais  il  conserve  leurs 
droits  civil.*  à  ceux  qui  se  seront  pourvus  de 
cette  autorisation.  Ce  décret  n'est  point  applica- 
ble aux  femmes.  Décr.  22  mai  48-12. 

2°  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  21  janvier 
4  812,  détermine  pour  une  foule  de  cas  l'inter- 
prétation et  l'application  du  décret  du  26  août 
4  811. 

3°  Il  résulte  de  toutes  ces  dispositions  combi- 
nées que  la  perte  de  la  qualité  de  Belge  par  la 
naturalisation  acquise  en  pays  étranger  sans 
l'autorisation  du  roi,  comme  celle  qu'entraînerait 
le  service  militaire  chez  l'étranger  sans  la  môme 
autorisation,  n'a  pas  pour  effet  de  placer  le  Belge, 
ainsi  naturalisé  ou  servant  hors  de  son  pays,  sur 
la  ligne  du  simple  étranger,  de  manière  à  ce  qu'il 
puisse  encore  jouir  de  quelques-uns  des  droits 
civils  que  nous  avons  reconnu  appartenir  à  l'é- 
tranger ;  il  ne  pourrait  pas  même  résider  en  Bel- 
gique. Civ.  21.  Décr.  2G  août  4  81  I,  art.  11.  — 
V.  Naturalisation. 

[Mais  ce  décret  semble  ne  plus  devoir  être  exé- 
cuté, au  moins  dans  certaines  parties.  Aujourd'hui 
même,  notre  conseiller  d'ambassade  à  Paris,  est 
d'origine  française] 

24.  Les  art.  48  et  49  Civ.  dérogent,  par  des 
motifs  tirés  de  la  faveur  due  aux  Belges  d'ori- 
gine, aux  principes  généraux.  Ils  déterminent, 
l'un,  qu'une  simple  déclaration  de  se  fixer  en 
Belgique  suffira  à  celui  qui  a  perdu  sa  qualité  de 
Belge,  pour  la  recouvrer;  l'autre,  que  si  la  femme 
d'un  Belge,  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Belge,  de- 
vient veuve,  le  fait  seul  de  sa  résidence  en  Bel- 
gique lui  fera  recouvrer  la  qualité  de  Belge. 

22.  Néanmoins,  la  perte  de  la  qualité  de 
Belge  aura,  pour  tous  ces  cas,  même  pour  celui 
que  prévoit  l'art.  10,  des  effets  absolus;  et  les 
individus  dont  il  s'agit  ne  pourront,  dans  ces  cas, 
se  prévaloir  de  la  qualité  de  Belge,  qu'après  avoir 
rempli  les  conditions  qui  leur  sont  imposées,  et 
seulement  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  à 
leur  profit  depuis  cette  époque.  Art.  20. 

23.  Enfin,  il  nous  paraît  que  ces  expressions 
de  l'art.  21 ,  que  «  le  Belge  qui  a  perdu  sa  qua- 
lité, en  prenant,  sans  l'autorisation  du  roi,  du 
service  militaire  chez  l'étranger,  ne  peut  la  re- 
couvrer qu'en  remplissant  les  conditions  impo- 
sées à  l'étranger  pour  devenir  citoyen,  *>  doivent 
être  entendues  en  ce  sens,  que  les  conditions  à 
remplir  sont  celles  que  prescrivent  les  lois  à 
l'étranger  pour  acquérir  la  qualité  de  Belge,  et 
non,  dans  la  réalité,  celle  de  citoyen,  laquelle, 
d'après  nos  lois  actuelles,  est  une  qualité  pure- 
ment politique.  Civ.  7.  —  V.  Citoyen. 

24.  Les  condamnations  judiciaires  qui  empor- 
tent les  peines  remplaçant  la  mort  civile  entraî- 
nent aussi  la  privation  des  droits  civils.  Civ.  22. 

25.  Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  d'un 
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individu  simplement  accusé  d'un  crime?  Jouit-il 
toujours  jusqu'au  moment  de  son  jugement  de  ses 
droits  civils?  N'est-il  pas,  quant  à  son  état,  dans 
ce  doute,  cette  incertitude  qui  entraînait  dans  le 
droit  romain,  entre  autres  incapacités,  celle  de 
tester?  De  statu  suo  dubitantes  vel  errantes  tes- 
tamentum  facerc  non  possunt .  L.  4  5,  D.quites- 
tamenta  fac.  poss. 

Il  faut  répondre  que  non.  Dans  les  espèces 
prévues  par  les  lois  romaines,  le  testateur  ignore 
ou  doute  s'il  est  libre  ou  esclave,  s'il  est  fils  de 
famille  ou  émancipé,  s'il  est  ou  s'il  n'est  point 
captif  chez  les  ennemis  de  l'Etat  [L.  14,  D.  qui 
test.  fac.  poss.  L.  9.  L.  20,  §  44,  de  jure  codi- 
cill.  L.  4 ,  D.  de  légat.,  3°).  Il  n'a  pas,  en  faisant 
son  testament,  la  conscience  qu'il  a  actuellement 
le  pouvoir  de  le  faire;  il  doute  si  l'acte  qu'il  fait 
est  valable  ou  non,  et  ce  doute  naît  précisément 
de  celui  qu'il  éprouve  sur  son  état  :  son  testa- 
ment dès  lors  est  un  acte  sans  effet,  car  il  est  de 
principe  que  tout  ce  que  nous  nous  proposons  do 
faire  doit  être  fait  avec  la  conscience  certaine  de 
ce  que  nous  faisons.  L.  76,  D.  de  reg.  jur. 

Mais  l'individu  simplement  accusé  d'un  crime 
n'éprouve  ni  doute  ni  incertitude  sur  son  état.  Il 
a  la  conscience  qu'il  jouit  actuellement  de  la  plé- 
nitude de  ses  droits  civils,  bien  que,  par  l'effet 
d'un  jugement  à  intervenir,  il  puisse  s'en  voir 
privé;  ce  danger,  quelque  grave,  quelque  pro- 
chain qu'il  soit,  ne  peut  jamais  rétroagir  sur  l'é- 
tat actuel  de  l'accusé,  de  manière  à  le  rendre  in- 
certain ;  et  les  textes  du  droit  romain  sont  sans 
application  à  cet  égard.  —  V.  Accusé. 

2.6.  Que  si  l'individu  simplement  accusé  ou 
prévenu  conserve  la  jouissance  de  ses  droits  ci- 
vils, à  plus  forte  raison  conserve-t-il  l'adminis- 
tration de  ses  biens.  L.  4  6,  §  6,  D.  de  jur.  fisci. 

27.  Quant  au  condamné  à  des  peines  affiieti- 
ves  ou  infamantes,  il  perd,  selon  la  nature  de  la 
peine,  plusieurs  de  ses  droits  civils,  et  les  autres 
demeurent  suspendus  pendant  la  durée  de  cette 
même  peine  (Pén.  28,  29,  38  et  31).  Les  peines 
correctionnelles  peuvent  aussi  avoir  pour  effet  de 
priver  celui  qui  les  a  encourues  de  quelques-uns 
de  ses  droits  civils.  Pén.  42.  —  V.  Condamné, 
Interdiction  légale. 

28.  Mais  quel  sera  le  sort  des  créanciers  du 
condamné?  Pourront-ils,  dans  certains  cas,  être 
privés  de  leur  action  directe  contre  lui?  Si  le  con- 
damné est  frappé  d'une  peine  remplaçant  la  mort 
civile,  toute  action  contre  lui  cesse  de  plein  droit, 
puisque  l'administration  de  ses  biens  lui  échappe 
et  passe  à  son  curateur,  comme  s'il  était  en  état 
de  minorité. 

Quant  aux  autres  peines  qui  n'ont  pas  les  mê- 
mes effets,  les  obligations  du  condamné  subsis- 
tant toujours  dans  sa  personne,  il  est  évident 
qu'il  demeure  passible  de  l'action  de  ses  créan- 
ciers; et  c'est  encore  ce  qui  résulte  de  la  loi  2, 
D.  de  cap.  min. 
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DROITS  civiques.  Co  sont  ceux  qui  appar- 
tiennent à  la  qualité  de  citoyen.  Us  comprennent 
essentiellement  les  droits  politiques,  et  paraissent 
devoir  être  appliqués  aussi  à  certiiins  autres 
droits  généraux,  et  même  à  certains  droits  do 
famille,  les  uns  et  les  autres  désignés  dans  l'art. 
34  Pén.  —  V.  Certificat  de  jouissance  des  droits 
civils,  civiques,  etc.  ;  Citoyen,  Dégradation  civi- 
que, Droits  politiques,  Élections. 

DROITS  domaniaux.  Ce  sont  ceux  qui  appar- 
tiennent au  domaine  de  l'État.  —  V.  Domaine 
de  VÊtat. 

DROITS  d'enregistrement.  —  V.  Enregis- 
trement. 

DROITS  facultatifs.  Ce  sont  ceux  dont  on 
est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user,  comme  de 
changer  de  domicile,  de  se  marier,  de  disposer, 
de  construire  sur  son  fonds,  etc. 

4 .  Autre  chose  sont  les  actes  de  pure  faculté. 
Ce  sont  des  faits  de  possession  sur  une  chose 
dont  nous  ne  sommes  pas  propriétaires,  mais  que 
comporte  la  destination  naturelle  de  cette  chose. 
Tropl.,  Presc.  381.  —  V.  Actes  de  pure  fa- 
culté. 

2.  En  général,  les  droits  facultatifs  sont, 
comme  les  actes  de  pure  faculté,  imprescriptibles. 
Tropl.,  112  et  4  4  3.  —  V.  Prescription. 

V.  Faculté. 

DROITS  féodaux.  —  V.  Droits  seigneu- 
riaux. 

DROITS  incorporels.  Ce  sont  ceux  qui  ne 
consistent  réellement  qu'en  un  droit,  par  opposi- 
tion aux  choses  corporelles,  c'est-à-dire  à  celles 
qui  sont  meubles  ou  immeubles  par  leur  nature. 
Us  sont  mobiliers  ou  immobiliers  ,  selon  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent.  Toutefois,  il  est  vrai  de 
dire  que  ces  expressions,  droits  incorporels,  man- 
quent d'exactitude,  n'y  ayant  pas  de  droits  cor- 
porels. Tropl.,  Prescr.,  877.  —  V.  Action, 
Biens,  Meubles-immeubles.  Transport. 

DROITS  de  greffe.  Ce  sont  des  droits  qui  sont 
perçus  par  l'administration  de  l'enregistrement 
sur  les  actes  des  greffiers  des  tribunaux,  et  qui,  en 
détail,  se  composent  des  droits  de  mise  au  rôle, 
de  rédaction  et  d'expédition,  etc. 

V.  Enregistrement. 

DROITS  honorifiques.  Se  dit  des  honneurs 
dont  jouissent  certaines  personnes  privativement 
aux  autres.  —  V.  Droits  utiles,  Préséance. 

DROITS  d'hypothèque.  Ce  sont  ceux  qui  sont 
perçus  à  l'occasion  des  formalités  hypothécaires. 
—  V.  Conservateur,  Hypothèque,  Inscription  hy- 
pothécaire. Transcription  (droit  de). 

DROITS  litigieux  (1).  Ce  sont  ceux  dont  le 
sort  dépend  d'un  procès. 

4.  Les  droits  litigieux,  comme  toute  espèce 
de  créances  et  autres  droits  incorporels,  peuvent 


(1)  Article  de  M.  Velly,  avocat  a  la  cour  d'appel  de 
Paris. 


être  cédés,  soit  a  titre  gratuit,  soit  a  litre  oné- 
reux. Dans  le  premier  cas,  le  contrat  doit  etro 
considéré  comme  une  donation  (V.  Donation)  ; 
dans  le  second,  il  y  a  une  véritable  vente.  C'est 
dans  ce  dernier  sens  que  l'on  entend  le  plus  com- 
munément la  cession  ou  le  transport  de  droits  li- 
tigieux. —  V.  Transport  de  droits  litigieux. 

2.  Toutefois,  si  les  cessions  de  droits  litigieux 
présentent  dans  certains  cas  quelques  avantages, 
elles  ont  aussi  leurs  inconvénients  et  leurs  dan- 
gers, qui  ont  motivé  de  la  part  du  législateur 
certaines  règles  spéciales.  Des  hommes  avides, 
abusant  de  la  position  d'un  créancier  qui  n'aurait 
pas  les  moyens  de  poursuivre  son  débiteur,  pour- 
raient acheter  à  vil  prix  les  droits  du  premier,  et 
les  exercer  contre  le  second  avec  une  rigueur 
excessive.  C'est  pour  prévenir  cet  abus  que  la  loi 
a  accordé  à  celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit 
litigieux  la  faculté  de  s'en  faire  tenir  quitte  par 
le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel 
de  la  cession.  Civ.  4  699  et  4700.  —  V.  Retrait 
de  droits  litigieux. 

3.  C'est  le  même  esprit  qui  a  dicté  la  défense 
qui  est  faite  aux  juges,  à  leurs  suppléants,  aux 
magistrats  remplissant  le  ministère  public,  aux 
greffiers,  aux  huissiers,  avoués,  défenseurs  offi- 
cieux et  notaires,  de  devenir  cessionnaires  des 
procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité  et 
de  dépens,  dommages  et  intérêts.  Civ.  1597. 

Par  là  la  loi  a  voulu  mettre  ces  différents  fonc- 
tionnaires à  l'abri  du  soupçon  d'abuser  de  leur 
autorité,  dans  les  occasions  où  ils  ne  peuvent  et 
ne  doivent  se  montrer  que  comme  officiers  pu- 
blics, et  en  même  temps  les  prémunir  contre  la 
tentation  que  quelquefois  ils  pourraient  avoir  de 
spéculer  sur  l'influence  dont  ils  jouissent,  et  sur 
la  plus  grande  facilité  qu'ils  auraient  de  tirer 
parti  de  certaines  créances,  à  raison  du  caractère 
dont  ils  sont  revêtus  ou  des  fonctions  qu'ils  exer- 
cent. Portalis,  Motifs.  Carré,  Comp.,  4,  4  64. 
Tropl.,  Vente,  495.  Duv.,  ib.,  495.  Dali.,  42, 
927. 

4.  Remarquez  même  que  cette  défense,  qui  a 
passé  du  droit  ancien  dans  la  loi  nouvelle,  était 
accompagnée  d'une  sanction  beaucoup  plus  sévère 
dans  nos  vieilles  ordonnances  ;  car  elles  ne  se 
contentaient  pas  de  déclarer  nulles  toutes  ces- 
sions de  droits  litigieux  acceptées,  directement 
ou  indirectement,  par  les  juges,  avocats  et  pro- 
cureurs ;  elles  prononçaient  encore,  tant  à  l'é- 
gard du  cédant  que  du  cessionnaire,  la  privation 
des  droits  et  actions  ainsi  transportés.  Ordonn. 
de  4  535,  art.  23;  de  4  560,  art.  54;  de  4  626, 
art.  94. 

5.  Ce  n'est  pas  tout  :  autrefois  la  prohibition 
ne  s'étendait  pas  aux  notaires,  et  le  projet  du 
Code  civil  ne  parlait  pas  non  plus  d'eux.  Le  tri— 
bunat  pensa  que  l'on  devait  donner  le  plus  d'ex- 
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tension  possible  à  la  prohibition  établie  par  l'ar- 
ticle du  projet,  il  pioposa  de  l'étendre  aux 
notaires,  en  mettant  le  mot  notaires  après  ceux 
de  défenseurs  officieux.  C'est  en  conséquence  de 
cette  observation  du  tribunat  que  l'art.  1  597  fut 
rédigé  tel  qu'il  est  aujourd'hui  (  Conférences 
G.  civ.,  6,  4  2).  On  a  craint  que  ces  officiers  pu- 
blics n'abusassent  des  secrets  qui  leur  sont  con- 
fiés, et  on  a  voulu  garantir  la  délicatesse  de  leurs 
fonctions.  Mal.,  art.  -1597. 

6.  Il  n'y  a  plus  de  défenseurs  officieux  devant 
les  tribunaux  civils,  comme  à  l'époque  où  a  été 
publié  le  Code  civil.  Mais  maintenant,  comme 
alors,  il  est  des  personnes  qui,  sans  avoir  la  qua- 
lité de  licenciés  en  droit,  concluent  et  plaident 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  qui  les  ont 
agréées.  Il  paraît  donc  que  les  agréés  aux  tribu- 
naux de  commerce  sont,  tout  aussi  bien  que  les 
avocats,  compris  dansla  prohibition  de  l'art.  4  597, 
et  qu'il  faut  reconnaître  aujourd'hui  dans  les 
uns,  comme  dans  les  autres,  l'incapacité  dont  la 
loi  naguère  avait  frappé  les  défenseurs  officieux. 
Car.,  4,  4  65.  Tropl.,  ib.  Duv.,  196.  Dali.,  928. 

7.  Les  juges  de  paix  sont-ils  compris  dans  la 
prohibition  de  l'art.  'I  597  Civ.?  Duvergier,  loc. 
cit.,  enseigne  l'affirmative  ;  et  cette  opinion  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du 
40  juill.  1839. 

8.  Quel  est  ici  le  sens  des  mots  droits  liti- 
gieux? Est-il  dans  l'art.  1 597  le  même  que  dans 
les  art.  4  699  et  1700?  En  d'autres  termes,  ne 
doit-on  prononcer  la  nullité  d'une  cession  faite  au 
profit  de  quelqu'une  des  personnes  réputées  inca- 
pables, qu'autant  que  les  droits  cédés  sont  l'objet 
d'un  litige  antérieur  à  la  cession,  et  que  le  litige 
porte  sur  le  fond  même  du  droit?  Suffit-il,  au 
contraire,  que  le  litige  puisse  naître,  et  qu'il  y 
ait  lieu  de  le  craindre? 

La  question  est  controversée.  A  notre  égard , 
nous  pensons  que  les  expressions  limitatives  em- 
ployées par  le  législateur  dans  l'art.  1700  pour 
déterminer  le  sens  des  mots  droits  litigieux  dont 
parle  l'art.  1699,  ne  sont  pas  également  appli- 
cables à  l'art.  1597.  C'est  d'abord  ce  qui  semble 
assez  clairement  résulter  de  ce  que  Portalis  disait 
en  exposant  les  motifs  de  la  loi  :  <c  Les  ordon- 
»  nances  ont  toujours  prohibé  aux  juges,  etc., 
»  de  se  rendre  cessionnaires  d'actions  et  de 
»  droits  litigieux  qui  sont  ou  peuvent  être  portés 
»  devant  le  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
»  tions...  Cette  disposition  est  rappelée.  »  C'est 
ce  que  l'on  doit  conclureencore  des  termes  mêmes 
dans  lesquels  est  conçue  la  prohibition  de  l'art. 
1597  :  «  Les  juges...  ne  peuvent  devenir  cession- 
naires des  procès ,  droits  et  actions  litigieux  qui 
sont  de  la  compétence  du  tribunal...  »  Si  les  mots 
droits  litigieux  avaient  ici  le  même  sens  que  dans 
l'art.  1 700,  ils  signifieraient  absolument  la  même 
chose  que  procès;  ce  serait  un  pléonasme,  que 
l'on  ne  doit  pas  supposer.  Il  est  donc  plus  raison- 
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nable  de  croire  que,  par  droits  litigieux,  le  légis- 
lateur a  entendu  ici  ceux  qui  sont  par  eux-mêmes 
douteux  et  embarrassés,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait 
lieu  de  s'attendre  à  essuyer  quelque  contestation 
avant  d'en  pouvoir  jouir;  et  que,  s'il  a  réuni  ces 
trois  expressions,  procès,  droits  ut  actions,  c'est 
afin  que  la  prohibition  soit  générale,  et  com- 
prenne, sans  en  rien  excepter,  tout  ce  qui  est  ou 
peut  être  un  objet  de  litige.  D'ailleurs,  la  loi  n'a 
pas  dit  les  droits  qui  sont  pendants  devant  le  tri- 
bunal..., mais  qui  sont  de  la  compétence  ;  ce  n'est 
donc  pas  la  litispendance  seule,  mais  bien  la  com- 
pétence qui  est  la  mesure  de  la  capacité  et  de 
l'incapacité  :  or,  des  droits  qui  n'ont  pas  encore 
donné  lieu  à  une  action  n'en  sont  pas  moins  de  la 
compétence  du  tribunal  que  si  déjà  l'action  était 
intentée.  Béra,  réquisitoire,  aff.  Jousserand. 
Delv.,3,  4  28.  Dur. ,16, 4  41.  Dali. ,927.  Car.,  ib. 
Tropl.,  200.  Rennes,  4  4  déc.  4  816.  Lyon, 
10  juill.  1839.  Contr.  Duv..  359.  Rouen",  27 
juill.  1808. 

9.  Ainsi,  et  à  plus  forte  raison,  dès  que  des 
héritiers  sont  en  contestation  avec  la  veuve  du 
défunt  relativement  aux  soustractions  dont  elle 
est  accusée  et  aux  reprises  qu'elle  prétend  exer- 
cer, tous  les  droits  de  chacun  des  héritiers  sur 
les  biens  de  la  succession  sont  censés  litigieux 
dans  le  sens  de  l'art.  1597  Civ.,  qui  prohibe 
l'acquisition  à  certaines  personnes.  Poitiers,  18 
août  1810. 

4  0.  Mais  une  créance  claire,  liquide  et  non 
contestée  en  elle-même,  ne  doit  pas  être  réputée 
litigieuse,  par  cela  seul  qu'il  s'élève  des  difficultés 
dans  son  exercice.  Ainsi,  un  débiteur  saisi  ne  peut 
point  opposer  l'incapacité  résultant  de  l'art.  1597, 
à  un  notaire,  par  cela  seul  qu'il  a  acquis  la 
créance  en  vertu  de  laquelle  la  saisie  est  faite,  si 
d'ailleurs  la  créance  n'est  pas  contestée  en  elle- 
même.  Rép.,  v°  Droits  litigieux,  3.  Cass.,  9 
juin  4  825. 

4  4.  Il  faut,  pour  que  la  cession  soit  nulle,  que 
les  droits  litigieux  soient  de  la  compétence  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  personnes 
désignées  en  l'art.  4  597  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

4  2  Remarquez  que  le  tribunat,  pour  donner, 
sous  ce  rapport  encore,  plus  d'extension  à  la  dis- 
position du  projet,  avait  proposé  de  dire  :  «  de  la 
compétence  du  tribunal  d'appel  dans  le  ressort 
duquel...  »  Mais  cette  proposition  n'eut  pas  de 
suite  {Conférences  du  C.  civ.,  ub.  sup.}.  En  con- 
séquence, nous  pensons  que  si  les  juges,  le  pro- 
cureur du  roi,  ses  substituts  et  le  greffier  d'un 
tribunal  de  première  instance,  les  huissiers  et 
avoués  qui  y  sont  attachés,  les  avocats  et  les  no- 
taires qui  exercent  leurs  fonctions  dans  son  res- 
sort, ne  peuvent  devenir  cessionnaires  de  droits 
litigieux  qui  soient  de  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal, ils  peuvent  du  moins  en  acquérir  valable- 
ment qui   soient  de  la  compétence  d'un  autre 
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tribunal,  encore  bien  que  cet  autre  tribunal  ras- 
sortisse à  la  môme  cour  que  celui  dont  ils  font 
partie  ou  dont  ils  dépendent.  Car.,  loc.  cit.  Jur. 
C.  civ.,  5,  25.  Delv.,  3,  357.  Dali.,  928.  Col- 
mar,  41  mars  4  807.  Trêves,  2i  juin  18-17. 
Contr.  Amiens,  11  prair.  an  xu. 

43.  Quand  l'art.  I  597  Civ.  défend  aux  juges, 
notaires,  etc.,  de  se  rendre  cessionnaires  de 
droits  litigieux,  il  entend  parler  de  cessions  à 
titre  onéreux,  et  non  de  cessions  ou  acquisitions 
à  titre  gratuit  par  donation  ou  legs.  Outre  que 
l'article  précité  est  placé  au  titre  de  la  Vente,  et 
qu'une  disposition  semblable  n'existe  pas  au  titre 
des  Donations,  il  suffirait',  pour  en  écarter  l'ap- 
plication au  cas  qui  nous  occupe,  de  se  reporter 
aux  considérations  qui  ont  motivé  la  prohibition 
et  qui  ont  été  exposées  plus  haut,  3.  Contr.  Rie, 
Don.,  4"  p.,  525,  et  Guilh.,  209. 

14.  La  nullité  d'une  cession  de  droits  légitimes 
faite  à  un  incapable  est  absolue  et  d'ordre  pu- 
blic, parce  qu'elle  est  prononcée  par  la  loi  dans 
l'intérêt  public  :  d'où  il  suit  qu'elle  ne  saurait 
être  couverte  par  aucune  renonciation,  ni  par 
aucuns  actes  équivalents  ;  qu'elle  peut  être  invo- 
quée par  celui  qui  a  cédé  le  droit  litigieux,  par 
celui  contre  lequel  le  droit  a  été  cédé,  et  même 
par  le  ministère  public,  quand  elle  n'est  pas  de- 
mandée par  les  parties  intéressées.  Béra,u&.  sup. 
Amiens,  4  4  prair.  an  xm. 

15.  Mais  elle  n'est  pas  absolue  en  ce  sens,  que 
si  la  cession  a  été  faite  conjointement  à  deux  per- 
sonnes dont  une  seule  est  incapable  de  l'accepter, 
elle  doive  être  prononcée  à  l'égard  des  deux  :  en 
pareil  cas,  la  cession  n'est  nulle  qu'à  l'égard  de 
l'incapable,  si  les  objets  cédés  sont  susceptibles 
de  division.  En  effet,  l'incapacité  étant  person- 
nelle, la  nullité  qui  en  résulte  ne  peut  s'étendre 
plus  loin  que  l'incapacité  même  sur  des  person- 
nes que  la  loi  n'a  pas  comprises  dans  la  prohibi- 
tion, à  moins  qu'il  ne  soit  certain  que  ces  per- 
sonnes sont  interposées  par  des  incapables  pour 
éluder  la  défense  de  la  loi  ;  mais  il  faudra  prou- 
ver cette  interposition  :  le  Code  n'a  établi  aucune 
présomption  à  cet  égard.  Dali.,  ib.  Poitiers,  18 
août  4  810. 

V.  Notaire. 

DROITS  MOBILIERS,  IMMOBILIERS.  Ce  SOllt  CCUX 

qui  ont  des  meubles  ou  des  immeubles  pour  ob- 
jet. —  V.  Action,  Meubles-immeubles . 

DROITS,  .noms,  raisons  et  actions.  Ce  sont 
tous  les  droits  et  toutes  les  prétentions  d'une 
personne  à  une  chose.  En  particulier,  droit  si- 
gnifie ici  ce  qui  appartient  au  cédant  en  vertu  de 
la  loi  ou  d'un  titre  ;  nom  signifie  le  titre  ou  la 
qualité  en  vertu  de  quoi  l'on  peut  être  fondé  ou 
l'on  peut  agir;  raison  signifie  toute  prétention 
légitime;  enfin,  action  se  dit  du  droit  d'exercer 
la  demande.  —  V.  Meubles-immeubles. 

DROITS  PERSONNELS,  RÉELS. 

Tome  IV.  1 


DIVISION. 

§  4rr.  —  Des  droits  qu'on  peut  avoir  contre  un 
débiteur.  (Ai  qu'on  doit  entendre  par  droits  per- 
sonnels et  RÉELS. 

§  2.  -  De  l'effet  des  droits  et  comment  ils  se 
transmettent. 

§  3.  —  Que  tes  créanciers  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débiteur.  Exception  pour  les  cas  où 
ces  droits  sont  exclusivement  PERSONNELS. 


§  4'»'.  —  Des  droits  qu'on  peut  avoir  contre  un 
débiteur  ;  ce  que  ton  doit  entendre  par  droits 

PERSONNELS  Ct  REELS. 

I .  On  ne  peut  avoir  que  deux  sortes  de  droits 
contre  un  débiteur  :  ils  sont  personnels  ou  réels. 

I.  Les  droits  personnels  sont  ainsi  appelés 
parce  qu'ils  sont  principalement  dirigés  vers  la 
personne,  et  qu'ils  n'affectent  ses  biens  qu'en 
vertu  de  la  règle  générale  suivant  laquelle  celui 
qui  s'est  obligé  personuellement  est  tenu  de  rem- 
plir ses  engagements  sur  tous  ses  biens  présents 
et  à  venir,  lesquels  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  sans  aucune  préférence  ou  privilège 
en  faveur  des  uns  ni  des  autres.  Civ.  2092  et 
2309. 

3.  Il  faut  observer  que  les  droits  personnels 
se  rangent  en  deux  classes  : 

Les  uns  sont  accordés  par  le  droit  commun  à 
tous  les  genres  de  créances,  quels  qu'en  soient  la 
cause  ,  l'origine,  le  titre  qui  leur  sert  de  fonde- 
ment, etc.  ; 

Tandis  qu'il  est  plusieurs  créances  auxquelles 
des  dispositions  particulières  de  la  loi  accordent 
certaines  prérogatives  spéciales,  soit  dans  la  ma- 
nière d'exercer  l'action,  soit  dans  le  genre  de 
contrainte,  soit  dans  le  rang  qu'elles  doivent  oc- 
cuper dans  le  concours  des  autres  créanciers,  etc. 
Voilà  des  privilèges  (L.  4  96,  D.  dereg.jur.  Civ. 
2101  et  2102),  privilèges  auxquels  les  inter- 
prètes du  droit  romain  ont  donné  le  nom  de 
personnels,  non  parce  qu'ils  sont  attachés  à  la 
personne  du  créancier,  mais  parce  qu'ils  sont 
attachés  à  des  actions  personnelles.  Ce  nom  d'ail- 
leurs ne  leur  avait  été  donné  que  pour  les  dis- 
tinguer des  hypothèques,  qui  forment  aussi  un 
autre  genre  de  privilèges  ,  mais  de  privilèges 
réels.  Brunnemann  ,  sur  la  L.  9,  C.  qui  pot. 
in  pUjn. 

4.  Entre  les  privilèges,  il  en  est  qui  ne  s'exer- 
cent qu'envers  le  débiteur  contre  lequel  iis  sont 
dirigés  personnellement  :  par  exemple ,  la  con- 
trainte par  corps ,  qui  ne  nuit  en  rien  aux  droits 
de  ses  autres  créanciers. 

5.  Il  en  est  d'autres  qui  intéressent  directe- 
ment les  autres  créanciers  du  débiteur,  et  fort 
peu  le  débiteur  lui-même.  Telles  sont  les  préfé- 
rences d'une  créance  sur  les  autres  :  par  exem- 
ple, les  frais  funéraires,  ceux  de  dernière  mala- 
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die,  auxquels  la  loi  donne  la  préférence  sur  les      §  2, 
autres  créances.  —  V.  Privilège. 

6.  Quant  aux  droits  qu'on  appelle  réels,  ce 
sont  ceux  qui  affectent  les  biens  du  débiteur  d'une 
manière  tellement  particulière  qu'elle  donne  a 
ceux  auxquels  ces  droits  sont  acquis  la  faculté 
de  les  exercer,  en  quelques  mains  que  ces  biens 
soient  passés  {L.  68 ,  D.  de  reg.  jur.).  C'est  pour 
cela  qu'on  les  appelle  droits  réels,  ou  droits  sur  la 
chose,  jura  in  re, 

7.  Ils  diffèrent  donc  des  droits  personnels,  en 
ce  que  ceux-ci  ne  s'exercent  que  contre  ceux  qui 
ont  contracté  l'obligation,  ou  leurs  héritiers. 

8.  Les  droits  réels  ne  sont  pas  autre  chose 
qu'une  partie  concédée  à  un  tiers,  des  droits 
dont  la  réunion  forme  la  propriété  parfaite.  Us 
n'en  sont  qu'un  démembrement.  Toull.,  3,  95. 
—  V.  Propriété. 

9.  Les  différentes  espèces  de  droits  réels  con- 
nus dans  notre  ancienne  législation  étaient  :  la 
directe  féodale  ou  censuelle  [dominium  direc- 
tum),  tous  les  droits  seigneuriaux,  les  dîmes,  les 
champarts,  l'emphytéose,  les  rentes  foncières, 
le  domaine  congéable,  ou  les  droits  tant  fon- 
ciers que  superticiaires  qui  en  résultent,  le  gage, 
l'hypothèque,  et  les  servitudes,  tant  personnelles 
que  réelles.  La  plupart  de  ces  droits  existent  en- 
core. Toull.,  3,  98. 

4  0.  Ajoutons-y  l'action  en  résolution.  —  V. 
Obligation,  Résolution. 

M.  La  possession  est-elle  un  droit  réel?  — 
V.  Possession. 

4  2.  Que  doit-on  décider  par  rapport  à  la 
jouissance  que  donne  un  bail?  —  V.  Bail,  5  et  6. 

-13.  Quoiqu'eu  général  les  droits  ne  se  divi- 
sent qu'en  deux  classes ,  les  personnels  et  les 
réels,  il  y  a  néanmoins  une  sorte  de  droit  qui 
tient  de  ï'un  et  de  l'autre,  et  qu'on  peut  appeler 
mixte.  Nous  voulons  parler  du  droit  a  la  chose, 
jus  ad  rem. 

4  4.  Le  jus  ad  rem  est  le  droit  que  nous  avons 
contre  une  personne  pour  qu'elle  donne  ou  fasse 
quelque  chose,  droit  dérivant  de  son  obligation  , 
qui  ne  passe  pas  sa  personne  et  celle  de  son  hé- 
ritier. L.  4  1,  D.  de  reg.  jur. 

4  5.  Il  en  résulte  un  lien  purement  personnel 
existant  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  dé- 
terminées, et  en  vertu  duquel  l'une  est  obligée  de 
faire  ou  donner  quelque  chose. 

16.  En  sorte  qu'à  la  différence  du  droit  réel, 
en  vertu  duquel  je  réclame  une  propriété  qui 
m'est  acquise;  en  vertu  du  droit  à  la  chose,  je 
demande  à  devenir  propriétaire,  je  demande  que 
le  débiteur  me  transfère  sa  propriété. 

4  7 .  Le  droit  à  la  chose ,  jus  ad  rem ,  est  donc 
un  titre,  un  moyen ,  pour  acquérir  le  droit  réel , 
jus  in  re.  Toull.,  3,  84. 

4  8.  «  Il  n'y  a  pas  de  différence,  a  dit  la  cour 
de  cassation,  entre  avoir  droit  à  une  chose,  ou 
avoir  la  chose  même.»Cass.,  4  4  fév.  1832. 
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4  9.  Cela  posé,  nous  examinerons  d'abord  quel 
est  l'effet  des  droits  par  rapport  à  celui  qui  les 
possède,  et  comment  ils  se  transmettent. 

20.  Les  droits  qu'un  individu  acquiert  par 
un  contrat  ou  autrement  sont  au  nombre  des 
choses  qui  composent  son  patrimoine.  Ce  sont 
des  propriétés  incorporelles,  qui  sont  dans  le 
commerce  aussi  bien  que  les  choses  corporelles. 
Toull.,  6,  421. 

24 .  Pour  transmettre  à  un  tiers  les  droits  que 
j'ai  acquis  par  un  contrat ,  il  n'est  pas  toujours 
nécessaire  que  cette  transmission  soit  formelle- 
ment exprimée  dans  l'acte.  11  y  a  des  droits  qui 
sont  transmis  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  stipulation ,  aux  successeurs  des 
biens  à  titre  particulier.  Toull.,  422. 

22.  Tels  sont  les  droits  réels  attachés  à  un 
immeuble,  comme  les  droits  de  servitude,  les 
droits  fonciers  d'un  convenant,  etc.  Ib. 

23.  Les  droits  purement  personnels  que  je  puis 
"avoir  acquis  à  l'occasion  d'un  droit  réel ,  lorsque 

je  l'avais,  ne  sont  pas  transmis  de  plein  droit  au 
successeur  à  titre  particulier.  Spinn.,  2,  33. 

24.  Ainsi ,  si  j'étais  convenu  avec  mon  voisin 
dont  la  maison  est  en  face  de  la  mienne,  que, 
pour  mon  agrément,  il  peindrait  sa  façade  d'une 
couleur  déterminée,  l'acquéreur  de  ma  maison 
n'aura  pas  le  droit  d'exiger  du  voisin  l'accom- 
plissement de  cette  obligation.  1b. 

25.  Ainsi,  j'ai  fait  la  convention  avec  un  ar- 
chitecte qu'il  me  construirait  une  maison  sur  1er 
fonds  Cornélien.  Je  vends  ou  donne  ce  fonds 
avant  que  l'architecte  ait  commencé  à  travailler. 
L'acquéreur  ou  le  donataire  n'aura  point  d'action 
contre  l'architecte ,  à  fin  d'exécution  de  la  con- 
vention :  parce  que  le  droit  qui  en  résultait  était 
purement  personnel.  Poth.,  Choses.  Spinn.,  ubi 
sup.  Contr.  Toull.,  6,  4  24. 

26.  Qttid  s'il  s'agit  des  obligations  contractées 
par  une  partie?  Passent-elles  à  ses  successeurs 
à  titre  singulier?  —  V.  Obligation. 

27.  Le  successeur  ne  doit  pas  être  d'une  pire 
condition  que  celui  auquel  il  succède.  L.  59,  D. 
de  reg.  jur. 

28.  Comme,  au  contraire,  tout  ce  que  l'on 
peut  opposer  à  l'un  peut  être  opposé  à  l'autre.  L. 
4  43,  D.  de  reg.  jur. 

§  3.  —  Que  les  créanciers  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débiteur.  Exception  pour  le  cas 
où  ces  droits  sont  exclusivement  personnels. 

29.  S'il  est  un  principe  constant  dans  notre 
jurisprudence,  c'est  que  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  de  leur  débiteur.  Civ. 
4166. 

Cette  règle  est  contraire  au  droit  romain,  sui- 
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vant  lequel  les  créanciers  n'avaient  pas  précisé- 
ment le  droit  d'oxercor  les  actions  du  débiteur 
qui  négligeait  d'acquérir  ou  d'augmenter  ses 
biens;  ils  pouvaient  seulement  demander,  par 
l'action  révocatoire,  la  nullité  des  actes  que  le 
débiteur  avait  passés  en  fraude  de  ses  créanciers. 
Toutefois,  notre  ancienne  jurisprudence  s'était 
éloignée  à  cet  égard  des  lois  romaines,  et  les 
créanciers  pouvaient  exercer  les  droits  qui  ap- 
partenaient à  leurs  débiteurs.  Mornac,  sur  la  loi 
4,  G.  quatido  (iscus ,   etc.    Den.,   v°  Créancier, 

§3. 

30.  De  ce  que  «  les  créanciers  peuvent  exer- 
cer les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  »  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'un  créancier  ait  le  droit  de  se  sai- 
sir, de  sa  propre  autorité,  des  actions  de  son  dé- 
biteur pour  en  poursuivre  le  recouvrement, 
comme  si  elles  étaient  les  siennes;  car  c'est  une 
règle  sans  exception  que  nul  ne  peut  ôtre  rece- 
vable  à  intenter  pour  soi-même  une  action  qui 
appartient  à  un  autre.  Il  faut  donc  qu'un  tribu- 
nal compétent  ait  prononcé,  au  profil  du  créan- 
cier, sa  subrogation  dans  l'action  qu'il  veut  exer- 
cer, à  moins  qu'il  ne  l'ait  reçue  du  débiteur  lui- 
même. 

Nous  disons  sa  subrogation  ;  c'est  le  mot  :  la 
matière  est  connue  en  jurisprudence  sous  le  nom 
de  subrogation  judiciaire.  V.  Proud.,  Us.,  2236 
et  s.  —  V.  ce  mot. 

34.  Tous  les  droits.  Ce  qui  comprend  toutes 
les  actions  personnelles,  réelles  et  mixtes  qui  ap- 
partiennent à  leur  débiteur.  Toull.,  6,  372. 

32.  Ainsi,  les  créanciers  de  celui  qui  renonce 
au  préjudice  de  leurs  droits  peuvent  se  faire  au- 
toriser en  justice  à  accepter  la  succession  du 
chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place.  Civ. 
788.  —  V.  Renonciation  a  succession. 

33.  Il  faut  en  dire  autant  des  legs  particuliers 
ou  à  titre  universel  auxquels  le  débiteur  renon- 
cerait. Toull.,  6,  370.  —  V.  Legs. 

34.  Les  créanciers  peuvent  aussi  se  faire  au- 
toriser à  accepter,  aux  lieu  et  place  de  la  veuve 
ou  des  héritiers  de  la  femme  prédécédée,  une 
communauté  renoncée  au  préjudice  de  leurs 
droits.  —  V.  Renonciation  à  communauté. 

35.  Mais  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  ils 
attaquent  la  renonciation  à  une  succession,  ne 
doivent-ils  pas  prouver  qu'il  y  a  eu  fraude?  —  V. 
Fraude. 

36.  Il  est  certain  que  si  l'habile  à  succéder,  la 
veuve  ou  les  héritiers  de  la  femme,  n'avaient 
point  encore  renoncé,  s'ils  négligeaient  seulement 
d'exercer  leurs  droits,  leurs  créanciers,  en  cette 
qualité,  pourraient  se  faire  autoriser  à  les  exer- 
cer sans  prouver  la  fraude   —  V.  //;. 

37.  Les  créanciers  peuvent  aussi  exercer,  à 
leurs  risques  et  périls,  toutes  les  reprises  légales 
ou  conventionnelles,  tous  les  droits  que  leur  dé- 
biteur négligerait  d'exercer  dans  une  commu- 
nauté conjugale.  Toull.,  G,  372. 


38.  Ils  peuvent  exercer  même  l'action  pour 
faire  déclarer  leur  débiteur  légitime.  —  V.  LégU 
limité. 

39.  Ils  peuvent  appeler  des  jugements  rendus 
contre  leur  débiteur,  pourvu  que  l'appel  soit  re- 
levé dons  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

40.  Ils  pourraient  aussi  attaquer  l'acquiescé-' 
ment  frauduleux  donné  par  leur  débiteur  à  un 
jugement  rendu  contre  lui  ;  mais  il  faudrait  prou- 
ver que  celui  qui  avait  obtenu  le  jugement  a 
participé  à  la  fraude. 

41 .  Cependant,  quelque  étendue  que  soit  la 
faculté  accordée  aux  créanciers  d'exercer  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur,  le  Code  exempte 
ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  sa  per- 
sonne. Civ.  4  4  66. 

42.  Cela  est  conforme  au  principe  des  lois  ro- 
maines. Les  exceptions  attachées  à  la  personne 
ne  passent  point  à  d'autres  :  Exceptiones  quœ 
personœ  cujusque  cohœrent  non  transeunt  ad 
alios.  L.  7,  D.  deexcept.  —  V.  Obligation. 

43.  Mais  quels  sont  les  droits  et  actions  qui 
devront  être  considérés  comme  exclusivement  at- 
tachés à  la  personne  du  débiteur? 

Ce  sont  ceux,  ou  qui  demandent  une  accepta- 
tion précise  de  la  personne  à  laquelle  ils  sont  ac- 
cordés, ou  qui,  une  fois  parvenus  dans  ses  mains, 
sont  incessibleset  intransmissibles  à  ses  héritiers. 
Voilà  quelle  est  la  doctrine  de  tous  les  auteurs. 
Leb.,  Suc.,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  2,  46.  Den., 
v°  Créancier.  Merl.,  Quest.,  v°  Hyp.,  §  4,  4. 
Toull.,  6,  375.  Dur.,  4  0,  541  et  s.  Gren.,  Hyp., 
44. Proud  ,Us.,  2344 .  Duv.,  Vente,  4,213.  Dali., 
4  0,  502. 

44.  La  règle  générale  est  qu'un  droit  pécu- 
niaire doit  toujours  être  cessible,  et  par  consé- 
quent susceptible  d'être  exercé  par  les  créan- 
ciers, si  le  contraire  ne  résulte,  soit  d'une  dispo- 
sition spéciale  de  loi,  soit  delà  qualité  particulière 
du  droit  à  exercer.  Proud.,  ib.,  2344. 

45.  Ainsi,  les  dispositions  spéciales  de  la  loi 
s'opposent  à  ce  que  les  créanciers  de  la  femme 
puissent,  sans  son  consentement,  demander  sa 
séparation  (Civ.  4  446).  La  loi  ne  pouvait  pas  les 
autoriser  à  venir  troubler  la  paix  d'un  ménage 
pendant  que  la  femme  garde  le  silence.  Néan- 
moins, en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  ils 
sont  admis  à  exercer  les  droits  de  leur  débitrice, 
parce  qu'alors  il  y  a  de  plein  droit  séparation.  — 
V.  Déconfiture,  Faillite. 

46.  Les  demandes  en  nullité  de  mariage  sont 
aussi  souvent  exclusivement  attachées  à  la  per- 
sonne des  époux.  Civ.  4  31),  4  80  et  4  82.  Dali., 
4  0,  502. 

47.  Le  droit  d'usage  ou  d'habitation  ne  pour- 
rait être  exercé  au  nom  du  débiteur  par  ses 
créanciers,  puisque  non-seulement  il  ne  trans- 
met pas  ses  droits  à  ses  héritiers,  mais  qu'il  ne 
peut  pas  même  le  céder  ou  le  louer.  Civ.  634  et 
634. 
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48.  Comme  exemples  de  droits  qui,  à  raison 
de  leur  nature,  ne  peuvent  être  exercés  par  les 
créanciers,  nous  citerons  le  droit  à  des  aliments 
dus  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  :  c'est  un 
droit  exclusivement  personnel,  que  les  créan- 
ciers de  celui  qui  a  ce  droit,  ne  pourraient  exer- 
cer. —  V.  Aliments,  124. 

49.  Le  droit  d'accepter  une  donation  entre 
vifs,  faite  au  débiteur  qui  négligerait  ou  refu- 
serait d'en  faire  l'acceptation,  est  essentiellement 
attaché  à  la  personne,  par  la  nature  même  du 
contrat,  et  ne  pourrait  être  exercé  par  les  créan- 
ciers du  donataire.  Toull.,  6,  375.  —  V.  Accep- 
tation de  donation,  34. 

50.  Les  créanciers  du  donateur  ne  pourraient 
non  plus  obtenir  la  subrogation  forcée  dans  le 
droit  de  faire  révoquer  une  donation  pour  cause 
d'ingratitude,  tant  que  le  donateur  n'aurait  pas 
intenté  l'action  lui-même  (Giv.  975),  parce  qu'il 
est  toujours  pleinement  le  maître  de  pardonner 
l'injure.  Proud.,  ib.  Y .  Révocation  de  dona- 
tion . 

51.  L'action  en  indignité  est  exclusivement 
personnelle  à  l'héritier  qui  viendrait  au  défaut 
de  l'indigne.  Elle  a  pour  effet  inévitable  de  jeter 
le  trouble  et  le  désordre  dans  la  famille.  —  V. 
Indignité. 

52.  Le  retrait  successoral  n'est  pas  non  plus 
susceptible  d'être  exercé  par  les  créanciers  de 
l'héritier,  puisqu'il  faut  personnellement  avoir  la 
qualité  d'héritier  pour  être  admissible  à  l'exercer. 
Civ.  84-1.  — V.  Retrait  successoral. 

53.  Il  en  est  de  même  du  retrait  d'indivision 
établi  en  faveur  de  la  femme  commune  en  biens 
par  l'art.  1408  Civ.,  lequel  ne  peut  être  exercé 
par  ses  créanciers  personnels.  Cass. ,  14  juill. 
4  834,  8  mars  -1837.  —  V.  Retrait  d'indivision. 

54.  Mais  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision 
qui  appartiennent  à  un  mineur,  à  une  femme 
mariée  qui  a  contracté  sans  autorisation ,  ou  à 
celui  dont  le  consentement  a  été  le  résultat  de 
l'erreur ,  du  dol  ou  de  la  violence ,  ou  qui  a  été 
victime  d'une  lésion ,  sont-elles  exclusivement 
attachées  à  la  personne  des  contractants,  de  sorte 
qu'elles  ne  puissent  être  exercées  par  leurs  créan- 
ciers? 

La  négative  est  enseignée  par  Merlin.  Quest,, 
v°  Hyp.,  §  4,  4;  Grenier,  Hyp.,  44;  Proud., 
2347,  et  Duranton,  10,  561  et  562;  Dalloz,  10, 
450.  Contr.  Toullier,  7,  566.—  V.  Nullité,  Res- 
cision . 

55.  Les  créanciers  d'une  personne  au  nom  de 
qui  une  vente  d'immeuble  a  été  faite  par  son  man- 
dataire, ont  qualité  pour  exciper  de  l'insuffisance 
du  mandat  :  ce  n'est  pas  là  un  droit  attaché  à  la 
personne,  dans  le  sens  de  l'art.  1 166  Giv.  Cass., 
3  août  !819. 

56.  Les  créanciers  des  père  et  mère  d'enfauts 
mineurs  peuvent  réclamer  l'usufruit  des  biens 
des  enfants  du  chef  de  leur  débiteur.  Cet  usufruit 


n'est  pas  un  droit  exclusivement  attaché  à  la  per- 
sonne des  père  et  mère.  Cass.,  11  mai  4  81 9.  — 
V.  Usufruit  légal. 

V.  Droit. 

DROITS  politiques.  Les  droits  politiques  con- 
sistent dans  la  faculté  de  participer  plus  ou  moins 
immédiatement,  soit  à  l'exercice,  suit  a  l'établis- 
sement de  la  puissance  et  des  fonctions  publi- 
ques. 

1 .  Ces  droits  étaient,  sous  les  gouvernements 
précédents,  exclusivement  attachés  a  la  qualité 
de  citoyen.  Tel  est  le  sens  dans  lequel  cette  dé- 
nomination se  trouve  encore  employée  dans  le  C. 
civ.  7. 

2.  Toutefois  la  Constitution  renvoie  aux  lois 
civiles  sur  la  manière  dont  s'acquiert  la  qualité 
de  citoyen  ;  ce  qui  laisse  subsister  d'autant  plus 
de  vague  sur  le  sens  qui  doit  être  attaché  aujour- 
d'hui à  cette  expression ,  que  dans  l'ancien  droit 
la  qualité  de  citoyen  était  opposée  seulement  à 
celle  d'étranger  —  V.  Cité,  Citoyen. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  que  les 
droits  politiques  et  les  droits  civils  sont  bien  dif- 
férents. 

4.  Les  droits  politiques  sont  le  droit  d'être 
électeur,  d'être  éligible.  d'être  apte  à  exercer  les 
fonctions  de  juré  (Pén. ,  art.  42)  et  les  fonctions 
publiques,  soit  dans  l'ordre  administratif,  soit 
dans  l'ordre  judiciaire.  Toull.,  1,  254. 

5.  H  faut  ajouter  le  droit  de  concourir  en  qua- 
lité de  témoin  aux  actes  authentiques  reçus  par 
un  notaire.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  9.  —  V.  Té- 
moin instrumenta  ire. 

6.  Tandis  que  les  droits  civils  n'ont  aucun  rap- 
port avec  l'exercice  ou  l'établissement  de  la  puis- 
sance ou  des  fonctions  publiques.  —  V.  Droits 
civils. 

7.  Les  droits  politiques  s'acquièrent  par  la 
naissance  ou  par  la  naturalisation. 

8.  L'individu  né  en  Belgique  d'un  étranger 
peut,  dans  l'année  qui  suit  l'époque  de  sa  majo- 
rité, réclamer  la  qualité  de  Belge  ,  pourvu  que , 
dans  le  cas  où  il  résiderait  en  Belgique,  il  déclare 
que  son  intention  est  d'y  fixer  son  domicile  (Civ. 
9)  ;  et  alors  cet  individu  acquiert  non-seulement 
la  qualité  de  Belge,  mais  même  celle  de  citoyen 
belge. 

9.  La  naturalisation  confère  la  qualité  de  Belge 
lorsqu'après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  22  sept.  1  835,  et  des  rè- 
glements des  chambres,  elle  a  été  prononcée  par 
le  pouvoir  législatif.  —  V.  Naturalisation. 

10.  L'exercice  des  droits  politiques  est  indé- 
pendant des  droits  civils.  Arg.  Civ.  7. 

1 1 .  Tellement  que  le  domicile  politique  et  le 
domicile  civil  peuvent  être  différents.  —  V.  Do- 
micile politique. 

4  2.   L'exercice  des  droits  politiques  est  sus- 
pendu par  l'état  de  débiteur  failli ,  ou  d'héritier 
immédiat,  détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succes- 
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sion  totale  ou  partielle  d'un  failli  ;  par  l'état  de 
domestique  à  gages,  attaché  au  service  de  la  per- 
sonne ou  du  ménage  ;  par  l'état  d'Interdiction  ju- 
diciaire, d'accusation  ou  de  contumace.  Const. 
27  fév.  1831.  LL.  électorales.  Pén.  109,  123  , 
485,  187,  401,  405,  400  et  410.  Dur.,  1,  137. 

13.  Les  droits  politiques  se  perdent  par  la  na- 
turalisation en  pays  étranger,  par  l'acceptation 
non  autorisée  par  le  roi  de  fonctions  ou  pensions 
offertes  par  un  gouvernement  étranger,  par  l'affi- 
liation à  toute  corporation  étrangère  qui  suppo- 
serait des  distinctions  de  naissance,  par  la  con- 
damnation à  une  peine  alïïictive  ou  infamante 
(Const.  du  22  frimaire  an  vin,  art.  4).  Lors  de  la 
publication  du  Code  civil,  l'art.  1 7  disposait  aussi 
que  l'affiliation  à  une  corporation  exigeant  des 
distinctions  de  naissance  faisait  perdre  la  qualité 
de  Belge  ;  mais  dans  la  nouvelle  édition  de  1 807, 
cette  disposition  a  été  supprimée. 

14.  Au  surplus,  comme  la  perle  de  la  qualité 
de  Belge  emporte  nécessairement  la  perte  de  la 
qualité  de  citoyen,  nous  renverrons  ailleurs  pour 
connaître  les  moyens  par  lesquels  la  qualité  de 
Belge  peut  se  perdre.  — V.  Régnicole. 

V.  Élections,  Naturalisation,  Régnicole,  Réha- 
bilitation. 

DROITS  de  pi  re  faculté.  —  V.  Droits  fa- 
cultatifs. 

DROITS  régaliens.  Se  dit  des  droits  qui  sont 
inhérents  à  la  souveraineté,  comme  ceux  de  bat- 
tre monnaie,  de  faire  la  guerre  et  la  paix,  etc.  Ce 
mot  convenait  plutôt  à  notre  ancien  droit  public 
qu'au  nouvel  ordre  constitutionnel. —  V.  Conven- 
tions, 4  24,  Souveraineté. 

DROITS    RESCINDANTS    ET    RESCISOIRES.     —    V. 

Actions  rescindantes  et  rescisoires. 

DROITS  seigneuriaux.  Ces  termes  désignaient, 
en  général,  les  droits,  privilèges,  prééminences  et 
prérogatives  qui  appartenaient  aux  seigneurs.  Us 
désignaient  spécialement  les  droits  qui  dérivaient 
de  la  mouvance,  et  qui  étaient  de  deux  espèces  : 
féodaux  et  censuels.  N.  Den. ,  eod.  verb.  —  V. 
Cens,  Féodalité. 

DROITS  successifs.  Ce  sont  ceux  qu'on  re- 
cueille à  titre  de  succession. 

4 .  Comment  s'ouvrent  les  droits  successifs?  Au 
profit  de  quelles  personnes?  Sur  ces  questions, — 
V.  Héritier,  Pétition  d'hérédité,  Succession. 

2.  Quelle  est  la  nature  des  droits  successifs? 
Confèrent-ils  une  simple  action  sur  la  succession? 
Constituent-ils,  au  contraire,  des  droits  de  pro- 
priété susceptibles  d'hypothèque? 
Voici  l'espèce  qui  s'est  présentée  : 
Par  un  acte  du  7  févr.  4  830,  Joseph  Roux  de 
Champ-Chevalier,  ayant,  comme  héritier  pour 
un  quart  de  sa  fille,  des  droits  successifs  à  pré- 
tendre dans  la  succession  de  Claude  Roux,  grand- 
père  de  celle-ci  ,  succession  qui  était  indivise 
entre  un  grand  nombre  d'héritiers,  céda  ses 
droits,  moyennant  3,000  fr.,à  la  maison  Durand, 
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qui  plus  tard  les  transporta  a  son  tour  au  sieur 
Michal,  moyennant  1 ,200  fr. 

Michal  lit  notifier,  pour  arriver  a  la  purge,  sa 
cession  et  celle  faite;  a  Durand  par  Chevalier  au 
sieur  Doyon,  créancier  inscrit  sur  ce  dernier,  en 
vertu  d'une  hypothèque  générale,  avec  somma- 
tion d'avoir  à  surenchérir,  s'il  le  jugeait  à  pro- 
pos.—  Il  y  eut  surenchère  d'un  dixième  à  la  re- 
quête du  sieur  Châtain,  cessionnaire  de  Doyon. 

Une  instance  s'étant  engagée  sur  la  validité  de 
cette  surenchère  entre  Châtain  et  Michal ,  Du- 
rand intervint  pour  en  demander  la  nullité,  sur 
le  motif  que,  la  cession  de  4  833  étant  un  pre- 
mier acte  entre  cohéritiers,  équivalant  à  partage, 
et  ne  reposant  d'ailleurs  sur  aucune  valeur  réelle 
et  immobilière  avant  l'événement  du  partage  dé- 
finitif, il  ne  pouvait,  sous  ce  double  rapport,  y 
avoir  lieu  à  surenchère. 

Le  tribunal  de  Grenoble  avait  rejeté  ce  système 
et  maintenu  la  surenchère. 

Mais,  sur  l'appel,  la  cour  de  Grenoble  rendit 
l'arrêt  que  voici,  le  24  janv.  1835  :  «  Attendu 
que  les  droits  successifs  qui  avaient  été  cédés 
par  la  maison  Durand  à  Michal,  ne  constituaient 
en  ses  mains  qu'une  action  à  l'aide  de  laquelle  il 
avait  droit  de  provoquer  le  partage  et  de  se  faire 
expédier,  du  chef  de  la  maison  Durand,  repré- 
sentant Roux,  la  part  qui  lui  revenait  dans  la 
succession  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  les  ac- 
tions, de  quelque  nature  qu  elles  soient,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'hypothèques,  et  que  par  con- 
séquent c'est  mal  à  propos  que  Michal  a  rempli  la 
formalité  indiquée  par  la  loi  pour  purger  les  hy- 
pothèques, et  a  ainsi  provoqué  une  surenchère 
de  la  part  de  Châtain,  ayant  hypothèque  générale 
sur  les  biens  de  Roux;  —  A  mis  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant,  et,  sans  s'arrêter  à 
la  surenchère  formée  par  Châtain,  qui  est  dé- 
clarée nulle  et  de  nul  effet,  dit  par  suite  qu'il  n'y 
a  lieu  à  surenchère,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Châtain. 

Et,  le  21  janv.  1839,  arrêt  portant  : 

«La  cour';  —  Vu  les  art.  724,  883,  21  18  et 
2125  Code  civ.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  724  Code  civ.,  les  héritiers  légitimes  sont 
saisis  de  plein  droit  des  biens  du  défunt,  sous 
l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la 
succession;  et  que,  d'après  l'art.  883  du  même 
Code,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris 
dans  son  lot;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  droits  à 
une  succession  sont  de  véritables  droits  de  pro- 
priété sur  les  biens  qui  la  composent,  et  non  une 
simple  action  pour  les  réclamer  ;  —  Que  la  ces- 
sion de  tels  droits,  par  l'héritier,  constitue  une 
transmission  réelle  de  la  propriété  de  ces  biens 
eux-mêmes,  et  que,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers, 
elle  comprend  seulement  la  part  indivise  que  le 
cédant  peut  avoir  dans  l'hérédité,  et  qui  ne  sera 
distincte  qu'après  partage  ;  —  Attendu  que, 
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d'après  l'art.  21 18  Civ.,  les  biens  immobiliers 
qui  sont  dans  le  commerce  sont  seuls  susceptibles 
d'hypothèque  :  d'où  il  résulte  que  L'héritier  qui, 
par  une  vente,  a  pu  disposer  de  sa  part  d'héri- 
tage, peut,  à  plus  forte  raison,  grever  d'hypothè- 
que les  immeubles  qui  la  composent  ;  et  que  si 
cette  part  est  encore  incertaine,  puisqu'elle  n'est 
pas  déterminée  par  un  partage  accompli,  l'hypo- 
thèque est,  dans  ce  cas,  selon  l'art.  2125  Civ., 
soumise  aux  mêmes  conditions  que  l'immeuble, 
et  subordonnée  à  l'événement  du  partage  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  Michal,  voulant  purger  les 
hypothèques  qui  pouvaient  existersurles  immeu- 
bles éventuellement  compris  dans  l'acte  de  ces- 
sion à  lui  passé  par  la  maison  Durand,  le 7  sept. 
4  833,  a  fait  notifier  cet  acte  aux  créanciers,  et 
notamment  à  la  maison  Doyon,  dont  Châtain  est 
devenu  subrogataire,  en  les  interpellant  d'avoir 
à  surenchérir  s'ils  lejugeaientà  propos; — Attendu 
que  la  cour  de  Grenoble,  qui,  par  son  arrêt  du 
24  janv.  1835,  a  déclaré  nulle  la  surenchère 
faite  par  Joseph-Fleury  Châtain,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  vente  des  droits  successifs  faite  par 
Joseph  Roux  de  Champ-Chevalier  à  la  maison 
Durand,  et  par  celle-ci  à  Numa  Michal,  était  une 
vente  d'action  qui,  quelle  que  fût  sa  nature, 
n'était  pas  susceptible  d'hypothèque,  ni  soumise 
à  la  purge  et  à  la  transcription,  a  ,  par  là,  violé 
les  articles  du  C.  civ.  sus  cités;  — Casse.  » 

3.  De  ce  que  l'on  vient  de  lire  il  suit  que  les 
droits  successifs  sont,  comme  toute  autre  pro- 
priété, susceptibles  de  toutes  espèces  de  conven- 
tions :  ainsi,  par  exemple,  la  cession  en  peut 
être  faite  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ils  peuvent 
être  cédés  par  donation  ou  par  vente  (Civ.  1 696), 
et  c'est  ici  même  un  contrat  fréquent.  —  V. 
Transport  de  droits  successifs. 

4.  Nous  n'entendons  parler  toutefois  que  de 
droits  successifs  échus,  et  non  de  droits  à  espérer 
dans  une  succession  non  ouverte.  En  général, 
tout  acte  où  l'on  traite  de  successions  non  encore 
ouvertes  est  nul.  Civ.  44  30  et  1600.— V.  Pacte 
sur  une  succession  future. 

5.  Les  cohéritiers  de  celui  qui  a  fait  le  trans- 
port de  ses  droits  successifs  peuvent  s'en  faire 
rendre  compte  par  le  cessionnaire  étranger  à  la 
succession  (Civ.  844).  C'est  le  retrait  successo- 
ral. —  V.  ce  mot. 

6.  Enregistrent.  Les  ventes  ou  cessions  de 
droits  successifs  sont  passibles  du  droit  propor- 
tionnel, suivant  la  nature  des  biens  que  com- 
prend la  succession.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  4. 

7.  Lorsque  les  parties  déclarent,  dans  l'acte 
de  cession,  que  la  succession  ne  se  compose  que 
d'effets  mobiliers,  on  ne  doit  percevoir  que  2]pour 
4  00,  lors  même  qu'il  est  ajouté  que  cette  décla- 
ration ne  nuira  pas  aux  droits  du  cessionnaire, 
s'il  venait  à  découvrir  que  des  immeubles  appar- 
tinssent àl'auteur  delà  succession.  Mais  on  forme 
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la  demande  d'un  supplément  de  droit,  s'il  est 
établi  que  la  déclaration  est  fausse,  ou  qu'il  a  été 
découvert  des  immeubles  appartenant  à  la  suc- 
cession. 

8.  Si  la  cession  comprend  des  meubles  et  des 
immeubles,  mais  que  les  meubles  ne  soient  pas 
estimés  article  par  article,  le  droit  est  dû  sur  la 
totalité,  comme  s'il  n'y  avait  que  des  immeubles, 
c'est-à-dire  au  taux  de  4  pour  4  00  fr.  Le  prix 
qui  aurait  été  attribué  en  masse  aux  meubles 
serait  insuffisant.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  9. 
Cass.,  5  mai  4  817.  —  V.  Vente. 

9.  On  ne  pourrait  suppléer  à  cette  omission 
du  détail  et  de  l'évaluation  des  meubles,  article 
par  article,  au  moyen  d'une  déclaration  posté- 
rieure. Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  G0. 

4  0.  Mais  un  inventaire  authentique  des  effets 
mobiliers  de  la  succession,  équivaut  à  l'état  esti- 
matif pour  limiter  le  droit  sur  le  prix  particulier 
des  meubles  à  2  pour  4  00.  Il  suffit  donc  de  se 
référer,  dans  la  cession,  à  cetinventaire. 

4  1 .  Notez  que  s'il  dépend  de  la  succession  des 
créances  actives  ou  des  rentes,  il  n'est  jamais 
dû  pour  ces  objets  que  le  droit  de  4  ou  de  2  pour 
4  00.  —  V.  Rente,  Transport  de  créances. 

4  2.  Lorsque  la  succession  cédée  comprend 
des  immeubles,  le  droit  déterminé  pour  les  trans- 
missions immobilières  est  exigible,  et  ne  devient 
pas  restituable,  quoique  l'on  justifie  d'un  partage 
postérieur  à  la  cession,  qui  n'attribue  au  cédant 
ou  à  son  cessionnaire  que  des  valeurs  mobiliè- 
res. L.  22  frim.  au  vu,  art.  4  et  60.  Cass.,  6 
juill.  4  825. 

4  3.  Le  prix  de  la  cession  des  droits  successifs 
doit  être  augmenté,  pour  la  perception  du  droit, 
du  montant  des  dettes  de  la  succession ,  dont  le 
cessionnaire  est  tenu,  aux  termes  de  l'art. 
4  698  Civ. 

4  4.  Le  receveur  doit  exiger,  avant  l'enregis- 
trement, la  déclaration  du  montant  des  dettes 
passives. 

4  5.  Si  la  déclaration  que  la  succession  n'est 
grevée  d'aucune  dette  est  fausse,  le  receveur  doit 
requérir  l'expertise,  afin  de  pouvoir  exiger  le 
double  droit. 

4  6.  L'erreur  dans  l'évaluation  des  dettes  d'une 
communauté  entre  époux ,  commise  dans  un 
traité  à  forfait  sur  cette  communauté,  ne  donne 
pas  lieu  au  double  droit,  lorsque  le  montant  des 
dettes  n'a  été  fixé  que  postérieurement  par  l'in- 
ventaire. Cass.,  4  4déc.  4  84  2. 

17.  Le  montant  de  la  dot  constituée  au  cédant 
par  ses  père  et  mère,  et  payée  pour  eux  par  le 
cessionnaire,  doit  être  ajouté  au  prix  de  la  cession 
des  successions  des  père  et  mère  comme  dette  de 
ces  successions,  à  moins  que  le  cessionnaire  n'ait 
été  remboursé  par  les  père  et  mère.  Arg.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  4  5,  6. 

48.  Lorsqu'un  légataire  en  ligne  directe  reçoit 
de   son  frère,  institué  héritier,  le  montant  du 
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qui  lui  a  été  fait ,  il   n'y  a  pas  de  cession. 

4  9.  Mais  si  le  légataire  reçoit  plus  que  le  legs 

qui  lui  a  été  fait,  ou  si  l'héritier  institué  s'oblige 

de  lui  payer  un  supplément,  le  légataire  est  censé 
venir  à  partage  de  la  succession  ;  son  frère  de- 
vient cessionnaira  de  ses  droits,  et,  quand  même 
le  légataire  aurait  renoncé  à  la  succession,  le  droit 
de  cession  est  dû,  et  doit  être  liquidé  sur  un  total 
formé  du  montant  du  legs  et  du  supplément  payé, 
parce  que  l'acte  prouve  que  ce  légataire  s'est 
désisté  de  sa  renonciation,  et  que  sa  qualité  d'hé- 
ritier ne  lui  est  point  contestée.  1b. 

20.  L'acte  par  lequel  les  enfants  abandonnent 
à  leur  père,  tous  leurs  droits  dans  la  succession  de 
leur  mère,  sans  qu'il  y  ait  eu  partage  préalable , 
moyennant  une  somme  déterminée,  est  un  traité 
à  forfait,  opérant  cession  de  droits  successifs. 
Cass. ,  34  mars  4817. 

24 .  Il  en  est  de  même  de  la  transaction  fixant 
à  une  somme  déterminée  les  droits  certains, 
quoique  contestés,  d'un  héritier  dans  une  succes- 
sion, et  par  laquelle  cet  héritier,  moyennant  cette 
somme,  renonce  à  demander  compte,  liquidation 
et  partage.  Cass.,  7  juin  1820. 

22.  La  cession  de  droits  successifs  à  titre 
onéreux,  Lien  que  faite  par  une  transaction  ter- 
minant un  procès,  rend  exigible  le  droit  de  4 
pour  4  00,  si  la  succession  n'est  pas  purement 
mobilière.  Cass.,  22  fév.  4  808. 

Y.  Dot,  Licitation,  Transaction,  Transport, 
Vente. 


DK01TS  DE  si  rvii.  —  V.  Gains  de  survie. 
DROITS  DE  tjmi.uk.  —  V.  Timbre. 
DROITS  UTILES.  Ce  sont  ceux  qui  produisent 
quelque  chose  qui  puisse  servir  aux  besoins  de  la 

vie,  et  non  pas  de  simples  honneurs  :  c'est  l'op- 
posé des  droits  honorifiques,  —  V.  ce  mot. 

DUC.  Titre  de  nobh-  e.       V.  Noblesse. 

DU1T.  On  donne  ce  nom  à  des  digues  con- 
struites parallèlement  au  milieu  d'une  rivière, 
afin  de  resserrer  les  eaux  entre  ces  deux  lignes 
dans  la  saison  des  eaux  basses,  et  de  créer  ainsi 
pour  la  navigation  un  lit  artificiel  qui  lui  permet 
de  ne  pas  chômer.  Magu.,  JHct.  dr.adm.,  1,478. 
—  V.  Digue,  Eau.  Rivières. 

DUNES.  Monticules  ou  collines  de  sable  qui 
s'étendent  le  long  des  bords  de  la  mer.  Décr. 
1 4  déc.  4  810.  —  V.  Lais  et  relais. 

DUPLICATA.  C'est  le  double  d'une  quittance, 
d'une  minute,  d'un  écrit  quelconque. 

\ .  Le  duplicata  de  tous  actes,  titres  et  pièces 
soumis  au  timbre  ne  peut  être  donné  que  sur  pa- 
pier timbré.  —  V.  Timbre. 

2.  Lorsqu'une  inscription  doit  être  requise 
dans  plusieurs  bureaux  d'hypothèques,  le  dupli- 
cata à  délivrer  de  la  quittance  des  droits  doit  être 
sur  une  feuille  timbrée  de  45  cent.  Si  les  droits 
d'hypothèques  restent  en  suspens,  le  duplicata 
doit  être  délivré  sur  des  feuilles  visées  pour  tim- 
bre ,  et  dont  la  destination  sera  énoncée  au 
registre  du  visa.  Circul.  29  vent,  an  vu,  et 
1er  brum.  an  yiii. 


E. 


EAU. 


DIVISION. 


§  4er.  —  Des  eaux  cil  général.  Propriété  des 
eaux.  Leurs  diverses  espèces. 

§  2. Z>C6  EAUX  COUTANTES  OU    COURS  D'£AU. 

Leur  propriété  attribuée  aux  riverains. 

§  3.  —  Des  droits  utiles  qui  appartiennent 
aux  riverains  sur  les  cours  d'eau.  Irrigation. 
Renvoi  aux  mots  Pêche  et  Usine. 

S;  4.  —  Suite.  Du  droit  qui  appartient  aux 
riverains  d'un  cours  d'eau  de  se  préserver  contre 
l'action  des  eaux.  Digues. 

§  5.  —  Des  servitudes  légales  imposées  aux 
ricerains  d'un  cours  d'eau. 

Art.    4cr.  —  Transmission  des  eaux  sans 

dommage  à  autrui. 

Art.   2.  —  Curage  et  travaux  d'entretien. 

§  6.  —  Du  pouvoir  réglementaire  en  ce  qui 
concerne  les  cours  d'eau. 

§  7.  —  Des  eaux  pluviales . 

Art.  4fr. —  Avantages  qu'elles  peuvent  pro- 
curer, et  conditions  de  la  participation  à  ces 

avantages. 


Art.   2.  —  Servitude  des  eaux  pluviales. 
§  8.  —  Des  eaux  de  source. 
§  9.  —  Des  eaux  souterraines. 
§    10.  —  Du  droit  de  prise  d'eau  et  cTaqueduc. 


§    Ier.  —  Des  eaux   eu   général.   Propriété    des 
eaux.  Leurs  diverses  espèces. 

1 .  Nous  avons  vu  ailleurs  que,  parmi  les  cho- 
ses que  les  hommes  ont  été  forcés  de  laisser  dans 
cette  communauté  originaire,  appelée  par  les 
jurisconsultes  communauté  négative,  est  l'eau, 
l'air,  que  la  nature  a  destinés  à  l'usage  de  tous 
les  êtres  :  Naturali  jure  communia  sunt  omnium 
aer,  aqua  profluens  et  mare.  Instit.,  de  rer.  div., 
§  3.  Garn.,  Eaux,  4,4.  Pard.,  Servitudes,  76. 
Daviel,  Cours  d'eau,  3.  —  V.  Choses,  4. 

2.  Toutefois,  moins  déliée  que  l'air,  et  tou- 
jours attachée  à  la  terre  et  contenue  par  elle, 
J'eau  perd  son  indépendance  naturelle  en  tou- 
chant au  sol,  et  devient,  en  général,  susceptible 
d'une  propriété  privée.  Aussi  elle  est  considérée 
alors  parla  loi  civile  comme  l'accessoire,  ou  plutôt 
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comme  une  portion  du  fonds,  soilqu  elle  y  naisse, 
soit  qu'elle  y  tombe  :  Porlio  agri  videtur  aqua 
viva  (/,.  -Il,  D.  quod  vi  aut  clam).  Ne  fît-elle  que 
passer  sur  le  fonds,  elle  en  devient  partie  tant  et 
aussi  longtemps  qu'elle  y  reste  :  Aqua  tngressa 
fundum  meum,  mea  est  (/,.  4,  §  M,  D.  de  aq.  et 
aq.  pluv.). 

3.  Nous  disons  en  général,  car,  en  certains 
cas,  l'eau  est  insusceptible  de  propriété  privée  : 
ainsi,  la  mer,  la  pleine  mer,  dont  aucune  nation 
ne  peut  s'attribuer  l'empire.  Pard.,  ib.  Dav.,  4 
et  6.  —  V.  Mer. 

4.  Cependant  chaque  nation  a  droit  sur  les 
eaux  de  la  mer  qui  baignent  les  bords  de  son  ter- 
ritoire. La  seule  difficulté  qui  s'élève  à  cet  égard 
est  de  savoir  jusqu'où  s'étend  ce  droit.  Dav.,  7  et 
s.  —  V.  Épaves.  Lais  et  relais  de  la  mer,  Pèche 
maritime. 

5.  Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  pri- 
vée. Ce  sont  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic. Civ.  714.  —  V.  Domaine  public. 

5  bis.  Toutefois,  on  peut  acquérir  sur  les 
rives,  ou  même  sur  les  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière  navigable  ou  flottable,  des  droits  que  la 
loi  a  été  contrainte  de  respecter  :  ainsi  on  peut 
construire  des  usines,  former  des  gords  et  pêche- 
ries; on  peut,  au  moyen  d'écluses,  en  dériver 
les  eaux  pour  l'irrigation  ;  on  recueille  les  osiers, 
les  joncs,  les  roseaux  qui  croissent  dans  le  lit 
des  fleuves  et  rivières,  etc.  —  V.  Ricières. 

(3.  Quant  aux  eaux  qui  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottables,  elles  admettent  d'une  manière  ab- 
solue ou  relative  les  droits  de  la  propriété  pri- 
vée, suivant  qu'elles  sont  susceptibles  d'une  pos- 
session plus  ou  moins  marquée.  Dav.,  13. 

7.  C'est  ici  qu'il  faut  distinguer  les  diverses 
espèces  d'eaux.  Et  d'abord,  sans  compterleseaux 
delà  mer,  qui,  comme  on  l'a  vu,  ne  peuvent  ja- 
mais être  une  propriété,  l'on  distingue  deux  sor- 
tes d'eaux  : 

Les  premières,  qui  s'échappent  du  sein  de  la 
terre,  qu'elles  aient  ou  non  un  cours  extérieur, 
et  qu'on  appelle  eaux  vives,  pourvu  que  leur 
existence  soit  en  général  continuelle,  telles  que 
les  fleuves,  rivières,  ruisseaux,  sources,  fontai- 
nes, puits.  Pard.,  76.  Garn.,  4. 

8.  Les  deuxièmes,  qui  tombent  du  ciel  ou  ne 
coulent  sur  la  terre  que  par  l'effet  particulier  de 
la  température  de  l'air,  sont  les  eaux  qui  pro- 
viennent de  la  fonte  des  neiges  et  des  glaces.  On 
peut  y  ajouter  les  infiltrations  produites  le  plus 
souvent  par  la  surabondance  des  eaux  employées 
à  l'irrigation.  Ib. 

9.  Suivant  que  l'on  considère  leur  volume,  leur 
origine  ou  leur  destination ,  les  eaux  forment  : 

Ou  des  rivières,  soit  navigables  et  flottables, 
soit  flottables  seulement.  —  V.  Rivières. 

Ou  toute  autre  espèce  de  cours  d'eau,  qui  n'est 
ni  navigable,  ni  flottable  ; 
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Ou  des  eaux  pluviales  et  vicinales  ; 

Ou  des  fontaines,  puits,  étangs,  etc.  Gar- 
nier.  5. 

4  0.  Les  eaux  sont  encore  ou  stagnantes  ou 
courantes  :  elles  le  sont  naturellement  ou  par  le 
fait  de  l'homme. 

I  I .  Les  eaux  stagnantes  forment  les  lacs,  les 
étangs,  les  mares,  les  marais,  les  canaux,  vi- 
viers, citernes  et  autres  réservoirs.  —  V.  ces 
mots. 

12.  Les  eaux  courantes,  dites  cours  d'eau, 
sont  les  fleuves  et  rivières,  les  ruisseaux,  les  tor- 
rents et  ravins,  les  sources  ou  fontaines,  les 
eaux  de  pluie  tombées  sur  la  surface  de  la  terre. 
—  V.  Fontaine,  Rivière,  Ruisseau,  Source,  Tor- 
rent. 

4  3.  Nous  ne  traiterons  pas  ici  en  détail  de 
toutes  ces  diverses  espèces  d'eaux.  Il  y  en  a  plu- 
sieurs dont  on  trouvera  les  règles  sous  les  mots 
qui  servent  à  les  désigner. 

§2.     —    DfiS     EAUX    COURANTES    OU   COI  RS    D'EAU. 

Leur  propriété  attribuée  aux  riverain* * 

4  4.  Que  son  cours  soit  intérieur  ou  extérieur, 
toute  eau  qui  passe  d'un  lieu  à  un  autre  est  eau 
courante.  Les  lois  romaines  la  désignaient  par 
le  mot  générique  ùeflumen.  Nousl'appelons  cours 
d'eau. 

15.  Il  ne  sera  question  ici  que  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables.  Pour  ceux  qui  sont 
navigables  et  flottables,  —  V.  Rivières. 

4  0.  Point  de  distinction,  d'ailleurs,  à  faire 
entre  les  cours  d'eau  dont  nous  traitons  et  qu'on 
pourrait  qualifier  de  rivières  du  second  ordre, 
et  les  simples  ruisseaux.  Le  volume  du  cours 
d'eau  est  ici  indifférent  :  ce  qui  en  fait  une  classe 
à  part,  c'est  qu'il  n'est  point  consacré  au  service 
public.  Dav.,  529. 

4  7.  Nul  doute  que  les  cours  d'eau  qui  ne  sont 
ni  navigables  ni  flottables,  peuvent  jusqu'à  un 
certain  point  admettre  l'empreinte  de  la  pro- 
priété privée.  En  effet,  si  l'eau  courante,  par  sa 
perpétuelle  mobilité ,  est  essentiellement  une 
chose  commune,  parce  qu'elle  se  dérobe  à  toute 
possession  permanente,  il  est  évident  que  les 
forces  motrices  que  le  cours  d'eau  fournit  à  l'in- 
dustrie, les  ressources  qu'il  offre  pour  l'irrigation 
et  pour  la  pêche,  constituent  des  dépendances 
essentielles  des  héritages  qu'il  traverse.  Dav.,  530. 

4  8.  Mais  d'abord,  il  faut  savoir  à  qui  appar- 
tiennent les  rivières  non  navigables  :  Sont-elles 
dans  le  domaine  public?  Appartiennent-elles  aux 
riverains? 

La  question  ne  s'élève  pas  relativement  aux 
simples  ruisseaux.  A  cet  égard,  la  propriété  des 
riverains  est  reconnue  par  les  auteurs  mêmes 
qui  leur  dénient  la  propriété  des  cours  d'eau  na- 
vigables. 

«  C'est  avec  cette  distinction  entre  les  cours 
d'eau  de  second  et  de  troisième  ordre,  dit  Da- 
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vicl,  530,  que  ces  auteurs  écartent  l'irrésistible 
argument  tiré  de  l'art.  640  Civ.,  lequel,  en  dé- 
cidant que  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  en- 
vers les  plus  élevés  h  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement,  suppose  évidemment 
que  le  lit  des  cours  d'eau  n'appartient  pas  dans 
toute  sa  longueur  à  l'État,  mais  qu'il  fait  suc- 
cessivement partie  des  héritages  qu'il  traverse.  » 

A  l'appui  de  cet  argument,  Daviel  invoque 
l'ancienne  jurisprudence,  le  projet  de  Code  rural 
arrêté  en  1810,  et  il  en  conclut  la  propriété  des 
riverains  sur  les  cours  d'eau.  La  propriété  pri- 
vée, ajoute  Pardessus,  77,  a  été  reconnue  par 
un  avis  du  conseil  d'État  du  24  vent,  an  xn,  dont 
un  décret  du  4  2  avr.  4  812a  ordonné  la  publica- 
tion. ToulL,  3,  4  44.  Carré,  Cours  de  dr.,  2, 
4  505.  Tropl.,  Presc,  4  45.  Contr.  Proud., 
Dom.  pub.,  1447.  Fouc,  Droit  public,  3,  476, 
qui  atteste  que  la  doctrine  de  Daviel  n'est  point 
admise  par  l'administration ,  et  Colmar,  6  fév. 
4839. 

4  9.  Du  droit  de  propriété  des  riverains,  ré- 
sulteraient les  conséquences  suivantes  : 

La  pente  des  cours  d'eau,  c'est-à-dire  la  force 
motrice  qui  résulte  de  l'inclinaison  du  lit  et  de 
la  disposition  des  berges,  appartiendrait  aux  ri- 
verains, à  titre  d'accessoire  inhérent  au  fonds. 
Arg.  Civ.  542.  Dav.,  538. 

20.  Les  riverains  peuvent  disposer  entre  eux 
de  la  pente  intermédiaire  :  l'un  peut  l'acquérir 
de  l'autre.  Daviel,  539  et  704. 

24 .  Quand  une  rivière  coule  entre  deux  héri- 
tages, chaque  riverain  est  réputé  propriétaire 
jusqu'au  fil  de  l'eau.  Dav.,  540. 

22.  Les  riverains  ont  la  faculté  de  faire  des 
barrages  dans  les  petites  rivières  pour  en  élever 
les  eaux  et  les  porter  sur  les  prairies.  Proud., 
4  4  87.  Dav.,  544. 

23.  Quid,  s'il  s'agit  d'un  barrage  destiné  à 
mettre  eu  mouvement  une  usine?  Proudhon, 
4  4  87.  exige,  comme  condition  essentielle,  une 
autorisation  préalable  de  l'administration,  faute 
de  quoi,  dit-il,  l'usine  manque  absolument  d'exis- 
tence légale,  et  le  propriétaire  n'en  peut  reven- 
diquer le  droit  en  justice  ordinaire.  Celte  opi- 
nion, qui  a  pour  elle  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen, 
du  4  0  juill.  4  835,  cité  par  Daviel,  est  néanmoins 
critiquée  par  ce  dernier  auteur,  544.  —  V. 
Usine. 

24.  Quel  que  soit  le  droit  des  riverains  sur 
l'usage  des  eaux,  il  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  in- 
terdire la  faculté  de  puisage  pour  les  besoins 
ordinaires  de  la  vie.  Dav.,  542.  Cass.,  43  juin 
4847.  Rouen,  5  août  4834,  cité.  —  V.  Puisage. 

25.  Les  conventions  particulières  faites  sur  la 
distribution  et  la  hauteur  des  eaux,  doivent  être 
exécutées  entre  ceux  qui  les  ont  consenties,  et 
en  tant  qu'elles  ne  touchent  point  à  l'intérêt  des 
tiers.  Heur.,  oh.  '27.  Dav..  543.  Cass.,  4  9  frim. 
an  vm. 


66.    Les  riverains  d'un  cours  d'où  peuvent,  à 

défaut  de  convention,  acquérir,  par  la  prescrip- 
tion, des  droits  à  redCOIltFt  l'un  «le  l'autre,  par 
exemple,  celui  de  soutenir  les  eaux  à  un  niveau 
déterminé.  Toull.,  3,  4  19.  Proud.,  4  145  et 
4484.  Tropl.,  446.  Dav.,  544.  Cass.,  49  frim. 
an  vm.  Cass.,  4  9  avr.  4  841.  Contr.  Cass.,  49 
déc.  4  826. 

27.  Les  droits  (pie  les  riverains  ont  sur  les 
rivières  non  navigables  constituent,  suivant  Da- 
viel, 550,  une  propriété  tellement  caractérisée, 
que  ces  riverains  ne  peuvent  en  être  privés  que 
moyennant  indemnité. 

28.  Une  autre  conséquence  encore  du  droit 
exclusif  des  riverains  sur  les  cours  d'eau  non  na- 
vigables, c'est  qu'ils  ne  sont  soumis  à  aucune  ser- 
vitude de  marche-pied.  Dav.,  552.  Contr.  Isam- 
bert,  de  la  Voirie,  4  94  et  s. 

29.  Quand  un  cours  d'eau  abandonne  entière- 
ment le  lit  où  il  coulait  pour  se  frayer  un  nou- 
veau cours,  le  lit  abandonné  devrait  être  attribué 
aux  riverains,  ou  plutôt  il  devrait  continuer  de 
leur  appartenir.  C'était  la  disposition  de  l'ancien 
droit  (Instit.,  de  rer.  div.,  §  23.  Dav.,  4  58  et 
555).  Mais  c'est  aux  propriétaires  dont  les  ter- 
rains ont  été  envahis,  que  l'art.  563  Civ.  attri- 
bue, à  titre  d'indemnité,  le  terrain  occupé  par 
l'ancien  lit  :  ce  qui  est  critiqué  par  Daviel,  555. 

30.  D'ailleurs,  l'ancien  droit  reste  applicable 
au  cas  où  le  changement  de  cours  d'une  rivière  a 
eu  lieu  antérieurement  au  Code.  Cass.,  26  fév. 
4  840. 

31 .  C'est  par  des  déclarations  de  navigabilité 
ou  de  flottabtlité  données  par  l'administration 
qu'un  cours  d'eau  devient  navigable  ou  flottable. 
—  V.  Rivières. 

32.  Les  torrents  que  forment  les  eaux  plu- 
viales ou  la  fonte  des  neiges  ne  sont  pas  assimi- 
lés aux  cours  d'eau  ordinaires,  à  cause  de  leur 
intermittence  habituelle.  L.  4,§  3,  de  fluminib. 
Dav.,  805.  —  V.  Torrent. 

§  3.  —  Des  droits  îililes  qui  appartiennent  aux 
riverains  sur  les  cours  d'eau.  Irrigation.  Ren- 
voi aux  mots  Pêche  et  Usine. 

33.  Le  droit  qui  appartient  à  tout  riverain 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  d'en  utiliser  les 
eaux  pour  l'arrosement  de  ses  fonds,  n'est  pas 
une  simple  faculté  subordonnée  à  la  permission 
de  l'administration  :  c'est  un  droit  absolu,  une 
conséquence  inséparable  du  droit  de  propriété. 
A  cet  égard,  voici  ce  que  porte  l'art.  644  Civ.  : 
—  «  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
rante autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépen- 
dance du  domaine  public  par  l'art.  538,  peut 
s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés.  —  Celui  dont  celte  eau  traverse 
l'héritage  peut  même  en  user  dans  l'intervalle 
qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre, 
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à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  » 

34.  C'est  là,  toutefois,  un  droit  de  pure  fa- 
culté, que  celui  a  qui  il  appartient  est  maître 
d'exercer  quand  il  le  juge  à  propos;  droit  exempt 
de  prescription,  en  ce  sens  du  moins  que  l'abs- 
tention du  droit,  ou  que  tel  mode  d'exercice  ob- 
servé pendant  quelque  temps  que  ce  soil,  D'im- 
pliqué pas  l'abandon  du  droit  ou  la  renonciation 
à  l'exercer  d'une  autre  manière.  Dav..  5X1. 
Trop].,  Presc,  123  et  s. 

35.  Car  cette  imprescriptibilité  n'existe  qu'au- 
tant que  le  droit  auquel  nous  l'appliquons  n'a 
point  été  compromis  par  une  convention  expresse 
ou  tacite.  Tout  propriétaire  peut,  par  une  con- 
vention expresse,  s'interdire,  en  faveur  d'un 
voisin,  le  droit  de  construire  sur  son  fonds,  d'y 
faire  des  fouilles  qui  pourraient  tarir  une  fon- 
taiue  inférieure,  de  pratiquer  sur  une  petite  ri- 
vière une  prise  d'eau  qui  diminuerait  le  volume 
de  la  rivière  au  détriment  d'établissements  indus- 
triels qu'elle  met  en  activité,  etc.  Et,  de  même,  de 
telles  interdiction^  ou  modifications  du  droit  de 
propriété  peuvent  résulter  de  la  prescription,  qui 
est  une  sorte  de  convention  tacite,  pourvu  seule- 
ment que  les  faits  qui  l'établissent  soient  suffi- 
samment caractérisés;  c'est-à-dire  qu'ils  mon- 
trent bien,  d'une  part,  l'intention  de  faire  obsta- 
cle à  l'exercice  ultérieur  de  la  faculté,  et,  de 
l'autre,  l'intention  d'acquiescer  à  cette  contradic- 
tion. Coquille,  sur  la  coût,  de  Nivernais,  tit.  des 
Eaux,  art.  2.  Daviel,  582. 

36.  Par  exemple,  si  le  propriétaire  riverain 
d'un  cours  d'eau,  se  préparant  à  convertir  son 
champ  labourable  en  prairie,  creusait  une  rigole 
pour  l'arroser,  et  que  le  propriétaire  d'une  autre 
prairie  ou  d'une  usine  inférieure  lui  fît  défense 
de  continuer  ce  travail,  il  s'exposerait  à  voir  pé- 
rir par  la  prescription  son  droit  de  pure  faculté, 
en  s'arrêtant  devant  une  pareille  défense;  parce 
qu'à  partir  de  ce  moment  le  non-usage  de  son 
droit  semblerait  un  acquiescement  à  la  préten- 
tion contraire  de  son  voisin.  Despeisses.  Dav.,  ib. 

37.  Mais  la  simple  possession,  la  possession 
sans  les  conditions  que  nous  avons  énumérées, 
serait  sans  valeur  légale,  quelque  longue  qu'elle 
eût  été.  Ainsi,  nul  doute  que  le  propriétaire  ri- 
verain dont  l'héritage  est  en  nature  de  labour, 
par  exemple,  pourrait  toujours  le  convertir  en 
prairie  et  y  introduire  l'eau,  quand  même  le  pro- 
priétaire opposé  aurait  été  de  temps  immémorial 
en  possession  de  profiter  seul  des  eaux  pour  l'ir- 
rigation de  ses  propriétés.  Vaz.,  Presc,  407. 
Dav.,  584. 

38.  Quid,  si  un  riverain  a  construit  sur  le 
cours  d'eau  un  moulin  qui  ait  absorbé,  pendant 
trente  ans,  tout  le  volume  de  l'eau?  Suivant 
Vaz.,  loc.  cit.,  ceux  qui  ont  souffert  l'établisse- 
ment et  le  jeu  de  cette  usine  sont  censés  avoir 
renoncé  à  leur  droit  à  l'usage  des  eaux,  parce 
que  ce  droit  a  été  combattu  et  détruit  par  la  pos- 


session contraire  du  moulin.  Dav..  loc,  cit.,  com- 
bat cette  opinion.  «  La  possession  du  proprié- 
taire de  l'usine,  dit-il,  n'est  pas,  par  elle  seule, 
une  contradiction  à  la  faculté  qui  appartient  aux 
riverains  supérieurs.  Ils  n'auraient  pas  pu  s'op- 
poser à  la  construction  de  l'usine  en  vertu  du 
droit  a  l'irrigation  qui  leur  appartenait  et  dont 
ils  pouvaient  éventuellement  user.  Et  dès  lors, 
s'ils  n'avaient  aucun  moyen  pour  empêcher  l'éta- 
blissement de  l'usine  en  vertu  de  leur  droit,  cet 
établissement  n'a  pas  pu  prescrire  contre  ce 
droit.  >» 

39.  Cependant  des  limites  sont  imposées  a 
l'usage  des  eaux  pour  l'irrigation.  «  En  rivières 
et  autres  héritages  publics,  dit  Coquille,  sur  la 
coutume  de  Nivernais,  titre  des  Maisons,  art.  2, 
le  droit  de  chacun  est  d'en  user  tellement  que 
l'usage  des  autres  n'en  soit  empêché.  »  De  là  la 
seconde  disposition  de  l'art.  644  Civ.,  portant 
que  celui  dont  une  eau  courante  traverse  l'héri- 
tage, ne  peut  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y 
parcourt,  qu'a  la  charge  d<'  la  rendre,  à  la  sortie 
de  ses  fonds,  à  sou  cours  ordinaire.  «  La  faculté 
donnée  par  l'art.  644,  dit  Pardessus,  Servit., 
4  06,  ne  doit  pas  dégénérer  en  une  occupation 
tellement  exclusive  que  les  inférieurs  en  soient 
privés.  L'eau  est  pour  tous  un  don  de  la  nature 
que  chacun  de  ceux  à  qui  elle  peut  être  utile  a 
droit  de  réclamer.  La  seule  différence  consiste 
en  ce  que  la  disposition  des  lieux  la  donne  à  l'un 
avant  les  autres.  Mais  ce  n'est  qu'une  sorte  de 
dépôt,  dont  il  ne  peut  tirer  parti,  qu'autant  qu'il 
ne  prive  pas  les  derniers  du  même  droit.  .  La  loi 
ne  lui  permet  que  l'usage,  elle  lui  interdit  l'a- 
bus. »  Dav..  584. 

40.  Quels  sont  les  droits  respectifs  des  pro- 
priétaires de  prairies  et  des  propriétaires  d'u-. 
sines? 

«  Propriétaires  de  prairies,  propriétaires  d'u- 
sines, répond  Dav.,  585,  tous  peuvent,  au  même 
titre,  réclamer  droit  à  l'usage  des  eaux.  Ni  les 
uns  ni  les  autres  n'ont  reçu  les  cours  d'eau  en 
apanage  exclusif.  Leur  industrie  diffère,  mais 
leur  droit  est  le  même.  Leurs  besoins  diffèrent 
comme  leur  industrie,  mais  il  est  toujours  possi- 
ble de  concilier  leurs  intérêts  sans  sacrifier  les 
uns  aux  autres...  Suivant  l'étendue  des  terrains 
arrosables  et  les  nécessités  locales,  il  faut  déter- 
miner les  jours  et  heures  d'irrigation,  et,  pen- 
dant ce  temps,  tous  les  ayants  droit  à  l'usage 
des  eaux  devront  successivement  arroser  leurs 
prairies,  de  manière  qu'à  l'expiration  du  temps 
fixé  l'eau  soit  partout  rendue  à  la  rivière.  » 

41.  Quelle  que  soit  d'ailleurs  l'autorité  qui 
fasse  le  règlement  dans  la  répartition  des  eaux 
courantes  entre  les  riverains  pour  l'arrosement 
de  leurs  fonds  respectifs,  on  doit  prendre  en 
considération  l'étendue  de  ces  fonds.  L  4  7,  D. 
de  servit,  prœd.  rust.  Dav.,  586. 

42.  Un  propriétaire  riverain  peut-il  dériver 
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les  eaui  pour  L'irrigation  do  nouveaux  terrains 
non  arrosés  originairement,  et  qu'il  réunit  à  ta 
propriété? 

«  Il  faut  dire  que  non,  repond  Daviel,  587, 
pour  peu  qu'il  en  résulte  préjudice  pour  les  au- 
tres riverains;  car  si ,  par  une  distribution  heu- 
reusement calculée  des  eaux  entre  les  deux  héri- 
tages, le  propriétaire  parvenait  à  les  arroser  tous 
les  deux  sans  absorber  plus  d'eau  que  pour  un 
seul,  il  serait  bien  rigoureux  de  lui  interdire  ce 
moyen  d'amélioration.  »  Contr.  Dur.,  5,  235,  et 
Proud.,  1426. 

43.  Il  ne  faut  pas  oublier  cette  condition 
essentielle  imposée  au  riverain,  de  rendre  l'eau  a 
son  cours  ordinaire,  après  s'en  être  servi  pour 
l'irrigation  de  son  fonds.  Elle  l'oblige  a  disposer 
ses  rigoles  de  réversion  de  manière  à  ramener 
dans  !e  lit  de  la  rivière,  ou  sur  le  fonds  du  rive- 
rain immédiatement  inférieur,  toute  l'eau  que  sa 
prairie  n'a  pas  absorbée.  Il  ne  peut  la  jeter  dans 
les  bétoires  ou  la  perdre  dans  des  marécages  trop 
bas  pour  qu'elle  puisse  être  rendue  à  son  cours 
ordinaire.  Dav.,  588. 

44.  Il  ne  peut  transmettre  les  eaux  à  un  pro- 
priétaire non  riverain;  et  celui-ci  ne  pourrait  pro- 
fiter de  la  concession  qui  lui  aurait  été  ainsi 
faite,  s'il  ne  pouvait  invoquer  la  prescription. 
Dav.,  589. 

45.  Cependant  il  est  des  cas  où  un  non  rive- 
rain pourrait  participer  aux  avantages  de  l'irri- 
gation :  par  exemple ,  s'il  établissait  que  son 
fonds  a  ci-devant  fait  partie  d'un  domaine  tra- 
versé par  le  cours  d'eau  ;  qu'à  cette  époque  il  était 
en  possession  de  jouir  de  l'arrosage,  et  qu'il  a  été 
séparé  de  ce  domaine  par  vente,  donation,  échange 
ou  partage  entre  cohéritiers,  S3ns  que  le  droit  à 
l'usage  des  eaux  lui  ait  été  retiré.  V.  Dav.  590, 
qui  pose  d'autres  exemples. 

46.  Quant  aux  droits  respectifs  des  corive- 
rains,  leur  titre  résultant  de  la  situation  natu- 
relle de  leurs  héritages  étant  le  même,  l'usage  des 
eaux  doit  être  égal.  «  Cependant,  dit  David,  591 , 
il  serait  impossible  de  se  proposer  d'atteindre 
une  égalité  mathématique  :  il  suffit  que  l'on 
n'use  pas  de  son  droit  de  manière  à  altérer  réel- 
lement l'exercice  du  droit  d'autrui.  » 

47.  C'est  une  question  si  le  propriétaire  d'une 
seule  rive  peut ,  avec  le  consentement  du  pro- 
priétaire de  la  rive  opposée,  dériver  entièrement 
le  cours  d'eau  au  travers  de  son  fonds,  à  la 
charge  de  rendre,  à  la  limite  de  leurs  héritages 
respectifs,  les  eaux  à  leur  cours  ordinaire.  La 
négative,  enseignée  par  Proudhon,  4  430,  est 
contredite  par  Daviel,  592,  qui  se  fonde  sur  ce 
que  les  propriétaires  inférieurs  n'ont  pas  d'intérêt 
à  se  plaindre. 

48.  Celui   qui   possède   les   deux  rives  d'un 
Cours  d'eau,  peut  établir  au  travers  un  barrage 
pour  élever  tes  eaux  dans  les  jours  consacrés  à* 
l'irrigation,  et  les  faire  entrer  dans  les  rigoles 


nourricières;  et,  en  général,  il  n'a  pai  besoin, 
pour  exercer  ce  droit,  d'une  autorisation  admi- 
nistrative. Proud.,   1264.  Dav.,  593. 

49.  Toutefois,  l'administration  peut  imposer 
celte  obligation  aux  riverains,  même  par  voie  do 
règlement  préventif.  Dav.,  593  et  594. 

50.  Remarquez  que  les  eaux  ne  peuvent  être 
gonflées  par  le  barrage  de  manière  a  ce  qu'il  en 
résulte  quelque  inondation  pour  les  héritages 
supérieurs,  quelque  remou  sous  les  roues  des 
usines  en  amont,  un  dommage  pour  autrui.  Dav., 
595.  Cass  ,  1 7  mars  184  9. 

54 .  Celui  qui  n'est  propriétaire  que  d'une  seule 
rive  ne  peut ,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire de  la  rive  opposée  ,  appuyer  un  barrage  ou 
batardeau  sur  le  terrain  de  celui-ci.  La  loi  n'éta- 
blii  pas  une  telle  servitude.  Henrys,  Recueil  d'ar- 
rêts, liv.  3,  quest.  49  et  50.  Dav.,  596.  Même 
arrêt  du  17  mars  4  819.  Contr.  Pard.,  105,  et 
Proud.,  1443. 

52.  Mais  ce  droit  peut  être  acquis  par  la  pres- 
cription   Dav.,  597.  Caen,  23  mai  1833. 

53.  Celui  dont  le  fonds  est  séparé  d'une  rivière 
par  un  chemin  ne  peut  profiter  de  l'irrigation,  a 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  simple  chemin  d'ex- 
ploitation. Dav.,  598.  Toulouse,  26  nov.  1832. 

54.  Quels  sont  les  droits  des  propriétaires  in- 
férieurs qui  ont  traité  avec  le  propriétaire  de  la 
source?  Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet 
Daviel,  599  : 

«  Si  le  propriétaire  d'une  usine  établie  sur  un 
ruisseau  a  traité  avec  le  propriétaire  d'une  des 
sources  qui  l'alimentent,  afin  de  s'assurer  qu'au- 
cune direction  contraire  ne  sera  donnée  aux 
eaux,  ce  contrat  lui  sert  bien  de  titre  contre  le 
propriétaire  de  la  source  pour  empêcher  tout 
détournement:  mais  non  pas  contre  les  proprié- 
taires des  héritages  situés  entre  l'usine  et  le  fonds 
où  naît  la  source  pour  les  empêcher  de  se  servir 
des  eaux  pour  arroser  leurs  prairies.  Aussitôt 
que  les  eaux  ont  quitté  la  propriété  où  elles  pren- 
nent naissance,  le  droit  absolu  du  propriétaire 
sur  ces  eaux  a  cessé.  Ce  qui  était  une  fontaine  , 
un  ruisseau  privé,  devient  un  ruisseau  public,  et 
les  droits  de  tous  ceux  dont  ce  ruisseau  borde  ou 
traverse  les  propriétés  prennent  naissance.  Le 
propriétaire  de  la  source  ne  peut  donc  faire  au- 
cune concession  utile  sur  ces  eaux.  Aussi  n'est- 
ce  pas  une  concession  qu'il  a  faite  en  pareil  cas  au 
propriétaire  de  l'usine.  Seulement  il  s'est  interdit 
à  lui-même  la  faculté  de  donner  aux  eaux  une 
autre  direction  a  l'issue  de  son  héritage.  En  de- 
hors de  son  héritage ,  les  droits  de  tous  les  pro- 
priétaires inférieurs  sont  entièrement  égaux. 

»  De  même,  le  propriétaire  immédiatement 
inférieur  ne  pourrait  pas  obtenir  du  propriétaire 
de  la  source  une  meilleure  condition  que  les  au- 
tres. La  concession  se  réduirait  toujours  à  son 
égard  à  un  consentement  de  ne  pas  détourner  les 
eaux  à  son  préjudice,  mais  sans  lui  donner  à  lui— 
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même  le  droit  de  tes  retenir  et  d'eu  disposer  d'une 
manière  absolue.  » 

5.'',  Le  propriétaire  de  prairies  qui  a  vendu 
un  moulin  Inférieur  peut-il  détourner  les  eaux 
pour  l'irrigation  de  ses  terres,  au  détriment  de 
l'usine  qu'il  a  vendue?  Il  faut  distinguer  : 

Si,  au  moment  de  la  vente,  les  terres  situées 
au-dessus  de  l'usine  étaient  en  nature  de  prairie, 
l'irrigation  devra  être  opérée  comme  par  le  passé. 
Évidemment,  l'acquéreur  a  contracté  en  vue  de 
cet  état  de  choses. 

Si,  au  contraire,  c'est  après  la  vente  de  l'usine 
que  les  terrains,  auparavant  en  toute  autre  na- 
ture, viennent  à  être  convertis  en  prés,  il  y  a 
plus  de  difficultés.  Toutefois  il  faut  dire  que  le 
droit  de  profiter  des  eaux  pour  l'irrigation  est  un 
droit  de  pure  faculté,  qui  ne  peut  être  paralysé, 
pourvu  qu'il  soit  combiné  dans  son  exercice  avec 
celui  du  propriétaire  de  l'usine  par  un  règlement 
équitable  ;  car  le  vendeur  de  l'usine  ne  peut  por- 
ter aucune  atteinte  a  l'existence  de  l'établisse- 
ment qu'il  a  vendu.  Dav.,  600.  Cass.,  G  jan- 
vier 4  824. 

56.  Est-ce  contrevenir  aux  règlements  qui 
prohibent  l'irrigation,  sinon  à  certains  jours,  que 
de  prendre  de  l'eau  pour  arroser  les  jardins,  à 
l'aide  de  pompes  à  la  main,  de  seaux  ou  de 
moyens  de  cette  espèce?  Daviel,  604,  est  d'avis 
de  la  négative,  pourvu  que  l'eau  ne  soit  pas  pui- 
sée avec  excès  et  de  manière  à  diminuer  notam- 
ment le  volume  de  l'eau  au  préjudice  des  usines 
inférieures. 

57.  Outre  le  droit  d'irrigation  dont  nous 
venons  de  parler,  d'autres  droits  utiles  résultent 
pour  les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables: 
ainsi,  le  droit  de  pêche.  —  V.  Pêche. 

58.  Ils  ont  exclusivement  le  droit  de  récoller 
les  herbes  et  roseaux  excrus  dans  le  lit  des  ri- 
vières, et  d'en  extraire  les  sables  et  graviers, 
pourvu  toutefois  que  de  cette  extraction,  il  ne 
puisse  résulter  aucune  modification  dans  le  cours 
des  eaux,  dommageable  pour  autrui.  Dav..  546. 

59.  Ils  ont  le  droit  d'établir  des  usines  avec 
l'autorisation  de  l'autorité  administrative.  —  V. 
Usines. 

60.  Les  droits  d'alluvion  au  profit  des  rive- 
rains des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
sont  soumis  aux  mêmes  principes  que  relative- 
ment aux  riverains  des  cours  d'eau  du  domaine 
public.  Dav.,  547.  —  Y.  Alluvion. 

6 1 .  Les  îles  et  atterrissements  qui  se  forment 
dans  le  lit  des  rivières  appartiennent  aux  pro- 
priétaires riverains  des  deux  côtés,  à  partir  de  la 
ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 
Dav.,  548.  —  V.  Atterrissemcnt,  Ile. 

62.  Les  riverains  des  cours  d'eau  privés  peu- 
vent établir  des  bateaux  pour  leur  usage,  mais 
non  pas  des  bateaux  consacrés  au  service  public. 
Dav.,  553.  —  V.  Bac. 

63.  Ils  ont  le  droit,  soit  que  le  cours  d'eau 


traverse,  soit  qu'il  borde  leurs  héritages,  d'em- 
pêcher que  des  voisins  circulent  en  bateau  dans 
la  partie  qui  leur  appartient.  Ils  peuvent  en  dé- 
fendre l'accès,  comme  l'accès  de  toute  autre  pro- 
priété. Dav.,  551.  Contr.  Proud.,  1244. 

§4.  —  Suite.  Du  droit  nui  appartient  aux  ri- 
verains d'un  court  d'eau  de  m  jjréscrver  contre 
l'action  descuus.  Digi  es. 

64.  La  faculté  de  préserver  et  de  fortifier 
contre  l'action  des  eaux  les  rives  de  son  héritage, 
de  reconquérir  par  des  travaux  de  cette  sorte  ce 
que  l'action  des  eaux  a  enlevé,  est  un  accessoire 
essentiel  du  droit  de  propriété.  Dav.,  692. 

6.'j.  Toutefois,  l'exercice  de  ce  droit  est  su- 
bordonné à  une  condition,  c'est  de  n'apporter  au 
cours  des  eaux  aucun  changement  préjudiciable 
auxvoisins  (L.  I ,  §  3  et7,  D  ne  quid  in  flumin.). 
Les  difficultés  qui  s'élèvent  à  cet  égard  sont  du 
ressort  des  tribunaux.  Dav..  60 3  et  694. 

66.  Des  digues  peuvent  être  pratiquées  sur 
les  petits  cours  d'eau  par  un  riverain,  le  long  de 
sa  rive,  pour  la  fortifier  contre  l'action  des  eaux. 
Il  n'a  pas  besoin  pour  cela  d'autorisation  de  la 
part  de  l'autorité  administrative.  Le  droit  com- 
mun règle  seul  l'exercice  du  droit  dont  nous  par- 
lons. Dav.,  605. 

67.  Cependant  les  digues  construites  par  les 
propriétaires  riverains  pour  la  défense  de  leurs 
héritages,  ne  peuvent  empiéter  sur  le  lit  habituel 
de  la  rivière  (L.  4,  C.  de  alluv.).  Les  tribunaux 
doivent  donc  ordonner  la  destruction  de  tout  ce 
qui  dépasse  la  ligne  des  anciennes  berges.  Dav., 
606.  Nîmes,  27  juilL  1820. 

68.  Si  les  digues  établies  par  un  propriétaire 
sur  son  fonds,  pour  se  préserver  des  déborde- 
ments extraordinaires  d'un  cours  d'eau,  ou  des 
incursions  d'un  torrent,  rejettent  les  eaux  sur  les 
héritages  voisins,  les  propriétaires  de  ces  hérita- 
ges ne  peuvent  pas  s'en  plaindre.  Dav.,  607. 

60.  C'est  seulement  lorsque  les  eaux  ont  un 
cours  réglé  d'un  héritage  à  un  autre,  que  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  innover  à  cet  ancien  cours, 
même  sous  prétexte  de  protéger  leurs  propriétés. 
Pard.,  02.  Dav.,  608. 

70.  Mais  le  cours  désordonné  d'un  torrent  ac- 
cidentel ne  peut  créer  entre  les  propriétaires 
dont  il  traverse  les  fonds  aucunes  obligations 
respectives.  Chacun  peut  chercher  à  se  mettre  à 
l'abri  du  désastre,  à  la  seule  condition  de  n'éta- 
blir les  digues  que  sur  sa  propriété.  Dav.,  608. 

7  I .  Quant  aux  digues  établies  par  l'adminis- 
tration dans  l'intérêt  général,  nous  en  parlerons 
inf.  §  5,  art.  2. 

7  2.  Un  des  moyens  les  meilleurs  et  les  plus 
économiques  pour  fortifier  les  berges  des  cours 
d'eau  est  de  planter  des  saules,  des  osiers  et  au- 
tres arbres  aquatiques.  Dav.,  700. 

73.  Aucune  distance  n'existe  pour  les  plan- 
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tations  de  cette  espèce,  par  rapport  aux  berges 
des  cours  d'eau.  Dav.,  ib. 

74.  Toutefois,  si  ces  plantations  tendent  à  fa- 
voriser des  empiétements  sur  la  rivière,  si  elles 
nuisent  au  libre  cours  des  eaux,  elles  doivent 
être  supprimées.  Dav.,  ib. 

75.  Les  propriétaires  des  deux  rives  opposées 
sont  assujettis  entre  eux  à  la  servitude  de  distance 
établie  par  le  (iode  civil  pour  les  plantations, 
pour  les  \uq^  à  établir  et  autres  ouvrages;  et 
cette  distance  doit  être  calculée  à  partir  du  fU  de 
l'eau,  c'est-à-dire  de  la  ligne  idéale  que  l'on  sup- 
pose tracée  au  milieu  du  cours  de  la  rivière. 
Dav.,  554. 

70.  L'opération  du  curage  comprend  l'émon- 
dage  et  l'enlèvement  des  branches  et  racines  des 
arbres  et  broussailles  qui  peuvent  retenir  les  eaux 
ou  encombrer  leur  lit.  Dav.,  700. 

§  5.   —   Des  servitudes  légales  imposées  aux  ri- 
verains d'u?i  cours  d'eau. 

Art.    Ier.    —    Transmission  des  eaux  sans  dom- 
mage à  autrui. 

77.  Le  droit  de  chacun  des  riverains  d'un 
cours  d'eau  doit  se  combiner  dans  son  exercice 
avec  les  droits  semblables  qui  appartiennent  aux 
autres,  au-dessus  ou  au-dessous,  de  manière 
que  tous  aient  la  part  que  leur  a  faite  la  nature. 
De  là  cette  servitude  légale  reconnue  plutôt  qu'é- 
tablie par  l'art.  G40  Civ.,  savoir,  que  l'écoule- 
ment des  eaux  ne  peut  être  rendu  directement 
ni  indirectement  plus  onéreux  aux  autres  rive- 
rains. C'est  la  un  principe  de  tous  les  temps. 
Dav.,  Cours  d'eau,  704. 

78.  Ainsi  ceux  dont  un  cours  d'eau  borde  ou 
traverse  les  héritages,  ne  peuvent  en  faire  refluer 
les  eaux  vers  les  fonds  supérieurs.  L.  6  oct. 
4  791,  art.  15  et  10.  Pén.  457.  Dav.,  701. 

79.  En  vain  un  propriétaire  prétendrait  que, 
d'après  la  disposition  de  son  héritage,  il  lui  est 
impossible  de  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation 
sans  employer  un  batardeau  qui  les  fasse  refluer 
vers  le  fonds  supérieur  afin  de  les  élever  au  ni- 
veau de  son  terrain,  et  que,  lui  interdire  une 
pareille  faculté,  c'est  lui  interdire  l'exercice  du 
droit  conféré  à  tous  les  riverains  par  l'art.  644. 
Le  droit  résultant  de  cet  article  doit  se  combiner 
avec  le  principe  posé  dans  la  loi  du  G  oct.  4  791, 
art.  15,  qui  ne  permet  pas  d'inonder  l'héritage 
de  son  voisin,  ou  de  lui  transmettre  les  eaux 
d'une  manière  nuisible.  Dav.,  702.  Cass.,  4  7 
mars  1819. 

80.  Celui  dont  un  cours  d'eau  traverse  l'héri- 
tage ne  peut  le  détourner  dans  l'étendue  de  son 
fonds,  qu'à  la  charge  expresse  de  le  remettre,  à 
l'issue,  dans  son  cours  ordinaire.  Civ.  644. 

81.  A  cet  égard,  «si  l'héritage  traversé  par 
le  cours  d'eau  se  prolonge  en  aval  sur  une  rive 
plus  que  sur  l'autre,  les  eaux  doivent  ôtre  remises 
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dans  leur  lit  par  le  propriétaire  à  l'endroit  même 

OÙ  il  cv.ssu  d'être  propriétaire  des  deux  rives;  car, 
pour  toute  la    partie  ou  il    n'en  possède  qu'une 

seule,  il  un  que  les  droits  d'un  propriétaire  dont 

l'héritage  est  boulé  par  la  rivière,  et  il  ne  peut 

priver  des  eaux  Le  terrais  opposé.  »  Dav.,  703. 

82.  Quid  si,  au  travers  de  l'héritage  d'un  ri- 
verain, le  cours  d'eau  se  divise  en  deux  bras? 
Évidemment,  le  riverain  ne  peut  pas,  comme 
propriétaire  des  daux  bords,  détourner  les  eaux 
d'un  des  bras,  et  les  jeter,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  l'autre,  au  détriment  des  riverains  du  bras 
ainsi  supprimé  ou  diminué  de  volume.  Ce  ne  se- 
rait pas  remettre  les  eaux  à  la  sortie  de  son  fonds 
dans  leur  cours  ordinaire.  Dav.,  705. 

83.  Il  est  évident  qu'en  usant  des  eaux,  on 
peut  absorber  une  partie  de  leur  volume.  Toute- 
fois, il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  abus  (V.  sup.  §  3). 
Par  exemple,  si  c'était  évidemment  pour  nuire  à 
son  voisin,  et  sans  utilité  pour  lui-même,  qu'un 
propriétaire  consommât  dans  son  fonds  tout  le 
volume  ou  une  partie  considérable  du  volume 
d'un  cours  d'eau,  les  tribunaux  devraient  répri- 
mer un  tel  procédé.  Disc.  cons.  d'JÉt.  Dav.,  706. 

84.  D'ailleurs,  nous  avons  déjà  remarqué  que, 
pour  éviter  à  cet  égard  des  difficultés,  il  est  con- 
venable de  faire  opérer,  par  voie  de  règlement, 
un  partage  qui  établisse  entre  tous  les  ayants 
droit  une  répartition  équitable.  V.  sup.  §  3. 

85.  Le  riverain  supérieur  d'un  cours  d'eau  ne 
peut  donner  aux  eaux  un  cours  différent  de  celui 
qu'elles  avaient,  par  exemple,  les  rendre  plus  ra- 
pides, s'il  peut  en  résulter  un  préjudice  pour  les 
propriétaires  inférieurs.  L.  I ,  §  3,  D.  ne  quid  in 
flum.  Dav.,  707. 

86.  Le  riverain  d'un  cours  d'eau  ne  peut  en 
corrompre  les  eaux  en  y  jetant  des  immondices 
et  des  matières  infectes  {L.  I ,  §  3,  D.  ne  quid  in 
flum.).  L'eau  ne  pourrait  non  plus  être  transmise 
chaude  {L.  3,  §  4  et  2,  D.  de  aq.  et  aq.  pluv. 
arc).  Dav.,  708. 

87.  Toutefois,  le  principe  que  nous  venons  de 
poser  souffre  des  exceptions  en  faveur  de  certai- 
nes industries,  et  lorsqu'il  est  intervenu  une  au- 
torisation de  l'autorité  administrative.  Il  y  a  d'ail- 
leurs ordinairement,  en  ce  cas,  des  règlements 
qui  statuent  sur  l'usage  des  eaux.  Dav.,  709.  — 
V.  Etablissement  dangereux,  insalubre,  etc. 

88.  Le  rouissage  du  chanvre  est-il  interdit? 
Non,  pas  d'une  manière  absolue.  L'autorité  mu- 
nicipale reste  investie  du  droit  de  le  prohiber 
dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  (L.  6  oct. 
4  791,  tit.  2,  art.  9);  et  les  riverains  inférieurs 
qui,  à  cet  égard,  éprouveraient  un  préjudice  réel 
par  le  fait  du  propriétaire  supérieur,  pourraient 
se  plaindre  par  voie  d'action  civile.  Dav.,  714. 

89.  Au  surplus,  le  droit  de  transmettre  des 
eaux  corrompues  peut-il  s'acquérir  par  la  pres- 
cription? L'affirmative  est  enseignée  par  Tropl., 
Presc,  140,  qui  y  met  seulement  cette  condition, 
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que  la  servitude  soit  apparente.  Toutefois,  cette 
opinion  estcontestable.  Daviel,  74  0,  prétend  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  servitude  continue,  dans 
les  termes  de  l'art.  G88.  «  La  servitude,  dit-il, 
ne  s'exerce  que  par  L'intermédiaire  du  fait  actuel 
de  l'homme,  et,  par  conséquent,  elle  n'est  pas 
continue  dans  le  sens  de  la  loi.  » 

90.  Les  conditions  de  garantie  relatives  à  la 
confection  des  digues  qui  doivent  être  établies 
de  manière  à  ne  faire  aucun  obstacle,  à  n'appor- 
ter aucun  changement  au  cours  ordinaire  des 
eaux  courantes,  dérivent  de  la  servitude  légale 
dont  traite  le  présent  paragraphe. 

94.  On  a  dit  ailleurs  quelles  sont  ces  condi- 
tions. V. sup.  §  \. 

92.  Ajoutons  la  règle  qui  veut  que  les  eaux 
courent  continuellement  pour  la  commodité  de 
ceux  qui  sont  au-dessous,  et  qui  interdit  aux 
propriétaires  supérieurs  d'en  intercepter  momen- 
tanément le  cours  pour  les  amasser  dans  des  bas- 
sins de  retenue,  et  les  rendre  ensuite  avec  des 
intermittences  et  par  éclusées.  Dav.,  713.  V. 
sup.  §  3. 

93.  Quant  aux  travaux  faits  sur  les  cours 
d'eau,  il  y  a  cela  de  remarquable  que  l'on  peut 
agir  en  répression  du  nouvel  œuvre,  non-seule- 
ment pour  un  dommage  existant  et  accompli  par 
le  résultat  des  nouveaux  ouvrages;  mais  encore 
pour  le  dommage  éventuel  qui  peut  en  résulter. 
La  seule  crainte  d'un  préjudice  possible  autorise 
l'action,  et,  pour  faire  droit,  le  juge  doit  se  bor- 
ner à  rechercher  si  cette  crainte  est  fondée ,  si 
cette  possibilité  existe.  L.  4,  §  4,  D.  de  aq.  et 
aq.  pluv.  arc.  Dav.,  71  \.  Gass.,  Ier  déc.  1829, 
4  4  août  1832. 

94.  Lorsque  des  travaux  nuisibles  ont  été 
faits  en  contravention  aux  obligations  prescrites 
par  l'art.  640  Civ. ,  les  dommages  et  intérêts  sont 
dus,  non  du  jour  où  le  préjudice  a  été  causé, 
mais  du  jour  où  l'auteur  a  été  mis  en  demeure  de 
détruire  les  travaux.  Dav.,  715.  Cass.,  8  mai 
4  832.  Contr.  Toull.,  3,  510. 

\KT.  2.  —  Curage  et  travaux  d'entretien. 

95.  L'obligation  du  curage  résulte  pour  les  ri- 
verains de  la  situation  naturelle  de  leurs  hérita- 
ges. Dav.,  716.  —V.  Curage. 

96.  C'est  à  l'administration,  à  titre  de  police, 
qu'appartiennent  la  direction  et  la  surveillance 
de  tous  les  travaux  d'art  à  exécuter  dans  les  ri- 
vières, pour  assurer  le  libre  cours  des  eaux,  pour 
les  distribuer  dans  l'intérêt  général,  pour  préve- 
nir ou  réparer  les  désastres  des  inondations  ;  en 
un  mot,  toutes  les  mesures  de  prévoyance  ou  de 
réparation.  Dav.,  717. 

97.  En  outre,  chaque  riverain  doit  réparer  et 
entretenir  les  berges,  de  sorte  qu'il  ne  s'opère 
aucune  déperdition  de  l'eau  au  préjudice  de  la 
force  motrice  des  usines.  Dav.,  718. 

98.  Toutefois  lorsque,  aux  abords  des  usines, 
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les  berges  sont  des  digues  élevées  au-dessus  dtr 
sol  naturel  des  prairies  pour  donner  aux  eaux 
un  niveau  artificiel,  et  augmenter  ainsi  la  rete- 
nue des  usines,  afin  d'en  augmenter  la  force 
motrice,  ces  chaussées  sont  une  dépendance,  un 
des  artifices  de  l'usine,  et  des  lors  c'est  au  pro- 
priétaire de  l'usine  à  les  réparer.  Dav.,  ib. 

99.  Si  les  chaussées  paraissaient  avoir  été 
pratiquées,  dans  l'origine,  pour  l'utilité  commune 
du  fonds  riverain  et  de  l'usine  inférieure,  la  ré- 
paration devrait  être  faite  a  frais  communs. 
Dav.,  ib. 

100.  Quelquefois  il  arrive  que.  pour  empê- 
cher les  eaux  de  prendre  un  nouveau  cours,  ou 
pour  leur  ouvrir  un  nouveau  débouché  qui  en 
favorise  une  distribution  plus  utile,  ou  prévienne 
des  inondations,  il  devient  nécessaire  de  con- 
struire des  digues  et  des  barrages.  L'adminis- 
tration constate  cette  nécessité,  ordonne  des  tra- 
vaux, et  la  dépense  est  supportée  par  les  pro- 
priétés protégées,  dans  la  proportion  de  leur 
intérêt  aux  travaux  ;  sauf  le  cas  où  le  gouverne- 
ment croirait  utile  et  juste  d'accorder  des  se- 
cours sur  les  fonds  publics.  L.  16  sept.  1807, 
art.  33.  Dav.,  719. 

1  01 .  Un  règlement  d'administration  publique 
pourvoit  ensuite  aux  dépenses  d'entretien  et  de 
réparation  de  ces  mêmes  travaux,  et  fixe  la  part 
contributive  du  gouvernement  et  des  propriétai- 
res intéressés.  L.  précitée,  art.  54. 

4  CI  bis.  Les  barrages  ainsi  établis,  en  même 
temps  qu'ils  assurent  aux  eaux  des  débouchés, 
dans  l'intérêt  général  et  pour  prévenir  des  inon- 
dations, peuvent  servir  à  distribuer  aux  usines  le 
volume  alimentaire  qui  leur  est  indispensable. 
Dav.,  71 9. 

102.  Souvent,  en  tête  du  bras  d'une  rivière 
qui  sert  de  prise  d'eau  à  des  usines,  l'adminis- 
tration ordonne  l'établissement  de  chaussées  la- 
térales et  de  soles  gravières  propres  à  limiter  l'o- 
rifice, afin  de  limiter  la  dépense  des  eaux.  Ces 
travaux  sont  mis  à  la  charge  de  l'usine;  mais  ils 
concourent  réellement  à  des  dispositions  d'inté- 
rêt général,  et  ils  s'exécutent  sous  la  surveillance 
de  l'administration.  Dav.,  719. 

103.  Lorsque  les  propriétaires  des  usines  ne 
sont  pas  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels 
ces  travaux  doivent  s'appuyer,  ils  peuvent  néan- 
moins les  exécuter  malgré  la  résistance  des  pro- 
priétaires riverains,  et  sauf  indemnité.  Dav., 
719.  Rouen,  28  mai  1828. 

4  04.  La  contribution  des  parties  intéressées 
dans  le  curage  ou  dans  l'entretien  des  digues  et 
chaussées  des  rivières,  reste  soumise  aux  anciens 
règlements  et  aux  usages  locaux.  11  peut  être  fait 
aussi  de  nouveaux  règlements.  L.  1 4  florial  an  xi. 
Daviel,  720. 

105.  Mais  dans  cette  répartition,  les  proprié- 
taires d'usines  entrent  toujours  pour  la  plus  forte 
part.  Dav.,  721. 
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106.  Les  rôles  do  répartition  des  sommes  né— 
ssairos  au  payement  des  travaux  d'entretien  , 
réparations  et  reconstructions,  sont  dressés  sous 
la  surveillance  de  la  dépulatiou,  rendus  exécu- 
toires par  elle,  et  le  recouvrement  s'en  opère  de 
la  même  manière  que  celui  des  contributions 
publiques.  L.  1  4  flor.  an  xi ,  art.  3. 

4 07.  Quand  les  riverains  soutiennent  <jue  la 
répartition  n'est  pas  conforme  aux  règlements  et 
aux  usages  locaux  ,  et  que  c'est  une  nouvelle 
distribution  faite  arbitrairement  par  la  députa- 
tion,  ils  doivent  se  pourvoir  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  excès  de  pouvoir,  puisque  les  dispo- 
sitions nouvelles  de  cette  nature  ne  peuvent  être 
arrêtées  que  par  un  règlement  d'administration 

»  publique.  Dav.,  723. 
4  08.  Lorsque  les  rôles  ne  contiennent  pas  de 
dispositions  nouvelles,  et  que  les  riverains  se 
-bornent  à  réclamer  contre  la  quotité  de  la  con- 
tribution mise  à  leur  charge,  sans  attaquer  le 
.principe  même  de  l'arrêté,  c'est  une  contestation 
(jui  doit  être  décidée  par  la  députaiion.  Dav., 
723.  —  V.  Compétence,  §  3. 

4  09.  C'est  à  l'administration  à  fixer  les  lieux 
où  les  déblais  provenant  du  curage  doivent  être 
portés.  Dav.,  724. 

-HO.  Mais  les  riverains  doivent,  au  besoin , 
en  souffrir  le  jet  et  le  dépôt  momentané  sur  leurs 
berges,  de  même  qu'ils  doivent  tolérer  le  pas- 
sage nécessaire  aux  ouvriers  préposés  au  curage. 
C'est  là  une  servitude  naturelle  résultant  de  la 
situation  des  lieux.  Dav.,  ib. 

III.  Quand  le  curage  s'opère  par  les  soins  des 
agents  de  l'administration  et  par  forme  de  con- 
tribution sur  les  riverains,  s'il  est  possible  d'uti- 
liser les  déblais .  ils  doivent  être  vendus ,  et  le 
produit  doit  être  appliqué  à  diminuer  d'autant  la 
contribution  générale  Dav.,  726. 

4  42.  Mais  quand  les  riverains  individuelle- 
ment curent  la  partie  du  cours  d'eau  qui  con- 
fronte à  leurs  héritages,  chacun  a  droit  d'utiliser 
exclusivement  le  produit  du  curage  qu'il  a  fait.  Ib. 

§6.  —  Du  pouvoir  réglementaire  en  ce  qui  con- 
cerne les  cours  d'eau. 

14  3.  A  côté  des  principes  sur  la  propriété  des 
cours  d'eau ,  se  placent  les  droits  de  la  puissance 
publique  sur  les  choses  qui  n'appartiennent  à 
personne,  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous  (Civ. 
714).  Car  les  eaux,  comme  élément,  comme 
substance  indépendante  du  terrain  sur  lequel 
elles  coulent ,  sont  restées  dans  cette  commu- 
nauté universelle  que  les  jurisconsultes  appellent 
communauté  négative.  Il  appartient  donc  à  l'ad- 
ministration d'intervenir  pour  pourvoir,  par  des 
règlements,  à  ce  que  les  eaux  trouvent  toujours 
rn  libre  écoulement,  et  pour  prévenir  toute  per- 
turbation préjudiciable.  Domat ,  liv.  I,  tit.  8, 
seet.  2,  n°  11.  Dav.,  1350. 


4 14.  De  là  Les  lois  nombreuses  qui ,  depuis  la 

révolution,  ont  établi  le  pouvoir  réglementaire 
sur  les  cours  d'eau.  Nous  citerons  notamment  la 

loi  en  forme  d'instruction  des  4  2-20  août  1790, 
dont  le  chap.  6  porte  :  i<  Les  administrations  de 
département  doivent  rechercher  et  indiquer  les 
moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  <'aux  ; 
d'empêcher  que  les  prairies  no  soient  submergées 
par  la  trop  grande  élévation  des  écluses  des  mou- 
lins et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur 
les  rivières;  de  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera 
possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers 
un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de 
l'irrigation.  »  On  peut  consulter  encore  les  lois 
des  6  oct.  4  794 ,  tit.  2  ,  art.  4  6  ;  4  4  fior.  an  xi , 
art.  2  ;  46  sept.  4  807,  art.  33  et  34  ;  l'arrêté  du 
4  2  mess,  an  vin ,  art.  22,  24,  32  et  34. 

4  4  5.  Quelque  faible  que  soit  un  ruisseau,  il 
peut  devenir  l'objet  d'un  règlement  administra- 
tif, du  moment  qu'il  est  sorti  du  ionds  où  surgit 
sa  source,  et  que  ses  eaux  deviennent,  entre  les 
divers  propriétaires  dont  il  traverse  les  héritages, 
ou  un  bien  commun,  ou  une  cause  d'inconvé- 
nients. L'administration  est  pénétrée  à  cet  égard 
de  la  vérité  de  ce  proverbe  :  Les  petits  ruisseaux 
font  les  grandes  rivières.  Dav.,  559. 

4  16.  C'est  dans  les  mains  du  roi  que  réside 
essentiellement  le  pouvoir  réglementaire  :  les  au- 
torités administratives  ne  l'exercent  que  par  dé- 
membrement ,  et  pour  les  portions  qui  leur  ont 
été  déléguées.  Dav.,  560.  — V.  Autorité  admi- 
nistrative. 

4  4  7.  Certaines  matières  sont  expressément 
réservées  au  pouvoir  royal  :  ainsi,  le  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables  (L.  14  flor.  au  xi), 
la  police  de  la  pêche ,  le  règlement  des  usines. 
Dav.,  560.  —  Y.  Usi7ies. 

4  4  8.  Les  règlements  généraux  dressés  par  les 
deputations  pour  la  police  des  rivières  d'une  pro- 
vince ,  ou  concernant  un  cours  d'eau  dans  son 
ensemble,  ne  peuvent,  quoique  approuvés  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  devenir  obligatoires, 
s'ils  n'ont  pas  été  préalablement  revêtus  par  le 
roi ,  des  formes  usitées  pour  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  (Avis  cons.  d'État,  2  niv. 
an  xiv.  Toutefois,  cette  règle  n'a  jamais  été  sui- 
vie rigoureusement  ;  et  la  jurisprudence  recon- 
naît le  caractère  de  règlements  de  police  aux 
arrêtés  administratifs,  même  non  revêtus  de  l'ap- 
probation ministérielle;  soit  qu'ils  disposent  en 
faveur  des  pouvoirs  conférés  aux  administra- 
tions provinciales  par  la  loi  du  20  août  4  790, 
soit  qu'ils  statuent  sur  les  objets  confiés  à  la  vi- 
gilance de  l'autorité  municipale  par  les  lois  des 
24  août  4  790  et  22  juill.  4  79  I .  A  plus  forte  rai- 
son les  gouverneurs  peuvent,  de  leur  chef,  ordon- 
ner les  mesures  d'urgence  nécessaires  ,  sauf  à 
rendre  immédiatement  compte  de  ces  mesures, 
et  sans  préjudice  du  recours  des  parties  intéres- 
sées. Dav.,  564, 
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4  49.  Les  bourgmestres  peuvent  aussi,  pour 
maintenir  la  Balubrité  publique  et  pour  prévenir 
tousaccidenls  calamiteux  ,  pourvoir  par  des  rè- 
glements de  police  au  libre  écoulement  des  eaux. 
Toutefois,  le  soin  d'assurer  l'irrigation  et  la  mar- 
che des  mines  ne  rentre  pas  dans  leur  compé- 
tence. Dav. ,  562.  Cass.,  4  avr.  -1835.  —  V. 
Usines. 

4 20.  Quoique  l'action  du  pouvoir  administra- 
tif ne  doive  être  déterminée  que  par  des  motifs 
d'intérêt  général,  cela  ne  l'empêche  pas  de  pren- 
dre des  mesures  particulières  applicables  à  telle 
ou  telle  propriété.  Seulement  alors  la  mesure 
particulière  doit  être  l'application  d'une  règle  de 
police  générale;  et  le  bourgmestre  doit  bien  prendre 
garde  de  n'imposer  que  des  obligations  de  police, 
sans  jamais  porter  atteinte  aux  propriétés  parti- 
culières. Dav.  ,  563  et  564. 

424 .  Ce  ne  sont  pas  les  titres  et  les  posses- 
sions privées,  qui  peuvent  faire  obstacle  à  l'exer- 
cice  du  pouvoir  réglementaire  disposant  au  nom 
de  l'utilité  générale.  Sans  doute,  il  doit  chercher 
a  ménager,  à  concilier  tous  les  intérêts;  mais  il 
est  dans  la  nature  de  son  action  de  pouvoir  faire 
abstraction  de  tous  les  titres ,  de  toutes  les  an- 
ciennes positions.  Dav.,  566. 

4  22.  Des  particuliers  peuvent-ils  déroger  en- 
tre eux  à  l'exécution  des  règlements  ?  «  Il  est 
manifeste,  dit  Daviel,  570,  qu'un  pareil  acte 
sera  nul  par  rapport  au  public,  et  que  les  tiers 
pour  lesquels  il  en  résulterait  un  préjudice  quel- 
conque pourraient  toujours  exiger  la  stricte  exé- 
cution du  règlement.  Mais  si  deux  riverains  rè- 
glent par  une  transaction  la  manière  dont  chacun 
d'eux  pourra  utiliser  les  eaux  d'une  rivière  ;  si 
une  possession  contradictoire  s'établit  entre  eux 
non  conforme  aux  dispositions  du  règlement;  si, 
pour  un  domaine  maintenant  divisé  entre  plu- 
sieurs, on  allègue  une  ancienne  destination  du 
père  de  famille  contraire  au  règlement,  dans  tous 
ces  cas,  les  titres  et  possessions  privés  doivent 
être  maintenus,  du  moins  entre  les  parties  qui  y 
ont  acquiescé.»  Proud.,  I  1  37.  Dec.  23  avr.  1807. 
Cass.,  8  sept.  4  8-14. 

4  23.  «  Remarquez  bien,  ajoute  Daviel,  574, 
que  cette  décision  n'est  juste  que  si  une  posses- 
sion bien  réellement  contradictoire  s'est  établie 
entre  deux  ou  plusieurs  riverains ,  et  que  c'est 
l'un  de  ceux  qui  y  ont  acquiescé  qui  vient  ensuite 
demander  l'exécution  du  règlement;  car,  si  ce 
sont  des  tiers  qui  réclament,  il  paraît  bien  diffi- 
cile de  leur  opposer  la  prescription  du  règle- 
ment. »  Paris,  4  juin  4  836. 

4  24.  Quid,  s'il  s'agit  de  possessions  privées  ou 
de  conventions  antérieures  au  règlement?  Da- 
viel, 572,  ne  voit  pas  de  raison  pour  décider  au- 
trement que  lorsque  l'état  de  choses  a  été  établi 
depuis  le  règlement.  Leur  annulation  peut  aussi 
être  la  conséquence  forcée  de  dispositions  faites 
dans  l'intérêt  public.  Mais  si  l'on  suppose  que 


l'intérêt  public  ne  soit  pas  compromis  par  le  main- 
tien, entre  deux  ou  plusieurs  proprétaires,  du 
i  r:/lement  conventionnel  qu'ils  ont  arrêté  entre 
eux ,  l'exécution  de  ce  règlement  particulier  n'a 
rien  d'incompatible  avec  l'exécution  du  règlement 
général.  Rouen,  40juill.  I&dft. 

4  25.  Les  anciennes  coutumes  ont  conservé, 
en  cette  matière,  l'autorité  de  règlements  locaux, 
sauf  en  ce  qui  serait  l'application  des  principes 
de  la  féodalité.  Il  en  est  de  même  des  arrêts  de 
i  ci-'lemenl.  ordonnances  de  police  et  autres  actes 
de  même  nature,  émanés,  avant  4  789,  de  l'admi- 
nistration locale.  Pard..  115.  Dav.,  576.  Cass., 
3  oct.  182.}. 

4  26.  Un  règlement  peut  toujours  être  modifié 
par  un  nouveau  règlement.  Proud.,  14  67.  Dav., 
577. 

4  27.  Les  arrêtés  peuvent,  en  général,  être 
modifiés  ou  rapportés,  soit  de  propre  mouvement, 
soit  sur  la  provocation  des  parties  intéressées. 
Ce  sont  de  simples  actes  d'administration.  Dav., 
577. 

4  28.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'arrêtés  qui 
ont  conféré  des  droits  privés,  lorsque ,  par  suite 
de  ces  arrêtés,  des  arrangements  ont  eu  lieu  en- 
tre les  parties  intéressées,  lorsque  des  jugements 
sont  intervenus,  etc.;  dans  tous  ces  cas,  les  ar- 
rêtés administratifs  cessent  de  pouvoir  être  mo- 
difiés, au  moins  dans  des  intérêts  purement  pri- 
vés. Dav.,  577. 

4  29.  Lorsqu'un  particulier  veut  obtenir  la  ré- 
formation d'un  ancien  règlement  ou  usage  local, 
ou  d'un  arrêté,  il  doit  se  pourvoir,  par  voie  de  pé- 
tition à  l'administration,  qui  peut  seule  apprécier 
s'il  y  a  lieu  desubstituer  un  mode  nouveau  à  l'an- 
cien règlement.  Dav.,  263  et  578. 

4  30.  Du  reste,  le  recours  pour  obtenir  la  ré- 
formation d'un  règlement,  n'en  paralyse  pas  l'exé- 
cution. Dav.,  ib.  Cass.,  9  mai  4  828. 

§    7.  —    Des   EAUX    PLUVIALES. 

4  31.  Ce  n'est  pas  seulement  l'eau  qui  tombe 
du  ciel  que  l'on  appelle  eau  pluviale  :  on  donne 
encore  ce  nom  à  l'eau  qui  provient  de  la  fonte  des 
neiges  ou  des  glaces.  L.  4,  §  4,  D.  de  fontib.  L. 
4,  D.  de  aq.  et  aq.  pluv.  arc.  Y.  sup.  8. 

1 32.  Les  eaux  pluviales  doivent  être  considé- 
rées sous  deux  points  de  vue ,  qui  feront  l'objet 
des  deux  articles  ci-après. 

Art.  4cr.  —  Avantages  que  les  eaux  pluviales 
peuvent  procurer,  et  conditions  de  la  partici- 
pation à  ces  avantages, 

4  33.  Nul  doute  que  les  eaux  pluviales  qui  tom- 
bent du  ciel  sur  un  héritage  appartiennent,  à  ti- 
tre d'occupation,  au  propriétaire  de  cet  héritage, 
dont  elles  deviennent  l'accessoire  au  même  titre 
que  celles  qui  sortent  du  fonds  même.  Ku  consé 
quence,  il  peut  a  son  gré  les  retenir,  les  employer 
exclusivement  au  service  de  son  fonds ,  ou  les 
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laisser  couler  sur  le  fonds  inférieur,  suivant  la 
servitude  naturelle  consacrée  par  l'art.  04u  ('av., 
et  dont  il  sera  traité  sous  le  paragraphe  suivant. 
Dav.,  Cours  d'eau,  790. 

134.  Quel  que  soit  le  temps  pendant  lequel  il 
a  laissé  couler  ces  eaux  sur  le  fonds  inférieur,  il 
ne  perd  pas  le  droit  de  les  utiliser  à  sa  conve- 
nance ;  c'est  la  un  droit  de  pure  faculté  qui  ne  so 
perd  pas  par  non -usage.  Arg.  Giv.  641  ,  642. 
Dav..  797. 

4  35.  Mais  cette  faculté  lui  échappe  s'il  concède 
la  jouissance  des  eaux  au  propriétaire  inférieur 
par  quelque  titre  constitutif  de  servitude,  ou  bien 
si  celui-ci  acquiert  par  prescription  le  droit  d'en 
user ,  soit  en  pratiquant  sur  le  fonds  supérieur 
des  travaux  apparents  propres  à  les  amener  sur 
sa  propriété  (Cass. ,  4  9  juin  4  810),  soit  en  faisant 
quelque  acte  de  contradiction  à  l'usage  exclusif 
que  le  propriétaire  supérieur  tenterait  de  faire 
des  eaux,  si  cet  acte  de  contradiction  était  suivi 
pendant  trente  ans  d'une  possession  paisible. 
Pard.,  5.  Tropl  ,  Presc,  148.  Daviel,  798. 

4  36.  Alors  le  propriétaire  inférieur  a  une  ac- 
tion contre  le  propriétaire  supérieur,  si  celui-ci 
n'assure  pas  aux  eaux  un  libre  écoulement  en  fai- 
sant curer  convenablement  l'aqueduc  ou  le  fossé 
qui  les  transmet  vers  le  fonds  inférieur.  L.  2, 
§  4,  D.  de  aq.  et  aq.  pluv.  arc.  Dav.,  ib. 

4  37.  Les  eaux  pluviales  qui  coulent  sur  les 
chemins  publics  sont  res  nullius  et  peuvent  être 
dérivées  par  les  propriétaires  voisins.  Dav.,  799. 

4  38.  Toutefois,  pour  opérer  cette  dérivation, 
ils  ne  peuvent  établir  aucun  appareil  qui  nuise 
à  la  voie  publique ,  soit  en  diminuant  la  facilité 
du  passage,  soit  en  y  faisant  refluer  les  eaux  ;  et 
quand  même  de  pareilles  dispositions  subsiste- 
raient depuis  longues  années,  le  propriétaire  ri- 
verain ne  pourrait  prétendre  à  les  conserver,  et 
s'il  en  résultait  quelque  inondation  ou  quelque 
détérioration  pour  le  chemin,  il  devrait  être  con- 
damné en  l'amende  portée  par  l'art.  479,  §  44 
Pén.  Dav.,  ib.  Cass.,  3  oct.  4  835. 

4  39.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard  du  pu- 
blic qu'il  en  est  ainsi  ;  de  même,  à  l'égard  des  pro- 
priétaires riverains,  nul  ne  peut  se  faire  un  titre 
des  ouvrages  qu'il  peut  avoir  pratiqués  afin  de 
dériver  le  cours  des  eaux  dans  sa  propriété,  pour 
prétendre  qu'il  a  acquis  par  prescription  le  droit 
de  les  dériver  toujours.  Ces  ouvrages  ne  sont 
qu'un  moyen  de  réaliser  le  droit  du  premier  occu- 
pant. Tout  autre  propriétaire  peut  donc,  au  même 
titre,  mettre  en  action  la  même  faculté.  Dun. 
Dur.,  5,  4  59.  Tropl.,  4  47.  Cass.,  4  4janv.  4  853, 
21  juill.  4825. 

4  40.  Un  propriétaire  non  riverain  du  chemin 
aurait-il  droit  d'amener  les  eaux  sur  son  fonds, 
en  creusant  une  rigole  au  travers  d'un  fonds  in- 
termédiaire avec  la  permission  du  propriétaire  de 
ce  fonds?  Proudhon ,  804  ,  se  prononce  pour  la 
négative  ;  il  applique  à  ce  cas  le  principe  posé  par 
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l'art.  644  Civ.  ,  qui  n'attribue  l'usage  des  eaux 
courantes  qu'à  ceux  dont  les  propriétés  bordent 

le  cours  de  l'eau.  «Mais  si  l'art.  644dispOSe  ainsi, 
dit  Daviel,  801 ,  c'est  que  le  lit  sur  lequel  coulent 
les  COUrS  d'eau  non  navigables  est  la  propriété  des 
riverains,  c'est  (pie  ces  cours  d'eau  sont  l'acces- 
soire des  héritages  riverains.  Il  en  est  tout  autre- 
ment des  eaux  pluviales  coulant  sur  un  chemin  : 
elles  sont  res  nullius  •  elles  appartiennent  au  pre- 
mier occupant,  et  peu  importe  au  profit  de  qui 
cette  occupation  s'exerce.  » 

4  44.  Toutefois,  si  une  commune  avait  concédé 
ses  eaux  à  certains  propriétaires,  les  autres  se- 
raient alors  obligés  de  respecter  cette  possession. 
Pard.,  79.  Dav.,  802.  Contr.  Proud.,  4335. 

4  42.  La  destination  du  père  de  famille  pour- 
rait-elle conférer  des  droits  à  la  jouissance  des 
eaux  pluviales?  Par  exemple,  si  le  propriétaire 
d'un  héritage  a  fait  un  canal  pour  l'arroser  au 
moyen  d'eaux  pluviales  d'un  chemin  public,  et 
que  cet  héritage  soit  ensuite  partagé  entre  ses 
héritiers,  le  propriétaire  de  la  portion  la  plus 
éloignée  du  chemin  aura-t-il  une  action  pour  que 
le  riverain  du  chemin  continue  de  lui  transmettre 
les  eaux? 

Suivant  Duranton,  5,  4  60,  il  faudrait  décider 
l'affirmative,  par  le  motif  qu'il  s'agit  là  d'une  ser- 
vitude à  la  fois  apparente,  puisqu'elle  s'annonce' 
par  l'existence  d'un  fossé,  et  continue,  puisque, 
bien  qu'il  ne  pleuve  pas  toujours,  le  fait  de 
l'homme  n'est  pas  nécessaire  à  son  exercice.  Mais 
Troplong,  Presc,  447,  combat  cette  opinion, 
parce  que,  dit-il,  l'existence  du  fossé  est  subor- 
donnée à  la  prise  d'eau,  et  que  la  prise  d'eau  est 
précaire,  puisqu'elle  est  elle-même  subordonnée 
à  la  faculté  que  tout  autre  riverain  peut  exercer 
de  s'emparera  son  gré  des  mêmes  eaux.  Dav., 
803.  Colmar,  26  mai  4  834. 

143.  L'art.  645  Civ.,  qui,  en  matière  d'eaux 
courantes,  attribue  aux  tribunaux  un  certain  pou- 
voir discrétionnaire  pour  prononcer  sur  le  règle- 
ment ou  l'usage  des  eaux  entre  les  propriétaires 
riverains, n'est  pas  applicable  aux  eaux  pluviales, 
quand  même  dans  certaines  saisons  de  l'année 
elles  présenteraient  un  écoulement  continu.  Cet 
article  se  rattache  exclusivement  à  l'article  pré- 
cédent, qui  n'est  relatif  qu'aux  eaux  ayant  un 
cours  ordinaire.  Dav. ,  804.  Colmar,  29  mai  1 829. 

Art.   2.  —  Servitude  des  eaux  pluviales. 

4  44.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  en- 
vers ceux  qui  sont  plus  élevés  à  recevoir  les  eaux 
qui  en  découlent  naturellement.  Civ.  640. 

4  45.  En  conséquence,  les  inconvénients  pu- 
rement naturels  qui  résultent  pour  les  voisins  du 
passage  des  eaux  pluviales  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  responsabilité  contre  le  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  elles  tombent.  C'est 
une  loi  qu'il  faut  subir  et  qui  est  la  conséquence 
49  ". 
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nécessaire  de  la  situation  des  héritages.  Dav.,  753. 
Pard.,  79. 

4  46.  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  pas 
élever  de  digue  qui  empêche  l'écoulement  des 
eaux  pluviales.  Civ.  640,  §  2. 

4  47.  De  son  côté,  le  propriétaire  supérieur  ne 
peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds 
inférieur.  Même  article,  §  3. 

4  48.  Ainsi,  le  propriétaire  supérieur  ne  peut 
transmettre  des  eaux  salies  et  corrompues  (L.  3, 
D.  deaq.  ctaq.  pluv.  arc).  Il  n'existe  de  servi- 
tude naturelle  du  fonds  supérieur  sur  le  fonds 
inférieur  ni  pour  les  eaux  provenant  de  l'exercice 
d'une  industrie  quelconque,  comme  d'une  teintu- 
rerie, d'un  routoir  de  chanvre,  d'une  tannerie, 
ni  même  pour  les  eaux  ménagères.  Dav.,  754. 
Pard.,  94.Cass.,  4  5  mars  4  830. 

4  49.  Il  ne  pourrait  pas  les  rassembler  sur  un 
seul  point,  de  manière  à  les  jeter  en  masse  ou 
avec  plus  de  rapidité  sur  le  fonds  inférieur.  L.  1 . 
§§  4  et  4  3,  D.  de  aq.  et  aq.  pluv.  arc. Dav.,  755. 

4  50.  C'est  par  suite  du  principe  que  les  fonds 
inférieurs  ne  sont  assujettis  à  supporter  que  les 
eaux  qui  coulent  naturellement  des  lieux  plus 
élevés,  que,  suivant  l'art.  684  Civ.,  tout  pro- 
priétaire doit  établir  ses  toits  de  manière  que  les 
eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur 
la  voie  publique,  sans  pouvoir  les  verser  sur  le 
fonds  de  son  voisin.  —  V.  Égout. 

4  54.  Les  changements  que  le  mode  de  culture 
du  fonds  supérieur  peut  apporter  dans  l'écoule- 
ment des  eaux  ne  sont  pas  interdits  par  la  loi, 
quand  même  ils  auraient  pour  effet  de  transmet- 
tre les  eaux  au  fonds  inférieur  avec  plus  de  rapi- 
dité ou  d'abondance,  car  la  culture  est  Yétat  7ia- 
turel  des  fonds.  Pard.,  86.  Dav.,  757. 

4  52.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  que,  sous 
prétexte  d'améliorer  son  fonds ,  un  propriétaire 
transmît,  avec  affectation,  les  eaux  pluviales  à 
tel  de  ses  voisins  plutôt  qu'à  tel  autre,  et  d'une 
manière  dommageable.  Dav.,  758.  Rouen,  4  0  no- 
vembre 4812. 

4  53.  Quand,  après  les  bouleversements  que  la 
culture  a  fait  subir  à  un  terrain,  l'on  est  obligé 
d'en  rechercher  la  pente  naturelle,  l'on  doit  se 
déterminer  par  l'état  des  lieux  tel  qu'il  a  existé 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  prescrire.  Les 
tribunaux  peuvent,  suivant  les  cas,  autoriser  les 
experts  à  joindre  à  l'examen  des  lieux  des  rensei- 
gnements parvoied'enquête.  Pard. ,84.  Dav. ,759. 

4  54.  Quid,  si  dans  l'héritage  supérieur  une 
digue  préservait  le  fonds  inférieur  du  cours  des 
eaux  pluviales,  et  si  cette  digue  a  été  détruite  par 
la  violence  des  eaux?  Est-il  permis  au  proprié- 
taire inférieur  d'en  réclamer  le  rétablissement? 

Ce  n'est  pas  lorsque  la  digue  avait  été  établie  à 
titre  de  servitude  pour  la  défense  de  diverses  pro- 
priétés, qu'il  peut  exister  des  difficultés.  Mais  la 
question  s'élève  lorsqu'il  s'agissait  d'une  digue  na- 
turelle, comme  un  monticule  qui  donnait  aux 


eaux  un  autre  cours,  ou  d'un  ouvrage  élevé  par 
le  propriétaire  supérieur  pour  la  défense  de  sa 
propriété.  Or,  il  faut  décider  que  le  propriétaire 
du  fonds  sur  lequel  existait  la  digne,  ne  peut  être 
contraint  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif :  seulement,  par  raison  d'équité,  il  doit 
permettre  qu'ils  soient  rétablis  par  celui  qui  y  a 
intérêt,  à  moins  que  le  propriétaire  supérieur 
n'ait  lui-même  un  intérêt  contraire,  car  alors  son 
intérêt  devrait  l'emporter  sur  celui  de  son  voisin. 
Dav.,  760. 

4  55.  Si  la  destruction  de  la  digue,  au  lieu 
d'être  naturelle,  avait  été  l'œuvre  du  propriétaire 
supérieur,  t/utd./'um?  Il  faudrait  distinguer  entre 
une  disposition  naturelle  des  lieux  qui  donnait 
une  direction  aux  eaux,  et  une  digue  artificielle 
élevée  par  le  propriétaire  supérieur  ou  par  ses 
auteurs.  Encore  faut-il  ajouter  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  si  le  propriétaire  supérieur  avait  détruit 
la  digue  sans  aucune  utilité  réelle,  le  propriétaire 
inférieur  pourrait  la  rétablir  à  ses  frais  :  Hoc 
œquitas  suggerit.  Dav.,  ib. 

156.  Quid,  si  pendant  plus  de  trente  années 
le  propriétaire  supérieur  avait  retenu  et  absorbé 
les  eaux  sur  son  fonds?  Il  n'en  resterait  pas 
moins  le  maître  de  les  laisser  ultérieurement 
couler  sur  le  fonds  inférieur.  La  servitude  de  ce 
fonds  résultant  de  la  situation  des  lieux  est,  pour 
le  propriétaire  supérieur,  jus  merœ  facultatif. 
Dav.,  761. 

4  57.  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  appor- 
ter aucun  obstacle  au  libre  cours  des  eaux  ;  et  il 
faudrait  considérer  comme  telle  une  simple  plan- 
tation, s'il  en  résultait  stagnation,  reflux  ou 
retenue  des  eaux,  dommageable  pour  le  fonds 
supérieur;  elle  devrait  être  arrachée.  Z,.  4,  §  6, 
D.  de  aq.  et  aq.  pluv.  arc.  Dav.,  7GI . 

4  58.  Un  propriétaire  peut  combler  les  ravins 
qui  se  forment  sur  son  fonds  ,  pourvu  que  par  là 
il  ne  repousse  pas  les  eaux  sur  les  fonds  supé- 
rieurs. Dav.,  ib. 

4  59.  En  général,  les  propriétaires  riverains  de 
la  voie  publique  y  peuvent  faire  couler  indistinc- 
tement les  eaux  pluviales.  Le  doute  n'aurait  pu 
naître  que  quant  aux  chemins  ou  aux  grandes 
routes.  Mais  si  les  eaux  s'y  rendent  naturellement, 
sans  ouvrage  de  main  d'homme,  sans  rien  d'arti- 
ficiel qui  en  aggrave  le  concours,  l'art.  640  con- 
sacre cet  état  de  choses.  Les  riverains  ne  peu- 
vent pas,  par  exemple,  par  la  manière  dont  ils 
disposent  les  rigoles  d'écoulement,  ou  en  rassem- 
blant leurs  eaux  sur  un  seul  point,  en  un  mot,  en 
rendant  leur  cours  dommageable  pour  la  voie  pu- 
blique, les  déverser  sur  les  chemins  :  ce  serait 
une  aggravation  de  la  servitude.  L.  2,  §§  26 
et  27,  D.  ne  quid  inloc.  publ.  Dav.,  763. 

4  60.  Les  propriétés  riveraines  d'un  chemin 
vicinal  peuvent-elles  être  assujetties  à  recevoir 
les-  eaux  qui  en  découlent?  L'art.  640  Civ.  ne 
peut  pas  être  invoqué  pour  établir  une  telle  ser- 
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vitudc.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  fonds  riverain 
fût  inférieur  au  sol  de  la  roule,  pour  qu'il  dût  en 
supporter  les  eaux;  car  le  sol  de  la  route  ne  suit 
pas  toujours  la  penlo  naturelle  du  terrain  :  le 
niveau  en  est  dispose  par  la  main  de  l'homme. 
Aussi  le  Code  civil  (650)  renvoie  à  cet  égard  aux 
lois  et  règlements  particuliers. 

161.  Cependant,  «  il  est  défendu  aux  pro- 
priétaires dont  les  héritages  sont  plus  bas  que  les 
chemins  et  en  reçoivent  les  eaux,  d'en  interrom- 
pre le  cours,  soit  par  l'exhaussement,  soit  par  la 
clôture  de  leurs  terrains,  sauf  à  eux  néanmoins 
à  construire  et  à  entretenir  à  leurs  dépens  des 
acqueducs,  gargouilles  et  fossés  propres  à  les  dé- 
barrasser des  eaux,  conformément  aux  dimen- 
sions qui  leur  auront  été  données  ;  le  tout  sous 
peine  de  50  livres  d'amende  et  d'être  employé 
des  ouvriers  aux  frais  des  mêmes  propriétaires 
pour  la  confection  des  ouvrages  auxquels  leur 
contravention  aura  pu  donner  lieu.  » 

162.  Toutefois  les  ordonnances  françaises  sur 
cette  matière  n'ont  de  force  obligatoire  que  dans 
les  pays  où  elles  ont  été  publiées  depuis  1794 
(Pén.  484)  ;  et  alors  s'élève  la  question  de  savoir 
si  partout  ailleurs  il  ne  faut  pas  appliquer  les 
principes  du  droit  commun,  et  si,  lorsqu'il  est 
nécessaire,  pour  l'assèchement  des  routes,  d'en 
dériver  les  eaux  sur  une  propriété  privée,  l'on 
ne  doit  pas  indemniser  le  propriétaire  à  qui  l'on 
inflige  ainsi  une  servitude  qui  ne  dérive  pas  de  la 
situation  naturelle  des  lieux.  L'affirmative  est 
enseignée  par  Daviel,  764  :  «  Qu'on  fasse  sup- 
porter aux  riverains  des  cours  d'eau,  dit-il,  les 
frais  de  curage  et  d'entretien  que  ces  cours  d'eau 
exigent,  l'équité  le  veut,  puisque  seuls  ils  profi- 
tent des  avantages  de  l'eau  ;  et  encore,  lorsque 
ces  frais  sont  considérables  et  lorsqu'ils  sont 
commandés  par  un  intérêt  plus  général  que 
celui  des  riverains,  le  gouvernement  leur  sub- 
vient à  l'aide  des  fonds  de  l'État.  Mais  les  che- 
mins ne  sont  pas  seulement  établis  pour  les 
riverains,  fréquentés  par  eux  :  en  mettre  les 
frais  accessoires  à  leur  charge,  c'était  une  des 
injustices  de  l'ancienne  législation,  qui  a  été 
corrigée  avec  raison.  Comment  donc  pourrait-on 
les  obliger  sans  indemnité  à  recevoir  les  eaux 
apportées  par  les  rigoles  des  routes?  Que  l'admi- 
nistration ait  le  droit  de  les  grever  de  cette  ser- 
vitude, soit;  mais  une  indemnité  leur  est  due 
pour  le  dommage  qui  leur  est  ainsi  causé.  » 
Contr.  Proud.,  1307. 

§  8.  —  Des  EAUX  DE  SOURCE. 

163.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds 
peut  en  user  à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait  avoir 
acquis  par  litre  ou  par  prescription  (Civ.  641). 
En  effet,  la  source  qui  naît  sur  un  héritage  est, 
comme  l'héritage  même  et  à  titre  d'accession, 
une  propriété  privée  :  Portio  enim  ayri  videtur 


aquaviva.  L.  21,  I).  quod  vi  aut  dam).  Dav., 
765.  Pard.,   93. 

104.  En  conséquence  le  propriétaire  du  fonds 

conserve  la  disposition  la  plus  absolue  de  la 
source  :  il  peut  lui  donner  un  DOUTeeu  cours, 
l'absorber  en  usages  agricoles,  domestiques  ou 
de  pur  agrément,  l'étouffer  même  si  telle  est  sa 
convenance  (L.  6,  C.  de  servit,  et  aq.),  à  moins 
de  droits  contraires  acquis  soit  par  titre,  soit 
par  prescription,  Dav.,  ib. 

1 65.  Par  titre.  Dans  les  titres  qui  concernent 
l'écoulement  des  eaux  d'une  source,  il  faut  s'at- 
tacher à  savoir  si  l'écoulement  est  stipulé  sur  le 
fonds  inférieur  à  titre  de  servitude  active  ou 
passive,  si  c'est  dans  l'intérêt  du  propriétaire  in- 
férieurou  dans  l'intérêt  du  supérieur.  Dav.,  766. 

166.  S'il  y  a  doute,  l'on  doit  supposer  que  le 
propriétaire  supérieur  a  imposé  à  son  voisin  la 
charge  de  supporter  le  cours  des  eaux,  sans  pré- 
tendre s'interdire  le  droit  de  le  détourner  s'il  y 
trouvait  ultérieurement  son  avantage  ;  car,  en 
général,  on  ne  présume  pas  l'abdication  d'un 
droit  de  propriété.  Ib. 

167.  Pour  que  la  servitude  fût  réciproque,  il 
faudrait  qu'il  fût  expressément  stipule  que  l'un 
ne  pourra  rien  faire  qui  s'oppose  à  l'écoulement 
des  eaux,  et  que  l'autre  ne  pourra  les  détourner 
sans  le  consentement  de  son  voisin.  Ib. 

168.  C'est  une  ancienne  question  si  le  droit 
de  prise  d'eau,  jus  aquœducendœ,  était  servitude 
réelle  ou  personnelle,  lorsqu'il  était  stipulé,  non 
pas  pour  l'irrigation  d'un  fonds,  mais  pour  l'usage 
des  personnes  qui  l'habitent,  comme  par  exem- 
ple, pour  alimenter  un  lavoir,  des  bains;  pour 
fournir  de  l'eau  aux  cuisines,  aux  écuries.  «  Il 
pourrait  arriver  sans  doute,  dit  Daviel,  767,  que 
le  propriétaire  n'eût  stipulé  de  tels  droits  que 
pour  lui  personnellement  ou  pour  lui  et  les  siens, 
sans  prétendre  acquérir  une  servitude  pour  son 
fonds.  Il  faut  à  cet  égard  consulter  les  termes  du 
contrat.  Mais,  eu  général,  c'est  à  titre  de  servi- 
tude que  de  tels  droits  sont  établis  :  ils  ne  con- 
stituent une  obligation  purement  personnelle  que 
par  exception.  » 

169.  Un  auteur,  Pardessus,  94,  attribue  aux 
possessions  de  moulins  acquises  sous  l'empire  de 
la  féodalité  la  force  d'un  titre  de  propriété,  dans 
le  sens  que  l'entend  l'art.  641,  contre  le  maître 
du  fonds  où  l'eau  prend  naissance.  Cette  opinion 
est  contredite  par  Dav.,  768. 

1  70.  Aujourd'hui  les  propriétaires  d'usines  au- 
torisés n'acquièrent  aucun  droit  sur  les  eaux  qui 
d'une  source  se  rendent  dans  la  rivière,  qu'au- 
tant qu'ils  ont  fait  et  terminé  depuis  plus  de 
trente  ans,  sur  le  fonds  où  naît  la  source,  des 
travaux  apparents  destinés  à  leur  amener  les 
eaux.  Pard.,  98.  Dav.,  ib. 

171.  C'est  encore  à  tort,  selon  Daviel,  769,  que 
Pard.,  93,  assimile  à  un  titre  à  l'égard  du  pro- 
priétaire de  la  source  un  règlement  fait  ou  homo- 
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logué  par  l'administration  entre  les  propriétaires 
inférieurs,  pour  répartir  entre  eux  l'usage  des 
eaux.  En  ('Hé!,  par  un  pareil  acte,  dit  Daviel, 
l'administra tiûD  n'a  réglé  que  ce  qui  était  hors 
de  son  domaine,  en  s'appuyant  sur  l'état  de 
choses  existant,  mais  sans  pouvoir  exproprier  le 
cours  de  la  source...  » 

472.  Lorsque  le  fonds  sur  lequel  la  source 
naît  et  prolonge  le  cours  de  ses  eaux,  est  mor- 
celé, par  suite  d'aliénations  ou  de  partages,  l'état 
de  choses  existant  antérieurement  au  partage 
doit  être  maintenu,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire. La  disposition  du  père  de  famille  sullit 
pour  faire  condamner  toute  innovation.  Daviel, 
770. 

4  73.  Par  prescription.  Elle  ne  peut  s'acquérir 
que  par  une  jouissance  non  interrompue  pendant 
l'espace  de  trente  années,  à  compter  du  moment 
où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et 
terminé  des  ouvrages  apparents,  destinés  à  faci- 
liter la  chute  et  le  cours  d'eau  dans  sa  propriété. 
Civ.  G42. 

174.  Ainsi,  le  simple  écoulement  de  l'eau,  soit 
par  la  pente  naturelle  du  terrain ,  soit  même 
quand  le  propriétaire  de  la  source  lui  a  formel- 
lement imprimé  sur  son  fonds  une  direction  con- 
traire à  la  pente  primitive,  n'attribue  aucun  droit 
au  propriétaire  inférieur  en  possession,  même  de- 
puis un  temps  immémorial,  de  recevoir  et  d'uti- 
liser sur  ses  fonds  tout  le  produit  de  la  source. 
Cœpolla.  Dav.,  77  I . 

175.  Mais  quand  il  existe  des  travaux  appa- 
rents destinés  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux, 
la  possession  acquiert  le  caractère  d'une  posses- 
sion contradictoire.  L'établissement  de  sembla- 
bles travaux  de  la  part  du  propriétaire  inférieur 
manifeste  son  intention  d'asseoir  sa  possession 
sur  le  cours  des  eaux,  et  constitue  une  sorte  de 
main-mise  sur  la  source,  dont  l'effet  est  évidem- 
ment d'intervertir  le  droit  du  propriétaire  supé- 
rieur et  de  changer  sa  liberté  en  servitude.  Dav., 
771. 

-176.  Quand  la  loi  parle  de  travaux,  il  n'est 
pas  besoin  de  constructions  faites  sur  le  fonds 
supérieur  :  une  simple  tranchée,  une  rigole  faite 
au  travers  de  ce  fonds,  afin  d'en  dériver  les 
eaux  pour  l'irrigation  du  fonds  inférieur,  est  un 
ouvrageapparent  dans  le  sens  de  la  loi.  Dav.,  774 . 
Bordeaux,  5  juillet  1833 

177.  La  première  condition  est  donc  que  les 
travaux  soient  Yœuvre  du  propriétaire  inférieur. 
A  cet  égard,  les  dispositions  faites  sur  un  héri- 
tage doivent  toujours  être  présumées  l'œuvre  du 
propriétaire.  Dav.,  772. 

178.  Quid,  si  les  travaux  faits  pour  assurer 
le  cours  des  eaux  paraissaient  également  dans 
l'intérêt  des  deux  propriétaires ,  sans  qu'on  sût 
positivement  qui  les  a  faits?  Il  faudrait  s'en 
tenir  à  la  règle  précédente  et  évincer  le  proprié- 
taire inférieur,  par  cela  seul  qu'il  ne  prouverait 


pas  qu'il  est  l'auteur  des  travaux.  Dav.,    776. 
Caen,  18  juillet  1831,  cite  par  l'auteur. 

179.  La  seconde  condition  est  que  les  travaux 
soient  apparents.  Ainsi,  des  conduits  souterrains 
ne  rempliraient  pas  le  but  de  la  loi,  parce  qu'il 
faut  que  la  possession  ait  été  contradictoire  avec 
le  propriétaire  de  la  source.  Dav.,  773. 

180.  Mais  il  n'est  pas  besoin  que  les  travaux 
soient  apparents  dans  toute  leur  étendue  :  un 
aqueduc  souterrain  qui  s'annoncerait  par  des  re- 
gards extérieurs  aurait  le  caractère  de  publicité 
requis  par  la  loi.  Dav.,  ib. 

181 .  11  faut  que  les  travaux  faits  sur  le  fonds 
supérieur  pour  la  conduite  des  eaux  aient  le  ca- 
ractère d'un  établissement  permanent,  d'une 
structure  incorporée,  selon  les  expressions  de 
Coquille.  Pard.,  100.  Dav.,  774. 

182.  Ainsi,  le  fait  de  curer  et  de  rétablir,  au 
besoin,  le  débouché  des  eaux,  est,  en  général, 
trop  fugitif  et  peut  trop  aisément  s'expliquer  par 
les  tolérances  du  bon  voisinage,  pour  qu'il  puisse 
en  résulter  une  attribution,  une  dévolution  de 
droits.  Dav.,  «6.  Bourges,  1!  juin  1828.  Caen, 
18  juill.  4  831,  cité  par  Dav. 

4  83.  Cependant  le  curage  pourrait  avoir  été 
accompagné  de  circonstances  tellement  caracté- 
ristiques, qu'il  porterait  en  lui-même  l'indice 
d'une  possession  contradictoire  et  hautement 
reconnue  au  profit  du  propriétaire  inférieur  : 
par  exemple,  s'il  avait  été  fréquemment  répété  ; 
si  les  ouvriers  avaient  été  préposés  sans  permis- 
sion demandée  au  propriétaire;  si  quelques  in- 
convénients étaient,  résultés  pour  lui  des  travaux 
opérés  et  qu'il  n'eût  pas  réclamé  ;  si  les  vases, 
pouvant  être  considérées  comme  engrais  utile, 
avaient  été  enlevées  par  le  propriétaire  inférieur. 
Proud.,  1376.  Dav.,  774. 

184.  La  troisième  condition  est  que  les  tra- 
vaux soient  faits  sur  le  fonds  supérieur.  En  effet, 
il  s'agit  de  l'acquisition  d'une  servitude.  Il  faut 
donc  que  les  travaux  destinés  à  consacrer  l'usage 
de  l'eau  soient  faits  à  titre  de  servitude.  Et  celui 
qui  construit  sur  son  fonds  agit  jure  dominii, 
non  servitutis  jure.  Il  n'a  exercé  réellement  au- 
cune saisine  sur  le  fonds  de  son  voisin,  sur  la 
source  elle-même.  Henr.,  ch.  26.  §  4.  Toull.,3r 
635.  Garn,,  2,  48.  Proud.,  1372.  fropl.,Prac, 
114.  Dur.,  o,  181.  Dav.,  775.  Cass.,  25  août 
4812.  Contr.  Fav.,  v°  Servit.,  sect.  2,  §  4. 
Deiv.,  4,  551,  et  Pard.,  102. 

4  85.  C'est  une  question  si  une  défense  extra- 
judiciaire notifiée  au  propriétaire  de  la  source 
pour  lui  interdire  d'en  changer  le  cours,  et  suivie 
d'une  adhésion  muette  de  sa  part,  pourrait  servir 
de  base  a  la  prescription. 

L'affirmative  est  enseignée  par  Proudhon, 
4  374.  11  se  fonde  sur  les  principes  généraux  en 
matière  de  prescription  de  droits  de  pure  faculté, 
et  parce  que  «  il  n'est  pas  dit  dans  le  Code  que  la 
prescription  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  le  seul 
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moyen  des  travaux  apparents  faits  et  terminus 
depuis  trente  ans.  »  «  Mais  l'art.  642,  dit  Daviel, 
777,  nous  parait  contenir  cette  prohibition  eu 
termes  formels  :  la  prescription  ne  peut  s'ac- 
quérir. » 

186.  Quoique  le  propriétaire  de  la  source  en 
ait  retenu  ou  absorbe  les  eaux  sur  sou  fonds, 
même  pendant  plus  de  trente  ans,  il  peut  ensuite 
en  rétablir  le  cours  sur  le  tonds  inférieur.  Le 
propriétaire  inférieur  ne  pourrait  prétendre 
avoir  acquis  par  prescription  la  libération  de  son 
héritage.  Il  s'agit  là,  pour  le  propriétaire  de  la 
source,  d'un  droit  de  pure  faculté,  imprescripti- 
ble tant  qu'il  n'avait  été  fait  aucun  ouvrage  fai- 
sant obstacle  à  l'exercice  du  droit  et  constituant 
contradiction.  Dav.,  778. 

187.  Toutefois,  si  le  propriétaire  delà  source 
prétendait  porter  les  eaux  vers  un  fonds  qui,  par 
sa  situation ,  n'aurait  pas  dû  naturellement  les 
recevoir,  en  les  détournant  du  cours  qui  parais- 
sait tracé  par  la  pente  naturelle  du  terrain,  il  lui 
faudrait  alors  le  consentement  du  propriétaire  de 
ce  fonds.  Dav.,  ib. 

-188.  Le  propriétaire  dans  le  fonds  duquel 
existe  une  source  peut  bien  enlever  à  ses  voisins 
l'avantage  qu'ils  pouvaient  tirer  de  l'usage  des 
eaux,  auquel  ils  n'avaient  aucun  droit  acquis; 
toutefois ,  il  ne  peut  le  faire  de  manière  à  leur 
causer  du  dommage.  Ainsi,  si  le  nouveau  cours 
donné  aux  eaux  causait  de  l'humidité  dans  des 
bâtiments  voisins,  si  les  eaux  souterraines  qu'on 
aurait  étouffées  s'infiltraient  dans  les  fondations 
ou  nuisaient  d'une  manière  quelconque  aux  voi- 
sins ,  le  propriétaire  de  la  source  serait  tenu  de 
réparer  le  dommage  et  d'en  supprimer  les  causes. 
Dav.,  779. 

4  89.  Lorsque  le  propriétaire  inférieur  a  ac- 
quis les  eaux,  par  titre  ou  par  prescription,  le 
propriétaire  de  la  source  est  ^resé  d'une  servi- 
tude, et  il  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  alté- 
rer ou  diminuer  l'usage  :  il  doit,  du  moins,  user 
modérément  des  eaux  de  la  source.  Dav.,  780. 

190.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  ser- 
vitude sur  les  eaux  de  la  source  n'y  peut  donner 
aucune  extension.  Dav.,  780. 

191 .  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  droit 
de  faire  marcher  une  usine  a  l'aide  des  eaux  d'un 
étang  a  été  concédé  par  d'anciens  titres,  sans 
détermination  précise  de  la  prise  d'eau,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  cette  prise  d'eau  puisse  être  ulté- 
rieurement modifiée  à  discrétion  par  le  proprié- 
taire de  l'usine.  L'exécution  donnée  immédiate- 
ment au  titre  de  concession .  l'ancien  état  des 
choses,  doivent  servir  de  règle,  et  le  concession- 
naire ne  peut  faire  aucun  changement  qui  aug- 
mente la  dépense  d'eau,  exhausse  la  retenue  ou 

grave  d'une  manière  quelconque  la  servitude 
OOQsentie  par  le  propriétaire  de  l'étang.  Dav.,  ib. 
Rouen,  28  juin  i  h .'i G ,  cité  par  l'auteur. 

198.   Le  propriétaire   de  Ja    source   peut-il, 


lorsque  déjà   la  servitude  de  prise  d'eau  existe 

sur  son  fonds  au  profit  d'un  voisin,  faire  de  nou- 
velles concessions  à  d'autres  propriétaires?  Il 
faut  se  décider  d'après  les  titres  et  les  possessions 
respectives,  et  rechercher  si,  dans  les  nouvelles 

concessions,  il  y  aurait  lésion  poui  l'exercice  des 
droits  précédemment  acquis.  Dav.,  782. 

4  93.  C'est  aussi  la  règle  qu'il  faudrait  suivre 
dans  le  cas  d'une  sous-concession  faite  à  un  tiers 
par  le  concessionnaire  primitif,  ou  flans  le  cas  où. 
celui-ci  voudrait  porter  les  eaux  sur  un  fonds  à 
lui  appartenant,  autre  que  celui  pour  lequel  la 
prise  d'eau  aurait  été  établie.  Dav.,  ib. 

4  94.  Si  le  fonds  auquel  la  servitude  de  prise 
d'eau  est  acquise  venait  à  être  partagé,  le  droit 
d'irrigation  appartiendrait  à  tous  les  co-parta- 
geants,  sauf  à  eux  à  établir  un  règlement  pour 
la  répartition  des  eaux  ;  et  ce,  sans  pouvoir  en 
absorber  un  volume  plus  considérable  au  préju- 
dice du  propriétaire  de  la  source.  Dav.,  784. 

4  95.  Quand  le  propriétaire  de  la  source  a 
vendu  certaines  portions  du  terrain  arrosé  par 
ses  eaux,  qu'il  a  fait  à  des  voisins  des  concessions 
de  prise  d'eau  sans  en  limiter  l'importance,  ou 
que  d'autres  voisins  ont  acquis  par  prescription 
le  droit  d'user  des  eaux,  si,  dans  ce  conflit  d'in- 
térêts opposés,  des  difficultés  s'élèvent  sur  la  ré- 
partition des  eaux  entre  les  divers  ayants  droit, 
les  tribunaux  doivent  suppléer  au  silence  des  ti- 
tres par  un  règlement  qui  concilie  les  droits  res- 
pectifs. Dav.,"  785.  Cass.,  10  avr.  4  821,  20 
mai  1 828. 

196.  La  servitude  de  prise  d'eau  ne  s'éteint 
plus  par  le  non-usage  pendant  trente  ans  si  l'é- 
cluse, si  l'aqueduc,  sont  restés  debout  et  pour 
ainsi  dire  en  disponibilité.  Ces  intersignes  main- 
tiendront le  droit,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  été  fait 
d'acte  contraire  à  l'exercice  de  la  servitude, 
comme  si  la  vanne  avait  été  condamnée,  si  un 
batardeau  avait  été  élevé  au  travers  de  l'aqueduc. 
Pard.,  4I7.  Toull.,  3,  692.  Dav.,  786. 

197.  D'ailleurs,  le  non-usage  qui  fait  perdre- 
la  servitude  par  prescription  doit  présenter  le 
caractère  d'abandon  du  droit  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant;  c'est-à-dire  qu'il  doit 
être  volontaire  de  sa  part,  et  non  pas  résulter 
d'un  fait  de  force  majeure.  Toull.,  693.  Dav.,  ib. 

198.  En  général,  le  propriétaire  supérieur  et 
le  propriétaire  inférieur  sont  tous  deux  dans  les 
rapports  de  droits  et  de  devoirs  prescrits  par 
l'art.  640  Civ.  Dav.,  787. 

199.  Ainsi,  le  propriétaire  de  la  source  ne  peut 
aggraver  la  position  du  propriétaire  inférieur, 
soit  en  changeant  la  direction  naturelle  des  eaux, 
soit  en  les  rendant  plus  rapides  à  la  sortie  de  son 
héritage,  ou  en  les  transmettant  salies  ou  féti- 
des :  en  un  mot.  il  ne  peut  les  transmettre  d'une 
manière  dommageable.  Dav.,  787. 

200.  Ainsi,  et  par  une  juste  réciprocité,  le 
propriétaire  inférieur  ne  peut  rien  faire  qui  tende 
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directement  ou  indirectement  à  entraver  le  libre 
écoulement  des  eaux.  U>. 

201 .  Quel  que  soit  le  droit  du  propriétaire  de 
la  source  de  disposer  des  eaux,  ce  droit  reçoit 
encore,  après  les  titres  et  la  prescription  qui 
peuvent  le  limiter,  une  troisième  exception,  tirée 
do  la  nécessité  publique.  En  effet,  le  propriétaire 
de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours  lorsqu'il 
fournit  aux  habitants  d'une  commune,  village  ou 
hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  :  seulement, 
si  les  habita  ns  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit 
l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indem- 
nité, laquelleest  réglée  par  experts.  Giv.  643. 

202.  Il  ne  faudrait  pas  étendre  cette  excep- 
tion au  cas  où  les  eaux  de  la  source  font  mouvoir 
un  moulin  servant  à  l'approvisionnement  d'une 
commune.  L'art.  643  repousse  aujourd'hui  cette 
nouvelle  exception  que  quelques  anciens  auteurs 
admettaient.  Garn.  ,  Gl.  Dav.  ,  789.  Contr. 
Toull.,  134. 

203.  Les  habitants  pourraient-ils  réclamer 
un  droit  de  pass;>':<'  sur  le  fonds  de  lasource  pour 
y  puiser  de  l'eau?  Non,  suivant  Daviel,  790, 
parce  que  ce  serait  là  une  énorme  aggravation 
de  la  servitude.  Proudhon,  I  38  I ,  est  d'avis  con- 
traire. —  V.  Passage. 

204.  L'indemnité  due  par  les  habitants,  dans 
le  second  cas  prévu  par  l'art.  643,  ne  doit  pas 
porter  sur  l'avantage  qu'ils  retirent  de  l'eau, 
mais  seulement  sur  la  perte  que  peut  causer  au 
propriétaire  la  privation  de  la  faculté  de  la  dé- 
tourner et  de  l'employer  plus  utilement  dans  son 
intérêt.  Dav.,  791 . 

205.  Ce  n'est  point  parce  qu'une  source  est  le 
principe  et  le  principal  aliment  d'un  ruisseau 
public,  que  le  propriétaire  du  fonds  où  elle  se 
trouve  serait  empêché  d'en  détourner  les  eaux. 
Une  pareille  exception,  si  elle  pouvait  être  ad- 
mise, absorberait  la  règle  générale  :  car  quel  est 
le  ruisseau  dont  une  source  ne  soit  Je  chef?  Dav., 
792.  Rouen,  4  fév.  1834,  cité  par  l'auteur. 

206.  Lorsque  les  eaux  d'une  source  donnent 
naissance  à  une  rivière  navigable  ou  qu'elles  con- 
tribuent à  rendre  un  cours  d'eau  navigable,  en 
augmentant  notamment  son  volume,  le  proprié- 
taire pourrait-il  en  détourner  le  cours  ? 

Garnier,  63  et  64,  est  d'avis  de  la  négative.  Il 
argumente  de  l'art.  643  Civ.  qui,  en  paralysant 
le  droit  du  propriétaire  de  la  source  dans  l'intérêt 
d'un  village  ou  d'un  hameau,  suppose,  à  bien  plus 
forte  raison,  que  ce  droit  doit  fléchir  devant  les 
immenses  intérêts  qui  se  rattachent  à  la  naviga- 
bilité d'une  rivière.  Garnier  prétend  mêm  '  qu'au- 
cune indemnité  ne  serait  due  au  propriétaire  de 
la  source,  si  cette  indisponibilité  lui  causait 
quelque  préjudice;  il  invoque  à  cet  égard  l'or- 
donnance de  1669,  qui  déclare  propriété  de 
l'État  les  fleuves  et  rivières  navigables,  et  même 
leurs  bras  non  navigables;  et  la  loi  du  t6  sept. 
1807.  qui,  lorsqu'un  cours  d'eau  est  rendu  na- 


vigable, n'accorde  d'indemnité  que  pour  le  ter- 
rain pris  sur  les  riverains.  —  Ces  raisons  sont 
combattues  par  Daviel,  793,  qui  est  d'avis  con- 
traire à  Garnier  sur  les  deux  points. 

207.  L'intervention  du  pouvoir  réglementaire 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
ne  peut  avoir  lieu  que  pour  prévenir  les  inonda- 
tions, la  stagnation  des  eaux,  que  pour  veillera 
ce  qu'elles  ne  soient  pas  infectées  au  détriment 
de  la  salubrité  publique.  Dav.,  794.  V.  sup.  §  6. 


§  9- 


Des  EAUX    SOUTERRAINKS. 


208.  Du  principe  que  la  propriété  du  sol  em- 
porte celle  du  dessous  comme  du  dessus  (Civ. 
552),  il  suit  qu'on  peut  fouiller  son  fonds  pour 
favoriser  l'issue  d'une  eau  souterraine,  dût-on 
par  là  diminuer  ou  même  supprimerentièrement 
une  source  qui  jaillit  sur  l'héritage  d'autrui.Cujas. 
Dav.,  Cours  d'eau,  892. 

209.  Il  ne  faut  pas  toutefois  que  les  fouilles 
soient  faites  dans  l'intention  de  nuire  au  voisin  et 
sans  aucun  profit  personne;.  Les  tribunaux  de- 
vraient condamner  une  semblable  entreprise.  L. 
t.  §  11,  D.  de  aq.  et  aq.  pluu.  arc.  Dav.,  895. 
Metz,  16  nov.  1826. 

210.  Mais  l'intention  de  nuire  ne  doit  pas  se 
présumer.  Le  droit  est  du  côté  du  propriétaire 
supérieur.  Dubreuil.  Dav.,  ib. 

211.  C'est  d'après  ces  règles  qu'il  faut  exami- 
ner la  question  de  savoir  si  celui  qui  creuse  un 
puits  dans  sa  propriété  peut  en  établir  le  fond 
plus  bas  que  le  fond  du  puits  voisin, au  risque  de 
le  tarir,  s'il  trouve  l'eau  à  la  même  profondeur. 
Dav.,  896.  —  V.  Puits. 

2  1  2.  C'est  une  question  toutefois  si  le  droit  de 
fouiller  son  fonds  autorise  le  propriétaire  à  cou- 
per les  veines  alimentaires  d'une  fontaine  néces- 
saire aux  habitants  d'une  commune.  L'affirmative 
est  eeseignée  par  Daviel,  894.  Suivant  lui,  la 
commune  ne  pourrait  pas  s'opposer  au  nouvel 
œuvre  en  vertu  de  l'art.  643,  parce  que,  d'une 
part,  cet  article  est  une  exception  qui  doit  être 
restreinte  dans  ses  termes  précis  ;  et,  de  l'autre, 
ce  serait  une  prohibition  bien  grave  que  celle 
dont  il  sagit  :  on  pourrait  ainsi  s'opposer,  non 
pas  seulement  a  la  recherche  des  eaux  souter^ 
raines  qui  sont  un  accessoire  du  tréfonds,  mais 
encore  à  tout  creusement  dans  un  héritage  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sorte  d'interdit  jeté 
sur  la  propriété.  Dav.,  894.  Metz,  29  nov.  1830. 
Cass  ,  15  janv.  1835.  Contr.  Proud.,  1547. 

213.  En  général,  la  faculté  de  fouiller  sur  son 
fonds  est  imprescriptible.  Ici  s'appliquent,  et  a 
fortiori,  les  principes  relatifs  à  l'écoulement  des 
eaux  d'une  source  du  fonds  supérieur  sur  le  fonds 
inférieur  [sup.  §  8).  En  effet,  le  propriétaire  du 
fonds  supérieur  ignore  que  les  veines-  qu'il  pos- 
sède alimentent  la  source  ou  le  puits  de  son  voi- 
sin :  et  dès  lors  la  possession  de  l'eau  par  le  voisin 
n'est  pas  contradictoire  avec  lui,  et  elle  ne  peut 


AU 


KAU.  —  §  10. 


fonder  une  prescription  qui  lui  soit  opposable. 
L.  24,  D.  de  aq.  et  aq.  pluv.  arc.  Dav.,  893. 
I).  38,  L   I05.  Cass.,  I  •',  janv.  4835. 

214.  Peu  importe  le  long  temps  pendant  le- 
quel a  duré  l'état  de  choses  dont  a  profité  le  voi- 
sin :  celui-ci  n'acquiert  pas  le  droit  de  s'opposer 
à  une  disposition  nouvelle.  Dav.,  897. 

■215.  Toutefois  le  propriétaire  de  la  source 
pourrait  prescrire  contre  la  faculté  qui  appar- 
tient aussi  au  propriétaire  voisin  de  faire  des 
fouilles  dans  son  héritage,  si,  par  exemple,  il 
s'était  opposé,  par  quelque  signification,  à  de 
premières  fouilles,  et  que,  le  voisin  ayant  défère 
à  cette  défense,  trente  ans  se  fussent  écoulés 
dans  cet  état.  Dav.,  o97.  V.  sup.  §  3. 

216.  Celui  qui  a  vendu  un  terrain  sur  lequel 
est  une  source  peut-il  intercepter  les  veines  de  la 
source  sur  le  fonds  supérieur  qu'il  s'est  réservé? 

En  général,  le  vendeur  ou  ses  représentants 
doivent  s'interdire  des  fouilles  qui  pourraient 
couper  les  veines  de  la  source  et  anéantir  la 
chose  vendue.  Dav.,  898.  Aix,  7  mai  1835. 

217.  Quid,  si  le  contrat  de  vente  est  mû  sur 
l'existence  de  la  source;  si,  au  moment  du  con- 
trat, elle  n'était  pas  utilisée  et  qu'il  paraisse 
qu'elle  n'est  pas  entrée  en  considération  dans  la 
fixation  du  prix?  «  Le  vendeur,  répond  Daviel, 
Joe.  cit.,  a  garanti  la  chose  vendue,  telie  qu'elle  : 
il  appartenait  à  l'acquéreur  de  la  mettre  en  va- 
leur suivant  ses  convenances  et  son  industrie. 
On  ne  peut  lui  enlever  aucun  des  avantages  sur 
lesquels  il  a  pu  compter.  » 

218.  Il  n'y  a  qu'un  seul  cas,  ajoute  l'auteur, 
où  le  vendeur  pourrait  user  d'une  manière  abso- 
lue du  droit  de  fouille  :  celui  où  la  source  aurait 
été  créée  par  des  travaux  faits  par  l'acquéreur 
depuis  son  acquisition.  Il  ne  pourrait  dénier  à 
son  voisin  l'exercice  de  la  faculté  dont  il  aurait 
usé  lui-même. 

219.  Celui  qui  a  acquis  du  propriétaire  de  la 
source  le  terrain  supérieur,  peut-il  intercepter 
les  veines  de  la  source? 

Suivant  Daviel,  899,  «  cela  est  bien  différent 
du  cas  où  c'est  celui  qui  a  vendu  la  source  qui 
voudrait  l'anéantir.  Dans  le  premier  cas,  le  ven- 
deur ne  peut  porter  atteinte  à  la  chose  vendue  ; 
mais  dans  le  second  (le  cas  actuel),  l'acquéreur 
n'a  contracté  aucune  obligation  à  l'égard  de  son 
vendeur  et  relativement  au  fonds  réservé  par 
celui-ci.  A  moins  d'une  servitude  alliùs  non  tol- 
lendi  imposée,  il  pourrait  élever  des  bâtiments 
sur  le  terrain  vendu  qui  enlèveraient  toute  pers- 
pective et  même  toute  clarté  aux  bâtiments  de 
son  vendeur;  de  même,  à  moins  d'une  servitude 
imposée  pour  la  conservation  de  la  source,  il  peut 
faire  dans  son  fonds  des  fouilles  qui  en  intercep- 
tent les  veines.  » 

220.  Lorsque  le  fonds  où  se  trouve  une  source 
a  été  partagé  entre  héritiers  ou  communistes,  il 

évident  qu'aucun  d'eux  ne  peut,  par  des  tra- 


vaux entrepris  sur  son  lot,  nuire  à  l'existence  rie 
la  source  existant  sur  l'un  des  autres  lots.  Cela 
est  une  suite  de  la  garantie  qu'ils  se  doivent. 
Dav.,  900. 

221.  Mais  si  l'un  des  coparlageanls  devenait 
propriétaire  d'un  fonds  voisin,  pourrait-il  couper 
l'eau  sur  ce  fonds  au  préjudice  de  la  source  coin- 
prise  dans  les  lots,  sous  prétexte  qu'aucune  ser- 
vitude n'existe  sur  ce  terrain  qui  n'est  pas  entré 
dans  le  partage? 

Il  faut  décider  la  négative.  L'obligation  de  ga- 
rantie contractée  par  les  copartageants  est  une 
obligation  personnelle,  et  ils  n'y  sont  pas  seule- 
ment soumis  à  raison  des  biens  compris  dans  le 
partage.  Dav.,  ib.  Parlement  d'Aix,  28  avr. 
1662,  rapporté  par  Boni  fa  ce. 

222.  Celui  qui,  par  des  fouilles  opérées  dans 
son  fonds,  en  fait  jaillir  des  eaux  souterraines, 
ne  peut  obliger  ses  voisins  a  donner  passage  à 
ces  eaux.  Àrg.  Civ.  G40.  Dav.,  901. 

223.  Mais  les  eaux  ainsi  amenées  à  la  surface 
du  sol  peuvent  être  conduites  sur  la  voie  publi- 
que, sous  les  conditions  dont  il  a  été  parlé.  L'au- 
torité municipale  pour  les  chemins  vicinaux,  et 
l'administration  pour  les  grandes  routes,  pour- 
raient seules  s'y  opposer.  Dav.,  902. 

224.  Si  quelque  riverain  en  éprouvait  du  dom- 
mage, il  aurait  aussi  une  action  pour  faire  répri- 
mer le  nouvel  œuvre  (Dav.,  ib.).  Ainsi,  il  a  été 
décidé  qu'un  propriétaire  n'avait  pu,  en  creu- 
sant une  cave  et  pour  l'assécher,  réunir  les  filets 
d'eau  qui  s'infiltraient  au  travers  des  terres,  les 
élever  à  la  surface  et  les  diriger  sur  la  voie  pu- 
blique de  manière  à  les  jeter  contre  les  murs  de 
l'héritage  opposé.  Cass.,  8janv.  1834. 

22o.  Quid,  si  des  fouilles  faites  sur  un  terrain 
pénétré  d'eaux  souterraines  pour  y  construire, 
changent  la  direction  de  ces  eaux  et  causent  des 
infiltrations  préjudiciables  à  un  voisin?  Suivant 
Dav.,  903.  le  propriétaire  qui  souffre  de  ce  nou- 
vel état  de  choses  ne  peut  s'en  prendre  à  celui 
qui  en  a  été  involontairement  l'auteur.  Le  pré- 
judice vient  de  la  nature  du  lieu  plutôt  que  du 
fait  de  l'homme.  Natura  loci  nacet  [L.  1 ,  §  4,  D. 
de  aq.  et  aq.  j.luv.  arc).  Il  ne  s'agit  plus  ici  de 
l'action  de  celui  qui  étouffe  une  source  qui  surgit 
dans  son  fonds,  de  manière  à  en  refouler  les 
eaux  au  préjudice  de  ses  voisins.  Sup.  §  8. 

226.  11  nous  resterait  à  exposer  quelques  rè- 
gles sur  la  construction  des  puits.  —  V.  Puits. 

§  40.  —  Du  droit  de  prise  d'eau  et  <Faqueduc. 

227.  La  servitude  d'aqueduc  s'entend,  soit  du 
droit  d'amener  dans  son  fonds  les  eaux  apparte- 
nant au  propriétaire  d'un  fonds  contigu,  et  c'est 
là  ce  qu'on  désigne  plus  spécialement  par  le  droit 
de  prise  d'eau;  soit  du  droit  de  faire  passer  au 
travers  du  fonds  d'autrui  une  eau  quelconque  dé- 
rivée d'ailleurs,  soit  d'un  fleuve  ou  d'un  canal  du 
domaine  public,  soit  de  quelque  domaine  privé 
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appartenru.il  a  un  tiers  ou  au  propriétaire  même 
dans  l'intérêt  duquel  la  servitude  d'aqueduc  a  été 
constituée  :  c'est  ici  ce  qu'on  qualifie  plus  ordi- 
nairement àe droit  d'aqueduc.  Dav.,  Cours  d'eau, 
910.  —  V.  Aqueduc. 

228.  De  cette  définition  il  résulte  que  le  droit 
d'aqueduc  peut  être  constitué  aussi  bien  pour 
évacuer  les  eaux  d'un  héritage  que  pour  les  y 
amener.  Dav.,  910. 

229.  Notez  que  les  canaux  de  conduite  d'eau 
peuvent  être  établis,  soit  pour  la  navigation,  par 
exemple,  pour  mettre  une  mine  en  communica- 
tion avec  une  rivière  navigable  et  lui  procurer 
ainsi  une  voie  de  transport  pour  ses  produits, 
soit  pour  l'irrigation,  soit  pour  alimenter  des  usi- 
nes, soit  afin  de  pourvoir  aux  usages  domesti- 
ques ou  à  des  usages  de  pur  agrément,  soit  pour 
dessécher  un  marais,  etc.  Dav.,  910. 

230.  Sur  la  manière  d'établir,  d'entretenir, 
de  modifier  et  de  déplacer  au  besoin  l'aqueduc 
au  travers  du  fonds  servant,  les  lois  romaines 
entrent  dans  beaucoup  de  détails.  Tous  les  exem- 
ples qu'elles  présentent  peuvent  néanmoins  se 
résumer  dans  cette  maxime,  savoir,  que  l'on  doit 
considérer  l'avantage  de  celui  qui  conduit  l'eau, 
pourvu  qu'il  n'incommode  pas  le  propriétaire  du 
fonds  servant  :  Nos  opinamur  utilitatem  ejus  qui 
ducit,  sine  incommoditate  ejus  eu  jus  ager  est, 
spectandam  [L.  3,  §  3,  D.  de  rivis).  Dav.,  911. 

231.  Le  droit  d'aqueduc  peut  s'acquérir  non- 
seulement  par  titres,  mais  par  prescription.  C'est 
une  servitude  continue  et  apparente  (Giv.  690). 
Dav.,  94  2. 

232.  Et  il  est  indifférent  qu'il  y  ait  en  tête  de 
l'aqueduc  uneécluse  dont  il  faille  lever  les  vannes 
pour  l'exercice  de  la  servitude  :  car  la  loi  range 
parmi  les  servitudes  continues  les  conduites 
d'eau,  sans  distinguer  si  leur  usage  est  alternatif 
ou  sujet  à  interruption.  Lalaure.  Dav.,  912.  Pau. 
4  4  juin  1834. 

233.  Ledroit  d'aqueduc  peut  s'acquérir  encore 
par  la  destination  du  père  de  famille,  lorsque  les 
héritages  sur  lesquels  il  subsiste  ou  qui  profitent 
de  la  prise  d'eau  viennent  à  être  séparés  en  di- 
verses parties  par  partage,  vente  ou  autrement. 
Arg.  Civ.  G88  et  G89.  Dav.,  913.  Cass.,  2  fév. 
1825,  20  déc.  suivant.  Pau,  28  mai  4831 . 

234.  C'est  une  question  si,  en  construisant  un 
canal  pour  la  conduite  des  eaux  dans  le  voisinage 
d'un  canal  préexistant  appartenant  à  autrui,  l'on 
doit  observer  quelque  distance  afin  de  prévenir 
toute  déperdition  d'eau  au  préjudice  du  proprié- 
taire du  premier  canal. 

«  Si  le  canal  préexistant,  dit  Daviel,  94  4, 
avait  été  établi  sur  un  fonds  à  titre  de  servitude, 
le  propriétaire  de  ce  fonds,  ne  pouvant  rien  faire 
au  détriment,  de  la  servitude,  ne  pourrait  creuser 
un  canal  qui,  par  son  trop  grand  rapprochement 
ou  par  sa  plus  grande  profondeur  par  rapport  au 
premier,  tendrait  à  attirer  les  eaux. 
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»  Mais  ,  s'il  s'agit  de  deux  voisins  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  les  rapports  d'égalité  qui 
existent  entre  eux  étant  la  seule  loi  à  considérer 
pour  déterminer  leurs  droits  réciproques,  on  no 
voit  pas  pourquoi,  dans  le  silence  de  la  loi,  qui 
n'a  établi  aucune  servitude  (Je  cette  nature,  en 
vertu  de  quels  principes  celui  qui  a  creusé  un 
canal  le  premier  sur  son  fonds  pourrait  s'opposer 
à  ce  (jue  son  voisin  usât  du  même  droit.   » 

235.  Lorsque  le  titre  constitutif  n'a  pas  fixé 
les  limites  dans  lesquelles  s'exercera  la  prise 
d'eau,  il  appartient  au  fonds  dominant  autant 
d'eau  qu'il  en  est  besoin  pour  l'arroser  convena- 
blement. Cœpolla.  Dav.,  94  5. 

236.  Si  le  titre  constitutif  détermine  la  me- 
sure et  les  conditions  de  la  prise  d'eau,  c'est  à  ce 
titre  exclusivement  et  non  pas  aux  besoins  du 
fonds  arrosable  qu'il  faut  s'attacher  pour  déter- 
miner l'étendue  de  la  servitude.  Pro  modopos- 
sessionum  [L.  4  7,  D.  de  servit.  pMOi.  rust.), 
Dav.,  ib.  Rouen,  27  fév.  1822,  cité  j>ar  l'au- 
teur. 

237.  Si  le  titre  est  muet,  le  partage  doit  être 
fait  eu  égard  à  l'étendue  des  propriétés  de  chacun 
des  ayants  droit,  et  surtout  eu  égard  aux  distri- 
butions arrêtées  au  moment  même  de  la  constitu- 
tion de  la  servitude.  Cœpolla.  Toull.,  649.  Da- 
viel, 915. 

238.  Lorsque  le  fonds  dominant  est  partagé, 
chaque  portion  continue  d'avoir  droit  a  la  prise 
d'eau;  car  la  servitude  est  tota  in  loto  et  in  quâ- 
libet parte.  Cœpolla.  Dav.,  94  6. 

239.  Chacune  des  diverses  portions  de  l'héri- 
tage divisé  a  droit  à  l'eau  dérivée  par  l'aqueduc  , 
non  pas  suivant  la  qualité  du  terrain  arrosable, 
mais  suivant  son  étendue.  Cœpolla.  Dav.,  ib. 

240.  Quid  si,  par  la  nature  du  sol,  une  des 
portions  délachéesdu  domaine  principal  absorbait 
plus  d'eau  que  les  autres?  Elle  n'aurait  toutefois 
droit  qu'au  volume  d'eau  proportionnel  a  son 
étendue.  Ib. 

244 .  En  général,  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant ne  peut  déplacer  l'aqueduc.  Toutefois,  s'il 
avait  un  avantagea  ce  déplacement,  et  qu'il  n'en 
résultât  aucun  inconvénient  pour  le  propriétaire 
de  la  prise  d'eau,  les  tribunaux  pourraient  auto- 
riser le  changement.  Arg.  Civ.  701.  Dav.,  917. 

242.  De  son  côté,  le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant ne  peut  rien  changer  à  la  direction  des 
eaux,  excepté  aussi  qu'il  s'sgisse  de  modifications 
utiles  à  l'exercice  de  son  droit,  sans  apporter 
aucun  inconvénient  au  fonds  servant.  Cœpolla. 
Dav.,  918. 

243.  Quid  si  l'écoulement  de  l'eau  devient  plus 
abondant,  soit  par  suite  de  pluies  ou  d'augmen- 
tation naturelle  du  produit  de  la  source?  Le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  ne  peut  se  plaindre,  à 
moins  que  par  le  titre  la  prise  d'eau  n'ait  été 
strictement  limitée.  Dav.,  ib. 

244.  Quand  l'écluse  chargée  de  transmettre 
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l'eau  dans  l'aqueduc  du  fonds  dominant  donne 
plus  ou  moins  d'eau  qu'il  n'a  été  convenu  entre 
les  parties,  les  parties  peuvent  réclamer  contre 
une  erreur  de  fait,  l'erreur  de  l'expert.  Toutefois, 
il  en  serait  autrement  si  trente  ans  s'étaient 
écoulés  depuis  l'établissement  du  pertuis.  l)a- 
viel,  919. 

245.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  peut-ii 
être  obligé  à  faire  des  travaux  pour  faciliter  la 
transmission  des  eaux?  Non  ;  mais  il  peut  être 
autorisé  à  faire,  à  ses  propres  frais,  tous  les  tra- 
vaux nécessaires.  Dav.,  920. 

240.  Lorsque  l'eau  concédée  à  plusieurs  arro- 
sants, pour  un  temps  déterminé,  doit  traverser 
un  aqueduc  commun  avant  d'arriver  aux  rigoles 
d'irrigation,  ou  lorsqu'elle  doit  s'amasser  dans  un 
réservoir  pour  s'élever  à  la  hauteur  du  radier  des 
rigoles,  l'on  doit  prélever  sur  le  temps  donné  à 
tous  les  arrosants  celui  nécessaire  au  parcours 
de  l'aqueduc  ou  à  Yemplissement  du  réservoir;  et, 
ce  prélèvement  opéré,  on  détermine  proportion- 
nellement entre  chacun  des  communistes  le  temps 
pendant  lequel  il  pourra  userdeseaux.  Dav.,  921 . 
Rouen,  27  fév.  4  822,  cité  par  l'auteur. 

247.  Celui  qui  a  droit  aux  eaux  peut-il  les 
transmettre  sur  un  autre  héritage  que  celui  pour 
lequel  la  prise  d'eau  a  été  concédée?  Nulle  diffi- 
culté ne  s'élève  lorsque  le  droit  de  prise  d'eau 
s'exerce  par  mesures.  Le  propriétaire  peut  alors 
disposer  comme  il  lui  plaît  de  son  contingent. 
Mais  lorsque  la  prise  d'eau  a  été  concédée  d'une 
manière  illimitée,  et  pour  un  fonds  déterminé, 
les  besoins  de  ce  fonds  ne  sont  pas  rigoureuse- 
ment la  limite  du  droit;  il  suffit  qu'il  n'y  ait  pas 
aggravation  de  la  servitude.  Toull.,  051.  Da- 
vid, 922. 

248.  Quand  le  bassin  alimentaire  des  prises 
d'eau  appartenant  à  divers  particuliers  vient  à 
diminuer,  par  des  causes  naturelles,  il  y  a  lieu, 
dans  le  silence  du  titre  ,  à  un  partage  à  faire  par- 
les tribunaux,  suivant  les  besoins  de  chacun  ,  et 
où  le  propriétaire  de  la  source  devra  être  traité 
avec  quelque  faveur  si  la  concession  a  été  gra- 
tuite. Dav.,  923. 

249.  Les  concessionnaires  peuvent-ils  exercer 
un  recours  contre  le  propriétaire  de  la  source? 
Non  ;  celui-ci  ne  peut  être  responsable  des  varia- 
tions de  l'atmosphère.  Dav.,  924. 

250.  Celui  qui  est  assujetti  au  passage  des 
eaux  n'a  pas  le  droit  de  s'en  servir  pour  son 
usage  sans  le  consentement  de  celui  à  qui  la  ser- 
vitude est  due.  Du  moins,  s'il  est  trop  rigoureux 
de  lui  interdire  l'usage  des  eaux  pour  les  besoins 
de  sa  famille,  il  ne  peut  en  diminuer  le  volume  ou 
en  corrompre  la  pureté.  Dav.,  925. 

254.  Il  ne  peut  faire  sur  son  héritage  aucune 
construction,  plantation  ou  disposition  quelcon- 
que qui  puisse  nuire  à  l'aqueduc  ou  au  cours  des 
eaux,  Jb.,  920. 

252.  La  servitude  d'aqueduc  entraîne  de  plein 
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droit  la   faculté  'I1'   passer  sur   le   fonds   servant 

pour  curer  et  entretenir  le  canal,  pour  lever  les 
écluses;  la  faculté  d'y  déposer  momentanément 
les  terres  jectisses  provenant  du  curage,  et  les 

matériaux  destinés  aux  réparations,  en  un  mot  la 
faculté  de  faire  tout  ce  qui  est  indispensable  pour 
assurer  le  libre  cours  des  eaux.  Ce  sont  la  des 
obligationsduosr.r  natura  rei.  Coquille.  V.  Dav., 
927.  —  V.  Curage. 

V.  Abreuvoir,  Aqueduc,  Bac,  Canal,  Citerne, 
Compétence,  Ecluse,  Egout,  Etang,  Ile,  Lac, 
Pèche,  Puits  ,  liivière  ,  Servitude,  Torrent, 
Usine. 

EAUX  et  forêts.  Autrefois  una  juridiction 
exceptionnelle  connaissaità  la  fois  du  contentieux 
et  de  l'administration  des  eaux  et  forêts  ;  mais 
aujourd'hui  l'administration  forestière  n'embrasse 
que  les  forets,  soit  de  l'État,  soit  des  communes  ; 
et  son  action  sur  les  eaux  est  réduite  aux  pro- 
duits de  la  pèche  sur  les  cours  d'eau  du  domaine 
public.  Sauf  cette  exception,  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  est  chargée  de  la  partie  régle- 
mentaire et  administrative.  Décr.  7  fruct.  an  xn. 
Magn.,  Dict.  dr  adm.,  eocl.  verb.  —  V.  Bois, 
Eau,  Ponts  et  chaussées. 

EAUX    MINÉRALES  OU  THERMALES. 

\ .  Les  sources  d'eaux  minérales  ou  thermales 
sont  placées  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion publique,  non  par  rapport  aux  intérêts  du 
fisc,  mais  pour  le  régime  sanitaire  de  ceux  qui 
voudraient  en  user.  V.  Proud.,  Dom.  publ., 
1409.  Pard.,  Serv.,  414.  Fouc,  Droit  publ.,  2, 
479.  Garn.,  2,  07  et  s.,  etc. 

2.  En  conséquence,  des  règles  exceptionnelles 
ont  été  établies  pour  l'exploitation  de  ces  sources, 
par  une  déclaration  du  roi  du  25  avr.  '1772  et 
divers  arrêts,  notamment  du  conseil  du  5  mai 
4  784.  Maintenues  par  la  loi  du  4  4  mars  4  791, 
elles  ont  été  renouvelées  et  développées  par  un 
arrêté  du  gouv.  du  29  flor.  an  vu. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  4  7  de  cet  arrêté,  «  tout 
propriétaire  qui  découvrira  dans  son  terrain  une 
source  d'eau  minérale,  sera  tenu  d'en  instruire  le 
gouvernement,  pour  qu'il  en  fasse  faire  l'exa- 
men ;  et  d'après  le  rapport  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet,  la  distribution  en  sera  per- 
mise ou  prohibée,  suivant  le  jugement  qui  eu 
aura  été  porté.  » 

4.  Un  autre  arrêté  du  3  flor.  an  vin  a  donné 
des  règles  pour  la  location  et  l'administrât) -m  des 
eaux  minérales  appartenant  à  l'État.  —  V.  Bail 
des  eaux  minérales  et  thermales. 

5.  Enfin,  par  un  troisième  arrêté  du  G  niv. 
an  xi,  le  gouvernement  a  donné  des  règles  pour 
l'établissement  des  eaux  minérales  appartenant 
aux  communes.  —  V.  Ibid.  et  Commune. 

V.  Eau. 

ÉCHANGE.  L'échange  est  un  contrat  par  le- 
quel les  parties  se  donnent  respectivement  une 
chose  pour  une  autre.  Civ.  4  702. 
7  4  4 
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DIVISION. 

S  4*r.  —  Caractères  de  rechange.  En  quels 
cas  il  peut  devenir  une  vente  ou  un  autre  con- 
trat. 

§  2.  —  Forme  du  contrat  d'échange.  Clauses 
particulières, 

§  3.    —   Règles  qui  gouvernent  le  contrat  d'é- 
change. Garantie.  Lésion. 
§   4.    —  Effets  de  l'échange . 
§  5.  —  Enregistrement, 

Aut.    1er.   —    Quotité  des  droits. 
Art.   2.   —  Liquidation  di's  droits.  Retour. 
Plus-value. 

Art.   3.   —  Règles  de  perception. 
Art.    4.   —    Délai  pour  l'enregistrement. 
Double  droit. 


§  \tr  —  Caractères  de  l'échange.  En  quels  cas 
il  peut  devenir  une  vente  ou  un  autre  con- 
trat. 

1 .  L'échange  a  dû  précéder  la  vente.  C'est  une 
remarque  qui  a  constamment  été  faite.  En  effet, 
la  vente  ne  se  fait  qu'avec  un  prix  en  argent; 
elle  ne  peut  dater  que  de  l'époque  où  un  signe 
monétaire  a  été  inventé  :  ce  qui  n'a  eu  lieu  qu'à 
une  époque  déjà  avancée  de  la  civilisation.  Tan- 
dis que  l'échange  est  nécessairement  contempo- 
rain des  premières  transactions  qne  le  besoin  a 
fait  naître  :  son  origine  est  dans  les  premiers 
rapports  que  les  hommes  ont  eus  entre  eux.  Mo- 
tifs. Poth.,  Vente,  620.  Tropl.,  Éch.,  4.  Dali., 
42,  937. 

2.  C'est,  d'ailleurs,  pour  rendre  le  commerce 
plus  prompt,  plus  commode,  que  la  vente  est 
venue  s'ajouter  à  l'échange.  Permutatio  vicina 
emptioni,  dit  Paul,  dans  la  loi  2,  D.  de  contr. 
empt.  Les  deux  contrats,  issus  de  la  même  ori- 
gine, et  marchant  au  même  but,  ont  dû  être  sou- 
mis en  général  aux  mêmes  règles.  Poth.,  624. 
Tropl.,  2.  Dur.,  4  6,  543.  Dali.,  ib. 

3.  Ainsi,  l'échange  est,  comme  la  vente,  un 
contrat  consensuel  (Civ.  4  703),  un  contrat  inté- 
resséde  part  et  d'autre,  qui  transfère  la  propriété; 
dans  lequel  aussi  se  trouvent  sous-entendues  la 
condition  résolutoire  (Civ.  4  4  84  et  4  704),  l'obli- 
gation de  garantir.  Enfin,  toutes  les  obligations 
que  la  bonne  foi  impose  au  vendeur  et  à  l'ache- 
teur, en  ce  qui  concerne  le  péril  delà  chose  ven- 
due, etc.,  sonteommunes  à  l'échange.  Civ.  4  707. 
Poth.,  624  et  s.  Tropl.,  3.  Duv.,  Vente,  2:  402. 
Dali.,  ib. 

4.  Toutefois  il  y  a  quelques  différences  entre 
l'échange  et  la  vente.  Ainsi,  il  n'y  a,  dans  la 
vente,  qu'une  chose  vendue  et  qu'un  seul  prix, 
qu'un  vendeur  et  un  acheteur;  tandis  que,  dans 
l'échange,  chacune  des  deux  choses  est  à  la  fois 
la  chose  et  le  prix,  chacun  des  contractants  est 
en  même  temps  vendeur  et  acheteur  [L.  4 ,  §  4 , 


D.  de  contr.  empt.).  Dans  la  vente  le  prix  doit 
consister  en  argent  ;  mais  dans  l'échange  les  deux 
équivalents  sont  des  choses  en  nature,  et  même 
assez  ordinairement  des  choses  de  même  espèce 
[species  pro  specie).  L'obligation  de  garantir  est 
réciproque  dans  l'échange,  tandis  que  dans  la 
vente  elle  ne  pèse  que  sur  le  vendeur.  La  resci" 
sion  pour  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d  e- 
change.  Civ.  4  706.  Poth.  et  Tropl.,  ib. 

5.  Nous  disons  que,  dans  l'échange,  les  deux 
équivalents  sont  des  choses  en  nature.  Ici  se  pré- 
sentent des  difficultés  assez  graves.  Et  d'a- 
bord des  meubles  peuvent-ils  être  l'objet  d'un 
échange  ? 

Ce  qui  distingue  la  vente  de  l'échange  est, 
sans  contredit,  l'existence  du  prix  :  Sine  i-retio 
nulla  est  venditio  [L.  2,  §  4 ,  D.  de  contr.  empt.). 
Toujours  l'on  a  été  d'accord  sur  ce  point.  Mais  le 
prix  d'une  chose  peut-il  consister  en  une  autre 
chose  quelconque  ?  Les  jurisconsultes  romains, 
de  l'école  de  Sabinus,  l'avaient  prétendu.  Mais 
les  Proculéiens  combattirent  cette  opinion  :  ils 
lui  reprochèrent  de  confondre  le  prix  de  la  vente 
avec  la  chose  vendue.  En  effet,  si  je  donne  un 
cheval  pour  recevoir  un  bœuf,  ou  réciproque- 
ment, il  est  impossible  de  savoir  quel  est  de  ces 
deux  objets  celui  qui  forme  le  prix  de  l'autre,  et 
par  suite  de  savoir  quel  est  l'acheteur  ou  quel  est 
le  vendeur;  et  toutefois,  pour  qu'il  y  ait  vente, 
il  importe  de  distinguer  l'un  de  l'autre, parce  que 
leurs  obligations  respectivesne  sont  pas  de  même 
nature.  Aussi  ce  dernier  sentiment  fut  adopté.. 
L.  4,  D.  de  rerum permutatione.  L.  7,  C.  h.  tit. 
Instit.,  de  emptioueet  vendit.,  §  2. 

Et  il  ne  paraît  pas  qu'en  France  l'on  ait  ja- 
mais fait  difficulté  d'admettre  qu'il  y  a  échange 
dans  la  cession  d'un  meuble  contre  un  autre 
meuble  (Poth..  Vente,  627).  Ceci  ne  serait  pas 
contestable  aujourd'hui.  Civ.  4  702.  Motifs,  par 
Bigot.  Rapp.  trib.  Faure.  Duv.,  404  et  406. 
Dur.,  4  6,  4  5.  Pard.,  6,  etc. 

6.  Des  principes  qui  viennent  d'être  exposés, 
il  résulte  aussi  que  l'on  doit  considérer  comme 
échange  la  cession  d'un  meublecontreun  immeu- 
ble, par  exemple,  d'un  domaine  rural  évalué 
4  0,000  fr.  contre  un  tableau  de  Raphaël  d'égale 
valeur.  En  effet,  il  y  a  toujours  là  une  chose  con- 
tre une  autre  chose,  et  par  conséquent  la  diffi- 
culté de  distinguer  celle  qui  forme  le  prix  de 
l'autre. 

On  décidait  le  contraire  autrefois  dans  l'appli- 
cation aux  droits  seigneuriaux  et  au  retrait 
lignager;  mais  c'était  pour  éviter  des  fraudes,  et 
Pothier  convenait  que  cette  décision  était  établie 
contra  rationem  juris  [des  Retraits,  90  et  80  ; 
delà  Vente,  629). 

Aujourd'hui  l'on  est  généralement  d'accord  que 
la  cession  d'un  meuble  contre  un  immeuble  doit 
conserver  le  caractère  d'échange.  Arg.  Civ.  4  702. 
Rapp.  trib.  Faure.  Delv.,   3,    425.  Dur.,  4  4  9. 
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Duv.,  49,  4  47   et  405.  Tropl.,  Éch.,  4.  Contr. 
Rigaud  et  Championnière,  Traité  des  dr.d'enreg., 

4770.  —  V.  Contrat,  50. 

7.  Cependant  que  devrait-on  décider  si  les 
choses  données  en  échange  d'un  immeuble  con- 
sistaient en  denrées  ou  marchandises  que  le  pro- 
priétaire do  l'immeuble  n'aurait  reçues  manifes- 
tement que  pour  les  revendro  et  en  tirer  de 
l'argent?  Ne  devrait-on  pas  voir  là  l'équivalent 
d'un  prix? 

C'était  seulement  dans  cette  hypothèse  que 
quelques-uns  de  nos  anciens  auteurs  feudistes 
autorisaient  la  perception  des  droits  de  lods  et 
vente  (  Boutaric,  des  Lods,  §  5)  ou  l'exercice  du 
retrait  lignager  (Grimaudet,(/es  Retraits,  livr.  5, 
ch.  'Ier). 

Aujourd'hui  Delvincourt  et  Duranton,/oc.  cit., 
et  Carré,  dans  des  manuscrits  cités  par  Duver- 
gier,  4  47,  paraissent  reproduire  cette  opinion. 
Suivant  eux,  les  denrées  dont  le  prix  est  fixé  par 
les  mercuriales  équivalent  à  un  prix  ;  elles  sont 
assimilées  par  la  loi  à  du  numéraire  (Arg.  Civ. 
491  )  ;  et  il  en  est  de  même,  d'après  Delvincourt, 
des  marchandises  qu'on  peut  facilement  se  pro- 
curer, comme  du  vin.  Duvergier,  loc.  cit.,  com- 
bat cette  opinion;  il  ne  peut  reconnaître  de 
vente  que  là  où  une  certaine  quantité  de  mon- 
naie, signe  commun  de  toutes  les  valeurs,  est 
donnée  pour  se  procurer  une  chose.  Pour  nous, 
nous  ferions  dépendre  la  question  des  circon- 
stances, et  notamment  de  celle-ci,  savoir  :  que 
le  propriétaire  de  l'immeuble  n'aurait  accepté  les 
denrées  ou  marchandises  que  pour  les  revendre 
et  en  tirer  de  l'argent,  comme  l'exigeait  Bouta- 
ric. —  V.  Vente. 

8.  Il  est  certain  qu'en  cette  matière,  comme 
en  toute  autre,  l'expression  de  la  volonté  des 
parties  peut  laisser  du  doute.  D'un  autre  côté,  il 
peut  arriver  que  les  parties,  au  lieu  de  vouloir 
faire  une  vente  sincère,  aient  voulu  la  déguiser 
sous  la  forme  d'un  échange,  par  exemple,  pour 
éviter  l'action  en  lésion.  La  simulation  ne  peut 
l'emporter  sur  la  réalité  des  faits.  Il  faut  donc 
laisser  au  juge  l'appréciation  des  circonstances. 
Duv.,  51.  Dur.,  449.  Tropl.,  4. 

9.  Quelquefois  l'échange  se  trouve  mêlé  de 
vente.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  ne  se  fait  pas 
but  à  but,  et  qu'on  stipule  une  soulte  en  argent. 
Ainsi,  j'ai  échangé  un  immeuble  de  valeur  de 
42,000  fr.  contre  un  autre  de  6,000  fr.,  et  une 
soulte  de  pareille  somme  de  6,000  fr.  Il  y  aura 
vente  jusqu'à  concurrence  de  6,000fr.  etéchange 
jusqu'à  concurrence  de  pareille  somme.  Tropl.,  5. 
Duv.  406. 

4  0.  Mais  dans  le  concours  des  deux  éléments 
-divers  dont  se  compose  le  contrat,  quel  est 
celui  qui  lui  donnera  son  nom? 

La  question  s'était  élevée  anciennement  à  l'oc- 
casion des  droits  seigneuriaux  et  du  retrait 
lignager. 


Or,  l'on  était  d'accord  sur  ce  point  que,  lors- 
que la  soulte  est  inférieure  ou  même  égale  seu- 
lement à  la  valeur  de  l'immeuble  donné  avec 
elle  en  contre-échange,  l'acte  doit  conserver  le 
caractère  d'échange.  Ainsi,  contre  un  immeuble 
de  4 2,000  fr.,  j'ai  reçu  en  échange  un  immeu- 
ble do  8,000  fr. ou  môme  seulement  de  6,000 fr., 
et  j'ai  donné  une  soulte,  soit  de  4,000  fr.,  soit 
môme  de  6,000  fr., c'est-à-dire  que  la  valeur  de 
l'immeuble  que  j'ai  reçu  en  échange  est  des  trois 
quarts  ou  au  moins  de  la  moitié  de  l'immeuble 
que  j'ai  reçu.  L'élément  qui  constitue  l'échange 
domine  ou  n'est  que  balancé  par  l'élément  de  la 
vente.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  s'écarter  de  la 
dénomination  que  les  parties  ont  donnée  à  l'acte. 

Mais  lorsque  la  soulte  excède  l'importance  de 
l'immeuble  donné  avec  elle  en  contre-échange, 
l'élément  de  la  vente  devient  prédominant,  et 
l'on  décidait  que  le  contrat  avait  le  caractère  de 
la  vente.  Ainsi ,  dans  l'exemple  précédent,  j'ai 
reçu  en  échange  d'un  immeuble  de  4  2,000  fr.  un 
héritage  seulement  du  prix  de  4,000  fr.  et  une 
soulte  de  8,000  fr.  La  soulte  étant  ici  de  la 
valeur  des  deux  tiers  de  l'immeuble  reçu  en 
échange,  l'élément  de  la  vente  domine,  le  con- 
trat a  le  caractère  de  la  vente.  Aussi  décidait-on 
que,  dans  cette  espèce,  le  retrait  lignager  avait 
lieu,  tandis  qu'il  en  était  autrement  dans  l'exem- 
ple précédent  (Poth.,  Ret.,  94  et  92). 

Telle  est  la  distinction  que  reproduisent  au- 
jourd'hui Duvergier,  loc.  cit.,  et  Tropl.,  5  et  6. 
«  Lorsque  la  soulte,  dit  ce  dernier  auteur, 
excède  la  valeur  de  l'immeuble  qui  marche  avec 
elle,  le  caractère  de  vente  est  tellement  marqué, 
qu'on  ne  pourrait  sans  violence  l'enlever  à  l'acte. 
Le  contrat  entaché  de  lésion  sera  donc  sujet  à 
rescision...  » 

Notez  que  nous  nous  prononçons  pour  l'unité 
du  contrat.  C'est  une  vente  ou  un  échange,  selon 
que  l'élément  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  con- 
trats domine,  d'après  les  distinctions  précédentes. 
En  effet,  comment  dans  le  premier  cas  s'effectuait 
le  retrait  dont  parle  Pothier?  Devait-il  avoir  lieu 
pour  le  tout,  ou  seulement  pour  le  prorata  de  la 
soulte?  Les  coutumes  variaient.  Suivant  celle  de 
Paris  (art.  4  45),  le  retrait  ne  pouvait  porter  que 
sur  une  partie  de  l'immeuble  proportionnelle  à  la 
soulte.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  coutumes, 
et  notamment  dans  celle  d'Orléans  (art.  384),  le 
retrait  entraînait  à  lui,  au  contraire,  la  totalité 
de  l'héritage,  et  Ton  réglait  la  nature  du  contrat 
par  l'élément  prédominant.  C'est  après  avoir 
examiné  les  deux  systèmes,  que  Pothier  décidait 
que  le  retrait  devait  s'exercer  pour  le  tout.  Les 
motifs  étaient  que  la  prépondérance  du  prix  im- 
primait au  contrat  le  caractère  de  vente  ;  il  invo- 
quait à  cet  égard  la  loi  6,  §  4 ,  D.  de  actionibus 
empti,  portant  :  Si  vendidi  tibi  insulam  certàpe- 
cuniâ,  et  ut  aliam  insulam  meam  reficeres,  agam 
ex  vendito  ut  reficias,  Pothier  ajoute  que  l'héri- 


4  59 


ÉCHANGE.  —  §  2. 


tage  donné  avec  la  somme  d'argent  n'arrive 
qu'en  supplément  de  prix  et  à  titre  d'accessoire  : 
ainsi  son  contact  n'est  pas  suffisant  pour  changer 

la  nature  de  la  vente.  Duv.  etTropl.,  ib. 

11.  D'ailleurs,  nous  reproduirons  une  obser- 
vation de  Duvergier,  loc.  cit.  :  «  Quoique  la 
soultc,  dit-il,  excède  la  valeur  de  la  chose,  il  est 
possible  que  l'intention  des  parties  ait  été  de 
faire  un  échange  et  non  une  vente.  Cette  inten- 
tion bien  manifestée  devra  l'emporter  dans  l'es- 
prit des  juges  sur  la  disposition  admise  par  les 
coutumes.  » 

4  2.  Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  l'estimation 
qui  aurait  été  donnée  à  l'une  des  deux  choses 
échangées  qui  changerait  la  nature  du  contrat, 
pour  en  faire  une  vente.  La  partie  dont  l'im- 
meuble aurait  été  ainsi  estime  ne  pourrait  se 
dispenser  de  le  livrer  en  remettant  la  somme 
d'argent.  L.  2,  §1,  D.  de  rébus  crecl.  Arg.  Civ. 
1552.  Cass.,  25  therm.  an  xm. 

43*  Toutefois,  l'estimation  pourrait  n'avoir 
pas  été  faite  seulement  pour  faire  connaître  la 
valeur  de  l'immeuble,  mais  elle  peut  avoir  eu 
pour  objet  de  constituer  un  prix  et  une  dation  en 
payement.  Cela  devrait  résulter  de  l'acte.  Dumou- 
lin, sur  la  coût,  de  Paris,  §  33,  gl.  2,  59  et  60. 
Iligaud,  1776.  —  V.  Estimation. 

44.  C'est  une  condition  constitutive  de  l'é- 
change, que  la  chose  donnée  en  contre-échange 
arrive  dans  les  mains  de  celui  qui  doit  la  rece- 
voir, sans  aucun  fait  intermédiaire.  Ainsi,  si  nous 
convenions  que  je  vous  livrerai  tel  immeuble  pour 
un  certain  prix,  et  que,  par  une  addition  posté- 
rieure à  cette  convention,  je  consente  à  recevoir 
en  payement  de  cette  somme  un  autre  immeuble, 
un  tel  contrat  ne  sera  pas  un  échange;  ce  sera 
une  vente,  ou  plutôt  une  dation  en  payement. 
Tropl.,  9. 

4  5.  De  même,  si  je  vous  cède  ma  maison  pour 
20,000  fr.,  et  que,  le  jour  même  ,  par  un  autre 
acte,  j'emploie  cette  somme  à  payer  un  champ  de 
même  valeur  que  vous  me  vendez,  on  ne  pourra 
pas  dire  non  plus  qu'il  y  ait  échange.  Ce  sont 
deux  ventes  distinctes.  Ib. 

4  6.  Mais  si,  par  le  même  acte  par  lequel  je 
vous  cède  ma  maison,  moyennant  20,000  fr.  ,  il 
est  stipulé  que  vous  me  donnerez  en  payement 
tel  champ  qui  vous  appartient,  quid  juris?  Sui- 
vant Pothier,  618,  dont  l'opinion  est  adoptée  par 
Duvergier,  403  ,  «  cette  convention  n'est  pas  un 
contrat  d'échange,  mais  elle  renferme  une  vente 
que  j'ai  faite  de  ma  chose  et  une  dation  de  la  vô- 
tre que  vous  me  faites  en  payement  du  prix  de  la 
mienne.  »  Mais  Troplong,  loc.  cit.,  s'élève  avec 
raison,  selon  nous,  contre  cette  opinion  :  «Je 
pense,  dit-il,  que  malgré  l'obscurité  tortueuse 
d'un  pareil  acte,  ou  devrait  y  voir  un  contrat 
d'échange...  En  approfondissant  le  fait  qui  s'est 
passé  entre  les  parties,  on  voit  clairement  que 
c'est  un  échange  qu'elles  ont  entendu  faire ,  et 


qu'elles  ont  voulu  seulement  estimer  en  argent  la 
chose  échangée.  La  réalité  doit  l'emporter  sui- 
des paroles  obscures.  »  (/,.  6,  D.  de  solut.)  V. 
su}).  4  2. 

4  7.  D'ailleurs,  il  peut  arriver  que  l'on  insère 
dans  le  contrat  d'échange  des  stipulations  qui  en 
altèrent  la  simplicité.  C'est  l'observation  que  fait 
Troplong,  9.  V.  inf.  §  2. 

§  2.  —  Forme  du  contrat  <F échange.  Clauses 
particulières. 

4  8.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consente- 
ment, de  la  même  manière  que  la  vente.  Civ. 
4  703.  —  Ce  qui  est  contraire  au  droit  romain, 
lequel  exigeait  en  outre  la  tradition  ,  et  jusque  là 
ne  considérait  l'échange  que  comme  un  simple 
pacte,  nudum  pactum.  L.  ! ,  §  2  et  3,  D.  de  re- 
rum  permutât ione.  Poth. ,  Vente,  622.  Duv.,  2. 
400.  Tropl.,  Éch.,  2  et  3. 

4  9.  Ce  consentement  ne  peut  émaner  que  de 
personnes  capables  d'aliéner.  Tropl.,  18.  —  V. 
Convention,  13  et  s.  ,  et  Vente. 

20.  Quant  à  la  forme  de  l'échange,  il  peut  être 
fait  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé 
(Arg.  Civ.  4  582),  même  verbalement,  sauf  l'ap- 
plication des  art.  4344  et  s. 

21.  Les  immeubles  dotaux  ne  peuvent  être 
échangés  qu'en  observant  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  1559  Civ.  —  V.  Régime  dotal. 

22.  Lorsque  les  copermutants  ont  nommé  des 
experls  pour  régler  la  manière  dont  se  fera  l'é- 
change, et  que  l'un  des  experts  vient  à  décéder 
avant  l'expertise,  il  faut  suivre  l'art.  4592  Civ., 
et  l'on  décide  qu'il  n'y  a  plus  qu'un  simple  projet 
d'échange,  insuffisant  pour  lier  les  parties  con- 
tractantes. Duv.,  420.  Tropl.,  36.  Grenoble,  8 
nov. 1806. 

23.  Il  peut  être  apposé  à  l'échange,  comme  à 
la  vente,  des  conditions  soit  suspensives  soit  ré- 
solutoires (Civ.  1584). Tropl.,  il. —Y.  Vente. 

24.  Certaines  clauses  peuvent,  en  outre,  y  être 
insérées  qui  ajoutent  au  contrat  d'échange  ou  le 
modifient  (V.  sup.  17).  Ainsi ,  l'on  peut  convenir 
que  l'une  des  parties  aura  le  droit  de  reprendre 
son  héritage  dans  tel  délai,  par  exemple,  dix  ans, 
en  donnant  certaine  somme.  Cette  convention 
ajoute  à  l'échange  un  pacte  distinct,  indépendant, 
qui  renferme  une  obligation  de  vendre. Tropl.,  9. 
Rigaud,  1778.  —  V.  Promesse  de  vente,  liéméré. 

25.  Si  l'on  convient  qu'on  pourra  substituer 
un  héritage  au  premier  qui  a  été  livré  ,  cette 
clause  n'aura  pas  pour  effet  d'opérer  la  résolution 
du  premier  contrat;  il  y  aura  un  second  échange 

•    différent  du  premier.   Fonmaur,  339.  Dum.  et 
Tropl.,  ib. 

26.  Est-on  convenu  du  payement  d'une  somme 
au  cas  d'éviction  d'un  des  immeubles  échangés? 
Si  l'événement  arrive ,  l'acte  sera  réputé  vente 
relativement  à  l'immeuble  non  évincé ,  qui  est 
réellement  vendu.  C'est  le  cas  d'une  vente  sou- 
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mise  aune  condition  suspensive  dont  l'événement 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat.  Fonm., 
340.  Trop!.,  ib. 

27.  Une  promesse  d'échange  peut  avoir  lieu 
tout  aussi  bien  qu'une  promesse  de  vente.  Tropl., 
40.  —  V.  Promesse  d'échange. 

28.  Les  frais  d'acte  étant,  dans  le  contrat  de 
vente,  à  la  charge  de  l'acheteur,  doivent  être  sup- 
portés par  moitié  dans  l'échange,  où  chacune 
des  parties  est  à  la  fois  acheteur  et  vendeur. 
Duv.,  425.  Tropl.,  43. 

29.  Quid  en  cas  de  soulte?  Les  frais  qui  en 
résultent  doivent,  d'après  le  principe  précédent, 
être  à  la  charge  de  celui  qui  la  paie. 

§  3.  —  Règles  qui  gouvernent  le  contrat  d'échange. 
Garantie.  Lésion. 

30.  En  général,  les  règles  prescrites  pour  le 
contrat  de  vente  s'appliquent  à  l'échange.  Giv.  , 
1707. 

C'est  une  suite  de  l'affinité  qui  existe  entre  les 
deux  contrats.  Cujas,  sur  le  Code,  de  rer.  perm. 
Tropl. ,  Éch. ,  30.  Duv.,  Vente,  408.  V.  sitp.  2. 

31.  Ainsi,  l'échange  de  la  chose  d'autrui  est 
nul,  tout  aussi  bien  que  la  vente  (Civ.  4  599). 
Duv.,  410.  Tropl.,  23  et  35. 

32.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  cette  nul- 
lité peut  être  prononcée  quand  même  l'échan- 
giste demandeur  ne  serait  pas  encore  troublé,  et 
quoique  l'autre  copermutant  offrît,  depuis  les 
poursuites,  de  rapporter  la  preuve  qu'il  est  de- 
venu propriétaire  (Cass.,  16  janv.  1810)  :  déci- 
sion toutefois  d'une  sévérité  outrée,  suivant  les 
expressions  de  Troplong,  35,  en  ce  qu'elle  n'a 
tenu  aucun  compte  de  la  consolidation  de  la  pro- 
priété sur  la  tête  de  celui  qui  a  livré  la  chose. 

33.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  la  ratifica- 
tion du  véritable  propriétaire  ,  rapportée  avant 
que  la  nullité  de  l'échange  ait  été  prononcée,  doit 
prévenir  ou  arrêter  l'action  en  nullité. Duv.,  41  4. 
Tropl.,  ib. 

34.  D'ailleurs,  l'on  a  rejeté  l'action  de  l'échan- 
giste auquel  un  immeuble  dotal  a  été  cédé,  et  qui 
connaissait  la  qualité  de  l'immeuble  au  moment 
du  contrat.  (Cass.,  11  déc.  1815).  Maison  a  fait 
remarquer  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas 
de  l'échange  de  la  chose  d'autrui,  puisque  l'im- 
meuble appartenait  à  la  femme  et  avait  été  aliéné 
avec  son  consentement.  La  demande  en  nullité 
ne  reposait  que  sur  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  l'échange  des  biens  do- 
taux ,  et  le  demandeur  avait  connu  ce  défaut  de 
formes.  Le  demandeur,  qui  agissait  pendant  le 
mariage,  prenait  d'ailleurs  prétexte  de  dangers 
ultérieurs  qui  peut-être  ne  devaient  jamais  se 
réaliser.  Duv.,  413.  Tropl.,  23.  Dur.,  16,  544. 
—  V.  Régime  dotal. 

35.  Les  parties  sont  obligées  de  se  faire  réci- 
proquement la  délivrance  des  choses  cédées  en 
échange.  Arg.  Civ.  1703. 
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36.  Toutefois,  si  l'un  des  copermutanls  a  déjà 
reçu  la  chose  a  lui  donnée  en  échange,  et  qu'il 
prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas 
propriétaire  de  celte  chose,  il  ne  peut  pas  ôtro 
forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre- 
échange,  mais  seulement  a  rendre  celle  qu'il  a 
reçue.  Civ.  1704. 

37.  C'est-à-dire  que  l'échangiste  qui  n'a  pas 
livré  la  chose  par  lui  cédée  a  le  droit  alors  do 
demander  la  résolution  du  contrat,  sauf  à  lui  à 
rendre  l'immeuble  qui  lui  avait  été  cédé.  Il  en 
est  ainsi  dans  la  vente  quand  l'acheteur  a  la  cer- 
titude que  la  chose  appartient  à  autrui.  Tropl. , 
20.  —  V.  Vente. 

38.  L'action  en  résolution  est  subordonnée  à 
la  preuve  que  la  chose  est  à  autrui. Si  le  deman- 
deur copermutant  n'avait  éprouvé  qu'un  simple 
trouble  de  la  part  d'un  tiers  dont  le  droit  ne  se- 
rait pas  certain  ,  il  devrait  se  borner  à  suspendre 
la  délivrance  qu'il  doit  faire  jusqu'à  ce  que  l'au- 
tre contractant  eût  fait  cesser  le  trouble.  Arg. 
Civ.   1653.  Tropl.,  21. 

39.  Quid  si  le  copermutant  prouvait,  non  que 
la  chose  qu'il  a  reçue  appartient  à  autrui  et  que 
l'autre  contractant  n'en  est  pas  propriétaire,  mais 
qu'elle  est  grevée  d'hypothèques?  Pourrait-il 
être  obligé  de  livrer  la  chose  par  lui  cédée  en 
échange? 

«  L'hypothèque,  répond  Troplong,  22,  n'est 
pas  une  cause  certaine  d'éviction  ;  elle  est  plutôt 
un  danger,  une  menace  dont  la  propriété  peut 
être  sauvée.  Il  semble  donc  qu'elle  ne  doive  pas 
suffire,  à  elle  seule,  pour  faire  résoudre  le  con- 
trat et  pour  appliquer  l'art.  1704.  Le  copermu- 
tant sera  assez  garanti  en  suspendant  la  déli- 
vrance jusqu'à  ce  que  son  cédant  ait  fait  dispa- 
raître le  trouble  dans  un  certain  délai;  ce  n'est 
qu'autant  que  ce  délai  viendrait  à  expirer  sans 
avoir  procuré  le  dégrèvement  de  l'immeuble,  que 
l'action  en  résolution  devrait  être  accueillie.  Je 
pense  aussi  que  le  cédant  pourrait  exiger  la  dé- 
livrance en  donnant  bonne  et  valable  caution  ; 
j'aime  mieux  me  rattacher  à  l'art.  1653  qu'à 
l'art.  1704,  dont  la  sévérité,  juste  dans  le  cas 
qu'il  prévoit,  ne  doit  pas  être  étendue  à  des 
espèces  qui  ne  sont  pas  les  mêmes.  » 

40.  Au  surplus,  on  applique  à  l'échange  les 
principes  du  contrat  de  vente  sur  le  lieu  et  le 
temps  de  la  tradition.  Poth.,  625.  Tropl. ,  37. 

41.  La  chose  échangée  est  aux  risques  de 
celui  à  qui  elle  a  été  promise,  de  la  même  manière, 
ou  plutôt  avec  les  exceptions  qui  ont  lieu  dans 
la  vente  (Civ.  1624).  Poth.,  626.  Tropl.,  29. 

42.  Tout  ce  qui  concerne  la  garantie  en  ma- 
tière de  vente  s'applique  à  l'échange.  Dupin. 
Tropl.,  38. 

43.  Ainsi,  l'on  doit  y  appliquer,  soit  les  obli- 
gations qui  sont  relatives  au  plus  ou  moins  de  con- 
tenance des  fonds  échangés.  Poth. ,  625.  Tropl., 
34.  Duv.,  426.  Contr.  Colmar,  1«mai  1807. 
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44.  Soit  celles  encore  qui  proviennent  de 
clauses  sur  la  qualité  des  choses  vendues.  Polh., 
ib.  Tropl.,  33. 

45.  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose 
qu'il  a  reçue  en  échange  a  le  choix  de  conclure 
à  des  dommages  et  intéiêts,  ou  de  répéter  sa 
chose.  Civ.  -1705. 

4G.  On  suppose  ici  que  l'éviction  a  lieu  en 
vertu  d'une  cause  antérieure  au  contrat.  Tropl., 
24.  —  V.  Vente. 

47.  Le  copermulant  qui  préfère  réclamer  des 
dommages  et  intérêts  peut  aussi  demander  les 
frais  et  loyaux  coûts  et  autres  objets  dont  parle 
l'art.  4630  Civ.  Arg.  des  art.  44  84  et  4707. 
Tropl.,  24. 

48.  Mais  le  copermutant  qui  opte  pour  la 
répétition  de  sa  chose  a-t-il  une  action  contre 
les  tiers  à  qui  elle  a  été  transmise  par  l'autre 
échangiste  avant  la  demande  en  résolution? 

Le  doute  est  né  d'un  texte  célèbre  des  lois 
romaines,  la  loi  4,  C.  de  rer.  permut.,  qui  refuse 
au  copermutant  la  revendication  contre  le  tiers- 
détenteur. 

Mais  cette  décision  est  rejetée  par  presque 
tous  les  auteurs  et  par  les  arrêts.  «  L'art.  4  4  84, 
dit  Troplong,  25,  est  là  pour  fermer  la  bouche  à 
toutes  les  objections.  Dans  tous  les  contrats 
synallagmatiques,  la  clause  résolutoire  est  sous- 
entendue  ;  la  loi  feint  que  les  parties  l'ont  stipu- 
lée, et  elle  lui  donne  la  même  énergie  que  si  le 
contrat  était  armé  d'un  pacte  commissoire  ex- 
près. Comment  donc  peut-on  être  assez  oublieux 
cies  vrais  principes  du  droit  français  pour  aller 
chercher  un  argument  dans  la  loi  4,  C.  de  rerum 
permutatione?  Ne  faut-il  pas  fermer  les  yeux  aux 
différences  profondes  qui  séparent  la  théorie 
française  de  la  théorie  romaine?  D'ailleurs,  l'ar- 
ticle -1707  compare  l'échange  à  la  vente.  Or, 
l'art.  4  654  autorise  l'acheteur  à  qui  le  prix  n'est 
pas  payé  à  poursuivre  la  résolution  de  la  vente, 
et  l'on  sait  que  cette  action  en  résolution  milite 
contre  les  tiers.  Disons  donc  que  l'action  réelle 
aura  son  cours,  seulement  le  tiers  détenteur  sera 
en  droitde  réclamer  le  payement  de  ses  impenses 
et  améliorations  de  celui  qui  en  profitera.»  Duv., 
2,  44  7.  Merl.,  Rép..  v°  Échange.  Dur  ,  6,  54G. 
Zach.,  2,  577.  Aix,  25  mai  4  813.  Grenoble, 
4  8  juill.  4  834.  Rouen,  28  juill.  4  837.  Lyon, 
42  janv.  4839.  Contr.  Delv.,  3,  484. 

49.  Qttid  si  le  tiers-acquéreur  de  l'immeuble 
échangé  possédait  depuis  dix  ans  en  vertu  d'un 
juste  titre?  La  prescription  lui  serait  acquise. 
Civ.  2265.  Toulouse,  4  3  août  4  827.  —  V.  Pres- 
cription. 

50.  Jugé  d'ailleurs  que  lorsque  les  créanciers 
d'un  individu  ont  fait  vendre  tous  ses  biens, 
parmi  lesquels  se  trouvait  un  immeuble  qu'il  avait 
reçu  en  échange,  et  en  ont  reçu  le  prix,  ils  peu- 
vent être  déclarés  avoir  approuvé  ou  ratifié  l'é- 
change, et  s'être  mis  dans  l'impossibilité  de  ren- 


dre le  fonds  reçu  par  leur  débiteur  en  contre 
échange, et  par  suite  être  déchues  noD-recevable 
à  agir  par  voie  hypothécaire  ou  en  éviction 
contre  le  eoéchangisle  de  leur  débiteur.  Cass., 
4  8  nov.  4  828. 

6  t .  Lorsque  le  copermutant  évincé  opte  pour 
reprendre  sa  chose,  elle  lui  revient  franche  et 
libre  de  toutes  les  hypothéquée  et  de  tontes  les 
charges  que  l'autre  copermutant  avait  consenties 
pendant  sa  détention.  La  résolution  s'opère  ex 
causa  ].rimœvâ  et  anliquâ.Tro[A  ,  26.  Bordeaux, 

24  janv.  4  833. 

52.  Toutefois  le  tiers-détenteur  a  le  droit  de 
réclamer  le  montant  des  améliorations  par  lui 
faites.  Arg.  Civ.  4  634.  Même  arrêt  du  4  2  jan- 
vier 4  839.  —  V.  Garantie. 

53.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas 
lieu  dans  le  contrat  d'échange.  Civ.  4  706.  — 
V.  Lésion. 

54.  Que  doit-on  décider  lorsque  l'échange  est 
mêlé  de  vente?  —  V.  sup.  9,  et  ib. 

55.  L'échange  est  d'ailleurs  attaquable  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude.  Tropl.,  29.  Colmar, 

25  mars  4  825. 

§  4.  —  Effets  de  V  échange. 

56.  La  chose  reçue  à  la  place  de  celle  qu'on  a 
donnée  lui  est  subrogée  de  plein  droit.  ïubroga- 
tum  capit  natnram  subrogati.  Poth.,  Vente,  630. 
Duv.,  Vente,  427.  Tropl.,  Éch.,  1  1. 

57.  En  conséquence  la  chose  reçue  se  revêt 
de  toutes  les  qualités  extrinsèques  de  celle  don- 
née. Poth.,  Duv.  et  Tropl.,  ib. 

58.  Par  exemple,  si  pendant  la  communauté 
les  époux  échangent  un  immeuble  propre  de  la 
femme,  celui  qui  prend  sa  place  n'entre  pas  en 
communauté;  il  est  propre  tout  aussi  bien  que 
celui  qui  a  été  aliéné,  et  auquel  il  a  été  subrogé. 
Civ.  4407.  — V.  Communauté  de  biens,  198. 

59.  Cependant,  jugé  que,  lorsqu'un  immeuble 
commun  entre  plusieurs  individus  a  été  donné  en 
échange  par  l'un  des  communistes,  comme  lui 
étant  propre,  l'immeuble  reçu  en  contre-échange 
ne  devient  pas  commun,  par  l'effet  d'une  subro- 
gation réelle;  mais  qu'il  reste  propre  au  coper- 
mutant qui  l'a  reçu  en  contre-échange.  Bourges, 
4  5  févr.  4  839. 

60.  Toutefois  cette  subrogation  n'est  pas  telle- 
ment absolue  que  la  femme  ne  puisse  y  renoncer .. 
Cass.,  31  juill.  4  832.  —  V.  Ib.,  203. 

61  Si  le  fonds  dotal  est  échangé,  l'immeuble 
reçu  en  contre-échange  est  dotal.  Civ.  1550.  — 
V.  Régime  dotal. 

6  2.  Remarquez  que  si  la  chose  reçue  en 
échange  prend  par  l'effet  de  la  subrogation  les 
qualités  extrinsèques  de  la  chose  cédée,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  charges  réelles  ou  intrinsè- 
ques. Ainsi  les  hypothèques  continuent  de  sub- 
sister sur  la  chose  cédée,  et  ne  passent  point  sur 
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l'immeuble  reçu  cmi  échange.  Duv.,  418.  —  V. 
Hypothèque. 

G.'?.  Il  faut  en  dire  autant  de  toutes  les  char- 
ges de  même  nature,  (elles  que  substitution,  droit 
de  retour,  clause  résoluloii  e,  etO.Tropl.,  ib. 

04.  Le  copermutanl  a-t-il  privilège  pour  la 
soulte.  ou,  en  cas  d'éviction,  pour  les  dommages- 
intérêts?  —  V.  Privilège. 

65  L'échange  des  droits  successifs  donne  lieu 
au  retrait,  successoral  autorisé  par  l'art.  844  Civ. 
—  V.  Retrait  successoral. 

§5.  —  Enregistrement, 

66.  Nous  divisons  ce  paragraphe  en  plusieurs 
articles. 

Akt.   1er.  —  Quotité  des  droits. 

67.  Meubles.  Les  lois  sur  l'enregistrement  ne 
font  pas  mention  des  échanges  de  meubles.  On 
doit  dès  lors  les  considérer  comme  des  ventes  ou 
transports,  selon  la  nature  des  biens,  et  le  droit 
proportionnel  n'est  dû  que  sur  Tune  des  parts 
échangées,  puisque  l'un  des  objets  forme  néces- 
sairement le  prix  de  l'autre.  Ce  droit  est  de  2 
pour  I  00  s'il  s'agit  d'objets  mobiliers  ou  de  ren- 
tes, et  de  1  pour  100  s'il  s'agit  de  créances.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  3,  3.  et  §  5,  1 .  Décis. 
min.  just.  et  fin.  1<r  juin,3sept.  et 5  nov.  181  1 . 
Délib.  o  prair.  an  vm. 

68.  Les  échanges  de  navires  ou  bateaux  sont 
assujettis  au  droit  fixe.  —  V.  Navire  ,  Vente 
de  navires  et  bateaux. 

60.  Immeuble*.  Le  droit  d'enregistrement  sur 
les  échanges  de  biens  immeubles,  a  été  fixé  à  2 
pour  100  par  l'art.  69,  §  5,  3,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu. 

70.  S'il  y  a  retour  ou  plus-valuedans  un  échange 
d'immeubles,  le  droit  est  perçu  au  taux  fixé  pour 
les  échanges  sur  la  moindre  portion,  et  au  taux 
de  4  fr.  par  100  fr..  déterminé  pour  les  ventes 
sur  le  retour  ou  la  plus-value.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  69,  §5,  3,  et  §7,  5. 

71.  La  modération  du  droit  d'enregistrement 
n'est  accordée  qu'aux  échanges  de  biens  immeu- 
bles contre  d'autres  immeubles.  L'échange  d'une 
propriété  de  cette  nature  contre  des  meubles  ou 
valeurs  mobilières  est  considéré,  pour  la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement,  comme  une  trans- 
mission à  litre  de  vente.  Arg.  ib. 

72.  Les  échanges  de  biens  tonds  entre  l'État  et 
des  particuliers  doivent  être  enregistrés  gratis. 
L.  22  frim  an  vu,  art.  70,  §2,  \.  —  V.  Do- 
maine de  l'État. 

73.  Leur  transcription  au  bureau  des  hypo- 
thèques ne  donne  lieu  également  à  aucun  droit 
ni  salaire.  Décret  11  juill    1812. 

74.  Celte  exemption  s'applique  à  tous  les 
échangea  de  propriétés  de  l'État  ,  môme  aux 
échanges  des  biens  de  la  couronne  ou  de  la  liste 


Civile.  Décret  11  juill.  1812,  art.  7.  Inst:  .  gé./i. 
7  sept.  18^2. 

75.    Mais  les  échanges  de  biens  dépendant  du 

domaine  privé  du  roi  ne  jouissent  pas  delà  même 

exemption  et  sont  assujettis  au  droit  propor- 
tionnel. 

7  6-86.  Quel  est  le  droit  exigible  sur  un  échange 

d'immeubles  situés  en  Belgique  contre  d'aulres 
immeubles  situés  en  pays  étranger  V 

On  prétend  qu'un  tel  contrat  doit  être  considéré 
comme  une  vente,  ou  une  mutation  à  titre  oné- 
reux d'immeubles  situés  en  Belgique,  et  qu'il  est 
dû  le  droit  de  4  fr.  par  1  00  fr. 

Cette  opinion  ne  parait  pas  fondée.  Lorsque  le 
contrat  présente  tous  les  caractères  de  l'échange, 
il  n'est  pas  permis  de  le  dénaturer  dans  le  seul 
intérêt  du  fisc  et  d'appliquer  à  un  échange  les  dis- 
positions des  tarifs  qui  ont  spécialement  et  uni- 
quement les  ventes  pour  objet.  La  question,  au 
reste,  sera  traitée  avec  tous  les  développements 
qu'elle  comporte  v"  Partage  et  Pays  étranger.  — 
V.  ces  mots. 

87 .  L'acte  portant  résolution  d'un  contrat  d'é- 
change opère  un  nouvel  échange,  passible  des 
droits  déterminés  pour  les  actes  de  cette  nature. 
Instr.  gén.  9  therm.  an  su. 

A  ut.   2.    —   Liquidai  ion.  des  droits.  Retour. 

Plus-value. 

88.  Le  droit  pour  les  échanges  d'immeubles 
est  liquidé  sur  une  évaluation  qui  doit  être  faite 
en  capital  d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par 
20,  sans  distraction  des  charges.  L.  22  frimaire 
an  vu,  art.  1 5,  4. 

89.  Toutefois  s'il  s'agit  d'un  usufruit,  l'évalua- 
tion est  faite  en  capital  d'après  le  revenu  annuel 
multiplié  par  10.  Arg.  même  art.  8. 

90.  Le  droit  déterminé  pour  les  échanges  est 
perçu  sur  la  moindre  portion,  outre  le  droit  sur 
le  retour  ou  la  plus-value.  Ib.,  art.  69,  §  5,  3. 
—  V.  inf.  93. 

9  1.  La  contribution  foncière  est  une  charge 
dans  le  sens  de  l'art.  15,  4,  précité,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu;  ainsi  elle  ne  doit  pas  être  déduite 
du  revenu.  Cass.,  7  juin  1823. 

92.  Le  revenu  doit  être  déclaré  dans  l'acte; 
mais  l'existenced'un  bail  courant  dont  le  prix  est 
supérieur  au  revenu  déclaré  ne  sufïit  pas  pour 
constater  l'insuffisance  de  l'évaluation  faite  par 
les  parties  et  n'autorise  pas  le  fisc  à  demander 
les  droits  quecette  insuffisance  produirait.  Il  faut 
de  toute  nécessité  recourir  à  l'expertise.  Cass., 
27  déc.  1820.  —  V.  Expertise  [enregistrement). 

93.  Le  retour  ou  la  somme  qu'un  échangiste 
paye  à  l'autre  pour  la  plus-value  de  l'immeuble 
qu'il  en  reçoit  est  passible  du  droit  fixé  pour  les 
ventes  d'immeubles.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§5,  3,  et§7,5. 

94.  Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
retour  soit  exprimé,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  per- 
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ception  du  droit  de  4  fr.  par  4 00 fr., sur  la  plus- 
value  de  l'une  des  parts;  il  suffît  que  la  différence 
résulte  de  l'évaluation  du  revenu.  1b.  Cass.,  29 
avr.  1812. 

915.  Le  droit  pour  la  plus-value  est  exigible, 
à  défaut  de  retour  stipulé,  sur  la  différence  entre 
les  deux  capitaux  formés  de  vingt  fois  ou  de  dix 
fois  le  revenu  des  biens,  selon  qu'il  s'agit  de  la 
pleine  propriété  ou  de  l'usufruit.  Cass.,  4  3  déc. 
4  809  et  29  avr.  1812.  Trib.  de  la  Seine,  18  juin 
1834. 

96.  Notez  cependant  que  si  le  retour  stipulé 
est  supérieur  à  cette  différence,  le  droit  est  dû  sur 
la  somme  payée  par  l'un  des  échangistes  à  l'au- 
tre. Arr.  d'admiss.  21  mars  1833.  Trib.  delà 
Seine,  29  nov.  1838. 

97.  Quid  s'il  est  stipulé  un  retour  et  si  ce  re- 
tour est  inférieur  à  la  différence  de  valeur  exis- 
tant entre  les  objets  échangés  d'après  le  revenu 
de  chacun  d'eux? 

En  pareil  cas,  le  droit  de  4  pour  1  00  doit  être 
perçu  sur  le  montant  du  retour  stipulé,  considéré 
comme  prix  de  vente,  sauf  au  receveur  à  demander 
l'expertise  s'il  existe  de  fortes  présomptions  que 
la  totalité  du  retour  n'a  point  été  exprimée  au 
contrat.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4  5,  G  et  69. 
§7,  5. 

98.  La  charge  imposée  à  l'un  des  échangistes 
d'acquitter  une  dette  ou  une  rente  grevant  l'im- 
meuble qui  lui  est  cédé,  décèle  une  plus-value 
qui  autorise  la  perception  du  droit  de  soulte  sur 
le  capital  de  cette  charge,  malgré  l'égalité  dans 
l'évaluation  du  revenu  des  biens.  Cass..  28  avr. 
4  830. 

99.  Mais  la  charge  imposée  à  l'un  des  échan- 
gistes d'acquitter  seul  tous  les  frais  du  contrat 
n'est  pas  considérée  comme  une  soulte. 

4  00.  Lorsque  l'échangiste  qui  reçoit  une  soulte 
est  chargé  de  payer  les  frais  de  l'échange,  on  ne 
doit  distraire  pour  la  liquidation  des  droits  résul- 
tant de  la  soulte  que  la  portion  des  frais  applica- 
ble à  cette  soulte,  et  non  la  totalité  des  droits  et 
frais  du  contrat.  Trib.  de  la  Seine,  30  janvier 
4833. 

4  0 1 .  La  valeur  de  la  propriété  étant  détermi- 
née par  un  capital  formé  de  vingt  fois  le  revenu 
des  biens,  et  celle  de  l'usufruit  par  une  évalua- 
tion portée  seulement  à  dix  fois  ce  revenu,  il  en 
résulte  qu'en  cas  d'échange  de  la  propriété  d'un 
immeuble  contre  l'usufruit  d'un  autre  immeuble, 
il  faut  pour  qu'il  y  ait  égalité  entre  les  deux  lots, 
que  l'immeuble  dont  la  propriété  est  cédée  pro- 
duise seulement  la  moitié  du  revenu  de  celui  dont 
l'usufruit  seulement  est  abandonné;  autrement 
la  différence  entre  les  deux  capitaux  constitue- 
rait une  plus-value  d'un  lot  sur  l'autre,  passible 
du  droit  de  4  fr.  par  4  00  fr.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  4  5,  4  et  8. 

4  02.  Ainsi,  l'échange  par  lequel  on  cède  la 
propriété  d'un  bien  évalué  à  4  00  fr.  de  revenu, 


contre  l'usufruit  d'un  autre  produisant  200  fr. 
aussi  de  revenu,  n'est  passible  que  du  droit  dé- 
terminé pour  les  échanges,  sur  l'un  des  deux  ca- 
pitaux de  2,000  fr.  Jb. 

4  03.  Tandis  qu'il  y  aurait  plus-value  de  l'un 
des  lots  si  l'immeuble  dont  la  propriété  est  cédée 
produisait  un  revenu  égal  à  l'autre,  ou  seulement 
supérieur  à  la  moitié  du  produit  de  l'immeuble 
cédé  en  usufruit.  Ib. 

4  04.  Lorsque  dans  un  contrat  d'échange  entre 
l'État  et  des  particuliers,  il  est  stipulé  un  retour 
au  profit  de  l'État,  le  droit  est  dû  à  raison  de  2 
pour  1  00  sur  ce  retour,  considéré  comme  le  prix 
d'une  aliénation  de  biens  de  l'État. 

105.  Mais  il  n'est  dû  aucun  droit  si  le  retour 
est  pavé  par  l'État.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art. 
70, §2,  4. 

106.  S'il  y  a  retour  ou  plus-value  dans  un 
contrat  d'échange,  entre  un  particulier  et  une 
commune,  de  terrains  destinés  à  l'établissement 
de  chemins  vicinaux,  ou  à  d'autres  travaux  d'u- 
tilité publique,  et  dont  l'expropriation  aurait  pu 
être  autorisée  à  défaut  de  convention  amiable,  iL 
n'est  dû  aucun  droit  sur  le  retour  payé  par  la 
commune  ;  mais  le  droit  de  4  fr.  par  100  fr.  est 
exigible  si  la  soulte  est,  au  contraire,  à  la  charge 
du  particulier. 

4  07.  Le  fisc  ne  peut  se  prévaloir  pour  exi- 
ger un  droit  de  soulte,  de  la  déclaration  faite  par 
un  des  échangistes  dans  un  acte  postérieur  au 
contrat  d'échange,  par  exemple,  dans  un  testa- 
ment, portant  qu'il  a  payé  une  soulte  qui  n'a  pas 
été  exprimée  au  contrat.  En  pareil  cas,  le  droit 
de  l'administration  se  borne  à  pouvoir  requérir 
l'expertise  dans  le  délai quelaloi  détermine.  Trib. 
de  Limoges.  3  mars  4  836. 

Art.   3.    —  Règles  de  'perception. 

4  08.  L'acte  qualifié  échange  et  fait  dans  la- 
forme  de  ce  contrat,  par  lequel  l'un  des  copro- 
priétaires de  divers  immeubles  cède  sa  portion 
indivise  de  l'un  des  immeubles  à  son  coproprié- 
taire, qui  lui  abandonne,  en  contre-échange,  sa 
portion  également  indivise  dans  un  autre  im- 
meuble, n'est  pas  réellement  un  échange,  mais 
un  simple  partage  ,  passible  d'un  droit  fixe  ; 
et  s'il  y  a  soulte,  elle  n'est  sujette  qu'au  droit  de 
4  pour  4  00,  comme  soulte  de  partage.  Trib.  de 
Péronne,  25  juin  4  841. 

109.  Mais  lorsque  l'une  des  parts  échangées 
est  seule  indivise,  le  contrat  conserve  son  carac- 
tère d'échange,  et  le  retour  est  sujet  au  droit  de 
4  fr.  par  1  00  fr.,  lors  même  qu'il  serait  payé  par 
celui  qui  réunit  dans  ses  mains  la  totalité  de  l'ob- 
jet indivis. 

4  4C-'H7.  On  doit  aussi  envisager  comme 
échange,  l'acte  qui  apporte  des  changements  dans 
l'attribution  des  lots  déterminés  par  un  partage 
fait  après  un  compromis  par  arbitres,  homologué, 
et  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée. 
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118.  Mais  l'échange  des  lots  contenu  dans  un 
partage,  par  conséquent  avant  la  signature  de 
l'acte,  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particu- 
lier. 

119.  Il  y  a  échange  lorsqu'un  Immeuble  est 
vendu  pour  une  somme  en  paiement  de  laquelle 
l'acquéreur  vend  lui-même  un  immeuble  de  même 
valeur,  avec  faculté  de  rachat.  Toutefois,  si  le 
rachat  s'effectue,  il  opère  le  droit  de  vente. 

120.  L'acte  par  lequel  on  fait  donation  d'un 
immeuble,  à  la  charge  par  le  donataire  de  laisser 
au  donateur  la  jouissance  d'un  autre  immeuble, 
n'est  point  assujetti  au  droit  fixé  pour  les  échan- 
ges. —  V.  Donation  onéreuse,  49  et  s. 

121 .  Un  acte  qualifié  échange  par  les  parties 
peut  être  soumis  au  droit  de  vente,  s'il  présente 
les  caractères  de  ce  dernier  contrat. 

1  22.  Lorsque  des  immeubles  grevés  d'usufruit 
ont  été  cédés  par  échange,  sous  la  condition  que 
l'échangiste  qui  les  recevait  conserverait,  jusqu'à 
l'extinction  de  l'usufruit,  la  jouissance  des  biens 
par  lui  abandonnés  en  contre-échange  ;  mais  que 
cette  jouissance  pourrait  être  convertie  en  une 
rente  annuelle  égale  au  revenu  des  biens,  l'acte 
ultérieur  qui  réalise  cette  dernière  condition  est 
passible  du  droit  d'enregistrement  de  vente  d'im- 
meubles, sur  le  capital  de  la  rente  annuelle. 
Trib.  de  Niort,  19  déc.  1838. 

Akt.  4.  —  Délai  pour  V enregistrement.  Double 
cl  roi/. 

123.  Les  échanges  de  meubles,  rentes  et 
créances,  faits  sous  signature  privée,  ne  sont  pas 
assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné; c'est  seulement  lorsqu'on  veut  en  faire 
usage  en  justice  ou  dans  un  acte  public,  qu'il  y 
a  lieu  de  les  soumettre  à  la  formalité.  L.  22  fnm. 
an  vu,  art.  23. 

124.  Mais  les  échanges  d'immeubles  sous 
seing  privé  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois 
mois  de  leur  date,  à  peine  du  double  droit.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  22  et  38. 

125.  Quand  il  n'existe  pas  d'acte  constatant 
la  mutation  à  titre  d'échange,  elle  doit  être  dé- 
clarée dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  posses- 
sion, au  bureau  de  la  situation  des  biens,  sous 
la  même  peine.  Ibid.  et  L.  27  vent,  an  ix,  art.  4. 

120.  Lorsqu'un  échange  sous  seing  privé  de 
biens  immeubles  est  présenté  à  l'enregistrement 
par  l'un  des  échangistes,  la  totalité  des  droits  est 
exigible.  Trib.  d'Alençon,  16  vend,  an  ix. 

V.  Garantie,  Lésion,  Vente. 

ÉCHANGE  de  papier  ri.MBRj'i.  —  V.  Timbre. 

ÉCHANTILLON.  Petite  partie  de  quelque 
chose  que  ce  soit,  qui  sert  de  montre  pour  faire 
connaître  la  pièce.  —  V.  Propriété  littéraire, 
Vente. 

ECHEANCE.  C'est  le  jour  auquel  on  doit  payer 
ou  fairequelque  chose.  —  V.  Délai,  Terme. 


ÉCHELETTE.  —  V.  Compte  par  échetet te. 

ÉCHELLAGE.  Terme  employé  dans  quelque! 
coutumes  pour  désigner  le  tour  d'échelle.  —  V. 
Tour  d'échelle. 

ÉCHELLES   m    LEVANT.   On    appelle  ainsi  les 

places  (Je  commerce  sur  les  côtes  et  dans  les  mers 

du  Levant,  où  les  négociants  français,  anglais,  etc., 

entretiennent  des  consuls,  facteurs  et  commis- 
sionnaires. V  l'art.  160  Comm.  et  les  art. 
Assurance  maritime,  Consuls,  etc. 

ËCHENILLAGE.  C'est  l'action  de  détruire  les 
chenilles,  ou  plutôt  les  nids  et  enveloppes  qui 
renferment  les  nids  des  chenilles. 

1 .  Tous  propriétaires,  fermiers  ou  autres  fai- 
sant valoir  leurs  propres  héritages  ou  ceux  d'au- 
trui,  sont  tenus  d'écheniller  ou  défaire  écheniller 
chaqueannée,avantle19fév.  (1<rvent.)lesarbres 
étant  sur  lesdits  héritages,  à  peine  d'amende.  L. 
26  vent,  an  iv,  art.  1  et  6.  C.  pén.  471-8°. 

2.  Il  leur  est  enjoint  de  brûler  sur-le-champ 
les  bourges  et  toiles  qui  sont  tirées  des  arbres, 
haies  ou  buissons,  et  de  choisir  pour  cette  opé- 
ration un  lieu  où  il  n'y  aura  aucun  danger  de 
communication  de  feu,  soit  pour  les  bois,  arbres 
et  bruyères,  soit  pour  les  maisons  et  bâtiments. 
Même  loi  de  ventôse  an  iv,  art.  2. 

3.  Lorsque  les  propriétaires  ou  fermiers  ont 
négligé  de  faire  l'échenillage  dans  les  délais  fixés 
par  les  règlements  locaux,  les  bourgmestres  sont 
autorisés  à  le  faire  exécuter  à  leurs  dépens. 
Exécutoire  des  dépenses  leur  est  délivré  par  le 
juge  de  paix,  sur  les  quittances  des  ouvriers, 
contre  les  propriétaires  et  locataires,  que  ce  paie- 
ment ne  peut,  d'ailleurs,  dispenser  de  l'amende. 
Ibid.,  art.  7. 

ÉCHEVIN.  Fonctionnaire  faisant  partie  de 
l'administration  communale  active. 

ÉCHOPPE.  Sorte  de  petite  boutique  adossée 
ordinairement  contre  un  mur. 

1 .  Les  échoppes  sont-elles  meubles  ou  immeu- 
bles? —  V.  Meuble-immeuble . 

V.  Bail  d'une  échoppe. 

ÉCHOUEMENT.  Ce  mot  désigne  le  choc  d'un 
navire  contre  un  écueil,  ce  qui  le  met  ordinaire- 
ment en  grand  danger  de  se  briser.  —  V.  Assu- 
rance maritime,  Avarie,  Délaissement  maritime. 

ÉCLAIRAGE.  Illumination  habituelle  d'une 
ville,  d'un  établissement  public,  d'une  maison. 
V.  la  loi  du  24  août  1790,  art.  3,  et  l'art.  471,  3 
et  15  Pén. 

ÉCLUSE.  C'est  un  ouvrage  fait  sur  une  rivière 
ou  sur  un  canal,  pour  retenir  et  lâcher  l'eau,  sui- 
vant les  besoins  des  usines  ou  de  la  navigation. 

1.  L'écluse  établit  une  communication  facile 
entre  un  bief  supérieur  et  un  bief  inférieur,  en 
ne  dépensant  que  l'eau  nécessaire  pour  remplir 
le  sas,  c'est-à  dire  l'espace  compris  entre  les  por- 
tes d'amont  et  d'aval.  Magn.,  Dict.  ad.,  v°  Eau. 

2.  On  distingue  différentes  sortes  d'écluses; 
telles  sont  :  1°  celles  construites  dans  les  ports 
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de  l'Océan  pour  conserver  le  plein  de  la  haute 
mer  dans  les  bassins  à  flot;  2°  les  écluses  à 
rhas.se,  disposées  de  manière  à  établir  un  courant 
rapide,  à  l'aide  duquel  on  balaie  et  creuse  l'en- 
trée des  ports  obstrués  par  le  galet  ;  3°  Les 
écluses  à  clapets,  qui,  dans  les  terrains  entourés 
de  digues  établies  contre  l'action  de  la  marée, 
servent  à  évacuer  les  eaux  du  pays  ;  4°  les  éclu- 
ses qui,  dans  les  travaux  de  fortifications,  ser- 
vent à  remplir  ou  vider  les  fossés.  Tarbé.  Magni- 
tot,  ib. 

3.  Il  ne  peut  être  établi  d'écluses  qu'avec  au- 
torisation de  ladéputation  permanente  du  conseil 
provincial,  sauf  l'approbation  du  gouvernement, 
sauf  aussi  le  recours  des  parties  devant  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  en  cas  de  refus  ou  d'arrêté  or- 
donnant la  démolition  desdites  écluses.  Magn., 
ib.  —  La  construction  d'écluses  sans  autorisa- 
tion, sur  des  rivières  navigables  et  flottables,  et 
qui  sont  nuisibles  au  cours  de  l'eau,  est  passible 
d'amendes.  Ordonn.  de  4  669,  art.  47.  L.  29 
flor.  an  x. 

4.  Le  gouvernement,  en  fixant  par  un  règle- 
ment spécial  la  largeur  des  écluses  à  établir  sur 
des  canaux,  et  en  approuvant  la  demande  faite 
par  une  compagnie  concessionnaire  de  canaux  de 
construire  sur  lesdits  canaux  des  écluses  de  telle 
ou  telle  largeur,  se  conserve  toujours  tacitement 
le  droit  de  modifier  ces  dimensions  pour  d'autres 
écluses,  soit  en  les  diminuant,  soit  en  les  aug- 
mentant, selon  que  le  besoin  de  la  navigation 
l'exigerait.  Magn.,  v°  Canaux.  Arrêt  du  cons., 
M  fév.  -1830. 

5.  L'ouverture  des  écluses  doit  être  réglée  pé- 
riodiquement ;  et  pour  cela,  les  députations , 
tant  des  provinces  supérieures  que  des  in- 
férieures, doivent  se  concerter  préalablement. 
Arr.  4  4  germ.  an  vi,  art.  7.  —  En  outre,  cer- 
taines mesures  de  police  sont  prescrites  par  le 
même  arrêté  pour  l'ouverture  des  écluses  sur  les 
rivières;  mais  généralement  il  existe  des  règle- 
ments locaux.  Magn.,  v°  Eau. 

6.  L'obligation  imposée  aux  propriétaires  de 
moulins  d'entretenir  la  chaussée  et  autres  ouvra- 
ges dépendants  de  ces  moulins,  dans  les  formes 
et  dimensions  qu'il  convient,  à  l'époque  de  leur 
entrée  en  possession,  ne  peut  s'étendre  à  une 
écluse  uniquement  destinée  au  service  de  la  na- 
vigation, et  dont  la  réparation  ou  le  perfection- 
nement doit  être  une  charge  publique.  Magn.,  ib. 

V.  Eau. 

ECOLE  du  notariat.  Ce  sont  des  écoles  qui 
se  sont  formées  dans  certaines  localités  ,  no- 
tamment à  l'Université  libre  de  Bruxelles  ,  et 
dans  lesquelles  l'on  enseigne  les  principes  de 
l'institution  et  les  lois  dont  la  connaissance  est 
nécessaire  aux  notaires. 

4.  Ne  conviendrait-il  pas  d'établir  et  d'orga- 
niser ces  écoles  d'une  manière  régulière,  et  d'im- 
poser aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  notariat 


l'obligation  d'en  suivre  le  cours?  Quelles  bases 
conviendrait-il  d'adopter? 

Nous  avons  soulevé  ces  questions  ailleurs. 
Elles  seront  examinées  sous  le  mot  Notaire. 

ÉCONOMIE  politique.  C'est  la  science  qui 
traite  de  la  formation,  de  la  distribution  et  de  la 
consommation  des  richesses.  —  V.  Abondance, 
Agriculture,  Commerce,  Grains,  Industrie. 

ÉCRIT.  Ce  terme  s'emploie  principalement 
comme  synonyme  d'acte.  On  nomme  aussi  écrits 
des  ouvrages  que  l'on  compose  sur  quelque  ma- 
tière que  ce  soit. 

1 .  Tout  écrit  qui  peut  former  titre,  ou  être 
produit  en  justice  pour  demande,  justifica- 
tion, etc.,  est  sujet  au  timbre  et  doit  être  enre- 
gistré avant  d'être  produit. — V.  Enregistrement, 
Timbre. 

V.  Acte,  Écriture,  Propriété  littéraire. 

ÉCRIT  double.  —  V.  Double  écrit. 

ECRITURE.  Se  dit  de  l'art  d'écrire  aussi  bien 
que  des  caractères  écrits. 

4.  La  tradition  orale  pwt  suppléer  pendant 
bien  des  siècles  au  défaut  de  l'écriture.  Mais  le 
progrès  de  la  civilisation  devait  faire  découvrir 
ce  moyen  si  puissant  de  communication  entre  les 
hommes,  et  comme  le  dit  ingénieusement  le  poète 
Brébeuf  : 

Cet  art  inqén  ieux 

Dépeindre  la  parole  et  de  parler  aux  yeux, 
Et,  par  des  traits  divers  de  figures  tracées, 
Donner  de  la  couleur  et  du  corps  auxpensies. 

2.  Ainsi,  «  des  marques  tracées  d'abord  sans 
dessein  et  comme  par  une  espèce  de  badinage, 
l'homme  s'en  sera  servi  dans  la  suite  pour  se 
rappeler  le  souvenir  de  certains  faits  qu'il  crai- 
gnait d'oublier,  ou  de  certaines  obligations  qu'il 
se  proposait  de  remplir.  Ces  marques  ne  signi- 
fiaient ni  des  sons  ni  des  mots,  m3is  une  totalité 
de  choses,  une  action,  un  événement  avec  toutes 
ses  circonstances.  La  multiplication  de  ces  signes 
donna  naissance  à  la  première  écriture.  On  en 
sentit  l'utilité,  on  se  la  communiqua,  on  la  per- 
fectionna, on  en  fit  un  art;  et  bientôt  chaque 
caractère ,  qui  n'exprimait  que  des  choses  va- 
gues, fut  destiné  à  rendre  des  pensées  spécifi- 
ques, et  les  modifications  même  de  ces  pensées.  » 
Nouv.  Traité  de  diplomatie,  1,  559. 

3.  Toutefois,  cet  art  ne  manque  pas  d'une 
certaine  complication,  et  il  a  pu,  dans  l'origine, 
être  considéré  comme  une  science  profonde. 

Il  y  avait  d'abord  à  s'occuper  des  caractères 
ou  des  signes  que  l'on  devrait  employer.  La  mul- 
tiplicité de  ces  caractères,  leurs  transformations , 
leurs  variations,  leurs  diverses  espèces  et  leurs 
différents  usages  dans  les  monuments  antiques, 
ont  donné  lieu  à  des  recherches  curieuses,  con- 
signées dans  le  savant  ouvrage  que  nous  venons 
de  citer,  \ ,  558  et  s. 

Ensuite,  de  quels  instruments  devait-on  se 
servir  pour  écrire?  Les  instruments  dont  l'anti- 
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quité  voulait  que  lo  laboratoire  d'un  écrivain  fût 
garni  étaient  la  règle,  le  compas,  le  plomb,  Les 
ciseaux,  lo  canif,  la  pierre  à  aiguiser,  l'éponge,  le 
stylet,  le  pinceau  ,  la  plume  ou  le  roseau  (môme 
ouvrage,  1 ,  632  et  s.). 

Venaient  les  liqueurs  dont  on  devrait  user  pour 
écrire.  L'encre  noire  était  employée  chez  les  an- 
ciens peuples,  sauf  (pie  dans  sa  composition  elle 
n'avait  de  commun  avec  le  nôtre  que  la  gomme. 
Outre  l'encre  noire,  les  encres  d'or,  d'argent,  de 
pourpre,  les  encres  rouges,  vertes  et  bleues  pa- 
raissent souvent  dans  les  anciens  manuscrits, 
toutefois  rarement  dans  les  Chartres,  c'est-à-dire 
dans  les  actes  publics  (•&.,  540  et  s.). 

Enfin,  les  peaux  des  quadrupèdes  différem- 
ment préparées,  celles  des  poissons,  les  intestins 
des  serpents  et  autres  animaux,  le  linge,  la  soie. 
les  feuilles,  le  bois,  l'écorce,  la  bourre  des  plantes 
et  leur  moelle,  les  os,  l'ivoire,  les  pierres  com- 
munes et  précieuses,  les  métaux,  le  verre,  la 
cire,  Ja  craie,  le  plâtre,  etc.,  ont  fourni  la  ma- 
tière sur  laquelle  autrefois  on  écrivait,  ou  sur  la- 
quelle on  écrit  encore...  (/&.,  448  et  s.). 

4.  Outre  l'écriture  ordinaire,  il  y  avait  et  il  y 
a  encore  une  écriture  abrégée  à  laquelle,  chez  les 
Romains,  l'on  donna  le  nom  de  notes  :  d'où  est 
venu  le  nom  de  notaires.  —  V.  Notes, 

5.  Cela  posé ,  les  actes  des  notaires  doivent 
être  écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  lisible- 
ment, sans  abréviation,  blanc,  lacune,  ni  inter- 
valle (L.  25  vent,  an  xi,  art.  13).  Ce  qui  est 
conforme  aux  anciennes  ordonnances.  —  V.  Acte 
notarié,  §  7,  art.  G. 

6.  Ils  peuvent  être  écrits,  en  général,  par  les 
clercs  de  notaires.  Les  testaments  sont  exceptés 
de  cette  règle.  Civ.  972  et  979.  —  V.  Acte  no- 
tarié, 237  et  s. 

7.  Quant  aux  actes  sous  signature  privée, 
nulle  règle  n'est  tracée  sur  la  manière  dont  ils 
doivent  être  écrits,  excepté  qu'il  s'agisse  d'actes 
contenant  des  conventions  syoallagmatiques  (Civ. 
4  325),  de  billets  (1326)  et  de  testaments  ologra- 
phes ou  mystiques  (970,  976etsuiv.,  990,  etc.). 
—  V.  Acte  sous  seing  prive,  §  3. 

8.  Une  écriture  faite  au  crayon  mérite-t-elle 
foi,  comme  une  écriture  faite  à  l'encre? 

La  question  s'est  présentée  à  l'occasion  du  par- 
lant à  d'un  exploit  qui  avait  été  rempli  au  crayon; 
et  l'exploit  a  été  annulé.  Le  motif  a  été  que  l'écri- 
ture au  crayon  n'a  point  l'indébilité  de  celle  faite 
à  la  plume;  qu'elle  peut  être  effacée  de  manière 
à  ce  qu'il  n'en  reste  aucun  vestige;  que  cepen- 
dant la  raison  et  la  loi  se  réunissent  pour  exiger 
que  l'écriture  ait  un  caractère  de  fixité  ;  que  sans 
cela  un  acte  ne  peut  ê!re  reconnu  valable.  Col- 
mar,  25  avr.  1807.  Grenoble,  17  août  1822. 

Notez  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  acte 
authentique. 

9.  Quid,  s'il  s'agissait  d'un  acte  sous  seing 
privé?  Nous  ne  connaissons  ici  aucun  arrêt.  Seu- 


lement nous  dirons  qu'il  nous  a  passé  sous  les 
yeux,  dans  une  procédure  criminelle,  une  plainte 
qui  avait  élé  écrite  au  crayon.  Sa  régularité 
n'avait  pas  élé  contestée.  —  Il  nous  semble  qu'il 
sciait  difiieilo  d'annuler  un  acte  sous  seing  privé 
par  le  seul  motif  (ju'il  serait  écrit  au  crayon,  si 
d'ailleurs  cet  acte  paraissait  sérieux  et  n'avait  pas 
les  caractères  d'une  simple  note,  d'un  simple 
projet.  —  V.  Testament. 

10.  Lorsque  ce  qui  est  écrit  en  chiffres  a  une 
signification  certaine  ou  dont  les  parties  convien- 
nent, il  faut  le  regarder  comme  écriture  privée 
et  qui  peut  faire  preuve  par  écrit,  suivant  les 
occasions.  V.  le  Traité  de  la  preuve  par  témoins, 
2°  part.,  ch.  1  ,  aux  additions.  —  V.  Commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

1 1 .  Les  fautes  d'écriture  qui  peuvent  se  ren- 
contrer dans  un  acte,  n'empêchent  pas  l'effet  que 
doit  avoir  la  convention.  Si  librarius  in  transcri- 
bendis  stipulationis  verbis  errasset,  nihil  nocere. 
L.  92,  D.  de  reg.  jur. 

V.  Preuve,  Reconnaissance  d'écriture,  Vérifi- 
cation d'écriture. 

ÉCRITURES  (écrits,  actes).  Le  mot  écritures 
s'emploie  ainsi  au  pluriel  pour  désigner  toute 
espèce  d'écrits  ou  d'actes.  Il  est  employé  spécia- 
lement pour  désigner  les  écrits  qui  se  font  pour 
l'instruction  d'un  procès  ,  d'une  affaire  liti- 
gieuse. 

1 .  C'est  dans  la  première  acception  que  l'on 
distinguait  chez  les  Romains  trois  sortes  d'écri- 
tures :  les  unes  publiques  proprement  dites;  les 
autres  forenses;  les  autres  privées.  —  V.  Acte 
authentique,  1 0  et  suiv. ,  et  Acte  sous  seing  privé, 
3  et  suiv.,  31  et  suiv. 

2.  Nous  avons  toujours  eu  aussi  les  écritures 
publiques.  —  Nous  ne  connaissons  pas  les  écri- 
tures forenses.  Quant  aux  écritures  privées,  il  y 
en  a  de  plusieurs  espèces,  savoir  : 

1°  L'acte  sous  seing  privé  proprement  dit;  — 
V.  Acte  sous  seing  privé. 

2°  Les  livres  des  marchands;  —  V.  Livres  de 
commerce. 

3°  Les  registres  et  papiers  domestiques;  — 
V.  Papiers  domestiques. 

fit0  Les  écritures  qui  sont  sur  feuilles  volantes  ; 
• —  V.  Feuilles  volantes. 

5°  L'écriture  mise  au  dos,  à  la  marge  ou  à  la 
suite  d'un  titre  ou  d'une  quittance. — V.  Preuve, 
Quittance. 

3.  Quoique  les  écritures  énoncées  aux  qua- 
tre derniers  numéros  ne  soient  pas  signées,  elles 
font,  en  certains  cas,  preuve  complète  contre 
ceux  qui  les  ont  faites,  quelquefois  même  en 
leur  faveur.  —  V.  76.  et  Preuve. 

ÉCROU.  C'est  l'inscription  d'un  prisonnier  sur 
le  registre  de  la  prison.  Pr.  789.  Instr.  crim. 
608.  —  V.  Emprisonnement. 

ÉCUSSONS.  —  V.  Panonceaux. 

ÉDIFICE.  Ce  terme,  qui  désigne  en  général  un 
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bâtiment,  ne  s'emploie  guère  qu'en  parlant  tics 
grands  édifices,  et  surtout  des  édifices  publics, 
comme  des  églises,  des  hôtels  de  villes,  des  bour- 
ses de  commerce,  etc. — V.  Accession,  Construc- 
tion, Dommage,  Meubles-immeubles ,  Propriété, 
Réparations,  Sol. 

ÉD1T.  Ou  nommait  ainsi,  dans  l'ancien  ordre 
de  choses,  un  règlement  émané  du  propre  mou- 
vement du  roi  ,  sur  un  objet  intéressant  l'ordre 
public,  soit  dans  tout  le  royaume,  soit  dans  une 
province,  et  adressé  à  quelque  cour  souveraine 
pour  y  être  enregistré.  —  V.  Loi. 

ÉDITION.  Publication  d'un  livre.  —  V.  Pro- 
priété littéraire. 

ÉDUCATION.  C'est  l'action  d'élever  un  enfant, 
c'est-à-dire  de  pourvoir  à  sa  nourriture,  à  son 
entretien,  à  son  logement  et  à  son  instruction. 

4.  Voici  comment  Perreau,  Éléments  de  légis- 
lation naturelle,  00,  paraphrase  cette  définition  : 

«  On  entend  généralement  par  éducation,  la 
réunion  de  tous  les  soins  que  les  parents  doivent 
a  leurs  enfants. 

»  Ces  soins  ont  pour  objet  de  développer  en 
eux.de  fortifier  tous  les  moyens  d'existence  et  de 
bonheur  qu'ils  tiennent  de  la  nature  ;  c'est-à-dire 
que  ces  soins  doivent  tendre  :  4°  à  les  faire  jouir 
d'une  santé  vigoureuse,  à  exercer  leurs  facultés 
physiques,  et  à  en  diriger  convenablement  l'em- 
ploi ;  2°  a  conduire  l'action  toujours  croissante  de 
la  raison,  à  la  garantir  de  l'influence  des  préju- 
gés, dont  l'effet  serait  de  les  exposer  un  joui- à 
de  continuelles  et  dangereuses  méprises  sur  la 
nature  des  choses  et  leurs  rapports  avec  elles;  à 
les  préserver  encore  avec  une  égale  attention  de 
l'influence  des  mauvais  exemples;  à  réprimer  les 
actes  dont  la  répétition  peut  former  des  habitudes 
nuisibles;  à  leur  inspirer  continuellement,  avec 
les  véritables  notions  du  bien  et  du  mal,  la  con- 
stante volonté  de  rechercher  l'un  et  d'éviter  l'au- 
tre, et  surtout  à  entretenir  ces  douces  affections 
dont  les  a  dotés  h  nature,  cette  sensibilité  si  pré- 
cieuse, unique  foyer  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon, 
de  grand  et  de  vertueux  dans  la  nature  hu- 
maine. » 

2.  Un  autre  auteur,  après  s'être  attaché  à  dé- 
montrer l'importance  de  l'éducation  et  de  l'in- 
struction, ajoute  : 

«  Si  ce  double  objet  est  manqué,  l'État  peut 
bien  compter  des  habitants,  mais  non  des  citoyens  ; 
et  qu'est-ce  qu'un  Etat  sans  citoyens,  c'est-à-dire 
sans  habitants  affectionnés  à  leur  gouvernement, 
à  leur  patrie?  Et  un  père,  un  instituteur  qui  ne 
sont  pas  animés  de  ce  sentiment,  l'inspireront-ils 
à  leurs  enfants,  à  leurs  élèves?  Non;  ils  leur 
inspireront  le  dégoût  dont  ils  sont  eux-mêmes 
abreuvés.  »  Instit.  du  dr.  de  la  nat.  et  des  gens, 
par  de  Reyneval,  4  03. 

3.  L'éducation  est,  selon  l'ordre  de  la  nature, 
un  devoir  commun  du  père  et  de  la  mère.  Civ. 
203.— V.  Aliments,  I. 


4.  Cependant  le  père,  comme  chef  de  la  so- 
ciété maritale,  a  le  droit  de  décider  du  genre 
d'éducation  qu'il  veut  donner  à  ses  enfants,  et 
de  choisir  les  maîtres  qui  doivent  les  instruire, 
sans  (jue  la  mère  puisse  s'y  opposer  (Civ.  273), 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  père  voudrait  donner 
à  ses  enfants  une  éducation  contraire  a  la  dé- 
cence ou  aux  bonnes  mœurs.  N.  Den.,  v°  Édu- 
cation, 3.  Massol,  Sépar.  de  corps,  324,  n.  — 
V.  Puissance  paternelle. 

5.  Si  les  père  et  mère  sont  mariés  en  com- 
munauté, les  frais  d'éducation  sont  une  charge 
de  la  communauté.  Civ.  4  409.  —  V.  Commu- 
nauté de  biens,  337. 

6.  Lorsque  les  père  et  mère  sont  séparés  de 
corps,  c'est,  en  général,  à  celui  d'entre  eux  qui 
était  demandeur  que  les  enfants  doivent  être 
remis.  Arg.  Civ.  302.  Massol.  319.  Magnin, 
Min.,  4  92  et  266-6°. 

7.  Mais  le  tribunal  peut,  en  considérant  l'in- 
térêt des  enfants,  prendre  une  autre  détermina- 
tion [th.);  et  dans  le  fait,  il  arrive  souvent  que 
l'éducation  des  enfants  est  confiée  en  partie  au 
père  et  en  partie  à  la  mère.  Quelquefois  même 
cette  éducation  est  confiée  à.  une  tierce  personne. 
—  V.  Séj)aratioii  dt  corps. 

8.  Si  le  père  est  absent,  c'est-à-dire  a  disparu, 
l'éducation  des  enfants  appartient  à  la  mère. 
Civ.  141.  —  V.  Absence,  356. 

9.  Quand  l'un  des  père  et  mère  est  décédé,  et 
que  la  tutelle  est  déférée  à  une  personne  autre 
que  le  survivant,  celui-ci  conserve-t-il  l'éduca- 
tion de  ses  enfants?  La  direction  de  cette  éduca- 
tion passe-t-elle,  au  contraire,  au  tuteur? 

En  général,  non,  suivant  Toullier,  2,  4  483, 
et  Duranton,  3,  527.  «  Les  père  et  mère,  dit  ce 
dernier  auteur,  quoiqu'ils  ne  soient  point  tu- 
teurs, par  suite  de  dispense  ou  d'excuse,  doivent 
avoir,  s'ils  l'exigent,  et  si  d'ailleurs  ils  n'ont  pas 
donné  par  leur  inconduite  (Arg.  Civ.  267,  302 
et  303)  de  justes  motifs  de  décider  autrement,  la 
surveillance  immédiate  de  leurs  enfants,  le  droit 
de  diriger  leur  éducation,  de  prescrire  ce  qu'il 
convient  de  faire  à  ce  sujet,  et  par  conséquent 
de  les  avoir  avec  eux.  Ce  droit  est  un  des  effets 
de  la  puissance  paternelle  (374),  qui  subsiste 
dans  leur  personne,  quoique  la  tutelle  soit  exer- 
cée par  un  autre.  »  Massol,  324.  ■ — V.  Puis- 
sance paternelle,  Tutelle. 

4  0.  Cependant  la  question  s'est  élevée  rela- 
tivement à  la  mère  remariée,  et  non  maintenue 
dans  la  tutelle.  On  a  prétendu  qu'elle  devait  être 
privée  de  l'éducation  de  ses  enfants,  et  que  le 
tuteur  devait  avoir  seul  la  direction  de  cette  édu- 
cation. 

Le  procureur  général  Béra  a  combattu  cette 
opinion  dans  un  plaidoyer  qui  se  trouve  rapporté 
au  Rép.,  v°  Éducation,  §  4  ;  et  la  cour  de  Poi- 
tiers, adoptant  ses  conclusions,  par  un  arrêt  du 


4  5  fév.  4  844,  a  maintenu  l'éducation  à  la  mère., 
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Voici  les  motifs  do  cet,  arrêt  :  —  «  Considérait 

que  s'il  est  vrai  que  le  droit  de  nourrir  et  d  éle- 
ver ses  enfants  est  un  attribut  de  la  puissance 
paternelle,  il  ne  l'est  pas  moins  que  cette  puis- 
sance est  un  droit  fondé  sur  la  nature;  et  con- 
firmé par  la  loi  positive;  —  que  les  lois  civiles 
n'ont  jamais  pu  enlever  a  des  parents  les  droits* 
qu'ils  tiennent  plus  particulièrement  de  la  nature, 
ainsi  que  s'en  expliquent  les  lois  8,  ff.  de  capile 
de  minutis,  et  8,  de  dir.  reg.  juris  antiq.,  dont 
la  dernière  s'exprime  ainsi  :  Jura  sanyuinis 
nullo  jure  civili  dirimi  possunt ;  —  que  le  droit 
d'élever  ses  enfants,  de  surveiller  leur  éducation, 
quoiqu'il  soit  un  des  attributs  de  la  puissance 
paternelle,  prend  néanmoins  sa  source  dans  le 
droit  naturel,  et  que,  sous  ce  rapport,  on  ne  doit 
pas  facilement  présumer  que  la  loi  civile  eu  ait 
voulu  priver  les  pères  et  mères,  à  moins  qu'elle 
ne  s'en  soit  nettement  expliquée;  —  que  si 
l'art.  450  du  Code  dispose  que  le  tuteur  d'un 
enfant  mineur  doit  prendre  soin  de  sa  personne 
et  de  ses  biens,  cela  ne  doit  naturellement  s'en- 
tendre que  du  tuteur  donné  à  des  enfants  dont 
les  père  et  mère  n'existent  plus  ou  sont  déclarés 
indignes  d'exercer  la  tutelle  par  leur  inconduite; 

—  que  la  mère  qui  convole  à  secondes  noces  est 
si  peu  dépouillée  des  attributs  de  la  puissance 
paternelle  qu'elle  lient  de  la  nature,  qu'elle  con- 
serve incontestablement  ceux  de  demander  à  ses 
enfants  des  aliments,  si  elle  tombe  dans  l'indi- 
gence, de  consentir  à  leur  mariage,  et  qu'ils  lui 
doivent  également  honneur  et  respect  (art.  -131, 
203  ,  205  et  372  du  Code)  ;  —  que  le  droit  de 
prendre  soin  de  la  personne  de  ses  enfants,  et  de 
surveiller  leur  éducatiou,  prend  comme  ceux-ci 
sa  source  dans  le  droit  naturel,  et  que  les  uns  et 
les  autres  doivent  être  soumis  aux  mêmes  règles  ; 

—  qu'il  est  impossible  de  croire  que  la  femme 
remariée  soit  traitée  par  les  lois  civiles  plus  dé- 
favorablement que  la  femme  divorcée;  que  celle- 
ci  peut  cependant  obtenir  des  tribunaux  l'avan- 
tage de  conserver  ses  enfants  avec  elle,  et  que 
dans  tous  les  cas  elle  conserve  le  droit  de  sur- 
veiller leur  entretien  et  leur  éducation  (art.  502); 

—  que  non-seulement  la  veuve  Dupont  n'a  donné 
aucune  preuve  d'inconduite,  mais  encore  que  la 
famille  réunie  a  reconnu,  par  sa  délibération  du 
25  brumaire  an  xiv,  qu'elle  avait  toujours  le 
plus  grand  attachement  pour  son  fils...  » 

Toutefois,  d'autres  arrêts  ont  été  moins  favo- 
rables à  la  mère  et  ont  admis  l'intervention  du 
conseil  de  famille  pour  régler  le  genred'éducation 
qu'il  convenait  de  donner  aux  mineurs. 

Ainsi,  dans  l'espèce  d'un  arrêt  rendu  par  la 
cour  de  Bruxelles,  le  28  janv.  1824,  s'il  a  été 
établi,  en  principe,  u  que  la  perte  de  la  qualité 
de  tutrice  ne  prive  point  nécessairement  la  mère 
de  l'éducation  de  son  enfant  mineur,  »  parce 
qu'en  effet,  «  l'art.  430,  portant  que  le  tuteur 
prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  ne  sem- 
Tomk  IV.  \ 


ble  pas  établir  que  la  perte  de  la  tutelle  dût  en- 
traîner indistinctement  celle  de  l'éducation,  a 
l'égard  d'une  meic  remariée  qui  n'a  pas  convoqué 
préalablement  le  conseil  dé  famille;  »   il  a  été 

décide,  toutefois,  qu'il  en  doit  être  autrement 
»<  lorsqu'il  se  rencontre  des  circonstances  gravés 

qui  exigent  de  ne  plus  coniier  L'enfant  aux  soins 
de  sa  mère;  que  la  tutelle  et  l'éducation  ne 
sont  point  essentiellement  indivisibles  (Arg.  Civ. 
302).  »  Dans  l'espèce,  la  comtesse  de  Murât,  néo 
baronne  de  Foullon, s'était  remariée  à  un  paysan, 
neveu  d'un  cabaretier  ;  de  plus,  elle  était  en- 
ceinte au  moment  de  son  mariage.  Le  conseil  de 
famille  l'avait  privée  de  la  tutelle,  et  avait  émis 
le  vœu  que  l'éducation  d'utie  demoiselle,  seule 
enfant  de  la  veuve  remariée,  ne  fût  pas  confiée  à 
sa  mère.  Jugé  que  la  mineure  serait  remise  au 
tuteur,  qui  convoquerait  immédiatement  le  con- 
seil de  famille,  «  à  l'effet,  par  celui-ci,  d'indiquer 
la  maison  dans  laquelle  ladite  mineure  sera  placée 
pour  y  recevoir  une  éducation  convenable  à  sa 
naissance,  et  conforme  à  la  somme  à  laquelle  la 
dépense  de  la  mineure  a  été  évaluée  par  le  con- 
seil de  famille  ;  sauf  toutefois  à  la  mère  de  la  mi- 
neure la  surveillance  de  son  enfant,  que  la  loi 
naturelle  lui  conserve,  malgré  la  privation  de  la 
tutelle  et  de  l'éducation.  » 

D'autres  arrêts  sont  allés  plus  loin.  Posant  une 
règle  générale  contraire  à  celle  du  précédent  ar- 
rêt, ils  ont  déclaré  qu'au  tuteur  seul  appartenant 
de  prendre  soin  de  la  personne  du  mineur,  cela 
comprend  principalement  son  éducation  ;  que 
s'il  doit  ètrefait  des  exceptions  à  cette  règle,  c'est 
aux  conseils  de  famille  à  le  déclarer  en  réglant  le 
genre  d'éducation  qui  convient;  qu'ensuite  les 
tribunaux  jugeront  les  réclamations  qui  s'élève- 
raient (Colmar,  29  août  i  722.  Lyon,  5  avr.  1 827). 
Et  cette  opinion  paraît  être  celle  de  Dalloz,  4  2, 
723,  etMagnin,  442.  —  V.  Ib. 

1  \ .  L'obligation  de  pourvoir  aux  frais  d'édu- 
cation des  enfants  doit  en  général  s'estimer  eu 
égard  a  la  condition  et  à  la  fortune  des  parents. 
—  V.  Aliments,  §  3. 

'12.  Toutefois,  cette  obligation  ne  doit-elle 
pas  s'estimer  plus  largement  lorsque  le  père  ou  la 
mère  en  est  tenu  comme  usufruitier  légal  des 
biens  de  ses  enfants?  L'affirmative  est  enseignée 
par  Proudh.,  Usuf.,  183.  —  V.  Usufruit  légal. 

13.  Du  reste,  l'obligation  de  pourvoir  aux 
frais  d'éducation  cesse  d'être  à  la  charge  des  père 
et  mère,  hors  le  cas  d'usufruit  légal,  lorsque  les 
enfants  ont  des  ressources  qui  leur  sont  propres 
(Civ.  209)  :  ce  qui  néanmoins  doit  toujours  être 
entendu  comparativement  a  la  position  de  for- 
tune des  père  et  mère.  Proudh.,  ib.,  4 83  et  237. 

\  4.  Jugé  à  cet  égard  qu'après  la  dissolution  de 
la  communauté  par  la  mort  de  l'un  des  époux, 
les  frais  d'éducation  des  enfants  doivent  être 
payés  avec  leurs  propres  revenus,  s'ils  en  ont  de 
suffisants.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  exiger 
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que  la  mère  de  ces  enfants,  qui  s'est  remariée,  y 
contribue  pour  moitié,  sur  le  fondement  qu'elle 
a  recueilli  la  moitié  de  la  communauté,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  1409,  l'éducation  des  enfants  est 
une  charge  de  la  communauté.  Trêves,  20  janv. 
4812. 

4  5.  Les  frais  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  parents  sur  l'éducation  des  mineurs  doi- 
vent rester  à  la  charge  de  ces  parents;  ils  ne  doi- 
vent pas  être  supportés  par  les  mineurs.  Telle 
est  du  moins  la  règle.  Merl.,  ib. 

4  6.  Que  doit-on  décider  relativement  à  l'édu- 
cation des  enfants  abandonnés  et  des  enfants 
naturels  ?  —  V.  Enfant  abandonné,  Enfant  na- 
turel. 

4  7.  Les  frais  d'éducation  ne  sont  pas  rappor- 
tables  à  la  succession.  Giv.  852.  —  V.  Rapport 
à  succession. 

EFFET  rétroactif.  C'est  l'effet  d'une  loi  qui 
soumet  le  passé  à  son  empire. 


DIVISION. 


§   4er.   —    Que  les  lois  nouvelles  n'ont poinf}  en 
principe,  d'effet  rétroactif.  Exceptions. 

§  2.    —  A  quelles  lois  s'applique  le  principe  de 
la  non-rétroactivité. 

§  3.    —   En  quels  cas  il  y  a  ou  non  rétroacti- 
vité.  Principes  généraux  à  ce  sujet. 

§4.  —   De  V effet  des  lois  nouvelles  sur  Vétat 
et  la  capacité  des  personnes. 

§  5.    —   ...   sur  les  contrats  antérieurs. 

§  6.   ■ —  ...  sur  les  conventions  matrimoniales 
antérieures.  Gains  de  survie. 

§  7.   —    ...  sur  les  donations  antérieures.  Do- 
nations DÉGUISÉES. 

§  8.   —   ...  sur  les  quasi-contrats  antérieurs. 

§  9.    —   ...   sur  les  testaments  antérieurs. 

§   4  0.    —   ...  sur  les  successions  ab  intestat 
déjà  ouvertes  ou  qui  doivent  s'ouvrir  par  la  suite. 

§   4  4.   —   ...  relativement  au  mode  de  conser- 
vation des  droits  antérieurs. 

§  12.   —  ...  sur  les  actes  des  procédures  com- 
mencées avant  leur  publication. 

§    13.   —   ...   sur  les  jugements  antérieurs. 

§  4  4.    —   ...  quant  au   mode  d'exécution  des 
contrats  et  jugements. 

§   4  5.     —    ...     en    matière    de    prescription. 
Renvoi. 

§   4  6.   —    ...  par  rapport  aux  crimes,  aux  dé- 
lits et  aux  quasi-délits  antérieurs. 

§  4  7.   —    Timbre  et  enregistrement.  Renvoi. 


§   4er.   —    Que  les  lois  nouvelles  n'ont  point ,   en 
principe,  d'effet  rétroactif.  Exceptions. 

4 .  En  principe,  les  lois  n'ont  point  d'effet  ré- 
troactif; elles  ne  disposent  que  pour  l'avenir. 
Civ.  2. 

C'est  également  ce  que  disaient  les  lois  romai- 


nes. L.  7,  C.  delegibus.  Denis  Godefroy,  sur  la- 
dite loi.  Domat.,  Traité  des  lois,  ch.  4  2,  4,  et 
Lois  civ.,  liv.  prélim.,  tit.  4,  sect  1,4  4.  Merl., 
Rép.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  4,  4.  Mailher  de 
Chassât,  Interprétation  des  lois,  205,  et  Comm. 
C.  civ.,  4,  4  24.  Dali.,  v°  Lois,  835. 

2.  Et  c'est  ici  un  des  principes  les  plus  salu- 
taires de  l'ordre  social.  V.  l'exposé  des  motifs  des 
tit.  prélim.  du  G.  civ.  par  Portalis. 

3.  «  On  peut  même  dire  qu'il  est  plutôt  un 
principe  d'ordre  public  que  d'ordre  privé;  les  ap- 
plications feront  voir  qu'en  effet  c'est  surtout  par 
des  considérations  générales,  tirées  habituelle- 
ment de  l'ordre  politique,  ou  du  bien  public,  que 
doivent  se  résoudre  la  plupart  des  cas  qui  parais- 
sent se  rattacher  au  pur  droit  privé.  »  Mailher, 
Comm.  C.  civ.,  4,    4  23. 

4.  Cependant  il  arrive  quelquefois  que  les  lois 
nouvelles,  par  des  dispositions  expresses,  éten- 
dent leur  empire  sur  le  passé.  Nul  doute  alors 
que  les  juges  ne  doivent  en  faire  l'application. 
La  loi  7,  C.  delegib.,  le  fait  entendre  très-clai- 
rement par  ces  termes  :  nisi  nominatim,  et  de 
prœterito  tempore,  et  ad  hue  pendentibus  negotiis 
cautum  sit.  Dom.,  liv.  prél.,  art.  4cr,  sect.4,  4  4. 
Merl.,  sect.  2.  Dali.,  836.  Mailh.,  4,  4  48. 

5.  Mais  dans  quels  cas  le  législateur  peut-il 
prendre  sur  lui  de  donner  ainsi  aux  lois  nouvel- 
les un  effet  rétroactif?  C'est  d'abord  lorsqu'il 
s'agit  de  remettre  en  vigueur  des  lois  précédentes 
négligées  dans  l'application  d'une  loi  déjà  exis- 
tante, ou  bien  de  rétablir  des  droits  qui  n'ont 
jamais  pu  être  méconnus  sans  crime  ou  sans  une 
injustice  manifeste  :  Si  modo  id  suadeat  insignis 
injustitia,  dit  Voet,  ad  Pandect..  de  legib.,  4  7. 
Bacon,  aphor.  48.  Merl.,  ib.  Mailher,  ib. 

6.  Par  exemple,  les  empereurs  Zenon  et  Anas- 
tase  purent,  sans  effet  rétroactif,  déclarer  nuls 
les  mariages  qui  avaient  été  contractés  au  mépris 
des  lois  précédentes,  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs;  et  illégitimes  les  enfants  provenus  de  ces 
mariages  (L.  8  et  9,  C.  de  incest.  nupt.).  Merl. 
et  Mailher,  ib.  —  V.  néanmoins  Désuétude. 

7.  De  même,  l'empereur  Constantin  put,  sans 
rétroactivité,  annuler,  par  la  loi  3,  C.  depact. 
pign.,  les  pactes  commissoires  qui  avaient  été 
précédemment  faits  entre  les  créanciers  et  les 
débiteurs,  et  qui,  à  défaut  de  payement,  dépouil- 
laient ceux-ci  de  la  chose  qu'ils  avaient  donnée 
en  gage  :  ce  qui  était  d'une  évidente  iniquité. 
Merl.  et  Mailher,  ib. 

8.  Quelquefois  aussi  des  considérations  poli- 
tiques peuvent  déterminer  le  législateur  à  rétroa- 
gir  dans  les  matières  de  pur  droit  privé.  Merl.  et 
Dali.,  ib.  Mailher,  4  49  et  s. 

9.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  4  4  nov.  4  792  a 
aboli  les  substitutions  fidéicommissaires  qui 
avaient  été  créées  précédemment  et  n'étaient  pas 
encore  ouvertes  ;  que  la  loi  du  1 7  niv.  an  n  avait 
fait  remonter  jusqu'au   4  4  juill,    4789  l'égalité 
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absoluo  des  partages  entre  tous  les  successi- 
ves, etc. 

40.  Enfin,  le  besoin  de  confirmer  des  actes 
antérieurs  ,  lorsque  certaines  formalités  omises 
pourraient  s'opposer  à  leur  exécution,  ou  de  pour- 
voir immédiatement  aux  abus  graves  qu'entraîna 
l'exécution  de  la  loi  précédente,  sont  encore  des 
motifs  qui  justifient  l'effet  rétroactif  donné  à  la 
loi  nouvelle.  On  trouve  des  exemples  de  ces  es- 
pèces de  lois  dans  celles  des  4  sept.  1807  rela- 
tive aux  inscriptions  hypothécaires,  et  4  2  vent, 
an  vin  sur  les  émigrés.  Bacon,  aph.  49.  Merl., 
Quest. ,  v°  Mort  civ. ,  §  2.  Mailhcr,  1  ,  4  49  et  s. 

41.  Remarquons  en  terminant  que  l'art.  2 
Civ.  n'a  point  abrogé  les  lois  rétroactives  qui 
existaient  à  l'époque  de  sa  promulgation.  Merl., 
loc.  cit.,  sect.  2,  2. 

§  2.  —  A  quelles  lois  s'applique  le  principe  de  la 
7ion- rétroactivité. 

4  2.  Plusieurs  espèces  de  lois  sont  en  effet  à 
considérer  : 

4°  Le  principe  de  la  non -rétroactivité  est-il 
applicable  aux  lois  interprétatives  des  lois  pré- 
cédentes? 

La  négative  a  toujours  été  bien  constante.  On 
tient  que  la  loi  interprétative  remonte,  quant  à 
ses  effets,  au  jour  de  la  loi  interprétée.  A  propre- 
ment parler,  ce  n'est  pas  une  loi  nouvelle,  puis- 
qu'elle s'unit  à  îa  précédente  pour  l'expliquer  et 
ec  faire  qu'un  seul  et  même  corps  de  disposition 
avec  elle.  Telle  était  la  décision  des  lois  romaines 
(L.  21,  §  4.  D.  qui  testam.  fac.  poss.  Nov.  4  9). 
Voët,  ad  Panded.,  tit.  delegib.,  4  7.  Gayl,  Ob- 
servât. Pract.,  liv.  2,  obs.  9,6. 

Aussiles  auteursduprojetde  Godecivilavaient- 
ils  proposé  de  résoudre  la  question  dans  ce  sens  ; 
et  il  existe  un  grand  nombre  d'arrêts  conformes 
de  la  cour  de  cassation.  Maleville,  1 ,14.  Mailher, 
4,  4  27.  Merl.,  Rép.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3, 
§  43.  Dalloz,  v°  Lois.  Cass.,  2  therm.  an  ix, 
22  vend,  an  x,  22  mars  4  806. 

43.  Toutefois,  cette  doctrine,  qui  a  pour  elle 
l'appui  de  Bacon,  aphorisme  54,  a  paru  éprou- 
ver, dans  ces  derniers  temps,  de  graves  difficul- 
tés. On  peut  voir,  à  l'occasion  de  divers  projets 
de  lois  interprétatives  qui  avaient  été  présentés 
à  la  chambre  des  députés,  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  sein  de  cette  chambre,  et  dont  il 
résulterait  «  qu'il  faut  renoncer  aux  lois  inter- 
prétatives dont  l'effet  serait  de  s'incorporer  à  des 
lois  antérieures  et  de  réagir  sur  des  faits  accom- 
plis, a  (Rapp.  Parant,  séance  du  I  4  mars  4  837.) 
-  V.  Interprétation  des  lois. 

4  4.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  que  l'effet 
rétroactif  attribué  de  plein  droit  aux  lois  inter- 
prétatives, ne  préjudicie  ni  aux  jugements  passés 
en  force  de  chose  jugée,  ni  aux  transactions  qui 
auraient  précédé  ces  lois.  C'est  ce  que  déclarait 
le  projet  de  Code,  et  c'est  ce  que  la  cour  de  cas- 


sation a  encoro  reconnu  plusieurs  fois.  Merl.,  ib. 
Mailher,  4,  4  32.  Dali.,  ib.  Cass.,  4  3  brum. 
an  ix,  et  4  S  mess,  au  x. 

4  5.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  lois 
qui  rectifient  de--,  erreurs  glissée  dans  les  lois 
précédentes?  Elles  n'ont  point  d'effet  rétroactif, 
soit  que  l'erreur  fût  la  méprise  d'un  copiste,  soit 
qu'elle  existât  dans  les  dispositions  mômes  de  la 
loi;  excepté  que  dans  ce  dernier  cas,  il  s'agisse 
d'une  loi  pénale,  que  l'erreur  aurait  aggravée. 
L.  9  mess,  an  n.  Merl.  et  Dali.,  ib. 

4  6.  2°  Il  est  une  autre  espèce  de  lois  qui,  par 
leur  nature,  se  reportent  sur  les  faits  passés  sans 
rétroagir  :  ce  sont  celles  qui  ne  font  que  procla- 
mer des  règles,  des  maximes  admises  de  tout 
temps  comme  base  de  la  législation,  comme  rai- 
son écrite. 

Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  Domat, 
Traité  des  lois,  ch.  4  2,  2  :  «  Quoique  les  lois 
arbitraires,  dit-il,  n'aient  leur  effet  que  pour 
l'avenir,  si  ce  qu'elles  ordonnent  se  trouve  con- 
forme au  droit  naturel  ou  a  -[uelque  loi  arbitraire 
qui  soit  en  usage,  elles  ont,  à  l'égard  du  passé, 
l'effet  que  peuvent  leur  donner  leur  conformité 
et  .leur  rapport  au  droit  naturel  et  aux  anciennes 
règles,  et  elles  servent  aussi  à  les  interpréter,  de 
même  que  les  anciennes  règles  servent  à  l'inter- 
prétation de  celles  qui  sont  nouvellement  éta- 
blies. Et  c'est  ainsi  que  les  lois  se  soutiennent  et 
s'expliquent  mutuellement.  »  Et  dans  son  livre 
préliminaire,  des  Lois  civiles,  tit.  4,  sect.  4re, 
4  4,  le  même  auteur  dit  que  «  les  nouvelles  lois 
doivent  servir  de  règle  au  passé,  si  elles  ne  font 
que  rétablir  une  loi  ancienne,  ou  une  règle  de 
l'équité  naturelle,  dont  quelque  abus  avait  altéré 
l'usage,  ou  si  elles  règlent  des  questions  pour 
lesquelles  il  n'y  avait  aucune  loi  ni  aucune  cou- 
tume. )> 

La  même  doctrineestenseignée  parMerlin,  ib., 
§  45;  Mailher,  4,  4  35,  et  Dalloz,  ib.t  et  elle  a 
été  consacrée  par  la  jurisprudence. 

IG.  Ainsi,  on  en  a  fait  l'application  en  déci- 
dant que  les  art.  4 120,  1932, 2012,2022,2023, 
2050  et  2280  Civ.  avaient  pu  être  appliqués  à 
des  espèces  nées  anciennement.  Cass.,  2  jan- 
vier 1808,  20  nov.  1812,  15  mai  4  815,  4eraoût 
4  84  5,  4janv.  4  825,  26  juin  4  827,  etc. 

4  3.  3°  Lorsque  des  faits  anciens  n'étaient  régis 
par  aucune  loi,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
lorsque  la  jurisprudence  et  les  opinions  des  au- 
teurs étaient  tout  à  fait  incertaines  sur  la  loi 
applicable  à  ces  faits,  ils  peuvent  être  réglés  par 
la  loi  nouvelle,  sans  qu'il  y  ait  rétroactivité.  En 
effet,  la  loi  nouvelle  ne  détruit  ni  ne  blesse,  eu 
ce  cas,  les  droits  acquis  de  personne;  seulement, 
elle  porte  les  bienfaits  d'une  législation  régu- 
lière sur  des  faits  anciens  qui  s'en  trouvaient 
dépourvus.  Mailher  4, 4  40.  Cass.,  4cr  août  4  84  5. 
49.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  816 
Civ..  qui  exige  une  possession  de  trente  ans  pour 
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suppléer  au  partage  écrit,  était  applicable  à  une 
succession  ouverte  antérieurement,  attendu  que 
la  jurisprudence  ancienne  était  incertaine  sur  la 
durée  que  devait  avoir  la  possession  de  chacun 
des  héritiers.  Limoges,  40  fév.  4813.  — V .  Par- 
tage de  succession. 

-20.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  encore  qu'à 
quelque  époque  qu'une  tutelle  ait  commencé, 
c'est  d'après  les  dispositions  du  Code  civil  que  les 
tribunaux  doivent  régler  les  droits  respectifs  des 
mineurs  et  des  tuteurs,  en  l'absence  de  lois 
expresses  ou  d'une  jurisprudenceattestée  par  une 
suite  d'arrêts  uniformes,  Cass.,  29  août  4  820. 

24.  C'est  ainsi,  enfin,  qu'il  a  été  jugé  que  le 
décès  des  enfants,  après  la  mort  de  leur  mère, 
dotée  ou  donataire,  ne  devait  pas  faire  revivre 
le  droit  de  retour  en  faveur  de  leur  aïeul  ;  parce 
qu'à  cet  égard  il  n'existait  anciennement  qu'une 
jurisprudence  incertaine,  et  point  de  loi  précise. 
Cass..  28  therm.  an  xi. 

22.  4°  Quidf  si  la  jurisprudence  antérieure 
était  constante?  La  loi  nouvelle  s'appliquerait-elle 
aux  faits  passés  anciennement?  Mailher,  4  44, 
enseigne  la  négative,  en  s'appuyant  sur  l'autorité 
de  Tronchet,  dans  la  séance  du  Conseil  des 
anciens  du  4  4  mess,  an  iv. 

§  3.  —  En  quels  cas  il  y  a  ou  non  rétroactivité. 
.  Principes  généraux  à  ce  sujet. 

22.  Pour  qu'une  loi  soit  considérée  comme 
rétroactive,  deux  conditions  sont  nécessaires, 
savoir  :  4°  que  la  loi  revienne  sur  levasse  et  le 
change;  2°  qu'elle  le  face  au  préjudice  des  per- 
sonnes qui  sont  l'objet  de  ses  dispositions.  Merl., 
Rép. ,  v° Effet  rétr.,  son  3,  §4,4.  Dali. ,  v°  Lois, 838. 

24.  Sur  la  première  condition,  Merlin,  ib..  2, 
enseigne  que  les  choses  qui,  au  moment  de  la 
publication  de  la  loi  nouvelle,  sont  encore  en 
suspens,  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  le 
passé,  mais  qu'elles  entrent  dans  le  domaine  de 
la  loi  nouvelle,  lors  même  que  celle-ci  dispose 
purement  et  simplement,  sans  s'expliquer  sur  le 
passé.  En  un  mot,  suivant  cet  auteur,  il  n'y  a 
pas  d'effet  rétroactif  dans  l'application  de  la  loi 
nouvelle  aux  choses  en  suspens.  Merlin  invoque 
les  termes  de  la  loi  7,  C.  de  legib.  :  nisi  nomina- 
tim  et  de  prœterito  tempore  et  adhuc  PKivnENTiBiis 
Negotiis  cautum  sit,  dans  lesquels  il  prétend 
que  les  choses  encore  en  suspens  sont  mises  en 
opposition  avec  les  choses  passées. 

Mais  cette  opinion,  adoptée  par  Dalloz,  ib.,  est 
combattue  par  Mailher,  4  ,  4  58  et  s. ,  qui  sou- 
tient que  l'interprétation  donnée  par  Merlin  à  la 
loi  7,  C.  de  legib. ,  est  erronée  ;  qu'il  n'y  a  dans 
cette  loi  nulle  opposition  entre  les  choses  passées 
et  les  choses  en  suspeus  ;  que  pour  les  unes  comme 
pour  les  autres ,  une  disposition  expresse  de  la 
loi  est  indispensable  pour  légitimer  l'effet  rétroac- 
tif ;  que  c'est  ce  qui  résulte  des  lois  24  et  22,  C. 
de  sacros,  ecc,  de  la  nov.  4  9  et  de  la  doctrine  de 


Voèt,  de  legib.,  4 7; que  seulement  les  auteurs  dis- 
tinguent, pour  l'application  rétroactive  des  lois, 
le  fond  du  droit  d'avec  l'instruction  ou  la  pro- 
cédure ;  que  relativement  à  la  procédure,  la  loi 
nouvelle  est  applicable  immédiatement,  mais  que 
le  fond  du  droit  reste  toujours  soumis  à  la  loi 
précédente  ;  que  cette  distinction  a  été  consacrée 
formellement  par  un  arrêté  du  gouvernement  du 
5  fruct.  an  ix,  portant  :  «  Oue  tout  ce  qui  touche 
à  l'instruction  des  affaires,  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  terminées,  se  règle  d'après  les  formes  nou- 
velles, sans  blesser  le  principe  de  non-rétroac- 
tivité que  Von  n'a  jamais  appliqué  qu'au  fond  du 
droit.  » 

Il  nous  semble  que  cette  réfutation  est  victo- 
rieuse. Dès  qu'un  droit  est  acquis  sous  l'empire 
d'une  loi,  peu  importe  qu'il  soit  en  suspens,  qu'il 
dépende  d'une  condition  ;  il  est  à  l'abri  des  attein- 
tes de  la  loi  nouvelle.  —  V.  Condition,  24  7  et  s. 

25.  Mais  ceci  nous  amène  à  parler  de  la  se- 
conde condition  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  effet 
rétroactif  dans  une  loi.  Il  faut  que  cette  loi ,  en 
agissant  sur  le  passé ,  préjudicie  aux  personnes 
qui  sont  l'objet  de  ces  dispositions ,  c'est-à-dire, 
les  dépouille  de  droits  acquis  :  car  là  où  les 
droits  précédemment  acquis  sont  respectés  et  res- 
tent intacts,  il  est  évident  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
rétroactivité.  Domat,  liv.  4,  t.  1,  sect.  Ire,  4o. 
Chab. ,  Quest.  transit.,  v°  Droits  acquis.  Merl., 
ibm  3.  Mailher,  4,  4  57.  Dali.,  ib. 

26.  Toute  la  difficulté  (mais  elle  est  grave)  ne 
peut  consister  qu'à  savoir  ce  qu'on  doit  entendre 
par  droits  acquis. 

Nul  doute  à  cet  égard  que  «  les  droits  acquis 
sont  ceux  qui  sont  entrés  dans  notre  domaine,  et 
que  ne  peut  plus  nous  ôter  celui  de  qui  nous  les 
tenons  »  (Merl.,  ib.);  c'est-à-dire,  les  choses 
dont  nous  pouvons  disposer  (Mailher,  4 ,  4  58).  — 
Ce  n'est  pas  là  qu'est  la  difficulté  dont  nous  par- 
lons. 

27.  Il  s'agit  de  savoir  si  nous  devons  considé- 
rer comme  étant  dans  notre  domaine  les  attentes 
formées  sous  la  loi  ancienne  et  que  rencontre  la 
loi  nouvelle  :  nous  voulons  parler  des  expectati- 
ves, des  facultés,  des  droits  conditionnels  qui 
nous  appartiennent  au  moment  de  la  publication 
de  cette  dernière  loi. 

28.  Or,  nous  croyons  que  l'on  doit  distinguer, 
d'abord ,  entre  les  attentes  qui  n'étaient  qiïune 
pure  concession  de  la  loi,  qui  n'avaient  que  la  loi 
pour  base;  et  les  attentes  qui,  indépendamment 
de  cette  concession,  reposaient  sur  certains  faits 
consommés,  des  dispositions  de  V homme,  des  sti- 
pulations contractuelles.  Mailher,  4 ,  4  60  et  4  73. 
Merl.,  ib.,  3.  Dali.,  ib. 

29  Et  d'abord,  les  pures  concessions  de  la  loi 
ne  confèrent  pas  de  droits  acquis.  Il  peut  en  ré- 
sulter un  état,  une  situation ,  une  aptitude,  une 
expectative,  etc. ,  mais  qui  n'autorisent  que  de 
simples  espérances  que  le  législateur  est  toujours 
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le  maître  d'anéantir.  Car  »  Je  législateur,  dit  Mer- 
lin, loc.  cit.,  ne  contracte  jamais  lorsqu'il  accorde 

une  faculté;  il  permet,  mais  il  ce  s'oblige  pas  :  il 
conserve  donc  toujours  le  pouvoir  de  retirer  sa 
permission  ;  et  ceux  à  qui  U  la  retire  avant  qu'ils 
en  aient  fait  usage  n'ont  aucun  prétexte  pour  s'en 
plaindre.  »  V.  aussi  Mailher,  ♦  ,  176  et  183,  et 
Dali.,  ib. 

30.  C'est  ainsi  que  les  aînés  auxquels  certai- 
nes coutumes  accordaient  des  préciputs,  ont  été 
réduits  par  la  loi  du  28  mars  1790  à  partager 
également  avec  leurs  frères  et  sœurs,  dans  les 
successions  qui  viendraient  à  s'ouvrir. 

31 .  C'est  ainsi  qu'en  Hainaut  et  en  Alsace,  les 
enfants  d'un  premier  lit  dont  le  père  s'était  rema- 
rié, et  qui.  par  droit  de  dévolution ,  avaient  le 
privilège  de  prendre  hors  part,  dans  sa  succes- 
sion, tous  les  biens  dont  ils  s'étaient  trouvés  sai- 
sis au  moment  du  décès  de  leur  mère ,  ont  été 
obliges  par  la  loi  du  15  avr.  1791  et  le  décret 
d'ordre  du  jour  du  18  vend,  an  n,  d'admettre  leurs 
frères  consanguins  au  partage  de  ces  mêmes  biens, 
encore  que  leur  père  se  fût  trouvé,  par  l'effet  de 
la  dévolution  ,  dans  l'impuissance  de  les  aliéner 
ou  hypothéquer  à  leur  préjudice;  et  il  a  été  jugé 
que  cette  disposition  législative,  n'étant  pas  in- 
fectée du  vice  de  rétroactivité,  puisqu'elle  n'avait 
aboli  qu'une  simple  expectative  légale,  n'avait  pas 
été  rapportée  par  la  loi  du  23  vend,  an  iv.  Cass., 
8  mess,  an  xi,  et  10  niv.  an  xm. 

32.  C'est  ainsi,  enfin,  qu'en  Normandie  le  tiers- 
coutumier  qui  assurait  aux  enfants,  à  compter  du 
jour  du  mariage,  le  tiers  des  immeubles  dont  le 
père  était  alors  saisi,  ou  qui  lui  échéaient  en  ligne 
directe  avant  la  mort  de  leur  mère,  ayant  été 
aboli  par  la  loi  du  1  7  niv.  an  n,  il  a  été  jugé  qu'il 
ne  pouvait  plus,  dans  les  successions  ouvertes 
depuis  la  publication  de  cette  loi,  être  réclamé 
par  les  enfants  nés  de  mariages  antérieurs,  parce 
que  ce  n'était  «  qu'une  créance  privilégiée  sur 
la  succession,  qu'une  expectative  conditionnelle- 
ment  subordonnée  à  la  renonciation  à  l'hérédité, 
qu'un  bienfait  éventuel  qui  a  été  révoqué  par  la 
loi  avant  l'événement  de  la  mort  du  père,  et  par 
conséquent  avant  que  les  enfants  eussent  acquis 
la  pleine  propriété  du  tiers-coutumier.  »  Cass., 
29  mess,  an  xn.  4  therm.  suiv.,  2  fruct.  suiv,, 
27  frim.  an  xm,  etc.—  V.  Tiers-coutumier. 

33.  Toutefois  il  est  des  cas  où  les  concessions 
de  la  loi  confèrent,  par  elles-mêmes,  des  droits 
acquis  :  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'une  disposition 
législative,  bien  que  générale  dans  sa  forme,  em- 
prunte néanmoins  l'esprit  des  stipulations  pri- 
vées. Mailher,  188. 

34.  A  plus  forte  raison,  les  concessions  d'une 
loi  conféreront  des  droits  acquis  si  elles  portent 
le  caractère  évident  de  la  stipulation  civile.  Mail- 
btr,  i,  188. 

35.  Telles  sont  les  lois  rendues  en  matière  de 
domaines  engagés,  d'exploitation  de  mines,  de 
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propriété,  d'usages  ou  de  servitudes  attribués 
dans  les  forêts  nationales.  Mailher,  ib, 

:u>.  C'est  en  examinant  quel  est  le  but  propre 
de  la  loi,  si  ce  but  est  un  contrat  OU  un  moyen 
de  gouvernement,  que.  dan-,  des  cas  analogue 

rrnx  dont  il  vient  d'être  parié,  Ion  parviend;  a  a 
s'assurer  si  elle  confère  des  droits  acquis  ou  si  elle 
est  révocable.  Mailher,  1,  190. 

37.  Mais,  hors  ces  cas,  lorsqu'il  a  été  fait  usage 
de  la  concession  de  la  loi  ;  lorsque,  par  l'effet  de 
certains  faits  consommés,  de  dispositions  ou  de 
stipulations  ,  cette  concession  est  devenue  un 
droit,  un  droit  acquis,  il  est  évident  qu'alors  ce 
droit  est  hors  de  l'atteinie  des  lois  postérieures  : 
c'est  un  droit  acquis.  Mailher,  1,  185. 

38.  A  cet  égard,  toutefois,  il  faut  distinguer 
entre  les  actes  qui  sont  révocables  et  ceux  qui  sont 
irrévocables.  Merl.,  ib. 

39.  Par  exemple  ,  l'expectative  qui  résulte 
d'un  testament  dans  lequel  l'auteur,  encore  vi- 
vant, a  disposé  de  ses  biens  conformément  à  la 
loi  existante,  peut  être  détruite  par  une  loi  nou- 
velle qui  change  le  droit  de  disposer,  parce  que 
cet  acte  est  de  sa  nature  révocable,  et  qu'il  ne 
produit  son  effet  qu'à  la  mort.  Merl.,  ib.  Dali.  , 
839.  —V.  inf.  §  8. 

40.  Mais  est-ce  d'un  acte  qui  a  acquis  le  ca- 
ractère ù'irrévocabilité,  par  exemple,  d'un  testa- 
ment dont  l'auteur  est  décédé,  d'un  contrat,  que 
l'on  tient  une  expectative,  un  droit  qui  n'est  pas 
ouvert  au  moment  où  survient  une  loi  qui  ne 
permet  plus  qu'il  soit  conféré?  La  solution  ne  doit 
plus  être  la  même  que  sur  le  cas  précédent. 

Ainsi ,  dans  un  testament  dont  l'auteur  est  dé- 
cédé, j'ai  été  institué  héritier  sous  la  condition 
que  tel  événement  arrive.  Pendant  que  cette  con- 
dition est  en  suspens,  il  survient  une  loi  qui  dé- 
truit ou  restreint  l'effet  des  dispositions  du  genre 
de  celle  qui  a  été  faite  en  ma  faveur  :  cette  loi 
pourra-t-elle  atteindre  mon  institution  ?  Non  , 
parce  que  celui  qui  est  institué  héritier  sous  une 
condition  acquiert,  par  le  décès  du  testateur  et 
l'irrévocabilité  dont  son  testament  se  trouve  alors 
investi ,  le  droit  de  recueillir  l'hérédité  en  cas 
que  la  condition  vienne  à  s'accomplir.  Merl.,  ib. 
Mailher,  1,  175;  et  13  therm.  anxni.  Cass.,  7 
pluv.  an  xm. 

41 .  Quant  à  l'expectative  qui  résulte  d'un  con- 
trat, elle  est  toujours  hors  de  l'atteinte  des  lois 
postérieures,  parce  que  tout  contrat  forme  un 
lien  de  droit,  vinculum  juris,  par  la  force  duquel 
ceux  qui  l'ont  souscrit  sont  soumis  à  la  nécessité 
de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  ils  se  sont  enga- 
gés (Instit.  de  obligat.,  in  pi'.).  Merl.,  ib.  Mail- 
her, 1,  161.  Dali.,  ib. 

4^.  Peu  importe  alors  que  l'expectative  dé- 
pende d'une  condition  qui  n'est  point  accomplie 
au  moment  où  survient  la  loi  nouvelle,  comme 
cela  a  lieu  dans  les  institutions  contractuelles. 
Cette  condition  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  un 
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droit  acquis  du  jour  du  contrat  ;  tellement  qu'il  est 
transmissihle  aux  héritiers  du  stipulant  (Instit. , 
deverb.oblig.,  §  4).MerI.,ib.  Mailher,  1,  174. 
Dali.,  ib.  —  V.  Condition,  24  7  et  s. 

43'.  Et  ce  principe,  que  c'est  la  loi  existante 
à  l'époque  du  contrat  qui  doit  en  régir  les  stipu- 
lations, s'applique  même  au  cas  où  ce  contrat  est 
simplement  tacite.  Mailher,  1,  1  03.  Dali.,  16.— 
V.  Convention  tacite. 

44.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  différents  pro- 
priétaires des  étages  d'une  maison  ayant  omis , 
par  le  partage  qu'ils  avaient  fait  anciennement , 
de  régler  le  mode  de  réparations  et  de  recons- 
tructions ,  c'était  par  l'usage  alors  existant  et 
non  par  le  Code  civil  que  ce  mode  devait  être 
détermine  ;  qu'autrement  ce  serait  porter  atteinte 
à  un  contrat  parfait  (quoique  tacite).  Cass. ,  9 
mars  1817. 

45.  Ainsi,  il  est  constant  que  les  époux  ma- 
riés anciennement  sans  contrat  ont  pu ,  depuis 
les  lois  nouvelles ,  réclamer,  comme  droits  ac- 
quis ,  l'application  des  statuts  ou  coutumes  sous 
l'empire  desquelles  leur  mariage  a  eu  lieu,  rela- 
tivement aux  meubles  et  acquêts  de  la  commu- 
nauté, et  même  au  douaire,  à  l'usufruit  et  autres 
gains  de  survie.  V.  infr.,  §  6. 

46.  Tels  sont  les  principes  généraux  qu'on 
peut  poser  sur  la  matière  de  ce  paragraphe.  Les 
suivants  en  présenteront  une  application  plus  ou 
moins  directe. 

§  4.  __  £)e  l 'effet  des  lois  nouvelles  sur  Vélal  et  la 
capacité  des  personnes. 

47.  Qu'une  loi  nouvelle  ne  puisse  profiter  ni 
nuire  aux  personnes  qui ,  au  moment  où  elle  pa- 
raît, ne  sont  pas  encore  parvenues  à  l'état  qu'elle 
règle  ou  modifie ,  ou  bien  ne  sont  pas  encore  sor- 
ties de  cet  état .  mais  sont  seulement  sur  la  voie 
pour  y  arriver  ou  pour  en  sortir,  c'est  une  vérité 
qui ,  comme  le  dit  Merlin ,  Rép. ,  v°  Effet  rétroac- 
tif, sect.  3,  §  2,  se  sent  d'elle-même. 

Ajoutons,  avec  Mailher  de  Chassât,  1  ,  205, 
que  «  les  rapports  généraux  de  l'homme  à  la  loi, 
désignés  sous  les  noms  d'état  civil .  de  capa- 
cité, etc. ,  n'étant  en  réalité  que  des  concessions 
temporaires  de  la  loi  ,  restées  constamment  dans 
son  domaine,  puisque  les  droits  dont  elles  sont 
la  source  n'ont  pu  être  dits  acquis  que  par  l'exer- 
cice effectif  qui  en  a  eu  lieu ,  elle  a  pu  retirer  ou 
modifier  ces  concessions  à  son  gré  sans  rétroac- 
tivité. »  V.  aussi  Proud.,  Cours  dedr.,  1 ,  1 3  et 
4  4.  et  Dali.,  \°  Lois,  840. 

48.  Ainsi,  la  Constitution  de  l'an  ni  portait 
(art.  1  0)  :  que  l'étranger  deviendrait  citoyen  lors- 
qu'après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer 
dans  le  pays ,  il  y  aurait  résidé  pendant  sept  an- 
nées consécutives,  pourvu  qu'il  y  payât  une  con- 
tribution directe  ,  et  qu'en  outre  il  y  possédât 
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une  propriété  foncière,  ou  un  établissement  d'a- 
griculture ou  de  commerce,  ou  qu'il  y  eût  épousé 
une    régoicole.    Plus    tard  ,    la  Constitution    de 
l'an  vin  (art.  3)  est  venue  dire  qu'un  étranger 
deviendrait   citoyen   lorsqu'après    avoir    atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  et  avoir  dé- 
claré l'intention  de  se  fixer  dans  le  pays,  il  y  au- 
rait résidé  pendant  dix  années  consécutives.  Il 
est  évident  que  cette  seconde  loi  n'a  pu  profiter 
à  l'étranger  qui,  au  moment  de  sa  publication, 
avait  résidé  dans  le  pays  pendant  sept  années 
consécutives  et  avait  déclaré  l'intention  de  s'y 
fixer,  mais  n'y  avait  pas  encore,  soit  acquis  une 
propriété  immobilière,  soit  formé  un  établisse- 
ment de  commerce,  soit  épousé  une  régnicole;  et 
était  sur  le  point  de  faire  l'un  ou  l'autre.  Cet 
étranger  n'a  pu  devenir  citoyen  qu'après  avoir 
résidé  trois  années  de  plus.  Merl.,  Mailher  et 
Dali.,  ib. 

49.  Mais  la  difficulté  est  de  savoir  quel  est, 
relativement  aux  personnes  qui  se  trouvent  dans 
un  certain  état  au  moment  de  la  publication 
d'une  loi ,  l'effet  des  dispositions  par  lesquelles 
elle  établit,  sur  cet  état,  des  règles  nouvelles. 

A  cet  égard  ,  la  cour  de  cassation  avait  d'a- 
bord posé  en  principe  qu'il  n'y  a  rétroactivité 
proprement  dite  que  lorsque  la  loi  change  le  passé 
au  préjudice  des  personnes  qui  sont  l'objet  de  ses 
dispositions.  Voici  les  propres  termes  de  l'arrêt  : 
«  Les  lois  qui  règlent  ou  modifient  l'état  des  per- 
sonnes en  améliorant  leur  sort  doivent ,  par  la 
nature  même  des  choses,  et  à  raison  de  la  faveur 
due  à  l'état  des  personnes,  recevoir  leur  applica- 
tion du  jour  qu'elles  ont  été  promulguées.»  (Cass  , 
20  mai  1806.) —  Mais  des  difficultés  se  sont  éle- 
vées dans  l'application.  Quand  l'état  de  telles  per- 
sonnes pourra-t-il  être  considéré  comme  amé- 
lioré sous  un  rapport ,  sans  être  empiré  sous  un 
autre?  Ne  peut-il  pas  arriver  d'ailleurs  que  le 
principe  dont  il  s'agit  soit  neutralisé  par  un  autre 
qui  sera  rappelé  ci-après,  §  1 6  ? 

Aussi  d'autres  arrêts  ont  depuis  proclamé  un 
principe  plus  général  :  c'est  que  les  lois  qui  rè- 
glent l'état  ou  la  capacité  civile  des  personnes 
saisissent  l'individu  et  ont  leur  effet  du  jour  de 
leur  promulgation  (Cass.,  6  juin  4  810,  et  12  juin 
4  815).  «  En  cela  elles  n'ont  aucun  effet  rétroac- 
tif ,  parce  que  l'état  civil  des  personnes  étant 
subordonné  à  l'intérêt  public,  il  est  au  pouvoir 
du  législateur  de  le  changer  ou  de  le  modifier 
selon  les  besoins  de  la  société  :  »  ce  sont  les  ter- 
mes du  second  arrêt  précité.  Merl.,  ib.  Mailher, 
1,  266.  Dali.,  ib. 

50.  Toutefois  ce  principe  pèche  lui-même  par 
une  trop  grande  généralité.  Merl.  ,  Mailher  et 
Dali.,  ib.  —  C'est  ce  que  prouvera  l'examen  de 
la  question  qui  nous  occupe,  si  nous  rappelons 
successivement  les  divers  états  dans  lesquels  une 
personne  peut  se  trouver. 

54 .  1°  État  de  régnicole.  Une  fois  que  la  qua- 
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lilé  de  régnicole  est  acquise,  BOit  par  l.'i  nais- 
sance, soit  par  la  naturalisation,  elle  forme  un 

droit  tout  aussi  inviolable  que  celui  qui  résulte 
des  contrais  ordinaires.  Ce  droit  ne  peut  plus  se 
perdre  du  moins  que  par  le  fait  du  régnicole. 
L.  9,  I).  de  his  qui  sui  vcl  aiienijur.  sunt.  Giv. 
-17  et  22.  Merl.,  ib.,  sert.  3,  §  2,  art.  4".  Mail- 
her,  4,  203.  Dali.,  840. 

52.  Toutefois,  les  droits  civils  qui  sont  atta- 
chés à  la  qualité  de  régnicole  ne  jouissent  pas 
de  la  même  inviolabilité.  Ces  droits  sont  l'ou- 
vrage de  la  loi  :  ce  sont  des  facultés  qu'elle  ac- 
corde et  qu'elle  peut  retirer  à  son  gré,  sauf  à 
respecter  les  droits  acquis  qui  sont  résultés  de 
leur  exercice  {sup.  §  3).  Merl.,  ib.,  art.  2.  Maii- 
her,  4,  204.  Dali.,  ib.  —  V.  Régnicole. 

53.  2"  Étal  d'étranger.  Nul  doute  que  l'étran- 
tianger  ne  puisseétre  empêché  par  uneloi  d'exer- 
cer en  Belgique,  pour  l'avenir,  les  droits  civils 
qu'il  tenait  aussi  de  la  concession  du  législateur. 
Watel,  Droit  des  gens,  §  230.  Merl.,  ib.,  art.  3. 
Mailher,  4,  208.  Dali.,  Vi-4 . 

54.  En  conséquence,  il  n'y  aurait  pas  de  ré- 
troactivité dans  une  loi  qui  obligerait  tous  les 
étrangers  à  sortir  du  royaume  dans  tel  délai,  ou 
mémeimmédiatement,  si  Jescirconstances étaient 
graves.  Merl.,  ib.  Mailher,  4,  209.  Dali  ,  ib. 

55.  Mais  la  loi  nouvelle  pourrait-elle  sans  ré- 
troactivité enjoindre  à  l'étranger  de  se  défaire, 
dans  tel  délai,  des  propriétés  immobilières  qu'il 
possède  dans  le  royaume,  sous  peine  de  séques- 
tre et  même  de  confiscation? 

L'affirmative,  enseignée  par  Merlin,  loc.  cit., 
est  combattue  par  Mailher,  1 ,  209  ;  mais  Merlin 
est  d'accord  avec  Mailher  et  Dalloz,  ib.,  pour 
décider  qu'il  y  aurait  rétroactivité  si  la  loi  avait 
ordonné  l'arrestation  et  le  séquestre  immédiat  de 
l'étranger. 

56.  Quid,  si  ces  actes  étaient  exercés  par  voie 
de  représailles,  comme  on  en  trouve  l'exemple 
dans  une  loi  du  4  6  août  4793,  rendue  à  l'égard 
des  Espagnols?  Suivant  Mailher,  24  4,  il  y  aurait 
encore  rétroactivité,  mais  il  pourrait  y  avoir  jus- 
tice dans  la  mesure.  —  V.  Étranger. 

57.  [(3°  Etat  de  mort  civilement.  Une  loi  qui 
relève  de  la  mort  civile  les  individus  d'une  cer- 
taine catégorie  qui  en  sont  actuellement  frappés, 
ne  peut  certainement  pas  encourir  le  reproche  de 
rétroactivité,  puisque,  loin  d'empirer  le  sort  des 
individus  qu'elle  a  en  vue  [sup.  §  5),  elle  l'amé- 
liore. Merl.,  ib.,  art.  4.  Mailher,  4,  242.  Dali., 
844. 

58.  La  principale  question  qui  s'élève  à  ce 
sujet,  est  de  savoir  si  la  loi  nouvelle  sera  réputée 
rendre  la  vie  civile  à  des  morts  civilement,  par 
cela  seul  qu'elle  fera  cesser  la  cause  de  cette 
mort,  ou  si  au  contraire  elle  devra  en  contenir 
une  disposition  expresse. 

Merlin,  Mailher  de  Chassât  et  Dalloz,  loc.  cit., 
adoptent  le  premier  parti.  Us  argumentent  des 


lois  des  49  fév.  et  26  mars  4  790  et  4  8  vendéffl 

an  ii,  relatives  aux  religieux  profès. 

59.  Et  c'est  en  se  dirigeant  d'après  ce  prin- 
cipe que,  la  loi  du   3  sept,.    179:2  ayant  anéanti 

les  laines  perpétuelles  qui  avaient  été  pronon- 
cées avant  le  l'en,  de  4794.  et  mis  en  liberté 
après  certain  temps  les  condamnés  qui  en  étaient 
l'objet,  l'on  a  décide  que  la  mort  civile  dont  les 
frappaienl  les  lois  anciennes  avait  disparu.  Merl., 
ib.  Mailher,  4,  24  4.  Dali.,  842. 

G0.  Mais  si  la  loi  ne  s'explique  pas  formelle- 
ment sur  les  réductions  qu'elle  entend  établir  des 
peines  prononcées  par  les  condamnations  précé- 
dentes, pourrait-on  les  faire  résulter  de  la  sim- 
ple disposition  qui  substituerait  des  peines  plus 
douces  aux  anciennes?  V.  inf.  §  4  5.)] 

Gl .  4°  État  d'époux.  Capacité  de  la  femme.  Il 
est  évident  qu'il  est  hors  de  la  puissance  d'une 
loi  nouvelle  d'annuler  un  mariage  qui  était  va- 
lable d'après  la  législation  sous  laquelle  il  a  été 
contracté.  L'état  dépoux  ne  peut  dépendre  que 
de  la  loi  du  temps  où  le  mariage  a  été  célébré. 
Tellement  que  si  une  loi  vient  à  exiger,  pour  la 
preuve  de  la  célébration  du  mariage,  plus  de 
formes  que  n'en  exigeait  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  des  époux  se  sont  mariés,  ils  n'auront 
besoin,  pour  constater  leur  mariage,  que  des  for- 
mes que  leur  prescrivait  celle-ci.  Merl.,  ib.,  art. 
5,  4  et  2.  Mailher,  4,  24  7.  Dali.,  842.  Cass., 
2!  mai  1810. 

62  En  sens  inverse,  une  loi  nouvelle  ne  peut 
pas  valider  un  mariage  qui  se  trouve,  d'après  la 
loi  sous  laquelle  il  a  été  contracté,  entaché  de 
vices  qui  en  emportent  la  nullité.  Ce  serait  ma- 
nifestement rétroagir,  enlever  un  droit  acquis. 
Toutefois,  la  loi  peut  subordonner  la  recevabi- 
lité de  l'action  à  certaines  conditions  qui  devront 
être  remplies,  par  exemple,  la  circonscrire  dans 
un  certain  délai.  Merl.,  ib.,  4.  Mailher,  ib.  V. 
inf.  §  5-2°. 

65.  De  ce  que  nous  avons  dit  sous  les  numé- 
ros précédents,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  la 
capacité  ou  l'incapacité  de  la  femme  de  contrac- 
ter ou  d'ester  en  justice,  ne  puisse  être  réglée 
que  par  la  loi  existante  au  jour  du  mariage,  et 
que  la  loi  qui  vient  ensuite  régler  autrement  la 
capacité  ou  incapacité  des  femmes  mariées  en 
général,  ne  puisse  s'appliquer  qu'aux  femmes  qui 
se  marieront  à  l'avenir.  L'on  doit  décider,  au 
contraire,  qu'elle  s'applique  aux  femmes  mariées 
antérieurement,  parce  que  c'est  ici  un  point  d'or- 
dre public.  La  jurisprudence  est  constante. 
Merl.,  ib.,  3  et  s.  Mailher,  4,  24  7  et  s.  Dali.,  ib. 

64.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la 
femme  mariée  avant  le  Code,  sous  le  régime  do- 
tal, n'a  pu,  à  partir  de  sa  promulgation,  s'obliger 
sur  ses  biens  paraphernaux  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  quoique  la  législation  précédente 
et  même  son  contrat  de  mariage  lui  permissent 
cette  aliénation  sans  avoir  besoin   d'être  auto- 
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risée.  — V.   Autorisation  maritale,   132   el   S. 

65.  '■'>"  "État  d'époux  divorcés.  II  existe  une  dif- 
férence notable,  quant  aux  effets  de  ta  loi.  entre 
l'état  d'époux  et  le  divorce  ou  l'indissolubilité  du 
mariage.  C'est  toujours  la  loi  du  temps  du  ma- 
riage qui  régi!  l'état  des  époux  ;  c'est  au  contraire 
la  loi  nouvelle  qui  répit  le  divorce  ou  l'indissolu- 
bilité du  mariage;  et  eu  cela  il  n'y  a  pas  rétroac- 
tivité. Eu  effet,  le  divorce  ou  l'indissolubilité  du 
mariage  est  dans  le  domaine  de  la  loi,  et  la  dis- 
position qui  consacre  l'un  ou  l'autre  est  une  dis- 
position d'ordre  public,  et  par  suite  une  pure 
concession  qui  ne  confère  aucun  droit  aux  indi- 
vidus. Merl.,  ib.,  art.  6.  Mailher,  4,  229. 

60.  Lorsqu'une  loi  autorisant  le  divorce  est 
publiée,  est-elle  applicable  aux  faits  antérieurs 
sans  qu'il  y  ait  rétroactivité? 

L'affirmative,  enseignée  par  Merlin,  ib.,  sect. 
3,  v.  2,  art.  6,  Mailher.  c233,  et  Dali.,  843,  a 
été  adoptée  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  Turin, 
des  24  flor.  an  xn,  et  25  mai  4  808. 

67.  Une  loi  transitoire  du  26  germ.  an  xi  a 
déclaré  que  «  les  demandes  en  divorce  formées 
antérieurement  continueraient  d'être  instruites, 
que  les  divorces  seraient  prononcés  et  qu'ils  au- 
raient leur  effet  conformément  aux  lois  qui  exis- 
taient lors  de  la  demande.  »  Ceci  semble  déroger 
au  principe  que  nous  venons  de  poser.  Merl., 
ib.,  sect.  2,  §  2.  Contr.  Mailher,  4,  230.  —  V. 
Divorce. 

68.  6°  État  de  père  et  d'enfant.  Lorsqu'il  s'agit 
d'une  paternité  et  d'une  filiation  légitime  et  na- 
turelle tout  à  la  fois,  la  loi  nouvelle  ne  peut  ren- 
dre les  preuves  plus  difficiles  qu'elles  ne  l'étaient 
au  moment  où  la  paternité,  la  filiation  et  la  légi- 
timité ont  commencé.  C'est  la  même  loi  qui  doit 
régir  à  la  fois  et  le  fait  et  la  preuve.  11  faut  ap- 
pliquer ici  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  relativement 
à  la  qualité  d'époux.  Merl.,  ib.,  art.  7.  Dali., 
845.  Mailher,  4,  24 i.  Paris,  23  fev.  4  822. 

69.  S'il  s'agit  d'une  paternité  d'adoption,  on 
devra  suivre  les  lois  sous  l'empire  desquelles  le 
contrat  aura  été  formé;  car  l'adoption  est  un 
contrat  proprement  dit.  Arg.  L.  25  germ.  an  xi. 
Merl.,  ib.,  2.  Mailher  <l ,  251.  Cass.,  1 0  fruct. 
an  xii.  V.  infr.  §  5. 

70.  S'il  s'agit  des  qualités  de  père  et  d'enfant 
naturel,  la  loi  nouvelle  ne  peut  changer  la  nature 
des  preuves  qu'exigeait  la  loi  précédente.  Merl., 
ib.,  3,  et  Quest  ,  v°  Légitimité,  §  2.  Dali.,  845. 
Mailher,  4,  257.  Contr.  Meyer,  Principes  sur  les 
questions  transit.,  206  et  207. — V .  Enfant  natu- 
rel, Reconnaissance  d'enfant  naturel. 

74.  État  d'enfant  soumis  ou  non  à  la  puis- 
sance paternelle.  Lorsqu'une  loi  change,  en  l'a- 
vançant, Tàge  où  finit  la  puissance  paternelle  , 
elle  profite  sur-le-champ  à  ceux  qui,  d'après  la 
loi  précédente,  auraient  dû  rester  plus  longtemps 
soumis  à  la  puissance  paternelle  En  effet,  elle 
n'enlève  aux  enfants   aucun  droit  acquis;  elle 


améliore  leur  condition.  D'ailleurs,  le  père  ne  se- 
rait pas  recevante  a  se  plaindre;  C3r  la  loi  sous 

laquelle  ses  enfants  sont  nés  ne  les  avait  placés 
sous  sa  puissance  qu'en  se  réservant  de  les  en 
fane  sortir  quand  elle  le  jugerait  a  propos.  Nov.  84, 
ch.  4.  Merl.,  ib.,  art.  8,  t.  Dali.,  846. 

72.  Réciproquement,  la  loi  qui  établit  la  puis- 
sance paternelle  dans  un  pays  où  elle  n'était  pas 
admise,  atteint  l'enfant  de  famille,  et  le  soumet 
à  la  puissance  paternelle  jusqu'à  sa  majorité.  Il 
est  vrai  qu'alors  l'état  de  l'enfant  est  empiré, 
mais  on  ne  lui  enlève  point  un  droit  acquis.  Le 
législateur  peut  toujours,  à  son  gré.  régler  le 
mode  d'accomplissement  des  devoirs  d'honneur  et 
de  respect  des  enfants  envers  leurs  parents. 
Merl.,  io.,2.  Dali.,  ib.  Mailher,  4,  245. 

73.  En  conséquence,  à  la  publication  du  Code 
civil,  la  tutelle  conférée  à  un  tiers  par  le  père 
prédécédé  a  pris  fin  ,  et  celle  de  la  mère  a  com- 
mencé à  titre  de  puissance  maternelle.  Merl.,  ib., 
3.  Dali.,  ib.  Mailher  4,  244.  Turin,  6  mess, 
an  xin.  Cass.,  8  déc.  4  807. 

74.  Nul  doute  encore  que  la  loi  qui  affranchit 
les  enfants  de  la  puissance  paternelle  ne  fasse 
cesser  l'usufruit  légal  des  père  et  mère.  Merl,, 
i6.,4.Dur.J,55.  Dali.,  «6.,  4.  Mailher,  I,  245. 

75.  Réciproquement,  la  loi  qui  établit  l'usu- 
fruit légal  doit  recevoir  son  exécution,  même  à 
l'égard  des  enfants  nés  avant  celte  loi.  Mêmes 
auteurs.  Paris,  3  germ.  an  su.  Cass  ,  Il  mai 
4  8  4  9 .  —  V .  Usufruit  légal. 

76.  7°  État  de  majeur  et  de  mineur  en  tutelle 
ou  émancipé.  Lorsqu'une  loi  nouvelle  avance  l'âge 
de  la  majorité,  celui  qui  était  mineur  au  temps 
de  la  publication  devient  majeur  de  plein  droit. 
Cela  ne  peut  faire  de  doute,  et  a  été  appliqué  sans 
difficulté  à  tous  ceux  qui  au  moment  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  20  sept.  4  792  ,  se  trouvaient 
âgés  de  vingt-un  ans  accomplis,  bien  que  les  lois 
sous  lesquelles  ils  étaient  nés  ne  les  déclarassent 
majeurs  qu'à  vingt-cinq  ans.  Meyer,  96.  Merl., 
ib.,  art.  9,  4  et  2.  Dali.,  847.  Mailher  4,  259 

77.  Au  contraire,  lorsqu'une  loi  nouvelle  re- 
cule l'âge  de  la  majorité,  celui  qui,  déjà  majeur 
d'après  la  loi  antérieure,  n'aurait  pas  atteint 
l'âge  déterminé  par  la  loi  nouvelle,  rentre  dans 
l'état  de  minorité.  C'est  ce  qui  arrive  par  rapport 
au  Normand  qui,  à  l'époque  de  la  loi  du  20  sept. 
4  792,  avait  accompli  sa  vingtième  année,  et  qui 
par  là  était  devenu  complètement  majeur,  aux 
termes  de  l'art.  38  des  placités  de  Normandie 
de  4  666.  Mey.,  Merl.,  Dali,  et  Mailher,  ib. 

78.  Lorsqu'une  loi  recule  l'âge  auquel  le  mi- 
neur cesse  d'être  en  tutelle,  celui  qui  est  éman- 
cipé au  moment  de  sa  promulgation,  mais  par 
un  moyen  qu'elle  n'admet  plus,  retombe  sous 
l'autorité  du  tuteur.  Blondeau,  de  l'Effet  rétroac- 
tif (Thémis,  7,  289).  Proud.,  Cours,  de  dr., 
ch.  4,  sect.  4,  6.  Merl.,  ib.,  3.  Mailher,  4,  264. 
Nîmes,  i4  frim.  anxm,  et  3  fruct.  suiv.  Contr. 
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Aix  ,  4  9  frim.  an  xm.  — fc  V.  Emancipation. 
79.  9°  État  de  majeur  assisté  d'un  conseil  ju- 
diciaire. Que  sont  devenus  les  jugements  qui 
avaient  anciennement  interdit  dos  majeurs  pour 
cause  de  prodigalité ,  lorsque,  par  la  publication 
du  Code  civil ,  les  causes  d'interdiction  ont  été 
restreintes  à  la  démence,  à  la  fureur  et  à  l'imbé- 
cillité, et  qu'il  a  seulement  été  permis,  par  l'art. 
513,  de  défendre  aux  prodigues  de  plaider,  tran- 
siger, etc.,  sans  l'assistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire? 

La  cour  de  cassation  avait  d'abord  jugé  ,  le 
20  niai  1  806,  que  l'interdiction  prononcée  pour 
prodigalité  avant  le  C.  civ.  avait  cessé  de  plein 
droit  par  l'effet  de  la  publication  de  ce  Code,  tel- 
lement que  le  curateur  de  l'interdit  n'était  plus 
recevable  à  exercer  une  action  qui  appartenait  à 
ce  dernier. 

Mais,  le  6  juin  4  84  0,  la  même  cour  a  décidé 
que  les  jugements  qui,  avant  le  Code,  avaient 
prononcé  des  interdictions  pour  prodigalité,  n'a- 
vaient été  annulés  par  aucune  loi  ;  qu'ils  ont  con- 
servé leur  force  et  leurs  effets  jusqu'à  la  mesure 
des  défenses  permises  par  l'art.  513  du  Code;  qu'en 
conséquence,  les  obligations  que  l'interdit  avait 
contractées  seul,  sans  l'assistance  d'un  conseil, 
étaient  nulles. 

Il  ne  paraît  pas  que  ce  dernier  arrêt  ait  en- 
tendu transformer  l'ancien  curateur  en    conseil 
judiciaire.  Ce  qu'il  est  seulement  raisonnable  de 
conclure,  tant  de  cet  arrêt  que  du  précédent, 
c'est  que  le  prodigue  interdit  sous  l'empire  des 
lois  anciennes  a  dû,  pour  faire  cesser  cette  inter- 
diction, en  demander  la  main-levée  devant  les 
tribunaux;  mais  que,  dans  ce  cas,  les  juges  ont 
pu  y  substituer  la   nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire, conformément  à  l'art.  513.  Meyer,  99. 
Chab.,Quest.  trans.,  v°  Prodiyue,§  1.  Merl.,  ib., 
art.   40.    Dali.,   848.    Rennes,    44   juin   4819. 
Contr.  Mailher,  4,  266. 

§  5. — De  l'effet  des  lois  nouvelles  sur  les  contrats 
antérieurs. 

80.  Déjà  nous  avons  dit  (sup.  §  3)  que,  dès  le 
moment  où  le  lien  d'un  contrat  est  formé,  les 
parties  contractantes  ont  acquis  des  droits  dont 
les  lois  postérieures  ne  peuvent  plus  les  priver. 
Ce  principe  doit  toutefois  être  appliqué  avec  dis- 
cernement. 

81.  Pour  cela,  il  faut  distinguer  les  diverses 
choses  qui  se  rapportent  à  tous  les  contrats, 
savoir  : 

4°  Leur  validité  intrinsèque; 
2°  Leur  forme  probante  ; 
3°  Leurs  effets  ; 
4°  Leurs  suites; 

5°  Les  causes  qui  peuvent  en  motiver  la  resci- 
sion ; 

6°  Celles  qui  peuvent  en  opérer  ou  faire  pro- 


noncer I,i  résolution,  la  révocation  OU  la  réduc- 
tion ; 

7°  Knfin,  la  confirmation  ou  la  ratification  ten- 
dant à  en  réparer  les  vices. 

A  l'égard  du  mode  d'exécution  des  contrats, 
voy.  ci -a  près,  $  I  4. 

82.  4°  Validité  intrinsèque  des  contrats.  Un 
contrat,  valable  par  l'observation  de  toutes  les 
formalités  intrinsèques  exigées  par  la  loi  exis- 
tante au  moment  de  sa  passation,  ne  peut  pas 
être  annulé  par  une  loi  nouvelle  qui  viendrait 
établir  de  nouvelles  conditions.  Merl.,  Rép., 
v° Effet  ré troactif,  soct.  3,  §  3,  art.  4cr,  4.  Dali., 
v°  Lois,  849.  Mailher,  4,  2G9. 

83.  Réciproquement,  un  contrat  nul  à  défaut 
d'accomplissement  de  ces  formalités  ne  peut  être 
validé  par  une  loi  nouvelle  qui  déclarerait  inutiles 
des  conditions  que  la  loi  antérieure  aurait  pres- 
crites. Merl.,  Dali,  et  Mailher,  ib. 

84.  Même  règle  par  rapport  à  la  mutabilité  ou 
à  l'immutabilité  des  contrats  ;  c'est-à-dire  qu'ils 
continuent,  d'être  révocables  ou  irrévocables  selon 
que  l'autorisait  la  loi  existante  au  moment  de 
leur  passation.  Merl.,  ib.,  2.  Mailher,  4,  279  et 
s.  Dali.,  ib.  —  V.  Donation  entre  époux,  Con- 
trat de  mariage,  Révocation. 

85.  2°  Forme  probante  des  contrats.  La  forme 
probante  des  contrats  est  également  régie  par 
la  loi  du  temps  où  le  contrat  est  passé.  La  ju- 
risprudence est  constante  à  cet  égard.  Mey.,  23. 
Merl.,  ib.,  art.  2,  4.  Dali.,  ib.  Mailher,  4,  274. 
—  V.  Double  écrit. 

86.  Par  la  raison  inverse,  la  loi  nouvelle  ne 
peut  rendre  probant  un  acte  qui,  d'après  la  loi 
pour  laquelle  il  a  été  passé,  ne  pouvait  pas  faire 
preuve.  Merl.,  ib.,  3.  Dali.,  851.  Mailher,  4, 
272.  —  V.  Exception  non  numeratœ  pecuniœ . 

87.  3°  Effets  des  contrats.  Les  droits  résul- 
tant des  contrats,  sans  distinguer  s'ils  sont  ac- 
tuellement ouverts,  ou  s'ils  ne  sont  qu'éventuels 
ou  expectatifs,  sont  régis  par  la  loi  du  contrat. 
Instit.  de  obligat.,  in  pr.;  de  verb.  oblig.,  §  4. 
Merl.,  ib.,  art.  3,  4.  Dali.,  851.  Mailher,  4,274. 

88.  Et  cela  s'applique  non-seulement  aux  con- 
ventions expresses,  mais  encore  aux  conventions 
tacites,  c'est-à-dire  à  celles  qui  sont  sous-enten- 
dues dans  un  contrat,  par  l'autorité  de  la  loi  sous 
laquelle  il  est  passé.  Merl.,  ib.  V.  sup.,  43. 

89.  C'est  encore  d'aprèsle  même  principe  que 
l'on  a  décidé,  4  °  que  les  intérêts  de  simples  prêts, 
de  même  que  les  rentes  constituées  par  des  con- 
trats antérieurs,  ne  pouvaient  être  réduits  au 
taux  fixé  par  la  loi  du  3  sept.  4  807.  Merl.,  ib., 
7.  Dali.,  853.  Mailher,  4,  276.  Cass.,  3  mai 
4  809,  41  avr.  4  810.  Liège,  4  0  fév.  4  844,  cité 
par  Merlin.  —  V.  Intérêts. 

90.  2°  Que  les  intérêts  soumis  à  la  retenue 
pour  contribution  foncière  y  sont  restés  sujets 
nonobstant  la  loi  sus-relatée.  Merl  ,  ib.,  8.  Mail- 
her, ib.  Riom,  23  août  4  84  3.  —  V.  Retenue. 
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91.  Enfin,  le  môme  principe  a  été  appliqué  à 
la  caution  qui,  s'étant  obligée  avant  leCodeciv., 
et  ayant  payé  sous  ce  Code  pour  le  débiteur  prin- 
cipal, prétendait  être  subrogée  de  plein  droit  aux. 
hypothèques  du  créancier  (Civ.  2029);  c'est-à- 
dire  que  Ton  a  décidé  la  négative.  Merl. ,  ib.,  1  0. 
Mailher,  f,  277.  Cass.,  1er  sept.  1808. 

(J2.  Cependant,  le  principe  que  les  droits  ré- 
sultant des  contrats  se  règlent  uniquement  par  la 
loi  du  temps  où  les  parties  ont  traité,  n'est  pas  si 
rigoureusement  vrai  qu'il  ne  soit  susceptible  do 
modifications.  Nous  en  noterons  deux  : 

93.  La  première,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  rétroac- 
tivité dans  l'application  d'une  loi  à  un  contrat 
antérieur,  lorsque  la  loi  ancienne  offrait  un  moyen 
de  se  procurer  ce  que  la  loi  nouvelle  accorde. 
Merl.,  ib.  ,  4  0.  Proudh.,  Cours  de  dr. .  4,  46. 
Contr.  Mailher,  1,  277. 

94.  De  là  l'on  pré'end  que,  dans  l'espèce  du 
n°  91  ci-dessus,  la  cour  de  cassation  n'eût  pas, 
comme  elle  l'a  fait,  refusé  la  subrogation  légale, 
si  elle  eût  considéré  que  l'ancien  no  législation 
donnait  à  la  caution  le  droit  de  contraindre  le 
créancier  qui  la  poursuivait  à  lui  céder  sesactions 
en  payement  (L.  17,  D.  de  fidejuss.),  parce  qu'a- 
lors il  y  avait  l'équipollence  d'une  subrogation 
légale.  Proudh.  et  Merl.,  ib.  Contr.  Mailh.,  ib. 

95.  La  seconde  modification,  c'est  qu'il  n'y  a 
pas  non  plus  rétroactivité  lorsque  la  loi  nouvelle 
subordonne  à  certaines  formalités,  à  certaines 
diligences  ou  à  certaines  conditions  l'exercice 
d'un  droit  antérieur.  Merl.,  ib.,  1 1 .  V.  inf.,  §  9. 

96.  4°  Suite  des  contrais.  Il  n'en  est  pas  des 
suites  du  contrat  comme  de  ses  effets.  Tandis 
que  les  effets  sont  régis  par  la  loi  existante  au 
temps  du  contrat,  les  suites  le  sont  par  la  loi 
du  temps  où  elles  ont  lieu.  Blond.  ,  loc.  cit. 
Meyer,  36.  Merl  ,  ib.,  art.  4.  Dali.,  862.  Mail- 
her, 329  et  s. 

97.  Que  doit-on  entendre  par  les  suites  du 
contrat,  distinguées  de  ses  effets?  Les  effets  du 
contrat  sont  ce  qui  dérive  de  la  nature  même  de 
l'acte  ou  de  l'exercice  du  droit,  ce  qui  est  néces- 
saire pour  que  l'obligation  soit  exécutée  :  par 
exemple,  dans  un  contrat  de  vente,  la  délivrance 
de  la  chose  vendue,  le  payement  du  prix  et  les 
actions  de  l'acheteur.  On  entend  par  suites  tout 
ce  qui  arrive  à  l'occasion  du  contrat,  mais  n'a  pas 
une  cause  inhérente  au  contrat  même  :  par 
exemple,  la  tacite  reconduction.  V.  d'ailleurs  les 
auteurs  cités,  et  notre  article  Contrat,  §  5. 

98.  5°  liescision  des  contrats.  Quand  un  con- 
trat a  été  l'effet  du  dol,  de  la  violence  ou  de  l'er- 
reur, on  ne  conçoit  pas  trop  qu'une  législation 
nouvelle  puisse  introduire  à  cet  égard  de  nouvel- 
les règles.  Merl.,  ib.,  art.  5. 

99.  Tandis,  au  contraire,  que  les  lois  sur  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  ayant  souvent 
varié,  la  question  de  rétroactivité  a  pu  s'élever  à 
l'égard  des  contrats  dans  lesquels  l'une  des  par- 


ties a  pu  se  trouver  lésée.  Or,  à  cet  égard,  l'on 
a  décidé  : 

4°  Que,  dans  les  pays  où  l'action  en  lésion 
était  ouverte  à  Y  acheteur,  elle  a  pu,  même  depuis 
le  Code  qui  la  prohibe  (4  683),  être  intentée  par 
lui  à  l'occasion  d'une  acquisition  antérieure.  Cha- 
bot, Quest.  transit.,  v°  Rescision,  7.  Merl.,  ib. 
Dali.,  803.  Turin,  13  frim.  an  xm  et  14  juin 
1807. 

4  00.  2°  Que  les  dispositions  du  c.  Civ.  qui  ad- 
mettent l'action  rescisoire  du  vendeur  pour  cause 
de  lésion,  et  la  restreignent  au  cas  où  la  lésion 
excède  les  sept  douzièmes,  ont  été  inapplicables 
aux  ventes  antérieures.  Merl.  et  Dali.,  ib.  —  V. 
Rescision. 

4  01.  6°  Résolution,  révocation  et  réduction 
des  contrats.  La  loi  qui  introduit,  pour  les  con- 
trats, de  nouvelles  causes  de  résolution,  n'est  pas 
applicable  aux  contrats  passés  sous  une  loi  diffé- 
rente, si  ces  causes  dérivent  de  faits  antérieurs  à 
la  nouvelle  loi,  ou  même  de  f;iits  postérieurs  qui 
n'ont  pas  dépendu  de  la  volonté  de  ceux  contre 
qui  la  rescision  est  demandée.  Au  contraire,  la 
loi  nouvelle  sera  applicable  si  la  rescision  est  de- 
mandée pour  faits  postérieurs  et  dépendant  uni- 
quement de  la  volonté  du  défendeur.  Merl.,  Rép. 
v:s  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  2,  art.  6,  2.  et 
Divorce,  sect.  4,  §  10.  Dali.,  864.  Mailher,  4, 
337.  —  V.  Résolution. 

4  02.  Pour  exemple  de  ce  dernier  cas,  nous  ci- 
terons l'art.  4  912  Civ.,  qui  obligeai!  rembourse- 
ment des  rentes  constituées,  à  défaut  de  paye- 
ment des  arrérages  pendant  deux  ans,  et  qui  a 
été  déclaré  applicable  aux  rentes  établies  avant 
le  Code.  Merl.,  Rép.,v°  Effet  rétroactif,  sect.  3, 
§2,  art.  6,  2.  V.  inf.  §9. 

103.  2°  La  loi  qui,  relativement  aux  contrats, 
révoque,  abolit  les  causes  de  résolution  admises 
par  une  loi  antérieure,  n'est  pas  applicable  aux 
contrats  passés  sous  l'empire  de  celle-ci.  Arg. 
L.  23  vent,  an  h,  art.  5.  Merl.,  ib.,  3.  Mailher, 
4,  396. 

4  04.  7°  Confirmation  ou  ratification  des  con- 
trats. Par  quelle  loi  la  confirmation  ou  ratifica- 
tion tendant  à  réparer  les  vices  d'un  contrat , 
est-elle  régie  tant  pour  sa  forme  que  pour  ses 
effets  ?  Elie  est  régie  par  la  loi  existante  au  mo- 
ment où  intervient  l'acte  confirmalif,  et  non 
par  celle  du  temps  où  le  contrat  ratifié  a  été 
passé. 

En  effet,  la  confirmation  ou  ratification  n'est 
rien  qu'une  suite  éloignée  du  contrat  ratifié  (V. 
sup.  96).  Ce  n'est  pas  même  dans  son  contenu 
exprès  ou  implicite  qu'il  faut  en  chercher  le  prin- 
cipe; elle  n'a  d'autre  principe  que  la  volonté  de 
la  partie  qui  confirme  ou  ratifie,  et  ce  n'est  évi- 
demment qu'à  la  loi  du  temps  où  cette  volonté  se 
manifeste  qu'il  faut  avoir  égard  pour  en  appré- 
cier la  valeur.  Merl.,  ib.,  art.  7.  Dali,,  865. 
Mailher,  4,  414.  V.  inf.,  121. 
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§6.  —  De  l'effet  des  lois  nouvelles  sur  let  con- 
ventions matrimoniales  antérieures.  Gains  i>k 

SURVIE. 

-1 05.  Nous  n'avons  à  faire  ici  que  l'application 
des  principes  qui  ont  été  exposés  sous  le  para- 
graphe précédent. 

I  00.  Ainsi,  nous  avons  dit,  'I  01 ,  que  les  con- 
trats antérieurs  continuent  d'être  révocables  ou 
irrévocables  selon  la  loi  do  leur  passation.  Nul 
doute,  d'après  ce  principe,  que  les  époux  mariés 
sous  une  coutume  qui  leur  permettait  de  déroger, 
postérieurement  à  la  célébration,  à  leur  contrat 
de  mariage,  n'aient  continué  de  pouvoir  user  de 
cette  faculté  sous  le  Code  civil,  quoiqu'il  con- 
tienne une  disposition  contraire.  Merl.,  v° Effet 
rétroactif,  sect.  3,  §3, art.  4e*,  I.  Dalloz,  v°  Lois, 
849.  Mailher,  1,  28-1.  Bruxelles,  4  4  mai  181  Set 
8  mai  1819.  Contr.  Meyer,  454  et  s. 

4  07.  Que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où 
des  époux  se  seraient  mariés  avant  le  Code  civil, 
sous  une  coutume  qui  leur  permettait  de  remettre 
après  la  célébration  du  mariage  le  règlement 
de  leurs  conventions  matrimoniales?  Ont-ils  pu 
encore  user  de  cette  faculté  depuis  le  Code?  11 
faut  décider  l'affirmative,  par  la  raison  que  «  lors- 
que les  époux  n'ont  pas  fait  de  conventions  ma- 
trimoniales, ils  sont  censés  avoir  adopté  toutes 
les  dispositions  y  relatives  qu'embrasse  la  cou- 
tume sous  la  domination  de  laquelle  ils  se  sont 
unis,  et  qu'il  est  de  principe  quod  eadem  sit  vis 
taciti  quœ  expressi.  »  Ce  sont  les  termes  d'un 
arrêt  de  Bruxelles,  du  30  mars  1820,  qui  con- 
sacre l'opinion  que  nous  venons  d'énoncer,  la- 
quelle a  en  outre  pour  elle  le  suffrage  de  Leclercq, 
Droit  romain  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
français,  5,  4  05;  Merl.,  ib.,  2;  Mailher,  ib.; 
Dali.,  849.  Contr.  Meyer,  ib.  —  V.  Contrat  de 
mariage. 

108.  Du  principe  que  les  droits  résultant  des 
contrats,  même  tacites,  sont  régis  par  la  loi  du 
moment  où  ils  se  sont  formés  (sup.  80),  il  suit 
que  c'est  la  loi  de  l'époque  du  mariage  qui  doit 
régler  exclusivement  les  différents  droits  attri- 
bués aux  époux,  suivant  la  nature  des  biens. 
Proud.,  Cours  de  dr.,  4,  29.  Merl.,  ib.,  art.  3, 
4  .  Mailher,  4 ,  28G.  Dali.,  851 ,  etc. 

109.  Ainsi,  pour  savoir  si  les  biens  que  des 
époux  mariés  avant  le  Code  possédaient  au  mo- 
ment de  leur  mariage,  ou  qu'ils  ont  acquis  depuis, 
doivent  être  réputés  meubles  ou  immeubles  ,  par 
rapport  aux  droits  de  communauté,  ou  même  de 
survie,  qui  leur  appartiennent,  c'est  la  loi  anté- 
rieure que  l'on  doit  suivre,  et  non  le  Code  civil, 
quoique  l'un  des  époux  ne  soit  mort  que  depuis 
sa  promulgation.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  relati- 
vement aux  rentes  qui  étaient  réputées  immeu- 
blesdans  l'ancien  droit.  Proud.,  30.  Ilép.,  ib.,  3. 
Mailher,  287.  Dali.,  852.  Bruxelles,  24  août 
4  814,  etSfév.  1849.  Rouen.  42  déc.  1807. 


410.  Notez  que  lorsque  le  mariage  a  été  con- 
tracté sous  l'empire  d'une  législation  qui  réputait 
immeubles  les  rentes  constituées,  celles  qui  ont 
été  acquises  pendant  la  communauté,  même  de- 
puis le  Code,  conservent  le  caractère  ^immeu- 
bles, relativement  aux  droits  des  époux.  Ainsi, 
si  le  contrat  de  mariage  attribuait  les  biens  meu- 
bles ou  réputés  tels  au  survivant,  celui-ci  ne  peut 
réclamer  les  rentes  constituées  même  sous  le 
Code.  Cass.,  27  janv.  1840.  Contr.  Merl.,  ib. 
Dali.,  852.  Mailher,  4,  288.  Dur.,  14,  4  24. 
Bruxelles,  22  mars  4  811.  —  Y.  Communauté  de 
biens,  64. 

44  1.  C'est  encore  d'après  le  même  principe, 
qu'il  a  été  décidé  :  4°  que  la  communauté  entre 
époux,  commencée  sous  l'empire  d'un  statut  (les 
chartes  du  Hainaut)  qui  déterminait,  d'après 
une  distinction  entre  diverses  espèces  de  biens 
[fiefs  ou  mains-fermes),  ceux  qui  appartenaient 
au  mari  seul,  et  ceux  qui  entraient  en  commu- 
nauté, reste  assujettie  aux  dispositions  de  ce 
statut,  nonobstant  les  lois  abolilives  delà  féoda- 
lité et  suppressives  de  toutes  distinctions  entre 
les  biens;  en  ce  sens  que  les  biens  acquis  depuis 
les  lois  abolitives  entrent  ou  n'entrent  pas  dans 
la  communauté,  selon  qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas 
de  l'espèce  déterminée  par  le  statut.  Cass.,  23 
avr.  1823,  27  janv.  1840.  Contr.  Merl -.,  Quest. 
dr.,  vis  Communauté  entre  époux,  §  1,  4,  et 
Franc-alleu,  §  4 . 

4  4  2.  2°  Que  la  disposition  de  l'art.  4  405Civ., 
qui  exclut  de  la  communauté  les  donations 
d'immeubles  qui  sont  faites  à  l'un  des  deux  époux 
seulement,  pour  en  laisser  le  profit  à  ces  époux 
personnellement  ,  n'est  point  applicable  aux 
communautés  contractées  sous  une  coutume 
qui,  comme  celle  de  Paris  (346),  avait  une  dis- 
position contraire.  —  V.  Communauté  de  biens, 
183. 

113.  3°  La  femme  mariée  sous  la  coutume  de 
Bourgogne  était  admise  par  moitié  au  partage 
des  meubles  et  acquêts  de  la  communauté,  mais 
en  même  temps  obligée  de  payer  la  moitié  de 
toutes  les  dettes,  môme  au  delà  de  son  émolu- 
ment. Cela  doit  encore  avoir  lieu,  quoique  la 
communauté  ne  s'ouvre  que  sous  le  Code;  parce 
que  la  femme  ne  saurait  diviser  le  titre  en  vertu 
duquel  elle  vient  au  partage.  Proud.,  1,  35. 
Dali.,  866. 

444.  A°  Les  biens  normands  d'une  femme 
mariée,  même  en  pays  de  communauté,  et  sous 
le  régime  de  la  communauté,  ont  conservé,  de- 
puis le  Code  civ.,  le  caractère  d'inaliénabilité 
que  le  statut  normand  leur  imprimait  pendant 
toute  la  durée  du  mariage.  Cass.,  21  avr.  4813, 
22  juin  4  815,  27  fév.  1817.— V.  Régime  dotal. 

115.  5°  Mais  la  femme  mariée  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Normandie,  suivant  laquelle  la 
dot  pouvait  être  donnée  entre  vifs  aux  enfants, 
même  hors  du  cas  de  leur  établissement,  a  con- 
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tiuué,  sous  l'empire  du  Code  civ.,  de  pouvoir 
aliéner  sa  dot  par  une  semblable  donation.  Cass., 
27  août  1810,  3  sept,  i  8 1 1  —V.  Régime  dp  lai. 
4  16.  Toujours  par  suite  du  même  principe, 
que  les  droits  résultant  d'un  contrat  doivent 
être  régis  par  la  loi  qui  existait  à  l'époque  de  ce 
contrat,  l'on  doit  décider  que  le  droit  de  vendre 
les  conquêts  sans  le  consentement  de  la  femme, 
accordé  au  mari  par  le  Code  civ.  (1421),  n'a  pu 
être  exercé  lorsque  le  mariage  avait  élé  célébré 
sous  une  coutume  qui  prohibait  l'aliénation  des 
conquêts  sans  le  consentement  des  deux  époux. 
Merl.,  Rép.,  v°  Effet  rétr.,  sect.3,  §3, art.  3,3. 
Dali.,  852.  Liège,  25  jauv.  4808.  Bruxelles, 
4  3  mai  1820. 

417.  Cependant,  lorsqu'une  communauté 
conventionnelle  ou  légale  avait  été  établie  sous 
l'empire  d'une  coutume  qui  permettait  au  mari 
de  disposer,  même  à  titre  gratuit,  de  la  totalité 
des  meubles  ou  immeubles  de  la  communauté,  le 
mari  at-il  eu  le  droit,  depuis  le  C.  civ.,  de  faire 
une  donation  des  biens  communs,  autrement 
qu'il  n'est  permis  par  l'art.  I  422  de  ce  Code 
(V.  Communauté  de  biens,  355)?  La  négative 
est  enseignée  par  Chabot,  Quest.  transit.,  ^Com- 
munauté conjugale,  §  2,  qui  se  fonde  sur  ce  qu'il 
ne  s'agit  ici  non  d'un  droit  réel,  mais  d'un  droit 
personnel,  c'est-à-dire,  qui  est  spécialement  at- 
taché à  la  personne,  et  est  relatif  à  la  capacité  ; 
que  les  droits  de  cette  dernière  espèce  sont  sou- 
mis à  la  loi  nouvelle.  V.  sup.  §  4,  et  inf.  §  7. 

4  18.  Ainsi  encore,  lorsque  deux  époux  se 
sont  mariés  avant  le  Code,  sans  régler  expressé- 
ment leurs  gains  de  survie,  parce  que  la  coutume 
locale  les  leur  accordait  de  plein  droit,  ils  pour- 
ront toujours  les  réclamer,  lors  même  qu'ils  se 
seront  ouverts  sous  le  Code  qui  ne  reconnaît 
plus  de  gains  de  survie,  que  quand  ils  ont  été 
expressément  stipulés.  C'est  un  point  constant. 
IWerl. ,/&.,  2.  Dali.,  ib.  Mailher,  4,  467  et  278. 
Cass.,  29  niv.  an  vi,  27  germ.  an  xn,  8  prair. 
an  xiii.  Décr.  4  juill.  et  30  sept.  4  814.  — V. 
Gains  de  survie. 

4  4  9.  Enfin,  la  femme  mariée  anciennement, 
et  à  qui  la  coutume  assurait  hypothèque  du  jour 
du  mariage  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés 
et  l'indemnité  des  obligations  qu'elle  contracte- 
rait pendant  le  mariage,  conserve  hypothèque  à 
cette  date  à  raison  des  aliénations  et  obligations 
par  elle  consenties  postérieurement  au  Code,  bien 
que  l'art.  2135  n'accorde  d'hypothèque  en  pareil 
cas  qu'à  partir  de  l'obligation  ou  de  la  vente. 
Cass.,  26  janv.  4  836.  —  V.  Hypothèque. 

4  20.  La  femme  qui ,  dans  les  pays  soumis  au 
sénatus-consulte  Velléien,  s'était  rendue,  avant 
le  c.  Civ.,  caution  d'une  dette  contractée  par  un 
tiers,  a  pu  encore  depuis  le  Code  invoquer  l'ex- 
ception que  lui  accordait  ce  sénatus-consulte,  et 
au  moyen  de  laquelle  il  lui  était  libre  de  résilier 
son  cautionnement.  Merl.,  ib.,  art.  I,  3.  Dali., 
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8b0.  Mailher,  I,  285.  Contr.  Meyer,  4  93  —V. 
Velléien. 

4  24.  Toutefois  la  femme  qui,  depuis  le  Code 
civil,  a  ratifie  rengagement  qu'elleavait  contracté 
contre  la  prohibition  du  sénatus-consulte  Vel- 
lein,  ne  peut  contester  cette  ratification.  Mer- 
lin, i&.,sect.  3,  §  3,  art.  7.  Dali,  et  Mailher. 
Turin,  23  fév.  1807.  Contr.  Chab..  v°  Sénat. - 
cons.  Vell.,  3.  V.  sup.  4  04.  —  V,  Ratification. 

4  22.  Quelle  doit  être  l'influence  de  l'art.  4  442 
Civ.,  qui  abolitles  continuationsde  communauté, 
relativement  aux  communautés  contractées  anté- 
rieurement ?  —  V.  Continuation  de  continu- 
nauté. 

§  7.   —   De  l'effet  des  lois  nouvelles  sur  les  dona- 
tions antérieures.  Donations  déguisées. 

4  23.  Ce  n'est  encore  ici  qu'une  application  des 
principes  relatifs  aux  contrats,  exposés  plus 
haut,  §  5. 

124.  Ainsi,  du  principe  suivant  lequel  la  ré- 
vocabilité ou  l' irrévocabilité  d'un  contrat  doit  être 
appréciée  d'après  la  loi  existante  au  moment  où 
il  a  été  formé  [sup.  84),  il  résulte  que  si,  avant 
le  Code,  qui  déclare  essentiellement  révocables 
les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage 
(4  097),  un  mari  et  une  femme  se  sont  fait  une 
donation  mutuelle  qu'ils  ont  stipulée  irrévocable 
sous  une  loi  qui  le  leur  permettait,  ou  que  cette 
loi  elle-même  reconnaissait  pour  telle,  cette  do- 
nation a  conservé  son  caractère  d'irrévocabilité, 
même  après  le  Code.  Merl.,  Rép.,  v°  Effet  ré- 
troactif, sect.  3,  §  3,  art.  4,2. — Y.  Don  mutuel. 
4  25.  Du  principe  que  les  droits  résultant  des 
contrats  doivent  être  régis  par  la  loi  qui  existait 
au  moment  où  ces  contrats  se  sont  formés  [sup. 
87),  il  suit  que  c'est  par  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  donation,  et  non  par  celledu  décès  du 
donateur,  que  doit  être  réglée  la  portion  dispo- 
nible. Nous  supposons  qu'il  s'agit  d'une  disposi- 
tion irrévocable.  Chab. ,  Quest.  trans. ,  vis  Donat., 
§  3,  et  Réduction  des  dispositions  a  titre  gratuit. 
Merl.,  Rép.,  v°  Effet  rétroactif  sect.  3,  §  3,  art. 
6,  5.  Gren.,  Don.,  844.  Dur.,  8,  34  8.  Dalloz, 
\°  Lois,  864.  Mailher,  4,  348.—  V.  Portion  dis- 
ponible. 

4  26.  En  conséquence,  l'on  décide  que  la  loi 
qui  prononce  la  réduction  à  une  certaine  quotité, 
en  faveur  de  certains  successibles  auxquels  elle 
accorde  une  légitime  ou  réserve,  des  donations 
entre  vifs  ou  institutions  contractuelles  par  les- 
quelles le  défunt  a  disposé  à  leur  préjudice,  n'est 
point  applicable  aux  dispositions  de  l'une  ou  l'au- 
tre espèce,  faites  sous  une  loi  antérieure  qui  n'au- 
torisait pas  la  même  réduction.  On  pourrait  en- 
core induire  cette  décision  d'un  autre  principe 
que  nous  avons  posé,  4  03 .  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 
décision,  adoptée  par  tous  les  auteurs,  l'a  été 
aussi  par  la  jurisprudence.  Paris,  27  mai  4  807, 
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29  janv.  4  84  4.  Cass.,  27  août  4  822.  —  V.  Ilc- 
duction  de  donation. 

427.  Que  devrait-on  décider  si,  au  contraire, 
la  loi  nouvelle  prononçait  une  réduction  inoins 
forte  que  l'ancienne,  ou  môme  n'eu  prononçait 
pas  du  tout,  soit  parce  qu'elle  aurait  diminué  la 
réserve,  soit  parce  qu'elle  l'aurait  refusée  a  cer- 
tains successiblcs  qui  autrefois  y  avaient  droit  ? 
Le  donataire  ou  institué  contractuel  pourrait-il 
invoquer  le  bénéfice  de  la  nouvelle  loi  ?  L'afhr- 
mative,  que  nous  adoptons,  est  enseignée  par 
Merlin,  Grenier,  Duranton  et  Mailher,  4,  300, 
et  elle  a  été  adoptée  par  un  jugement  de  Loudun, 
du  4  0  avr.  4  822,  que  rapporte  Merlin.  Toutefois 
cette  opinion  a  contre  elle  Chabot,  v°  Donation, 
§3,  etDalloz,  v°  Disposition  entre  vifs,  etc.,  324, 
et  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  7  vent, 
an  xiii,  et  1er  fév.  -1820.  —  V.  Ib. 

4  28.  On  doit  encore  décider,  d'après  les  mê- 
mes principes,  que  le  donataire  éventuel  d'un 
usufruit  par  un  contrat  antérieur  au  Code,  sera 
dispensé  de  fournir  caution,  si  telle  était  la  dis- 
position de  l'ancien  statut,  bien  que  le  Code  civil 
en  vigueur  au  moment  où  s'ouvre  le  droit  dispose 
en  sens  contraire.  Merl.,i6.,  4. Mailher,  4,  275. 
Dali.,  853.  Bord.,  29  avr.  4  809.  Cass.,  4  4  nov. 
4  84  8.  —  V.  Usufruit. 

4  29.  Jugé  encore,  toujours  d'après  les  mêmes 
principes,  que  nonobstant  l'art.  859  Civ.,  les 
donations  en  faveur  de  mariage,  faites  anté- 
rieurement, avaient  continué  d'être  révocables 
pour  cause  d'ingratitude.  Merl.,  ib.  Mailher,  4, 
390.  Dali.,  ib.  Cass.,  4  0  août  4809,  et  40déc. 
4  840.  —  V.  Révocation  de  donations  entre 
époux. 

4  30.  De  même  il  a  été  décidé  que  le  retour 
légal  qui,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  était  une 
condition  tacite  des  donations,  n'a  pas  cessé 
d'exister  pour  les  donations  faites  sousce  régime. 
Cass.,  8  fév.  4  84  4.  Riom,  1er  déc.  4  818. 

4  34.  Quid,  s'il  s'agit  du  retour  légal  qui  était 
admis  en  pays  coutumier?  Comme  il  n'avait  lieu 
qu'à  titre  successif,  il  faut  décider  au  contraire 
qu'il  ne  peut  plus  être  réclamé  en  vertu  de  l'an- 
cienne loi.  Chab.,  \°Donat.,  2,  404  .Gren.,  599. 
Cass.,  4  7  déc.  4  84 2.  Riom,  4"  déc.  4  84  8.  Contr. 
Mailher,  4 ,  399.  —  V.  Retour  légal. 

4  32.  Quelle  est  la  loi  applicable  aux  donations 
mutuelles  entre  époux  antérieures  au  Code,  mais 
dont  les  auteurs  sont  décédés  depuis  sa  publica- 
tion? —  V.  Don  mutuel,  Donation  entre  époux. 

4  33.  Quel  doit  être  le  sort  d'actes  de  libéra- 
lité déguisés  sous  une  forme  onéreuse,  faits  an- 
térieurement au  Code,  alors  que  le  donateur  est 
décédé  sous  son  empire?  La  question  est  traitée 
avec  étendue  par  Mailher,  2,  354  et  s.,  qui  est 
d'avis  que,  pour  les  donations  faites  avant  la  loi 
du  4  7  niv.  an  h,  comme  pour  celles  qui  ont  eu 
lieu  depuis  la  loi  du  4  germ.  an  vin,  elles  ne  sont 
pas  absolument  nulles,  et  qu'elles  doivent,  au 
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contraire,  être  maintenues  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  disponible;  et  la  cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  24  vent,  an  xin,  a  adopté  cette  opi- 
nion dans  la  seconde  hypothèse. 

4  34.  Que  si  les  actes  déguisés  ont  été  passés 
sous  l'empire  de  la  loi  de  niv.  an  H,  l'on  doit  se 
soumettre  aux  dispositions  précises  de  cette  loi, 
quelque  différentes  qu'elles  soient  des  lois  posté- 
rieures, et  prononcer  la  nullité  absolue  des  dona- 
tions déguisées,  et  non  pas  seulement  leur  ré- 
duction. Mailher,  ib.  Cass.,  47  avr.  4834.  —V. 
Donation  déguisée. 

§  8.   —  De  l'effet  des  lois  nouvelles  sur  les  quasi- 
contrats  antérieurs. 

4  35.  Les  quasi-contrats  ne  produisent  pas 
moins  des  droits  acquis  que  les  contrats  exprès. 
Ils  doivent  donc  également  être  hors  do  l'atteinte 
des  lois  postérieures.  Proudh.,  Cours  de  droit,  4 , 
28.  Merl.,  Rép.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  4. 
Dali.,  v°  Lois,  865.  Mailher,  4,  44  6. 

4  36.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  tuteur 
nommé  sous  une  loi  qui  l'obligeait  à  donner  cau- 
tion de  bien  administrer,  n'a  pas  été  déchargé  de 
cette  obligation  par  le  Code  civil  survenu  depuis. 
Merl.,Dall.,/6.Mailh.,4,44  7.Cass.,IOnov.4  84  3. 
Contr.  Caen,  23  nov.  4  84  2.  — V.  Quasicontrat. 

§   9.  —  De  V effet  des  lois  nouvelles  sur  les  testa- 
ments antérieurs . 

4  37.  Nos  observations  se  rattacheront  succes- 
sivement à  ce  qui  concerne  :  4°  la  capacité  du 
testateur  et  du  légataire  ;  2°  la  forme  du  testa- 
ment; 3°  la  disponibilité  des  biens  ;  4°l'exécutioQ 
du  testament. 

4  38.  4 °  Lorsqu'une  loi  déclare  capable  de  tes- 
ter un  individu  qui  précédemment  en  était  inca- 
pable, elle  ne  valide  pas  le  testament  qu'il  fait 
dans  son  état  d'incapacité.  C'est  une  suite  de  la 
règle  :  Quod  ab  initio  vitiosurn  est,  tractu  tem- 
poris  convalescere  nonpotesl  (L.  29  de  reg.  jur.). 
Il  y  a  d'ailleurs  à  ce  sujet  des  lois  formelles  (L. 
4  8  et  4  9,  D.  qui  testam.  fac.  poss.,  etc.).  Merl., 
Rép.,  \°  E/fet  rétroactif,  sect.  3,  §  5,  3.  Dali., 
v"  Lois,  867.  Mailher,  2,  63.  —  V.  Testament. 

4  39.  Quid,  si  une  loi  restitue  au  testateur  la 
capacité  qu'il  avait  au  moment  de  la  confection 
et  qu'une  loi  intermédiaire  lui  avait  enlevée?  Il 
faut  décider  qu'elle  revalide  son  testament,  parce 
que,  pour  juger  de  la  capacité  d'un  testateur,  le 
temps  intermédiaire  n'est  point  à  considérer  : 
média  tempora  non  nocent.  L.  6,  §  2  et  L.  49, §4 . 
Xi.heredib.instit.  Merl.,  t'y.,  4.  Dali., ib.  Mailher, 
2,  4  44. 

4  40.  Et  c'est  par  la  même  raison  qu'il  a  été 
jugé  que  les  dispositions  testamentaires  à  titre 
universel,  que  des  testateurs  décédés  sous  le 
Code  civil,  qui  les  permet,  avaient  faites  avant 
les  lois  des  5  brumaire  et  4  7  nivôse  an  n,  qui  les 
prohibaient,  ont  repris,  par  l'effet  du  Code  civil, 
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toute  leur  validité  première.  Merl.,  ib.  ,  5. 
Mailber,  2,  141.  Cass.,  23  nov.  1809.— V.  Dis- 
p  os  ition  s  un  i  ver  selles . 

444.  Il  peut  arriver  qu'après  la  mort  du  tes- 
tateur, mais  avant  l'acceptation  des  héritiers  in- 
stitués ou  des  légataires,  ceux-ci  soient  déclarés 
incapables  de  recevoir.  Alors,  ou  la  loi  du  décès 
subordonne  l'exécution  des  dernières  dispositions 
à  la  continuation  de  la  capacité  des  institués  ou 
des  légataires  jusqu'à  leur  acceptation,  ou  elle 
se  contentait  de  leur  capacité  au  moment  du 
décès.  Dans  le  premier  cas,  les  dispositions  sont 
caduques  ;  dans  le  second  ,  elles  conservent  leur 
effet.  Merl.,  ib.,  6.  Dali.,  ib. —  V.  Testament. 

1  42.  2°  Un  testament  fait  dans  la  forme  pres- 
crite au  temps  de  sa  confection,  n'est  pas  anéanti 
par  une  loi  postérieure  qui  prescrit  des  formes 
plus  compliquées,  et  garde  le  silence  sur  les  tes- 
taments faits  d'après  les  formes  antérieures. 

Ce  qui ,  comme  on  l'a  vu ,  est  différent  de  ce 
qui  a  lieu  pour  la  capacité  de  disposer  et  de  rece- 
voir et  pour  le  fond  des  dispositions,  parce  que, 
dans  ces  deux  cas, le  testamentifest  qu'une  chose 
commencée,  pendens  negotium,  tant  que  le  tes- 
tateur n'est  pas  mort;  au  lieu  que.  relativement 
à  sa  forme  probante,  il  est  une  chose  consommée 
du  moment  qu'il  est  revêtu  des  solennités  pres- 
crites parla  loi  du  temps  de  sa  confection.  L.  29, 

C.  de  testam.  Ord.  1735,  art  80.  Merl.,  ib.,  1. 
Chab.,v°  Testament. Dali.,  866. Cass.,  1erbrum. 
an  xiu,  3  janv.  1810.  Contr.  Mailher,  2,  25. 

143.  D'un  autre  côté,  lorsqu'un  testament  a 
été  fait  sous  une  loi  qui  le  déclarait  nul  à  défaut 
de  certaines  formalités,  il  ne  devient  pas  valable 
lors  même  qu'avant  la  mort  du  testateur  il  sur- 
vient une  loi  qui  n'exige  pas  d'autres  formalités 
que  celles  dont  il  est  revêtu.  L.  9 ,  §  1 1 ,  et  L.  25, 

D.  de  testam.  milit.  Merl.,  ib.,  2.  Dali.,  867.— 
V.  Testament. 

144.  Remarquez  que,  pour  reconnaître  si  un 
testament  est  antérieur  à  une  loi  qui  change  les 
formes  précédentes,  Ton  doit  s'attacher  à  la  date 
apposée  à  ce  testament,  fût-il  olographe.  Rie, 
Don.,  part.  1.  1560.  Merl.,  Rép.,  v°  Testam., 
sect.  2,  §  4,  art.  7.  Mailher,  2  ,  35.  Bruxelles, 
21  juin  1822.  Riom,  20  janv.  1824.  Cass., 
29  avr.  1824.  Contr.  Chabot,  v°  Testam. 

145.  3°  Quant  à  la  disponibilité  des  biens 
légués,  c'est  par  la  loi  du  temps  du  décès,  seule, 
qu'elle  doit  être  régie,  c'est-à-dire  que  sa  quotité 
doit  être  fixée  et  liquidée.  Arg.  Civ.  920.  V. 
snp.  §  3. 

\  46.  S'ensuit-il  que  les  dispositions  testamen- 
taires qui  excéderaient  cette  quotité  doivent  être 
considérées  comme  nulles  ou  non  avenues?  Non  ; 
leur  effet  subsiste  jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
tion disponible,  et  elles  sont  seulement  réducti- 
bles à  cette  quotité.  Même  article. 

147.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  les  institu- 
tions universelles  faites,  soit  sous  l'ancien  droit 


qui  les  autorisait,  soit  sousTempire  des  lois  inter- 
médiaires qui  avaient  réduit  le  cercle  de  la  dis- 
ponibilité, devaient  être  maintenues  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  disponible  autorisée  par  le 
Code  civil,  lorsque  leur  auteur  est  décédé  sous 
l'empire  de  ce  Code;  et  ce,  nonobstant  les  lois 
intermédiaires  (des  5  brum.,  17  niv.,  22  vent., 
9  fruct.  an  h,  18  pluv.  an  v  et  4  germ.  an  vin) 
qui  annulaient  ces  dispositions  pour  le  tout. 
Mailh.,2, 1 19et1  43. Turin,  7prair.anxm.Cass., 
23nov.  1809.  —  V.  Dispositions  universelles. 

14  8.  Jugé  encore  quece n'est  pas  faire  rétroa- 
gir  le  Code  civil,  que  de  réunir  fictivement,  à  la 
masse  des  biens  laissés  par  un  individu  décédé 
sous  son  empire,  des  biens  donnés  antérieurement 
à  sa  promulgation,  pour  opérer  la  réduction,  dans 
les  limites  du  Code,  des  legs  qu'il  a  faits.  Cass., 
26  juill.  1813. 

1 49.  4°  Par  quelle  loi  doit  être  réglé,  après  la 
mort  du  testateur,  le  mode  d'exécution  de  son 
testament?  Elle  doit  l'être  par  la  loi  existante  à 
l'époque  du  décès.  En  effet,  n'ayant  aucunement 
trait  aux  faits  passés,  elle  ne  saurait  rétroagir. 
Mailher,  147. — Y.  Testament. 

§  10.  —  De  V effet  des  lois  nouvelles  sur  les  suc- 
cessions ab  intestat  déjà  ouvertes  ou  qui  doi- 
vent s'ouvrir  par  la  suite. 

150.  C'est  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  une 
succession  s'ouvre  ab  intestat,  qui,  seule,  déter- 
mine ceux  auxquels  elle  doit  appartenir.  Ainsi  le        , 
veut  la  règle  :  Le  mort  saisit  le  vif.  Merl.,  Rép., 

v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  6,  \.  Dali.,  v°  Lois, 
867.  Mailher,  2,  194. 

1 51 .  Et  de  là  on  a  jugé  que  s'il  a  été  renoncé 
avant  le  Code  civil  à  une  succession  qui  ne  s'est 
ouverte  que  depuis  le  Code,  c'est  le  Code  civil 
(1304)  et  non  la  législation  antérieure,  qui  doit 
régler  l'action  en  nullité  de  cette  renonciation. 
Cass., 28  mai  1828. 

152.  Mais  la  qualité  de  successible,  une  fois 
reconnue  par  une  loi  et  exercée  sur  des  succes- 
sions ouvertes  sous  l'empire  de  cette  loi,  ne  con- 
stitue pas  un  droit  tel  que  cette  qualité  doive 
opérer  son  effet  sur  les  successions  qui  s'ouvri- 
raient ensuite  sous  une  loi  qui  ne  reconnaîtrait 
plus  cette  qualité.  Merl.  et  Dali.,  ib.  Mailher,  2, 
201.  Gand,  26  nov.  1818. 

153.  Quoiqu'une  succession  ouverte  avant  le 
Code  civil  soit  restée  jacente  jusqu'à  sa  publica- 
tion, et  n'ait  été  acceptée  que  postérieurement  ». 
elle  doit  toujours  être  régie  par  la  loi  du  décès. 
C'est  toujours  là  que  remonte  la  saisine.  Merl.,. 
ib.,  3.  Dali.,  868.  Mailher,  2,  194. 

154.  Par  exemple,  la  plupart  des  coutumes,, 
et  notamment  celle  de  Paris,  donnaient  à  l'héri- 
tier pur  et  simple  en  ligne  collatérale ,  le  droit 
d'exclure  l'héritier  bénéficiaire  ;  et  le  Code  civil 
le  lui  refuse.  Supposons  une  succession  collaté- 
rale ouverte  sous  la  coutume  de  Paris,  et  acceptée 
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sous  bénéfice  d'inventaire  avant  le  Code,  est- 
elle  encore  aujourd'hui  passible  de  l'exercice  de 
ce  droit?  en  d'autres  termes,  l'héritier  bénéli- 
ciaire  peut-il  encore  être  exclu  par  un  autre  pa- 
rent qui  vient,  après  la  publication  du  Code 
civil,  accepter  cette  succession  purement  et  sim- 
plement? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  de  Paris,  lo 
4  5  mai  l  8  I  I .  Merl.,  *&.,  4.  Dali.,  869.  Mailher, 
2,  198. 

4  55.  Du  principe  que  la  saisine  légale  de 
l'héritier,  quand  il  accepte  la  succession,  remonte 
au  moment  où  elle  s'est  ouverte,  il  suit  que, 
dans  une  succession  ouverte  sous  l'empire  d'une 
coutume  (Normandie,  Artois,  Hainaut)  qui  char- 
geait solidairement  tous  les  héritiers  des  dettes 
du  défunt,  mais  acceptée  seulement  sous  l'empire 
du  Code  civil,  les  héritiers  continuent  d'être 
tenus  des  dettes  solidairement.  Merl.,  ib.,  5. 
Dali.,  ib.  Mailher,  2,  199. 

4  56.  Il  y  a  plus  :  alors  même  que  la  succes- 
sion serait  ouverte  et  acceptée  sous  le  Code  civil, 
les  obligations  solidaires,  créées  sous  l'empire 
des  coutumes  de  Normandie.  d'Artois  et  de  Hai- 
naut, ne  pourraient  pas  être  divisées  entre  les 
héritiers,  aux  termes  du  Code  civil;  mais  ce 
serait  en  vertu  d'un  autre  principe  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  celui  qui  s'applique  à  l'ouver- 
ture des  successions  :  c'est  que  les  effets  immé- 
diats des  contrats  sont  irrévocablement  réglés 
par  la  loi  du  temps  où  ils  ont  été  passés.  Mailher, 
2,  199.  Merl.,  ib.,  6.  Dali.,  ib.  Brux.,  21  avr. 
4219. 

157.  Quant  à  l'exercice  des  droits  relatifs  à 
la  succession  ou  en  résultant,  il  faut  suivre  les 
formes  prescrites  par  les  lois  nouvelles.  Merl., 
■ib.,  7.  Dali.,  ib. 

4  58.  Jugé  en  conséquence  que  le  successible 
à  qui  il  a  été  fait  une  donation  entre  vifs  sous 
une  législation  qui  le  dispensait  de  la  rapporter 
à  la  succession  du  donateur,  est  néanmoins  tenu 
à  ce  rapport  si  la  succession  s'ouvre  sous  le  Code 
civil,  qui  n'admet  le  donataire  à  succéder  qu'en 
rapportant  ce  qui  lui  a  été  donné  par  le  défunt, 
sans  clause  de  préciput.  En  effet,  «  le  droit  de 
succéder  étant,  sans  contredit,  subordonné  à  la 
loi  qui  règle  la  succession  lors  de  son  ouverture, 
on  est  obligé,  en  exerçant  ce  droit,  de  se  sou- 
mettre aux  conditions  quelle  y  impose.  »  Ce  sont 
les  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du 
30  mai  1 812.  La  jurisprudence  est  d'ailleurs  con- 
stante sur  ce  point,  quoiqu'il  y  ait  controverse 
entre  les  auteurs.  Merl.,  ib.  Gren.,  Don.,  534. 
Contr.  Chah  ,  Quest.  transit.,  2,  209.  Dali., 
804.  Mailher,  1,  338. — Y  .Rapport  a  succession. 

§11.  —  De  l'rffut  des  lois  nouvelles  relativement 
mi  mode  de  conservation  des  droits  anté- 
rieurs. 

159.    Lorsqu'une    loi    nouvelle    subordonne 


l'exercico  de  oertains  droits  à  des  formalité 
des  diligences,  ;i  des  conditions  qui  n'étaient 
point  exigées  par  la  législation  précédente,  elle 

est  applicable,  sans  rétroactivité,  aux  droits  an- 
térieurs, actuels  OU  expectatifs;  pourvu  que  les 
nouvelles  mesures  ne  portent  pas  sur  le  fond  du 
droit,  et  quo  d'ailleurs  elles  ne  dépendent  point 
d'événements  ou  de  faits  étrangers  ;i  la  volonté 
de  ceux  qu'elles  concernent,  de  telle  sorte  que 
s'il  y  a  négligence  ou  omission,  ils  ne  puissent 
s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes. 

En  effet,  «  l'autorité  publique,  en  rendant  la 
loi  précédente,  sous  l'empire  de  laquelle  sont  nés 
certains  droits,  est  toujours  censée  s'être  réservé, 
dans  l'intérêt  même  des  individus,  la  faculté 
d'améliorer  les  formes  par  lesquelles  ces  droits 
peuvent  être  conservés  ou  exercés,  comme  aussi 
de  les  coordonner  aux  mesures  générales  d'ordre 
et  de  bien  public,  dont  elle  est  toujours  restée 
l'arbitre  souveraine.  »  Mailher,  2,  205.  Merl., 
Rép.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  11.  Bor- 
deaux. 7  mai  I  836. 

4  60.  Ainsi,  la  disposition  des  art.  4  456  et 
4  466  Civ.,  d'après  laquelle  la  femme  ou  ses 
héritiers  qui  veulent  conserver  la  faculté  de  re- 
noncer à  la  communauté,  doivent  faire  inven- 
taire dans  les  trois  mois  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, est  applicable  alors  même  que  la  commu- 
nauté aurait  été  stipulée,  sous  l'empire  d'une 
législation  qui  accordait  trente  ans  pour  dresser 
l'inventaire.  Même  arrêt  du  7  mai  1836. 

461.  Ainsi,  l'art.  1912  Civ.,  qui  soumet  au 
rachat  forcé  le  débiteur  d'une  rente  constituée  en 
perpétuel,  qui  cesse  pendant  deux  années  d'en 
servir  les  arrérages,  est  applicable  aux  rentes 
constituées  antérieurement,  parce  que  cette  dis- 
position, sans  porter  atteinte  au  fond  du  droit, 
n'a  eu  pour  but  que  d'en  subordonner  l'exercice 
à  une  condition,  dont  l'accomplissement  dépend 
uniquement  de  la  volonté  des  parties.  Merl.,  ib. 
Dali.,  857.  Mailher,  2,  224.  Cass.,  5  juill. 
4  812,  4  nov.  4  84  2,  4  0  nov.  4818.  —  V.  Rem- 
boursement de  rente. 

4  62.  Ainsi,  l'art.  2277  Civ.,  qui  établit  la 
prescription  de  cinq  ans  contre  ceux  qui  n'ont 
pas  réclamé  dans  ce  délai,  est  applicable,  pour 
l'avenir,  aux  intérêts  antérieurement  stipulés, 
bien  qu'alors  la  prescription  ne  fût  que  de  trente 
ans;  parce  que  cette  disposition  nouvelle  inté- 
resse l'ordre  public,  qui  ne  permet  pas  que  de 
la  négligence  d'un  créancier  puisse  résulter  la 
ruine  du  débiteur.  Mailher,  2,  209.  Merl.,  ib. 
Dali.,  862. 

4  63.  Mais  lorsque  les  nouvelles  mesures  ou 
formalités  portent  atteinte  au  fond  même  du 
droit,  elles  ne  peuvent  être  appliquées  aux  droits 
antérieurs  qu'autant  qu'on  y  est  autorisé  par  le 
texte  formel  de  la  loi  nouvelle,  ou  au  moins  par 
une  interprétation  déduite  de  ses  motifs,  sans 
qu'il  y  ait  rétroactivité.  Mailher,  2,  207. 
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4  64-,  Par  exemple,  c'eût  été  agir  rétroactive- 
ment que  d'appliquer  aux  créanciers  de  succes- 
sions ouvertes  avant  le  Code,  les  dispositions  de 
l'art.  24  4  4  Civ.,  qui  prescrivent  une  inscrip- 
tion dans  les  six  mois  pour  conserver  le  privi- 
lège de  la  séparation  des  patrimoines,  tandis  que 
les  lois  précédentes  ne  soumettaient  pas  les  créan- 
ciers à  une  pareille  formalité.  Mailher,  2,  24  8. 
Cass.,  8  mai  4  811,  25  mai  4  84  2,  8  nov.  4  84  5. 
—  V.  Séparation  des  patrimoines. 

4  65.  11  en  eût  été  de  même  si  l'on  eût  appli- 
qué aux  hypothèques  générales  anciennement 
établies  l'art.  2164  Civ.,  qui  autorise  la  réduc- 
tion des  inscriptions  prises  sur  plus  de  biens 
qu'il  n'est  nécessaire.  Mailher,  2,  4  4  5.  Les  der- 
niers arrêts  sont  conformes  à  cette  opinion.  — 
V.  Réduction  d'hypothèque. 

1 66.  Au  surplus,  il  faut  dire  qu'en  général,  et 
abstraction  faite  des  causes  sur  lesquelles  sont 
fondées  les  exceptions  précédentes,  la  nature, 
l'étendue,  la  durée  des  droits  acquis,  et  dès  lors 
leur  exercice,  sont  irrévocablement  fixés  par  le 
titre  ou  Je  fait  même  qui  les  constitue.  Ce  qui 
s'applique  à  l'usufruit  légué,  sous  l'ancien  droit, 
à  une  commune,  à  un  établissement  public,  le- 
quel durait  cent  ans  (L.  56,  D.  de  usufr.),  tandis 
qu'il  est  aujourd'hui  limité  à  trente  (Civ.  619)  ; 
aux  fruits  échus  à  l'usufruitier  dans  l'année  du 
décès  arrivé  sous  le  C.  civ.,  en  vertu  d'un  titre 
antérieur  à  ce  Code,  etc.  Mailher,  2,  232.  —  V. 
Usufruit. 

§  4  2.  —  De  l'effet  des  lois  nouvelles  sur  les  actes 
des  procédures  commencées  avant  leur  publica- 
tion . 

4  67.  Si  les  actes  sont  consommés,  et  qu'il  en 
résulte  des  droits  acquis  à  des  parties  intéres- 
sées, la  loi  nouvelle  ne  peut  les  atteindre,  et  ils 
conservent  sous  son  empire  tous  les  effets  qu'ils 
auraient  continué  d'avoir  sous  la  loi  précédente. 

Car,  «  pendant  le  cours  de  l'instruction  d'une 
affaire,  les  parties  sont,  ou  conlradictoirement  en 
présence  devant  les  tribunaux,  et  l'on  sait  que 
devant  le  juge  les  parties  sont  censées  contracter: 
ut  in  stipulatione  contrahitur  (L.  3,  §  4  4 ,  D.  de 
pecul.),  ita  judicio  contrahi;  ou  non  contradic- 
toirement.  en  présence  de  l'autorité  publique  ;  et 
de  ce  concours,  dans  les  deux  cas,  concours  dont 
l'effet  a  été  déterminé  et  prévu  par  une  loi  précé- 
dente, peuvent  résulter,  comme  faits  consommés, 
des  droits  acquis  qu'il  n'est  plus  au  pouvoir  de  la 
loi  postérieure  d'anéantir.  »  Ce  sont  les  termes 
de  Mailher,  2,  245.  V.  aussi  Merl.,  Rép.,  v°  Effet 
rétroactif,  sect.  8,  §  7,  4 ,  et  Dali.,  v°  Lois,  870. 
Arg.  d'un  arrêté  du  5  fruct.  an  îx. 

4  68.  Ainsi,  un  exploit  d'assignation  valable- 
ment signifié,  un  acte  d'appel  régulièrement  in- 
terjeté, une  récusation  proposée  contre  un  juge 
et  admise,  ou  toute  procédure  complète,  par 
exemple  une  enquête,  une  expertise,  sont  des 


actes  consommés,  devenus  des  faits  irrévocables 
et  que  la  loi  nouvelle  ne  saurait  anéantir,  parce 
que  de  ces  actes,  de  ces  faits,  sont  nés  des  droits 
acquis.  Merl.  et  Dali.,  ib.  Mailher,  2,  247. 

4  69.  Mais  si  ce  ne  sont  que  des  actes  commen- 
cés dont  il  ne  résulte  pas  des  droits  acquis  aux 
parties,  la  loi  nouvelle  n'est  pas  obligée  de  leur 
donner  la  suite  que  la  loi  précédente  leur  desti- 
nait. Elle  peut  changer  pour  l'avenir  la  direction 
de  ces  actes,  et  ordonner  que  la  procédure  enta- 
mée avant  sa  publication  sera  continuée,  ou  par 
d'autres  officiers,  ou  dans  une  forme  toute  diffé- 
rente. Si  donc  la  loi  nouvelle  n'en  dispose  pas 
autrement,  c'est  par  elle  que  doivent  être  réglés, 
dans  les  procédures  commencées  avant  sa  publi- 
cation, tous  les  actes  qui  se  font  postérieurement  ; 
et  c'est  ce  que  décide  formellement  un  arrêté  du 
gouvernement  du  5  fruct.  an  ix  :  «  Tout  ce  qui 
»  touche  à  l'instruction  des  affaires,  tant  qu'elles 
»  ne  sont  pas  terminées  (y  est-il  dit),  se  règle 
)>  d'après  les  formes  nouvelles,  sans  blesser  le 
»  principe  de  non-rétroactivité  que  l'on  n'a  ja- 
v  mais  appliqué  qu'au  fond  du  droit.  »  Le  fond 
du  droit  est  acquis,  dans  l'esprit  de  cet  arrêté  ;  la 
forme  ne  l'est  pas.  Merl.  et  Dali.,  ib.  Mailher,  2, 
245  et  247. 

4  70.  Notez  d'abord  que  nous  disons  :  si  la  loi 
nouvelle  n'en  dispose  pas  autrement;  car  il  lui  est 
bien  libre  de  laisser  agir  les  lois  précédentes  sur 
les  actes  subséquents  d'une  procédure  qui  a  été 
commencée  sous  leur  empire.  Il  y  en  a  de  nom- 
breux exemples.  Nov.  4  4  5,  en.  4.  L.  4  8janv. 
4  792,  art.  7.  L.  26  germ.  an  xi.  Pr.  4  044.  Mer- 
lin, ib.,  2. 

4  74.  Ensuite,  nous  supposons  que  des  actes 
commencés  il  ne  résulte  pas  de  droits  acquis  aux 
parties...  Car  on  sait  qu'en  présence  du  juge,  si 
l'une  des  parties  obtient  acte  d'un  aveu,  d'un  con- 
sentement, ou  même  peut  s'autoriser,  par  l'effet 
du  contrat  judiciaire,  d'une  concession  expresse 
ou  tacite  de  son  adversaire,  il  y  a  droit  acquis  en 
sa  faveur,  et  la  loi  postérieure  ne  saurait  attein- 
dre un  pareil  résultat.  Chab.,  Quest.  transit., 
V°  Rescision,  3.  Mailher,  2,  248. 

4  72.  Il  y  a  plus  :  si  de  la  nature  des  actes 
commencés  il  résulte  qu'il  y  aurait  lésion  évidente 
pour  l'une  des  parties  à  soumettre  la  procédure 
aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle  pour  l'accom- 
plissement de  ces  actes,  ce  serait  une  atteinte 
formelle  portée  au  fond  de  ses  droits  que  d'appli- 
quer, en  effet,  la  loi  nouvelle;  il  y  aurait  alors 
une  rétroactivité  que  la  loi  réprouve.  Mailher,  2, 
248. 

4  73.  Et  c'est  en  appliquant  ce  principe,  que 
l'on  a  décidé  que  les  procédures  relatives  aux 
expropriations  forcées,  aux  ordres,  auxeontribu- 
tions,  aux  saisies,  etc. ,  dont  les  diverses  périodes 
sont  remplies  par  des  actes,  des  délais,  des  for- 
malités tendant  à  un  but  unique,  conçues  dans 
une  seule  et  même  pensée,  et  dont  la  validité  est 
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subordonnée  souvent  à  des  formalités  irritante», 
ne  sauraient,  en  général,  lorsqu'elles  ont  atteint 
un  certain  degré,  être  régies  par  la  loi  nouvelle 
qui  prescrirait  de  nouvelles  formes.  Mailher,  il). 
Avis  cons.  d'État,  6  juin  1807.  Paris,  10  mars 
1810. 

174.  Pour  rentrer  maintenant  dans  l'applica- 
tion du  principe  général  que  nous  avons  posé, 
savoir,  que  c'est  par  la  loi  nouvelle  que  doivent 
être  réglées  les  procédures  antérieurement  com- 
mencées, il  a  été  jugé  que  ce  principe  est  appli- 
cable : 

4°  Aux  expertises.  Merl.,  ib.,  2.  Mailher,  2, 
250.  Cass.,  23fév.  1807. 

175.  2°  Aux  demandes  en  péremption.  Mail- 
her, 8,  249. Cass.,  15juill.  1818,  18fév.  1828, 
25  nov.  1833,  etc. 

176.  3°  Aux  procédures  en  inscription  de 
faux.  Mailher,  ib.  Angers,  21  janv.  1809. 

177.  4°  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux 
demandes  en  reprise  d'instance?  11  faut  distinguer 
si  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  reprise  se  réalise  sous 
l'empire  de  la  loi  précédente  ou  sous  l'empire  de 
la  loi  nouvelle.  Mailher,  ib. 

178.  Telles  sont  les  règles  admises  pour  les 
formes  appelées  en  droit  ordinatoriœ  litis,  c'est- 
à-dire  pour  celles  qui  appartiennent  seulement  à 
l'instruction,  et  ne  sont  relatives  qu'à  la  procé- 
dure. Quant  aux  formes  qu'on  appelle  decisoriœ 
litis,  c'est-à-dire  qui  touchent  le  fond  même  des 
actions,  on  doit  se  régler  par  la  loi  existante  au 
temps  où  l'action  s'est  formée.  Merl.,  ib.,  §  8. 
Dali.,  869.  Mailher,  2,  2'- 6. 

179.  Ainsi,  la  durée  des  pouvoirs  des  arbitres 
doit  rester,  indépendamment  de  toute  loi  nou- 
velle qui  détermine  de  nouvelles  formes  pour  les 
arbitrages,  réglée,  comme  convention  tenant  au 
fond,  par  les  lois  anciennes,  sous  l'empire  des- 
quelles a  été  passé  le  compromis.  Cass.,  3  août 
1825. 

180.  Ainsi,  toutes  les  questions  relatives  à 
l'admissibilité  ou  à  l'inadmissibilité  de  la  preuve 
testimoniale,  doivent  être  jugées  par  la  loi  du 
contrat.  Merl.  et  Mailher,  ib.  Cass.,  18  nov. 
180G,  22  mars  1810,  9  avr.  1  81 1 ,  8  mai  181 1 , 
24  août  1813.  —  V.  Preuve. 

§  1  3.  —  De  l'effet  des  lais  nouvelles  sur  les 
jugements  antérieurs. 

181.  Il  est  de  principe  que  les  jugements  for- 
ment, pour  les  parties  entre  lesquelles  ils  pro- 
noncent, une  espèce  de  contrat  [L.  3,  §  11.  D. 
de  peculio).  De  là  les  jugements,  demêmeque  les 
contrats,  ne  peuvent,  ni  quant  à  leur  forme,  ni 
quant  à  leur  validité,  être  atteints  paruneloi  pos- 
térieure. Merl.,  Répert.,  v°  Effet  rétroact.,  sec- 
tion 3,  §  9,  2.  Dali.,  v°  Lois,  872.  Mailher,  2, 
267.  —  V.  Jugement. 

182.  Il  en  est  de  même  quant  aux  effets  des 
jugements  qui  ont  été  rendus  avant  qu'aucune  loi 
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nouvelle  les  réglât  autrement.  Merl.,  i/;.,  3.  Dal- 
le/, ib.  Mailher,  2,  267.  Cass.,  13  nov.  1815. 

183.  C'est  aussi  d'après  la  loi  du  temps  où  lo 
jugement  a  été  rendu,  qu'il  faut  décider  si  le  ju- 
gement doit  être  contradictoire  ou  par  défaut,  et 
par  quelles  voies  ou  dans  quel  délai  on  doit  l'atta- 
quer. Merlin,  ib.,  4.  Dali.,  ib.  Mailher,  2,  268 
et  s.  Cass.,  15  mai  1821. 

184.  En  sens  inverse,  le  jugement  qui  était 
passible  de  quelque  exception  de  la  part  du  con- 
damné, ne  peut  pas  cesser  de  l'être  par  une  loi 
postérieure.  Merlin,  ib.,  5.  Dalloz,  ib.  Cass., 
4  8  therm.  an  xn. 

1 85.  De  même,  la  loi  qui  abolit  un  mode  de  se 
pourvoir  contre  les  jugements  ne  peut  pas  empê- 
cher que  les  jugements  antérieurs  ne  soient  sou- 
mis à  la  nouvelle  épreuve  qu'ouvrait  aux  parties 
condamnées  la  loi  sous  laquelle  ils  ont  été  rendus. 
L.  8  mai  1791  et  25  therm.  an  iv.  Arr.  3  vend, 
an  iv,  et  17  therm.  an  x.  Merl.,  ib.,  6.  Dalloz, 
873. 

186.  Lorsqu'une  loi  ôte  aux  contrats  souscrits 
en  faveur  de  certaines  personnes  leur  force  pro- 
bante, et  fait  dépendre  le  droit  du  créancier 
d'une  preuve  nouvelle,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
dépouille  de  leur  autorité  les  jugements  qui  ont 
précédemment  ordonné  l'exécution  de  ces  actes. 
C'est  un  point  constant.  Merl.,  ib.,  7. 

§  14.  —  De  V effet,  des  lois  nouvelles  quant  au 
mode  d'exécution  des  contrats  et  des  juge- 
ments. 

1 87.  Quant  à  leur  mode  d'exécution,  les  con- 
trats et  jugements  sont  soumis  à  la  loi  nouvelle. 
Merl.,  Rép.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  10. 
Mailher,  2,  145.  Dali.,  v°  Lois,  874.  Avis  cons. 
d'Ét.  4  janv.  1807. 

188.  C'est  ainsi,  relativement  aux  contrats, 
qu'il  a  été  jugé,  1°  que  bien  qu'un  contrat  eût  été 
passé  en  forme  authentique  sous  la  coutume  de 
Paris  qui  ne  permettait  au  créancier  de  le  mettre 
à  exécution  contre  les  héritiers  du  débiteur  qu'a- 
près l'avoir  fait  déclarer  exécutoire  contre  eux 
par  un  jugement,  ne  laissait  pas  d'être  suscepti- 
ble de  l'application  de  l'art.  877  Civ.,  qui  déclare 
que  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  le  sont 
de  plein  droit  contre  les  héritiers.  Paris,  9  vend, 
an  xi. 

1 89 .  2°  Que,  bien  qu'une  femme,  mariée  sous 
la  coutume  de  Normandie,  eûtpu.  devenue  veuve 
sous  l'empire  de  cette  coutume,  se  faire  envoyer 
en  possession  de  la  propriété  de  son  lot  à  douaire, 
faute  de  payement  de  ses  reprises,  elle  ne  le  peut 
plus  sous  le  C.civ.,  mais  qu'il  faut  qu'elle  prenne 
la  voie  d'expropriation  forcée.  Cass. ,  8  février 
4843. 

4  90.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  relativement 
aux  jugements,  4°  que,  pour  exécuter  un  juge- 
ment rendu  avant  le  Code  de  procédure  civile,  il 
85  «. 
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faut  observer   les  formalités   prescrites   par  ce 
Code.  Bruxelles,  4  3  août  4  841. 

4  94.  2°  (Juc,  d'après  l'art.  781  Pr.,  l'on  doit 
annuler  une  contrainte  par  corps  exercée  sans 
l'accomplissement  préalable  des  formalités  qu'il 
prescrit,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  antérieu- 
rement à  ce  Code   Paris,  7  avr.  -1807. 

192.  Néanmoins,  en  établissant  une  nouvelle 
forme  d'exécuter  les  contrats,  de  législateur  peut 
en  excepter  formellement  les  contrats  passés  an- 
térieurement. Merl.,  ib. 

193.  C'est  de  ce  pouvoir  qu'a  usé  la  loi  du  24 
vent,  an  v,  lorsqu'cn  remettant  la  contrainte  par 
corps  en  vigueur,  elle  en  a  excepté  les  dettes 
contractées  antérieurement  et  sous  l'empire  des 
lois  qui  ne  la  permettaient  pas.  Merl.,  ib. 

§  4  5.   —  De  V 'effet  des  lois  nouvelles  en  matière 
de  prescription. 

4  94.  Le  siège  de  la  matière  est  principalement 
dans  l'art.  2284  Civ.,  placé  sous  le  titre  de  la 
Prescription.  Nous  croyons  plus  convenable  de 
renvoyer  sous  le  mot  Prescription  les  développe- 
ments que  comporterait  le  présent  paragraphe. 

§46.  —  De  l'effet  des  lois  nouvelles  par  rap- 
port aux  crimes,  aux  délits  et  aux  quasi-délits 
antérieurs. 

4  95.  II  est  constant  que  des  faits  accomplis 
sous  une  loi  qui  ne  les  qualifiait  ni  crimes,  ni  dé- 
lits, ni  contraventions,  ne  seraient  pas  atteints 
par  la  loi  postérieure  qui  les  qualifierait  ainsi. 
Pén.  4. 

4  96.  Réciproquement,  des  faits  accompiissous 
une  loi  qui  les  punit  cessent  d'être  punissables  si, 
avant  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  il 
intervient  une  loi  qui  ne  les  punit  pas.  Décr.  23 
juill.  4  84  0.  Merl.,  Rép. ,  v°  Effet  rétroact., 
§44,4.  Dali.,  v°  Lois,  874.  Mailher,  2,  276. 

4  97.  En  cas  de  différence  entre  la  loi  du  temps 
du  crime  ou  du  délit  et  celle  du  temps  de  la  con- 
damnation, l'on  doit  appliquer  la  peine  la  plus 
douce.  Même  décr.  Merl.,  ib.  Dali.,  ib.  Mailher, 
2,  275. 

4  98.  Que  doit-on  décider  lorsque,  dans  l'in- 
tervalle de  la  loi  en  vigueur  au  temps  du  délit  à 
la  loi  existant  au  jugement,  a  existé  une  législa- 
tion qui  frappait  le  coupable  d'une  peine  plus 
douce  que  l'ancienne  et  la  nouvelle?  Ce  sera  la 
législation  intermédiaire  qui  devra  être  appli- 
quée. Rauter,  4  0.  Mailher,  2,  276.  Cass.,  4er 
oct.  4  843. 

4  99.  Remarquez  que  le  principe  suivant  le- 
quel la  loi  nouvelle  ne  saurait  rétroagir  pour 
atteindre  des  faits  non  réprimés  par  la  loi  précé- 
dente, ou  pour  aggraver  les  peines  qu'elle  pro- 
nonce, n'est  pas  applicable  aux  faits  successifs, 
qui  ne  s'accomplissent  pas  au  même  instant,  ou 
dont  les  résultats  plus  ou  moins  prolongés  ou 


éloignés  peuvent  les  faire  considérer  comme  te- 
nant à  l'ordre  des  faits  a  venir.  Mailher,  2,  280. 

200.  Quelque  certain  que  soit  le  principe  d'a- 
près lequel  la  loi  nouvelle  qui  substitue  une  peine 
plus  douce  à  celle  que  prononçait  la  loi  précé- 
dente doit  être  appliquée  même  aux  faits  anté- 
rieurs, il  est  toutefois  sans  application  aux  faits 
irrévocablement  jugés  sous  la  loi  précédente. 
Arg.  L.  6  oct.  4  794  et  3  sept.  4  792.  Merl.,  ib., 
2.  Dali.,  875.  Mailher, 2,  282. 

20 1 .  A  l'égard  de  l'action  civile  née  des  délits 
et  des  quasi-délits,  il  faut  suivre  les  règles  qui 
ont  été  exposées,  §  8,  pour  les  quasi-contrats. 
Merl.,  ib.,  3.  Dali.,  876.  Mailher,  2,  283. 

§   4  7.   —    Timbre  et  enregistrement. 

202.  Les  observations  que  nous  aurions  à  pré- 
senter ici  seront  plus  convenablement  placées 
sous  les  mois  Enregistrement  et  Timbre  auxquels 
nous  renvoyons  le  lecteur. 

V.   Loi. 

EFFETS  pe  commerce  (1).  Ce  sont  en  géné- 
ral les  créauces  négociables,  c'est-à-dire,  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement.  On  comprend 
aussi  dans  cette  catégorie  les  effets  payables  au 
porteur. 

4 .  La  rapidité  qu'exigent  les  opérations  com- 
merciales ne  permettant  pas  de  suivre  les  modes 
de  transmission  de  créances  tracés  par  le  droit 
civil,  il  a  fallu  établir  un  mode  plus  simple  et  en 
même  temps  aussi  solide  pour  les  créances  qui  se 
rattachent  au  commerce. 

2.  De  là  est  résulté  qu'au  lieu  de  recourir  à  un 
transport  notarié  ou  sous  seing  privé  et  néces- 
saire à  signifier  au  débiteur,  les  négociants  em- 
ploient les  formes  tracées  sous  les  mots  Change 
et  Endossement. 

3  II  ne  s'ensuit  pas  qu'un  endossement  ni 
même  qu'un  effet  de  commerce  ne  puissent  être 
faits  devant  notaire.  — V.  Billet  a  ordre,  Endos- 
sement, Lct're  de  change. 

4.  Une  fois  que  les  effets  de  commerce  sont 
revêtus  d'un  endossement,  celui  qui  en  est  débi- 
teur ne  peut  se  dispenser  de  les  payer,  sous  pré- 
texte que  la  cession  qui  en  a  été  faite  au  moyen 
de  l'endossement  ne  lui  a  pas  été  notifiée. 

5.  Dès  que  ces  effets  sont  mis  en  circulation, 
ils  ne  sont  susceptibles  d'exceptions  ou  de  sai- 
sies-arrêts que  du  chef  de  celui  qui  s'en  trouve 
propriétaire  à  l'instant  de  l'échéance.  Pard.,313. 

6.  Aucun  délai  ne  peut  être  accordé  par  le 
juge  en  cas  de  non  payement  de  la  part  du  dé- 
biteur. Comm.  4  57. 

7.  Celui-ci  ne  peut  contraindre  le  créancier  à 
recevoir  son payementavant  léch<;ance.  Ib.,  4  46. 
—  V.  sur  tous  ces  points  Lettre  de  change. 

8.  Mais  il  faut  que  les  effets  contiennent  la 
mention  qu'ils  sont  payables  a  ordre.  Sans  cela 


(1)  Article  de  M.  F.  Roger,  avocat  à  la  cour  de  Paris. 
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leur  transport  par  endossement  serait  sans  force 
contre  des  tiers,  tant  qu'il  n'y  aurait  OU  ni  signi- 
fication ni  acceptation  du  débiteur  cédé.  La  rai- 
son en  est  que  le  transport  par  voie  d'endosse- 
ment est  contraire  au  droit  commun,  Pard., 3 13. 

9.  Par  la  même  raison,  on  doit  tenir  en  prin- 
cipe, 1°  que  la  voie  de  l'endossement  est  inad- 
missible pour  les  créances  relativement  auxquel- 
les la  loi  ne  l'a  pas  expressément  ou  du  moins 
virtuellement  autorisée.  —  V.  Endossement . 

10.  2°  Que  si  les  effets  de  commerce  ont  perdu 
leur  qualité,  ils  ne  jouissent  plus  des  avantages 
que  la  loi  y  a  altacbés.  Ils  tombent  alors  dans  la 
classe  des  obligations  civiles. 

11.  Ainsi,  jugé  que  des  effets  de  commerce 
protestés  et  retirés  par  celui  qui  les  a  souscrits 
ne  peuvent  pas  revivre  par  leur  passage  dans 
les  mains  d'un  tiers  après  leur  échéance.  Cass., 
28  mars  181  I. 

12.  Non-seulement  la  transmission  des  effets 
de  commerce  est  exempte  des  formalités  tracées 
par  les  lois  civiles,  mais  celui  qui  eu  veut  garan- 
tir le  payement  n'a  pas  besoin  de  se  porter  cau- 
tion d'après  les  règles  établies  au  Code  civil.  — 
V.  Aval. 

13.  11  importe  de  remarquer  que  bien  qu'en 
général  les  effets  de  commerce  soient  ceux  qu'on 
peut  négocier,  il  est  des  effets  qui  peuvent  être 
négociés,  et  qui  pourtant  ne  sont  pas  pour  cela 
toujours  commerciaux.  —  V.  Billet  a  ordre. 

14.  Observez  qu'on  peut  faire  parcommission 
les  diverses  opérations  relatives  aux  effets  de 
commerce.  Nous  traiterons  de  cette  espèce  de 
commission  au  mot  Lettre  de  change. 

15.  Une  loi  du  6  therm.  an  m  autorise  le 
dépôt  ou  la  consignation  du  montant  des  effets 
négociables  dont  le  porteur  ne  réclame  pas  le 
payement.  —  V.  Consignation  du  montant  de 
lettres  de  change  et  d'effets  de  commerce. 

16.  La  disposition  de  l'art.  155  Comm.,  qui 
limite  à  trois  ans  la  durée  du  cautionnement  à 
fournir  par  celui  qui  réclame  le  payement  d'une 
lettre  de  change  perdue,  est  également  appli- 
cable au  cas  de  perte  d'un  billet  à  ordre,  alors 
même  que  ce  billet  est  souscrit  par  un  non  com- 
merçant et  pour  une  cause  non  commerciale  : 
il  suffit  pour  l'application  de  cette  règle  que  le 
billet  soit  en  forme  commerciale.  Paris,  15  déc. 
1834.  —  V.  Cautionnement  pour  effet  de  com- 
merce adiré. 

17.  La  nature  des  choses  exigeait  que  les 
effets  commerciaux  fussent  soumis  à  une  pres- 
cription de  plus  courte  durée  que  celles  établies 
en  général  par  le  droit  civil.  Aussi  toutes  actions 
relativesà  toute  lettre  de  change  et  aux  billets  à 
ordre  (lorsqu'ils  sont  commerciaux,  c'est-à-dire 
souscrits  par  des  négociants  ou  pour  faits  de 
commerce),  aux  contrats  a  la  grosse  et  aux  assu- 
rances  maritimes,  se  prescrivent  par  cinq  ans. 
Comm.  189,  432. 


in.  Jugé  à  cet  égard  1°  que  la  prescription 
quinquennale  établie  contre  toutes  actions  rela- 
tives aux  lettres  de  change  et  autres  effets  de 

commerce,  n'est  pas  suspendue  par  la  faillite  du 
débiteur.  Cass.,  14  fév.  1833. 

19.  2°  Que  la  prescription  de  cinq  ans  ne 
peut  être  appliquée  ;i  des  effets  de  commerce 
échus  avant  la  publication  du  nouveau  Code  de 
commerce.  Ces  sortes  d'effets  ne  sont  sujets  qu'à 
la  prescription  de  trente  ans,  aux  termes  de 
l'ordonnance  de  commerce  de  1G73,  encore  qu'il 
restât  plus  de  cinq  ans  à  courir  pour  l'accom- 
plissement de  cette  prescription,  lorsque  parut  le 
Code  de  commerce.  Cass  ,  20  avr.  1830. 

20.  Timbre.  Les  effets  de  commerce  et  tous 
billets  négociables  doivent  être  écrits  sur  papier 
au  timbre  proportionnel.  L.  13  brum.  an  vu, 
art.  14. 

21 .  Pour  la  quotité  de  ce  droit  et  les  amendes 
de  contravention,  —  V.  Billet,  34  et  s.,  et  Billet 
à  ordre,  48  et  s. 

22.  Enregistrement.  Les  effets  de  commerce 
et  tous  effets  négociables,  à  l'exception  des  let- 
tres de  change,  sont  soumis  au  droit  de  50  cent, 
par  100  fr.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  6. 

23  Les  règles  de  perception  indiquées  v°Bil- 
let  à  ordre,  sont  applicables  aux  effets  de  com- 
merce. —  V.  ce  mot,  59  et  s. 

V.  Aval,  Billet  a  ordre,  Endossement,  Lettre 
de  change,  Protêt,  Timbre,  Visa  pour  timbre. 

EFFETS  négociables.  On  donne  particulière- 
ment ce  nom  aux  effets  de  commerce.  On  l'ap- 
plique aussi  aux  effets  publics  et  autres  suscep- 
tibles d'être  cotés  à  la  Bourse.  Comm.  76.  — 
V.  Billet  a  ordre,  Effets  de  commerce,  Effets  pu- 
blics. 

EFFETS  publics.  Ce  sont  ceux  émis  par  le 
gouvernement  ou  dont  il  a  autorisé  l'émission,  et 
qui  sont  introduits  dans  le  commerce. 

EFFIGIE.  C'est  la  représentation  d'une  per- 
sonne. On  appelle  exécution  par-  effigie  celle  d'un 
criminel  qui  est  en  fuite,  et  qui  est  censé  subir 
le  supplice  auquel  il  est  condamné,  par  l'expo- 
sition sur  Péchafaud  d'un  tableau  sur  lequel  sont 
écrits  son  nom  et  l'arrêt  qui  le  condamne. 
C.  instr.  crim.  472.  Civ.  27.  —  V.  Contumace. 

ÉGALISATION.  C'est  l'action  de  rendre  des 
lots  égaux  dans  un  échange  ou  dans  un  partage. 

—  Echange,  Partage,  Soulle. 
ÉGALITÉ. 

1.  Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi,  quels 
que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

—  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  pro- 
portion de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'État. 

—  Ils  sont  également  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires. 

2.  «  Autant,  dit  Perreau,  Législation  natu- 
relle, 65,  l'absurde  prétention  d'établir  Y  égalité 
de  fait  serait  propre  à  briser  tous  les  liens  qui 
unissent  les  hommes,  et  à  bouleverser  entière- 


187 


ÉGOUT. 


ment  l'ordre  social  ;  autant  Y  égalité  de  droit,  bien 
entendue,  a  pour  effet  de  maintenir  et  de  faire 
prospérer  l'état  social,  en  assuiant  à  chacun  le 
droit  de  jouir  de  tous  les  avantages  qu'il  tient  de 
la  nature. 

»  C'est  cette  égalité  de  droit  qui  rétablit  entre 
les  hommes  l'équilibre  que  tend  sans  cesse  à  dé- 
truire l'inégalité  de  fait,  en  réprimant  l'abus  que 
tel  pourrait  faire  des  moyens  qu'il  aurait  dans 
une  mesure  supérieure  aux  moyens  de  tel  autre. 
C'est  elle  enfin  qui  dirige  avec  la  plus  grande 
justesse,  et  conséquemment  la  plus  parfaite  jus- 
tice, chacun  des  coassociés  vers  son  bonheur 
particulier,  qui  se  trouve  ainsi  d'accord  avec  le 
bonheur  de  tous.  »  V.  aussi,  sur  le  même  sujet, 
Rayneval,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  50,  et 
Foucard,  Droit publ.,  1,  201. 
V.  Liberté,  Propriété. 

ÉGALITÉ  coutumière.  On  appelait  égalité 
coutumièrelà  disposition  particulière  de  plusieurs 
de  nos  coutumes  qui,  désirant  maintenir  le  par- 
tage légal  entre  les  héritiers  et  l'égalité  qui  en 
était  ordinairement  la  suite,  ne  permettait  pas  à 
l'héritier  de  cumuler  avec  sa  qualité  d'héritier  les 
libéralités  qu'il  avait  pu  recevoir  du  défunt.  Ces 
coutumes  étaient  nommées  coutumes  d'égalité. 
Nouv.  Denisart,  cod.  verb.  — V.  Exclusion  cou- 
tumière. 

ÉGALITÉ  (promesse  d'}.  —  V.  Institution 
contractuelle. 

ÉGLISE.  Ce  terme  est  employé  tantôt  pour 
signifier  le  lieu  destiné  pour  l'exercice  du  culte, 
et  tantôt  pour  signifier  le  corps  des  fidèles. 

\.  Daus  celte  seconde  acception,  l'Église  est 
la  société  des  fidèles  qui  sont  réunis  par  la  pro- 
fession d'une  même  foi  et  par  la  participation 
aux  mêmes  sacrements,  sous  l'autorité  des  pas- 
teurs légitimes  dont  le  chef  visible  est  le  pape. 
Nouveau  Denisart,  v°  Église. 

2.  Ce  n'est  pas  tout  :  dans  la  même  accep- 
tion, le  mot  église  est  employé  pour  signifier  en 
général  une  société  de  chrétiens  réunis  par  la 
profession  d'une  même  foi;  et,  dans  ce  sens 
étendu,  le  nom  d'église  est  commun  à  toutes  les 
communions  chrétiennes,  à  l'Église  catholique  et 
aux  communions  qui  s'en  sont  séparées  :  l'Église 
grecque,  les  Églises  protestantes,  luthériennes  ou 
calvinistes.  1b. 

3.  D'un  autre  côté,  mais  toujours  dans  la 
même  acception,  le  mot  église,  au  lieu  de  s'ap- 
pliquer à  la  société  universelle  des  catholiques  de 
tous  les  royaumes,  est  quelquefois  restreint  à  si- 
gnifier le  corps  des  fidèles  d'un  pays  ,  d'un 
royaume,  d'un  diocèse.  C'est  en  ce  sens  qu'on  dit 
l'Église  d'Orient,  l'Église  d'Occident,  l'Église  de 
France,  l'Église  d'Allemagne,  l'Église  d'Angle- 
terre, l'Église  de  Lyon,  l'Église  de  Paris.  Ib. 

4-5.  L'autorité  propre  de  l'Église  est  toute 
spirituelle.  Elle  consiste  dans  le  pouvoir  d'en- 
seigner la  foi  aux  nations,  de  remettre  les  pé- 


chés, d'administrer  aux  fidèles  les  sacrements, 
et  de  punir,  par  des  peines  purement  spiri- 
tuelles, ceux  qui  violent  les  lois  ecclésiastiques. 
Ib.  —  V.  Libertés  de  l'Église  gallicane. 

6.  Quant  à  l'Église,  dans  la  seconde  accep- 
tion qui  contient  notre  définition,  —  V.  Biens 
des  cures.  Chapelle,  Cure,  Culte,  Fabrique. 

V.  aussi  Acceptation  de  donation,  Donation, 
Etablissement  public,  Fondation,  Legs,  etc. 

ÉGOUT.  C'est  en  général  la  chute  et  l'écoule- 
ment des  eaux  qui  tombent  par  la  pente  d'un 
édifice  ou  d'un  sol  incliné. 

1 .  il  y  a  deux  sortes  d'égouts  : 

1°  L'égout  ou  cloaque,  qui  est  un  trou  creusé 
en  terre,  entouré  de  murs,  couvert  pour  l'ordi- 
naire d'une  voûte  ou  de  grandes  dalles  de  pierre, 
dans  lequel  s'écoulent  les  eaux  des  toits,  des 
cours  ou  des  cuisines,  lorsqu'elles  ne  peuvent 
avoir  d'écoulement  sur  la  superficie  du  terrain; 

2°  L'égout  des  toits,  qui  est  trop  connu  pour 
avoir  besoin  d'être  défini. 

2.  Et  d'abord,  pour  parler  de  la  première 
espèce  d'égouts,  chacun  peut  établir  un  cloaque 
sur  son  fonds,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à  au- 
trui, et  en  observant  la  distance  des  règlements. 
Civ.  674. 

3.  Cette  dislance  est  de  6  pieds  de  l'héritage 
voisin,  à  Paris  (Coût.,  217).  Et  il  est  toujours 
dans  l'esprit  de  la  loi  que,  si  cette  distance  ne 
suffit  pas.  on  doit  prendre  des  précautions  pour 
obvier  aux  inconvénients,  ou  supprimer  le  cloa- 
que, et  payer  les  dommages.  Garn.,  2,  153. 

4.  Toutefois  si  l'égout,  fosse,  ou  cloaque,  est 
utile  à  plusieurs  individus,  ils  peuvent  l'établir 
sur  les  confins  de  leurs  propriétés  respectives, 
puisqu'ils  se  trouvent  mutuellement  obligés  et 
garants  des  effets  de  cet  égout.  Garn.,  2,   157. 

5.  On  peut  creuser  un  cloaque  jusqu'à  l'eau 
vive,  pourvu  que  celle  qu'il  contient  ne  pénètre 
et  ne  communique  pas  avec  l'eau  d'un  puits  fait 
ou  à  faire  dans  les  héritages  voisins. 

6.  Les  fosses  ou  autres  trous  murés  ou  non 
murés,  où  l'on  laisse  pourrir  le  fumier  et  croupir 
de  l'eau,  doivent  être  éloignés  des  murs  ou  héri- 
tages voisins  comme  les  cloaques.  —  V.  Ser- 
vitude. 

7.  La  police  des  eaux  stagnantes,  des  cloa- 
ques, des  écoulements  d'eaux  malfaisantes,  ap- 
partient à  l'autorité  administrative. 

8.  Dans  tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  nuire  aux 
voisins,  s'ils  n'ont  pas  été  établis  par  convention 
ou  par  prescription.  S'il  y  a  servitude,  on  ne 
peut  pas  non  plus  y  faire  tomber  d'autres  eaux  que 
celles  pour  lesquelles  ils  sont  destinés,  par  ce 
principe,  que  la  servitude  ne  peut  être  aggravée 
contre  la  volonté  de  celui  qui  doit  la  souffrir. 

9.  Quant  à  Yégout  des  toits  : 

Le  propriétaire  d'un  édifice  doit  diriger  l'égout 
des  toits  sur  son  propre  terrain  ou  sur  la  voie 
publique.  Civ.  681. 
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4  0.  Il  ne  peut  le  rejeter  sur  son  voisin,  que 
le  terrain  de  celui-ci  soit  clos,  ouvert,  vague  ou 
bâti,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'enclave  ou  d'utilité 
publique,  ce  qui  d'ailleurs  no  peut  avoir  lieu 
qu'au  moyen  d'une  juste  indemnité.  Garn.,  2, 
265  et  267. 

44.  Un  propriétaire  peut  être  condamné  à 
faire  le  pavé  d'une  cour  qui  lui  appartient,  de 
telle  manière  que  les  eaux  qui  tombent  des  toits 
de  sa  maison  ne  puissent  pas  par  leurs  infiltra- 
tions nuire  à  une  cave  qui  se  trouve  immédiate- 
ment au-dessous  de  celte  cour  et  qui  appartient 
à   un  autre  propriétaire.  Cass.,   4  3  mars  4  827. 

4  2.  On  ne  peut,  sans  titre  ou  servitude, 
avancer  ses  gouttières  au-dessus  du  fonds  voi- 
sin, quoiqu'elles  soient  détournées  pour  verser 
les  eaux  sur  le  terrain  du  propriétaire  de  l'édi- 
fice. Arg.  Civ.  552.  Toull.,  3,  537.  — V.  Gout- 
tière. 

43.  Si  l'héritage  voisin  est  un  mur  ou  un  bâ- 
timent, le  propriétaire  doit  laisser  un  espace, 
fixé  par  l'usage  ou  par  expert,  pour  empêcher 
l'eau  de  nuire  au  mur  contigu.  11  est  générale- 
ment fixé  à  trois  pieds.  Desg.,  Toull.,  538.  Il 
ne  faut  pas  ,  d'ailleurs  ,  confondre  cet  espace 
avec  ce  qu'on  appelle  le  tour  d'échelle.  —  V. 
ce  mot. 

4  4.  La  défense  de  laisser  couler  les  eaux  de  ses 
toits  sur  l'héritage  voisin  cesse  lorsqu'on  a  acquis 
le  droit  de  gouttière  ou  d'égout,  appelé  en  droit 
servitus  slillicidii  et  fluminis:  c'est  une  servitude 
continue  qui  peut  s'acquérir  par  titre  ou  par 
prescription.  Toull.,  540. 

!5.  Quel  que  soit  le  dommage  que  le  voisin 
éprouve  par  l'égout  des  toits  qu'il  est  tenu  de 
recevoir,  il  ne  lui  est  dû  aucune  indemnité,  à 
moins  que  les  lieux  n'aient  été  changés  et  ne 
rendent  la servitudeplus  onéreuse.  Dom. ,  Servit., 
sect.  5.  Garn.,  %  287. 

4  6.  Lorsque  l'édifice  dont  le  voisin  est  tenu 
de  recevoir  les  égouts  vient  à  être  détruit,  la  ser- 
vitude continue  s'il  est  reconstruit,  à  moins  que 
l'intervalle  ne  soit  assez  long  pour  opérer  la 
prescription. 

4  7.  Au  contraire,  la  servitude  cesse  dans  le 
cas  où  il  est  construit  un  édifice  sur  le  fonds  su- 
périeur et  non  bâti,  qui  recevait  auparavant  les 
eaux  pluviales  à  cause  de  la  pente  naturelle.  Le 
propriétaire  du  premier  édifice  ne  peut  faire 
alors  verser  les  eaux  du  toit  sur  le  fonds  voisin. 
Civ.  640  et  684  combinés.  Colmar,  5  mai  1819. 
1  <S .  Celui  qui  a  le  droit  d'égout  est  toujours  le 
maître  de  ne  pas  en  user  ou  d'en  cesser  l'usage 
quand  il  lui  plaît,  et  de  diriger  les  eaux  de  son 
côté,  à  moins  que  le  voisin  n'ait  acquis  contre 
lui,  par  titre  ou  par  prescription,  le  droit  de 
l'en  empêcher.  C'est  une  autre  servitude  qu'on 
appelle  stillicidii  non  advertendi.  Effectivement, 
Pégout  des  toits  peut  être  un  avantage  pour  celui 
sur  l'héritage  duquel   il  s'exerce  :  ce  qui  arrive 


surtout  dans  les  pays  méridionaux  où  le  défaut 
d'eau  so  fait  sentir. 

4  9.  Il  est  un  cas  où  la  servitude  est  établie 
dans  l'intérêt  des  deux  voisins,  c'est  lorsqu'il  a 
été  convenu  que  l'un  sera  tenu  de  recevoir  l'égout 
des  toits  de  l'autre,  et  que  celui-ci  ne  pourra  le 
détourner  sans  le  consentement  du  premier. 
Gain.,  2,  290. 

20.  La  question  est  alors  de  savoir  a  la  charge 
de  qui  doivent  être  les  travaux  d'établissement, 
d'entretien  et  de  reconstruction  des  objets  néces- 
saires à  l'exercice  de  la  servitude.  Or,  celui  qui 
doit  recevoir  les  eaux  sera  obligé  de  construire  à 
ses  frais  des  réservoirs  au  pied  du  mur,  eu  des 
tuyaux  perpendiculaires  pour  amener  les  eaux 
dans  ces  réservoirs,  le  tout  à  ses  frais;  mais  les 
dépenses  qui  s'appliqueront  au  toit  ou  à  la  gout- 
tière qui  régnerait  dans  son  étendue,  demeure- 
ront a  la  charge  du  propriétaire  de  la  maison, 
Garn.,  294. 

24.  Si  la  servitude  n'était  établie  que  dans 
l'intérêt  de  celui  qui  veut  profiter  des  eaux,  il 
devrait  entretenir  la  gouttière,  mais  il  serait  le 
maître  de  ne  pas  la  réparer  ou  de  la  détruire. 
Pard.,  68.  Garn.,  292. 

22.  On  doit  observer  les  règlements  de  police 
pour  l'établissement  de  l'égout  des  toits  sur  la 
voie  publique.  L.  2  4-  août  4  790.  Cass.,  4 4  octo- 
bre 4813.  —  V.  Gouttière,  Saillies. 

V.  Eau. 

ÉLAGAGE.  C'est  l'action  d'ébrancher,  de  dé- 
pouiller un  arbre  de  ses  branches  jusqu'à  une 
certaine  hauteur,  ou  seulement  d'en  diminuer  la 
longueur. 

4 .  En  général,  l'élagage  ne  se  rapporte  qu'aux 
arbres  de  haute  futaie,  aux  haies  vives;  mais  les 
arbres  fruitiers  en  sont  aussi  quelquefois  suscep- 
tibles. V.  inf.  4,  5,  6  et  7. 

2.  Il  est  une  autre  espèce  d'élagage  que  l'on 
opère  sur  les  arbres  fruitiers  et  qu'on  nomme 
taille.  —  V.  Taille  des  arbres. 

3.  L'élagage  des  arbres  produit  une  sorte  de 
revenus,  de  fruits,  qui  nous  paraissent  appar- 
tenir de  droit  à  l'usufruitier,  à  l'usager,  au  fer- 
mier. 

4.  En  sorte  que  lorsque  le  bailleur  veut  se 
réserver  l'élagage  des  arbres  qui  se  trouvent 
sur  sa  propriété,  il  est  nécessaire  que  cela  soit  dit 
expressément  dans  le  bail. 

5.  11  est  enjoint  aux  propriétaires  riverains 
d'élaguer,  aux  époques  déterminées  par  l'autorité 
locale,  les  arbres  fruitiers  ou  autres,  ainsi  que  les 
haies  qui ,  par  leurs  branches  ,  sont  dans  le  cas 
d'obstruer  le  passage  dans  les  rues  et  sur  les  voies 
publiques. 

6.  L'élagage  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des 
routes  de  l'état  et  provinciales,  ne  peut  être  fait 
par  le  propriétaire  qu'avec  la  permission  de  l'ad- 
ministration.—  V.  Arbre,  146. 

7.  Mais  l'autorisation  cesse  d'être  nécessaire 
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pour  les  arbres  plantés  sur  le  bord  des  chemins 
Vicinaux.  —  V.  Chemin,  66. 

8.  L'extension  des  branches  d'un  arbre  sur 
l'héritage  voisin  donne  lieu  a  une  autre  sorte  d'é- 
lagage  forcé,  sur  la  demande  du  propriétaire  do 
cet  héritage.  Civ.  672.  —  V.  Arbre,  56  et  s. 

V.  Arbre. 

ÉLARGISSEMENT.  Se  dit  de  la  liberté  qu'ob- 
tient un  prisonnier,  en  matière  civile.  Pr.  800  et 
suiv.  —  V.  Contrainte  par  corps ,  138  et  suiv., 
et  Main-levée  d'écrou. 

ÉLECTION.  Nomination  faite  par  une  réunion 
de  personnes,  agissant  dans  l'ordre  légal.  Ainsi, 
les  nominations  auxquelles  procèdent  les  conseils 
de  famille  ,  les  assemblées  d'actionnaires  ou  de 
créanciers,  les  chambres  des  notaires,  les  collè- 
ges électoraux,  les  assemblées  politiques,  etc., 
sont  des  élections.  —  V.  Élections. 

ÉLECTION  d'ami.  —  V.  Déclaration  de  corn- 
mand. 

ELECTION  de  domicile.  —  V.  Domicile  élu. 

ELECTION  d'héritier.  —  V.  Choir,  Institu- 
tion d'héritier,  0Â  (ion. 

ÉLECTION  DES  MEMBRES  ET  OFFICIERS  DES 
CHAMBRES  DE   DISCIPLINE  DES  NOTAIRES.   —  V.  ÂS- 

semblée  générale  des  notaires,  §  3,  et  Chambre  de 
discipline  des  notaires,  §  2. 

[ÉLECTIONS  communales.  1.  Les  conseillers 
sont  élus  directement  par  l'assemblée  des  élec- 
teurs de  la  commune  (L.  30  mars  1836,  art.  2). 

2.  Le  conseil  communal,  y  compris  le  bourg- 
mestre et  les  échevins,  est  composé  de  sept  mem- 
bres dans  les  communes  au-dessous  de  1  ,000  ha- 
bitants. 

De     9  dans  celles  de     1,000  à     3,000 

11  »  3,000  à  10,000 

13  »  10,000  à  15,000 

15  »  15,000  à  20,000 

17  »  20,000  à  25,000 

19  »  25,000  à  30,000 

2I  »  30,000  à   35,000 

23  »  35,000  à  40,000 

25  »  40,000  à  50,000 

27  »  50,000   à  60,000 

29  »  60,000  à   70,000 

31  »  70,000  et  au-dessus. 

3.  Le  conseil,  lorsque  le  bourgmestre  est 
nommé  hors  de  son  sein,  V.  infr. ,  73,  n'en  reste 
pas  moins  composé  du  nombre  de  membres  dé- 
terminé ci-dessus  (eod.,  art.  4). 

4.  Dans  les  communes  d'une  population  in- 
férieure à  douze  mille  habitants,  composées  de 
plusieurs  sections  ou  hameaux  détachés,  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  peut  dé- 
terminer, d'après  la  population,  le  nombre  de 
conseillers  à  élire  parmi  les  éligibles  de  chaque 
section  ou  hameau. 

Dans  ce  cas,  tous  les  électeurs  de  la  commune 
concourent  ensemble  à  l'élection. 


Il  y  a  néanmoins,  un  scrutin  séparé  pour  cha- 
que section  ou  hameau. 

Dans  les  communes  de  douze  mille  habitants 
et  au-dessus,  les  élections  se  font  par  section  ;  la 
répartition  des  conseillers  à  élire  est  faite  d'après 
la  population 

Le  nombre  et  les  limites  des  sections  sont  fixés 
par  arrêté  royal,  sur  l'avis  préalable  du  conseil 
communal  et  de  la  députa  lion  permanente  du 
conseil  provincial  ;  le  nombre  des  sections  ne 
peut  être  inférieur  à  trois  ni  supérieur  à  huit; 
la  division  se  fait  par  quartiers  entiers. 

La  première  répartition  du  nombre  de  con- 
seillers entre  les  sections  est  faite  par  le  roi.  La 
révision  a  lieu  de  la  manière  prescrite  par  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  communale  et  aux  mêmes  épo- 
ques. 

Les  dispositions  qui  précèdent  peuvent  être 
étendues  à  des  communes  d'une  population  infé- 
rieure, sur  la  demande  des  députations  perma- 
nentes des  conseils  provinciaux,  les  conseils  com- 
munaux préalablement  entendus. 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  sections  auront  à  élire 
un  nombre  impair  de  conseillers,  il  est  fait,  à 
l'époque  fixée  par  le  roi ,  un  tirage  au  sort  pour 
déterminer  le  nombre  des  conseillers  à  élire  par 
chacune  de  ces  sections  au  premier  renouvelle- 
ment par  moitié. 

Lorsqu'une  place  de  conseiller  assignée  au 
deuxième  renouvellement  par  moitié  devient  va- 
cante avant  ce  renouvellement,  il  y  est  pourvu 
par  la  section  la  moins  représentée  au  conseil,  eu 
égard  à  la  demeure  des  conseillers  appartenant  à 
la  même  série;  dans  le  cas  où  plusieurs  sections 
ont  le  même  titre  pour  procédera  cette  élection, 
la  priorité  est  déterminée  par  un  tirage  au  sort 
(L.  eod.,  art.  5,  et  L.  30  juin  1842). 

5.  Des  électeurs  communaux  et  des  listes  élec- 
torales.  Pour  être  électeur,  il  faut  : 

\°  Être  Belge  par  la  naissance  ou  la  naturali- 
sation, et  être  majeur  aux  termes  du  Code  civil  ; 

2°  Avoir  son  domicile  réel  dans  la  commune, 
au  moins  depuis  le  1er  janvier  de  l'année  dans 
laquelle  se  fait  l'élection  ; 

3°  Verser  au  trésor  de  l'État,  en  contributions 
directes,  patentes  comprises,  le  cens  électoral 
fixé  d'après  les  bases  suivantes  : 

Dans  les  communes  au-dessous 

de  2,000  habitants  15  francs, 

de  2,000  à     5,000  20 

de     5,000  à  10,000  30 

de  10,000  à  15,000  40 

de  15,000  à  20,000  50 

de  20,000  à  30,000  60 

de  30,000  à  40,000  70 

de  40,000  à  50,000  80 

de  50,000  à  60,000  90 

de  60,000  et  au  delà  100 

(eod.,  art.  7). 
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fi.  La  qualité  de  Belge,  ou  l'a  déjà  dit,  s'ac- 
quiert par  la  naissance  ou  par  la  naturalisation. 
Cette  qualité  n'a  pas  été  conférée  indéfiniment 
aux  étrangers  par  l'arrêté  du  gouvernement  pro- 
visoire du  10  octobre  1830;  ainsi  s'ils  ont  né- 
gligé de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art. 
\  33  de  la  Constitution,  ils  ne  peuvent  être  portés 
sur  la  liste  des  éli  «  leurs  communaux.  (Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  de  Belgique  du  15  juillet 
4836). 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  juillet 
1836  a  décidé  que  les  individus  nés  en  Belgique, 
de  parents  éliangers  y  domiciliés  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi  fondamentale 
du  24  août  1815,  ont  conservé  leur  qualité  de 
Belges  nonobstant  l'abrogation  de  cette  loi. 

Dans  le  mot  Belge  se  trouve  nécessairement 
comprise  la  jouissance  des  droits  civils,  parce 
qu'aux  termes  du  Civ.  art.  8,  tout  Belge  jouit 
des  droits  Civils,  et  que  l'art.  12  de  notre  loi 
refuse  la  qualité  d'électeurs  aux  individus  frappés 
d'un  jugement  privatif  des  droits  civils. 

Il  résulte  d'ailleurs  de  la  combinaison  de  l'art. 
7  avec  l'art.  15  de  la  loi,  qu'il  est  indispensable 
de  jouir  des  droits  civils,  pour  être  électeur, 
puisque  ce  dernier  article  ne  permet  la  réclama- 
tion contre  les  listes  électorales,  qu'aux  indivi- 
dus jouissant  des  droits  civils;  il  est  évident  que 
celui  qui  ne  peut  réclamer  son  inscription  sur  la 
liste  où.  il  se  croirait  omis,  ne  pourrait  exercer 
ses  droits  électoraux,  s'ii  avait  été  inscrit  par 
erreur. 

7.  Notez  qu'il  s'agit  ici  de  la  majorité  civile 
fixée  à  vingt  et  un  ans  accomplis  (art.  448 
Civ.),  et  non  de  la  majorité  politique  de  25  ans, 
nécessaire  pour  les  élections  aux  chambres. 

8.  Les  contributions  payées  par  la  femme  sont 
comptées  au  mari  ;  celles  qui  sont  payées  par  les 
enfants  mineurs  sont  comptées  au  père  pour  par- 
faire son  cens  électoral. 

La  veuve  payant  ce  cens  peut  le  déléguer  à 
celui  de  ses  fils,  ou,  à  défaut  de  fils,  à  celui  de 
ses  gendres  qu'elle  désigne  ,  pourvu  qu'il  réu- 
nisse les  autres  qualités  requises  pour  être 
électeur. 

La  déclaration  de  la  mère,  veuve,  est  faite  à 
l'autorité  communale  ;  elle  peut  toujours  être  ré- 
voquée. 

9.  Le  tiers  de  la  contribution  foncière  d'un 
domaine  rural  exploité  par  un  fermier  compte  au 
locataire,  sans  diminution  des  droits  du  proprié- 
taire (eod.,  art.  8). 

10.  Ici  une  différence  notable  avec  la  loi  du 
3  mars  1831  (V .  Élections  législatives,  29  et  30): 
d'après  cette  dernière  loi,  le  père  ne  peut  join- 
dre à  ses  propres  contributions  celles  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs,  que  lorsqu'il  en  a  la 
jouissance.  Ici,  au  contraire,  il  suffit  que  ses  eD- 
fanls  possèdent  en  payent  la  contribution  ;  alors 
même  que  le  père,  par  une  disposition  spéciale, 


qui  se  rencontre  parfois  dans  les  testaments,  sc- 
iait privé  de  la  jouissance. 

11.  il  ne  suffirait  pas  que  la  reuve  payât  la 

moitié  du  cens;  dans  ce  cas,  la  délégation  serait 

sans  effet,  celui  de  ses  descendants  qu'elle  aurait 

désigné  ne  pourrait  joindre  à  ses  contribu- 
tions propres,  celles  résultant  de  la  délégation, 
pour  compléter  son  cens  :  à  la  différence  du 
1er  §  du  n"  <s,  quiautorise  la  réunion  des  diverses 
contributions  pour  parfaire  le  cens. 

12.  Les  contributions  payées  par  une  veuve, 
mais  n'équivalant  pas  au  cens  fixé  pour  la  com- 
mune qu'elle  habite,  peuvent-elles  être  déléguées 
à  son  fils  ou  gendre,  habitant  une  commune  où. 
la  quotité  du  cens  est  inférieure  à  celle  des  con- 
tributions payées  par  la  veuve?  Cette  question, 
résolue  de  diverses  manières  par  certaines  dépu- 
tations,  paraît  devoir  l'être  par  la  négative.  En 
effet,  qu'est-ce  qui  constitue  le  cens  ?  La  quotité 
de  contributions  fixée  pour  la  commune  du  do- 
micile réel  ;  que  peut  déléguer  la  veuve?  Le  cens 
électoral  :  or,  si  elle  n'a  que  des  contributions 
inférieures  au  cens  de  sa  commune,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  paye  ce  cens;  elle  ne  peut  donc 
déléguer  ce  qu'elle  n'a  pas. — V.  cependant  Infrà. 

13.  Si  on  admettait  semblable  délégation, 
d'ailleurs  contraire  à  l'esprit  comme  au  texte  de 
la  loi,  ce  serait  renverser  l'équilibre  qu'on  a  voulu 
établir  entre  les  diverses  communes,  en  fixant  un 
cens  différent  d'après  la  population.  Le  plus  mi- 
sérable boutiquier,  déclaré  incapable  d'être  élec- 
teur à  Bruxelles,  par  exemple,  le  deviendrait  au 
moyen  d'une  frauduleuse  déclaration  de  domicile. 
Ce  serait  le  plus  fort  argument  en  faveur  de  la 
demande,  injuste  selon  nous,  d'un  cens  uniforme; 
bien  que,  dans  l'application,  l'inégalité  du  cens 
ait  bien  aussi  son  côté  absurde.  Mais,  de  deux 
maux,  il  faut  choisir  le  moindre. 

14.  La  veuve  ne  peut  s'écarter  de  l'ordre  trace 
par  la  loi.  Elle  ne  peut  déléguer  à  son  gendre  que 
si  elle  n'a  pas  de  fils;  et,  si  elle  en  a,  que  dans 
le  cas  où  ils  ne  rempliraient  pas  les  autres  con- 
ditions d'éligibilité,  ou  seraient  déjà,  par  eux- 
mêmes,  électeurs. 

15.  Que  faut-il  entendre  par  domaine  rural? 
La  législature  a  voulu  placer,  en  considération 

de  leur  production,  les  agriculteurs  sur  la  même 
ligne  que  les  autres  industriels.  Les  premiers  ont 
été  admis  dans  une  certaine  proportion  à  parti- 
ciper aux  avantages  que  la  propriété  affermée 
procure  au  propriétaire.  Dès  lors,  il  est  manifeste 
que  l'on  ne  peut  appliquer  la  disposition  qu'aux 
contributions  foncières  assises  sur  le  sol,  ainsi 
que  sur  le  bâtiment  de  ferme  ou  de  métairie  né- 
cessaire à  l'exploitation  agricole  (Solution  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  29  avril  1836).  Quant 
aux  maisons  de  campagne  ou  situées  à  la  cam- 
pagne, qui  ne  servent  pas  directement  à  une  ex- 
ploitation de  l'espèce,  elles  ne  peuvent,  non  plus 
que  les  jardins  qui  en  dépendent,  conférer  leur 
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droit  au  locataire  du  chef  de  la  contribution  fon- 
cière. 

Pour  que  le  fermier  puisse  invoquer  le  bénéfice 
de  la  disposition  dont  il  s'agit,  il  faut  qu'il  ex- 
ploite par  lui-même,  c'est-a-dire  qu'il  n'ait  pas 
afferme  ou  sous-loué  le  domaine  qu'il  tient  lui- 
môme  à  ferme.  Néanmoins,  s'il  avait  sous-loué, 
le  sous-locataire  pourrait  se  prévaloir  du  béné- 
fice de  la  loi,  et  compter  le  tiers  de  la  contribu- 
tion foncière  du  domaine  qu'il  exploiterait.  — 
Havard,  sur  l'art.  8,  L.  30  mars  1830. 

4  6.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  25 
électeurs  payant  le  cens  requis,  ce  nombre  est 
complété  par  les  habitants  les  plus  imposés  [eod.j 
art.  9). 

Le  mot  habitants  n'a  pas  un  sens  moins  étendu 
que  les  expressions  employées  dans  le  n°  4  de 
l'art.  7,  V.  G,  de  telle  sorte  que  si  ces  habitants 
les  plus  imposés  ne  réunissaient  pas,  sauf  le  cens, 
les  autres  qualités  requises  pour  être  électeurs, 
ils  ne  pourraient  être  admis  pour  compléter  la 
liste  :  l'inscription  doit  commencer  par  celui  qui 
paye  le  cens  le  plus  élevé.  Si  deux  individus 
payent  le  même  cens,  le  plus  âgé  serait  préféré. 
—  Havard,  sur  l'art.  9,  eod. 

4  7.  Les  contributions  et  patentes  ne  sont 
comptées  à  l'électeur  que  pour  autant  qu'il  ait 
payé  le  cens  électoral  pour  l'année  antérieure  à 
celle  dans  laquelle  l'élection  a  lieu. 

Le  possesseur  a  litre  successif  est  seul  excepté 
de  cette  condition  [eod.,  art.  10). 

4  8.  La  liste  des  électeurs  communaux  est 
permanente,  sauf  les  radiations  et  inscriptions 
qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision  an- 
nuelle. 

Aucune  radiation  ne  peut  être  effectuée  d'of- 
fice par  l'autorité  communale,  qu'après  avertis- 
sement préalable  notifié  à  la  partie  intéressée, 
par  le  ministère  d'un  agent  de  la  police  locale,  au 
moins  48  heures  avant  la  clôture  définitive  des 
listes  [eod.,  art.  4  4).  —  Y.  Élections  législa- 
tives, 40. 

4  9.  Ne  peuvent  être  électeurs,  ni  en  exercer 
les  droits,  les  condamnés  à  des  peines  afîlictives 
ou  infamantes,  ceux  qui  sont  en  état  de  faillite 
déclarée  ou  d'interdiction  judiciaire,  ou  qui  ont 
fait  cession  de  leurs  biens,  aussi  longtemps  qu'ils 
n'ont  pas  payé  intégralement  leurs  créanciers; 
les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  ou  attentat  aux  mœurs;  les  individus 
notoirement  connus  comme  tenant  maison  de  dé- 
bauche ou  de  prostitution  [eod.,  art.  4  2).  —  V. 
Élections  législatives,  35. 

20.  Du  4er  au  4  5  avril  de  chaque  année,  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  procède  à  la 
révision  de  la  liste  des  citoyens  de  la  commune 
qui,  d'après  la  loi,  réunissent  les  conditions  re- 
quises pour  concourir  à  l'élection  des  membres 
du  conseil  communal. 

Cette  liste  est  d'abord  formée  sur  les  rôles  du 


receveur  des  contributions  payées  dans  la  com- 
mune; elle  indique  la  quotité  du  cens  requis  pour 
être  électeur  [eod.,  art.  4  3).  —  V.  Élections  lé- 
gislatives, 34. 

24.  Le  collège  susdit  arrête  la  liste  et  la  fait 
afficher  aux  lieux  ordinaires,  le  premier  diman- 
che suivant;  elle  reste  affichée  pendant  dix  jours, 
et  contient,  eu  regard  du  nom  de  chaque  indi- 
vidu inscrit,  ses  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de 
sa  naissance,  la  date  de  sa  naturalisation,  s'il  y 
a  lieu,  et  le  montant  des  contributions  par  lui 
payées  dans  la  commune. 

La  liste  contient,  en  outre,  invitation  aux  ci- 
toyens qui  croiraient  avoir  des  réclamations  à 
former,  de  s'adresser  à  cet  effet  à  l'autorité  lo- 
cale, dans  le  délai  de  4  5  jours,  à  partir  de  la 
date  de  l'affiche  qui  doit  indiquer  le  jour  où  ce 
délai  expire. 

Un  double  de  la  liste  est  déposé  au  secrétariat 
de  la  commune.  Il  doit  être  communiqué  à  tout 
requérant,  ainsi  que  les  extraits  des  rôles  des 
contributions  qui  ont  servi  à  la  formation  de  la 
liste  [eod.,  art.  4  4). 

22.  Tout  habitant  de  la  commune  jouissant 
des  droits  civils  et  politiques  peut  réclamer  con- 
tre la  formation  de  la  liste.  Cette  réclamation 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  présentée  au 
conseil  communal  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'article  précédent;  elle  est  faite  par  re- 
quête à  laquelle  doivent  être  jointes  les  pièces  à 
l'appui. 

11  en  est  donné  récépissé  par  un  membre  de 
l'administration  communale  ou  par  le  secrétaire. 

Si  la  réclamation  porte  sur  une  inscription  in- 
due, l'autorité  communale  la  fait  notifier,  dans 
les  trois  jours  au  plus  tard,  à  la  partie  intéressée, 
qui  a  dix  jours  pour  y  répoudre. 

Le  conseil  communal  prononce  dans  les  dix 
jours  à  compter  de  celui  où  la  requête  a  été  dé- 
posée, s'il  s'agit  d'une  omission  ou  d'une  radia- 
tion, et  dans  les  dix  jours  àcompter  de  la  réponse 
ou  de  l'expiration  du  délai  pour  répondre,  s'il  s'a- 
git d'une  inscription  indue. 

La  décision  intervenue  est  motivée  et  notifiée 
dans  les  trois  jours  aux  parties  intéressées. 

La  notification  est  faite  à  la  requête  du  bourg- 
mestre et  par  le  ministère  d'un  agent  de  la  po- 
lice locale;  elle  indique  les  jours,  mois  et  an,  les 
nomsetqualitésde  l'agent  chargéde  la  signifier,  et 
mentionne  la  personne  à  laquelle  elle  est  laissée; 
la  décision  notifiée,  les  pièces  déposées  doivent, 
dans  les  24  heures  à  partir  de  la  demande,  être 
remises  contre  récépissé  à  ceux  qui  ont  fait  le 
dépôt  [eod.,  art.  4  5). 

23.  La  loi  ne  trace  aucun  mode  pour  la  re- 
mise et  la  forme  de  cette  requête.  Ainsi  a  été 
maintenue  la  décision  reconnaissanten/at7  qu'une 
requête,  quoique  non  revêtue  de  la  signature  du 
réclamant,  a  été  remise  au  conseil  communal,  et 
validant  cette  réclamation  (Arrêt  de  cassation  du 
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4  4  juill.  1836).  KL  la  disposition  do  cet  articlo 
qui  prescrit  la  remise  des  pièces  avec  les  récla- 
mations relatives  à  la  liste,  n'est  point  un  obsta- 
cle à  ce  que,  sur  l'appel  devant  la  dépulalion,  do 
nouvelles  pièces  soient  produites.  Cass.,  28 
juin    'I  842. 

24.  Quels  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
un  conseil  communal  statue  au  fond  sur  une  ré- 
clamation formée  contre  les  listes  électorales, 
cette  décision  ayant  les  caractères  d'un  jugement 
est  irrévocable,  et  ne  peut  plus  être  réformée 
que  par  la  députation  provinciale  et  pour  le  cas 
seulement  qu'il  en  soit  relevé  appel.  Cass.,  4 
août  4  840. 

25.  Les  noms  des  électeurs  qui  ont  été 
admis  par  les  administrations  communales,  lors 
de  la  clôture  définitive  de  la  liste,  sans  avoir  été 
portés  sur  la  liste  affichée,  sont  publiés  par  de 
nouvelles  affiches,  dans  le  délai  de  48  heures  à 
dater  de  cette  clôture. 

La  liste  supplémentaire  demeure  également 
affichée  pendant  dix  jours.  Tout  habitant  de  la 
commune,  jouissant  des  droits  civils  etpolitiques, 
peut,  dans  ce  délai,  se  pourvoir  par  appel  devant 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
en  observant  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  sui- 
vant (Loi  du  30  mars  1  836,  art.  1  6). 

26.  La  partie  qui  se  croit  lésée  par  la  décision 
du  conseil  communal  peut,  dans  le  délai  de  dix 
jours  à  partir  de  celui  de  la  notification,  se  pour- 
voir en  appel  devant  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial. 

Le  pourvoi  se  fait  par  requête  présentée  à  la 
députation  permanente  et  préalablement  notifiée 
à  la  partie  intéressée,  s'il  en  existe. 

Le  fonctionnaire  qui  reçoit  la  requête  est  tenu 
d'en  donner  récépissé. 

La  députation  permanente  statue  sur  le  pour- 
voi dans  le  délai  de  dix  jours  à  dater  de  la  récep- 
tion de  la  requête  :  la  décision  est  motivée. 

11  est  donné,  sans  déplacement,  communica- 
tion de  toutes  les  pièces,  soit  aux  parties  intéres- 
sées, soit  à  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Les  décisions  sontimmédiatementnotifiéesaux 
parties  intéressées  et  à  l'autorité  communale, 
pour  qu'il  soit  procédé,  s'il  y  a  lieu,  aux  rectifi- 
cations nécessaires. 

Toutes  les  réclamations  et  tous  les  actes  y  rela- 
tifs peuvent  être  sur  papier  libre,  et  sont  dis- 
pensés de  l'enregistrement  ou  enregistrés  gratis 
{eod.f  art.  4  7). 

27.  La  requête  doit  contenir  les  motifs  sur 
lesquels  est  fondée  la  réclamation  :  la  décision 
du  conseil  communal  et  toutes  les  autres  pièces 
relatives  y  sont  annexées. 

Ainsi,  une  requête  est  nécessaire  ;  par  consé- 
quent devrait  être  annulée  la  décision  d'une  dé- 
putation permanente  qui,  d'office  et  sans  être  sai- 
sie par  un  appel  régulier,  aurait  rectifié  une  liste 
électorale.  Cass.,  9  mars  4  840. 
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c2,s.  Et  la  notification  de  cette  réclamation  est 
une  formalité  substantielle  sans  laquelle  les  de- 
puta  lions  permanentes  ne  sont  pas  saisies,  et  qui 
ne  peut  être  couverte  ni  par  la  communication 
de  la  requête  a  l'intéresse,  ni  par  la  production 
de  ses  moyens  de  défense.  Cass.,  13  sept.  4841, 
et  (5  juill.  Y.  32. 

29.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre 
les  décisions  delà  députation  permanente;  du  con- 
seil provincial. 

Les  parties  intéressées  doivent  se  pourvoir 
dans  les  cinq  jours  à  partir  de  celui  de  la  notifi- 
cation. 

La  déclaration  est  faite  en  personne  ou  par 
fondé  de  pouvoirs,  au  greffe  du  conseil  provin- 
cial. Le  greffier  reçoit  la  déclaration  du  recours, 
et  en  dresse  immédiatement  acte,  lequel  est  signé 
par  la  partie  et  le  greffier.  Si  la  partie  ne  peut 
signer,  il  en  est  fait  mention. 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  serait  faite  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial,  la  procuration  demeure 
annexée  à  cette  déclaration,  qui  est  inscrite  par 
le  greffier  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  ce  regis- 
tre est  public,  et  toute  personne  a  le  droit  d'en 
prendre  des  extraits. 

Le  greffier  envoie  immédiatement  la  déclara- 
tion et  les  pièces  à  l'appui  au  procureur-général 
près  la  cour  de  cassation,  en  y  joignant  un  in- 
ventaire. Le  pourvoi  est,  par  le  déclarant,  et 
sous  peine  de  déchéance,  notifié  dans  les  cinq 
jours  à  celui  contre  lequel  il  est  dirigé. 

Il  est  procédé  sommairement,  et  toutes  affai- 
res cessantes,  avec  exemption  des  frais  de  tim- 
bre, d'enregistrement  et  d'amende;  si  la  cassa- 
tion est  prononcée,  l'affaire  est  renvoyée  à  une 
autre  députation  provinciale  [eod.,  art.  4  8). 

30.  N'est  pas  valable  le  pourvoi  en  cassation 
signifié  au  greffier  du  conseil  provincial  par  un 
huissier  dont  le  mandat  spécial  n'est  pas  même 
constaté  par  la  signature  du  requérant  sur  l'ex- 
ploit. Cass.,  27  oct.  4  836. 

34.  Le  greffier  doit  recevoir  le  pourvoi.  Son 
refus  doit  être  constaté  par  un  officier  ministé- 
riel. Le  pourvoi  ne  pourrait  être  adressé  directe- 
ment à  la  cour  de  cassation,  avec  le  refus  écrit 
du  greffier  de  le  recevoir.  Cass.,  9  sept.  4  836. 

32.  La  notification  faite  à  celui  dont  on  con- 
teste l'inscription,  qu'on  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  la  décision  de  la  députation  perma- 
nente, est  insuffisante.  Pour  que  le  but  du  §  4  de 
l'art.  4  7  et  du  §  5  de  l'art.  4  8  combinés  soit  rem- 
pli, il  faut  qu'on  lui  fasse  notifier  le  pourvoi 
même.  Cass.,  2  juill.  4836. 

Le  demandeur,  déclaré  déchu  à  défaut  de  no- 
tification, ne  doit  point  être  condamné  à  indem- 
nité envers  le  défendeur.  Cass.,  28  juin  4  839. 

33.  L'exemption  de  l'amende  prononcée  par 
ces  articles  n'entraîne  pas  celle  de  l'indemnité. 
Ainsi  le  demandeur  qui  succombe  dans  son  re- 
cours en  cassation  doit  être  condamné  à  l'indem- 
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nité    envers    le    défendeur.    Cass.  ,     30    sept. 
1836. 

34.  La  première  classification  de  communes, 
a  été  faite  par  le  roi,  d'après  les  états  de  popula- 
tion. 

Tous  les  douze  ans,  dans  la  session  qui  précé- 
dera le  renouvellement  des  conseils  communaux, 
le  pouvoir  législatif,  d'après  les  états  de  popula- 
tion, doit  déterminer  les  changements  a  apporter 
aux  classifications  précédentes (L.  30  mars  1 830, 
art.  19). 

Une  loi  des  49-22  juillet  4791,  publiée  le  24 
frim.  an  iv,  et  une  seconde  fois  le  7  pluv.  an  v, 
avait  ordonné  un  recensement  de  la  population 
chaque  année. 

Depuis  on  a  cru  pouvoir  ne  le  faire  que  tous 
les  dix  ans.  V.  l'arrêté  du  29  sept.  4  828. 

Mais  cet  arrêté  a  été  rapporté  par  celui  du  8 
avril  4  839,  qui  prescrit  un  recensement  tous  les 
douze  ans  dans  l'année  qui  précédera  la  classifi- 
cation dont  il  est  question  dans  l'art.  4  9  de  la 
loi  communale. 

35.  Une  commune  placée  sous  les  attributions 
du  commissaire  d'arrondissement,  parce  qu'elle 
n'a  que  4,995  habitants,  peut-elle,  lorsqu'elle 
atteint  un  chiffre  supérieur  à  5,000,  être  affran- 
chie de  la  surveillance  de  ce  fonctionnaire? 

La  question  doit  être  résolue  négativement. 
La  seule  base  de  la  population  est  le  tableau  offi- 
ciel dressé  en  exécution  de  l'art.  4  9  de  la  loi 
communale.  La  commune  doit  rester  sous  les  at- 
tributions du  commissaire  d'arrondissement,  jus- 
qu'à la  révision  duodécennale. 

D'ailleurs  la  population  étant  sujette  à  varier, 
si  on  n'adoptait  pas  comme  base,  une  règle  offi- 
cielle, il  en  pourrait  résulter  que  la  commune, 
sortie  des  attributions  du  commissaire  d'arron- 
dissement, dût  y  rentrer  l'année  suivante;  ce  qui 
aurait  pour  résultat  de  jeter  la  perturbation  dans 
l'administration.  Havard,  sur  l'art.  4  9  de  la  loi 
communale. 

36.  Des  assemblées  des  électeurs  communaux. 
■ —  La  réunion  ordinaire  des  électeurs,  a  l'effet 
de  procéder  au  remplacement  des  conseillers  sor- 
tants, a  lieu  de  plein  droit,  de  quatre  en  quatre 
ans,  le  dernier  mardi  d'octobre,  à  dix  heures  du 
matin. 

L'assemblée  des  électeurs  peut  aussi  être  con- 
voquée extraordinairement,  en  vertu  d'une  dé- 
cision du  conseil  communal  ou  du  gouvernement, 
à  l'effet  de  pourvoir  aux  places  devenues  vacan- 
tes [eod.,  art    20). 

37.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
convoque  les  électeurs  à  domicile  et  par  écrit, 
six  jour  au  moins  avant  celui  de  l'assemblée;  la 
convocation  est,  en  outre,  publiée  selon  les  for- 
mes usitées  et  à  l'heure  ordinaire  des  publica- 
tions. 

Les  lettres  de  convocation  sont  envoyées  aux 
électeurs,  sous  récépissé;  elles  indiquent  le  jour, 


l'heure  et  le  local  où  l'élection  a  lieu,  ainsi  que 
le  nombre  de  conseillers  a  élire  [eod.,  art.  24). 

38.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule 
assemblée,  si  leur  nombre  n'excède  pas  400. 

Lorsqu'il  y  a  plus  de  400  électeurs,  le  collège 
se  divise  en  sections  dont  chacune  ne  peut  être 
moindre  de  200,  et  est  formée  par  les  sections  ou 
fractions  de  section  de  la  commune,  les  plus  voi- 
sines entre  elles. 

La  division  des  électeurs  en  sections  se  fait 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  qui  en 
donne  connaissance  dans  les  lettres  de  convoca- 
tion* Chaque  section  concourt  directement  a  la 
nomination  des  électeurs. 

Les  électeurs  ne  peuvent  se  faire  remplacer 
(eod.,  art.  22). 

39.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'oc- 
cuper que  de  l'élection  pour  laquelle  ils  sont  con- 
voqués (eod.,  art.  23). 

40.  Le  bureau  électoral  peut-il  recevoir  la  dé- 
claration d'un  élu  qu'il  n'accepte  pas  les  fonc- 
tions auxquelles  il  a  été  appelé,  et  procéder  im- 
médiatement à  son  remplacement?  Non.  La 
démission  d'un  conseiller  élu  ne  peut  être  donnée 
qu'au  conseil  communal.  Havard,  sur  l'art.  23  de 
la  loi  communale. 

44.  Le  bourgmestre,  ou,  à  son  défaut,  l'un 
des  échevins,  suivant  l'ordre  de  leurs  nomina- 
tions, et,  à  défaut  des  bourgmestre  et  échevins, 
l'un  des  conseillers  communaux,  suivant  leur 
rang  d'inscription  au  tableau,  préside  le  bureau 
principal;  les  quatre  membres  du  conseil  com- 
munal les  moins  âgés  remplissent  les  fonctions  de 
scrutateurs;  si  le  nombre  prescrit  de  scrutateurs 
ne  peut  être  rempli  au  moyen  des  conseillers,  il 
est  complété  par  l'appel  des  plus  imposés  des 
électeurs  présents  sachant  lire  et  écrire. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  deuxième  et  les 
suivantes  sont  présidées  par  des  échevins,  sui- 
vant leur  rang  d'ancienneté,  ou,  à  défaut  des 
échevins,  par  l'un  des  conseillers,  suivant  leur 
ordre  d'inscription  au  tableau.  Les  quatre  plus 
imposés  des  électeurs  présents,  sachant  lire  et 
écrire,  sont  scrutateurs.  Chaque  bureau  nomme 
son  secrétaire,  soit  dans  le  collège  électoral,  soit 
en  dehors  :  le  secrétaire  n'a  point  voix  délibéra- 
tive. 

Toute  réclamation  contre  l'appel  d'un  électeur 
désigné  à  raison  de  la  quotité  de  ses  impositions, 
pour  remplir  les  fonctions  de  scrutateur,  doit  être 
présentée  avant  le  commencement  des  opéra- 
tions ;  le  bureau  en  décide  sur-le-champ  et  sans 
appel. 

Dans  aucun  cas,  les  membres  sortant  du  con- 
seil ne  peuvent  faire  partie  du  bureau,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  (eod.,  art.  24). 

42.  La  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial peut,  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires dont  il  est  fait  mention  au  procès-verbal 
d'élection,  commettre  une  ou  plusieurs  personnes 
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pour  présider  les  bureaux  ainsi  quo  pour  diriger 
et  faire  exécuter  les  opérations  préliminaires  aux 
élections  (eod.,  art,  25). 

43.  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a 
seul  la  police  de  l'assemblée;  les  électeurs  du 
collège  y  sont  seuls  admis  sur  l'exhibition  de 
leurs  lettres  de  convocation,  ou  d'un  billet  d'en- 
trée délivré  par  le  président  du  collège  ou  de  la 
section  ;  en  cas  de  réclamation,  le  bureau  décide. 
Ils  ne  peuvent  s'y  présenter  en  aimes. 

Nulle  force  armée  ne  peut  être  placée,  sans  la 
réquisition  du  président,  dans  la  salle  des  séan- 
ces ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée. 

Les  autorités  civiles  et  les  commandants  mili- 
taires sont  tenus  d'obéir  à  ses  réquisitions  [eod., 
art.  26). 

44.  La  liste  officielle  des  électeurs  du  collège 
ou  de  la  section  est  affichée  dans  la  salle  delà 
réunion. 

Le  paragraphe  1er  de  l'art.  26,  les  art.  27, 
29,  33,  34,  37,  40  et  44  de  la  loi  communale 
et  les  art.  1  I  1 ,  1  1 2  et  \  \  3  du  Code  pénal  sont 
affichés  à  la  porte  de  chaque  salle,  en  gros  carac- 
tères. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  secrétaire,  ou 
l'un  des  scrutateurs,  donne  lecture  à  haute  voix 
des  art.  20  à  44  inclus  de  la  loi,  dont  un  exem- 
plaire demeure  déposé  sur  le  bureau. 

Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les 
opérations  du  collège  ou  de  la  section.  Toutes  les 
réclamations  sont  insérées  au  procès-verbal,  ainsi 
que  la  décision  motivée  du  bureau. 

Lorsqu'il  y  a  dissentiment  entre  divers  bu- 
reaux, sur  la  même  question,  le  bureau  principal 
décide  provisoirement. 

Les  pièces  et  bulletins  relatifs  aux  réclama- 
tions sont  paraphés  par  les  membres  du  bureau, 
ainsi  que  par  le  réclamant,  et  sont  annexés  au 
procès-verbal  [eod.,  art.  27). 

45.  Que  faut-il  entendre  par  opérations?  Le 
bureau  pourrait-il  prononcer  sur  des  incompati- 
bilités, sur  des  exclusions,  sur  une  parenté  du 
degré  prohibé?  Non  :  toutes  ces  questions  appar- 
tiennent à  l'examen  de  la  députation  perma- 
nente. Havard,  sur  l'art.  27. 

46.  Le  président  informe  l'assemblée  du  nom- 
bre des  conseillers  à  élire,  et  des  noms  des  con- 
seillers à  remplacer  (eod.,  art.  28). 

47  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter,  s'il  n'est 
inscrit  sur  la  liste  officielle  affichée  dans  la  salle; 
toutefois,  le  bureau  est  tenu  d'admettre  ceux  qui 
se  présenteraient  munis  d'une  décision  rendue 
sur  appel  par  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  [eod.,  art.  29).  —  V.  Élections 
législatives,  91  et  s. 

48.  L'appel  nominal  est  fait  par  ordre  alpha- 
bétique. 

Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé,  remet 
son  bulle! in  écrit  et  fermé  au  président,  qui  le 
dépose  dans  une  boîte  à  deux  serrures,  dont  les 


clefs  sont  remises,  l'une  au  président  et  l'autre 
au  plus  ftgé  dos  scrutateurs,  Le  président  refuse 
de  recevoir  les  bulletins  qui    ne  sont   pas  écrits 

sur  papier  blanc  et  non  colorié;  en  rus  de  con- 
testation, le  bureau  en  décide  [eod.,  art.  30). 

49.  La  table  placée  devant  le  président  et  les 
scrutateurs  est  disposée  de  telle  sorte  que  les 
électeurs  puissent  circuler  alentour  ,  ou  du 
moins  y  avoir  accès  pendant  le  dépouillement  du 
scrutin  [eod.,  art.  31). 

50.  Le  nom  de  chaque  votant  est  inscrit  sur 
deux  listes,  l'une  tenue  par  l'un  des  scrutateurs 
et  l'autre  par  le  secrétaire;  ces  listes  sont  signées 
par  le  président  du  bureau,  le  scrutateur  et  le 
secrétaire  [eod.,  art.  32). 

51.  Il  est  fait  un  réappel  des  électeurs  qui 
n'étaient  pas  présents  :  le  réappel  terminé,  le 
président  demande  à  l'assemblée  s'il  y  a  des  élec- 
teurs présents  qui  n'ont  pas  voté;  ceux  qui  se 
présentent  immédiatement  sont  admis  à  voter. 

Ces  opérations  achevées,  le  scrutin  est  déclaré 
fermé  [eod.,  art    33). 

52.  Le  nombre  des  bulletins  est  vérifié  avant 
le  dépouillement;  s'il  est  plus  grand  ou  moindre 
que  celui  des  votants,  il  en  est  fait  mention  au 
procès- verbal. 

Après  le  dépouillement  général,  si  la  différence 
rend  la  majorité  douteuse  au  premier  tour  de 
scrutin,  le  bureau  principal  fait  procéder  à  un 
scrutin  de  ballottage  à  l'égard  de  ceux  dont  l'é- 
lection est  incertaine.  Si  ce  doute  existe  lors 
d'un  scrutin  de  ballottage  ,  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  décide  (  eod.  , 
art.  34). 

53.  Le  ballottage  ne  doit  pas  avoir  lieu  à  l'é- 
gard du  candidat  qui  aurait  encore  la  majo- 
rité en  défalquant  des  voix  qu'il  a  obtenues, 
les  bulletins  en  plus  mentionnés  au  procès- 
verbal. 

Si,  au  contraire,  le  nombre  des  bulletins  trou- 
vés en  moins,  joint  aux  voix  obtenues  par  un 
candidat,  rendait  possible  une  majorité  en  sa  fa- 
veur, il  y  a  alors  lieu  à  ballottage  dans  chaque 
section.  Havard.  sur  l'art.  34. 

54.  Lors  du  dépouillement,  un  des  scrutateurs 
prend  successivement  chaque  bulletin,  le  déplie, 
le  remet  au  président  qui  en  fait  la  lecture  à 
haute  voix,  et  le  passe  à  un  autre  scrutateur.  Le 
résultat  de  chaque  scrutin  est  immédiatement 
rendu  public  [eod.,  art.  35). 

55.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sec- 
tions, le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  dans 
chaque  section.  Le  résultat  en  est  arrêté,  signé 
et  proclamé  par  chaque  bureau.  Il  est  immédia- 
tement porté  par  les  membres  du  bureau  de  cha- 
que section,  au  bureau  principal,  qui  fait,  en 
présence  de  l'assemblée,  le  recensement  général 
des  votes  [eod.,  art.  36). 

56  Sont  nuls  les  bulletins  qui  ne  contiennent 
aucun  suffrage  valable,  ceux  dans  lesquels  le  vo- 
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tant  se  fait  connaître,  ainsi  que  ceux  qui  ne  sont 
pas  écrits  à  la  main  {eod.,  art.  37). 

57.  Les  bulletins  nuls  n'entrent  point  en 
compte  pour  déterminer  la  majorité  absolue  ou 
relative  (eod.,  art.  38). 

58.  Sont  valides  les  bulletins  contenant  plus 
ou  moins  de  noms  qu'il  n'est  prescrit;  les  der- 
niers noms  formant  l'excédant  ne  comptent  pas 
[eod.,  art.  39). 

59.  Sont  nuls  tous  les  suffrages  qui  ne  por- 
tent pas  une  désignation  suffisante  :  le  bureau  en 
décide  comme  dans  tous  les  autres  cas,  sauf  re- 
cours à  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial (eod.,  art.  40).  —  V.  Élections  législati- 
ves, 1  12  et  s. 

60.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin, 
s'il  ne  réunit  plus  de  la  moitié  des  voix  (eod., 
art.  41). 

61.  Si  tous  les  conseillers  à  élire  dans  le  col- 
lège n'ont  pas  été  nommés  au  premier  tour  de 
scrutin,  le  bureau  principal  fait  une  liste  des 
personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

Cette  liste  contient  deux  fois  autant  de  noms 
qu'il  y  a  encore  de  conseillers  à  élire.  Les  suf- 
frages ne  peuvent  être  donnés  qu'à  ces  candi- 
dats. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes. 

S'il  y  a  parité  de  votes,  le  plus  âgé  est  préféré 
(eod.,  art.  42). 

62.  S'il  ne  reste  après  le  1er  tour  de  scrutin 
qu'un  seul  conseiller  à  élire,  tandis  que  trois  in- 
dividus réunissent  un  nombre  égal  de  voix,  com- 
ment sera  faite  la  liste  double? 

Le  scrutin  devra  avoir  lieu  entre  les  deux  plus 
âgés  seulement.  Décis.  min.  du  8  déc.  1836. 

63.  Le  procès-verbal  de  l'élection,  rédigé  et 
signé,  séance  tenante,  par  les  membres  du  bu- 
reau principal;  ies  procès-verbaux  des  sections, 
ainsi  que  les  listes  des  volants,  signées  comme  il 
est  prescrit  p;ir  l'art.  32.  et  les  listes  des  élec- 
teurs, sont  adressés,  dans  le  délai  de  huitaine,  à 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial; 
un  double  du  procès-verbal,  rédigé  et  signé  par 
le  bureau  principal,  est  déposé  au  secrétariat  de 
la  commune,  où  chacun  peut  en  prendre  inspec- 
tion (eod.,  art.  43). 

64.  Après  le  dépouillement,  les  bulletins  qui 
n'ont  pas  donné  lieu  a  contestation  sont  brûlés  en 
présence  de  l'assemblée  (eod.,  art.  44). 

65.  Toute  réclamation  contre  l'élection  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  formée  dacs  les  dix 
jours  de  la  date  du  procès-verbal. 

Elle  est  remise  par  écrit,  soit  au  greffier  du 
conseil  provincial, soit  au  bourgmestre,  a  charge, 
par  ce  dernier,  de  la  transmeltre  dans  les  trois 
jours  à  la  députation  provinciale. 

Le  fonctionnaire  qui  reçoit  la  réclamation  est 
tenu  d'en  donner  récépissé. 

11  est  défendu  d'antidater  ce  récépissé,  à  peine 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et 


d'interdiction  des  droits  de  vole  et  d'éligibilité 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  au  plus  (exl., 
art.  45). 

66.  Le  législateur,  en  défendant  d'antidater  le 
récépissé,  a  cru,  tout  en  reconnaissant  que  le  cas 
qu'il  prévoit  constitue  un  faux  véritable,  qu'il 
était  utile  d'écarter  la  peine  de  faux,  et  d'établir 
une  peine  plus  en  rapport  avec  le  délit.  C'est 
ainsi  que  dans  Je  Code  pénal  on  a  statué  des 
peines  particulières  pour  Jes  faux  commis  dans 
les  passeports  et  les  certificats,  llavard,  sur 
l'arL  45,  L.  comm. 

67.  La  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial peut,  dans  les  30  jours  à  dater  de  l'élec- 
tion, soit  sur  réclamation,  soit  d'office,  annuler 
par  arrêté  motivé,  l'élection  pour  irrégularité 
grave.  Passé  ce  délai,  l'élection  est  réputée  va- 
lide. 

En  cas  de  réclamation  de  la  part  des  intéressés. 
ou  d'opposition  de  la  part  du  gouverneur,  la  dé- 
putation est  tenue  de  prononcer  dans  le  même 
délai  de  30  jours. 

Le  gouverneur  peut,  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  celui  de  la  décision,  prendre  son  recours 
auprès  du  roi,  qui  statue  dans  le  délai  de  quin- 
zaine à  dater  du  pourvoi. 

L'arrêté  royal,  ou,  s'il  n'y  a  point  eu  pourvoi, 
la  décision  de  la  députation  permanente  est  im- 
médiatement notifiée  par  les  soins  du  gouverneur 
au  conseil  communal  intéressé,  qui,  en  cas  d'an- 
nulation, convoque  les  électeurs,  endéans  les 
quinze  jours,  à  l'effet  de  procéder  à  de  nouvelles 
élections  (eod.,  art.  46). 

68.  Ce  serait  à  tort  qu'on  appliquerait  l'irrégu- 
larité exclusivement  aux  formes.  L'irrégularité  re- 
présente ce  qui  est  contraire  à  la  règle  :  or,  la  règle 
c'est  la  loi  ;  donc,  tout  ce  qui  viole  la  loi  est  com- 
pris dans  l'irrégularité.  Ainsi,  il  faut  entendre 
par  irrégularité  tout  ce  qui  est  de  nature  à  ren- 
dre douteuse  la  manifestation  du  vœu  des  élec- 
teurs, laquelle  pour  être  certaine  doit  être  en- 
tourée des  garanties  résultant  de  l'observance  des 
dispositions  de  la  loi. 

69.  Le  recours  en  cassation  n'est  pas  ouvert 
contre  les  opérations  des  collèges  électoraux  ; 
c'est  au  roi  seul  qu'il  appartient  de  prononcer  en 
définitive  sur  la  validité  des  élections.  Cass.,  30 
sept,  et  27  oct.  1836. 

70.  Des  éligibles.  —  Nul  n'est  éligible  s'il 
n'est  âgé  de  25  ans  accomplis,  et  s'il  ne  réunit, 
en  outre,  les  qualités  requises  pour  être  électeur 
dans  la  commune. 

Les  fils  et  gendres  d'électeurs  ou  de  veuves 
sont  éligibles,  en  justifiant  que  leur  père,  leur 
beau-père  ou  belle-mère,  paye  le  cens  électoral 
exigé  pour  la  commune  où  se  fait  l'élection, 
pourvu  qu'ils  remplissent  les  autres  conditions 
d'éligibilité. 

Dans  les  communes  ayant  moins  de  mille  habi- 
tants, un  tiers  au  plus  des  membres  du  conseil 
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peut  être  pris  parmi  les  citoyens  domicilies  dans 
une  autre  commune,  pourvu  qu'ils  payent,  dans 
celle  où  ils  sont  élus,  io  cens  électoral  qui  y  est 
exigé,  et  qu'ils  satisfassent  aux  autres  conditions 
d'éligibilité. 

Nul  ne  peut  élre  membre  de  deux  conseils 
communaux  (cor/.,  art.  47). 

71.  11  y  a  ici  une  notable  différence  avec  les 
dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  communale.  V. 
suprà ,  4  0  et  s.  Dans  le  premier,  les  fils  et  gen- 
dres d'électeurs  ne  profitent  point  du  cens  de 
leurs  père,  mère  ou  beau-père;  la  femme  veuve 
seule  peut  le  déléguer,  et  à  une  seule  personne. 

72.  Ici ,  au  contraire,  le  cens  électoral  profile 
aux  fils  et  aux  gendres  tout  à  la  fois.  Remarquez 
que  si  un  tel  éligibleest  élu,  la  mort  de  son  père  ou 
de  la  veuve  n'empêche  pas  qu'il  reste  en  fonction 
jusqu'à  nouvelle  élection  :  c'est  du  moins  le  sens 
donné  à  l'article  par  la  chambre  des  représen- 
tants [Monit.  du  4  4  mars  4  835).  Toutefois,  n'y 
a-t-il  pas  là  une  espèce  de  contradiction  avec 
l'article  57,  §  4,  qui  dit  que  tout  membre  du 
conseil  communal  qui  perd  l'une  ou  l'autre  con- 
dition d'éligibilité  cesse  de  faire  partie  du  conseil 
communal?  Or,  l'individu  qui  n'est  éligible  que 
par  le  fait  de  l'électorat  de  son  père,  doit  cesser 
de  l'être  par  la  mort  de  son  père  :  cessante  causa, 
cessât  efjectus.  Car  on  n'irait  pab  sans  doute  jus- 
qu'à soutenir  que  si  le  père,  vendant  tous  ses 
biens,  cessait  d'être  électeur,  le  fils  pourrait  con- 
tinuer à  être  éligible?  Havard,  sur  l'art.  47  de 
cette  loi. 
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§  4cr. —  Nomination  des  membres  des  chambres 
législatives . 

4 .  De  la  chambre  des  représentants.  —  La 
chambre  des  représentants  se  compose  des  dépu- 
tés élus  directement  par  les  citoyens  payant  le 
cens  déterminé  par  la  loi  électorale,  lequel  ne 
peut  excéder  100  florins  d'impôt  direct,  ni  être 
au-dessous  de  20  florins  (Const.,  art.  47). 

2.  On  a  reconnu  dans  la  discussion  des  lois 
électorales,  que  le  mot  directement ,  employé  par 
cet  article,  rendrait  inconstitutionnelle  lu  dispo- 
sition en  vertu  de  laquelle  une  veuve  pourrait 
déléguer  des  contributions  à  celui  de  ses  fils  qu'ello 
désignerait,  alors  même  qu'il  réunirait  pour  être 
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électeur  toutes  les  autres  conditions  exigées  par 
la  loi.  Havard,  sur  la  loi  électorale,  ait.  2, 
n.  2;  loi  provinciale,  art.  2,  et  la  loi  commu- 
nale, art.  2. 

3.  Les  élections  se  font  par  telles  divisions  rie 
province  et  dans  tels  lieux  que  la  loi  détermine 
(Const.,  art.  4. S). 

La  loi  électorale  a  adopté  la  division  des  ar- 
rondissements administratifs,  et  elle  a  fixé  les 
chefs-lieux  de  ces  arrondissements  pour  les 
réunions  électorales,  qui  ont  lieu  en  une  ou 
plusieurs  assemblées,  selon  le  nombre  des  élec- 
teurs. V.  infra,  84,  409. 

4.  La  loi  électorale  fixe  le  nombre  des  dépu- 
tés d'après  la  population;  ce  nombre  ne  peut 
excéder  la  proportion  d'un  député  sur  40,000 
habitants.  Elle  détermine  également  les  condi- 
tions requises  pour  être  électeur  et  la  marche 
des  opérations  électorales  (Const.,  art.  49). 

5.  Pour  être  éligible,  il  faut  : 

4°  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  recula 
grande  naturalisation; 

2°  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

3°  Être  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

4°  Être  domicilié  en  Belgique. 

Aucune  autre  condition  d'éligibilité  ne  peut 
être  requise  (Const  ,  art.  50). 

6.  On  a  pensé  qu'on  ne  devait  pas  restreindre 
le  choix  des  électeurs  aux  habitants  de  leur  pro- 
vince, et  qu'ils  sauraient  eux-mêmes  faire  le 
choix  le  plus  convenable  à  leurs  intérêts.  C'était 
aussi  le  principe  qu'avait  adopté  le  gouvernement 
provisoire  pour  les  élections  au  congrès  par  l'ar- 
ticle 4  4  de  l'arrêté  du  4  0  octobre  4  830.  Havard, 
sur  l'art.  50  de  la  Constitution. 

7.  Le  législateur  n'a  voulu  abandonner  à  la 
loi  électorale  que  les  conditions  requises  pour  être 
électeur  et  non  celles  exigées  pour  être  élu. 

Aucun  cens  d'éligibilité  ne  peut  eu  consé- 
quence être  exigé  pour  être  membre  de  la  cham- 
bre des  représentants. 

8.  Les  membres  de  la  chambre  des  représen- 
tants sont  élus  pour  quatre  ans.  Ils  sont  renou- 
velés par  moitié  tous  les  deux  ans,  d'après  l'ordre 
des  séries  déterminé  par  la  loi  électorale. 

En  cas  de  dissolution,  la  chambre  est  renou- 
velée intégralement  (Const.,  art.  54).  V.  §  6. 

9.  Chaque  membre  de  la  chambre  des  re- 
présentants jouit  d'une  indemnité  mensuelle  de 
200  fl.  pendant  toute  la  durée  de  la  session. 
Ceux  qui  habitent  la  ville  où  se  tient  la  ses- 
sion,  ne  jouissent  d'aucune  indemnité  (Const., 
art.  52). 

4  0.  On  a  rru  qu'il  y  aurait  des  inconvénients 
graves  à  rendre  les  fonctions  de  représentant 
gratuites;  mais  qu'il  convenait  d'accorder  seule- 
ment une  indemnité  à  fixer  par  mois. 

La  loi  du  29  octobre  4  834   a  établi  les  règles 
d'après  lesquelles  le  montant  de  l'indemnité  doit 
être  calculé. 
97  17. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  —  §  4". 


44.  Parlant  du  principe  de  la  Constitution, 
qui  n'a  entendu  accorder  qu'une  indemnité  de 
déplacement,  M.  F.  de  Merode  a  proposé,  le 
14  janv.  4  832,  un  projet  de  loi  tendant  à  faire 
déclarer  que  l'indemnité  cesserait  de  courir  pour 
les  membres  absents,  pendant  tout  le  temps  de 
leur  absence  sans  congé;  mais  la  chambre  vola 
négativement  à  une  forte  majorité  sur  la  prise  en 
considération  de  cette  proposition  (V.  Moniteur 
belge  des  1  4  et  16  janv.  4  832).  Et  cependant, 
ne  serait-il  pas  scandaleux  de  voir  certains  mem- 
bres de  la  représentation  nationale,  se  bornera 
toucher  l'indemnité,  qu'on  pourrait  appeler  plus 
exactement  un  traitement  de  sinécure,  et  ne 
pas  remplir  leur  mandat!!!  llavard  ,  sur  l'ar- 
ticle 52  de  la  Constitution. 

4  2.  Du  senat.  Les  membres  du  sénat  sont 
élus,  à  raison  de  la  population  de  chaque  pro- 
vince ,  par  les  citoyens  qui  élisent  les  mem- 
bres de  la  chambre  des  représentants  (Const., 
art.  53). 

4  3.  Le  sénat  se  compose  d'un  nombre  de 
membres  égal  à  la  moitié  des  députés  de  l'autre 
chambre  (Const.,  art.  54). 

4  4.  Les  sénateurs  sont  élus  pour  huit  ans; 
ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  quatre 
ans,  d'après  l'ordre  des  séries  déterminé  par  la 
loi  électorale. 

En  cas  de  dissolution,  le  sénat  est  renouvelé 
intégralement  (Const.,  art.  55). 

4  5.  Pour  pouvoir  être  élu  et  rester  sénateur, 
il  faut  : 

4°  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la 
grande  naturalisation  ; 

2°  Jouir  de  ses  droits  politiques  et  civils  ; 

3°  Être  domicilié  en  Belgique; 

4°  Être  âgé  au  moins  de  40  ans; 

5°  Payer  en  Belgique  au  moins  4 ,000  florins 
d'imposition  directes,  patentes  comprises. 

Dans  les  provinces  où  la  liste  des  citoyens 
payant  1,000  florins  d'impôt  direct  n'atteint  pas 
la  proportion  de  1  sur  6,000  âmes  de  popula- 
tion, elle  est  complétée  par  lesplus  imposés  de  la 
proviuce,  jusqu'à  concurrence  de  cette  proportion 
de  4  sur  6,000  (Const.,  art.  56). 

4  6.  Cet  article  permet  aux  électeurs  de  prendre 
leurs  candidats  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
pourvu  qu'ils  payent  le  cens  électoral  fixé  II  ré- 
sulte clairement  de  l'ensemble  de  l'article  que  la 
réduction  du  cens  électoral,  lorsque  le  nombredes 
citoyens  payant  4 ,000  florins  n'atteint  pas  la  pro- 
portion déterminée,  n'est  admise  que  relativement 
aux  localités,  et  qu'ainsi  les  habitants  des  autres 
provinces  payant  plus  que  le  cens  réduit,  mais 
hors  delà  circonscription  territoriale  où  la  réduc- 
tion a  lieu,  ne  pourraient  pas  se  faire  porter  sur 
la  liste  des  éligibles  de  cette  province,  et  par 
conséquent  y  être  élus.  Mais  une  fois  portés  sur 
la  liste  des  éligibles  d'une  province  dont  le  cens 
est  réduit,  les  citoyens  qui  payent  moins  de 


1,000   florins  sont-ils    éligibles    dans    tout   \& 
royaume?  Le  sont-ils  au  moins  dans  les  autres 
provinces  où  le  cens  est  réduit  à  un  taux  plus 
bas  que  dans  la  province  sur  la  liste  de  laquelle 
ils   sont  portés?  Par  exemple,   l'éligibible   de  la 
province  de  Liège  où  le  taux  du  cens  d'éligibilité 
au  sénat,  quoique  inférieur  à  1,000  florins,  est 
plus    élevé    que  celui  du    Luxembourg,  peut-il 
être  élu  dans  cette  dernière  province?  Il  nous 
semble  que  l'intention  évidente  de  cet  article  de 
la  Constitution  a  été  d'atteindre  principalement 
un  double  objet  :  elle  a  voulu  d'abord  qu'il  y  eût 
pour  tout  le  royaume  un  nombre  d'éligibles  pro- 
portionné à  sa  population  totale,  d'après  laquelle 
le  nombre  des  sénaleursa  été  calculé  commecelui 
des   représentants  (art.  49  et  54),  car  elle   n'a 
admis  la  proportion  d'un  éligible  sur  6.000  ha- 
bitants,   que  pour   mettre  toutes   les  provinces 
dans  une   position   équivalente,  et  dans  le  fait, 
cette  proportion  n'est  atteinte  nulle  part  parles 
contribuables  à  4,000  florins.  La  Constitution  a 
voulu  ensuite  que  les  choix  pussent  partout  se 
fjire   dans   ce  nombre,  réparti  à  la  vérité   par 
provinces,  mais  non  pour  y  concentrer  les  élec- 
tions auxquelles  de  semblables  limites  ne  sont 
pas   imposées,   et    seulement  pour   que  chaque 
province  eût,  à  raison  de  sa  population,  et  dans 
la  généralité  des  élections  ,   des  chances  égales 
d'être  appelée  au   sénat  par  ses  habitants  :  or, 
cela  ne  serait  plus,  comme  le  nombre  total  des 
éligibles  pour  tout  le  royaume  resterait  incom- 
plet, si  les  provinces  dans   lesquelles  peu   ou 
point  de  citoyens  payent  1,000  florins  d'impôt, 
ne   pouvaient  pas  voir   entrer  en    concurrence 
dans  les  élections  des  autres  provinces,  ceux  de 
leurs   habitants  qui   sont  éligibles  chez  elles  à 
raison  d'un  cens  moins  élevé.  C'est  la  population 
et  non   le  cens   qui  détermine   le   nombre   des 
éligibles.  On  oppose  l'art.  48  de  la  loi  électorale  : 
mais  cet  article,  qui  n'a  pas  prévu  la  difficulté, 
et  qui  ne  s'est  occupé  que  de  la  règle  générale, 
n'a  pas  pu  déroger  à  la  Constitution.  Le  sénat  a 
cependant  admis   le  système  contraire  à   cette 
opinion  dans  la  séance  du  8  juin  1833,  relative- 
ment à  une  élection  du  Luxembourg.  Plaisant, 
sur  l'art.  56  de  la  Constit. 

17  Les  sénateurs  ne  reçoivent  ni  traitement 
ni  indemnité  (Const.,  art.  57). 

4  8.  A  l'âge  de  4  8  ans,  l'héritier  présomptif 
du  ro'  est  de  droit  sénateur.  11  n'a  voix  délibé- 
rât! ve  qu'à  l'âge  de  25  ans  (Const.,  art.  58). 

19.  Cet  article  établit  une  exception  à  la  règle 
des  n0f  12  et  13,  d'après  laquelle  le  sénat  ne  se 
compose  que  de  membres  élus  en  nombre  fixe. 
On  a  considéré  qu'il  était  de  l'intérêt  général  que 
celui  qui  est  destiné  à  régner  prit  part  de  bonne 
heure  aux  discussions  politiques.  Son  admission 
est  tout  exceptionnelle  et  ne  diminue  pas  le  nom- 
bre des  membres  élus. 

20.  Toute  assemblée  du  sénat  qui  serait  tenue 
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hors  du  temps  de  la  session  do  la  chambre  des 
représentants,  est  nulle  do  plein  droit  (Const., 
art   59). 

§  2.' —  Des  électeurs. 

21.  Pour  être  électeur,  il  faut  : 

1°  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la 
grande  naturalisation  ; 

2°  Être  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

3°  Verser  au  trésor  de  l'État  la  quotité  do 
contributions  directes,  patentes  comprises,  dé- 
terminée dans  le  tableau  annexé  à  la  loi. 

Les  centimes  additionnels  perçus  sur  les  con- 
tributions directes,  au  profit  des  provinces  ou 
des  communes,  ne  sont  point  complés  pour  for- 
mer le  sens  électoral  (L.  3  mars  1831  et  1er  avril 
1842,  art.  1er). 

22.  Les  art.  8  et  9  de  la  loi  fondamentale  des 
Pays-Bas  ont  autorisé  le  souverain  à  accorder 
l'indigénat  pendant  un  an,  à  partir  de  sa  pro- 
mulgation. Divers  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion ont  décidé  que  les  personnes  nées  en  Bel- 
gique avant  ou  pendant  la  loi  fondamentale,  et 
qui  ont  habité  la  Belgique  sous  l'empire  de  cette 
loi,  conservent  leur  qualité  de  Belge,  nonobstant 
l'abrogation  de  ladite  loi.  L'art.  133  de  la  Con- 
stitution assimile  au  Belge  les  étrangers  qui,  do- 
miciliés en  Belgique  avant  1814,  ont  continué  à 
y  résider,  pourvu  qu'ils  en  fassent  la  déclaration 
dans  un  délai  de  six  mois,  soit  à  partir  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  Constitution,  soit  à 
partir  de  leur  majorité. 

23.  Mais  quel  est  l'effet  des  naturalisations 
accordées  par  le  gouvernement  provisoire,  pen- 
dant qu'il  exerçait  tous  les  pouvoirs?  Équivalent- 
elles  à  la  grande  naturalisation?  La  négative  a 
semblé  prévaloir,  mais  la  cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, le  22  juin  1833,  qu'elles  renfermaient  la 
grande  naturalisation.  —  V.  Naturalisation. 

24.  A  quelle  époque  doivent  être  accomplis 
les  25  ans,  pour  pouvoir  être  électeur?  Il  suffit 
qu'ils  le  soient  avant  l'époque  de  la  clôture  de 
la  liste  électorale  pour  pouvoir  y  être  inscrit. 
Havard,  sur  l'article  1er  de  la  loi  électorale. 

25.  Havard  avait  pensé  qu'il  suffisait  de  verser 
au  trésor  la  quotité  de  contributions  déterminée 
pour  former  le  cens  ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de 
posséder  les  bases  de  cette  contribution  :  aussi  ou 
aurait  pu  déclarer  et  payer  contribution  pour  des 
chevaux  de  luxe  sans  en  posséder.  Cette  opinion 
était  basée  sur  une  déclaration  du  ministre  des 
finances,  dans  la  discussion  de  la  loi  communale. 
Depuis  lors  on  a  reconnu  que  cette  manière  d'in- 
terpréter le  loi  aurait  pour  résultat  de  légaliser  en 
quelque  sorte  la  fraude. 

26.  Les  centimes  additionnels,  payés  entre 
les  mains  des  receveurs  de  YÉtat,  mais  au  profit 
de  la  province  ou  de  la  commune,  ne  peuvent 
être  comptés  pour  parfaire  le  cens  électoral,  et 


cette  opinion  avait  été  COOfiCl'ée  par  arrêts  do 
cassation  en  datedu  12  juillet  1842,  avant  d'être 
formulée  dans  la  loi.  llavaid,  sur  l'art.  1"  delà 
loi  électorale. 

27.  Par  contributions  directes,  il  faut  en  ma- 
tière électorale,  entendre  : 

1°  La  contribution  foncière; 

2°  La  contribution  personnelle ,  comprenant 
la  valeur  locative,  le  mobilier,  les  portes  et  fenê- 
tres ,  les  foyers,   les  domestiques,  les  chevaux  ; 

3°  La  patente  ; 

4°  Les  redevances  fixes  et  proportionnelles 
sur  les  mines. 

La  loi  du  12  mars  1838  a  formellement  dé- 
cidé que  le  droit  de  consommation  qu'elle  établit 
n'entre  point  dans  le  cens  électoral. 

28.  En  excluant  de  la  formation  du  cens  les 
centimes  additionnels  au  profit  des  communes  et 
des  provinces,  le  pouvoir  législatif  a  sanctionné 
la  jurisprudenceadoptée  par  la  cour  de  cassation. 
Telle  était  aussi  l'opinion  émise  par  Havard, 
dès  l'année  1836.  L'intention  du  congrès  natio- 
nal, cri  portant  la  loi  électorale,  n'était  d'ailleurs 
pas  douteuse  :  cela  résulte  des  discussions  qui 
eurent  lieu  dans  son  sein.  V.  le  Journal  de  la 
Belgique  du  4  mars  1831 . 

29.  Sont  comptées  au  mari  les  contributions 
de  la  femme  commune  en  biens,  et  au  père  celles 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs  dont  il  a  la 
jouissance 

Ces  contributions  peuvent  être  jointes  à  celles 
que  le  mari  et  le  père  payentde  leur  chef  (L.  élec- 
torale, art.  2). 

30.  Ici  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les 
élections  communales,  le  mari  ne  peut  joindre  à 
ses  contributions  celles  de  sa  femme  mariée  sous 
tout  autre  régime  que  celui  de  la  communauté. 

31 .  Si  les  enfants  étaient  possesseurs  par  tes- 
tament, mais  que  la  jouissance  eût  été  interdite 
au  père  par  l'acte  testamentaire,  il  ne  pourrait 
se  prévaloir  de  ces  contributions.  Havard,  sur 
ledit  article. 

32.  Les  contributions  et  patentes  ne  sont 
comptées  à  l'électeur  qu'autant  qu'il  a  payé  le 
cens  en  impôt  foncier,  l'année  antérieure,  ou 
bien  en  impôts  directs  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  pendant  chacune  des  deux  années  antérieu- 
res. Les  redevances  sur  les  mines  sont  assimilées 
à  l'impôt  foncier. 

Le  possesseur  à  titre  successif  est  seul  excepté 
de  ces  conditions. 

En  cas  de  mutation  d'immeubles,  les  contri- 
butions dues  à  partir  du  jour  où  la  mutation  a 
acquis  date  certaine,  sont  comptées  à  l'acqué- 
reur pour  la  formation  du  cens  électoral  (L.1er 
avril  I842). 

33.  Par  cela  seul  que  la  loi  admet  les  divers 
impôts  comme  éléments  de  la  justification  du 
cens,  sans  distinguer  ni  entre  les  catégories,  si 
ce  n'est  quant  à   la   durée  de  la  possession,  ni, 
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dans  une  môme  catégorie,  entre  chaque  espèce 
d'impôts,  toules  peuvent  concourir  pour  consti- 
tuer le  cens  •  l'interprétation  que  la  cour  de 
cassation  a  donnée  à  l'art.  10  de  la  loi  commu- 
nale, par  Parrèl  du  43  juillet  4 837,  s'applique- 
rait par  les  mêmes  motifs  a  Part.  2 

34.  Le  cens  électoral  est  justifié,  soil  par  un 
extrait  des  rôles  de  contributions,  soit  par  les 
quittances  de  l'iinnée  courante,  soit  par  les  aver- 
tissements du  receveur  des  contributions  (L.  3 
mars  -1831,  art.  4). 

35.  Ne  peuvent  être  électeurs  ni  en  exercer 
les  droits,  les  condamnés  à  des  peines  affliclives 
ou  infamantes,  ceux  qui  sont  en  état  de  faillite 
déclarée  ou  d'interdiction  judiciaire,  ou  qui  ont 
fait  cession  de  leurs  biens,  aussi  longtemps  qu'ils 
n'ont  pas  payé  intégralement  leurs  créanciers; 
les  condamnés  pour  ■vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  ou  attentats  aux  mœurs  ;  les  individus 
notoirement  connus  comme  tenant  maison  de 
débauche  ou  de  prostitution  (ccd.,  art.  5). 

30.  Quelle  est  la  portée  des  mots  faillite  dé- 
clarée? Signifient-ils  que  le  failli  est  inhabile  à 
exercer  les  droits  électoraux  aussi  longtemps  qu'il 
n'a  pas  été  réhabilité  par  un  arrêt  de  cour 
d'appel,  conformément  au  Code  de  commerce,  ou 
bien  aussi  longtemps  seulement  qu'un  concordat 
n'a  pas  été  consenti? 

La  Constitution  de  l'an  vm  déclare,  art.  5,  que 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu,  par 
Yetat  de  débiteur  failli,  et  un  an  et  de  la  cour  de 
cassation  de  France  du  49  juillet  -1832,  décide 
que  celte  disposition  s'applique  au  failli  concor- 
dataire, comme  au  failli  non  concordataire. 

37.  Pour  être  admis  sur  la  liste  des  électeurs, 
le  failli  doit  donc  produire,  à  l'appui  de  sa  de- 
mande d'inscription,  l'arrêt  de  réhabilitation. 
Toutefois, la  Conslilulionde  l'an  vm  ayant  cessé, 
croyons-nous,  de  conserver  sa  force  obligatoire 
dans  toutes  et  chacune  de  ses  dispositions,  on 
pourrait  élever  la  question  de  savoir  si,  après  le 
concordat  ou  la  dissolution  de  l'union,  il  y  a  en- 
core faillite  déclarée;  et  la  négative  semble  de- 
voir prévaloir  :  néanmoins  il  nous  paraît  hors  de 
doute  que  l'intention  du  législateurs  été  de  main- 
tenir la  disposition  de  l'art.  5  de  la  Constitution 
de  l'an  vm.  Havard,  sur  l'art.  5  de  la  loi  électo- 
rale. 

38.  Remarquez  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la 
cession  judiciaire  qui  est  forcée,  et  à  laquelle  les 
créanciers  doivent  se  soumettre,  et  non  de  la 
cession  volontaire,  qui  est  un  contrat  licite  ;  bien 
que  le  législateur  eût  désiré  atteindre  ce  nouveau 
mode,  souvent  odieux,  de  libération.  La  discus- 
sion semble  pourtant  contraire  à  cette  opinion, 
puisque  le  mot  judiciaire  fut  supprimé  du  projet; 
mais  le  texte  de  la  loi  doit  prévaloir. 

Ce  qui  nous  fait  maintenir  néanmoins  notre 
opinion,  c'est  que,  lorsqu'il  s'agit  de  cession  judi- 
ciaire; le  débiteur  ne  cède  rien,  le  plus  souvent, 
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tandis  qu'il  n'est  pas  rare,  dans  la  cession  volon- 
taire, de  céder  plus  qu'on  ne  doit,  pour  s'aflïan- 
chir  des  poursuites.  Il  faudrait  donc  s'ériger  en 
tribunal,  poui  juger  s'il  y  a  cession  dans  le  sens 
rigoureux  du  mot,  ou  s'il  n'y  a  que  dation  en 
payement,  et  dès  lois  quelle  porte  ouverte  à  l'ar- 
bitraire!... Contra,  Uelebccque,  sur  l'art.  5,  loi 
électorale. 

39.  Il  faut  qu'il  y  ait  notoriété  bien  acquise, 
pour  frapper  d'exclusion  les  individus  suscepti- 
bles d'être  classés  dans  la  catégorie  des  individus 
tenant  maison  de  débauche. 

Les  rapports  de  police  qui  doivent  exister 
entre  les  administrations  communales  et  les 
chefs  de  ces  maisons  permettent  au  surplus  d'a- 
gir, en  cette  circonstance,  avec  discernement  et 
équité. 

Cet  article  présente  encore  cette  étrange  ano- 
malie qu'un  condamné  criminel  réhabilité  pourra 
exercer  le  droit  électoral,  tandis  qu'un  individu 
condamné  pour  ahus  de  confiance,  délit  si  fugitif, 
sera  à  tout  jamais  incapable  :  a  la  vérité,  a  dit 
le  ministre  de  l'intérieur  dans  l'exposédes motifs, 
les  réhabilitations  sont  fort  rares.  Havard,  sur 
l'art.  5  delà  loi  électorale. 

§  3.  —  Des  listes  électorales. 

40.  La  liste  des  électeurs  est  permanente,  sauf 
les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir 
lieu  lors  de  la  révision  annuelle. 

La  révision  est  faite  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-après,  k\  (L.  élect.,  art.  6). 

41.  On  peut  encore  exercer  les  droits  électo- 
raux, lorsqu'on  jouit  d'ailleurs  de  toutes  les  qua- 
lités requises,  dans  une  commune  qu'on  a  cessé 
d'habiter,  s'il  se  présente  une  élection  extraor- 
dinaire, dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  le 
changement  de  domicile  et  la  révision  annuelle. 

42.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie 
emporte  la  translation  immédiate  du  domicile  du 
fonctionnaire,  dans  le  lieu  où  il  doit  les  exerrer 
(Ciw,  art.  'l  07).  Par  suite  de  cette  translation 
opérée  de  plein  droit,  le  fonctionnaire  perd-il 
immédiatement  le  droit  de  voter  dans  le  district 
de  son  ancien  domicile?  La  commission  de  véri- 
fication des  pouvoirs  de  la  chambre  des  repré- 
sentants a  été  parlagée  d'opinion  sur  cette  ques- 
tion Quatre  membres  ont  admis  l'affirmative, 
trois  l'ont  rejetée.  Ceux  qui  ont  formé  la  majorité 
se  sont  principalement  appuyés  sur  l'art.  4  9  de 
la  loi  électorale,  qui  exclut  tout  citoyen  qui,  bien 
qu'inscrit  sur  la  liste  électorale,  n'a  plus  son  do- 
micile réel  dans  le  district.  La  majorité  a  pensé 
que  le  citoyen  qui  perd  ainsi  l'exercice  de  ses 
droits  électoraux  ne  peut  se  plaindre,  le  change- 
ment de  domicile  étant  le  résultat  d'une  accepta- 
tion volontaire  de  sa  part,  c'est-à-dire  de  son 
propre  fait.  La  minorité  de  la  commission  a  été 
d'avis  qu'en  vertu  du  principe  de  la  permanence 
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do  la  listo  électorale,  établi  par  l'art.  G,  il  faut 
considérer  le  citoyen  inscrit  dans  un  district, 
comme  ayant  acquis  le  droit  d'y  voter,  jusqu'à 
l'époque  de  la  révision  do  l'année  suivante,  où. 
seulement  il  y  a  ouverture  à  rectification  ;  qu'au- 
trement la  liste  cesserait  d'être  permanente;  que 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  permis  d'établir  une  dé- 
chéance par  induction,  qu'il  faut  mettre  l'élec- 
teur qui  change  de  domicile  sur  la  même  ligne 
que  celui  qui  perd  dans  l'année  le  cens  électoral. 
(Ch.  des  représ  ,  séance  du  25  janvier  1833.) 
La  chambre  a  implicitement  adopté  l'opinion  do 
la  minorité  de  sa  commission,  en  maintenant 
l'élection  attaquée. 

43.  Sera  maintenu  sur  les  listes,  dans  les 
mêmes  cas,  un  électeur  qui  aurait  cessé  de  payer 
le  cens;  c'est  une  conséquence  de  la  permanence 
des  listes. 

44.  Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins 
font,  tous  les  ans,  du  1er  au  15  avril,  la  révision 
des  listes  des  citoyens  de  leurs  communes  qui, 
d'après  la  loi.  réunissent  les  conditions  requises 
pour  être  électeurs. 

Un  double  des  rôles,  certifié  conforme  par  le 
receveur  et  vérifié  par  le  contrôleur  des  contri- 
butions directes,  est  remis  à  cet  effet,  avant  le 
4er  avril,  aux  collèges  des  bourgmestre  et  éche- 
vins; ce  double  est  délivré  sans  frais  (L.  élect., 
art.  7). 

45.  L'électeur  inscrit  n'a  plus  aucune  justifi- 
cation à  faire  pour  les  années  suivantes,  sauf  le 
devoir  deconscience  de  se  faire  rayer  s'il  a  perdu 
sa  capacité  électorale,  et  sauf  le  droit  de  ceux  à 
qui  est  confiée  la  rédaction  des  listes  de  le  rayer, 
s'ils  sont  informés  qu'il  ne  p3ye  plus  le  cens  ou 
qu'il  ne  remplit  plus  les  autres  conditions. 

46  Lorsqu'en  exécution  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  3  mars  1831  (V.  n"  précédent),  les  adminis- 
trations communales,  en  procédant  à  la  révision 
des  listes  électorales,  rayent  des  noms  d'électeurs 
portes  sur  les  listes  de  l'année  précédente,  elles 
sont  tenues  d'en  avertir  ces  électeurs  par  écrit  et 
à  domicile,  au  plus  tard  dans  les  48  heures  à 
compter  du  jour  où  les  listes  ont  été  affichées,  en 
les  informant  des  motifs  de  cette  radiation  ou 
omission  (L.  2SjuilI.  1831,  article  1er). 

47.  Le  même  avertissement  est  donné,  dans 
les  48  heures  de  la  date  de  la  clôture  définitive 
de  la  liste,  aux  personnes  portées  sur  la  liste  affi- 
chée dont  les  noms  sont  rayés  par  les  adminis- 
trations communales  lors  de  celte  clôture  défini- 
tive (eort.,  art.  2), 

48.  Ces  notifications  sont  faites  sans  frais  par 
un  agent  de  la  polire  communale  [eod.,  art.  3). 

49.  Les  noms  des  électeurs  qui  ont  été  admis 
par  les  administrations  communales,  lors  de  la 
clôture  définitive  de  la  liste,  sans  avoir  été  portés 
sur  la  liste  affichée,  sont  publiés  par  nouvelles 
affiches,  dans  le  môme  délai  de  48  heures,  à  dater 
de  cette  clôture. 


L'affiche  rappelle  que  les  réclamations,  s'il  y  a 
lieu,  peuvent  être  formées,  auprès  de  la  députa- 

lion  du  conseil  provincial,   en  se  conformant  à 
l'art.  12  de  la  loi  du  3  mars  1831  (cod.,  art.  4). 

50.  Notez  qu'il  s'agit  ici  non  seulement  des 
radiations  faites  d'office,  mais  aussi  des  radiations 
faites  sur  les  réclamations  des  tiers. 

A  la  campagne,  les  administrations  communa- 
les n'ayant  pas  d'autres  agents  que  les  gardes 
champêtres,  ils  sont  nécessairement  compris  dans 
la  désignation  d'agents  de  la  police. 

51.  Lesdits  collèges  arrêtent  les  listes  et  les 
font  afficher  pour  le  premier  dimanche  suivant. 
Elles  restent  affichées  pendant  dix  jours  et  con- 
tiennent invitation  aux  citoyens  qui  croient  avoir 
des  réclamations  à  former,  de  s'adresser,  à  cet 
effet,  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  date 
de  l'affiche,  qui  doit  indiquer  le  jour  où  ce  délai 
expire. 

La  liste  contient,  en  regard  du  nom  de  chaque 
individu  inscrit,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissan- 
ce, la  date  de  sa  grande  naturalisation,  s'il  y  a 
lieu,  l'indication  du  lieu  où  il  paye  des  contribu- 
tions jusqu'à  concurrence  du  cens  électoral,  et  de 
la  nature  de  ces  contributions;  en  les  distinguant 
en  trois  catégories,  savoir  :  1°  la  contribution 
foncière;  2°  la  contribution  personnelle;  3°  les 
patentes  (L.  électorale,  art.  8;  I.  1er  avril  1842). 

52.  Le  défaut  des  affiches  prescrites  par  la  loi 
laisse  ouvert  le  droit  des  parties  pour  réclamer 
(Arrêt  12  juillet  1842).  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur avait  pensé  que  le  défaut  de  justification 
dans  les  quinze  jours  n'emportait  pas  déchéance, 
et  que  cette  justification  pouvait  encore  être  uti- 
lement faite  après  le  délai.  Celte  opinion  a  été 
rejetée  par  la  cour  de  cassation.  V.  9  I . 

53.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  les 
réclamations,  les  listes,  le  double  des  rôles,  cer- 
tifié par  les  receveurs  et  vérifié  par  les  contrô- 
leurs, ainsi  que  toutes  les  pièces  au  moyeu  des- 
quelles les  personnes  inscrites  ontjustifîé  de  leurs 
droits,  ou  par  suile  desquelles  des  radiations  ont 
été  opérées,  sont  envoyés,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  commissariat  du  district. 

Un  double  de  la  liste  est  retenu  au  secrétariat 
de  la  commune. 

La  réception  de  la  liste  est  constatée  par  un 
récépissé  délivré  par  le  commissaire  du  district; 
ce  récépissé  sera  transmis  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  dans  les  2  4  heures  de  l'arri- 
vée de  la  liste  au  commissariat.  Il  en  est  fait  im- 
médiatement mention  dans  un  registre  spécial, 
coté  et  parafé  par  le  greffier  provincial. 

Chacun  peut  prendre  inspection  des  listes,  tant 
au  secrétariat  de  la  commune  qu'au  commissariat 
du  district. 

Chacun  peut  aussi  prendre  inspection  du  dou- 
ble des  rôles  et  des  autres  pièces  mentionnées 
ci  dessus. 
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Le  commissaire  du  district  fait  la  répartition 
des  électeurs  60  sections,  s'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment à  l'art.  9  de  la  loi.  (L.  électorale,  art.  9 
nouveau;  1.  Ie»  avril  1842.)—  V.  81. 

54 .  Les  commissaires  de  district  veillent  à  ce 
que  les  chefs  des  administrations  locales  en- 
voient, sous  récépissé,  au  moins  huit  jours  d'a- 
vance, des  lettres  de  convocation  aux  électeurs 
avec  indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  local  où 
l'élection  a  lieu  (L.  électorale,  art.  4  0). 

55.  Les  lettres  de  convocation  doivent  être  re- 
mises à  personne  ou  a  domicile.  Le  porteur  de 
ces  lettres  doit  s'en  faire  donner  un  récépissé  par 
l'électeur  lui-même  ou  par  la  personne  a  laquelle 
la  lettre  de  convocation  est  remise  à  son  domi- 
cile. Dans  ce  dernier  cas,  la  lettre  de  convocation 
ne  doit  être  remise  qu'à  une  personne  qui,  par 
son  état  et  ses  relations  avec  l'électeur,  donne 
une  garantie  morale  que  cette  lettre  parviendra 
à  l'électeur.  Le  porteur  des  lettres  de  convoca- 
tion doit  avoir  un  tableau  contenant  les  noms  des 
électeurs  qu'il  es!  chargé  de  convoquer;  il  fait 
signer  le  récépis.-e  à  côté  des  noms  et  qualités  de 
chaque  électeur  dans  une  colonne  a  ce  destinée, 
en  indiquant  la  date.  —  La  loi  n'a  pas  prévu  le 
cas  où  la  personne  à  qui  la  convocation  sera  re- 
mise ne  saura  ou  ne  voudra  pas  signer  :  pour 
suppléer  autant  que  possible  à  cette  lacune,  il  est 
utile  que  les  lettres  de  convocation  soient  remises 
par  des  personnes  ayant  un  caractère  public.  Ces 
personnes  constateront,  en  faisant  la  remise  de 
la  lettre  de  convocation,  que  la  personne  à  qui 
elle  est  adressée  ou  présentée,  n'a  pu  signer  à  la 
colonne  des  récépissés  ou  n'a  pas  voulu  le  faire, 
et  que  la  lettre  lui  a  été  remise.  —  lnstr.  du  dé- 
partement de  l'intérieur  du  29  juillet  1831. 

Lorsque  quelques  électeurs  sont  tardivement 
convoqués,  cette  irrégularité  annule-t-elle  les 
opérations  électorales?  Le  sénat  a  considéré  que 
ce  retard  ne  pouvait  vicier  l'élection,  parce  qu'il 
dépendrait  presque  toujours  d'un  gendarme  ou 
d'un  garde  champêtre  d'annuler  une  élection  en 
portant  tardivement  les  lettres  deconvocation. — 
Séance  du  I  0  septembre  1  83  I . 

56.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  élection  extraor- 
dinaire, à  cause  d'option,  de  décès,  de  démission 
ou  autrement,  les  listes  dressées  conformément 
aux  articles  précédents  servent  de  base  pour  la 
convocation  des  électeurs  (L.  électorale,  art.  4  1). 

57.  Tout  individu  indûment  inscrit,  omis, 
rayé  ou  autrement  lésé,  dont  la  réclamation  n'au- 
rait pas  été  admise  par  l'administration  commu- 
nale, peut  s'adressera  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  en  joignant  les  pièces  à 
l'appui  de  sa  réclamation. 

Tout  individu  jouissant  des  droits  civils  et  po- 
litiques, ainsi  que  le  commissaire  du  district 
agissant  d'office,  peut,  au  plus  tard  dans  les  4  0 
jours  à  partir  de  la  réception  de  la  liste  au  com- 
missariat de  district,  interjeter  appel  auprès  de 


la  députation  permanente  contre  chaque  inscrip- 
tion ou  radiation  indue.  L'appelant  joint  à  sa  ré- 
clamation les  pièces  a  l'appui,  ainsi  quels  preuve 
qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée, 
laquelle  a  10  jours  pour  y  répondre,  a  partir  de 
celui  de  la  notification. 

L'exploit  de  nctification,  en  cas  d'appel  inter- 
jeté d'office,  est  dispensé  du  droit  de  timbre  et 
enregistré  gratis,  et  les  salaires  des  huissiers  sont 
fixés  d'après  l'art.  71,  4  et  2,  du  décret  du  4  8 
juin  1811. 

Dans  tous  les  cas  où  l'appel  est  formé  du  ch<  f 
de  radiation  indue,  l'appelant  fait  déposer  au 
secrétariat  de  la  commune  où  l'intimé  a  son  do- 
micile, et  dans  les  24  heures  à  partir  de  la  no- 
tification, une  expédition  des  pièces  relatives  à 
l'appel. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  fait 
immédiatement  afficher,  dans  la  forme  prescrite 
pour  la  publication  des  listes  ordinaires  et  des 
listes  supplémentaires,  les  noms  des  intimés  du 
chef  de  radiation  indue.  Les  noms  restent  affi- 
chés pendant  8  jours.  Chacun  peut  prendre  ins- 
pection des  pièces  relatives  à  l'appel,  au  secréta- 
riat de  la  commune.  Tout  individu  jouissant  des 
droits  civils  et  politiques  peut,  dans  les  8  jours  a 
dater  de  l'affiche  des  noms,  intervenir  dans  l'in- 
stance d'appel.  L'intervention  c-t  notifiée  aux 
intéressés  (L.  électorale,  art.  4  2  et  L  4"  avril 
4842). 

58.  Il  résulte  à  toute  évidence  des  termes 
dans  lesquels  sont  conçus  les  art.  8,  12  et  23  de 
la  loi  éleclorale(V.  51,  57,  94),  que  les  députa- 
tions  des  conseils  provinciaux  n'ont  été  appelées 
à  connaître  des  réclamations  des  parties  lésées, 
qu'en  degré  d'appel  et  sur  les  décisions  rendues 
en  premier  degré  par  l'administration  commu- 
nale. Si,  malgré  les  termes  clairs  et  précis  de  ces 
articles,  il  pouvait  encore  exister  quelque  doute 
sur  ce  point,  il  serait  levé  par  la  discussion  qui 
eut  lieu  sur  ces  deux  derniers  articles;  on  y  voit 
que  dans  l'art.  4 1  du  projet,  formant  aujourd'hui 
le  4  2e  de  la  loi,  les  termes,  «  dont  la  réclama- 
tion n'aurait  pas  été  admise  par  l'administration 
communale,  »  ont  été  introduits  par  suite  d'un 
amendement  qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  objet 
que  de  préciser  plus  particulièrement  l'existence 
de  deux  degrés  de  juridiction  :  que  c'est  dans  le 
même  esprit  que  l'art.  22  du  projet,  formant  au- 
jourd'hui le  23e  de  la  loi,  qui  était  conçu  comme 
suit  :  «  Le  bureau  sera  tenu  d'admettre  la  récla- 
mation de  tous  ceux  qui  se  présenteraient  munis 
d'une  décision  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  »  a  été  l'objet  de  deux  amen- 
dements, le  premier  consistant  à  remplacer  les 
termes  de  «  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  »  par  ceux-ci  :  «  munis  d'une  décision 
de  l'administration  communale  ou  de  la  députa- 
tion ;  »  et  le  deuxième  amendement  qui  fut  ac- 
cueilli, consistait  à  substituer  aux  mêmes  mots 
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de  l'article  22  du  projet,  ceux  «  munis  d'une  dé- 
cision de  l'autorité  compétente,  »  termes  néces- 
sairement applicables,  d'après  tout  ce  qui  pré- 
cède, aux  décisions  de  deux  autorités  appelées 
l'une  a  juger  en  premier,  l'autre  en  dernier  res- 
sort, puisqu'on  ne  peut  supposer  que  la  loi  ait 
attribué  à  deux  autorités  le  pouvoirde  statuer  sur 
une  même  réclamation  en  même  degré  de  juri- 
diction, ^ans  que  l'une  soit  subordonnée  à  l'au- 
tre. Cass.,  20  décemb.  4  833. 

La  même  opinion  a  été  adoptée  par  la  cham- 
bre des  représentants  (Munit.  UeUje  du  25  jan- 
vier 4  833). 

59.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  appel  devant  la  dépu- 
tation  permanente,  l'appelant  peut  fournir  à  ce 
collège  des  pièces  dont  il  n'aurait  pas  fait  usage 
en  première  instance.  Cass  ,  28  juin  1842. 

60.  Il  suffit  de  jouir  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, sans  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs, 
pour  pouvoir  réclamer.  Mais  celui  qui  réclame 
contre  une  inscription  ou  une  radiation  indue, 
doit-il,  avant  qu'on  le  lui  conteste,  justifier  qu'il 
jouit  des  droits  politiques  et  civils?  Non;  cette 
qualité  est  présumée,  aussi  longtemps  qu'elle 
u'est  pas  contestée.  Cass.,  20  déc.  4  832. 

61.  Le  jour  de  la  notification  n'est  pas  com- 
pris dans  le  délai. 

62.  La  dépulation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial statue  sur  ces  demandes,  dans  les  cinq 
jours  après  leur  réception,  ou  dans  les  cinq  jours 
après  l'expiration  du  délai  d'opposition  à  la  ré- 
clamation, si  la  demande  est  faite  contre  un  tiers. 
Les  décisions  sont  motivées. 

En  cas  de  partage  des  voix  sur  un  appel,  si  les 
membres  absents  de  la  dépulation  sont  empê- 
chés, ou  si  à  la  séance  suivante  ils  ne  se  présen- 
tent pas,  ou  si  le  partage  se  reproduit,  on  as- 
sume, pour  vider  ce  partage,  un  conseiller  pro- 
vincial d'après  l'ordre  d'inscription,  en  commen- 
çant par  le  plus  âgé. 

La  communication  de  toutes  les  pièces  est  don- 
née, sans  déplacement,  aux  parties  intéressées 
qui  le  requerront,  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Lesdécisionssont  immédiatement  notifiées  aux 
parties  intéressées  et  au  commissaire  du  district, 
pour  faire  les  rectifications  nécessaires. 

Toutes  les  réclamations  et  tous  les  actes  y  re- 
latifs peuvent  être  sur  papier  libre,  et  sont  dis- 
pensés de  l'enregistrement  ou  enregistrés  gratis 
(L.  électorale,  art.  13;  1.  1er  avril  4842). 

63.  Le  délai  d'opposition  est  fixé  à  dix  jours,  à 
partir  de  celui  delà  notitication.  Ce  délai  doit  être 
franc,  parce  que  la  loi  accorde  dix  jours  pleins. 
Jl  en  est  autrement  des  délais  fixés  par  les  arti- 
cles 13  et  4  4  (V.  62  et  67),  qui  veulent  que  les 
actes  dont  ils  s'occupent  soient  faits  dans  les  cinq 
jours.  V.,  sur  la  nature  de  ces  délais,  Carré, 
Lois  de  la  procédure,  4,  introd.,  56,  et  5,  quest. 
34  i0,288,etl'arrêt  de  la  cour  de  cass. du  20  mai 
4833. 


64.  La  communication  nous  semble  compren- 
dre; le  droit  de  pouvoir  prendre  COpU  OU  des  ex- 
traits des  pièces  :  mais  les  parties  ne  pourraient 

demander  a  les  emporter  a  domicile. 

65.  Ou  ;i  permis  la  communication  à  des  fondes 
de  pouvons,  ;itin  que  les  parties  qui,  par  elles- 
mêmes,  ne  seraient  point  capables  d'apprécier  la 
portée  de  l'une  ou  l'autre  pièce  de  la  procédure, 
puissent  les  faire  examiner  par  un  conseil. 

66.  La  notification  doit  être  faite  par  le  récla- 
mant; c'est  l'exécution  de  la  rectification  s'il  l'a 
fait  ordonner,  ou  le  préalable  nécessaire  au  re- 
cours en  cassation,  dans  le  cas  où  il  voudrait  re- 
coin ir  à  cette  voie. 

Mais  nous  pensons  que  dans  le  cas  où  le  récla- 
mant a  succombé  par  appel  et  renoncé  à  se  pour- 
voir en  cassation,  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  cette 
notification. 

67.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre 
les  décisions  de  la  députation  du  conseil  provin- 
cial. 

Les  parties  intéresséesdoivent  se  pourvoir  dans 
le  délai  de  cinq  jours  après  la  notification. 

La  déclaration  est  faite  en  personne  ou  par 
fondé  de  pouvoirs,  à  la  secrétairerie  du  conseil 
provincial,  et  les  pièces  sont  envoyées  immédia- 
tement au  procureur-général  près  la  cour  de  cas- 
sation. Le  pourvoi  est  notifié  dans  les  cinq  jours 
à  celui  contre  lequel  il  est  dirigé. 

Le  gouverneur  peut  de  même  se  pourvoir  en 
cassation,  dans  le  délai  de  4  0  jours,  à  partir  de  la 
décision  de  la  députation  permanente. 

La  déclaration  du  pourvoi  est  faite  en  personne 
par  le  gouverneur  ou  son  délégué,  à  la  secrétai- 
rerie du  conseil  provincial,  et  les  pièces  sont  en- 
voyées immédiatement  au  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation.  Le  pourvoi  est  notifié  dans 
les  cinq  joursà  la  partie  intéressée.  L'exploit  est, 
dans  ce  cas,  dispensé  du  droit  de  timbre  et  enre- 
gistré gratis,  et  les  salaires  des  huissiers  sont 
fixés  d'après  l'art.  74,  4  et  2  du  décret  du  4  8 
juin  4  814. 

Il  est  procédé  sommairement  et  toutes  affaires 
cessantes,  avec  exception  des  frais  de  timbre, 
d'enregistrement,  d'amende  et  d'indemnités  (L. 
électorale,  art.  1  4  nouv.  ;  L.  4cr  avril  4  84  2). 

68.  Le  recours  en  cassation  est-il  suspensif? 
On  a  élevé  la  question  de  savoir ,  si ,  lorsque  la 
validité  d'une  élection  était  portée  devant  l'une 
des  chambres  avant  que  la  cour  de  cassation  eût 
statué  sur  le  recours,  ce  pourvoi  avait  un  effet 
suspensif  qui  dût  faire  ajourner  la  décision  de  la 
chambre.  Sans  doute,  il  a  été  dans  l'intention 
du  législateur  que  la  cour,  jugeant  sommairement, 
statuât  avant  la  chambre;  mais  il  n'a  attribué  au- 
cun effet  suspensif  au  pourvoi,  qui  en  est  dé- 
pourvu par  sa  nature.  Les  deux  pouvoirs  peuvent 
d'ailleurs  juger  différemment  sa  nsqu'il  y  ait  contra- 
riété de  décision.  Leschambres  décident,  comme 
haut  jury,  la  question  de  bonne  foi.  Elles  sont 
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omnipotentes  à  cet  égard  ,  et  leur  résolution  est 
principalement  fondée  en  fait,  sur  ce  qu'il  n'existe 
jioint  de  fraude.  La  cour  de  cassation,  au  con- 
traire, ne  juge  qu'une  question  de  droit.  La  loi 
a-t-ellc  été  violée?  Voilà  le  seul  point  qui  rentre 
daans  ses  attributions. 

69.  Le  jour  de  la  notification  n'est  pas  compris 
dans  le  délai. 

«  La  loi  accorde  aux  parties  intéressées  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  déci- 
sions rendues  eu  matière  électorale  par  des  con- 
seils provinciaux  ;  le  sens  et  la  portée  des  termes 
parties  intéressées  n'emportent  pas  nécessaire- 
ment l'idée  que  la  voie  de  cassation  n'est  ouverte 
qu'aux  seules  personnes  qui  ont  été  parties  dans 
les  décisions  qui  sont  sujettes  à  ce  genre  de  re- 
cours; à  la  vérité,  régulièrement  en  matière 
ordinaire,  les  voies  d'appel  et  de  cassation  ne  sont 
accordées  qu'à  ceux  qui  ont  figuré  comme  parties 
au  jugement  rendu  en  premier  ressort  ou  a  celui 
rendu  du  dernier  ressort;  mais  le  législateur  n'a 
pas  adopte  cette  règle  en  matière  électorale,  lors- 
que admettant  tous  les  individus  jouissant  des 
droits  civils  et  politiques  à  réclamer  contre  une 
inscription  indue,  il  leur  a  concédé  l'exercice 
d'une  espèce  d'action  populaire  :  en  effet,  l'arti- 
cle 4  2,  combiné  avec  l'art.  4  3,  démontre  que  tout 
individu  jouissant  des  droits  civils  et  politiques 
peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  privincial  con- 
tre une  inscription  indûment  faite,  le  fût-elle  par 
suite  d'une  décision  en  premier  ressort  de  l'admi- 
nistration communale,  et  dans  laquelle  le  récla- 
mant contre  l'inscription  neserait  pas  intervenu. 
Il  n'y  a  dès  lors  pas  de  motifs  pour  lui  refuser, 
dans  une  circonstance  semblable,  la  faculté  de  se 
pourvoir  par  voie  de  cassation  contre  une  déci- 
sion en  dernier  ressort  et  dans  laquelle  il  ne  se- 
rait également  pas  intervenu.  »  Arrêt  de  cas- 
sation du  20  décembre  1832. 

70.  On  a  exclu  toute  déclaration  par  lettres; 
l'acte  qui  en  est  dressé  doit  contenir  les  motifs 
sur  lesquels  s'appuie  le  recours,  les  pièces  à  l'ap- 
pui doivent  y  être  annexées. 

71 .  Aucune  forme  n'est  fixée  pour  le  pourvoi  : 
faut-il  que  l'acte  de  pourvoi  soit  dressé  et  signé 
par  le  greffier,  commeen  matièreordinaire?  Cette 
forme  est  sans  doute  la  plus  régulière,  mais  elle 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  11  suffit 
qu'il  soit  constaté  que  le  pourvoi  a  été  fait  dans 
le  délai  utile,  par  le  réclamant  en  personne  ou 
par  son  fondé  de  procuration  spéciale,  et  que  cela 
résulte  d'un  acte  émané  du  greffier  dans  le  délai 
où  le  pourvoi  pouvait  encore  être  formé  utile- 
ment, et  où  par  conséquent  ce  fonctionnaire 
avait  encore  qualité  pour  attester  efficacement 
l'accomplissement  des  formalités.  Même  arrêt. 

72.  On  peut  attaquer  par  le  même  pourvoi 
plusieurs  décisions  rendues  au  profit  d'individus 
différents  par  le  même  juge,  le  même  jour  et  sur 
le  même  objet.  Arrêt  cité  ci-dessus. 


73.  L'urgence  des  affaires  ne  fait  pas  excep- 
tion aux  délais  de  la  procédure,  dans  les  cas  non 
exceptés  par  la  loi. 

74.  Il  est  donné,  au  commissariat  du  district, 
communication  des  listes  annuelles  et  des  rectifi- 
cations à  tous  ceux  qui  veulent  en  prendre  copie 
[eod.,  art.  4  5). 

Celle  copie  doit  être  prise  sans  déplacement. 

75.  Les  percepteurs  des  contributions  directes 
sont  tenus  de  délivrer,  sur  papier  libre  et  moyen- 
nant une  rétribution  de  cinq  cents  par  extrait 
de  rôle  concernant  le  même  contribuable,  à  toute 
personne  portée  au  rôle,  l'extrait  relatif  à  ses 
contributions,  et  à  tout  individu  qualifié  comme 
il  est  dit  à  l'art.  4  2,  tout  certificat  négatif  ou 
tout  extrait  des  rôles  des  contributions  [eod., 
art.  4  0). 

70.  Les  percepteurs  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  s'y  refuser.  Mais  en  cas  de 
refus  de  leur  part,  quelle  voie  serait  ouverte  pour 
les  y  contraindre?  D'abord,  la  sommation  extra- 
judiciaire, puis  l'assignation  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  s'il 
n'était  pas  satisfait  à  la  sommation.  Havard, 
sur  l'art.  4  0  de  la  loi  électorale. 

§  4.  —  Des  collèges  électoraux. 

77.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'oc- 
cuper d'autres  objets  que  de  l'élection  des  députés 
[eod.,  art.  4  7). 

78.  On  a  craint  de  voir  les  réunions  électo- 
rales dégénérer  en  clubs  politiques. 

Ainsi  l'assemblée  électorale  ne  peut  rédiger  ou 
recevoir,  ni  des  adresses,  ni  des  pétitions,  ni  des 
députations  même  relatives  aux  élections  :  elle  ne 
doit  s'occuper  que  de  l'éieclion  elle-même.  Ce  qui 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  électeurs  péti- 
tionnent, prolestent  comme  ils  l'entendent,  soit  à 
l'occasion  des  élections,  soit  pour  tout  autre  mo- 
tif :  mais  ce  n'est  qu'a  titre  de  citoyens. 

79.  Par  le  même  motif,  le  bureau  ne  pourrait 
recevoir  la  déclaration  que  ferait  un  élu  qu'il 
n'accepte  pas  les  fonctions  auxquelles  il  est  ap- 
pelé. Décis.  ministérielle  du  0  juillet  4  830. 

80.  La  réunion  ordinaire  des  collèges  électo- 
raux, pour  pourvoir  au  remplacement  des  dé- 
putés sortants,  a  lieu  le  deuxième  mardi  du  mois 
de  juin. 

Les  opérations  électorales  commencent  à  neuf 
heures  du  matin,  si  l'élection  se  fait  du  4cr  mai 
au  4er  octobre ,  et  à  dix,  si  elle  se  fait  à  d'autres 
époques. 

Dans  les  provinces  où  plusieurs  arrondisse- 
ments concourent  à  l'élection  d'un  sénateur,  les 
électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  ils  ont  leur  domicile  réel. 

En  cas  de  ballottage,  les  électeurs  sont  convo- 
qués de  nouveau  en  fixant  le  délai  déterminé  par 
l'art.  4  6  de  la  loi  électorale  [eod.,  art.  4  8). 

8 1 .  Les  électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu  du 
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district  administratif  dans  lequel  ils  ont  leur  do- 
micile réel. 

Ils  ne  peuvent  se  faire  remplacer. 

Ils  se  réunissent  en  une  seule  assemblée,  si 
leur  nombre  n'excède  pas  400. 

Lorsqu'il  y  a  plus  de  400  électeurs,  le  collège 
est  divisé  en  sections,  dont  chacune  ne  peut  être 
moindre  de  200,  et  est  formée  par  cantons  ou 
communes,  ou  fractions  de  commune  les  plus 
voisines  entre  elles. 

Il  est  assigné  à  chaque  section  un  local  dis- 
tinct. L'on  peut,  si  le  nombre  des  sections  l'exige, 
en  convoquer  deux,  mais  en  aucun  cas  plus  de 
trois,  dans  des  salles  faisant  partie  d'un  même 
bâtiment. 

Chaque  section  concourt  directement  à  la  no- 
mination des  députés  que  le  collège  doit  élire. 

Tout  individu  qui,  le  jour  de  l'élection,  a  causé 
du  désordre  ou  provoqué  des  rassemblements  tu- 
multueux, soit  en  acceptant,  portant,  arborant  ou 
amenant  un  signe  de  ralliement,  soit  de  toute 
autre  manière,  est  puni  d'une  amende  de  50  à 
500  francs,  et ,  en  cas  d'insolvabilité,  d'un  em- 
prisonnement de  6  jours  à  un  mois  [eod.,  art.  19, 
et  loi  \**  avril  1842). 

82.  La  ioi,  en  employant  ces  mots  domicile 
réel ,  a  voulu  mettre  obstacle  a  ces  déclarations 
frauduleuses,  au  moyen  desquelles  on  établissait 
un  domicile  fictif  dans  des  communes  moins  po- 
puleuses, pour  pouvoir  être  électeur,  et  à  ce  que 
l'on  pût  être  électeur  à  la  fois  dans  deux  ou  plu- 
sieurs communes.  Nos  lois  ne  reconnaissent  pas 
deux  sortes  de  domicile  :  le  domicile  réel  et  le 
domicile  politique.  Ainsi  le  décret  du  17  jan- 
vier 4 806  a  cessé  d'avoir  effet  en  Belgique,  en 
même  temps  que  les  lois  constitutionnelles  dont 
il  n'est  que  la  conséquence.  Cass.  ,  18  juillet 
i834. 

83.  Les  administrations  communales  recon- 
naissent le  domicile  réel  d'un  citoyen,  au  moyen 
des  règles  tracées  dans  les  art.  -1 02  a  III  du 
Code  civil. 

Lorsqu'une  difficulté  s'élève  sur  la  question  de 
domicile,  on  peut,  en  général,  considérer  comme 
signes  caractéristiques  du  domicile  effectif,  les 
circonstances  suivantes  : 

1°  Le  payement  dans  une  commune  de  la 
patente  et  de  la  contribution  personnelle  sur  les 
chevaux  et  sur  les  domestiques; 

2°  Le  service  de  la  garde  civique  ; 

3°  L'exercice  des  droits  politiques  ; 

4°  L'énonciation  de  la  demeure  dans  un  acte 
authentique.  Inst.  ministérielle,  22  décembre 
4836. 

84.  Le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance ou,  à  son  défaut,  celui  qui  le  remplace 
dans  ses  fonctions,  préside  le  bureau  principal. 
Les  quatre  plus  jeunes  conseillers  communaux 
du  chef-lieu  sont  scrutateurs. 

Sont  appelés  aux  fonctions  de  scrutateurs, 
Ton*  IV. 


dans  les  bureaux  de  section,  les  bourgmestres  et 
les  membres  des  conseils  communaux  des  com- 
munes formant  chaque  section. 

Quinze  jours  au  moins  avant  l'élection,  le  gou- 
verneur transmet  au  président  du  tribunal  do 
première  instance  une  liste  indiquant,  pour  cha- 
que section  électorale,  le  nom,  le  domicile  et 
l'âge  des  bourgmestres  et  membres  des  conseils 
communaux  des  communes  composant  cette  sec- 
tion. L'inscription  est  faite  d'après  Page,  en  com- 
mençant par  les  plus  jeunes. 

Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  scruta- 
teur ou  de  secrétaire  s'il  n'est  électeur. 

Le  président  du  tribunal ,  dix  jours  au  moins 
avant  l'élection,  convoque  les  présidents  des  sec- 
tions ;  ceux-ci  invitent  sans  délai  les  fonction- 
naires portés  eu  tète  de  la  liste,  à  venir  au  jour 
de  l'élection  ,  remplir  les  fonctions  de  scruta- 
teurs; savoir  :  les  quatre  premiers  inscrits, 
comme  titulaires,  et  les  quatre  qui  suivent  ceux- 
ci,  comme  suppléants. 

Le  scrutateur  ainsi  désigné  comme  titulaire 
ou  comme  suppléant,  est  tenu,  en  cas  d'empêche- 
ment, d'en  informer,  dans  les  4  8  heures,  le  pré- 
sident de  la  section. 

La  composition  des  bureaux  est  rendue  publi- 
que trois  jours  au  moins  avant  l'élection. 

Le  secrétaire  est  nommé  par  chaque  bureau 
parmi  les  électeurs  présents  (L.  élect.,  art.  20). 

85.  Le  secrétaire  peut-il  être  pris  en  dehors 
du  collège  électoral?  On  pouvait  le  croire,  et 
dans  l'usage  cela  a  eu  fréquemment  lieu  ;  ou  s'est 
appuyé  pour  agir  ainsi  sur  ce  que  le'  4«  §  de 
l'article  obligeait  les  bureaux  de  section  à  pren- 
dre leur  secrétaire  dans  le  sein  de  l'assemblée,  et 
que  la  même  prescription  n'existait  pas  au  2<;§  ; 
le  bureau  principal  avait  toute  latitude  dans  le 
choix  de  son  secrétaire. 

Cependant  il  semble  que  c'était  agir  contraire- 
ment à  l'esprit  de  la  loi ,  puisque  d'après  l'art.  22 
les  électeurs  seuls  assistent  à  l'assemblée;  aussi 
la  nouvelle  rédaction  exige-t-elle  qu'il  soit  élec- 
teur. 

86.  Dans  les  districts  où  il  n'y  a  pas  de  tribu- 
nal de  première  instance,  le  juge  de  paix  du  cau- 
ton  où  se  fait  l'élection ,  ou  l'un  des  suppléants , 
par  ordre  d'ancienneté,  est  de  droit  président. 

Les  quatre  plus  jeunes  membres  du  conseil 
communal  sont  scrutateurs.  Le  bureau  ainsi  formé 
choisit  le  secrétaire. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  les  suppléants  du 
juge  de  paix,  par  rang  d'ancienneté,  ou.  a  leur 
défaut,  les  personnes  désignées  par  le  juge  de 
paix ,  les  président. 

Sont,  en  outre,  observées  les  dispositions  de 
l'article  précédent  relatives  à  la  formation  des  bu- 
reaux ,  les  obligations  imposées  au  président  du 
tribunal  de  f'«  instance  devant  être  remplies  par 
le  juge  de  paix  ou  par  celui  qui  le  remplace,  en 
qualité  de  président  du  bureau  principal  et  les 
200  48' 
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obligations  des  présidents  de  section  par  ceux  qui 
sont  appelés  ou  désignés  pour  remplir  ces  fonc- 
tions [eod.t  ait.  21,  loi  1 fr  avril  18'*2).   \ 

H~.  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a 
seul  la  police  de  l'assemblée.  Les  électeurs  seuls 
y  assistent.  Ils  ne  peuvent  s'y  présenter  en  armes. 

Nulle  force  armée  ne  peut  être  placée,  sans  la 
réquisition  du  président,  dans  la  salle  des  séances 
ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée.  Les 
autorilés  civiles  et  les  commandants  militaires 
sont  tenus  d'obéir  à  ses  réquisitions. 

Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les 
opérations  du  collège  ou  de  la  section.  Toutes  les 
réclamations  sout  insérées  au  procès-verbal, ainsi 
que  la  décision  motivée  du  bureau.  Les  pièces  ou 
bulletins  relatifs  aux  réclamations,  sont  parafés 
par  les  membres  du  bureau  et  le  réclamant,  et 
sont  annexés  au  procès-verbal. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  secrétaire  ou  l'un 
des  scrutateurs  donne  lecture  à  haute  voix  des 
articles  24  inclus  37  de  la  loi,  dont  un  exem- 
plaire est  déposé  sur  chaque  bureau. 

Quiconque  n'étant  ni  électeur,  ni  membre  du 
bureau ,  entre  pendant  les  opérations  électorales 
dans  le  local  de  l'une  des  sections,  est  puni  d'une 
amende  de  50  a  500  fr. 

Lorsque,  dans  le  local  où  se  fait  l'élection,  l'un 
ou  plusieurs  des  assistants  donnent  des  signes 
publics,  soit  d'approbation  ,  soit  d'improbation , 
ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  le  président  les  rappelle  à  l'ordre.  S'ils 
continuent,  il  est  fait  mention  de  l'ordre  dans  le 
procès-verbal,  et  sur  l'exhibition  qui  en  est  faite, 
les  délinquants  sont  punis  d'une  amende  de  50 
à  500  fr. 

Toute  distribution  ou  exhibition  d'écrits  ou 
imprimés  injurieux  ou  anonymes,  de  pamphlets 
ou  caricatures  dans  le  local  où  se  fait  l'élection , 
est  interdite  sous  peine  d'une  amende  de  50  à 

500  fr. 

Les  présidents  sont  chargés  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  l'ordre  et  la  tran- 
quillité aux  abords  des  sections  et  de  l'édifice  où 
se  fait  l'élection. 

Le  présent  article  et  les  articles  25 ,  26  ,  29  , 
31 ,  34  et  39  de  la  loi  sont  affichés  à  la  porte  de 
la  salle  en  gros  caractères  (Loi  3  mars  1831  . 
art.  22;  loi  1er  avril  1842). 

Le  législateur  a  pensé  qu'il  serait  dangereux 
de  permettre  que  des  personnes  étrangères  au 
collège  ou  à  la  section  pussent  s'introduire  dans 
la  salle  des  séances,  pour  y  influencer  les  élec- 
teurs. 

88.  Vainement  des  électeurs  prétendraient-ils 
être  militaires,  et  a  ce  titre,  avoir  le  droit  de  por- 
ter l'épée.  Gomme  il  ne  s'agit  point  ici  de  service 
militaire,  et  que  la  loi  n'a  pas  fait  de  distinction, 
il  nous  paraît  qu'un  officier  ne  pourrait  s'y  pré- 
senter l'épée  au  côté. 

89.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  aux 


abords  de  la  salle?  Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  de  force  armée  mise  extraordinairement 
sur  pied  ,  dans  le  voisinage  du  lieu  où  se  tient 
l'assemblée  ;  mais  qu'on  ne  saurait  comprendre 
dans  cette  défense  la  troupe  de  ligue  ou  la  garde 
civique ,  qui  ferait  un  service  permanent  et  ré- 
gulier, dans  une  partie  du  bâtiment  où  se  trouve 
la  salle  des  séances;  par  exemple  la  garde  qui, 
dans  les  grandes  villes,  est  ordinairement  établie 
à  l'hôtel  de  ville. 

90.  Lorsque  le  collège  est  divisé  en  sections, 
le  bureau  de  chaque  section  a  seul  le  droit  et 
même  le  devoir  de  prononcer  sur  les  questions 
qui  s'élèvent  dans  cette  section.  Le  bureau  prin- 
cipal commet  un  excès  de  pouvoir  en  connaissant 
d'une  question  élevée  dans  un  autre  bureau.  — 
V.  Rapport  de  la  comm.  de  vérification  des  pou- 
voirs de  la  chambre  des  représentants  .  séance 
du  25  janvier  1833  (Monit.  JJelgeiics  25,  27,  i H 
et  29  janvier). 

94.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter,  s'il  n'est 
inscrit  sur  la  liste  affichée  dans  la  salle  et  remise 
au  président. 

Toutefois  le  bureau  est  tenu  d'admettre  la  ré- 
clamation de  tous  ceux  qui  se  présentent  munis 
d'une  décision  de  l'autorité  compétente,  consta- 
tant qu'ils  font  partie  de  ce  collège,  ou  que  d'au- 
tres n'en  fout  pas  partie. 

Tout  électeur,  membre  d'un  bureau,  vote  dans 
la  section  où  il  siège  (eod.,  art.  23). 

92.  Quoique  le  bureau  soit  tenu  d'admettre  la 
réclamation  de  tous  ceux  qui  se  présentent 
munis  d'une  décision  de  l'autorité  compétente, 
comme  il  ne  doit  pas  agir  en  aveugle,  il  est  de 
son  devoir  d'examiner  si  la  décision  qu'on  lui 
présente  est  rendue  par  l'autorité  compétente,  et 
conséquemment  si  à  l'époque  où  cette  autorité  l'a 
prononcée,  elle  avait  le  droit  de  le  faire.  Rapp. 
de  la  comm.  de  vérification  des  pouvoirs  ,  à  la 
chambre  des  représentants,  le  25  janvier  4  833 
[Monit.  Belge  des  25  et  27). 

93.  On  a  demandé  si  cet  article  autorise  les 
réclamations  hors  du  délai  déterminé  par  l'art.  8, 
et  par  suite  admet-il  des  rectifications  autres  que 
celles  opérées  lors  de  la  révision  annuelle  des  lis- 
tes? La  cour  de  cassation  a  résolu  négativement 
cette  question  par  les  motifs  suivants  :  «Attendu 
que  l'art.  6  de  cette  loi ,  en  proclamant  le  prin- 
cipe de  la  permanence  des  listes  électorales,  sauf 
les  changements  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la 
révision  annuelle  et  les  effets  des  décisions  por- 
tées par  l'autorité  compétente  sur  les  réclama- 
tions faites  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  8  , 
a  clairement  manifesté  l'intention  de  rendre  les 
les  listes  stables  et  leur  a  en  quelque  sorte  im- 
primé un  caractère  d'immobilité  dans  l'intervalle 
d'une  session  à  une  autre ,  pour  tous  les  cas  en 
dehors  des  exceptions  qu'elle  a  admises  à  ce  prin- 
cipe, et  qui  ne  font  que  le  confirmer  ;  —  Attendu 
que  les  art.  8  et  9  de  la  loi  électorale  ont  expres- 
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sèment  déterminé  les  délais  endé.ins  lesquels  1ns 
[inities  lésées  par  suite  des  opérations  faites  à  l'é- 
poque de  la  révision  annuelle  des  listes  doivent 
former  leurs  réclamations  ;  que  du  rapproche** 
ment  de  ces  articles  avec  les  7*  et  1 8°  do  la  même 
loi ,  on  voit  que  le  législateur  a  cru  indispensable 
d'accorder  un  espace  de  deux  mois  environ  pour 
faire  statuer  sur  ces  réclamations  ;  que  le  système 
qui   tend   à   faire  admettre  (\<^  réclamations  en 
tout  temps  et  même  à  la  veille  d'une  élection  , 
est  par  cela  seul  en  désaccord  avec  les  prévisions 
du  législateur  ;  que  l'art.  11,  le  seul  qui  s'occupe 
des  formes  à  suivre  en  cas  d'élections  extraordi- 
naires, en  voulant  que  les  listes  dressées  en  exécu- 
tion des  art.  6,  7,  8  et  9  servent  de  bases  pour  la 
convocation  des  électeurs,  admet  d'autant  moins 
la  possibilité  de  réclamer  efficacement  après  l'ex- 
piration des  délais  fixés  par  l'art.  8  ,  qu'il  ne  dé- 
termine aucun  terme  spécial  pour  former  ces  ré- 
clamations nouvelles,  ni  un  mode  pour  les  juger: 
ce  que  la  loi  n'aurait  pas  manqué  de  faire  s'il  eût 
été  dans  son  esprit  d'ouvrir  la  porte  a  de  nou- 
velles réclamations  à  l'époque  des  élections  ex- 
traordinaires ;  —  Attendu  que  l'art.  23  de  la  même 
loi  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  principe  de 
la  permanence  des  listes,  établi  par  l'art.  6  ;  que 
les  décisions  dont  parle  l'art.  23  ne  s'entendent 
que  de  celles  prises  sur  des  réclamations  formées 
dans  les  délais  de  la  loi  ;  que  pour  lors  ces  déci- 
sions sont  censées  faire  partie  de  la  liste  perma- 
nente ;  que  si  l'on  interprétait  autrement  cet  ar- 
ticle et  dans  le  seus  de  la  validité  des  décisions 
prises  sur  les  réclamations  formées  en  tout  temps 
et  à  la  veille  des  élections,  le  principe  de  la  per- 
manence des  listes  ne  serait  plus  qu'un  non-sens, 
st  le  système  de  publicité  établi  par  la  loi  comme 
garantie  principale  de  la  vérité  dans  les  élections 
s'évanouirait  entièrement;  —  Attendu  que  c'est 
dans  le  même  sens  que  la  cour  de  cassation  de 
France  a,  par  trois  arrêts  successifs,  interprété 
le  principe  de  la  permanence  des  listes  électo- 
rales introduit  en  France  par  la  loi  du  2  juil- 
let 1 828  ,  type  de  notre  loi  électorale,  et  que  tous 
les  motifs  qui  ont  servi ,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  2  juillet  I  828,  à  faire  écarter  les  rectifications 
des  listes  ,  provoquées  par  des  réclamations  tar- 
dives, s'appliquent,  à  plus  forte  raison,  sous  no- 
tre législation  .  qui ,  a  la  différence  de  celle  fran- 
çaise, n'a  pas  admis  une  nouvelle  rectification  des 
listes  pour  les  cas  de  droits  électoraux  acquis  ou 
perdus  durant  l'intervalle  d'une  révision  annuelle 
à  une  élection  extraordinaire;  — Attendu  que  s'il 
peut  résulter,  du  syslème  admis  par  la  loi  élec- 
torale, quelques  inconvénients  dérivant  de  ce  que 
quelques  individus  ayant  perdu  le  droit  électoral 
lors  d'une  élection  extraordinaire  figureront  en- 
core sur  les  listes,  tandis  que  d'autres  individus 
qui  ont  nouvellement  acquis  ce  droit  depuis  la 
révision  annuelle  et  la  clôture  des  listes  ne  pour- 
ront pas  néanmoins  y  être  portés  avant  une  nou- 


velle révision  annuelle,  r'est  à  la  législature  qu'il 
appartient  d'apprécier  le  degré  d'importance  de 
ces  inconvénients  et  à  y  pourvoir  s'il  y  a  lieu.»  — 
Ait.  do  cassation  du  20  déc.  1  s .t  2 . 

94.  «  Lorsqu'un  collège  a  a  élire  ,  le  mémo 
jour,  des  sénateurs  et  des  représentants,  les  suf- 
frages sont  donnés  aux  uns  et  aux  autres  par  un 
seul  bulletin. 

Il  en  est  de  même  au  second  scrutin,  s'il  y  a 
lieu. 

A  défaut  de  désignations  spéciales  ,  le  premier 
ou  les  premiers  noms  ,  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  de  sénateurs  à  élire,  sont  attribués  à  l'é- 
lection de  ceux-ci. 

Si  les  noms  sont  écrits  sur  plusieurs  colonnes, 
sans  qu'il  y  ait  de  désignations  spéciales,  les  pre- 
miers noms  sont  ceux  de  la  première  colonne,  et 
ainsi  de  suite. 

Le  bulletin  qui  ne  contient  de  suffrages  vala- 
bles que  pour  l'élection  de  membres  de  l'une  des 
chambres,  n'entre  point  en  compte,  afin  de  dé- 
terminer le  nombre  des  vol  a;i'  s  pour  l'élection  des 
membres  de  l'autre  chambre  [eod.,  art.  24). 

95.  L'appel  des  électeurs  est  fait  en  commen- 
çant, au  1er  scrutin ,  par  ceux  des  communes  les 
plus  éloignées. 

Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé,  remet 
son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qui  le 
dépose  dans  une  boîte  à  deux  serrures,  dont  les 
clefs  sont  remises,  l'une  au  président,  et  l'autre 
au  plus  âgé  des  scrutateurs  (eod. ,  art.  25  et  loi 
4"  avril  1842). 

96.  La  table  placée  devant  le  président  et  les 
scrutateurs  est  disposée  de  telle  sorte  que  les 
électeurs  puissent  circuler  alentour,  ou  du  moins 
y  avoir  accès,  pendant  le  dépouillement  du  scru- 
tin {eod.,  art.  26). 

97.  On  conçoit  que  cette  précaution  surtout 
est  indispensable,  lorsque  les  personnes  qui  com- 
posent le  bureau  ont  elles-mêmes  un  intérêt  po- 
sitif et  direct  à  l'issue  du  scrutin.  Dans  ce  cas,  il 
faut  que  tous  les  électeurs  puissent  acquérir  la 
certitude  qu'aucune  fraude  n'est  praticable,  que 
le  scrutin  a  été  dépouillé  avec  la  plus  grande  im- 
partialité. 

La  nécessité  n'étant  pas  la  même  pendant  les 
autres  opérations  de  l'élection  ,  les  électeurs  ne 
peuvent  exiger  l'accès  au  bureau,  pendant  qu'elles 
ont  lieu. 

98.  Le  nom  de  chaque  votant  est  inscrit  sur 
deux  listes,  l'une  tenue  par  l'un  des  scrutateurs 
et  l'autre  par  le  secrétaire  {eod.,  art.  27). 

99.  Il  est  fait  ensuite  un  réappel  des  électeurs 
qui  n'étaient  pas  présents. 

Ces  opérations  achevées,  le  scrutin  est  déclaré 
fermé  {eod.,  art.  28). 

\  00.  Le  nombre  des  bulletins  est  vérifié  avant 
le  dépouillement.  Ensuite  un  des  scrutateurs 
prend  successivement  chaque  bulletin  ,  le  dé- 
plie,  le  remet  au  président,  qui  eu  fait  lecture 
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a  haute  voix  et  If  passe  a  un   autre  scrutateur. 

Le  résultat  de  chaque  scrutin  est  immédiate- 
ment rendu  public  {cod.,  art.  29). 

401.  Les  bulletins  doivent-ils  être  retirés  do 
l'urne  successivement  ou  seulement  pris  sur  le 
bureau  l'un  après  l'autre  par  le  scrutateur?  Il  est, 
ce  nous  semble,  évident  qu'ils  sont  pris  sur  le  bu- 
reau, où  ils  ont  dû  être  placés,  pour  en  vérifier 
le  nombre. 

102.  Aussitôt  après  le  dépouillement  des  votes, 
le  nombre  de  voix  obtenu  par  chaque  candidat 
est  constaté  par  le  scrutateur  qui  lient  une  des 
listes,  et  par  le  secrétaire  qui  tient  l'autre  :  ces 
deux  résultats  sont  comparés;  et  le  président  pro- 
clame immédiatement  le  nombre  des  voix  obte- 
nus par  chaque  candidat. 

4  03.  Dans  les  collèges  divises  en  plusieurs  sec- 
tions ,  le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  dans 
chaque  section. 

Le  résultat  en  est  arrêté  et  signé  par  le  bureau. 

Il  est  immédiatement  porté,  par  les  membres 
du  bureau  de  chaque  section  au  bureau  principal, 
qui  l'ait,  en  présence  de  l'assemblée,  le  recense- 
ment général  des  votes  [eod.,  art.  30). 

104.  Ce  bureau  doit  rester  en  séance  jusqu'à 
l'arrivée  des  bureaux  de  section;  à  leur  tour,  ces 
bureaux  doivent  attendre,  avant  d'entrer  dans  la 
salle  des  séances  du  bureau  principal ,  que  celui- 
ci  ait  terminé  ses  opérations. 

103.  Les  bulletins  dans  lesquels  le  votant  se 
fait  connaître  sont  nuls,  ainsi  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  écrits  à  la  main  (cod.,  art.  34). 

4  06.  La  loi  ayant  voulu  la  liberté  la  plus  illi- 
mitée dans  les  votes,  annule  le  bulletin  où  le  vo- 
tant se  fait  connaître,  d'une  part  pour  ne  pas 
exposer  l'électeur  aux  réactions  ,  et  de  l'autre 
pour  qu'il  ne  puisse  se  prévaloir  de  son  vote,  au- 
près de  telle  ou  telle  opinion. 

4  07.  Les  bulletins  nuls  n'entrent  point  en 
compte  pour  fixer  le  nombre  des  votants  [eod., 
art.  32). 

103.  Le  bulletin  n'est  nul  que  pour  autant 
qu'il  tombe  sous  l'application  des  dispositions  du 
n° 105. 

109.  Sont  valides  les  bulletins  qui  contien- 
nent moins  ou  plus  de  noms  qu'il  n'est  prescrit. 
Les  derniers  noms  formant  l'excédant  ne  comp- 
tent pas  (eod.,  art.  33). 

110.  11  peut  arriver,  en  effet,  que  l'électeur 
ne  trouve  pas  assez  de  noms  auxquels  il  veuille 
accorder  un  suffrage,  ou  que  par  erreur  il  en 
omette  quelques-uns  :  il  eût  été  alors  souverai- 
nement injuste  d'annuler  le  bulletin,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'était  pas  complet,  quand  d'ail- 
leurs chaque  suffrage  porte  une  désignation  suffi- 
sante. 

111 .  Dans  le  cas  où  la  liste  contient  plus  de 
noms,  il  a  paru  juste  de  considérer  les  derniers 
comme  non  avenus,  parce  que,  en  règle  générale, 
on  place  toujours,  en  tête  des  bulletins,  les  can- 


didats auxquels  on  désire  voir  donner  la  préfé- 
rence. 

112.  Sont  nuls  les  suffrages  qui  ne  portent 
pas  une  désignation  suffisante.  Le  bureau  en 
décide  comme  dans  tous  les  autres  cas  .  sauf  ré- 
clamation {eod.,  art.  34). 

143.  C'est  au  bureau  qu'il  appartient  de  dé- 
cider quand  la  désignation  est  suffisante  :  en 
règle  générale,  on  doit  admettre  comme  suffi- 
saute,  la  désignation  qui,  s'appliquant  à  un  can- 
didat, ne  peut,  quoique  incomplète,  s'appliquer 
à  un  autre  qu'à  lui. 

114.   La  différence  entre  le  bulletin  et  le  suf- 
frage, est  sensible  :   le  bulletin  est  le  billet  écrit 
contenant   le  suffrage,  ou  la  série  des  suffrages, 
quand    il   y   a  plusieurs  mandataires  à  élire.  Le 
suffrage  est   la  voix  donnée  à  chacun  des  candi- 
dats choisis  (Instruction  minist.  7  juin  1836). — 
La  nullité  d'un  suffrage  vicic-t-elle  tout  le  bul- 
letin ?  non  ;   s'il  contient  en   même  temps  un  ou 
plusieurs  autres  suffrages   valides,    il    subsiste 
pour  ceux-ci.    Mais  en  est-il  de  même  s'il    ne 
contient  qu'un  suffrage  nul,  ou  si  tous  les  suffra- 
ges sont  nuls?  dans  ce  cas,  le  bulletin  doit-il 
compter  pour  fixer  le  nombre  des  votants?  Cette 
question  a  été  vivement  débattue  :  pour  l'affir- 
mative on  a  dit  :  «   La  circonstance  qu'il  n'y  a 
que   des    suffrages  nuls  sur  chaque  bulletin  ne 
change  pas  la  nature  des  choses.  La  différence 
qu'il   y   a   entre  un  bulletin  et  un  suffrage  reste 
toujours  la  même,  et  pour  établir  la  nullité  des 
quatre  bulletins  en  question,  il  n'en  faudrait  pas 
moins   prouver,    ou  que  ces  bulletins  n'étaient 
pas   écrits   à   la    main,    ou  que  les   votants  s'y 
étaient  fait  connaître,  ou  (par  extension  de  la  loi) 
que  c'étaient  des  bulletins  blancs.  Or,  rien  de 
tout  cela  n'existe.   Chacun  des  quatre  bulletins 
portait  un  nom  connu,   et  si  chaque  nom  n'était 
pas   accompagné  d'une   désignation   suffisante , 
c'était  le  cas  d'annuler  les  suffrages  en  mainte- 
nant  les    bulletins.  »  —   Cette  distinction  nous 
paraît  clairement  posée  dans  la  loi  électorale.  — 
L'art.  34  définit,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
ce  qu'il  faut  entendre  par  bulletins  nuls,  et  l'ar- 
ticle 32  dispose  qu'ils  n'entrent  point  en  compte 
pour  fixer  le  nombre  des  votants.  —  L'art.  34, 
au  contraire,  appelle  suffrages  nuls  ceux  dont  la 
désignation   est  insuffisante  ;  mais  le  législateur 
se  garde  bien    d'appliquer  à  ces  derniers   l'effet 
qu'il   attribue  aux    bulletins  nuls  de  changer  le 
nombre  des  votants  ;  et  la  raison  en  est  toute 
simple,  c'est  que,  dans  le  système  de  la  loi,  le 
nombre  des  votants  doit  être  fixé  par  celui  des 
bulletins  valables  et  non  par  celui  des  suffrages. 
—  La  pratique  est  d'accord  sur  ce  point  avec  la 
disposition  de  la  loi. 

Voyons  d'abord,  a-t-on  dit  pour  l'opinion  con- 
traire, quelles  étaient  les  dispositions  des  lois  et 
règlements  antérieurs  sur  cette  matière.  L'arti- 
cle 19  du  décret  du  13  mai  1806  sur  les  collèges 
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électoraux  était  ainsi  conçu  :  «  Pour  être  élu,  il 
faut  avoir  obtenu  un  nombre  de  suffrages  égal  a 
lu  majorité  absolue  dos  votants  qui  ont  concouru 
à  l'élection.  »  Une  difficulté'  s'est  élevée  sur  la 
manière  d'établir  cotte  majorité,  et  elle  a  été  ré- 
solue par  avis  du  conseil  d'État  du  10  décembre 
■1800,  approuvé  le  95  janvier  suivant,  lui  voici 
les  termes  :  «  Lorsque  le  nombre  des  membres 
du  collège  électoral  est  de  240  en  tout,  qu'il  y  a 
\  30  présents  inscrits  sur  la  liste  desvotants,  mais 
que,  sur  les  130  votes,  il  y  en  a  \%  blancs  ou 
nuls,  la  majorité  doit-elle  être  établie  sur  les 
4  30  ou  sur  les  lis  restants  après  les  42  voles 
nuls?  Est  d'avis  que  la  majorité  doit  être  établie 
sur  le  nombre  des  voles  valables  d'après  la  déci- 
sion du  bureau,  et  non  d'après  le  nombre  des  vo- 
tants. »  —  Les  anciens  règlements  sur  la  com- 
position des  collèges  électoraux  des  régences  et 
des  états  provinciaux  déclaraient  également  nuls 
les  bulletins  qui  ne  désignaient  pas  une  per- 
sonne certaine  et  déterminée,  et  les  excluaient 
du  nombre  destiné  à  former  la  majorité  absolue. 
—  La  loi  nouvelle  a-t-elle  dérogé  à  cet  usage 
général?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'art.  3  i  de  la 
loi  a  prévu  deux  cas  particuliers  où  le  suffrage 
était  autrefois  valable,  et  l'eût  encore  été  dans  la 
disposition  spéciale  qui  en  prononce  la  nullité; 
mais  cette  disposition  n'est  pas  limitative.  Si  Ton 
avait  eu  la  pensée  de  restreindre  la  nullité  du 
bulletin  à  ces  deux  cas,  on  l'aurait  naturellement 
exprimée  dans  le  même  article  en  disant,  par 
exemple  :  Ces  bulletins  n'entrent  point  en 
compte  pour  fixer  le  nombre  des  votants.  —  Au 
lieu  de  cela,  on  a  généralisé  la  disposition  :  on 
en  a  fait  l'objet  d'un  article  séparé;  donc  on  a 
entendu  staluer  pour  tous  les  cas  où  le  bulletin 
serait  nul.  —  Or,  il  est  de  l'essence  d'un  bulletin 
d'élection  de  contenir  un  suffrage.  Le  bulletin, 
porto  le  DictioJinaire  de  l'Académie,  est  un  suf- 
frage donné  par  écrit.  Le  bulletin  n'a  donc  de 
valeur  qu'autant  qu'il  renferme  un  vote;  s'il  ne 
porte  pas  de  nom.  ou  ne  l'exprime  que  d'une 
manière  vague  et  incertaine,  il  est  inopérant  et 
nul,  comme  le  serait  un  testament  où  la  personne 
de  l'héritier  n'aurait  pas  été  suffisamment  dési- 
gnée. —  Le  conseil  d'État  n'a  pu  porter  la  déci- 
sion que  nous  avons  transcrite  plus  haut,  que 
parce  qu'il  a  regardé  comme  non  votant,  dans  le 
sensde  la  loi,  celui  qui  n'émet  qu'un  vote  blanc 
ou  nul.  Mais,  dit-on,  pourquoi  donc  l'art.  34  ne 
prononce-t-il  en  ce  cas  que  la  nullité  du  suffrage 
et  non  celle  du  bulletin ?Lu  réponse  est  simple  et 
facile  :  il  peut  y  avoir  plusieurs  députés  a  élire, 
et  plusieurs  aomsà  inscrire  sur  un  bulletin  ;  or, 
la  loi,  n'ayant  voulu  annuler  que  le  suffrage 
insuffisant,  a  dû  se  servir  d'un  terme  qui  laissât 
subsister  h;  bulletin  pour  les  autres  noms  qui  y 
seraient  clairement  désignés;  mais  s'il  n'y  a 
qu'un  seul  suffrage,  et  qu'il  soit  invalidé,  le  bul- 
letin n'est  plus  rien  ;  il  s'évanouit  nécessairement 


avec  le  vote;  qu'il  contenait.  —  Les  anciens  rè- 
glements «les  régences,  âpre-,  avoir  statué  qu'on 
n'aurait  aucun  égard  au  bulletin  qui  m;  désigne- 
rait pas  une  personne  certaine  et  déterminée, 

ajoutaient  :  «  sauf  pour  le  surplus  du  bulletin, 
s'il  est  reconnu  régulier.  »  L'art.  34  n'a  pas 
d'autre  portée,  sa  rédaction  est  plus  précise,  plus 
logique,  mais  la  pensée  o>l  absolument  la  menu,'. 
Quelle  serait  d'ailleurs  la  raison  de  faire  entrer 
en  compte  un  vote  blanc  ou  nul,  tandis  qu'on 
élimine  lebulletin  contenant  un  suffrage  imprimé 
ou  signé?  Au  surplus,  il  est  de  principe  qu'une 
disposition  législative  doit  s'entendre  dans  le 
sens  où  elle  peut  recevoir  son  exécution.  Suppo- 
sons, par  exemple,  un  nombre  total  de  cent  bul- 
letins dont  la  moitié  porte  sur  un  individu  bien 
désigné  et  dont  l'autre  moitié  soit  partie  en  blanc, 
partie  sans  désignation  d'une  personne  certaine 
etdéterminée.  Si  les  bulletins  qui  ne  contien- 
nent aucun  suffrage  ou  ne  contiennent  que 
des  suffrages  nuls,  devaient  entrer  en  compte 
pour  fixer  le  nombre  des  votants,  la  majorité 
absolue  serait  de  51  et  n'existerait  pas  pour  le 
candidat  qui  a  réuni  50  voix.  11  faudrait  donc 
procéder  à  un  nouveau  scrutin  ;  mais  comme  la 
loi  veut  que  ce  scrutin  ait  lieu  entre  les  deux 
personnes  qui  ont  eu  le  plus  de  voix,  il  y  aurait 
impossibilité  physique  d'exécuter  cette  disposi- 
tion ;  car  il  n'y  a,  dans  le  cas  supposé,  qu'une 
seule  personne  ayant  obtenu  des  suffrages  vala- 
j))es  —  En  résumé,  la  loi  électorale  en  vigueur 
annule  les  bulletins  signés  ou  imprimés  ;  ensuite, 
elle  dispose  d'une  manière  absolue  et  générale 
que  les  bulletins  nuls  n'entrent  point  en  compte 
pour  fixer  le  nombre  des  votants.  Elle  déclare 
également  nul  tout  suffrage  qui  ne  contient  pas 
de  désignation  suffisante.  Or,  le  bulletin  qui  ne 
porte  d'autre  suffrage  que  le  suffrage  annulé 
tombe  naturellement  avec  lui,  et  n'est  plus  qu'un 
morceau  de  papier  qu'il  serait  dérisoire  de  pren- 
dre en  considération  pour  fixer  le  nombre  des 
votants.  «  Votre  commission,  a  dit  le  rapporteur 
de  la  chambre  des  représentants,  a  longtemps 
hésité  à  donner  une  solution  à  cette  question  de 
droit  née  de  la  question  électorale;  mais  enfin, 
après  une  très-longue  discussion,  elle  s'est  déci- 
dée d'après  des  précédents  de  la  chambre.  On 
s'est  rappelé  que.  pour  d'autres  élections  ayant 
eu  lieu  aussi  à  Liège,  des  bulletins  qui  ne  por- 
taient pas  désignation  suffisante  avaient  été  sup- 
primés, et  n'avaient  pas  été  comptés  dans  le 
nombre  des  volants.  Prenant  ces  circonstances. 
en  considération,  la  majorité  de  la  commission 
propose  l'admission.  Je  dois  dire  qu'il  y  a  eu  par- 
tage dans  la  commission,  etque  deux  voix  ont  été 
opposées  à  l'avis  des  trois  qui  forment  la  majorité.  » 
Les  conclusions  de  la  commission  ont  été  ad- 
mises à  la  majorité  de  52  voix  contre  33,  à  la 
séance  du  14  juin  4  833  [Monit.  belge  des  t3,  15 
et  10  juin). 
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4  4  5.  Nul  D'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin, 
s'il  ne  réunit  plus  de  la  moitié  des  voix  {eod.,  ar- 
ticle 35). 

4  4  6.  La  première  rédaction  de  cet  article  por- 
tait :  «  Nul  ne  peut  être  élu  au  premier  tour  de 
scrutin,  s'il  ne  recueille  au  moins  la  moitié  plus 
une  des  voix.  »  Quand  le  nombre  des  électeurs 
est  pair,  a  dit  M.  Lebeau,  rien  de  plus  facile  à 
appliquer  que  cet  article;  mais  quand  le  nombre 
est  impair,  il  peut  s'élever  des  difficultés.  En 
effet,  je  suppose,  et  je  vais  prendre  uu  nombre 
très-faible  pour  mieux  faire  comprendre  mon 
raisonnement;  je  suppose,  dis-je,  qu'un  collège 
soit  composé  de  4 1  électeurs  Quelle  est  la  moitié 
plus  un  des  membres?  Ce  n'est  pas  6,  car  ce 
chiffre  ne  représente  que  la  moitié,  plus  la  moi- 
tié d'un.  Pour  éviter  toute  dilliculté,  je  propose 
la  rédaction  suivante  :  «  Nul  ne  peut  être  élu 
s'il  ne  réunit  plus  de  la  moitié  des  voix.  » 

4  47.  Le  vote  d'un  non-électeur  ne  vicie  pas 
par  lui-même  l'élection.  Dans  ce  cas,  on  déduit 
les  votes  nuls  de  la  totalité  des  votants,  et  des 
suffrages  donnés.  Si.  par  suite  de  ce  calcul,  l'élu 
conserve  encore  la  majorité  exigée,  l'élection  est 
maintenue.  —  V.  séance  de  la  chambre  des  re- 
présentants et  du  sénat,  du  4  2  septembre  1834  ; 
Moniteur  du  l-ï.  —  Cette  règle  a  toujours  été 
suivie. 

4  4  8.  Si  tous  les  députes  à  élire  dans  le  district 
n'ont  pas  été  nommés  au  premier  tour  de  scrutin, 
le  bureau  fait  une  liste  des  personnes  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix. 

Cette  liste  contient  deux  fois  autant  de  noms 
qu'il  y  a  encore  de  députés  à  élire. 

Les  suffrages  ne  peuvent  être  donnés  qu'à  ces 
candidats. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes. 

S'il  y  a  parité  de  votes,  le  plus  âgé  sera  pré- 
féré {eod.,  art.  36). 

4  4  9.  S'il  ne  reste  après  le  premier  scrutin 
qu'un  seul  député  à  élire,  tandis  que  trois  indi- 
vidus ont  réuni  le  plus  de  voix,  comment  sera 
faite  la  liste  double? 

Le  scrutin  doit  avoir  lieu  entre  les  deux  plus 
âgés  seulement.  Décis.  min.,  8  déc.  4  836. 

L'analogie  avec  le  dernier  §  du  numéro  précé- 
dent est  évidente,  et  d'ailleurs  on  peut,  par  in- 
duction, considérer  le  §  comme  applicable  à  l'ar- 
ticle entier. 

4  20.  Les  élections  doivent  se  compléter  au 
premier  ballotage  ;  les  suffrages  donnés  à  d'autres 
candidats  sont  nuls;  et  le  département  de  Tinté- 
rieur  a  émis,  le  7  juin  4  836,  l'opinion  qu'il  con- 
venait de  passer,  aussitôt  le  résultat  du  premier 
scrutin  connu,  au  scrutin  de  ballotage;  que  s'il 
en  était  autrement,  l'élection  pourrait  être  annu- 
lée, que  cependant  si  le  scrutin  de  ballotage  de- 
vait se  prolonger  fort  tard .  il  serait  préférable 
de  le  remettre  au  lendemain ,  l'ajournement 
ayant,  dans  ce  cas,  moins  d'inconvénient  qu'une 


élection  faite  à  la  hâte  et  en  l'absence  de  la  plu- 
part des  électeurs 

4  2  4.  Les  membres  du  bureau  principal  rédi- 
gent un  procès-verbal  de  l'élection,  séance  te- 
nante, et  l'adressent  directement  au  ministre  de 
l'intérieur  dans  le  délai  de  huitaine.  Il  en  reste- 
un  double  au  commissariat  du  district,  certifié 
conforme  par  les  membres  du  bureau  eod.,  ar- 
ticle 37). 

4  22.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  qui  précède 
que  les  bureaux  de  section  ne  doivent  pas  rédiger 
de  procès-verbal  de  leurs  opérations.  Le  con- 
traire résulte  formellement  du  §  3  de  l'art.  22  de 
la  loi.  V.  mprà,  87. 

On  ne  peut  opposer  au  procès-verbal,  qui  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  que  des  pièces 
authentiques  elles-mêmes.  —  Rapport  de  la  com- 
mission de  vérification  des  pouvoirs,  à  la  séance 
du  II  juin  4  833  de  la  chambre  des  représen- 
tants. 

4  23.  Le  procès-verbal  ne  doit  pas  être  remis 
au  commissaire  d'arrondissement  pour  êtreadressé 
au  ministre,  mais  envoyé  par  le  président  sous 
couvert  ;  il  doit  y  joindre  les  procès-verbaux  des 
bureaux  de  section,  les  listes  des  électeurs  et  des 
votants  et  toutes  les  pièces  relatives  aux  inci- 
dents qui  peuvent  se  présenter  avant  et  pendant 
les  élections  (Cire,  minist.,  34  déc.  4  832). 

124.  Après  le  dépouillement,  les  bulletins 
sont  brûlés  en  présence  de  l'assemblée  {eod., 
art.  38). 

4  25.  Le  commissaire  de  district  adresse  de 
suite  des  extraits  du  procès-verbal  de  l'assem- 
blée électorale  à  chacun  des  élus   eod.,  art.  39). 

126.  La  chambre  des  représentants  et  le 
sénat  prononcent  seuls  sur  la  validité  des  opéra- 
tions des  assemblées  électorales,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  membres  (eorf., art.  40). 

4  27.  Il  n'y  a  pas  contradiction  entre  cet  arti- 
cle et  l'art.  14  (V,  supra,  67).  Les  droits  que  ce 
dernier  article  confère  à  la  cour  de  cassation  ne 
portent  que  sur  les  opérations  antérieures  à  l'é- 
lection. Ici ,  au  contraire,  il  s'agit  de  l'élection 
elle-même.  La  chambre  peut  même  n'annuler 
qu'une  partie  des  opérations  électorales  et  indi- 
quer celles  qui  doivent  être  recommencées.  — 
Décis.  24  nov.  4  839. 

§  5.  —  Des  êligibhs. 

4  28.  Pour  être  éligible  à  la  chambre  des  re- 
présentants, il  faut  : 

4°  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la 
grande  naturalisation; 

2°  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

3°  Être  âgé  de  25  ans  accomplis; 

4°  Être  domicilié  en  Belgique. 

Pour  être  éligible  au  sénat,  il  faut  : 

4°  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la 
grande  naturalisation  ; 
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2°  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

3°  Etre  domicilié  en  Belgique  ; 

4°  Être  âgé  au  moins  de  10  ans; 

5°  Payer  en  Belgique  au  moins  4,000  florins 
d'impositions  directes,  patentes  comprises. 

Dans  les  provinces  où  la  liste  des  citoyens 
payant  4,000  florins  d'impôt  direct,  n'atteindrait 
pas  la  proportion  de  4  sur  0,000  ames  de  popu- 
lation, elle  est  complétée  par  les  plus  imposés  de 
la  province,  jusqu'à  concurrence  de  cette  pro- 
portion de  4  sur  G, 000  (Const.,  art.  56;  loi  élec- 
tor.  du  3  mars  1834,  art.  41  et  42). 

129.  Les  incapacités  prononcées  par  Part.  5 
(V.  suprà,  35)  sont  applicables  aux  éligibles 
(eod.,  art.  13). 

4  30.  Tous  les  ans,  du  4  5  avril  au  1er  mai,  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
dresse  la  liste  des  individus  éligibles  au  sénat, 
conformément  à  l'art.  4*2.  Cette  liste  contient, 
en  regard  du  nom  de  chaque  individu  inscrit,  la 
date  de  sa  naissance  et  l'indication  des  lieux  où  il 
paye  ses  contributions. 

Les  dispositions  des  art.  2,  5  et  4  de  la  loi 
électorale  (V.  supra,  29  et  s.)  sont  applicables 
aux  éligibles  (eod.,  art.  44). 

134.  Un  mode  uniforme  pour  la  formation  de 
la  liste  des  éligibles  au  sénat  a  été  fixé  par  l'ar- 
rêté du  4  4  avril  4832  dans  les  termes  suivants  : 

132.  La  députation  des  états  de  chaque  pro- 
vince dresse,  du  4  5  avril  au  Ier  mai,  une  liste 
des  citoyens  qui,  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
électorale  du  3  mars  4  831,  réunissent  les  condi- 
tions requises  pour  être  éligibles  au  sénat 
(art.  Ie';. 

Ladite  liste  contient,  en  regard  du  nom  de 
chaque  individu  inscrit,  ses  prénoms,  la  date  de 
sa  naissance,  son  domicile,  l'indication  des  com- 
munes où  sont  assises  ses  contributions,  ainsi 
que  la  quotité  payée  dans  chaque  commune,  jus- 
qu'à concurrence  de  4,000  florins. 

4  33.  La  liste  des  éligibles  est  arrêtée  par  la 
députation  permanente  des  états  avant  le  50 
avril. 

Si  le  nombre  des  citoyens  payant  1 ,000  florins 
de  contributions  et  réunissant  les  conditions 
pour  être  éligibles.  n'atteint  pas  la  proportion  de 
4  5- ur  6.000  ûmes  de  population,  ce  nombre  est 
complété,  en  appelant  les  citoyens  les  plus  im- 
posés au-dessous  de  1,000  florins.  La  quotité  de 
leurs  contributions  est  indiquée  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  précédent. 

La  liste,  ainsi  arrêtée,  est  déposée  immédia- 
tement au  greffe  du  gouvernement  provincial,  et 
envoyée  avant  le  5  mai,  dans  chaque  commune, 
pour  y  être  déposée  au  secrétariat  (eod.,  art.  2). 

4  34.  Jusqu'au  20  du  même  mois,  tout  indi- 
vidu qui  croirait  avoir  à  se  plaindre,  soit  d'avoir 
été  indûment  inscrit,  omis  ou  rayé,  soit  de  toute 
autre  erreur  commise  à  son  égard  dans  la  rédac- 
tion des  listes,  peut  présenter  sa  réclamation  à 
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la  députation  des  étals,  en  y  joignant  les  piëcca 
justificatives. 

De  même,  tout  individu  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques  peut  réclamer  contre  chaque 

inscription  indue.  Dans  ce  cas,  le  réclamant  joint 
a  sa  réclamation  la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui 
notifiée  à  la  partie  intéressée,  laquelle  a  dix  jouis 
pour  y  répondre,  à  partir  de  celui  de  la  notifica- 
tion {eod.,  art.  3). 

135.  Ces  demandes  sont  instruites  et  jugées 
conformément  aux  dispositions  des  art.  4  3  et  4  4 
du  décret  précité  [eod.,  art.  4). 

I  30.  La  liste  des  éligibles  est  insérée  textuel- 
lement au  Mémorial  administratif  de  la  province, 
le  4«  juin  au  plus  tard  (eod.,  art.  5). 

1 37.  Il  est  formé  un  extrait  des  listes  des  éli- 
gibles de  toutes  les  provinces,  indiquant  les  ci- 
toyens âgés  de  40  ans  et  qui  payent  le  cens  de 
1,000  florins.  Ledit  extrait  est  inséré  au  Moni- 
teur (eod.,  art.  6). 

138.  Chacun  peut  prendre  inspection  de  la 
liste  des  éligibles  au  greffe  du  conseil  provincial, 
ainsi  qu'au  secrétariat  de  chaque  commune,  où 
elle  doit  être  déposée  (L.  élect.,  srt.  45). 

4  39.  La  liste  ne  porte  que  les  noms  des  éli- 
gibles domiciliés  dans  la  province  (eod.,  art.  46). 

II  faut  entendre  par  là,  ayant  leur  domicile 
réel.  Le  système  électoral  de  la  Belgique  ne  per- 
met pas  de  distinguer  entre  le  domicile  réel  et  le 
domicile  politique. 

4  40.  L'art.  7  du  Code  civil  a  cessé  d'avoir 
force  obligatoire  en  Belgique,  en  taut  qu'il  con- 
sacrait l'existence  de  deux  différents  domiciles, 
quant  à  la  jouissance  des  droits  civils  et  politi- 
ques. Cass.,  18  juill.   1834. 

4  44 .  Les  dispositions  des  art.  12,  4  3  et  I  4  de 
la  loi  électorale  (V.  57  et  suiv.)  sont  applicables 
aux  réclamations  qui  peuvent  être  faites  contre 
les  listes  des  éligibles  (eod.,  art.  47). 

1 42.  La  liste,  par  ordre  alphabétique,  est  affi- 
chée dans  la  salle,  lors  de  l'élection.  Il  y  est  joint 
l'observation  que  les  habitants  des  autres  pro- 
vinces, payant  le  cens  de  1,000  florins  et  âgés 
de  40  ans,  sont  aussi  éligibles  (eod.,  art.  48). 

I  43.  Ainsi  devrait  être  annulée  l'élection  d'un 
citoyen  porté  sur  la  liste  des  éligibles  au  sénat, 
en  vertu  du  dernier  §  de  l'art.  56  de  la  Constitu- 
tion .  cest-à-dire  payant  un  cens  inférieur  à 
4,000  florins. 

Les  citoyens  de  la  province  peuvent  seuls  être 
appelés  au  sénat,  quoique  payant  moins  de  4,000 
flor.  Bien  entendu  alors  qu'ils  figurent  sur  la  liste 
des  éligibles. 

1  44.  Le  député  élu  par  plusieurs  districts  élec- 
toraux est  tenu  de  déclarer  son  option  à  la  cham- 
bre, dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs.  A  défaut  d'option  dans  ce 
délai,  il  est  décidé  par  la  voie  du  sort  à  quel  dis- 
trict le  député  appartient. 

Celui  qui  a  été  élu  en  même  temps  sénateur  et 
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membre  de  la  chambre  des  représentants,  doil, 
dans  le  même  délai,  adresser  s;i  déclaration  d'op- 
tion aux  chambres. 

H  en  est  de  même  de  celui  qui,  déjà  membre 
de  la  chambre  des  représentants,  est  élu  séna- 
teur, et  réciproquement  (eod.,  art.  49). 

§6.  —  Du  renouvellement  des  chambres, 

I  4  5  La  chambre  des  représentants  et  le  sénat 
sont  renouvelés  par  série  de  députés,  dans  l'ordre 
qui  est  déterminé  par  une  loi  spéciale  [eod.,  ar- 
ticle 54). 

146.  Cette  sortie  a  été  réglée  par  la  loi  du  10 
avril  1835,  dont  voici  le  texte  : 

Chaque  chambre  est  renouvelée  par  séries  de 
provinces. 

L'une  des  séries  comprend  les  provinces  d'An- 
vers, Brabant,  Flandre  occidentale,  Luxembourg 
et  Namur. 

L'autre  série  comprend  les  provinces  de  Flan- 
dre orientale,  Hainaut,  Liège  et  Limbourg  (L.  10 
avril  1835,  art.  1er). 

4  47.  Les  séries  sont  tirées  au  sort  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

II  est  l'ait  un  tirage  séparé  dans  chacune  des 
chambres.  La  série  tirée  la  première  de  l'urne, 
dans  l'une  des  chambres,  détermine,  pour  celle- 
ci,  les  membres  appartenant  au  premier  renou- 
vellement; la  série  tirée  la  première  de  l'urne, 
dans  l'autre  chambre,  fixe  également  la  première 
sortie  de  ses  membres. 

Les  autres  provinces  appartiennent  au  renou- 
vellement de  l'autre  moitié  de  chacune  (Iqs  cham- 
bres (eod.,  art.  2). 

1-58.  Le  tirage  à  la  chambre  des  représen- 
tants a  eu  lieu  le  13  avril  1835,  et  a  amené  la 
série  comprenant  les  provinces  de  Flandre  orien- 
tale, Hainaut,  Liège  et  Limbourg.  Le  lendemain 
le  tirage  a  été  fait  au  sénat,  et  il  a  eu  le  même 
résultat. 

•14  9.  L'ordre  déterminé  par  le  tirage  prescrit 
par  l'article  précédent  est  successivement  suivi 
pour  les  renouvellements  ultérieurs. 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  dissolution  des 
chambres  ou  de  Tune  d'elles  (eod.,  art.  3). 

•150.  Cet  article  rend  la  loi  permanente  et  ap- 
plicable à  tous  les  renouvellements  ultérieurs, 
même  à  ceux  qui  suivent  la  dissolution  des  cham- 
bres ou  de  l'une  d'elles.  (Motifs.)  «  Il  a  pour  but 
d'empêcher  que  le  sort  ne  vienne,  en  cas  de  dis- 
solution après  deux  ans,  remettre  telles  provin- 
ces, par  exemple,  dans  la  même  série  à  laquelle 
elles  appartenaient  auparavant.  »  (Discours  du 
ministre  de  l'intérieur  au  sénat.) 

4  51.  Les  députés  nouvellement  élus  entrent 
en  fonctions  à  la  première  réunion  ordinaire  ou 
extraordinaire  des  chambres  (eod.,  art.  5}. 

152.  Qu'avons-nous  à  régler?  a  dit  le  ministre 
de  l'intérieur,  dans  la  discussion  de  la  loi;  une 
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seule  chose  :  c'est  l'époque  de  l'entrée  des  dépu- 
tes nouvellement  élus,  et  la  sortie  des  anciens. 
On  a  généralement  désiré  que  les  nouveaux  de- 
potes  entrassent  en  fondions  a  la  prochaine  réu- 
nion des  chambres,  pour  éviter  que  les  anciens 
députés  ne  siégeassent,  alors  que  leurs  commet- 
tants auraient  donné  un  mandata  leurs  succes- 
seurs. Il  n'est  pas  indispensable  de  fixer  aujour- 
d'hui loutes  les  époques  de  renouvellement  d'une 
manière  invariable.  >» 

153.  En  cas  de  dissolution,  les  élections  pour 
remplacer  la  première  série  sortante  ont  lieu, 
pour  la  chambre  des  représentants  ainsi  renou- 
velée, au  mois  de  juin  qui  suit  la  deuxième  ses- 
sion ordinaire,  et  pour  le  sénat,  s'il  9  été  renou- 
velé de  celle  manière,  au  mois  de  juin  qui  suit 
la  quatrième  session  ordinaire. 

Les  élections  en  remplacement  de  la  seconde 
série  à  la  chambre  des  représentants  ont  lieu 
deux  ans  plus  tard,  et  pour  la  seconde  série  du 
sénat,  quatre  ans  plus  tard. 

La  session  ordinaire  est  celle  dans  laquelle  les 
chambres  ont  voté  îe  budget  des  voies  et  moyens 
{eod.,  art.  G). 

154.  La   discussion   de  l'article   précédent   a 
soulevé  la  question  de  savoir  quel  devait  être  le 
temps  ou  mandat  quand  l'élection  a  lieu  par  suite 
de  dissolution  à  une  autre  époque  que  celle  du 
renouvellement  :  cet  art.  6,  adopté  sur  un  amen- 
dement de  M.  Devaux,  endorme  la  solution,  d'une 
manière  conforme  aux  principes  qui  ont  amené 
l'adoption  du  prédit  article  5.  «  Ce  mode  de  rem- 
placement est  fort  simple  :  en  cas  de  dissolution 
au  commencement  de   1836,  par  exemple,  les 
députés  élus  devraient  siéger  les  deux  années  lé- 
gislatives suivantes,  c'est-à-dire,  celles  qui  com- 
prennent les  sessions  ordinaires  de  1836  et  i  837; 
la  première  moitié  serait  ensuite  réélue  en  juin 
1838,  et  la  seconde  en  juin   1840.   Il  est  vrai 
qu'en  cas  de  dissolution,  les  réélections  ne  se  font 
pas  conformément  à  la  loi  électorale,  mais  une 
disposition    spéciale  de   la   Constitution    trouve 
dans    ce   cas  son    application   :   l'art.    71    porte 
qu'en    cas  de   dissolution,  les   électeurs  seront 
convoqués  dans  les  quarante  jours  de  l'acte  de 
dissolution.  —  C'est  ici  un  cas  spécial  et  par- 
ticulier, ce  cas  même  prouve  que,    pour  la  du- 
rée du  mandat  de  représentant  ou  de  sénateur, 
il  faut  entendre  par  ans,  des  années  législatives. 
Sinon,  vous  vous  trouverez,  quoi  que  vous  fas- 
siez,  daus   la   nécessité  de  prolonger  ou  de  res- 
treindre   le  mandat.  Or,  vous    ne  pouvez  faire 
ni  l'un  ni  l'autre.   »   (Discours  du  rapporteur  de 
la  section  centrale.) 

§  7.  —  Dispositions  générales. 

1 55.  Eu  cas  de  vacance  par  option,  décès,  dé- 
mission ou  autrement,  le  collège  électoral  doit 
pourvoir  à  la  vacance  et  est  réuni  dans  le  délai 
d'un  mois(L.  3  mars  1831,  art.  50). 
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4  56.  Lorsque  les  chambres  sont  réunies,  elles 
ont  seules  le  droit  de  recevoir  la  démission  de 
leurs  membres  Lorsqu'elles  ne  sont  pos  réunies, 
la  démission  peut  être  notifiée  au  ministre  de 
l'intérieur  [cod.,  art.  54  . 

457.  Dans  tontes  les  villes  non  comprises  au 
tableau  suivant,  le  cens  électoral  est  le  même  que 
pour  les  campagnes  des  provinces  auxquelles 
elles  appartiennent  (cod..  art.  52). 

4  58.  Le  mol  ville  n'a  pas  dans  notre  organi- 
sation actuelle  de  sens  légal. 

L'article  ne  peut,  cependant  présenter  de  dilli- 
cultés  dans  la  pratique.  Toutes  les  communes 
(pour  nous  servir  de  l'expression  légale),  aux- 
quelles l'article  n'impose  pas  un  cens  spécial, 
payent,  le  cens  fixé  pour  les  campagnes. 

TABLEAU  DU  CENS  ÉLECTORAL. 

459.  Anvers.  —  Les  campagnes,  fl.  30;  An- 
vers, 80;  Malines,  40;  Lierre,  35;  Turnhout,  35. 

4  60.  lirabant.  —  Les  campagnes,  fl.  30; 
Bruxelles,  80:  Nivelles,  35;  Louvain,  60;  Tir- 
iemont,  40  ;  Diest,  35. 

4  64 .  Flandre  occidentale.  —  Les  campagnes, 
fl.  30;  Bruges,  60;  Courtrai,  50;  Ypres,  50; 
Osteude,  40;  Thielt,  35;  Roulers,  35;  Poperin- 
gbe,  35. 

4  62.  Flandre  orientale.  —  Les  campagnes, 
fl.  30;  Gand,  80;  Lokeren,  35;  Termonde,  40; 
Saint-Nicolas,  40;  Alost,  40;  Bcuuix,  35;  Au- 
denaerde,  35. 

4  63.  Hainaut.  —  Les  campagnes,  fl.  30; 
Mons,  50;  Tournay,  50;  Ath,  35;  Charleroi,  35. 

464.  Liège.  — Les  campagnes,  fl.  30;  Liège, 
70;  Verriers,  40;  Huy,  35. 

4  65.  Limbourg.  —  Les  campagnes,  fl.  25; 
ïongres,  35;  Hasselt,  35:  St-Trond,  35. 

466.   Luxembourg.  —  Les  campagnes,  fl.  20. 

167.  Namur.  —  Les  campagues,  fl.  20;  Na- 
rnur,  40. 

168.  Les  élections  se  font  d'après  le  tableau 
suivant  (L.  élect.,  art.  55  et  L.  31  mars  4  847). 

Tableau  de  la  répartition  des  représentants  et  des 
sénateurs. 

I  G9.  Province  d'Anvers.  —  1  0  représentants 
et  5  sénateurs. 

District  d'Anvers,  5  représentants,  2  séna- 
teurs; 

District  de  Malines,  3  représentants  ,  2  sé- 
nateurs ; 

District  de  Turnhout  ,  2  représentants,  1  sé- 
nateur. 

170.  Tirabani.  —  4  7  représentants  et  9  sé- 
nateurs. 

District  de  Bruxelles,  9  représentants,  5  sé- 
nateurs ; 

District  de  Louvain,  i  représentants,  2  séna- 
teurs. 


District  de  Nivelles,  4  représentants,  t  lé- 

nateurs. 

471.  Flandre  occidentale.  16  représen- 
tants et  8  sénateurs. 

District  de  Bruges,  3  représentants,  4  sénateur  , 

District  d'Ypres,  3  représentants,  4  sénateur; 

District  de  Courtrai,  3  représentants,  2  séna- 
teurs ; 

District  de  Thielt,  2  représentants,  4  sénateur  ; 

District  de  Boulers,  2  représentants,  4  sé- 
nateur ; 

District  de  Fumes,  4  représentant  ; 

District  d'Ostende,   I  représentant. 

Ces  deux  derniers  districts  éliront  ensemble  4 
sénateur  ;  le  bureau  principal  est  établi  à  Furnes. 

District  de  Dixmude,  4  représentant;  I  sé- 
nateur. 

4  72.  Flandre  orientale.  —  20  représentants 
et  4  0  sénateurs. 

District  de  Gand,  7  représentants,  3  sénateurs; 

District  d'Alost,  3  représentants,  2  sénateurs; 

District  de  Saint-Nicolas,  3  représentants,  2 
sénateurs  ; 

District  d'Audenaerde,  3  représentants,  4  sé- 
nateur ; 

District  de  Termonde,  3  représentants,  4  sé- 
nateur ; 

District  d'Eecloo,  I  représentant,  4  sénateur. 

173.  Hainaut.  —  4  8  représentants  et  9  sé- 
nateurs. 

District  de  Mons,  4  représentants,  2  séna- 
teurs; —  District  de  Tournay,  4  représentants, 
2  sénateurs. 

District  de  Charleroi ,  3  représentants,  2  sé- 
nateurs; —  District  de  Thuin,  2  représentants, 
4  sénateur. 

District  de  Soignies,  3  représentants,  4  sé- 
nateur; —  District  d'Ath,  2  représentants,  4  sé- 
nateur. 

4  74.  Province  de  Liège.  —  4  4  représentants 
et  6  sénateurs. 

District  de  Liège,  5  représentants  ,  3  séna- 
teurs ; 

District  de  Huy,  2  représentants,  4  sénateur  ; 

District  de  Yerviers,  3  représentants,  4  séna- 
teur; 

District  de  Waremme,  4  représentant,  4  sé- 
nateur. 

4  75.  Province  de  Limbourg.  —  5  représen- 
tants et  2  sénateurs. 

District  de  Hasselt,  2  représentants,  4  séna- 
teur; 

District  de  Tongres,  2  représentants; 

District  de  Maeseyk,  4  représentant. 

Ces  deux  districts  élisent  ensemble  4  sénateur; 
le  bureau  principal  est  établi  à  Tongres. 

4  76.  Province  de  Luxembourg.  —  5  repré- 
sentants et  2  sénateurs. 

District  de  Neufchâteau,  4  représentant  ;  — 
District  do  Virtou.  4  représentant. 
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Le» districts  réunis  de  Neufcbôteau  et  de  Vir- 
ton  élisent  un  sénateur;  le  bureau  principal  est 
établi  a  Neufchàteau. 

District  do  Bastogne,  1  représentant;  —  Dis- 
trict de  Marche,  1  représentant  ;  —  District  d'Ar- 
Ion,   I  représentant. 

Ces  trois  districts  réunis  élisent  1  sénateur;  le 
bureau  principal  est  établi  à  Arlon. 

177.  Province  de  Namur.  —  6  représentants 
et  3  sénateurs. 

District  de  Namur,  3  représentants,  i  sénateur; 
—  District  de  Philippcville,  1  représentant. 

Les  districts  de  Namur  et  de  Philippcville  éli- 
sent alternativement  1  sénateur;  la  première  no- 
mination appartient  à  Philippcville. 

District  de  Dinant .  2  représentants,  1  sé- 
nateur. 

ÉLECTIONS    PROVINCIALES. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Dr  la  nomination  des  conseillers 
provinciaux. 

§2.  —  De  la  nominal  ion  des  depa  talions  per- 
manentes. 


§   I".    - 


De  la  no  mina  lion    des    conseillers 
provinciaux. 


•I .  Le  conseil  provincial  est  élu  directement 
par  les  collèges  électoraux  :  la  circonscription 
des  cantons  électoraux,  les  chefs-lieux  et  le  nom- 
bre des  conseillers  à  élire,  sont  déterminés  dans 
le  tableau  annexé  à  la  loi  du  30  avril  1 836, 
comme  suit  :  Lesconseils  provinciaux  ont  respec- 
tivement le  nombre  de  membres  indiqué  ci- 
dessous  : 


Province     d'Anvers 
»  Brabant 


46   conseillers. 
57  » 


Flandre  occident.  64 

Flandre  orientale  73 

Hainaut  61 

Liège  50 

Lirabourg  33 

Luxembourg  34 


Namur 
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2.  Ce  mot  directement  n'a  pas  ici  le  même 
sens  que  dans  la  Constitution.  Lors  de  l'adoption 
de  cette  loi.  un  membre  avait  proposé  d'admettre 
la  délégation  du  cens  en  faveur  des  fils  de  veuve, 
et  cette  demande  fut  écartée,  par  le  motif  que  la 
Constitution  avait  consacré,  dans  son  art.  47,  le 
principe  de  l'élection  directe;  dans  la  loi  provin- 
ciale, au  contraire,  cette  délégation  est  admise. 

3.  Des  électeurs  et  des  listes  électorales.  — 
Sont  électeurs  ceux  qui  réunissent  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  électorale  pour  la  formation 
des  chambres.   —  V.  Élections  législatives. 

Les  listes  électorales,  formées  en  exécution  de 


cette  loi,  servent  pour  l'élection  des  conseils  pro- 
vinciaux. 

Néanmoins  les  individus  qui  ont  obtenu  la 
naturalisation  ordinaire  peuvent  réclamer  le  dreit 
d'électeur  et  se  faire  porter  sur  une  Hste  supplé- 
mentaire, pourvu  qu'ils  réunissent  les  autres  qua- 
lités requises  pour  être  électeur,  et  qu'ils  fassent 
leur  réclamation  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

Les  mères  veuves  peuvent  déléguer  leurs  con- 
tributions à  celui  de  leurs  fils  qu'elles  désignent, 
et  le  fils  désigné  par  sa  mère  est  porte  rat  la  liste 
supplémentaire,  s'il  réunit  d'ailleurs  les  autres 
conditions  exigées  par  la  loi. 

La  déclaration  de  la  mère  est  faite  à  l'autorité 
communale;  elle  peut  toujours  être  révoquée.  (L. 
30  avril  1836,  art.  5.) 

4.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
élections  communales  V.  [Élections  commu- 
nales),où  la  mère  veuve  doit,  pour  que  sa  déléga- 
tion soit  valable,  payer  le  cens  électoral  complet, 
ici  il  n'est  question  que  des  contributions.  Elles 
nous  semblent  donc  pouvoir  être  réunies  à  celles 
que  le  fils  paye  de  son  chef;  comme  cela  a  lieu 
pour  la  réunion  des  contributions  de  la  femme 
commune  et  des  enfants  mineurs,  à  celles  de 
leur  mari  et  père.  Cette  interprétation  est  d'ail- 
leurs en  harmonie  avec  le  système  de  la  loi  du 
3  mars  1831.  dont  la  disposition  qui  nous  occupe 
n'est  que  le  complément,  et  a  pour  résultat  d'é- 
tendre le  nombre  des  électeurs. 

5.  Dans  les  cantons  où  le  nombre  d'électeurs 
inscrits  sur  les  listes  électorales  de  l'année  pré- 
cédente est  inférieur  à  70,  la  députation  du 
conseil  provincial  ordonne  la  formation  des  listes 
supplémentaires. 

Sont  portés  sur  les  listes  supplémentaires  les 
individus  réunissant  les  qualités  requises  pour 
être  électeur,  et  payant  au  trésor  de  l'Etat  au 
moins  les  4/5  du  cens  électoral,  si  le  nombre  d'é- 
lecteurs s'élève  à  40  ;  et  ceux  payant  les  3/5,  si 
le  nombre  d'électeurs  est  inférieur  à  4-0. 

Les  listes  supplémentaires  sont  formées  en 
même  temps  et  d'après  les  mêmes  règles  que  les 
listes  principales  [eod.,  art.  6). 

6.  Après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  ré- 
vision annuelle,  les  listes  électorales  sont  arrêtées 
et  signées  par  l'administration  locale,  et  déposées 
au  secrétariat  de  la  commune  ;  un  double,  dû- 
ment certifié,  en  est,  dans  le  plus  bref  délai,  en- 
voyé à  la  députation  du  conseil  provincial  [eod.., 
art.  7). 

7.  La  députation  du  conseil  provincial  fait  la 
répartition  des  électeurs  en  sections,  s'il  y  a  lieu 
[eod.,  art.  8). 

8.  Le  gouverneur  transmet  une  copie  dûment 
certifiée  de  la  liste  électorale. pour  chaque  collège 
ou  section,  au  président  du  collège  électoral;  il 
veille  à  ce  que  les  chefs  des  administrations  lo- 
cales envoient  sous  récépissé,  au  moins  huit 
jours  d'avance,  des  lettres  de  convocation  aux 
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électeurs,  avec  indication  du  jour,  de  l'heure  et 
du  local  où  l'élection  aura  lieu  ,  du  nombre  de 
conseillers  à  élire,  et  les  noms  ilvs  conseillers  a 
remplacer. 

Les  chefs  des  administrations  locales  trans- 
mettent les  récépissés  à  l'autorité  administrative 
supérieure,  au  moins  trois  jours  avant  l'élection 
(eod.,  art.  9). 

9.  Des  collèges  électoraux.  —  Les  collèges  élec- 
toraux ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que 
de  l'élection  des  conseillers  [eod.,  art.   10). 

4  0.  La  réunion  ordinaire  des  collèges  électo- 
raux, pour  procéder  à  L'élection  des  conseillers 
provinciaux,  a  lieu  le  quatrième  lundi  du  mois 
de  mai  [eod..  art.  I  1). 

1  I .  Les  électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu  du 
canton  électoral  dans  lequel  ils  ont  leur  domicile 
réel;  ils  ne  peuvent  se  faire  remplacer. 

Us  se  réunissent  en  une  seule  assemblée,  si 
leur  nombre  n'excède  pas  quatre  cents. 

Lorsqu'il  y  a  plus  de  quatre  cents  électeurs,  le 
collège  est  divisé  en  sections,  dont  chacune  est 
formée  par  les  communes  ou  fractions  de  com- 
mune les  plus  voisines  entre  elles. 

Chaque  section  concourt  directement  à  la  no- 
mination des  conseillers  que  le  collège  doit  élire 
[eod.,  art.  4  2). 

'12.  Dans  les  chefs-lieux  où  siège  le  tribunal 
de  première  instance,  le  président  de  ce  tribunal 
ou,  à  son  défaut,  celui  qui  le  remplace  dans  ses 
fonctions,  préside  le  bureau  principal  ;  les  quatre 
conseillers  de  régence  du  chef-lieu  les  moins 
âgés  sont  scrutateurs. 

Le  bureau  ainsi  formé  choisit  son  secré- 
taire. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  seconde  et  les 
suivantes  sont  présidées  par  l'un  des  juges  sup- 
pléants, suivant  le  rang  d'ancienneté. 

Le  bureau  principal  désigne  les  quatre  scruta- 
teurs de  chaque  bureau  de  section,  et  ceux-ci 
nomment  leur  secrétaire  [eod.,  art.  4  3). 

4  3.  Dans  les  chefs-lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  première  instance,  le  juge  de  paix,  ou, 
s'il  y  a  plusieurs  juges  de  paix  au  même  chef- 
lieu,  le  plus  ancien  d'entre  eux,  et,  en  cas  d'em- 
pêchement, le  plus  ancien  suppléant,  est  de  droit 
président. 

Les  quatre  conseillers  de  régence  les  moins 
âgés  sont  nommés  scrutateurs. 

Le  bureau  ainsi  formé  choisit  son  secrétaire. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  le  bureau  principal 
désigne  les  membres  des  autres  bureaux,  ceux-ci 
nomment  leur  secrétaire  [eod.,  art.  4  4). 

4  4.  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a 
seul  la  police  de  l'assemblée;  les  électeurs  du  col- 
lège y  sont  seuls  admis  sur  l'exhibition  de  leurs 
lettres  de  convocation  ou  d'un  billet  d'entrée,  dé- 
livré par  le  président  du  collège  ou  de  la  section; 
en  cas  de  réclamation,  le  bureau  en  décide  :  ils 
ne  peuvent  s'y  présenter  eu  armes. 


Nulle  force  armée  ne  peut  être  placée,  sans 
la  réquisition  du  président,  dans  la  salle  des 
séances,  ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'as- 
semblée. 

Les  autorités  civiles  et  les  commandante  mili- 
taires sont  tenus  d'obéir  a  ses  réquisitions  [eod,, 

art.  ili). 

45.  La  liste  officielle  des  électeurs  du  collège 
ou  delà  section,  transmise  par  le  gouverneur,  est 
affichée  dans  la  salle  de  réunion. 

Le  paragraphe  premier  de  l'art.  15,  les  art. 
4  0,  18,  19,  20,  22,  23,  20,  29  et  33  de  la  loi 
provinciale,  et  les  art.  4  1 4 ,  4  I  2  et  4  4  3  du  Code 
pénal  sont  affichés  a  la  porte  de  chaque  salle  en 
gros  caractères. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  secrétaire  ou  l'un 
des  scrutateurs  donne  lecture  a  haute  voix  des 
art.  H  1 ,  4  4  2  et  4  4  3  du  Code  pénal  et  des  art.  4  9 
à  33  inclusivement  de  la  loi  provinciale,  dont 
un  exemplaire  est  déposé  sur  chaque  bureau. 

Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les 
opérations  du  collège  ou  de  la  section  ;  le  secré- 
taire n'a  pas  de  voix  délibérative. 

Toutes  les  réclamations  sont  insérées  au  pro- 
cès-verbal, ainsi  que  la  décision  motivée  du  bu- 
reau ;  les  pièces  ou  bulletins  relatifs  aux  récla- 
mations sont  parafés  par  les  membres  du  bureau 
et  par  le  réclamant,  et  sont  annexés  au  procès- 
verbal  [eod.,  art.  4  6). 

4  0.  Le  président  informe  l'assemblée  du  nom- 
bre des  conseillers  à  élire,  et  des  noms  des  con- 
seillers à  remplacer  [eod.,  art.  4  7). 

4  7.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter,  s'il  n'est 
inscrit  sur  la.  liste  officielle,  affichée  dans  la 
salle. 

Toutefois,  le  bureau  est  tenu  d'admettre  ceux 
qui  se  présentent  munis  d'une  décision  rendue 
sur  appel  par  la  députation  du  conseil  provincial 
[eod.,  article  4  8). 

4  8.  L'appel  nominal  est  fait  par  ordre  alpha- 
bétique des  communes. 

Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé,  re- 
met son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qui 
Je  dépose  dans  une  boîte  à  deux  serrures,  dont 
les  clefs  sont  remises,  l'une  au  président,  et  l'au- 
tre au  plus  âgé  des  scrutateurs. 

Le  président  refuse  de  recevoir  les  bulletins 
qui  ne  sont  pas  écrits  sur  papier  blanc  et  non 
colorié;  en  cas  de  contestation  le  bureau  en  dé- 
cide [eod.,  art.  4  9). 

4  9.  La  table  placée  devant  le  président  et  les 
scrutateurs  est  disposée  de  telle  sorte  que  les 
électeurs  puissent  circuler  alentour,  ou  du  moins 
y  avoir  accès  pendant  le  dépouillement  du  scrutin 
[eod.,  art.  20). 

20.  Le  nom  de  chaque  votant  est  inscrit  sur 
deux  listes,  l'une  tenue  par  l'un  des  scrutateurs  et 
l'autre  par  le  secrétaire;  ces  listes  sont  signées 
par  le  président  du  bureau,  le  scrutateur  et  le  se- 
crétaire (eod.,  art.  24). 
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21.  Il  est  lait  un  réoppel  des  électeurs  qui 
notaient  pas  présents. 

Le  réappel  étant  terminé,  le  président  demande 

à  l'assemblée  s'il  j  a  des  électeurs  présents  qui 
n'ont  pas  \oté:  ceux  qui  se  prosentent  immédia- 
tement sont  admis  à  voter. 

Ces  opérations  achevées,  le  scrutin  est  déclaré 
fermé  {cod.,  art.  22). 

22.  Le  nombre  des  bulletins  est  vérifie  avant 
le  dépouillement.  S'il  est  plus  grand  ou  moindre 
que  celui  des  votants,  il  en  est  l'ait  mention  au 
procès -verbal. 

Après  le  dépouillement  général,  si  la  différence 
rend  la  majorité  douteuse  au  premier  tour  de 
scrutin,  le  bureau  principal  fait  procéder  a  un 
scrutin  de  ballotage. 

Si  ce  douteexistelorsd'un  scrutin  de  ballotage, 
le  conseil  provincial  décide  [eod.,  art.  23). 

23.  Lors  du  dépouillement,  un  des  scrutateurs 
prend  successivement  chaque  bulletin ,  le  déplie,  le 
remet  au  président,  qui  en  fait  lecture  à  haute 
voix,  et  le  passe  à  un  autre  scrutateur. 

Le  résultat  de  chaque  scrutin  est  immédiate- 
ment rendu  public  {eod.,  art.  24). 

24.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sec- 
tions, le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  dans 
chaque  section. 

Le  résultat  en  est  arrêté,  proclamé  et  signé 
par  le  bureau. 

Il  est  immédiatement  porté,  par  les  membres 
du  bureau  de  chaque  section,  au  bureau  princi- 
pal qui  l'ait,  en  présence  de  l'assemblée,  le  recen- 
sement général  des  votes  [eod.,  art.  25). 

25.  Sont  nuls  les  bulletins  qui  ne  contiennent 
aucun  suffrage  valable,  ceux  dans  lesquels  le  vo- 
tant se  fait  connaître,  ainsi  que  ceux  qui  ne  sont 
pas  écrits  à  la  main  [eod.,  art.  26). 

26.  Les  bulletins  nuls  n'entrent  point  en 
compte  pour  déterminer  la  majorité  absolue  ou 
relative  [eod.,  art.  27). 

27.  Sont  valides  les  bulletins  qui  contiennent 
plus  ou  moins  do  noms  qu'il  n'est  prescrit.  Les 
derniers  noms  formant  l'excédant  ne  comptent 
pas  [eod.,  art.  28). 

28.  Sont  nuls  tous  les  suffrages  qui  ne  portent 
pas  une  désignation  suffisante;  le  bureau  en  dé- 
cide comme  dans  tous  les  autres  cas, sauf  recours 
au  conseil  provincial  [eod.,  art.  29). 

29.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin, 
s'il  ne  réunit  plus  de  la  moitié  des  Yoix  (eod., 
art.  30). 

30.  Si  tous  les  conseillers  à  élire  dans  le  can- 
ton n'ont  pas  été  nommés  au  premier  tour  de 
scrutin,  le  bureau  fait  une  liste  des  personnes 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

Cette  liste  contient  deux  fois  autant  de  noms 
qu'il  y  a  encore  de  conseillers  à  élire. 

Les  suffrages  ne  peuvent  être  donnés  qu'à  ces 
candidats. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité.des  votes. 


S'il  y  a  parité  de  votes,  le  plus  âge  est  préféré 
[eod.,  art.  3  4). 

3t.  Le  procès-verbal  de  l'élection  rédigé  et 
signé,  séance  tenante,  par  les  membres  du  bu- 
reau principal,  les  proecs-verbaux  des  sections 
également  rédigés  et  signés,  séance  tenante,  ainsi 
que  les  listes  des  volants  signées  comme  il  est 
prescrit  au  n°  20,  et  les  listes  des  électeurs  sont 
adressés  dans  le  délai  de  huitaine  a  la  deputation 
permanente  du  conseil  provincial. 

Un  double  du  procès-verbal  du  bureau  prin- 
cipal, certifié  conforme  par  ses  membres,  est  de- 
posé  au  secrétariat  de  la  régence  municipale  du 
lieu  de  l'élection  où  chacun  peut  en  prendre  in- 
spection [eod.,  art.  32). 

32.  Après  le  dépouillement,  les  bulletins  qui 
n'ont  pas  donné  lieu  à  contestation  sont  brûlés 
en  présence  de  l'assemblée  [eod.,  art.  33). 

33.  Le  gouverneur  adresse,  sans  délai,  des 
extraits  du  procès-verbal  de  l'élection  a  chacun 
des  élus  [eod.,  art.  34 '. 

34.  Toute  réclamation  contre  l'élection  doit 
être  adressée  au  conseil  provincial  avant  la  véri- 
fication des  pouvoirs  [eod.,  art.  35). 

35.  Le  conseiller  élu  par  plusieurs  cantons 
électoraux  peut  faire  connaître  son  option  à  la 
deputation  permanente  du  conseil. 

Le  conseiller  qui  n'a  point  l'ait  celte  option, 
est  tenu  de  la  déclarer  au  conseil  provincial  dans 
les  deux  jours  qui  suivent  la  vérification  des  pou- 
voirs ;  a  défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  est  dé- 
cidé, par  la  voie  du  sort,  a  quel  canton  le  con- 
seiller appartient  [eod.,  art.  36). 

36.  Le  gouverneur  convoque,  en  suite  d'une 
décision  du  conseil  ou  de  la  deputation,  les  col- 
lèges électoraux  chargés  de  procéder  aux  rem- 
placements nécessites  par  options,  démissions  ou 
décès. 

Le  conseil  ou  la  deputation  fixent  la  convoca- 
tion à  l'époque  ordinaire  des  élections,  à  moins 
qu'il  ne  soit  nécessaire  de  devancer  cette  époque 
[eod.,  art.  37). 

37.  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  Jùt  utile,  il  faut 
qu'il  soit  nécessaire  de  devancer  l'époque  ordi- 
naire. Le  législateur  a  employé  celte  expression 
pour  exprimer  plus  clairement  que  ce  n'est  que 
dans  la  prévoyance  d'une  réunion  extraordinaire 
du  conseil,  que  cette  anticipation  peut  avoir  lieu. 
Havard.  sur  l'art.  37  de  la  loi  provinciale. 

38.  Des  éligibles.  —  Pour  être  éligible ,  il 
faut  : 

4°  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la 
naturalisation  ; 

2°  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

3°  Être  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

4°  Être  domicilié  dans  la  province  au  moins 
depuis  le  Jer  janvier  qui  précède  l'élection  [eod., 
art.  38). 

Il  faut  donc  être  Belge  ou  assimilé  au  Belge 
par  la  loi  :  les  art.  8  et  9  de  la  loi  fondamentale 
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des  Pays-Bas  ont  autorisé  le  souverain  à  accor- 
der l'indigénat  peodaot  uo  an,  à  partir  de  sa 
promulgation.  Divers  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation ont  décidé  que  les  personnes  nées  en 

Belgique  sous  l'empire  do  celte  loi  ,  conser- 
vent leur  qualité  de  Belge,  nonobstant  l'abroga- 
tion de  ladite  loi.  L'art.  133  de  la  Constitution 
assimile  au  Belge  les  étrangers  qui,  domiciliés  en 
Belgique  avant  1814,  ont  continué  à  y  résider, 
pourvu  qu'ils  en  fassent  la  déclaration  dans  un 
délai  de  six  mois,  soit  à  partir  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  Constitution,  soit  à  partir  de  leur 
majorité. 

39.  Les  vingt-cinq  ans  doivent-ils  être  ac- 
complis avant  l'élection,  ou  suftit-il  qu'ils  le 
soient  quand  le  conseiller  est  appelé  à  siéger?  11 
faut  qu'ils  le  soient  au  jour  de  l'élection,  la  loi  ne 
parlant  pas  de  conseillers  ou  d'élus,  mais  d'éli- 
gibles. 

40.  Un  conseiller  provincial  qui  a  perdu  cette 
qualité  cesse-f-il  immédiatement  de  faire  partie 
du  conseil?  Le  ministre  de  l'intérieur  a  résolu 
affirmativement  cette  question.  Décis.  23  fév. 
1837. 

41.  Ne  sont  point  éligibles  les  condamnés  à 
des  peines  afflictives  ou  infamantes,  ni  ceux  qui 
sont  en  état  de  faillite  déclarée  ou  d'interdiction 
judiciaire  (L.  eod..<xvt.  39). 

§  2.    —  De  la   nomination  des  deputations  per- 
manentCS. 

42.  Le  conseil  élit  dans  son  sein  une  députa- 
tion  permanente  [eod.,  art.  3). 

EMANCIPATION.  C'est  un  acte  qui  affranchit, 
en  général,  le  mineur  de  la  puissance  paternelle, 
et  le  met  hors  de  l'autorité  de  son  tuteur. 

DIVISION. 

§  1er.  —  De  V objet  de  l'émancipation,  et  com- 
ment elle  s'opère. 

§2.  —  Des  effets  de  l'éînaiicipation.  Renvoi 
au  mol  Mineur. 

§  3".  —  De  la  révocation  de  fémanciption. 

§  4.  —  De  l'émancipation  des  enfants  admis 
dans  les  hospices. 

§  5. — De  V émancipation  commerciale.  Renvoi. 

§  o.  —  Enregistrement. 

§  1fir.  • —  De  l'objet  de  l'émancipation,  et  comptent 
elle  s'opère. 

1 .  L'objet  de  l'émancipation  est  tantôt  de  faire 
cesser  tout  à  la  fois  la  puissance  paternelle  et  la 
tutelle,  et  tantôt  de  faire  cesser  la  tutelle  seule- 
ment. Ce  dernier  cas  ne  se  réalise  que  lorsque  le 
mineur  est  resté  sans  père  ni  mère.  Civ.  478. 
Magn.,  Minor.,  740.  Dali.,  12,  775.  —  V. 
inf.,  §  2. 

2.  Comment  s'opère  l'émancipation?  Elle  est 
expresse  ou  tacite. 
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3.  Elle  est  tacite,  quand  elle  s'opère  de  plein 

droit  par  le  mariage.  Civ.  476. 

4.  Jugé  a  cet  égard  que  la  femme  qui,  en 
vertu  de  dispenses  accordées  par  le  roi  (Civ.  <45), 

so  marierait  avant  l'âge  de  quinze  ans,  serait 
émancipée  comme  celle  qui  n'aurait  contracté 
mariage  qu'après  cet  âge;  et  si  elle  redevenait 
veuve  avant  d'avoir  accompli  si  quinzième  an- 
née, elle  ne  rentrerait  pas  pour  cela  sous  la  puis- 
sance ni  sous  la  tutelle  de  son  père;  car  elle  eu 
avait  été  affranchie  purement  et  simplement  par 
la  loi.  Cass.,  21  janv.  1821. 

5.  Quant  à  l'émancipation  expresse,  elle  s'o- 
père par  une  déclaration  du  père,  ou,  a  défaut  du 
père,  de  la  mère,  ou  du  conseil  de  famille  qui 
les  remplace  (Civ.  477  et  478).  Toutefois,  il  faut 
distinguer  : 

G.  1°  Le  mineur  peut  être  émancipé  par  son 
père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il 
a  quinze  ans  révolus.  Civ.  477. 

7.  Nous  disons  à  défaut  du  père...  Que  de- 
vrait-on décider  s'il  était  interdit  ou  absent?  La 
mère  pourrait-elle  émanciper  l'enfant  mineur  né 
de  leur  mariage? 

Il  faut  décider  que  oui.  si  cet  enfant  était  âgé 
de  18  ans(Arg.  Comm.  2).  Mais  s'il  a  moins  que 
cet  âge,  il  ne  paraît  pas  que  la  femme  puisse  l'é- 
manciper, et  priver  ainsi  le  père  de  la  jouissance 
légale  attachée  a  la  puissance  paternelle.  Dur., 
3,655.  Magn.,  744. 

8.  11  faut  remarquer  que  le  père  dispensé, 
exclu  ou  destitué  de  la  tutelle,  ou  contre  lequel 
la  séparation  de  corps  a  été  prononcée,  ou,  à  dé- 
faut de  père,  la  mère  dans  les  mêmes  cas,  et  par 
conséquent  la  mère  remariée  et  non  maintenue 
dans  la  tutelle,  n'ont  pas  moins  le  droit  d'éman- 
ciper l'enfant.  Cela  se  fonde  sur  ce  que  ce  droit 
dérive  de  la  puissance  paternelle  qui  continue  de 
subsister  dans  les  cas  dont  il  s'agit.  Touil. ,  2, 
1287.  Dur.,  3,  656.  Dali.,  12,  777.  Mag.,  747! 
Ann.  du  not.,  15,  248.  Brux.,  17  juin  1807,  16 
mai  1808. 

9.  L'émancipation  peut-eile  se  faire  par  un 
mandataire? 

Il  nous  paraît  qu'il  faut  décider  l'affirmative, 
pourvu  que  la  procuration  soit  spéciale  et  au- 
thentique, attendu  qu'il  ne  pourrait  alors  y  avoir 
aucun  doute  sur  la  vérité  des  intentions  du  père 
ou  de  la  mère,  et  que  l'expression  de  la  volonté 
est  la  seule  condition  dont  cet  acte  dépend,  la  loi 
n'en  ayant  pas  exigé  d'autre.  On  peut  argumenter 
d'ailleurs  de  ce  qu'il  est  permis  de  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire  dans  un  conseil  de  fa- 
mille. Dalloz,  ib  Magn.,  746.  Contr.  Bousquet, 
des  Conseils  de  famille,  477.  —V.  Mandat. 

10.  La  femme  qui  a  convolé  a-t-elle  besoin  de 
l'autorisation  de  son  mari  pour  émanciper  l'en- 
fant du  premier  mariage? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  l'art.  477 
Civ.  n'exige  que  la  déclaration  de  la  mère  pour 
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l'émancipation  ;  il  n'indique  par  aucun  terme  qu'il 
faille  encore  l'autorisation  du  mari  quand  la  mère 
a  convolé.  D'ailleurs,  l'émancipation  est  un  acte 
de  la  puissance  paternelle,  et  la  femme  survi- 
vante a  le  droit  de  l'exercer  sans  le  concours  de 
sou  mari.  Arg.  Civ.  373.  —  V.  Consentement  à 
mariage. 

4  4 .  Les  père  et  mère  naturels  ont  le  droit  d'é- 
manciper leurs  enfants,  comme  les  père  et  mère 
légitimes.  Toull.  et  Dur.,  ib.  Magn.,  81  G.  Limo- 
ges, 2  janv.  4  821 .  —  Vr.  Enfant  naturel. 

12.  Quant  à  la  forme  de  l'émancipation,  elle 
s'opère  par  la  seule  déclaration  du  père  ou  de  la 
mère,  reçue  par  le  juge  de  paix,  assisté  de  son 
greffier.  Civ.  47  T. 

4  3.  La  déclaration  d'émancipation  ne  peut  être 
faite  que  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
père  ou  de  la  mère,  ou  du  domicile  de  la  tutelle 
dative.  Magn.,  745.  —  V.  Domicile,  20. 

1  4.  Un  père  ne  pourrait  la  faire  par  testament, 
ou  du  moins ,  pour  que  dans  ce  cas  l'émancipa- 
tion devienne  valable,  le  testament  devrait  être 
présenté  par  le  conseil  de  famille  au  juge  de  paix  ; 
et  l'on  devrait  délibérer  dans  la  forme  ordinaire 
sur  le  maintien  de  l'émancipation. 

4  5.  L'émancipation  peut-elle  se  faire  pour  un 
seul  acte,  à  temps  ou  sous  condition? 

Elle  ne  pouvait  pas,  dans  le  droit  romain,  être 
faite  sous  une  telle  modification,  par  la  règle  gé- 
nérale que  les  actes  solennels  nec  temporis  nec 
conditionis  adjectionem  recipiunl  (L.  77,  de  reg. 
jud.).  Cette  raison  ne  serait  plus  un  obstacle, 
dans  notre  législation  actuelle,  à  ce  que  l'éman- 
cipation fût  restreinte  de  l'une  ou  de  l'autre  ma- 
nière. Mais  il  y  a  un  autre  motif  pour  croire  que 
le  même  principe  doit  encore  être  observé  :  c'est 
l'intérêt  des  tiers,  qui  pourraient  être  induits  en 
erreur  si  le  mineur  émancipé  ne  l'était  pour  tous 
les  actes  que  les  art.  481  et  suivants  lui  permet- 
tent de  faire.  Il  est  nécessaire  de  donner  cette 
garantie  à  ceux  qui  veulent  traiter  avec  lui  ;  sans 
cela  l'émancipation  deviendrait  en  bien  des  cas 
infructueuse. 

4  6.  2°  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  peut 
aussi,  mais  seulement  à  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis, être  émancipé,  si  le  conseil  de  famille 
l'en  juge  capable.  Civ.  478. 

4  7.  En  ce  cas  l'émancipation  résulte  de  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  qui  l'a  autorisée, 
et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix ,  comme 
président  du  conseil  de  famille,  fait  dans  le  même 
acte,  que  le  mineur  est  émancipé.  Ib. 

4  8.  Il  est  évident  que  cette  disposition  est  en- 
core applicable  à  l'enfant  naturel  qui  n'a  pas  été 
reconnu,  ou  qui  a  perdu  ses  père  et  mère.  —  V. 
Conseil  de  famille,  4  0. 

4  9.  Lorsque  le  tuteur  du  mineur  resté  sans 
père  ni  mère,  et  âge  de  dix-huit  ans  accomplis, 
ne  fait  aucune  diligence  pour  son  émancipation, 
ses  parents  ou  alliés ,  au  degré  de  cousins  ger- 


mains ou  à  des  degrés  plus  proches,  peuvent  re- 
quérir le  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de 
famille  pour  délibérera  ce  sujet.  Civ.  479. 

20.  Mais  le  juge  de  paix  n'a  pas  le  droit,  dans 
ce  cas,  de  convoquer  d'office  le  conseil  de  famille; 
et  il  faut  en  dire  autant  du  ministère  public,  qui 
ne  peut  s'immiscer  dans  les  affaires  privées  des 
citoyens  que  lorsque  la  loi  le  lui  recommande. 
Dur.,  664.  Magn.,  749.  Dali,,  778.  Contr.  Fav. 
- —  V.  Ministère  public. 

§  2.   —  Des  effets  de  Vémancipation.  Renvoi  au 
mot  Mineur. 

24.  Les  effets  de  l'émancipation  en  général 
sont  relatifs  à  la  personne  ou  aux  biens. 

22.  L'effet  de  l'émancipation,  relativement  à 
la  personne  du  mineur,  est  de  faire  cesser  la  tu- 
telle et  même  les  droits  de  puissance  paternelle, 
à  l'exception  du  consentement  des  père  et  mère 
au  mariage  de  leurs  enfants. 

23.  Ainsi  le  mineur  émancipé  peut  quitter  la 
maison  paternelle,  et  devient  libre  d'aller,  venir 
et  demeurer  partout  où  bon  lui  semble,  sans  pou- 
voir néanmoins  s'enrôler  volontairement  avant 
l'âge  de  dix-huit  ans  révolus.  Civ.  374.  —  V. 
Enrôlement  volontaire. 

24.  Quant  aux  biens,  les  effets  de  l'émancipa- 
tion sont  : 

4°  De  donner  au  mineur  le  droit  d'exiger  le 
compte  de  tutelle,  de  toucher  ses  revenus,  de 
passer  les  baux  dont  la  durée  n'excède  pas  neuf 
ans,  et  de  faire,  en  un  mot,  pour  ce  qui  concerne 
ses  immeubles,  tous  les  actes  de  pure  administra- 
tion, sans  pouvoir  être  restitué,  exceplé  dans  le 
cas  où  le  majeur  le  serait  lui-même  ; 

2°  De  lui  donner  également  le  droit  de  dis- 
poser de  ses  meubles.  Cependant  il  ne  peut  re- 
cevoir ses  capitaux  mobiliers  qu'avec  l'assistance 
de  son  curateur ,  qui  doit  même  en  surveiller  le 
remploi. 

3°  De  l'autoriser  à  ester  en  jugement.  Cepen- 
dant, s'il  s'agit  d'une  action  immobilière,  il  doit, 
soit  pour  l'intenter ,  soit  pour  y  défendre ,  être 
assisté  de  son  curateur. 

Pour  tous  les  autres  actes,  tels  que  emprunts, 
aliénations  d'immeubles,  acceptation  de  succes- 
sion, etc. ,  et,  en  un  mot,  pour  tout  ce  qui  excède 
les  bornes  d'une  simple  administration,  il  est  as- 
sujetti aux  mêmes  formalités  que  le  mineur  non 
émancipé  ;  et,  s'il  vient  même  à  contracter,  par 
voie  d'achat  ou  autrement,  des  obligations  exces- 
sives, les  tribunaux  peuvent,  d'après  les  circons- 
tances, en  ordonner  la  réduction  ;  et  alors  l'éman- 
cipation peut  lui  être  retirée,  en  suivant  les  mê- 
mes formes  que  celles  qui  ont  lieu  pour  la  confé- 
rer. —  V.  Mineur. 

25.  Remarquez  que  dans  un  grand  nombre  de 
circonstances,  le  mineur  émancipé  ne  peut  agir 
qu'avec  l'assistance  d'un  curateur.  C'est  ce  qu'on 
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appelait  autrefois  un  curateur  aux  causes.  —  V. 
Curateur,  14. 

2G.  Remarquez  encore  la  différence  qui  existe 
entre  le  mineur  en  tutelle  et  le  mineur  émancipé. 
Le  premier  no  paraît  point  ;  c'est  le  tuteur  qui 
agit  seul.  Le  mineur  émancipé,  au  contraire,  pa- 
raît et  agit  toujours;  seulement,  il  est  assisté  de 
son  curateur,  dans  les  cas  où  cetto  assistance  est 
requise.  Magn.,  7G3. 

27.  L'émancipation  fait  cesser  l'usufruit  légal, 
Civ.  384.  —  V.  Usufruit  légal. 

28.  Le  père  qui  a  émancipé  son  fils  n'est  plus 
obligé  de  le  nourrir,  si  celui-ci  a  des  revenus  suf- 
fisants. —  V.  Aliments,  Usufruit  légal. 

29.  Lorsqu'après l'émancipation  de  ses  enfants, 
le  père  a,  par  le  fait,  continué  à  jouir  de  leurs 
biens ,  quel  doit  être  le  résultat  de  cette  conti- 
nuation de  jouissance?  —  V.  Compte  d'adminis- 
tration légale,  3,  et  Tutelle. 

§  3.  —  De  la  révocation  de  l'émancipation. 

30.  L'émancipation  est  révocable  :  «  Tout  mi- 
neur émancipé,  porte  l'art.  485  Civ.  ,  dont  les 
engagements  auraient  été  réduits  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent  (dans  le  cas  d'excès),  pourra  être 
privé  du  bénéfice  de  l'émancipation,  laquelle  lui 
sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  cel- 
les qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer.  » 

31 .  Ceci  n'est  pas  applicable  à  l'émancipation 
qui  a  lieu  par  le  mariage.  Proud.,  2,  265.  Dali., 
12,  778. 

32.  En  conséquence,  dès  le  jour  où  l'émanci- 
pation a  été  révoquée,  le  mineur  rentre  en  tu- 
telle, et  doit  y  rester  jusqu'à  sa  majorité  accom- 
plie (Civ.  486).  Il  ne  serait  pas  permis  de  l'éman- 
ciper une  seconde  fois.  Proudhon  et  Dali.,  ib. 

33.  Lorsque  le  mineur  rentre  en  tutelle,  par 
la  révocation  de  son  émancipation,  le  tuteur  qu'il 
avait  auparavant  rentre-t-il  aussi  dans  ses  fonc- 
tions? 11  faut  décider  que  non,  si  c'est  un  tuteur 
testamentaire  ou  datif  :  un  nouveau  tuteur  doit 
être  nommé.  Proud.,  266.Toull.,  2,  1303.  Dur., 
2,  676.  iMagn.,  783.  Dali.,  ib.  —  V.  Tutelle. 

34.  Le  mineur  dont  l'émancipation  est  révo- 
quée rentre  non-seulement  en  tutelle,  mais  en- 
core sous  la  puissance  paternelle.  Proud.  et  Dali., 
ib.  —  V.  Puissance  paternelle. 

35.  Le  père  ou  la  mère  qui  avait  accordé  l'é- 
mancipation rentre-t-il  dans  la  jouissance  de 
son  usufruit  légal,  si  l'enfant  n'a  pas  encore 
atteint  ses  dix-huit  ans  accomplis?  L'affirmative, 
enseignée  par  Proudhon,  ib.,  est  contredite  par 
Toullier  et  Duranton,  loc.  cit.  —  V.  Usufruit 
légal. 

36.  Les  créanciers  du  père  ou  de  la  mère  se- 
raient-ils recevables  à  faire  révoquer  l'émanci- 
pation, sous  le  prétexte  qu'elle  contiendrait  une 
renonciation  indirecte  et  frauduleuse  à  l'usufruit 
légal? 


La  négative  est  enseignée  par  Toullier,  6,  368, 
et  Proudhon,  Usuf.,  2399.  Contr.  Mer!.,  Ouest. 
v°  Usufruit  paternel,  §  1.   —  V.  Usufruit  légal. 

§  4.  —  De  l'émancipation  des  enfants  admis  dans 
les   hospices. 

37.  Nous  verrons  ailleurs  que  les  enfants  ad- 
mis dans  les  hospices  sont  sous  la  tutelle  de  la 
commission  administrative  de  l'hospice  (L.  15 
pluv.  an  xin,  art.  1er.  V.  Tutelle  des  enfants  ad- 
mis dans  les  hospices).  Or,  cette  tutelle  finit 
comme  les  autres,  par  la  mort,  la  majorité  ou 
l'émancipation  de  l'enfant.  Même  loi,  art.  3. 

38.  L'émancipation  peut  avoir  lieu,  comme 
dans  les  cas  ordinaires,  soit  de  plein  droit  par  lo 
mariage,  soit  par  une  déclaration  expresse. 
Même  art.  3. 

39.  Dans  ce  dernier  cas.  la  commission  jouit 
des  droits  attribués  aux  père  et  mère  par  le  Code 
civil;  et  la  déclaration  d'émancipation  est  faite, 
d'après  son  avis,  par  celui  des  membres  qui 
avait  été  désigné  tuteur,  et  qui  est  seul  tenu  de 
comparaître,  à  cet  effet,  devant  le  juge  de  paix. 
Art.  4. 

40.  Le  receveur  de  l'hospice  remplit,  à  l'égard 
de  l'enfant  émancipé,  les  fonctions  de  curateur. 
Art.  5. 

41.  L'acte  d'émancipation  est  délivré  sans 
autres  frais  que  ceux  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. Art.  4. 

§  5.  —  De  V émancipation  commerciale.  Renvoi. 

42.  Nous  entendons  signaler  ici  l'autorisa- 
tion qui  est  accordée  par  le  père,  la  mère  ou  le 
conseil  de  famille,  aux  mineurs  âgés  de  18  ans, 
de  faire  le  commerce.  Comm.  2,  3  et  6. 

43.  La  matière  a  été  traitée  ailleurs.  —  V. 
Autorisation  pour  faire  le  commerce,  §  1er. 

§  6.  —  Enregistrement . 

44.  Le  droit  dû  sur  les  actes  d'émancipation 
est  de  fr.  8  48  fixe  par  chaque  émancipé.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  68,  §  4,  2. 

45.  Le  même  droit  est  exigible  pour  les  actes 
d'émancipation  des  enfants  admis  dans  les  hos- 
pices à  quelque  titre  que  ce  soit.  Arg.  L.  15 
pluv.  an  xin,  art.  4.  Décis.  min.  fin.  8  fé- 
vrier 1836. 

46.  La  nomination  d'un  curateur  aux  causes 
est  une  conséquence  de  l'émancipation  ;  et  lors- 
qu'elle est  contenue  dans  le  même  acte,  elle  ne 
donne  lieu  à  aucun  droit  particulier.  Mais  la  no- 
mination d'un  curateur  spécial  est  passible  d'un 
droit  de  fr  2  40,  parce  qu'elle  est  indépendante 
de  l'émancipation.  Décis.  min.  fin.  20  juin  1809. 
Instr.  gén.  31  août  1809. 

47.  Un  droit  fixe  est  dû  sur  l'autorisation  d 
faire  le  commerce  donnée  au  mineur  émancipé 
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48.  L'acte  par  lequel  l'émancipation  est  ré- 
voquée est  sujet  au  même  droit  (ixe. 

V.  Puissance  paternelle. 

ÉMARGEMENT.  Mention  faite  à  la  marge 
d'un  registre,  d'un  état,  d'un  compte. 

4 .  Les  émargements  sont  soumis  au  droit  de 
quittance,  lorsqu'ils  constituent  un  titre  de  libé- 
ration. —  V.  Quittance. 

V.  Mention. 

EMBARGO.  Sous  cette  expression,  empruntée 
de  l'espagnol,  on  entend  la  défense  générale  de 
laisser  sortir  des  ports  les  navires  d'une  ou  plu- 
sieurs nations  étrangères.  Celte  défense  opère  tou- 
jours arrêt,  l'arrêt  de  prince  ;  mais  l'arrêt,  pouvant 
n'être  qu'une  défense  particulière,  n'est  pas  tou- 
jours un  embargo.  Sebire,  eod.  verbo.  —  X .Arrêt 
de  prince. 

AMENDER.  Ce  terme,  qui  vient  de  emendarc, 
a  la  même  signification  que  corriger,  réformer. 
11  n'est  guère  usité  que  dans  les  arrêts  qui  infir- 
ment ou  réforment  des  jugements  de  première 
ince,  et  où  il  est  d'usage  de  dire  :  la  Cour 
amendant,  etc. 

^(ÉMIGRATION  (4).  C'est  le  fait  de  celui  qui 
abandonne  son  pays  sans  esprit  de  retour.  Ce 
fait,  mis  au  rang  des  crimes  politiques  par  les 
lois  de  la  révolution,  a  été  l'objet  d'une  législa- 
tion fort  compliquée,  qui  fait  la  matière  du  pré- 
sent article. 

DIVISION. 

§  4er.  —  Résumé  de  la  législation  sur  les  émi- 
grés. 

§  2.  —  Effets  de  l'émigration  quant  à  la  per- 
sonne et  aux  biens.  Mort  civile.  Confiscation. 

§  3.  —  Restitution  des  biens  non  vendus. 

§  4.  —  De  Vindemnité.  Droits  de  l'émigré  ai  de 
ses  créanciers. 

§  5.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  4cr.  —  Résumé  de  la  législation  sur  les  émigrés. 

4 .  Considérée  en  elle-même,  l'émigration  n'est 
pas  un  délit;  elle  n'est  même  que  l'exercice  d'un 
droit.  Cependant,  à  diverses  époques  de  notre 
histoire,  l'émigration  a  été  punie  comme  un 
crime  de  haute  trahison. 

2.  Ainsi,  il  fut  fait  défense  à  tout  Français  de 
sortir  du  royaume  pour  s'établir,  sans  l'autorisa- 
tion du  roi,  en  pays  étranger,  par  mariage,  ac- 
quisition d'immeubles  ou  autrement,  sous  peine 
de  confiscation  des  biens.  Édit  d'août  4  669. 

3.  Plus  tard,  en  confirmant  cette  défense,  il 
fut  dit  que  tout  Français,  de  quelque  condition 
qu'il  fût,  ne  pourrait  marier  ses  enfants  hors  du 

(1)  Aj-ticle  de  M.  Destrem,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Paris. 

[Les  intérêts  qui  rattachent  un  grand  nombre  do  fa- 
milles du  pays  aux  familles  françaises  émigrées  nous 
déterminent  à  conserver  cet  article.] 


royaume,  à  peine  d'être  convaincu  du  crime  d'in- 
fidélité envers  l'Élut,  et  de  la  confiscation  de 
corps  et  de  biens,  etc.  Décl.  16  juin  1683. 

4.  Cette  législation  subsista  jusqu'en  1789. 
A  cette  époque,  commence  la  législation  révolu- 
tionnaire contre  les  émigrés;  législation  rigou- 
reuse à  la  vérité,  mais  qui  ne  fut  pour  le  gouver- 
nement d'alors  qu'un  moyen  de  défense  et  do 
salut. 

5.  Tout  Français  absent  du  royaume  à  l'épo- 
que du  1er  août  1791,  dut  y  rentrer  sous  le  délai 
d'un  mois,  ou  encourir  des  peines  pécuniaires 
assez  graves,  et  nul  ne  put  plus  en  sortir  sans 
la  permission  du  roi.  L.   6  août  179  1 . 

6.  Cette  disposition  fut  bientôt  abrogée  par  la 
Constitution  du  3  sept.  1791,  qui  reconnut  que 
l'homme  pouvait  aller  et  rester  partout  où  il  lui 
convenait.  En  conséquence  de  ce  principe,  la  loi 
du  6  août  1791 ,  relative  aux  émigrants,  fut  ré- 
voquée, et  il  fut  dit  que,  conformément  à  la  Con- 
stitution, il  ne  serait  plus  apporté  aucun  obstacle 
au  droit  qu'avait  tout  citoyen  de  voyager  libre- 
ment dans  le  royaume,  et  d'en  sortir  à  volonté 
sans  passeport.  L.  1 5  sept.  1 79  i . 

7.  Cependant  l'émigration  des  nobles  et  du 
clergé  devint  alarmante  pour  le  gouvernement 
nouveau  :  soutenus  par  l'étranger,  les  émigrés  se 
rassemblaient  en  armes  sur  les  frontières  ;  leurs 
biens  furent  mis  sous  la  main  de  l'État  et  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs.  L.  12 
fév.  1792. 

8.  Il  leur  fut  ordonné  ensuite  de  rentrer  sous 
un  mois  pour  reprendre  la  gestion  de  leurs  biens, 
sinon  le  gouvernement  y  pourvoirait.  L.  8  avr. 
4792. 

9.  Quelques  mois  après,  la  confiscation  et  la 
vente  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
des  émigrés  furent  décrétées  au  profit  de  la  na- 
tion. L.  2  sept.  1792. 

10.  L'émigration  fut  mise  au  nombre  des  mo- 
tifs pour  lesquels  chacun  des  époux  put  faire  pro- 
noncer le  divorce.  L.  20  sept.  1672,  §  1er, 
art.  4.  V.  inf. 

11.  Les  émigrés  furent  enfin  déclarés  bannis 
à  perpétuité,  et  en  cas  de  rentrée  punissables  de 
mort.  La  mort  civile  fut  prononcée  contre  eux, 
leurs  biens  séquestrés  durent  être  vendus,  et 
tous  actes  translatifs  de  propriété,  à  titre  onéreux 
ou  gratuit  de  leur  p?rt,  furent  déclarés  nuls  et 
de  nul  effet.  Décr.  23  oct.  4  792.  L.  28  mars 
1793. 

1 1 .  Des  listes  contenant  les  noms  des  émigrés 
furent  dressées  dans  les  communes  ou  sections. 
L.  8  avr.  et  4  4  sept.  1  792  ;  28  mars  1793. 

4  3.  On  créa  ensuite,  pour  régler  les  droits 
de  l'État,  même  sur  les  biens  des  ascendants  des 
émigrés,  une  fiction  appelée  Droit  de  présucces- 
sion, qui  consistait  à  supposer  morts  les  ascen- 
dants des  émigrés,  pour  investir  l'État  des  por- 
tions de  biens  qui  pourraient  un  jour  appartenir 
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à  leurs  enfants.  Par  suite,  CCS  ascendants  se 
trouvaient  forcés  :  4°  de  faire,  do  leur  vivant, 
un  partage  avec  la  république  ;  2°  et  do  lui  payer 
lo  prix  de  co  qu'elle  s'attribuait  dans  ce  partage, 
selon  l'estimation.  L.  9  flor.  an  m. 

4  4.  La  Convention  reconnut  pins  tard  que 
cette  loi  était  injuste,  elle  en  suspendit  provi- 
soirement l'exécution  (  L.  41  mess,  au  ni);  mais 
les  biens  des  ascendants  furent  mis  sous  le  sé- 
questre tant  que  le  partage  de  présuccession  ne 
serait  pas  opéré.  L.  20  (lor.  an  îv. 

4  5.  Nous  nous  bornerons,  pour  terminer 
cette  rapide  esquisse,  à  dire  que  les  biens  des 
émigrés  furent  vendus,  pour  la  plus  grande  par- 
tie, dans  un  court  délai,  au  moyen  de  mesures 
extraordinaires  (L.  13  sept.  1793  );  que  les  lois 
relatives  aux  émigrés  furent  appliquées  aux  dé- 
portés (L.  23  sept.  4  793);  qu'il  fut  fait  une  liste 
de  tous  les  émigrés  (  L.  27  bruni,  an  n  )  ;  que  les 
lois  concernant  les  émigrés  furent  refondues  et 
révisées;  qu'on  s'occupa  des  réclamations  contre 
les  inscriptions  aux  listes,  et  qu'on  détermina  le 
mode  de  les  juger  (L.  25  brum.  an  m);  qu'on 
statua  sur  le  sort  des  créanciers  des  émigrés,  sur 
la  liquidation  de  leurs  droits,  et  que  leur  paye- 
ment dut  s'effectuer  en  reconnaissances  de  liqui- 
dation (L.  1er  flor.  an  m). —  V.  Domaines  na- 
tionaux. 

4  6.  Enfin,  lorsque  la  France  n'eut  plus  à  re- 
douter l'émigration  ,  une  amnistie  fut  accordée  à 
tout  prévenu  d'émigration  dont  la  radiation  défi- 
nitive n'avait  pas  été  prononcée,  à  la  charge  : 
4°  de  rentrer  en  Fiance  avant  le  1er  vend.anxn; 
2°  de  faire  la  déclaration  de  sa  rentrée  en  France 
à  divers  lieux  indiqués,  de  prêter  serment  au 
gouvernement,  de  renoncer  aux  places  et  hon- 
neurs à  lui  accordés  par  les  puissances  étrangè- 
res, dans  un  délai  de  rigueur,  ou  en  cas  d'impos- 
sibilité de  la  faire  constater  dans  la  forme 
prescrite;  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  l'am- 
nistie et  de  maintien  sur  la  liste;  3"  de  se  con- 
former à  diverses  mesures  de  police  et  de  sûreté, 
nonobstant  lesquelles  il  jouirait  de  tous  les 
droits  de  citoyen;  4°  de  respecter  les  partages 
de  présuccession  et  tous  autres  actes  et  arrange- 
ments faits  entre  la  république  et  les  particu- 
liers ;  5°  et  de  reprendre  ses  biens  vendus,  autres 
que  les  bois  et  les  forêts  déclarés  inaliénables 
parla  loi,  sans  aucune  restitution  de  fruits;  mais 
cette  amnistie  était  sujette  à  de  nombreuses 
exceptions.  Sénat. -cons.  6  flor.  an  x. — V.  Am- 
nistie. 

4  7.  A  la  restauration,  les  émigrés  étaient 
divisés  en  deux  classes  :  4°  ceux  rentrés  en 
France  en  vertu  du  sénatus-consulte  de  l'an  x  ; 
2°  ceux  restés  volontairement  en  pays  étranger 
ou  exceptés  de  l'amnistie.  Les  premiers  avaient 
été  remis  en  possession  de  ceux  de  leurs  biens 
qui  n'avaient  été  ni  vendus  ni  réservés  par  le 
sénatus-consulte;    les  autres,   étant  frappés  de 
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mort  civile,  n'avaient  rien  reçu  de  leurs  biens 
séquestrée. 

4  8.  Le  premier  acte  de  la  royauté  en  faveur 
des  émigrés  fut  l'abolition  des  listes  encore  sub- 
sistantes, et  la  déclaration  que  les  Français 
inscrits  sur  ces  listes  jouiraient  des  droits  politi- 
ques garantis  par  la  Charte.  Ordonn.  2\  août 
4814. 

§  2.  —  Effets  de  V émigration  quant  à  la  per- 
sonne et  aux  biens*  Moiit  civile.  Confis- 
cation. 

19.  La  mort  civile  ne  résultait  pas  du  seul 
fait  de  l'émigration;  une  décision  administrative 
ou  judiciaire  était  nécessaire.  Locré,  Législ.civ., 
sur  l'art.  22  Civ.  Poitiers,  4  0  août  4  809. 

20.  Et  par  exemple,  sont  morts  civilement 
les  émigrés  inscrits  sur  les  listes,  ou  dont  l'in- 
scription a  été  ordonnée  par  des  arrêtés  admi- 
nistratifs publiés,  ou  suivis  soit  du  séquestre, 
soit  de  la  vente  des  biens,  ou  que  le  jury  a 
déclarés  coupables  d'émigration.  L.  4  2  vent, 
an  vin. 

21.  Les  effets  de  la  mort  civile  des  émigrés 
n'ont  pas  été  nettement  définis  par  les  lois  sur 
l'émigration.  Ces  lois  s'en  sont  référées  aux  an- 
ciens principes  sur  la  matière. 

22.  Nous  citerons  à  cet  égard  les  décisions  les 
plus  importantes. 

23.  Ainsi  4°  l'émigré  a  perdu  par  l'émigration 
les  droits  civils,  mais  il  n'a  pas  perdu  la  qualité 
de  Français,  s'il  ne  s'est  pas  fait  naturaliser  à 
l'étranger;  et,  par  conséquent,  l'enfant  né  d'un 
père  émigré  pendant  l'émigration  a  pu  recueillir, 
même  avant  l'abrogation  de  l'art.  726  Civ.,  un 
legs  qui  lui  a  été  fait  par  un  Français.  Cass., 
4cr  mars  !844. 

23  bis.  2°  L'émigré  était  capable  des  con- 
trats du  droit  des  gens  ;  il  a  pu  acheter  et  vendre. 
Cass.,  28  frim.  an  xm.  Paris,  3  mars  4  826. 

24.  3°  Par  la  même  raison,  il  a  pu  constituer 
une  dot  à  l'un  de  ses  enfants.  C'est  l'acquitte- 
ment d'une  obligation  naturelle.  Cass.,  44  juin 
4827. 

25.  4°  Il  a  pu  ester  en  justice  en  pays  étran- 
ger, même  sans  l'assistance  d'un  curateur.  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v°  Mort  civile,  §  3.  Cass.,  7  janv. 
4  806,  4  7  août  1809. 

26.  5°  Mais  il  n'a  pu  ni  faire  un  testament 
valable,  même  hors  de  France  (Cass.,  20  mai 
4  8 1 2) ,  n  i  réclamer  une  succession  ou  verte  pendant 
l'émigration.  Cass.,  4  4  juin  4  815. 

27.  6°  A-t-il  pu  se  marier  valablement  pen- 
dant son  émigration? 

La  question  a  été  vivement  controversée;  mais 
décidée  en  définitive  contre  la  validité  du  ma- 
riage par  un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  4  6  août 
4  808  et  sur  les  conclusions  de  Merlin,  à  la  suite 
d'une  conférence  officieuse  avec  la  section  de 
législation  du  conseil  d'État.  Merl.,  Rép.,  v°  Ma- 
4  ». 
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riagc,  sect.  3,  §  4.  On  cile  pour  l'opinion  con- 
traire une  consultation  célèbre  de Toullier,  Carré 
et  de  Corbière. 

28.  7°  Les  enfants  nés  plus  de  dix  mois  après 
la  mort  civile  encourue  sont  illégitimes.  Merl., 
Qucst.  de  dr.,  v°  Émigré,  §  4  5.  Cass.,  26  therm. 
an  xii,  4ep  mars  4  844. 

29.  Mais  l'enfant  conçu  avant  la  mort  civile 
de  son  père  émigré  jouit  des  droits  civils.  Caen, 

3  fév.   4  84  3. 

30.  Néanmoins,  le  mariage  contracté  de  bonne 
foi  avec  un  émigré  produit  les  effets  civils.  Cass., 

4  5  janv.  4  84  G,  4  4  juin  4  827. 

34 .  8°  L'émigration  donnait  le  droit  à  l'époux 
de  l'émigré  de  demander  le  divorce.  LL.20  sept. 
4792,  43  vent.,  2G  germ.,  4cr  flor.  an  m. 

32.  Mais  quoique,  à  défaut  de  cette  demande, 
Je  mariage  antérieur  à  l'émigration  ait  continué 
de  subsister,  il  ne  conservait  pas  pour  l'avenir 
ses  effets  civils;  la  puissance  maritale,  la  puis- 
sance paternelle  et  la  communauté  n'existaient 
plus.  Merl.,  Rép.,  v°  Autorisation  maritale, 
sect.  7,  3.  Cass.,  24  flor.  an  un,  4  0 juin  4  806. 

33.  Dans  aucun  cas,  la  mort  civile  des  émi- 
grés n'était  opposable  à  l'État.  L.  28  mars  4  793, 
art.  3.  Et,  par  exemple,  l'État  succédait  du 
chef  de  l'émigré,  soit  aux  substitutions  dont 
celui-ci  était  grevé,  soit  aux  successions  qui  lui 
advenaient.  Cass.,  5therm.,anxn,  34 mars  1806. 
Besançon,  4  9  juill.  4  809. 

34.  On  s'est  demandé  si  la  réintégration  des 
émigrés  dans  leurs  droits  civils  a  été  strictement 
subordonnée  à  l'accomplissement  des  conditions 
imposées  par  le  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  x, 
en  sorte  que,  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait, 
ils  sont  demeurés  déchus  de  l'amnistie  et  défini- 
tivement maintenus  sur  la  liste?  Celte  question  a 
été  jugée  pour  l'affirmative.  Cass.,  8  janv.  4  824. 

35.  Quant  aux  effets  de  l'émigration  par  rap- 
port aux  biens  de  l'émigré,  le  principal  de  ces 
effets  a  été  la  confiscation. 

36.  La  confiscation  attribuait  à  l'État  la  pro- 
priété des  biens  des  émigrés,  et  mettait  à  sa  charge 
leurs  dettes. 

37.  Les  créanciers  de  l'émigré  devaient,  à 
peine  de  déchéance,  faire  au  secrétariat  de  l'ad- 
ministration départementale  le  dépôt  de  leurs 
titres  dans  un  délai  déterminé.  LL.  2  sept.  4  792, 
25  juill.  4  793,  sect.  5,  §  2,  art.  6;  4"  flor.amii, 
art.  44  ;  22  frim.  an  vi,  art.  34. 

38.  Quant  aux  débiteurs  d'émigré,  ilsdevaient, 
à  peine  d'amende,  déclarer  la  quotité  et  la  nature 
de  la  dette,  et  en  verser  le  montant  dans  les 
caisses  du  domaine.  LL.  8  avr.  4  792,  25  juil- 
let 4  793. 

39.  Les  émigrés  ayant  été  pendant  l'émigra- 
tion représentés  par  l'État,  l'effet  de  l'émigration 
n'a  pas  été  de  suspendre  la  prescription  qui  cou- 
rait au  profit  de  l'émigré.  Cass.,  4  5  avr.  4  828. 

40.  Comme,  en  sens  inverse,  l'émigré  rentré 


en  Fiance  ne  peut  être  affranchi  de  ses  obliga- 
tions personnelles  contractées  avant  son  émigra- 
tion, sous  le  prétexte  que  tous  les  biens  qu'il  pos- 
sédait alors  ont  été  confisqués,  et  qu'aucune 
pailie  de  ces  biens  ne  lui  a  clé  rendue.  Même 
arrêt. 

44.  D'un  autre  côté,  la  prescription  a  couru 
contre  les  créanciers  des  émigiés  pendant  le 
temps  de  l'émigration  Elle  n'a  pu  être  interrom- 
pue par  le  seul  dépôt  fait,  au  créancier  ou  au 
secrétariat  de  l'administralion  du  dislrict,  du 
titre  à  l'exécution  duquel  l'émigré  n'était  tenu 
que  comme  héritier  de  l'obligé,  s:ms  la  produc- 
tion des  actes  établissant  la  transmission  de  la 
créance.  Cass.,  20  fév.  4834. 

42.  Mais  la  prescription  n'a  pas  couru  d'émi- 
gré à  émigré,  pendant  tout  le  temps  de  la  con- 
fiscation qui  produisait  une  confusion  entre  les 
mains  de  l'État,  et  par  suite  impuissance  d'agir. 
Cass.,  24  juill.  4  829. 

§  3.  —  Restitution  des  biens  non  vendus. 

43.  La  loi  du  5  déc.  4  8li  a  restitué  aux  émi- 
grés leurs  biens  non  vendus.  Celle  loi  est  fondée 
sur  trois  principes  qui  en  expliquent  toutes  les 
dispositions  :  4°  les  biens  des  émigiés  ont  élé 
légalement  vendus;  2°  l'État,  qui  s'en  est  em- 
paré, et  les  tiers  qui  les  ont  acquis,  sont  des 
propriétaires  légitimes;  3°  tous  les  droits  acquis 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  avant  la  publication 
de  la  Charte,  sur  les  biens  des  émigrés,  doivent 
être  maintenus.  Préam.  et  art.  4  et  2.  L.  5  dé- 
cembre 4  814. 

44.  Cette  loi  contient  une  libéralité  de  la  part 
de  l'État.  Le  principe  est  constant.  Cass.,  25 
janv.  4819. 

45.  Elle  autorise  les  émigrés  à  reprendre  : 
4°  tous  les  biens  immeubles  advenus  à  l'Etat  par 
confiscation,  séquestre,  partage  de  successions 
ou  présuccessions,  qui  n'ont  pas  élé  vendus  et 
font  partie  du  domaine  de  l'État;  2°  ceux  qui, 
après  avoir  été  vendus  ou  cédés,  sont  revenus  au 
domaine  par  toute  autre  voie  qu'à  titre  onéreux  ; 
3°  toutes  les  renies  foncières  et  constituées,  les 
titres  de  créances  dues  par  des  parliculiers,  et 
les  actions  des  canaux  de  navigation  dont  la 
régie,  la  Légion-d'Honneur  et  le  gouvernement 
sont  en  possession.  L.  5  déc.  4 81  4, art.  2,  4.  6, 
9  et  10. 

46.  Les  biens  qui  avaient  été  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement,  et  dont  elle  était  en  possession, 
ont  dû  être  remis  lorsqu'il  aurait  été  pourvu  à 
leur  remplacement.  Ibid.,  art.  2.  L.  28  avr. 
1816,  art.  4  4  6. 

47.  Lesbiensdontil avait  étédispo^é  définitive- 
ment en  faveur  des  hospices  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance,  en  remplacement  de  leurs- 
biens  aliénés  ou  donnés  en  payement  des  sommes 
dues  par  l'État,  n'ont  pas  été  restitués.  Lorsqueces 
établissements  auront  reçu  un  accroissement  de 
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dotation  égal  à  la  -voleur  des  biens  provisoire- 
ment affectés,  il  y  aura  lieu  ;i  remise  de  ces  der- 
niers biens  en  faveur  des  anciens  propriétaires; 
et  dans  le  cas  où  les  biens  donnés,  soit  en  rem- 
placement, soit  en  payement,  excèdent  la  valeur 
des  biens  aliénés  et  le  montant  des  sommes  dues 
à  ces  établissements,  l'excédant  sera  remis  à  qui 
de  droit.  /&.,  art.  8.  V.inf.  '<  G  et  s. 

48.  La  loi  du  5  déc.  4  844  a  fait  nallre  de 
nombreuses  questions  ;  nous  citerons  les  plus  im- 
portantes. 

49.  Les  émigrés  ont-ils  repris  leurs  biens  gre- 
vés des  dettes  antérieures  à  l'émigration  ?  Oui, 
parce  que  les  dettes  suivent  les  biens,  et  que  les 
émigrés  remis  en  possession  les  reprennent  avec 
leuis  charges,  sans  pouvoir  invoquer  la  déchéance 
prononcée  contre  leurs  créanciers  au  profit  de 
l'État.  Cass.,  12  août  1823.  Contr.  Dijon,  14 
avr.  1821. 

50.  Élait-ce  aux  héritiers  naturels  ou  aux  hé- 
riliers  institués  des  émigrés  que  devaient  être 
remis  les  biens  non  aliénés  à  l'époque  de  la  loi 
du  5  déc.  1814?  La  question  a  été  jugée  en  fa- 
veur des  héritiers  naturels,  parce  que  les  biens 
revenaient  aux  familles  à  titre  de  libéralité,  et 
qu'ainsi  ils  ne  faisaient  pas  partie  des  successions 
des  émigrés.  Cass.,  9  mai  1821,  et  10  février 
1823. 

51.  Auxquels  des  héritiers  ou  plus  proches 
parents  existants  à  l'époque  du  décès,  ou  de  ceux 
existants  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  5  déc.  1814,  fallait-il  que  les  biens  fussent 
restitués?  L'affirmative  a  été  décidée  en  faveur 
des  plus  proches  parents  à  l'époque  de  la  loi. 
Cass.,  25janv.  1819. 

52.  Le  parent  de  I  émigré  qui,  comme  le  plus 
proche,  à  l'époque  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  a 
obtenu  la  restitution  des  biens  non  vendus,  est- 
il  tenu  de  contribuer  au  payement  des  dettes  de 
l'émigré  en  proportion  de  son  émolument,  et  de 
désintéresser  jusqu'à  due  concurrence  les  héri- 
tiers ou  légataires  qui  ont  acquitté  ses  dettes, 
lors  même  qu'au  moment  de  l'émigration  il  n'é- 
tait pas  au  degiésucce  sible?  Décidé  pour  l'affir- 
mative. Cass.,  '26  juill.  4826,  et  24  avr.  1827. 

53.  Du  reste,  l'élimination  de  la  liste  des  émi- 
grés, faite  en  vertu  de  l'art.  13  de  l'arrêté  di  28 
vend,  an  ix,  a  eu  pour  effet  de  réintégrer  l'<  li.niné 
dans  fous  ses  droits,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en 
excepter,  comme  e  fait  l'art.  17  du  senatus  con- 
sulte du  G  flor.  an  x.  les  créances  sur  émigrés 
éteintes  par  la  confusion  résultant  de  ce  que 
l'Etat  s'était  approprie  les  biens  du  débiteur  et 
ceux  du  créancier.  Lu  conséquence,  si  l'éliminé 
est  mort  avant  la  loi  du  5  déc.  1814,  c'est  à  son 
légataire  universel,  et  non  aux  hériliersdu  sang, 
qu'appartient  le  droit  de  les  réclamer.  Cass.,  4  2 
mars  1828. 

54.  Par  la  même  raison,  des  créances  sur  un 
émigré  confisquées  au  préjudicedu  creancieraussi 


émigré,  sont  rentrées  (lins  les  biensde  ce  dernier 

par  le  seul  fait  de  son  élimination  prononcée  eu 
vertu  de  l'arrêté  du  28  vend,  an  i\,  encore  que 
l'État  ne  s'en  soit  dessaisi  que  plus  tard,  par 
suite  de  la  loi  du  6  déc.  4814.  —  Ainsi  ces 
créances  ont  pu  être  transmises  par  le  créancier 
décédé  avant  1814,  et  doivent  être  attribuées  à 
son  légataire  universel,  a  l'exclusion  de  ses  hé- 
ritiers légitimes.  Cass  ,  8  déc.  4830. 

55  Remarquez  d'ailleurs  que  les  biens  non 
vendus  remis,  en  vertu  de  la  loi  du  5  déc.  1844, 
aux  héritiers  des  émigrés,  doivent  être  imputés 
sur  leur  légitime  ;  eu  telle  sorte  que  ces  héritiers 
ne  peuvent  demander  la  réduction  des  donations 
faites  par  l'émigré,  qu'autant  que  les  biens  remis 
sont  insuffisants  pour  les  remplir  do  cette  légi- 
time. Cass.,  2G  mars  4  833. 

56.  Enfin,  lorsqu'on  vertu  de  la  loi  du  5  déc. 
4  814,  un  ancien  émigré  obtient  la  restitution  de 
ses  biens,  et  particulièrement  de  bois  et  forêfs 
que  possédait  l'État,  il  ne  doit  pas  compte  des 
contributions  depuis  4  815.  époque  à  laquelle 
remonte  sa  jouissance,  si  celte  restitution  n'a  été 
demandée  ou  obtenue  que  plusieurs  années  après, 
et  qu'ainsi  il  n'ait  pas  été  imposé  sur  les  rôles. 
Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  19  vent,  an  ix.  Cass.,  3  janv.  4  832. 

§4.   —  De  l'indemnité .  Droits  de  l'émigré  et  de 
ses  créanciers. 

57.  La  loi  du  27  avr.  4  825  attribue  la  somme 
d'un  milliard  aux  émigrés  dont  les  biens  avaient 
été  vendus  révolutionnairement. 

58.  Celle  indemnité  fut  répartie  suivant  des 
règles  que  la  loi  traçait  et  dont  le  développement 
serait  aujourd'hui  sans  intérêt,  puisque  toutes  les 
liquidations  sont  depuis  longtemps  terminées,  et 
que  la  loi  du  5  janv.  4  831  a  fait  rentrer  dans  les 
disses  du  trésor  le  fonds  commun  de  l'indem- 
nilé. 

59.  Nous  nous  bornerons  aux  principes  de  la 
matière  qui  peuvent  être  encore  applicables. 

06.  La  loi  n'accorde  d'indemnité  que  pour  les 
biens-fonds.  Cependant  l'indemnité  n'est  pas 
immobilière  ,  elle  est  mobilière,  mais  elle  tient  la 
place  de  l'immeuble,  et  elle  appartient  a  celui  qui 
aurait  eu  droit  de  le  recueillir  si  la  confiscation 
n'y  eût  pas  mis  obstacle.  Martignac,  Bapport  sur 
la  toi  de  l'indemnité.  Guichard,  Dictionn.  de  l'in- 
demnité, v°  Indemnité. 

CI .  Le  mot  immeuble  n'est  pas  employé  dans 
la  loi,  parce  qu'elle  n'entend  indemniser  que  l'ex- 
propriation et  la  vente  des  biens  immeubles  par 
leur  nature  et  non  par  destination  ou  accession. 
Corm.,  Dr.  ad  min.,  343. 

C2.  Mais  l'indemnité,  tenant  lieu  des  immeu- 
bles confisqués,  est  immobilière, h  l'égard  de  ceux 
qui  antérieurement  étaient  aux  droits  de  l'émi- 
gré. Cass.,  2G  janv.  1830. 

C3.  Ainsi  elle  doit  profiter  au  légataire  des 
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immeubles,  et  non  au  légataire  des  meubles,  dans 
la  succession  de  l'émigré  ouverte  avant  cette  loi. 
Mêmes  arrêts. 

G4.  L'indemnité  est  attribuée  4°  à  l'ancien 
propriétaire;  2°  et,  à  son  défaut,  aux  Fiançais 
qui  étaient  appelés  par  la  loi  ou  par  sa  volonté  à 
le  représenter  à  l'époque  de  .«-on  décès.  L.  -1825, 
art.  7. 

G5.  Elle  appartient  au  légilimairc,  à  l'exclu- 
sion du  légataire  universel  ;  il  peut  la  réclamer, 
lors  même  qu'il  aurait  laissé  écouler,  jusqu'à  la* 
promulgation  de  cette  loi,  trente  ans  sans  former 
de  demande.  Cass..  4  G  avr.  1824. 

GG.  En  effet,  /a  loi.  en  accordant  une  indem- 
nité aux  héritiers  naturels  du  mort  civilement, 
les  a  relevés  de  toute  déchéance  encourue  par  la 
prescription.  Cass.,  4  2  mars  4  8.34. 

67.  L'indemnité,  étant  considérée  comme  une 
dette  de  l'État  envers  l'émigré  (L.  précitée,  art.  1), 
fait  partie  de  sa  succession  :  elle  appartient  donc 
à  ses  héritiers,  donataires  ou  légataires.  Sa  vo- 
lonté doit  être  respectée;  la  loi  ratifie  les  dispo- 
sitions qu'il  a  pu  faire,  même  dans  l'état  de  mort 
civile  dont  les  lois  révolutionnaires  l'avaient 
frappé.  Ib.,  art.  7. 

68.  De  même,  l'incapacité  résultant  des  lois 
révolutionnaires  ne  peut  être  opposée  à  ceux  qui 
tiennent  la  place  de  l'ancien  propriétaire;  et  leurs 
renonciations  ne  peuvent  leur  être  opposées  que 
par  les  héritiers  qui,  à  leur  défaut,  auraient  ac- 
cepté la  succession.  Ib.,  art.  7. 

69.  Et  par  un  motif  analogue,  l'art.  23  delà 
loi  du  27  avr.  1S25,  portant  que  la  qualité  d'é- 
trangère ne  pourra  être  opposée  aux  veuves  ou 
descendantes  d'émigrés  qui  ont  contracté  mariage 
avec  des  étrangers  antérieurement  au  1er  avril 
1814,  peut  être  invoqué  par  la  fille  d'un  émigré 
qui  réclame  une  indemnité,  non  comme  descen- 
dante, mais  comme  nièce  d'émigré.  Cass. ,  1  6  mars 
1830. 

70.  La  loi  s'occupe  encore  de  deux  cas  parti- 
culiers :  1°  lorsqu'on  exécution  de  l'art.  20  de  la 
loi  du  9  llor.  an  m,  les  ascendants  ont  acquis,  au 
prix  de  l'estimation  déclarée,  les  portions  de 
leurs  biens-fonds  attribuées  à  l'État  par  le  par- 
tage de  présuccession,  l'indemnité  doit  être  déli- 
vrée à  l'ascendant,  s'il  existe,  et  à  son  défaut,  à 
celui  ou  à  ceux  de  ses  héritiers  qui,  par  les  ar- 
rangements de  famille,  ont  supporté  la  perte. 

74.  D'après  ce  principe,  l'indemnité  pour  les 
biens  confisqués  par  la  voie  d'un  partage  de  pré- 
succession, doit  être  attribuée,  dans  le  cas  de 
prédécès  de  l'ascendant,  non  à  ses  enfants  régni- 
coles  qui  ont  accepté  sa  succession,  mais  à  l'en- 
fant émigré  qui,  exclu  du  partage,  parce  qu'il  ne 
pouvait  rapporter  les  biens  confisqués,  a  renoncé 
à  la  succession.  Cass.,  1  0  mars  1  830. 

72.  2"  Quand  l'État  a  reçu  d'un  aîné  ou  d'un 
autre  héritier  institué  le  prix  des  légitimes  que 
des  légitimaires  frappés  de  confiscation  avaient 


droit  de  réclamer  en  biens-fonds,  l'indemnité  est 
payée  au  légitimaire  ou  à  ses  ayants  cause.  L. 
1815,  art.  ."{. 

78.  Les  bases  d'évaluation  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  sont  déterminées  comme  il  va  être 
dit  : 

Pour  les  biens-fonds  vendus  en  exécution  des 
lois  des  1 2  prair.  an  m  et  28  vent,  an  iv,  qui  or- 
donnaient la  recherche  de  l'indication  préalable 
du  revenu  de  1790,  ou  du  revenu  valeur  de  1790, 
c'est-à-dire  l'évaluation  en  argent  du  revenu  en 
nature,  le  capital  de  l'indemnité  est  fixé  à  dix- 
huit  fois  la  valeur  du  revenu  constaté,  par  les 
procès-verbaux  d'expertise  ou  d'adjudication.  L. 
4  825,  art.  2. 

74.  Pour  les  biens-fonds  dont  la  vente  a  été 
faite  en  vertu  des  lois  antérieures  au  4  2  prair. 
an  m,  qui  ne  prescrivaient  qu'une  estimation 
préalable,  le  capitalde  l'indemnitéestégal  au  prix 
de  la  vente,  réduit  en  numéraire  au  jour  de  l'ad- 
judication, d'après  le  tableau  de  dépréciation  des 
assignats  dans  le  département  de  la  situation  de 
l'immeuble.  Art.  2. 

75.  Pour  les  sommes  que  les  ascendants  d'é- 
migrés ont  payées  à  cause  des  portions  de  leurs 
biens-fonds  dévolus  à  la  république  d'après  les 
partages  de  présuccession  (V.  sup.  15),  le  mon- 
tant de  l'indemnité  dûà  ces  ascendants  ou  à  ceux 
des  héritiersqui,  par  les  arrangements  de  famille, 
ont  supporté  la  perte,  est  égal  à  la  valeur  réelle 
des  sommes  payées,  suivant  l'échelle  de  dépré- 
ciation, ou  le  tableau  du  cours  pour  les  autres 
effets  reçus  en  payement.  Art.  3. 

76.  Pour  les  anciens  propriétaires  qui  ont  ra- 
chetéde  l'État  ou  des  tiers  leursbiens  confisqués, 
le  montant  de  l'indemnité  se  calcule  sur  le  prix 
du  rachat,  toujours  d'après  l'échelle  de  déprécia- 
tion des  assignats.  S'ils  ont  racheté  d'un  tiers, 
l'indemnité  est  égale  aux  valeurs  qu'ils  justifient 
avoir  payées,  sans  que  dans  aucun  cas  elle  puisse 
excéder  un  capital  égal  à  dix-huit  fois  le  revenu 
constaté  de  1790.  Art.  2,  3  et  4. 

77.  Pour  les  biens  qui  avaient  été  affectés  dé- 
finitivement aux  hospices  en  remplacement  de 
leurs  biens  aliénés,  ou  en  payement  de  ce  qui  leur 
était  dû  (V.  sup.  26),  il  est  payé  à  l'ancien  pro- 
priétaire une  indemnité  égale  au  montant  de  l'es- 
timation en  numéraire  faite  avant  la  cession. 
Art.  16  et  17. 

78.  Pour  ceux  dont  l'affectation  n'a  été  que 
provisoire,  l'indemnité  se  liquide  d'après  leur 
estimation  à  l'époque  de  l'affectation,  ou  d'après 
celle  fixée  par  experts,  valeur  de  4  790.  Mais 
l'ancien  propriétaire  peut  demander  la  remise  de 
l'immeuble, en  transmettant  l'inscription  de  son  in- 
demnité à  l'hospice  ou  à  l'établissement  public.  Ib. 

79.  Voici  les  formes  de  la  liquidation  de  l'in- 
demnité :  les  bordereaux  d'indemnité  sont  dres- 
sés par  les  directeurs  des  domaines  des  départe- 
ments, puis  soumis  à  la  vérification  et  à  l'examen 
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des  préfols  et  des  conseils  de  préfecture,  qui 
donnent  leur  avis  motivé.  Us  sont  ensuite  trans- 
mis parle  ministre  des  finances,  avec  ses  obser- 
vations et  celles  de  la  direction  générale  des  do- 
maines .  à  la  commission  de  Liquidation  de 
l'indemnité,  les  droits  et  qualités  des  parties 
préalablement  reconnus  (art.  8,  10,  4  4 ,  -12 
et  13). 

80.  La  déchéance  est  encourue  après  l'expira- 
tion d'un  an,  de  dix-huit  mois  et  de  deux  ans, 
selon  les  cas,  faute  de  réclamation  devant  la 
commission  (art.  19). 

84.  Le  recours  au  conseil  d'État  est  ouvert 
contre  les  décisions  de  la  commission,  de  la  part, 
soit  des  indemnisés,  soit  du  ministre  des  finan- 
ces. Le  délai  du  recours  est  de  trois  mois 
(art  4  4). 

82.  La  quotité  de  l'indemnité  fixée,  l'État  a 
droit  de  faire  toutes  les  imputations  prévues  par 
la  loi,  spécialement  celle  des  dettes  payées  par 
l'État  à  la  décharge  de  l'émigré.  Ce  qui  revient 
aux  émigrés,  toutes  déductions  opérées,  leur  est 
payé   par  cinquième  en    inscription   de    rentes 

3  pour    1 00 ,  dont  le  capital  nominal  égale  le 
montanl  de  l'indemnité  (art.   9,  11,  4  3). 

83.  Remarquez,  au  sujet  de  la  déduction  des 
dettes,  que  le  légataire  universel  d'un  émigré  à 
la  succession  duquel  une  indemnité  est  allouée 
en  vertu  de  la  loi  du  27  avr.  1 825,  doit  suppor- 
ter la  déduction  de  toutes  les  dettes  payées  par 
l'État,  même  de  celles  qui  grevaient  spéciale- 
ment un  immeuble  dont  l'indemnité  est  recueillie 
par  un  légataire  particulier  de  l'émigré.  Cass., 

4  0  mars  4  830. 

84.  Quant  aux  droits  des  créanciers  des  émi- 
grés, il  faut  distinguer  ceux  dont  les  titres  de 
créance  sont  antérieurs  à  la  confiscation  de  ceux 
dont  les  titres  sont  postérieurs. 

83.  Les  créanciers  porteurs  de  titres   anté- 
rieurs à  la  confiscation  ne  sont  recevables  à  for- 
mer opposition  sur  l'indemnité  que  pour  le  capi- 
tal de  leurs  créances  non  liquidées  et  non  payées 
par  l'État  (L.  de  l'indemnité,  art.   4  8).  Ceci  se 
fonde  sur  les  motifs  suivants  :fÉ(at,  en  profitant 
des  biens  des  émigrés,  a  dû  payer  les  dettes  qui 
les  grevaient.  Les  créanciers  des  émigrés,  de- 
venus créanciers  de  l'État,  ont  dû  déposer  leurs 
titres  pour  se  faire  liquider  et  payer  (L.  1er  flor. 
an  m,  art.  4  4).  Ceux  qui  ont  obtenu  leur  liqui- 
dation et  la  délivrance  d'une  inscription  sur  le 
grand-livre,  ont  perdu  toute  action  contre  leurs 
débiteurs  par  le   payement  de    leurs  créances. 
Mais  ceux  qui  n'ont  pas  produit  à  la  liquidation 
ont  conservé  tous  leurs  droits  contre  les  émigrés  ; 
et  cela  lors  môme  qu'ils  ont  produit  à  la  liquida- 
tion et  retiré  un  certificat  de  liquidation,   mais 
sans  avoir  obtenu  la  délivrance  de  l'inscription, 
qui  seule  constituait  le  payement.  Merl.,  Quest., 
v#  Émigré,  §  H. 

8ft.  Pourquoi   les  créanciers  antérieurs  à  la 


confiscation  ne  peuvent-Us  formel1  opposition  que 
pour  le  capital  de  leurs  créances?  C'est  parce 
que,  bien  que  l'indemnité  tienne  lieu  de  l'immeu- 
ble, et  qu'elle  doive  être  grevée  comme  lui,  l'in- 
demnité n'étant  pas  intégrale,  les  créanciers  ne 
peuvent  pas  être  payés  intégralement. 

87.  Au  reste,  les  droits  de  ces  créanciers  ne 

sont  restreints  que  sur  l'indemnité,  ils  peuvent 
les  faire  valoir  pour  le  surplus  sur  les  autres 
biens  des  débiteurs.  Martignac,  rapp.à  la  Ch.  des 
députés,  3janv.  et  4  6  mars  4825.  V.  inf.  89. 

88.  Les  émigrés  peuvent  se  libérer  des  causes 
des  oppositions  en  transférant  aux  créanciers 
antérieurs  à  la  confiscation  une  inscription  de 
rente  3  pour  4  00,  d'un  capital  nominal  égal  à 
celui  de  la  dette.  L.  27  avr.  «825,  art.  4  8. 

89.  Mais  le  transfert  d'un  capital  égal  à  celui 
delà  dette  réclamée  sur  l'indemnité  n'éteint  pas 
l'action  du  créancier  sur  les  autres  biens  de  son 
débiteur.  Paris,  30  janv.  4  827. 

90.  Le  créancier  peut-il  être  contraint  d'ac- 
cepter le  transfert  avant  que  la  liquidation  soit 
faite,  et  l'incription  délivrée  à  l'émigré?  11  faut 
dire  que  non  ;  tant  que  l'indemnité  n'est  ni  liqui- 
dée ni  inscrite,  il  n'y  a  pas  de  valeur  réelle  re- 
connue. 

91 .  Les  créanciers  antérieurs  à  la  confiscation 
conservent  sur  l'indemnité  les  privilèges  et  hy- 
pothèques qu'ils  avaient  sur  l'immeuble  confis- 
qué. L.   27  avr.  1825,  art.  4  8. 

92.  Jugé  aussi  que  le  créancier  hypothécaire 
d'un  émigré,  antérieur  à  la  confiscation,  a  le 
droit,  nonobstant  un  transport  signifié  au  trésor 
avant  son  opposition,  de  prendre  part  aux  cin- 
quièmes de  l'indemnité  non  encore  touchés  parle 
cessionnaire,  Paris,  2  mars  4  830. 

93.  Et  que  l'art.  4  8  de  la  loi  du  27  avr.  4  825, 
qui  prohibe  l'opposition  pour  arrérages  de  créan- 
ces antérieures  à  la  confiscation,  s'applique  aux 
arrérages  du  douaire  de  l'épouse  de  l'émigré. 
Paris,  21  mars  4  831. 

94.  Ces  principes  ne  sont  pas  applicables 
aux  créanciers  postérieurs  à  la  confiscation  ; 
ceux-ci  peuvent  former  opposition  sur  l'indem- 
nité, pour  le  capital  et  les  accessoires  de  leurs 
créances ,  et  les  émigrés  ne  peuvent  se  libérer  à 
leur  égard  par  la  délivrance  d'un  capital  nominal. 
Paris,  3  fév.  4  827. 

95.  Il  faut  que  les  émigrés  leur  remettent  un 
capital  égal  à  l'intégralité  de  la  dette;  mais  ces 
créanciers  ne  viennent  sur  l'indemnité  que  par 
contribution,  sauf  leurs  droits  et  actions  sur  les 
autres  biens  des  débiteurs. 

P6.  L'ordre  ou  la  distribution  sont  faits,  s'il 
y  a  lieu  ,  quel  que  soit  le  juge  de  la  situation  des 
biens,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'ancien 
propriétaire,  ou  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  la  succession  s'est  ouverte.  L.  4  825, 
art.  4  8. 

97.  L'émigré  peut-il  opposer  la  prescription  à 
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ses  créanciers  lors  de  la  liquidation  de  l'indem- 
nité? On  l'admet  quand  les  litres  de  créance  ont 
pu,  par  leur  nature,  être  produits  à  la  liquida- 
tion sur  l'État,  comme  propriétaire  et  comme 
débiteur.  On  la  rejette  quand  les  titres  n'ont  pu 
être  produits  à  cette  liquidation.  Car,  dans  ce  der- 
nier cas,  si  l'émigré  n'est  pas  rentré  en  France, 
et  n'a  pas  été  réintégré  dans  ses  droits  civils,  le 
créancier  a  été  dans  l'impossibilité  d'agir;  alors 
on  applique  la  règle  :  Contra  non  valcntem  agere 
non  currit  prescriptio.  Pardessus,  Monit.  15 
mars  1827. 

§5.  —  Timbre  et  enregistrement. 

98.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  réin- 
tégrer les  émigrés  dans  la  possession  de  leurs 
biens  non  vendus,  sont  soumis  au  timbre,  mais 
ils  doivent  être  enregistrés  gratis.  Décis.  min. 
fin.  10  sept.  1816 

99.  Remise  est  faite  aux  héritiers  des  émigrés 
dont  les  bien^  ont  été  confisqués,  des  droits  de 
mutation  par  décès  dus  à  raison  des  biens  appar- 
tenant à  leur  auteur,  et  dans  la  propriété  des- 
quels ces  héritiers  ont  été  réintégrés  en  vertu  des 
lois  des  5  déc.  1814  et  28  avr.  1816.  Mais  cette 
exemption  ne  s'applique  pas  aux  mutations  pos- 
térieures. L.  25  mars  1817,  art.  78. 

100.  Elle  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  biens 
dont  la  remise  a  été  ordonnée  au  profit  de  l'émi- 
gré avant  sa  mort ,  bien  que  l'héritier  n'ait  été 
mis  en  possession  par  l'État  qu'après  le  décès  de 
l'auteur  de  la  succession.  Cass.,  20  mars  1822. 

101.  Tous  actes  translatifs  de  propriété  des 
biens  confisqués  sur  les  émigrés,  les  déportés  et 
les  condamnés  révolutionnairement ,  qui  sont 
passés  entre  le  propriétaire  des  biens  et  l'ancien 
propriétaire  ou  ses  héritiers,  ont  pu  être  enregis- 
trés, pendant  cinq  ans,  au  droit  fixe  de  3  fr.  L. 
27  avr.  18  25,  art.  22. 

102.  Cette  disposition  s'appliquait  1°  aux 
échanges  par  lesquels  les  émigrés  ou  leurs  héri- 
tiers rentraient  dans  leurs  biens  vendus  par  l'É- 
tat ; 

2°  Aux  actes  par  lesquels  les  héritiers  pré- 
somptifs des  émigrés  rachetaient  les  immeubles 
confisqués.  Délib.  3  nov.  1826; 

3°  A  ceux  par  lesquels  un  seul  des  héritiers 
des  émigrés  rachetait  les  mêmes  biens.  Délib.  7 
sept.  1825; 

4°  Aux  actes  sous  seing  privé  faits  avant  la  loi 
du  27  avr.  1825,  entre  les  acquéreurs  et  les 
émigrés  ou  leurs  héritiers,  au  sujet  des  mêmes 
biens.  Décis.  min.  fin.  7  juill.  1825; 

5°  Aux  acquisitions  faites  en  justice,  comme 
aux  transactions  amiables.  Décis.  min.  fin.  18 
nov.  1828  ; 

6°  Aux  legs  faits  par  les  détenteurs  des  biens 
confisqués  aux  émigrés  ou  à  leurs  héritiers. 
Cass.,  17  nov.  1835. 


103.  La  môme  exemption  s'appliquait  au  droit 
proportionnel  de  transcription.  Décis.  min.  fin. 
23  août  1825. 

104.  Mais  l'acquisition  faite  par  l'un  des  héri- 
tiers de  l'ancien  propriétaire,  de  la  portion  des 
autres  cohéritiers,  n'a  jamais  été  affranchie  du 
droit  proportionnel.  Trib.  Seine,  26  mai  1830. 
Délib.  28  sept,  et  9  nov.  1827,  et  11  avr. 
1828. 

105.  L'exemption  do  droits  prononcée  par  la 
loi  du  27avr.  1825,  pourles  actes  translatifs  delà 
propriété  des  biens  confisqués  sur  les  émigrés,  et 
qui  seraient  passés  entre  le  propriétaire  actuel 
et  l'émigré  ou  ses  héritiers,  est  inapplicable  à  la 
quittance  du  prix  d'une  semblable  vente  donnée 
postérieurement  à  la  vente.  Cette  quittance  est 
passible  du  droit  de  libération.  Trib.  Seine,  26 
mai  1830. 

106.  Comme  les  actes  à  produire  pour  la  li- 
quidation de  la  dette  publique  (L.  26  frim. 
an  vin),  les  actes  sous  seing  privé  tendant  uni- 
quement à  la  liquidation  do  l'indemnité  accordée 
par  la  loi  du  27  avr.  1825,  et  en  tant  qu'ils  de- 
vaient servir  aux  opérations  de  la  liquidation, 
étaient  dispensés  des  formalités  de  timbre  et 
d'enregistrement.  Ordonn.  roy.  1er  mai  1825. 
Décis.  min.  fin.  5  juin  suiv. 

1 07.  Les  actes  administratifs,  tels  que  les  ex- 
traits de  procès-verbaux  d'estimation  et  d'adju- 
dication dont  les  originaux  se  trouvent  dans  les 
archives  des  préfectures  et  des  directions  des  do- 
maines, et  les  actes  de  la  commission  de  liquida- 
tion étaient  également  dispensés  de  ca  formali- 
tés. Ib. 

1 08.  Mais  cette  dispense  ne  s'étendait  pas  aux 
extraits  des  registres  de  l'état  civil,  et  des  autres 
actes  publics  et  authentiques  dont  les  expéditions 
ou  les  extraits  devaient  être  joints  aux  réclama- 
tions des  ayants  droit.  Décis.  précitée. 

1 09.  Les  demandes  en  liquidation  de  l'indem- 
nité et  les  pétitions  y  relatives  étaient  exemptes 
du  timbre.  Décis.  min.  fin.  23  mai  1825. 

110.  Mais  les  mandats  ou  procurations  pour 
suivre  la  liquidation  de  l'indemnité,  étaient  su- 
jets au  timbre  et  à  l'enregistrement.  Décis.  min. 
fin.  20  juin  1825. 

111.  Lorsque,  par  un  même  acte,  plusieurs 
cohéritiers  donnaient  pouvoir  à  une  seule  per- 
sonne pour  suivre  la  liquidation  de  l'indemnité, 
la  procuration  n'était  passible  que  d'un  seul  droit 
fixe.  Délib.  du  6janv.  1826. 

112.  Les  déclaraiions,  donations  et  testa- 
ments concernant  les  émigrés  n'ont  point  été  dis- 
pensés de  l'enregistrement  ni  du  timbre.  Décis. 
min.  fin.  20  juin  1825. 

113.  Les  anciens  créanciers  des  émigrés  ne 
pouvaient  exercer  les  droits  que  leur  accordait 
la  loi  du  27  avr.  1 825,  qu'en  vertu  de  titres  tim- 
brés et  enregistrés.  Aucun  officier  ministériel  ne 
devait  procéder  à  des  oppositions  avant  l'accom- 
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plissement  de  ces  formalités.  Cirotll.  min.  fin.  28 
juill.  1828.  Décis.  min.  lin.  "27  oct.  4885. 

4  44.  Le  jugement  portant  fixation  de  la  part 
afférente  à  un  héritier  dans  l'indemnité  allouée, 
resterait  passible  du  droit  proportionnel. 

4  4  5.  L'indemnité  accordée  aux  héritiers  des 
émigrés  était  affranchie  de  tout  droit  de  muta- 
tion par  décès.  L.  27  avr.  4  825,  art.  7. 

ÉMOLUMENT.  En  général,  profit,  avantage. 
Dans  celte  acception,  le  mot  émolument  s'em- 
ploie pour  signifier  la  part  afférente  à  quelqu'un 
dans  une  chose.  —  V.  Partage. 

ÉMOLUMENTS.  Ce  terme  désigne  les  salaires 
et  vacations  des  ofliciers  ministériels.  C'est  dans 
ce  sens  qu'on  dit  émulumenter,  terme  qui  s'em- 
ploie ordinairement  en  mauvaise  part.  —  V. 
Frais,  Honoraires. 

EMPÊCHEMENT.  Obstacle  à  l'exercice  d'une 
faculté,  d'un  droit,  d'une  action.  Ainsi,  il  y  a  les 
empêchements  de  mariage;  l'empêchement  pour 
le  président  d'un  siège,  qui  alors  est  remplacé 
par  un  juge;  l'empêchement  pour  un  arbitre 
d'accepter  sa  mission;  l'empêchement  pour  un 
notaire  ou  un  huissier  de  prêter  son  minis- 
tère, etc.  —  V.  Arbitrage,  Mariage,  Notaire. 

EMPÊCHEMENTS  dirimants.  Ces  termes,  em- 
ployés fréquemment  dans  l'ancien  droit,  dési- 
gnent les  empêchements  de  mariage  qui  sont  tels 
qu'ils  rompent  le  mariage  dans  lequel  ils  se  ren- 
contrent, ou,  pour  parler  plus  exactement,  qu'ils 
empêchent  qu'il  ne  soit  valablement  contracté. 
Répert.  jur.  et  Nouv.  Denisart,  v°  Empêche- 
ments de  mariage.  —  V.  Mariage. 

EMPIÏYTÉOSE.  C'est  un  bail  à  longues  an- 
nées qui  a  l'effet  de  transporter  au  preneur  le 
domaine  utile  de  la  chose.  —  V.  liaù  emphytéo- 
tique. 

EMPIÉTEMENT.  Ce  terme  s'emploie,  soit 
pour  exprimer  une  usurpation  sur  la  propriété 
d'autrui.  soit  l'usurpation  que  commet  un  fonc- 
tionnaire ou  une  autorité  quelconque  sur  les  at- 
tributions d'un  autre  fonctionnaire  ou  d'une  au- 
tre autorité.  —  V.  Anticipation,  Compétence. 

EMPLOI.  Ce  terme  est  synonyme  de  fonction  ; 
et  l'on  s'en  sert  le  plus  habituellement  pour  dési- 
gner une  fonction  salariée.  —  V.  Cautionnement 
de  titulaire,  Fonction,  Office. 

EMPLOI  de  deniers.  C'est  l'action  d'employer 
une  somme,  soit  à  un  placement  à  terme,  soit  à 
une  acquisition,  soit  tout  autrement. 

4.  Il  y  a  le  remploi,  qui,  bien  que  véritable 
emploi,  s'entend  plus  particulièrement  du  rem- 
placement des  biens  des  époux.  —  V.  Remploi. 

2.  Très-souvent  il  arrive  qu'on  est  obligé  par 
la  convention,  ou  même  par  la  loi,  de  faire  l'em- 
ploi des  sommes  de  deniers  qu'on  a  touchées. 

3.  Et  d'abord  la  convention  d'emploi  est  d'un 
usage  fréquent  lorsqu'on  veut  assurer  un  capital, 
une  jouissance,  ou  même  procurer  une  garantie 
à  des  parties  contractantes  ou  à  des  tiers. 


4.  Ainsi,  celui  qui  emprunte  des  deniers  pour 
payer  sa  dette  et  acquérir  subrogation  BU  profit 
du  préteur  dans  les  droits  du  créancier,  sans  le 
concours  de  l;i  volonté  de  celui-ci,  doit  promettre 
l'emploi  dans  l'acte  d'emprunt,  et  déclarer  l'ori- 
gine des  deniers  dans  la  quittance;  et  ces  deux 
actes  doivent  être  passés  devant  notaire.  Gif  ■ 
4  250-2°.  —  V.  Subrogation. 

5.  L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'un 
douaire  se  faisait  habituellement  autoriser,  au- 
trefois, à  employer,  sur  le  prix  de  la  vente,  le 
fonds  du  douaire,  sauf  à  en  servir  l'intérêt  jus- 
qu'à sa  libération  du  principal.  Cela  ne  se  voit 
guère  aujourd'hui.  —  V.  Douaire,  Ordre  entre 
créanciers. 

6.  La  loi  prescrit  l'emploi  des  deniers  dans  cer- 
tains cas  : 

Ainsi,  -1°  de  la  part  des  tuteurs.  Civ.  455, 
456  et  410.  —  V.  Tutelle. 

7.  2°  De  la  part  des  envoyés  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent.  Civ.  4  26.  — 
V.  Absent. 

S.  3°  De  la  part  des  usufruitiers.  Civ.  602 
et  s.  —  V.  Usufruit. 

9.  4°  De  la  part  des  successeurs  irréguliers, 
c'est-à-dire  des  enfants  naturels  et  du  conjoint 
survivant.  Civ.  767.  —  V.  Succession. 

10.  5°  De  la  part  du  tuteur  à  une  substitu- 
tion. Civ.  1065  et  s.  —  V.  Substitution. 

4  4 .  En  général,  celui  qui  se  libère  d'un  capital 
entre  les  mains  de  la  personne  qui  est  tenue  d'en 
faire  l'emploi,  n'est  pas  obligé  de  surveiller  cet 
emploi. 

4  2.  Ainsi,  dans  les  différents  cas  où  la  loi 
oblige  les  tuteurs  à  faire  emploi  [sup.,  6),  ceux 
qui  se  libèrent  entre  leurs  mains  ne  sont  pas 
tenus  de  suivre  l'emploi.  Leur  titre  d'adminis- 
trateurs (Civ.  450)  leur  donne  suffisamment  le 
droit  de  toucher  et  par  suite  de  libérer  définitive- 
ment les  débiteurs,  sans  que  ceux-ci  soient  as- 
treints à  aucune  formalité.  —  V.  Tutelle,  Tu- 
teur. 

4  3.  Mais  n'en  devrait-il  pas  être  autrement  si 
les  débiteurs  se  libéraient  par  anticipation?  — 
V.  Ibid. 

4  4.  Il  entre  dans  les  fonctions  du  curateur  de 
surveiller  l'emploi  des  capitaux  que  reçoit  le  mi- 
neur émancipé.  Civ.  482.  —  V.  Curateur. 

4  5.  Celui  qui  se  libère  d'un  capital  entre  les 
mains  du  mineur  émancipé,  procédant  sous  l'as- 
sistance de  son  curateur,  ne  demeure  pas  tenu 
non  plus  d'en  suivre  l'emploi  ;  la  loi  ne  l'y  oblige 
pas  (Civ.  482).  La  mission  de  surveillance  con- 
fiée au  curateur  ne  fait  même  peser  aucune  res- 
ponsabilité sur  lui.  —  V.  Mineur. 

4  6.  S'agit-il  d'un  usufruitier,  les  tiers  qui  se 
libèrent  entre  ses  mains  n'ont  pas  à  se  préoccuper 
de  l'emploi  qui  lui  est  prescrit  dans  le  cas  où  il 
ne  fournit  pas  caution.  Civ.  602  et  s.  —  V. 
Usufruit. 


227 


ENCHERE. 


4  7.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  le 
payement  est  a  faire  aux  successeurs  irréguliers 
dont  nous  avons  parle  9?  Le  débiteur  qui  se  li- 
bère doit-il  suivre  l'emploi  ordonné  par  les  arti- 
cles 771  et  s.?  —  V.  Succession. 

4  8.  Il  faut  foire  la  même  question  relative- 
ment aux  sommes  a  payer  a  un  grevé  de  substi- 
tution. —  V.  Substitution. 

4  9.  Quelquefois,  l'on  est  obligé  de  rechercher 
si  quelqu'un  a  fait  un  emploi  utile  des  biens  d'au- 
trui.  Alors  celui-ci  a  une  action  pour  réclamer 
soit  la  chose  en  nature,  soit  sa  valeur.  C.  pruss., 
4rcpart.,  tit.  13,  sect.  3,  art.  202. 

20.  Si  la  chose  donnée  se  trouve  encore  effec- 
tivement dans  les  biens  de  celui  qui  l'a  reçue, 
celui  qui  l'a  donnée  doit  se  contenter  de  la  re- 
prendre comme  elle  est.  Ib.,  art.  2G4. 

21.  Si  elle  n'y  est  plus,  l'autre  n'en  doit  la 
valeur  qu'autant  qu'ellea  été  réellement  employée 
à  son  profit  (Ibtd.,  art.  205).  C'est  l'action  de  in 
rem  verso.  —  V.  Action  de  in  rem  verso. 

22.  Or,  quels  emplois  seront  réputés  utiles? 
C'est  sur  quoi  le  Code  prussien,  4repart.,  tit.  13, 
sect.  3,  donne  des  règles  qu'il  nous  paraît  utile 
de  reproduire.  Elles  distinguent  : 

23.  4°  Est-ce  à  une  personne  capable,  c'est-à- 
dire  libre  de  disposer,  que  la  restitution  est  de- 
mandée? «  Ce  qu'elle  a  reçu  en  argent  ou  en 
valeur  d'argent  est  regardé,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'autre  preuve,  comme  emploi  utile  à  son 
profit.  »  Ib. ,  art.  265. 

24.  Cependant,  s'il  peut  être  prouvé  que  la 
chose  a  été  perdue  par  accident  avant  d'avoir  été 
d'une  utilité  réelle  à  celui  qui  l'a  reçue  ,  il  n'est 
point  obligé  d'en  tenir  compte,  par  cela  seul  qu'il 
l'a  reçue.  Ib.,  art.  266. 

25.  2°  Est-ce  contre  une  personne  incapable, 
c'est-à-dire  que  les  lois  circonscrivent  dans  la 
liberté  de  disposer,  ou  bien  contre  une  personne 
qui  n'a  pas  reçu  elle-même  la  chose  qu'on  en  de- 
mande la  restitution?  «  Il  faut  prouver  l'emploi 
utile  si  on  veut  réclamer  la  valeur  de  la  chose  qui 
n'existe  plus.  »  Ib.,  art.  267. 

26.  Nof,ez  que  c'est  à  ceux  qui  ont  traité  avec 
un  mineur  ou  autre  incapable  à  justifier  ce  qui  a 
tourné  à  son  profit.  Civ.  1312.  V.  Louet ,  lett. 
N,  somm.  19;  Meslé,  des  Minorités,  503;  Touil- 
lier,  7,  580;  Duranton,  12,  502,  etc. 

27.  Ce  qui  donne  plus  de  prix  à  une  chose  ou 
aux  biens  de  la  personne,  lui  est  utile.  C.  pruss., 
t'6.,art.  272. 

28.  Dans  la  règle,  il  suffit,  pour  fonder  l'obli- 
gation de  restituer,  qu'il  y  ait  eu  amélioration  par 
l'emploi  de  la  chose,  quoique  cette  amélioration 
soit  ensuite  venue  à  se  perdre.  Ib.,  art.  273. 

29.  Mais  une  personne  inhabile  ne  peut  être 
tenue  à  restitution  qu'autant  qu'à  l'époque  où  la 
revendication  a  lieu,  une  telle  personne  se  trouve 
encore  en  possession  des  avantages  retirés  de 
l'emploi.  Ib.,  art.  274. 


30.  Bnregiitrem.  Les  déclarations  d'emploi  de 
deniers  sont  considérées  comme  parties  essen- 
tielles et  dépendantes  des  actes  qui  les  contien- 
nent ;  elles  ne  donnent  ouverture  a  aucnn  droit 
particulier  d'enregistrement.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  1 1 . 

31 .  Mais  si  la  déclaration  est  faite  par  un  acte 
spécial  et  séparé,  elle  est  as.  ujet  ie  au  droit  fixe. 

V.  Conseil  de  famille,  Remploi. 

EMPLOI  (double).  —  Y.  Double  emploi. 

EMPLOI  utile.  —  V.  Emploi  de  deniers. 

EMPOISSONNEMENT.  Action  par  laquelle  ou 
repeuple  un  étang  qui  a  été  péché.  — V.  Étang. 

EMPREINTE  du  timbre.  —  V.   Timbre. 

EMPRISONNEMENT.  Ce  terme  exprime  l'exé- 
cution qui  est  donnée  à  une  contrainte  par  corps 
eu  matière  civile  ou  commerciale,  comme  l'exé- 
cution qui  est  donnée  à  un  mandat  de  la  justice 
criminelle.  Pr.  780  et  s.  —  V.  Contrainte  par 
corps,  Prison,  Recommandation. 

EMPRUNT.  —  V.  Emploi,  Mineur,  Prêt,  Su- 
brogation. 

ENCAISSEMENT.  C'est  la  réception  du  mon- 
tant d'une  créance,  et  plus  spécialement  d'un 
effet  de  commerce. 

1 .  Suivant  le  langage  de  la  banque,  les  effets 
de  commerce  ne  sont  reçus  entre  les  négociants 
que  sauf  encaissement. 

±.  D'où  il  suit  que  celui  qui  les  donne  en 
payement  d'une  dette  n'est  libéré  que  lorsqu'ils 
sont  acquittés,  et  ne  peut  dire  qu'en  les  livrant  il 
s'est  opéré  en  sa  faveur  novation  de  la  dette. 
Cass.,  6  nov.  1823. 

ENCAN.  Criée,  enchère.  Ainsi ,  une  vente  à 
l'encan  est  une  vente  faite  aux  enchères;  toute- 
fois ce  mot  ne  s'applique  qu'aux  ventes  de  meu- 
bles. —  V.  Veniede  meubles. 

ENCHÈRE.  C'est  l'offre  qu'on  fait  au-dessus  de 
quelqu'un  pour  une  chose  qui  se  vend  ou  s'af- 
ferme en  justice  ou  devant  un  officier  public,  au 
plus  offrant. 

1 .  Sans  s'écarter  de  cette  acception,  l'on  ap- 
pelle mise  aux  enchères,  l'action  de  faire  vendre 
de  nouveau,  en  justice,  des  biens  aliénés  par  un 
débiteur,  en  employant  la  voie  de  la  surenchère. 
—  V.  Surenchère. 

2.  Le  même  mot  enchère  s'emploie  aussi  pour 
désigner  particulièrement  le  cahier  des  charges 
d'une  vente  judiciaire;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'on 
emploie  les  expressions  de  cahier  d'enchère  : 
mais  elles  semblent  réservées  particulièrement 
pour  les  ventes  qui  ont  lieu  devantle  tribunal.— 
V.  Cahier  des  charges,  Vente  judiciaire. 

3.  Les  parties  majeures  peuvent  faire  vendre 
volontairement  leurs  meubles  et  effets  mobiliers 
aux  enchères,  par  les  notaires,  greffiers  des 
justices  de  paix  et  huissier.  Mais  les  notaires 
seuls  peuvent  insérer  dans  ces  ventes  des  obli- 
gations ou  stipulations  susceptibles  de  produire 
effet.  —  V,  Vente  de  meublas. 
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4.  Les  notaires  ont  encore  le  droil  exclusif  de 
vendre  aux  enchères,  et  par  adjudication  volon- 
taire, les  meubles  incorporels  et  les  immeubles 
appartenant  à  des  majeurs.  —  V.  //;.  et  Adjudi- 
cation. 

ii.  Nous  no  récapitulerons  pas  Ici  les  autres 
cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  a  adjuger  aux  en- 
chères :  nous  renvoyons  aux  mots  Bail  des  biens 
des  communes,  des  hospices,  etc.,  Folle-enchère, 
Surenchère,  Vente  sur  folle-enchère ,  Vente  de 
meubles,  1  rente  judiciaire. 

6.  Les  enchères  se  portent,  soit  de  vive  voix, 
c'est-à-dire  à  la  criée  ou  à  l'extinction  des  feux  ; 
soit  par  écrit,  c'est-à-dire  par  soumission.  —  V. 
Adjudication,  Adjudication  au  rabais,  Paumée, 
Soumission. 

7.  Un  notaire  peut-il  admettre  ses  parents  au 
degré  prohibé  à  enchérir?  —  V.  Adjudication, 
Vente  judiciaire. 

8.  En  matière  d'adjudication  de  biens  appar- 
tenant à  l'État,  à  des  communes  ou  à  des  établis- 
sements publics,  la  loi  établit  des  incapacités 
particulières  contre  les  enchérisseurs. 

9.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  pro- 
priété, de  l'usufruit  ou  de  la  location  des  choses 
mobilières  ou  immobilières,  d'une  entreprise, 
d'une  fourniture,  exploitation,  ou  d'un  service 
quelconque,  entravent  ou  troublent  la  liberté 
des  enchères  ou  des  soumissions,  par  voies  de 
fait,  violences  ou  menaces,  soit  avant,  soit  pen- 
dant les  enchères  ou  les  soumissions,  sont  punis 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  nu  moins, 
de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  \  00  fr. 
au  moins  et  de  5,000  fr.  au  plus  Pén.  41 2. 

10-11.  Delà,  lorsqu'il  arrive  que,  dans  l'in- 
tention de  nuire  aux  enchères  et  de  favoriser 
quelques  spéculateurs,  des  personnes  au  nombre 
de  celles  venues  pour  enchérir  sèment  publique- 
ment des  bruits  de  nature  à  effrayer  ceux  qui  se 
proposent  d'acquérir,  comme  des  doutes  sur  la 
régularité  de  l'établissement  de  la  propriété,  des 
craintes  d'éviction,  etc.,  s'il  s'agit  de  vente  de 
biens  immeubles,  le  notaire  chargé  de  procéder  à 
l'adjudication  et  qui  en  surveille  l'ordre,  rappelle 
les  dispositions  du  Gode  pénal  ou  même  en  fait 
lecture  dans  la  salle  d'adjudication.  Quand  il  est 
averti  de  ce  qui  doit  se  passer,  il  rappelle  la  loi 
et  en  donne  lecture  immédiatement  après  qu'il  a 
lu  le  cahier  des  charges. 

4  2.  Mais  les  dispositions  précitées  sont-elles 
applicablesaux  adjudicationsvolontaires?  «L'art. 
412  ayant  parlé  sans  restriction  des  entraves  et 
troubles  apportés  à  la  liberté  des  enchères  et  sou- 
missions (dit  Carnot,  sur  ledit  article),  reçoit  une 
application  nécessaire  à  toutes  les  adjudications 
faites  soit  en  justice,  soit  par  voie  administra- 
tive, soit  même  de  celles  auxquelles  il  serait  pro- 
cédé devant  notaire,  que  les  choses  appartins- 
sent à  l'État  ou  à  de  simples  particuliers.  »  Tou- 
tefois,  nous  nous  sommes  prononcés   en  sens 
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contraire,  v"  Adjudication,  $î.  On  peut  voir  dos 
raisons. 

13,  Jugé  d'ailleurs  que  les  conventions  entra 
particuliers  ayant  pour  objet  d'empécber  les  ad- 
judications de  s'élever  à  leur  juste  râleur,  ne 
peuvent  èlre  réputées  frauduleuses  qu'autant 
que,  par  le  nombre,  les  qualités,  les  manœuvres 
des  stipulants,  elles  doivent  écarter  les  enché- 
risseurs. Ainsi,  Tonne  pourrait  considérer  comme 
ayant  un  tel  caractère,  et  partant  comme  illicite, 
la  convention  ou  association  en  participation  for- 
mée entre  deux  individus  dans  la  vue  d'obtenir 
une  adjudication,  soit  sous  la  condition  que  l'un 
d'eux  rétrocédera  la  moitié  à  l'autre,  soit  sous  la 
condition  que,  s'il  garde  l'exploitation  pour  lui 
seul,  il  paiera  une  certaine  sommo  à  titre  de 
clause  pénale,  alors  d'ailleurs  qu'ils  n'ont  rien 
fait  pour  écarter  d'autres  enchérisseurs.  Cass., 
23  avr.  1834. 

1  4.  Les  dispositions  de  l'art.  412  Pén.,  rela- 
tives aux  entraves  apportées  à  la  liberté  des  en- 
chères, sont-elles  applicables  aux  surenchères? 
—  V.  Surenchère. 

15.  Quel  est  le  caractère  de  l'enchère?  Quels 
sont  ses  effets? 

«Une  simple  enchère,  dit  Pothier,  Vente,  522, 
n'est  point  une  vente;  ce  n'est  qu'une  simple 
promesse,  un  simple  engagement,  par  lequel 
l'enchérisseur  n'achète  pas  actuellement,  mais 
s'engage  d'acheter  au  cas  que  son  enchère  ne  soit 
pas  couverte  :  c'est  pourquoi  la  chose  enchérie 
n'est  pas  à  ses  risques.  Tropl.,  ih.,  79.  Duv., 
ib.,  79. 

16.  L'engagement  qui  se  contracte  par  une 
simple  enchère  sj  dissout  donc  de  plein  droit 
aussitôt  qu'il  y  a  eu  une  autre  enchère  acceptée 
par  le  juge.  Poth.,  523.  Tropl.  et  Duv.,  ib. 

17.  Cela  aurait  lieu  quand  même  celui  qui  a 
couvert  l'enchère  ne  pourrait  payer.  Poth.  et 
Tropl.,  ib. 

1 8.  Pothier  pense  qu'il  en  serait  autrement  si 
l'enchère  était  nulle  par  défaut  de  forme  ou  par 
l'incapacité  de  l'enchérisseur;  car  une  enchère 
nulle  n'est  pas  une  enchère.  Mais  cette  opinion 
est  proscrite  par  l'art.  705  (nouveau,  707  an- 
cien) Pr  ,  qui  veut  que  dans  ce  cas  l'enchérisseur 
soit  délié. 

19.  Enregistrera.  Les  enchères  n'opèrent  au- 
cun droit  particulier  quand  elles  sont  contenues 
aux  procès-verbaux  d'adjudication.  Faiîes  par 
actes  séparés  des  procès- verbaux,  elles  sont  pas- 
sibles du  droit  de  1  fr.  70  c.  fixe.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  1,  43. 

20.  Les  enchères  faites  en  justice  sont  aussi 
assujetties  au  droit  fixe. 

21 .  Quel  que  soit  le  nombre  des  enchères  con- 
tenues en  un  procès-verbal  séparé,  il  n'est  dû 
qu'un  seul  droit.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  11  et 
68,  §1,  43. 

22 .  Les  procès-verba  ux  de  réception  d'enchères 
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et  d'adjudication  faits  eu  plusieurs  jours  doi- 
vent se  clore  après  chaque  vacation,  qui  s'enre- 
gistre dans  le  délai  ordinaire  des  actes  notariés. 
Décr.  10  brum.  an  xiv. 

V.  Adjudication,  Cahier  des  charges,  Suren- 
chère,  Vente  judiciaire. 

ENCHÈRE  (folle).  —  V.  Folle-enchère. 

ENCLAVE.  Se  disait  de  la  circonscription 
dans  retendue  de  laquelle  le  seigneur  avait  le 
droit  d'exercer  la  justice.  On  appelle  aussi  ter- 
rain enclavé  celui  qui  est  entouré  d'héritages  ap- 
partenant à  d'autres  propriétaires,  sans  issue  sur 
ia  voie  publique.  —  Y.  Détroit,  Juridiction,  ras- 
sage. 

EN  COMMUN.  Ce  qui  reste  indivis  entre  des 
héritiers,  des  associés,  des  copropriétaires.  Ces 
termes  sont  fréquemment  employés  dans  les 
comptes,  partages  et  liquidations.  —  V.  ces  mots. 

ENCRE.  —  Y.  Écriture. 

ENDOSSEMENT  (4).  Écrit  mis  au  dos  d'un 
effet  négociable,  et  par  lequel  on  transmet  la  pro- 
priété de  cet  effet  ou  seulement  le  pouvoir  de  le 
toucher. 

DIVISION. 

§  1er.  —  A  quels  effets  s'applique  l'endosse- 
ment. Diverses  espèces  d'endossements  ;  et  d'abord, 
de  l'endossement  régulier. 

§2.  —  De  V endossement  irrégulier. 

g  3,  _.  Timbre  et  enregistrement. 

§  |cr.  —  A  quels  effets  s'applique  l'endossement. 
Diverses  espèces  d'endossements  ;  et  d'abord,  de 
l'endossement  RÉGULIER. 

1 .  Nous  disons  effet  négociable,  parce  que  les 
autres  titres  de  créance,  tels,  par  exemple,  qu'une 
reconnaissance,  ne  peuvent  être  endossés.  L'en- 
dossement mis  sur  une  créance  non  négociable 
ne  produirait  pas  les  effets  dont  il  sera  parlé  plus 
Cass.,  11  avr.  4  827. — V.  Transport  de  créance. 

2.  D'ailleurs  une  obligation  notariée  a  ordre 
est  transmissible  par  un  simple  endossement, 
tout  aussi  bien  qu'un  billet  sous  seing  privé,  qui 
contient  la  même  stipulation  ;  et  il  n'est  pas  plus 
nécessaire  dans  un  cas  que  dans  l'autre  de  faire 
la  signification  prescrite  par  l'art.  4  690  Civ. 
MerL,  Rép.,  v°  Lettre  et  billet  de  change,  §  2,  7. 
Tropl.,  flyp.,  906.  Duv.,  Vente,  2,  212.  Cass., 
30  juill.  1  828,  4  4  juill.  1  839.  Rouen,  i  juin  I  830. 
Pau,  25  juin  1836.  Contr.  Lyon,  22  mars  1830. 
— V.  Billet  a  ordre,  12, et  Transport  de  créance. 

3.  Les  actions  de  société  peuvent-elles  être 
transmises  par  la  voie  de  l'endossement?  —  V. 
Action  de  société,  5. 

4.  De  notre  définition  il  résulte  qu'il  y  a  deux 
sortes  d'endossements.  L'un  est  régulier  et  l'au- 
tre ir régulier. 


(1)  Article  de  M.  F.  Roger,  avocat  à  la  cour  de  Paris. 


5.  L'endossement  régulier  transmet  la  pro- 
priété d'un  effet;  il  est  dispensé  des  formalités 
établies  en  droit  civil  pour  le  transport  des 
créances. 

6.  Mais  le  Code  de  commerce  le  soumet  à  cer- 
taines formes. 

7.  D'abord  il  doit* être  écrit  sur  le  dos  même 
de  la  traite  qui  on  est  l'objet. 

8.  Ce  qui  n'empêche  pas  que  l'endossement 
ne  puisse  être  fait  devant  notaire,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  bas,  4:>.  Contr.  Pardessus,  \\\l. 

9.  Notez  que  si  l'endossement  notarié  était 
séparé  de  la  traite,  il  vaudrait  bien  comme  trans- 
port; mais  le  bénéfice  spécial  établi  pour  l'endos- 
sement inscrit  sur  la  lettre  n'y  serait  pas  attaché. 
Il  faudrait  le  signifier  au  débiteur,  d'après  les 
règlesdu  droit  commun.  Islouig.,  Analyse  Comm., 
I,  228. 

4  0.  Lorsqu'une  traite  n'est  pas  écrite  sur  un 
papier  assez  long  pour  contenir  tous  les  endos- 
sements qu'où  veut  y  insérer,  il  est  dans  l'usage 
d'y  ajouter  une  allonge,  qui  est  censée  faire  par- 
tie de  la  traite  même.  Pard.,  312. 

'1  i .  Un  endossement,  pour  être  régulier,  doit 
contenir  : 

\°  Sa  date.  Comm.  4  37.        Y.  Date,  6. 

42.  L'omission  de  la  date  peut  être  invoquée 
par  tous  les  intéressés.  Cass.,  29  mars  -1818. 

'13.  11  est  défendu  d'antidater  des  endosse- 
ments a  peine  de  faux  (Comm.  1  39);  pourvu  tou- 
tefois qu'il  y  ait  intention  et  possibilité  de  nuire. 
Anal,  comm.,  2,  80.  Nîmes,  30  août  1824. 

14.  C'est  une  question  de  savoir  si  un  endos- 
sement fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  inscription  de 
faux.  —  V .  à  cet  égard  Lettre  de  change. 

4  5.  2°  La  valeur  fournie  par  celui  au  profit 
de  qui  l'endossement  est  fait. 

4  6.  Observez  qu'un  endossement  ne  doit  pas 
seulement  porter  valeur  reçue,  il  doit  encore  ex- 
primer en  quoi  la  valeur  a  été  fournie,  a  moins 
que  l'effet  ne  soit  purement  civil.  Cass.,  4  2  juin 
4  84  0.  Bruxelles,  4  9  nov.  4  84  2,  9  janv.  1810. 

4  7.  Mais  l'expression  valeur  en  compte  ou 
reçue  comptant  serait  suffisante.  Cass.,  4  4  flor. 
an  ix,  4  3  nov.  4  824 . 

4  8.  11  en  est  autrement  de  l'expression  valeur 
entre  nous.  Cass.,  4  9  juin  1840. 

19.  3°  Le  nom  de  la  personne  à  qui  il  est 
passé.  V.  la  raison  de  cette  énonciation  et  de  la 
précédente,  v°  Lettre  de  change. 

20.  Les  mots  ut  rétro,  ut  supra,  que  l'on  met 
quelquefois  dans  l'endossement  pour  tenir  lieu  de 
la  date,  sont  insuffisants.  Cass.,  4  4  nov.  4  821. 

24.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'endosseur 
écrive  lui-même  l'endossement.  Il  suffit  qu'il  y 
appose  sa  signature,  et  il  n'a  pas  besoin  de  la 
faire  précéder  d'une  approbation  de  sa  main. 
Pard.,  346.  Cass.,  7  therm.  an  xi. 

22.  L'endossement,  quoique  inscrit  sur  la 
lettre  de  change,  peut  être  rayé  tant  que  l'auteur 
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do  celte  négociation  no  s'en  est  pus  dessaisi.  Une 
erreur  ou  une  négociation  projetée,  mais  rompue, 
peuvent  en  être  la  cause.  La  ressource  de  se  faire 
endosser  la  lettre  par  celui  à  qui  on  l'avait  cédée, 
et  qu'on  nomme  contre-passation,  n'est  rien 
moins  que  sûre,  puisque  cette  contre-passation, 
à  moins  qu'on  n'eût  soin  d'y  insérer  quo  celui 
qui  la  souscrit  ne  sera  tenu  d'aucune  garantie, 
soumettrait  aux  obligations  des  endosseurs  purs 
et  simples  celui  qui  la  ferait,  quoiqu'il  n'eût  pas 
été  propriétaire  de  la  lettre.  Pard.,  349. 

23.  C'a  été  une  grande  question  que  de  savoir 
si  un  effet  de  commerce  peut  être  valablement 
endossé  après  son  échéance.  lia  été  jugé  : 

4°  Que  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre  sont  liansmissibles  par  voie  d'endossement, 
môme  après  échéance  et  protêt;  et  que  pareil 
endossement  transfère  la  propriété  au  porteur, 
tout  aussi  bien  que  s'il  eût  lieu  avant  l'échéance. 
Pard.,  351.  Gass.,  28  nov.  4  824 ,  26  janv.  4  833. 
Contr.  Paris,  4  janv.  4847. 

24.  2°  Que  l'endossement  ainsi  fait  après 
l'échéance  confère  au  tiers-porteur  de  bonne  foi 
les  mêmes  droits  que  celui  fait  avant  l'échéance; 
tellement  que  le  tireur  ne  peut  opposer  à  ce  tiers- 
porteur  les  exceptions  particulières  qu'il  pour- 
rait opposer  à  son  cédant.  Bruxelles.  4  4  nov. 
484S,25mai  4 8  !  9.Cass.,  28  janv.  4  83  4. .Confr. 
Pard.,  352.  Paris,  24  juill.  4809.  Limoges,  43 
juill.  4  820.  Bruxelles,  2  mai  4  832.— Par  exem- 
ple, l'exception  de  payement.  Toulouse,  20  juill. 
1832, 

25.  3°  Que  le  tiers-porteur  peut,  dans  ce  cas, 
exercer  la  contrainte  par  corps.  Paris,  6  avr, 
4  809,  31  août  4  831. 

26.  4°  Enfin,  que  le  débiteur  confectionnaire 
du  billet  ne  peut  se  refuser  au  payement  entre 
les  mains  du  tiers-porteur.  Paris,  7  janv.  4815. 

27.  Toutefois,  l'on  décide  que  le  porteur  d'un 
effet  endossé  après  son  échéance  n'est  pas  tenu 
de  remplir  dans  les  délais  légaux  les  diverses 
formalités  imposées  au  porteur  d'une  traite  en 
cas  de  non-payement.  En  effet,  l'observation  de 
ces  délais  est  impossible  au  cas  d'endossement 
après  l'échéance.  Pard.,  3-)4.  Gass. ,  14  juill. 
1820.  —  V.  Lettre  de  change. 

28.  L'endossement  régulier  produit  les  effets 
du  contrat  de  change  mêlés  quelquefois  à  ceux 
d'un  transport.  L'endosseur  devient  tireur  à  l'é- 
gard de  celui  au  profit  duquel  il  endosse;  sauf 
une  différence  établie  par  l'art.  4  70Comm.  Delv., 
2,  4  4  6.  —  V.  LeWe  de  change. 

29.  Ainsi .  l'endosseur  est  garant  de  la  vérité 
de  la  créance  qu'il  transfère.  Civ.  4  693. 

30.  De  plus  il  est  garant  solidaire,  avec  les 
autres  signataires  de  la  traite,  du  payement  de  la 
somme  qu'elle  donne  droit  de  toucher.  Gomm.  14. 
—  V.  Contrainte  par  corps. 

3  I .  Ce  droit  de  toucher  est  dévolu  au  preneur 
au  moment  même  de  l'endossement,  sans  qu'une 


signification    doive  ('lie   faite  au   débiteur,   tâOfl 

que  celui-ci  puisse  opposer  aucune  exception  qui 
pouvait  l'être  auparavant  à  l'auteur  de  l'endo 
ment,  et  sans  que  les  créanciers  de  celui-ci  puis- 
sent empêcher  le  payement  dû.   Pard.,   347. 
Paris,  \i  mai  4806. 

32.  L'hypothèque  que  renferme  le  billet  a  or- 
dre est  transmise  par  l'endossement  de  la  môme 
manière  que  le  billet  lui-même.  Merl.,  Rép.,  v» 
Aval,  3,  et  Quest.,  v°  Hypoth.,  §  4  8.  Tropl., 
llyp.,  906.  Duv.,  Vente,  2,  2  12.  Gass.,  B  niv. 
an  xin,  24  fév.  4  838,  Il  juill.  4  839.  Rouen,  4 
juin  4  830.  —  V.  Aval,  Billet  a  ordre,  Hypothè- 
que, Lettre  de  change. 

33.  Tellement  qu'en  bas  de  protêt,  le  tiers- 
porteur  qui  a  obtenu  un  jugement  tant  contre  le 
tireur  que  contre  l'endosseur,  a  seul  droit  de  se 
prévaloir  de  l'hypothèque  dont  il  s'agit,  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  hypothéqués, 
à  l'exclusion  de  l'endosseur  ou  de  ses  créanciers. 
Vainement  ces  derniers  prétendraient  que,  pour 
pouvoir  produire  effet  à  leur  i '  :ard,  le  transport 
de  l'hypothèque  devait  être  notifié  conformément 
à  l'art.  4  690  Civ.  Même  arrêt  du  14  juill.  1839. 
V.  sup.  2. 

34.  Tous  les  endossements  qui  figurent  sur 
une  traite  produisent  les  mêmes  recours,  actions 
et  effets  que  le  premier.  De  là  résulte  la  solida- 
rité dont  on  a  parlé,  30. 

§  2.  —  De  l'endossement  inïiÉGVLiER. 

35.  Toutes  les  fois  qu'un  endossement  ne  réu- 
nit pas  les  conditions  établies,  il  est  irrégulier. 
Gomm.  4  38. 

36.  A  plus  forte  raison  lorsqu'il  est  fait  en 
blanc.  Delv.,  2,  4  4  4. 

37.  L'endossement  irrégulier  n'opère  pas  le 
transport,  il  ne  constitue  qu'une  procuration. 
Comm.  4  38. 

38.  Aussi,  jugé  que  ce  n'est  point  ufte  négo- 
ciation ;  car  il  ne  peut  y  avoir  négociation  que 
dans  une  cession  à  titre  intéressé.  Gass.,  1  6  juill. 
1806,  24  mai  4  809. 

39.  Observez  toutefois  que  l'irrégularité  d'un 
endossement  apposé  sur  une  lettre  de  change  ne 
change  pas  la  nature  de  cet  effet,  et  n'empêche 
pas  de  poursuivre  le  souscripteur  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  Cass.,  24  oct.  1825. 

40.  11  suit,  d'ailleurs,  de  ce  qui  est  dit  au 
n"  37,  que  le  porteur  d'une  traite  irrégulière- 
ment endossée  peut  en  demander  le  payement  à 
l'échéance,  et  donner  quittance  valable,  à  moins 
que  l'endosseur,  son  mandant,  ne  lui  ait  révoqué 
ce  pouvoir,  ou  demandé  lui-même  le  payement. 
Pard.,  loc.  cit.  Colmar,  13  juin  4  84  0. 

41.  Notez,  à  ce  sujet,  que  le  porteur  d'une 
traite  irrégulièrement  endossée  peut  faire  le  pro- 
têt à  sa  requête:  mais  que  les  assignations  qui. 
s'ensuivent  doivent  être  données  au  nom  de  l'en- 
dosseur, attendu  qu'en  France  on  ne  plaide  pas 
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par  procureur. Cnss.,  19  jiiill.  1822,  22avr.1828.- 

42.  Ce  n'es!  pas  tout  ^'endossement  irrégulier 
étant  une  véritable  procuration,  il  s'ensuit  que, 
si  les  termes  n'eu  sont  pas  restreints  au  droit  de 
toucher  le  montant  de  la  traite,  le  porteur  peut 
en  transférer  la  propriété  par  un  endossement, 
régulier.  Pard.,  loc.  cit.  Cass.,  17  août  1807, 
SOjanv.  1814,  11  juill.  1820,  17  déc.  1  s 2 7 . 

43.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  l'intention 
des  parties,  à  l'égard  des  droits  conférés  par  un 
endossement,  soit  en  blanc, soit  irrégulier, il  faut 
se  référer  à  la  prudence  des  tribunaux,  qui  doi- 
vent jucer  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
et  sur  les  preuves  que  le  porteur  est  obligé  de 
donner  pour  faire  produire  à  l'endossement  d'au- 
tres effets  que  ceux  d'une  simple  procuration. 
Pard.,  355.  Cass.,  24  fév.  1806. 

44.  Il  suit  encore  de  la  nature  de  l'endosse- 
ment irrégulier,  que  lorsque  le  souscripteur  d'un 
endossement  en  blanc  est  tombé  en  faillite  avant 
que  le  blanc  ait  été  rempli  par  un  endossement 
régulier,  le  porteur  d'effets  ainsi  endossés  ne  peut 
plus  remplir  le  blanc  d'un  endossement  valable 
et  efficace  :  l'endossement  ne  peut  avoir  d'effet 
que  comme  procuration.  Cass.,  18  nov.  1812, 
29  juin  1813.  —  V.  Faillite,  Revendication. 

45.  Quoique  l'endossement  en  blanc  d'un  bil- 
let à  ordre  ne  confère  aucun  droit  de  propriété  et 
ne  constitue  qu'une  simple  procuration,  celui  en 
la  possession  duquel  se  trouve  l'effet  peut  établir 
qu'il  en  est  devenu  propriétaire  légitime  ,  par 
suite  d'opérations  de  banque  avec  l'endosseur. 
C'est  ici  un  point  constant.  Cass  ,  17  déc.  1827, 
3!  juill.  1833. 

46.  Cependantil  ne  faudrait  pas,  selon  la  cour 
de  cassation ,  appliquer  cette  décision  au  sous- 
cripteur ou  à  l'accepteur  d'une  lettre  de  ebange. 
L'endossement  irrégulier  n'est  jamais,  à  leur 
égard,  qu'un  simple  mandat,  qu'aucune  preuve 
extrinsèque  établissant  la  valeur  fournie  ne  peut 
revêtir  de  la  qualité  d'acte  translatif  de  propriété. 
Cass.,  30  déc.  1840. 

47.  En  conséquence,  celui  qui  se  présente 
comme  porteur,  en  vertu  d'un  endossement  en 
blanc,  est  passible  des  exceptions  que  le  sous- 
cripteur pourrait  opposer  à  l'endosseur  lui-même, 
encore  bien  qu'il  prouvât  avoir  réellement  fourni 
la  valeur  de  l'effet.  Même  arrêt. 

§  3. —  Timbre  et  enregistrement. 

48.  Timbre.  L'endossement,  même  des  billets 
non  négociables,  peut  être  écrit  au  dos  du  billet 
sans  contravention  à  la  loi,  lorsque  le  droit  pro- 
portionnel de  timbre  a  été  acquitté  sur  le  billet. 

49.  On  peut  même,  sans  contravention,  ajou- 
ter du  papier  libre  à  un  effet  de  commerce  qui  ne 
suffit  plus  pour  contenir  tous  les  endossements. 
Solut.  15  juin  18  08  et  17  nov.  1827. 

50.  L'accepteur,  ou,  à  défaut  d'accepteur,  le 


premier  endosseur  d'une  lettre  de  change  non 
écrite  sur  papier  du  timbre  prescrit,  ou  non  visée 
pour  timbre,  est  passible  personnellement  d'une 
amende  de  5  pour  100,  indépendamment  d'une 
amende  de  même  quotité  encourue  par  le  sous- 
cripteur. L.  mars  1839,  ait.  19. 

51 .  Une  amende  semblable  est  due  par  le  pre- 
mier endosseur  d'un  billet  à  ordre,  et  par  le  pre- 
mier cessionnaire  d'un  billet  ou  obligation  non 
négociable,  souscrit  en  contravention  aux  lois  sur 
le  timbre.  II. 

52.  Lorsqu'une  lettre  de  change  ou  un  billet 
à  ordre  venant  de  l'étranger,  a  été  accepté  ou 
négocié  en  Belgique,  avant  d'avoir  été  soumis  au 
timbre  ou  au  visa  pour  timbre,  l'accepteur  et 
le  premier  endosseur  résidant  en  Belgique  sont 
tenus  chacun  d'uneamende  de  5pour  1 00  du  mon- 
tant de  l'effet. 

53.  Aucune  des  amendes  prononcées  par  les 
art.  19  et  20  ci-dessus  ne  peut  être  inférieure  à 
5  fr.  Ib. 

54.  Les  contrevenants  sont  solidaires  pour  le 
payement  du  droit  de  timbre  et  des  amendes, 
sauf  le  recours  de  celui  qui  eu  a  fait  l'avance,  pour 
ce  qui  ne  tombe  pas  à  sa  charge  personnelle.  Ib. 

55.  Enregistrem.  Les  endossements  d'effets 
négociables  sont  exerilpts  d'enregistrement.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  70,  §  3.  nos  4  et  15. 

56.  Si  l'endossement  était  rédigé  devant  no- 
taire, l'exemption  de  l'enregistrement  serait-elle 
applicable?  L'affirmative  nous  paraît  certaine, 
l'exemption  étant  conçue  en  termes  généraux 
qui  embrassent  les  endossements  faits  devant  no- 
taire, comme  ceux  faits  sous  seing  privé.  Toute- 
fois, le  fisc  soutient  la  négative,  et  se  fonde  sur 
les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  1  0  fév. 
1834  et  29  juin  1835,  qui  ont  statué  que  les  bil- 
lets à  ordre  et  les  lettres  de  change  passés  de- 
vant notaire  doivent  être  enregistrés  dans  le 
délai  fixé  pour  les  actes  notariés  ordinaires.  — 
V.  Billet  a  ordre,  72  et  73,  et  Lettre  de  change. 

57.  Le  billet  stipule  à  ordre,  bien  que  réputé 
simple  promesse  pour  défaut  dénonciation  de  la 
valeur  fournie,  n'est  sujet  qu'au  droit  de  50  cent, 
par  100  fr.  Par  suite,  les  endossements  d'un 
semblable  billet  sous  signature  privée  sont 
exempts  de  l'enregistrement. 

58.  De  ce  que  l'endossement  en  blanc  ne  vaut 
que  comme  procuration  ,  il  n'en  est  pas  moins 
exempt  de  l'enregistrement. 

59.  Mais  l'endossement  d'un  billet  non  négo- 
ciable et  de  toute  obligation  ordinaire  est  sujet  au 
droit  de  I  pour  100,  comme  cession  ou  transport 
de  créance.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  3,  3. 

60.  Il  en  est  de  même  de  l'endossement  d'une 
obligation  devant  notaire,  dans  laquelle  on  a  sti- 
pulé qu'elle  serait  transmissible  par  cette  voie. 
Le  notaire  ne  peut  recevoir  la  quittance  du  mon- 
tant de  l'obligation,  sans  soumettre  l'endossement 
à  la  formalité.  Ce  n'est  point  là  un  véritable  en- 
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dosscment,  mais  un  transport.  A rg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  42.  Cass.,  5  pluv.  an  XI. 

V.  Aval,  Billet,  Effet  de  commerce.  Lettre  de 
Change,  JW/  ertoire. 

ENDOSSEUR.  C'est  le  nom  que  l'on  donno  à 
celui  qui  transmet  un  effet  négociable  par  la  voio 
de  l'endossement.  —  V.  Endossement, 

ENFANT.  Le  mot  enfant  s'applique  à  l'homme, 
dans  sa  relation  avec  son  père  ou  sa  mère,  el 
quelquefois  avec  ses  aïeux.  On  nomme  ôussi  en- 
fant un  garçon  ou  une  fille  en  bas  âge,  c'est-à- 
dire  au-dessous  de  lape  de  4  5  ans  environ. 

4 .  Pour  continuer  notre  définition,  on  nomme 
enfants  légitimes  ceux  qui  sont  nés  d'un  mariage 
légitime,  ou  qui  ont  été  légitimés  par  mariage 
subséquent.  - —  V.  Filiation,  Légitimation ,  Lé- 
gitimité. 

2.  On  nomme  enfants  naturels,  ceux  qui  sont 
nés  hors  mariage.  Ils  se  divisent  en  plusieurs 
classes.  —  V.  Enfant  adultérin  et  incestueux , 
Enfant  naturel. 

3.  On  nomme  enfants  adojtifs  ceux  qui, 
comme  le  mot  l'indiqne ,  ont  été  l'objet  d'une 
adoption.  —  V.  Ado}  Lion. 

4.  On  appelait  enfants  de  famille,  les  enfants 
qui  étaient  sous  la  puissance  de  leur  père,  dans 
les  pays  où  la  puissance  paternelle  était  admise. 
■ —  V.  Puissance  paternelle. 

5.  Remarquez  toutefois  que,  sous  le  mot  en- 
fants employé  dans  les  dispositions  de  l'homme 
ou  de  la  loi,  l'on  ne  comprend  généralement  ni 
les  enfants  adoptifs  (L.  76,  D.  de  cond.  et  dem. 
Poth.,  Pandect.,  sur  les  lit.  4  6  et  17,  v°  Liberi, 
4);  ni  les  enfants  naturels.  L.  4  8,  §  4,  et  L.  77, 
§  4  3,  D    de  cond.  et  dem.  Poth.,  toc.  cit. 

6.  De  notre  définition  il  résulte  que  le  mot  en- 
fant peut  s'appliquer  aux  petits-enfants,  et  c'est 
effectivement  la  règle  qui  a  été  admise.  On  lit 
dans  la  loi  romaine  :  Liberorum  apj  ellatione  ne- 
potes  et  pronepotes  continentur  {L.  220,  D.  de 
verb.  sign.).  Arg.Ciy.  33,205,  94  4,  960,  4  080, 
4084,  4  098;  G.  pr.  592-2«;Inslr.  cr.  475.  Dum. 
coût.  Paris,  tit.  1,  gl.  4  5,  4.  R\c.,Subst.,  4  83. 
Furg  ,  Test.,  ch.  7,  sect.  6,  4  25.  Rép.,  v°  En- 
fant, §  2.  Quest.,  même  mot,  §  4.  Coin,  Don., 
art.  914.  n.  Cass.,  5  juin  4807. 

7.  Et  cette  régie  est  tellement  vraie  que  dans 
les  art.  4  040  et  4  049  Civ. ,  le  législateur  a  cru 
nécessaire  d'ajouter  les  termes  au  premier  degré 
seulement,  pour  exclure  les  petits-enfants. 

8.  Ainsi,  ce  principe  a  été  appliqué  dans  l'es- 
pèce d'une  substitution  au  profit  du  puîné  des  en- 
fants de  l'héritier  testamentaire  qui  n'avait  laissé 
que  des  petits-enfants  (Cass. ,  5  janv.  4  807)  ;  à 
l'occasion  d'un  testament  dont  on  contestait  le 
bénéfice  aux  petits-enfants  de  cousins  germains, 
quoique  la  testatrice  eût  appelé  tous  les  enfants 
de  ses  cousins  germains  du  côté  maternel  à  par- 
tager la  moitié  de  la  succession  échue  à  la  bran- 
che maternelle  par  représentation  de  leurs  père 


et  mère  décédés,  avec  ses  autres  cousins  germains 
maternels  (Douai,  4  mai  4  827);  au  profit  d'une 
petite-nièce  que  les  neveux  voulaient  exclure  d'un 
iegs  fait  par  un  de  leurs  oncles  au  profit  des  en- 
fants d'un  de  ses  frères  prédécédé  (Grenoble,  4  5 
mai  4  834). — V.  Legs,  Substitution. 

9.  On  avait  tenté  de  borner  cette  interpréta- 
tion du  mot  enfants  au  cas  où  la  libéralité  aurait 
été  faite  en  ligne  directe;  mais  les  auteurs  les 
plus  exacts  l'ont  admise,  même  quand  le  testateur 
était  parent  en  ligne  collatérale,  ou  même  étran- 
ger à  la  famille  ,  ib.  Rie. ,  506.  Furg. ,  loc.  cit. 
Merl.  Rép.,  ib. 

4  0.  Toutefois,  il  arrive  souvent  que,  dans  les 
dispositions  de  l'homme  comme  dans  celles  de  la 
loi ,  le  sens  du  mot  enfants  doit  être  limité  aux 
descendants  du  premier  degré.  Ainsi,  la  loi  elle- 
même  n'indique  que  le  premier  degré  quand  il 
s'agit  des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  père 
et  mère  et  de  l'enfant,  et  de  la  responsabilité  ci- 
vile (Civ.  4  44,  373  et  s.;  834  et  s.;  4  384  et  s., 
etc.).  Ainsi,  la  cour  de  cassation  a  annulé  un  ju- 
gement du  tribunal  d'appel  de  Lyon  qui  avait  dé- 
claré ouverte  au  profit  du  petit-fils  une  substitu- 
tion établie  en  faveur  du  premier  enfant  mâle  qui 
naîtrait  du  mariage  de  l'institué,  à  l'exclusion  des 
filles,  à  chacune  desquelles  il  léguait  une  somme 
déterminée;  parce  que,  dans  l'espèce,  le  sens  du 
mot  enfant  était  restreint  par  une  désignation  for- 
melle. Cass.,  4  4  fruct.  an  x.  —  V.  Ib. 

44.  Cela  posé,  nous  avons  à  parler  : 

4°  De  l'enfant  qui  n'est  pas  encore  né; 

2°  De  l'enfant  mal  conformé  et  du  monstre; 

3°  De  l'enfant  mort-né; 

4°  Des  jumeaux  ; 

5°  Des  divers  âges  de  l'enfant; 

6°  Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  pè- 
res et  des  enfants  ; 

7°  De  la  condition  des  enfants  ; 

8°  Des  crimes  et  délits  commis  envers  eux. 

4  2.  4°  Avant  d'être  né,  l'enfant  n'est  pas,  bien 
que  conçu,  réputé  exister.  Jusqu'à  sa  naissance, 
il  n'est  pas  compté  parmi  les  enfants.  Telle  est  la 
règle.  L.  9,  §  4 ,  D.  ad  legem  falcidiam.  L.  4  29, 
D.  de  reg.  j»r. 

4  3.  L'enfant  n'est  autre  chose,  jusqu'à  l'accou- 
chement, qu'une  portion  de  sa  mère,  une  partie 
de  ses  entrailles  (L.  2,  §  4 ,  D.  de  inspiciendo  ven- 
tre, etc.).  C'est  d'après  cette  règle  primitive  que 
les  lois  romaines  décidaient  que,  si  une  femme 
s'embarquait  et  promettait  une  somme  pour  son 
passage,  elle  ne  devrait  rien  de  plus  pour  l'enfant 
dont  elle  accoucherait  dans  la  traversée  (L.  4  9, 
§  7,  D.  loc.  cond.). 

4  4.  Ainsi,  avant  d'être  né,  l'enfant  ne  peut 
être  sous  aucune  puissance.  Cette  puissance  ne 
lui  est  pas  nécessaire,  et  elle  peut  lui  être  nuisi- 
ble. L.  ult.  C.  de  collât,  bon. 

4  5.  Aussi,  il  ne  peut   servir   au  père  pour 
l'exempter  delà  tutelle,  ni  en  général  pour  le.  dis— 
233  20. 


ENFANT. 


penser  des  autres  chnrgcs  civiles.  L.  2 ,  §  G,  D. 
de  excusai,  tulor.  —  V.  Tut<U<\ 

4  6.  Toutefois,  l'enfant  qui  est  dans  le  sein  de 
sa  mère  est,  en  plusieurs  cas,  regardé  comme  déjà 
né  :  c'est  l'observation  qui  est  faite  au  même  §  G. 
Qui  autem  in  ventre  eut,  etsi  in  multis  parti  bus 
îegum  comj.aratur  jam  notis. 

4  7.  A  cet  égard,  il  est  de  principe  que  l'enfant 
qui  est  dans  le  sein  de  sa  mère  doit  être  considéi  é 
comme  déjà  né  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  son 
intérêt.  Qui  in  uten>  est  pro  jam  nato  habetur 
quoties  de  commodis  agitur.  L.  7,  D.  de  stat  hom. 
V.  d'Aguesseati,  Essai  sur  l'état  des  personnes. 

4  8.  C'est  dans  ce  sens  que  les  lois  disent  que 
l'enfant  qui  est  dans  le  sein  de  sa  mère  lorsque 
son  père  vient  à  mourir,  doit  être  regardé  comme 
né.  L.  4  53,  D.  de  verb.  sign. 

4  9.  Du  principe  que  nous  venons  de  poser, 
l'on  a  tiré  plusieurs  conséquences  importantes, 
relatives  aux  différents  intérêts  que  peut  avoir 
un  enfant  dans  le  sein  de  sa  mère.  Ainsi,  l'inté- 
rêt de  sa  vie  et  de  sa  conservation  a  déterminé 
le  législateur  à  punir  sévèrement  les  avortements 
(Pén.  317),  à  faire  suspendre  le  supplice  d'une 
femme  enceinte  (2"). 

20.  S'agit-il  des  intérêts  pécuniaires  de  l'en- 
fant? La  loi  veille  ici  à  ses  intérêts  comme  s'il 
était  déjà  né.  Ainsi,  elle  lui  conserve  les  succes- 
sions qui  peuvent  lui  échoir  avant  sa  naissance. 
L.  4,  D.  de  ventre  in  poss.  mitt.  Civ.  725.  —  V. 
Succession, 

24.  Elle  veut  que  l'on  nomme,  non  un  tuteur 
à  la  personne  de  l'enfant,  mais  un  curateur  au 
ventre.  L.  8,  D.  de  curât,  fur.  Civ.  393.  —  V. 
Curateur. 

22.  Celui  qui  laisse  sa  femme  enceinte,  n'est 
pas  censé  mourir  sansenfanls.  L.  4  87,  D.  de  reg. 
jur.  —  Ainsi,  s'il  avait  fait  un  legs  au  cas  qu'il 
décédât  sans  enfants,  le  légataire  ne  pourrait  le 
réclamer ,  pourvu  d'ailleurs  que  l'enfant  naisse 
viable  :  car  ceux  qui  sont  morts  avant  que  de  pa- 
raître sont  comptés  pour  rien,  comme  on  le  verra 
plus  bas. 

23.  2°  On  n'appelle  pas  des  enfants  les  pro- 
ductions monstrueuses  qui  naissent  d'une  femme. 
L.  2,  3  et  4  4,  D.  de  stat.  hem. 

24.  Mais  celui  qui  a  l'essentiel  de  la  forme 
d'un  homme  jouit  de  tous  les  droits  d'enfant;  la 
privation  d'une  parfaite  conformation  ne  le  dé- 
pouille pas  de  l'humanité.  Bourjon,  liv.  4,  tit.  2, 
4.  —  V.  Monstre. 

25.  3°  L'enfant  mort-né  n'est  pas  censé  être 
né  ni  avoir  été  procréé;  il  n'a  jamais  pu  avoir  le 
titre  d'enfant.  L.  429,  D.  de  verb.  sign. 

26.  4°  Lorsque  deux  ou  plusieurs  enfants 
viennent  au  monde  d'un  seul  accouchement,  et 
qu'il  s'agit  de  déterminer  le  droit  d'aînesse,  c'est 
celui  qui  a  vu  le  jour  le  premier  qui  jouit,  de  ce 
droit.  N.  Den.,  v°  Aînesse.  —  V.  Jumeaux. 

27.  5°  En  avançant  en  âge,  les  enfants  par- 


viennent successivement  à  l'âge  de  raison,  à  la 
puberté,  et  enfin  à  la  majorité.  —  V.  Age.  Mi- 
norité, Puberté. 

28.  G"  Le  droit  naturel  et  le  droit  positif  ont 
établi  des  droits  et  des  devoirs  respectifs  entre 
l'enfant  et  les  personnes  à  qui  il  doit  son  exis- 
tence. 

29.  11  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  ma- 
jorité ou  son  émancipation  (Civ.  373).  C'est  la 
puissance  paternelle. 

30.  Les  effets  de  cette  puissance  sont  notam- 
ment que  le  père  qui  a  des  sujets  de  méconten- 
tement très-graves  sur  la  conduite  de  son  enfant 
peut  le  faire  mettre  en  prison.  Civ.  375.  —  V. 
Puissance  paternt  lie. 

31.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  adminis- 
trateur des  biens  personnels  de  ses  en  Oints  mi- 
neurs, et  il  doit  leur  rendre  compte  de  sa  gestion 
à  leur  majorité  ou  à  leur  émancipation.  Civ.  389. 
—  V.  Compte  d'administration  légale,  Émanci- 
pation. 

32.  En  outre,  un  père  et  une  mère  sont  tenus 
de  prendre  soin  de  l'éducation  de  leurs  enfants, 
soit  naturels,  soit  légitimes,  et  de  leur  fournir 
des  aliments  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de 
gagner  leur  vie.  —  V.  Aliments,  Éducation. 

33.  De  leur  côté,  les  enfants  doivent,  à  tout 
âge,  honneur  et  respect  à  leurs  père  et  mère. 
Civ.  371. 

34.  Ainsi,  un  enfant  ne  peut  jamais  intenter 
contre  ses  père  et  mère  une  action  déshonorante. 
Civ.  380,  etc. 

35.  11  ne  peut  obtenir  contre  eux  la  con- 
trainte par  corps,  ni  exercer,  comme  cession- 
nairede  la  créance  d'un  tiers,  celle  que  celui-ci 
aurait  fait  prononcer  contre  eux;  mais  il  peut 
exercer  toutes  exécutions  sur  les  biens.  —  Y. 
Contrainte  par  corps,  34,  et  Bénéfice  de  compé- 
tence. 

36.  Les  enfants  étaient,  dans  le  droit  romain, 
en  quelque  sorte  copropriétaires,  avec  le  père  de 
famille,  des  biens  que  celui-ci  possédait.  Il  n'é- 
tait que  le  chef  de  la  petite  société  :  princeps  fa- 
miliœ  {L.  4  96,  D.  de  verb.  sign. ).Tou\\.,  4. 4  21. 

37.  De  là,  à  la  mort  du  père  de  famille,  les 
enfants  étaient  censés  continuer  une  ancienne 
propriété,  et  prendre  la  libre  administration  des 
biens  d'une  société  dont  le  père  était  l'adminis- 
trateur (L.  44,  D.  de  lib.  et  post/i.).  Ils  étaient 
héritiers  siens.  Toull.,  4,  421,  et  42,  445.  — 
V.  Héritier,  Succession. 

38.  De  là  l'ancienne  législation  qui  déchar- 
geait du  droit  de  centième  denier  les  immeubles 
échus  par  succession  directe.  Édit  d'août  4  706. 
Toull.,  4  2,  4  45. 

39.  7°  Les  enfants  suivent  la  condition  de 
leur  père.  L.  4  9,  D.  de  stat.  homin.  —  V.  Con- 
dition (qualité). 

40.  8°  Les  crimes  et  délits  commis  envers  les 
enfants,  soit  qu'ils  tendent  à  empêcher  ou  à  dé- 
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tmirc  la  preuve  de  leur  état  civil,  ou  à  compro- 
mettre leur  existence,  soûl  prévus  d'une  manière 
spéciale  par  la  loi.  Pén.  34  5  et  s.,  364  et  s. 

V.  Étal  des  personnes,  Père,  Puissance  pater- 
nelle. 

ENFANT  ABANDONNÉ,  EXPOSÉ,  TROUVÉ,  oii- 
phelim  pauvre.  C'est  CD  général  celui  que  l'on 
trouve  livré  à  la  foi  ou  à  la  commisération  publi- 
que, et  dont  on  ne  peut  découvrir  les  parents. 

-1.  Les  enfants  abandonnés  sont  particulière- 
ment ceux  qui,  nés  de  pères  ou  de  mères  incon- 
nus, et  d'abord  élevés  par  eux,  ou  par  d'autres 
personnes  à  leur  décharge,  en  sont  délaissés  sans 
qu'on  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  de- 
venus, ou  sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux. 
Décr.  4  9  janv.  4  81  I. 

2.  Les  enfants  exposés  sont  ceux  qui  ont  été 
exposés  et  délaissés  en  un  lieu  quelconque,  soli- 
taire ou  non.  Pén.  349  et  352. 

3.  Les  enfants  treuvés  sont  ceux  qui,  nés  de 
pères  et  de  mères  inconnus,  ont  été  trouvés  ex- 
posés dans  un  lieu  quelconque,  ou  portés  dans  les 
hospices  destinés  à  les  recevoir.  Décr.  4  9  janv. 
♦844. 

4.  Enfin,  il  y  a  les  orphelins  pauvres:  ce  sont 
ceux  qui,  n'ayant  ni  père  ni  mère,  n'ont  aucun 
moyen  d'existence.  Même  décr. 

5.  L'exposition  ou  délaissement  d'un  enfant 
au-dessous  de  7  ans  peut  donner  lieu  à  des  pei- 
nes plus  ou  moins  graves,  selon  les  circonstan- 
ces. Pén.  348  et  s. —  En  effet,  les  lois  romaines 
vont  jusqu'à  dire  qu'abandonner  un  enfant  au 
dénuement  et  à  l'état  d'impuissance  dans  lequel 
il  vient  au  monde,  c'est  lui  donner  la  mort  :  Ne- 
care  videtur,  non  tanlùni  is,  qui  partum  perfo- 
cat;  sed  et  is  qui  abjicit,  et  qui  alimonia  denegat, 
et  is  qui  publicislocismisencordiœ  causa  exponit, 
quam  ipsenon  habet.  L.  4,  D.  de  agn.  et  al.  lib. 

6.  Celui  qui  trouve  un  enfant  nouveau-né  est 
tenu  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi.  Civ.  58.  Pén.  346 
et  347. 

7.  L'officier  de  police  qui  acquiert  la  connais- 
sance qu'un  enfant  a  été  exposé  ou  délaissé  doit 
se  transporter  à  l'instant  même  sur  le  lieu  pour 
en  dresser  procès-verbal  (L.  25  sept.  4794,  tit. 
3,  art.  9).  Le  procès-verbal  doit  être  transmis  de 
suite  au  procureur  du  roi,  puis  au  juge  d'instruc- 
tion. Instr.  crim.  53. 

8.  Si  la  personne  à  laquelle  l'enfant  appar- 
tient n'est  pas  connue,  il  doit  être  envoyé  à 
j'hospice  le  plus  prochain.  L.  27  frim.  an  v.  — 
V.  Hospice. 

9.  P*1ais  si  les  renseignements  pris  faisaient 
connaître  les  parents  de  l'enfant  ou  les  personnes 
qui  auraient  été  chargées  d'en  prendre  soin,  il 
devrait  leur  être  remis,  avec  injonction  do  le  re- 
présenter à  toute  réquisition.  Carn. 

4  0.  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation 
des  enfants  abandonnés  et  des  enfants  trouvés 


sont  à  la  charge  de  l'État,  qui ,  sous  ce  rapport, 
a  remplacé  les  anciens  seigneurs  hauts-justiciers. 
L.  4  0  déc.  4  790.  L.  27  fiirn.  an  v. 

C'est  de  là  qu'une  autre  loi  avait  dit  qu'ils  por- 
teraient le  litre  d'enfants  de  la  patrie.  L.  4  juil- 
let 4  7  93. 

44.  En  conséquence,  ils  doivent  être  reçus 
gratuitement  dans  tous  les  hospices  de  l'Élut.  L. 
27  frim.  an  v.  Décr.  4 9  janv.  4  844. 

4  2.  L'éducation  des  orphelins  pauvres  est  éga- 
lement à  la  charge  des  hospices.  Même  décr. 

4  3.  Les  enfants  élevés  à  la  charge  de  l'État 
étaient  mis  entièrement,  à  sa  disposition  (Décr.  4  9 
janv.  484  4)  ;  tellement  qu'ils  pouvaient  être  mis 
(et  cela  était  d'usage)  à  la  disposition  de  la  ma- 
rine dès  l'âge  de  douze  ans.  Mais  les  lois  qui  sont 
intervenues  sur  le  recrutement  ne  contenant  à 
leur  égard  aucune  disposition  spéciale,  l'on  en  a 
conclu  que  ces  enfants  devaient  rentrer  dans  le 
droit  commun.  Faw,  v°  Jlcspices. 

14.  Ceux  qui  ont  douze  ans  sont,  autant  que 
possible,  mis  en  apprentissage.  Les  contrats  qui 
sont  passés  à  ce  sujet  ne  stipulent  aucune  somme 
en  faveur  ni  du  maître,  ni  de  l'apprenti  ;  mais  ils 
garantissent  au  maître  les  services  gratuits  de 
l'apprenti  jusqu'à  un  âge  qui  ne  peut  excéder 
vingt  cinq  ans,  et  à  l'apprenti  la  nourriture,  l'en- 
tretien et  le  logement.  Au  reste,  l'appel  à  l'ar- 
mée comme  milicien  fait  cesser  les  obligations  de 
l'apprenti.  Même  décr.  —  V.  Brevet  d'appren- 
tissage. 

4  5.  Les  enfants  abandonnés  et  les  enfants 
trouvés  sont,  jusqu'à  leur  majorité  ou  émancipa- 
tion ,  sous  la  tutelle  des  commissions  administra- 
tives des  hospices.  Un  membre  de  cette  commis- 
sion est  chargé  spécialement  de  celte  tutelle,  et 
les  autres  membres  forment  le  conseil  de  famille. 
L.  27  frim.  an  v.  L.  4  5  pluv.  an  xm.  Décr.  4  9 
janv.  4  844.  —  V.  Tutelle. 

4  6.  Les  commissions  administratives  jouissent, 
relativement  à  l'émancipation  des  mineurs  qui 
sont  sous  leur  tutelle,  des  droits  attribués  aux 
pères  et  mères  par  le  C.  civ.  Même  loi,  art.  4. 
—  V.  Émancipation. 

4  7.  Si  les  enfants  admis  dans  les  hospices  ont 
des  biens,  le  receveur  de  l'hospice  remplira  à  cet 
égard  les  mêmes  fonctions  que  pour  les  biens  des 
hospices.  En  cas  d'émancipation ,  il  remplira  celle 
de  curateur.  Même  art.  5.  —  V.  Ib. 

I  8.  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou  écher- 
ront aux  enfants  admis  dans  les  hospices  seront 
placés  dans  les  monts-de-piété;  dans  les  com- 
munes où  il  n'y  aura  pas  de  mont-de-piété,  ces 
capitaux  seront  placés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, pourvu  que  chaque  somme  ne  soit  pas 
au-dessous  de  4  50  francs;  auquel  cas  il  en  sera 
disposé  selon  que  le  réglera  la  commission  admi- 
nistrative. Ib. ,  art.  6. 

4  9  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appar- 
tenant aux  enfants  admis  dans  les  hospices  se- 
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ront  perçus,  jusqu'à  leur  sortie  desdits  hospices, 
à  litre  iJ'ii:di  mnilé  des  frais  de  leur  nourriture  et 
entretien.  ll>  ,  art.  7. 

20.  Quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  formelle- 
ment ,  les  dispositions  précédentes  .^onl  applica- 
bles  aux  orphelins  pauvres.  Mog. ,  522.  I'ouc. , 
3,  209.  —  Y.  Émancipation,  Tutelle. 

21.  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hos- 
pice, son  émancipation  ou  sa  majorité,  ses  biens 
appartiendront  en  propriété  à  l'hospice,  lequel  en 
pourra  être  envoyé  en  possession  ,  à  la  diligence 
du  receveur,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  —  S'il  se  présente  ensuite  des  héritiers, 
ils  ne  pourront  répéter  les  fruits  que  du  jour  de 
la  demande.  1b. ,  art.  8. 

22.  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  re- 
cueillir la  succession  d'un  enfant  décédé  avant  sa 
sortie  de  l'hospice,  son  émancipation  ou  sa  ma- 
jorité, seront  tenus  d'indemniser  l'hospice  des 
aliments  fournis  et  dépenses  faites  par  l'enfant 
décédé,  pendant  le  temps  qu'il  sera  resté  à  la 
charge  de  l'administration  ,  sauf  à  faire  entrer  en 
compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  les  re- 
venus perçus  par  l'hospice.  Ib.,  art.  9. 

23.  Il  y  a  des  règles  relatives  à  la  reconnais- 
sance et  à  la  réclamation  des  enfants  abandonnés 
et  des  enfants  trouvés;  mais  avant  d'exercer  au- 
cun droit,  les  parents  doivent,  s'ils  en  ont  les 
moyens,  rembourser  toutes  les  dépenses  faites 
par  l'administration  publique  ou  par  les  hospices. 
Décr.  19  janv.  1811. 

V.  Hospice. 

ENFANT  adultérin  et  incestueux.  Ce  sont 
des  enfants  qui ,  nés  hors  mariage,  ont  le  dou- 
ble vice  d'être  le  produit  d'un  adultère  ou  d'un 
inceste. 

1.  Lorsque  nous  traiterons  des  enfants  natu- 
rels en  général,  l'on  verra  plus  particulièrement 
quels  sont  ceux  que  l'on  doit  ou  non  considérer 
comme  adultérins  et  incestueux.  —  V.  Enfaid 
naturel. 

2.  C'était  un  point  constant,  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence,  que  les  enfants  des  prêtres 
étaient,  par  l'effet  d'une  fiction  spirituelle,  ré- 
putés adultérins  et  incestueux  tout  à  la  fois. 
Quid ,  sous  l'empire  du  Code  et  depuis  la  Consti- 
tution ?         » 

Le  mariage  est  défendu  aux  prêtres  de  la  reli- 
gion catholique  par  les  canons  de  l'Église  (V.  Ma- 
riage). En  doit-on  conclure  que  les  enfants  natu- 
rels d'un  prêtre  seraient  incestueux  ou  adultérins, 
et  ne  pourraient  être  valablement  reconnus,  à 
l'effet  de  réclamer  soit  des  aliments,  soit  des  droits 
successifs?  La  négative  n'est  pas  douteuse. 

3.  Quoique,  en  général ,  les  enfants  adultérins 
ou  incestueux  appartiennent  à  la  classe  des  en- 
fants naturels,  dont  nous  traiterons  ailleurs,  ce- 
pendant les  règles  qui  sont  applicables  aux  en- 
fants naturels  simples  ne  le  sont  pas  toujours,  et 
tant  s'en  faut,  aux  enfants  adultérins  et  inces- 
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tuenx  ,  qui,  étant  le  fruit  d'un  véritable  délit, 
ont  toujours  été  marqués  du  sceau  d'une  répro- 
balion  plus  forte. 

4.  Et  d'abord  le  Code  civil  les  déclare  incapa- 
bles d'être  reconnus,  comme  peuvent  l'être  les 
enfants  naturels  simples.  Art.  335. 

Ce  serait  Yavcu  d'un  crime,  ont  dit  les  orateurs 
du  gouvernement. 

5.  La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  par 
contrat  de  mariage  passé  en  pays  étranger,  non 
plus  que  la  légitimation  de  ces  enfants  par  rescrit 
d'un  prince  étranger,  ne  sont  d'aucune  considé- 
ration devant  les  tribunaux  belges.  Cela  se  fonde 
sur  ce  que  les  lois  qui  régissent  l'état  civil  de 
l'homme  sont  des  statuts  personnels.  Paris,  11 
fév.  1808. 

6.  La  recherche  soit  de  la  paternité,  soit  de  la 
maternité,  leur  est  à  jamais  interdite.  Civ.  342. 

Voilà  une  prohibition  qui  est  absolue,  comme 
on  le  verra  plus  bas.  —  V.  aussi  Recherche  de  la 
paternité  ou  de  la  maternité. 

7.  De  ce  que  les  enfants  adultérins  et  inces- 
tueux ne  sont  pas  capables  d'être  reconnus  ,  il 
s'ensuit  qu'ils  doivent  être  exclus  du  bénéfice  de 
la  légitimation  par  mariage  subséquent.  Civ.  331. 
—  V.  Légitimation. 

8.  Pourraient-ils  être  adoptés  par  leurs  père 
ou  mère?  —  V.  Adoption,  4b. 

9.  Les  enfants  adultérins  et  incestueux  ont  le 
droit  de  réclamer  de  leurs  père  et  mère  des  ali- 
ments* Civ.  7  62.  —  V.  Aliments,  1  et  44. 

10.  Mais  comment  concilier  celte  disposition 
avec  celle  qui  déclare  nulle  la  reconnaissance  qui 
est  faite  de  ces  enfants,  et  leur  interdit  la  recher- 
che de  la  paternité  ou  de  la  maternité?  La  pro- 
hibition de  la  loi  est-elle  à  cet  égard  absolue? 
N'a-t-elle  trait  qu'aux  droits  successifs  et  non 
aux  aliments? 

Elle  est  absolue.  La  loi  a  voulu  ensevelir  dans 
l'oubli  la  reconnaissance  des  enfants  adultérins  ou 
incestueux  ,  pour  éviter  un  grand  scandale.  11 
n'est  pas  possible  de  s'en  prévaloir  pour  obtenir 
des  aliments  ,  pas  plus  que  pour  réclamer  des 
droits  successifs.  Locr.  Chab  ,  sur  l'art.  762. 
Gren. .  130.  Fav.  Dur.,  6,  330.  Cass.,  8  fév. 
1836,  4  déc.  1837,  3  fév.  4844.  Voici  le  texte 
de  ce  dernier  arrêt  :  —  «Attendu  que  Dominique 
Carbonety  est  décédé  le  5  oct.  1815;  que,  par 
conséquent,  sa  succession  s'est  ouverte  sous  l'em- 
pire du  Code  civil  ;  —  Que  peu  importe  que  l'acte 
de  reconnaissance  de  Joseph,  dit  Carbonety,  ait 
été  passé  sous  l'empire  de  la  loi  du  12  brum. 
an  ri,  puisque  l'art.  10  de  celte  loi  dispose  que 
Yétat  et  les  droits  des  enfants  nés  hors  mariage 
seront,  en  fous  points,  réglés  par  les  dispositions 
du  Code  civil  quand  leurs  auteurs  décéderont 
postérieurement  a  sa  promulgation;  —  Attendu 
que,  sous  l'empire  du  Code  civil ,  la  recherche  de 
la  paternité  est  interdite;  que  l'art.  335  de  cette 
loi  défend  en  termes  absolus  la  reconnaissance 


ENFANT  ADULTÉRIN  bt  INCESTUEUX. 


des  enfants  adultérins  ou  incestueux  ;  que  mémo 
ces  enfants,  aux  ternies  de  l'art.  342,  ne  sont 
jamais  admis  a  la  recherche  de  la  maternité  ;  qu'il 
suit  do  la  que  l'art.  902,  en  leur  accordant  des 
aliments,  ne  s'applique  qu'au  seul  cas  où  la  preuve 
de  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse  est  ac- 
quise en  justice  par  la  force  des  choses,  et  non  au 
cas  où,  comme  dans  l'espèce,  la  preuve  de  cette 
filiation  no  résulterait  que  d'une  simple  recon- 
naissance que  la  loi  prohibe  expressément;  — 
Attendu,  au  surplus,  (pie  la  preuve  de  filiation 
adultérine  du  légataire  universel,  et  par  suite 
celle  que  le  legs  dérive  d.'une  cause  illicite,  ne  se 
trouve  pas  dans  le  testament  du  13  août  1810'  ; 
qu'en  effet,  cet  acte  ne  dit  rien  de  la  filiation  de 
Joseph,  dit  Carbonety,  désigné  seulement  par 
sa  profession  et  le  nom  de  son  épouse;  qu'ainsi, 
pour  trouver  une  preuve  que  le  legs  a  une  cause 
illicite,  il  faudrait,  comme  l'a  fait  l'arrêt  attaqué, 
la  faire  ressortir  des  dispositions  de  l'acte  de  re- 
connaissance du  2  janv.  1803,  ce  que  la  loi  ne 
permet  pas  ;  —  Casse.  »  Conlr.  Merl. ,  Rép. ,  v°  Fi- 
liation, %\  et  s. ,  et  Toull.,  4,  246. 

1  1 .  Peu  importe  que  la  reconnaissance  de 
l'enfant  adultérin  ait  été  faite  avant  le  Gode,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  13  brum.  an  n  :  cette  re- 
connaissance ne  peut  produire  aucun  effet  sous 
le  Code.  Même  arrêt  du  3  lév.  1841 . 

12.  Quels  sont  donc  les  cas  où  les  enfants 
adultérins  ou  incestueux  pourront  réclamer  des 
aliments?  C'est  lorsque,  par  suite  de  circon- 
stances extraordinaires,  qui  l'emportent  alors  sur 
le  vœu  du  législateur,  la  filiation  est  devenue 
certaine,  publique,  notoire.  Le  motif  de  la  pro- 
hibition cesse. 

Ainsi,  la  filiation  adultérine  peut  se  trouver 
établie,  1°  par  suite  d'un  désaveu  de  paternité, 
dans  le  cas  de  l'art.  3  12  Civ.;  2°  dans  le  cas 
d'enlèvement  suivi  de  grossesse  (340).  La  filia- 
tion incesLueusepeut  se  trouver  constatée,  1°dans 
le  cas  où  un  mariage  contracté  entre  parents  au 
degré  prohibé  est  déclaré  nul  ;  2°  lorsque  l'enfant 
est  né  d'un  second  mariage  contracté  avant  la 
dissolution  du  premier.  Dans  ces  diverses  hypo- 
thèses, la  preuve  de  la  filiation  adultérine  ou  in- 
cestueuse de  l'enfant  se  trouve  acquise  par  la 
seule  force  des  choses,  sans  recherche  et  sans 
reconnaissance  volontaire.  C'est  seulement  à  ces 
hypothèses  que  s'appliquent  les  dispositions  des 
art.  7G2  et  7G3  qui  accordent  des  aliments  aux 
enfants  adultérins  etinceslueux.  Ils  sont  évidem- 
ment inapplicables  à  des  reconnaissances  volon- 
taires que  la  loi  proscrit  formellement.  Gren., 
Chab.,  Dur.  et  Fav.,  ib. 

13.  Les  enfants  adultérins  et  incestueux  ne 
peuvent  rien  recevoir  de  leurs  père  et  mère  par 
donation  ou  par  testament  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  assuré  au  titre  des  Successions  (Civ.  908); 
c'est-à-dire  des  aliments.  V.  inf.  21. 

14.  Peut-on,  pour  faire  tomber  une  disposi- 


tion entre  vifs  ou  testamentaire,  faite  au  profit 

d'un     individu,    demander  fl    établir  sa   lili;jlion 

adultérine  ou  incestueuse? 

il  faut  décider  la  négative,  d'après  les  prin- 
cipes que  nous  avons  rappelés  sup.;  et  telle  est 
l'opinion  que  les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont 
adoptée.  V.  Gren.,  430  et  130  bis. 

15.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1°  (pie  des  héritiers 
ne  peuvent  pas, pour  faire  annuler  ou  réduire  de 
pareilles  dispositions,  être  admis  à  prouver  par 
témoins  que  le  donataire  ou  légataire  est  un  en- 
fant adultérin.  Cass.,  14  mai  Î811. 

16.  2°  Que,  dans  le  même  but,  les  héritiers 
du  testateur  ne  pourraient  pas  être  admis  a  éta- 
blir la  paternité  adultérine  par  des  présomptions 
fondées  sur  le  concours  de  divers  actes  qui  ne  la 
supposeraient  pas  nécessairement.  Cass.,  1er  avr. 
1+18.  Riom,  6  août  1821. 

17.  3"  Enfin,  que  la  filiation  adultérine  ne 
peut  être  opposée  à  l'enfant  légataire,  lors  même 
qu'elle  est  établie  par  une  reconnaissance  authen- 
tique du  père  lui-même.  Cass.,  28  juin  1815, 
11  nov.  1819,  9  mars  1824,  1f>raoût  1827,  8 
fév.  1836.  Voici  le  texte  de  ce  dernier  arrêt  :—- 
«  Attendu  que  la  cour  royale  dont  l'arrêt  est  at- 
taqué ne  s'est  point  livrée  à  l'appréciation  des 
motifs  qui  pouvaient  avoir  déterminé  les  dispo- 
sitions testamentaires  de  Henri  Pierret;  qu'elle  a 
jugé,  en  droit,  que  la  reconnaissance  d'un  enfant 
adultérin  ou  incestueux,  en  quelque  acte  que  ce 
soit,  est  prohibée  en  termes  généraux  et  absolus 
par  l'art  335  Civ.;  —  Attendu  que,  d'après 
cette  prohibition  expresse,  qui  a  pour  objet  de 
prévenir  des  révélations  scandaleuses,  la  nullité 
de  ces  reconnaissances  n'en  laisse  subsister  au- 
cun effet,  ni  contre  les  enfants,  ni  en  leur  fa- 
veur; —  Attendu  que,  nonobstant  la  reconnais- 
sance de  Pierret,  l'état  des  deux  enfants,  Véro- 
nique et  François  Gautier,  est  toujours  resté 
incertain,  et  qu'ils  sont  demeurés  étrangers  audit 
Pierret;  qu'ils  ont  pu,  sous  ce  rapport,  être  con- 
sidérés comme  ayant  capacité  pour  recevoir,  à 
titre  de  légataires  universels,  de  Henri  Pierret, 
les  avantages  contenus  dans  son  testament  du  28 
avr.  18  25;  — Qu'en  le  décidant  ainsi,  et  en  dé- 
clarant nulles  et  de  nul  effet,  conformément  au- 
dit art.  335,  les  reconnaissances  faites  par  ledit 
Henri  Pierret  sur  les  registres  de  l'état  civil  dans 
les  actes  de  naissance  des  deux  enfants,  la  cour 
royale  d'Aix  a  fait  une  juste  application  dudit 
art.  335,  et  qu'elle  n'a  pas  violé  l'art.  762,  qui 
ne  reçoit  d'application  qoe  dans  les  cas  où,  par 
la  force  des  choses  ou  des  jugements,  la  preuve 
de  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse  est  ac- 
quise en  justice;  —  Rejette.  » 

18.  Mais  une  question  importante  a  été  éle- 
vée :  La  reconnaissance  d'une  paternité  adulté- 
rine ou  incestueuse,  surtout  si  elle  est  insérée 
dans  l'acte  de  donation,  ne  peut-elle  pas  être 
considérée  comme  suffisante  pour  faire  annuler 
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la  libéralité  comme  fondée  sur  une  cause  illicite? 

La  questioo  aurait  pu  s'élever  lors  de  L'arrêt 

du  28  juin    1815,  cité  plus  haut,   pane  que  le 

donateur  avait  qualifié  les  donataires  d'enfants 

naturels  de  lui  et  de  Marie  Bâtard,  ajoutant  que 
la  donation  était  faite  pour  donner  un  témoignage 
de  son  affection  pour  sesdits  enfants,  et  aussi 
parce  que  telle  était  sa  vnlonté.  Cependant  les  hé- 
ritiers du  dooateur,  en  réclamant  contre  cette 
donation,  se  sont  fondés  uniquement  sur  ce  que 
les  donataires  étaient  enfants  adultérins,  ils 
n'ont  pas  demandé  qu'elle  fût  annulée  aussi 
comme  fondée  sur  une  cause  illicite;  du  moins 
ce  moyen  n'a  été  proposé  que  devant  la  cour  de 
cassation.  Chabot,  dans  son  Commentaire  sur  les 
successions,  art.  76  2,  observe  que  ce  moyen 
«  aurait  pu  réussir  si  la  cour  d'appel,  en  inter- 
prétant la  clause  de  l'acte  par  laquelle  Jean  L an- 
chère  avait  déclaré  donner  par  tendre  affection 
pour  ses  enfants,  et  parce  que  (elle  était  sa  vo- 
lonté, avait  décidé  que  la  paternité  adultérine  de 
Jean  Lanchèrc  ciait  l'unique  cause  de  la  libé- 
ralité. »  Une  pareille  observation  avait  d'autant 
plus  de  poids,  que  Chabot  était  le  rapporteur  de 
l'acre  t.  Aussi  Merl.,  Rép.  v°  Filiation,  20,  s'est 
emparé  de  cette  espèce  d'opinion  émise  par  le 
magistrat  que  nous  venons  de  citer,  pour  pré- 
tendre qu'effectivement  une  donation  faite  à  des 
enfants  adultérins  peut  être  annulée  comme  fon- 
dée sur  une  cause  illicite. 

Et  ce  système  a  été  consacré  par  la  cour  de 
cassation.  Nous  citerons  notamment  deux  arrêts, 
l'un  du  4  janv.  1832,  portant  :  —  «Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1232  Civ.,  toute  obliga- 
tion sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun 
effet  ;— Que,  selon  l'art.  1133,  la  cause  est  illi- 
cite quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  à  l'ordre  public;  —  Attendu  qu'une  libéralité 
faite  au  profit  d'un  enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux, lorsqu'elle  a  évidemment  pour  cause  cette 
qualité  d'enfant  adultérin  ou  incestueux  du  do- 
nateur, est  incontestablement  contraire  aux  bon- 
nes mœurs,  puisque  l'art.  335,  qui  défend  de 
reconnaître  les  enfants  adultérins  ou  incestueux, 
a  pour  but  évident  le  maintien  des  bonnes  mœurs 
et  le  respect  de  l'ordre  public  (pie  blessent  essen- 
tiellement de  semblables  reconnaissances;  — 
Attendu  que  faire  résulter  de  la  prohibition  por- 
tée dans  l'art.  33b  Civ.  la  capacité  pour  l'enfant 
adultérin  ou  incestueux,  reconnu  par  acte  testa- 
mentaire, de  recevoir  au  delà  des  aliments  que 
l'art.  7G2  lui  accorde,  ce  serait  établir  une  con- 
tradiction manifeste  dans  l'objet  et  l'esprit  de  ces 
deux  articles,  et  introduire  dans  la  loi  une  ano- 
malie choquante  que  la  sagesse  désavoue;  —  At- 
tendu, dans  l'espèce,  que  des  considérations  de 
l'arrêt  attaqué,  sur  la  première  question  posée 
par  cet  arrêt,  il  résulte  clairement  que  la  cour 
de  Toulouse  a  reconnu,  en  fait,  que  la  libéralité 
portée  au  testament  de  Jeanne-Marie  Dugourg, 


au  profit  de  François  Ilpid,   a  eu  pour  cause  sa 
qualité  de  fils  d'elle  et  de  François  Pendariès, 
qualité  que  la  testatrice  a  formellement  donnée 
audit  François   ilpid  dans  la  disposition  même 
qui  contient  celte   libéralité;  qu'il  est  reconnu, 
d'ailleurs,  dans  le  même  acte,  que  François  Pen- 
dariès était  le  beau-frère  de  Jeanne-Marie  Du- 
gourg; que,  dès  lors,  l'enfant  né  de  leur  union 
ne  pouvait  être,    aux    termes  de  l'art.  762  du 
Code,  qu'un  enfant  incestueux,  sans  qu'il  fût  be- 
soin de  se  livrer  à  aucune  recherche  de  la  pater- 
nité; —  Qu'il  suit  de  la  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
connu dans  la  disposition  dont  il  s'agit  une  cause 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  et  qu'en  l'annulant 
à  ce  titre,  et  en  réduisant  son  effet  a  de  simples 
aliments  au  profit  dudit  Ilpid.  cet  arrêt,  loin  de 
violer  l'art.  335  Civ.,  n'a  fait  qu'établir  l'harmo- 
nie entre  cet  article  et  l'art.  7G2,  et  se  confor- 
mer aux  dispositions  formelles  des  art.  I  131  et 
!  133  du  même  Code;  —  Rejette.  »  —  Le  second 
arrêt  a  été  rendu  le  4  dec.  1837.   En   voici   le 
texte  :  —  «  Attendu  que  la  reconnaissance  des 
enfants  nés  d'un   commerce  adultérin  est  inter- 
dite, d'une  manière  absolue,  par  l'art.  335  Civ   ; 
—  Attendu  que,  lorsqu'au  mépris  de  cette  pro- 
hibition d'ordre  public,  la  reconnaissance  volon- 
taire d'un  enfant  adultérin  est  faite  par  acte  au- 
thentique, ou  sous  seing  privé,  elle  est  radicale- 
ment nulle  et  ne  peut  produire  aucun  effet,  soit 
contre  l'enfant  pour  faire  réduire  à  de  simples  ali- 
ments les  donations  faites  en  sa  faveur,  soit  à 
son  profit  pour  faire  condamner  l'auteur  de  cette 
reconnaissance  à  lui  fournir  des  aliments;  —  At- 
tendu que  l'art.  762,  qui  déclare  que  la  loi  n'ac- 
corde que  des  aliments  aux  enfants  adultérins,  ne 
détruit  pas  la  prohibition  de  l'art.   335,  et  ne 
peut  recevoir    son   application    que  lorsque  la 
preuve  de  la  paternité  adultérine  est  indépen- 
dante de  toute  reconnaissance  volontaire,  et  ré- 
sulte seulement  d'actes,  de  poursuites  et  de  juge- 
ments qui  n'ont  pas  pour  objet  la  recherche  de 
cette  paternité,  interdite,  dans  tous  les  cas,  par 
l'art.  342  Civ.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ar- 
rêt attaqué,  que  la   demande  d'aliments  formée 
par  la  demoiselle  Grosset,  pour  son  fils  mineur, 
contre  Millardet,  marié  lors  de  la  conception  et 
de  la  naissance  de  cet  enfant,  a  été  fondée  sur  la 
paternité  attribuée  audit  Millardet;   —  Que  la 
demoiselle  Grosset  et  l'arrêt  qui  a  accueilli  sa  de- 
mande,  ont  fait   résulter   la   reconnaissance  de 
cette   paternité,    et,    par   suite,    l'obligation   de 
fournir  des  aliments,  de  lettres  missives  et  actes 
sous  seing  privé  que  Millardet  n'a  voulu  recon- 
naître ni  désavouer;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  l'ar- 
rêt attaqué  a  expressément  violé  les  art.  335  et 
342  Civ.,  et  faussement  appliqué  et  dès  lors  violé 
l'art.   76  2  du  même  Code;  —  Casse.  »  T.  aussi 
sup.,  14,  l'arrêt  du  3  fév.    4841.   Contr.  Dali., 
8,  615. 

4  9.  La  prohibition  faite  à  l'enfant  adultérin 
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ou  incestueux  de  recevoir  des  dons  et  legs  qui 
n'auraient  pas  pour  objel  'des  aliments,  s'uppli- 
que-t-elle  à  des  dons  manuels  de  sommes  ou  d'ob- 
jets mobiliers?       V.  Don  manuel,  18  bis. 

'■j.o.  C'est  une  question  si  les  libéralités  faites 
à  la  mère  de  l'enfant  adultérin  par  son  père  (et 
réciproquement)  sont  censées  laites  ;i  l'enfant 
lui-môme,  et  par  conséquent  à  un  incapable.  La 
mère  doit-elle  alors  être  considérée  comme  per- 
sonne interposée?  —  V.  Personne  interposée. 

21.  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux 
n'ont  aucuns  droits  successifs  à  réclamer  après 
le  i\u-i'<  de  leurs  père  et  mère.  Civ.  7G2.  —  V. 
Succi  ssion. 

22.  Mais  ils  peuvent  réclamer  des  aliments 
contre  les  héritiers  légitimes  ou  institués  Arg. 
Civ,  762.  Chab.,  surled.  art  Merl.,  Quest.,  v° 
Réserve  légale. 

23.  Ces  aliments  sont  réglés  eu  égard  aux  fa- 
cultés du  père  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la 
qualité  des  héritiers  légitimes.  Civ.  703. 

24.  Et  lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant 
adultérin  ou  incestueux  lui  a  fait  apprendre  un 
art  mécanique,  ou  que  l'un  d'eux  lui  a  assuré  des 
aliments  de  son  vivant,  l'enfant  ne  peut  élever 
aucune  réclamation  contre  leur  succession.  Civ. 
764. 

25.  II  ne  pourrait  même  rien  réclamer  sur 
l'hérédité  de  celui  de  ses  père  et  mère  qui  n'au- 
rait point  contribué  à  lui  faire  apprendre  ce  mé- 
fier, ou  à  lui  assurer  des  aliments.  Le  texte  de 
l'article  ne  laisse  pas  de  doute  a  cet  égard,  puis- 
qu'il suppose  d'abord  que  les  Irais  ont  pu  être 
faits  par  l'un  ou  par  l'autre,  se  servant  de  la  dis- 
jonctive  ou,  et  qu'ensuite  il  parle  de  la  succession 
en  général.  D'ailleurs,  le  but  de  la  loi  est  égale- 
ment atteint,  puisque  l'enfant  a  des  moyens 
d'existence  assurés.  Toutefois,  si  ce  que  l'un 
d'eux  lui  aurait  assuré  n'était  pas  tout  à  fait  suf- 
fisant, quand  d'ailleurs  l'enfant  n'a  point  d'état, 
il  pourrait  encore  réclamer  contre  la  succession 
de  l'autre,  et  même  un  supplément  contre  celle 
du  père  ou  de  la  mère  qui  n'avait  qu'imparfaite- 
ment pourvue  ses  besoins.  Dur  ,  G,  330. 

2G.  La  succession  d'un  enfant  adultérin  ou  in- 
cestueux peut-elle  être  réclamée  par  ses  père  ou 
mère?  La  négative  est  enseignée  par  Chab.,  art. 
7  Go. 

27.  La  mère  d'un  enfant  adultérin  no  pour- 
rait-elle pas  lui  succéder  si  l'adultérinité  n'était 
établie  que  par  une  reconnaissance  du  père  (ma- 
rié à  une  autre  femme),  reconnaissance  que  la  loi 
déclare  absolument  nulle,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut?  Il  nous  semble  que  pour  être  conséquent 
on  doit  décider  l'affirmative.  Contr.  Nîmes,  4  3 
juill.  4824.  —  V .  Succession. 

28.  Les  enfants  adultérins,  alors  même  qu'ils 
étaient  nés  avant  la  loi  du  12  brum.  an  u,  n'ont 
point  été  appelés  par  cette  loi  à  recueillir  les 
successions  de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  de- 


puis le  14  juill.  4789,  ou  qui  s'ouvriraient  à  l'a- 
venir, il  n'y  a  môme  (pu- (eux  qui  sont  nés  de- 
puis cette  loi  (pliaient  droit  de  réclamer,  dans 
lesdites  successions,  la  quotité  des  aliments  dé- 
terminée par  l'art.  43  de  la  même  loi.  Cass.,  H 
mars  4  825. 

ENFANT  NATUREL.  C'est  celui  qui  est  né  hors 
mariage. 

DIVISION. 

§  4er.  —  Des  diverses  sortes  d'enfants  natu- 
rels. 

§  2.  —  •  lie  la  manière  d'établir  la  filiation 
des  enfants  naturels.  /Je  la  recherche  de  la  pater- 
nité el  de  la  maternité. 

§  3.  —  De  l'étal  des  enfants  naturels. 
Art.   4er.  —  Nom. 
Art.  2.  —  Parenté. 
Art.   3.  —  Puissance  paternelle. 
Art.    4.  —  Garde  de.  l'enfant  'naturel.  Son 
éducation. 

—  Administration  légale.    Tutelle. 

—  Émancipation.    • 

—  Mariage. 

§   4.  —  Des  droits  des  enfants  naturels. 

Art.    >lcr.    —    Aliments    auxquels    ils    ont 
droit . 

Art.   2.  —  Donations  qu'ils  ■peuvent  rece- 
voir. 

Art.    3.  —  Suite.  Dona'ions   prohibées  ou 
indirectes  qui  leur  seraient  faites. 

Art.    4.  —  Droits  successifs  des  enfants  na- 
turels. 

§  5.  —  Des  biens  des  enfants  naturels.  Enre- 
gistrement. 


Art.  5. 
Art.  6. 
Art.    7, 
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Des  diverses  sortes  d'enfants  naturels. 


1.  Les  enfants  naturels  se  divisent  en  deux 
classes. 

2.  La  première  comprend  les  enfants  naturels 
proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  nés 
d'individus  capables  de  s'unir  par  mariage  au 
moment  de  la  conception  desdits  enfants. 

3.  La  seconde  comprend  les  enfants  adulté- 
rins et  incestueux.  Nous  allons  expliquer  ce 
qu'on  entend  par  là. 

4.  Les  enfants  adultérins  sont  ceux  qui  sont 
nés  de  personnes  dont  l'une  était  libre  et  l'autre 
mariée  au  moment  de  la  conception  ;  ou  qui, 
dans  ce  moment,  étaient  mariées  toutes  deux, 
mais  non  l'une  avec  l'autre. 

5.  Les  enfants  incestueux  sont  ceux  nés  d'in- 
dividus entre  lesquels  le  mariage  était,  au  mo- 
ment de  la  conception,  prohibé  pour  cause  de  pa- 
renté ou  d'alliance. 

6.  Car  c'est  l'époque  présumée  de  la  con- 
ception qui  fixe  l'état  de  l'enfant.  ToulL,  2, 
917,  etc. 

7.  En  sorto  4°  que  si  depuis  sa  conception  * 
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mais  avant  sa  naissance,  son  père  se  mariait  à 
une  autre  femme  que  la  mère,  L'enfant  ne  serait 
pas  adultérin,  quoique  né  pendant  le  mariage  de 

son  père;  et  si.  au  contraire,  le  père  était  marié 
au  moment  de  la  conception,  l'enfant  resterait 
adultérin,  quoique  le  père  fût  libre  au  moment 
de  sa  naissance.  II).  —  V.  Légitimation. 

8.  En  sorte  2°  que  celui  qui  naît  avant  le  cent 
quatre-vingtième  jour  du  mariage,  et  qui  est 
désavoué  (Civ.  312),  est  naturel  simple;  comme 
celui  qui  naîtrait  dans  les  trois  cents  jours  depuis 
la  célébration,  d'une  autre  femme  que  l'épouse 
(315),  et  qui  serait  reconnu  par  le  mari,  serait 
de  cette  qualité  et  placé  dans  la  classe  des  'en- 
fants que  le  mari  aurait  eus  avant  le  mariage, 
et  dont  la  loi  règle  les  droits  lorsqu'ils  viennent  à 
être  reconnus  pendant  le  mariage.  Dur.,  3,  4  91. 

9.  Un  enfant  peut  être  incestueux,  en  effet, 
sans  que  néanmoins,  aux  yeux  de  la  loi.  il  doive 
avoir  celte  qualité.  Cela  doit  même  arriver  très- 
souvent,  précisément  parce  que  la  loi  prohibe  la 
reconnaissance  d'une  paternité  de  cette  espèce. 
Civ.  335. 

4  0.  Ainsi,  un  enfant  naturel  est  inscrit  aux 
registres  de  l'état  civil  sous  le  nom  de  sa  mère, 
et  comme  né  de  père  inconnu.  Le  frère  ou  l'on- 
cle de  la  mère  le  reconnaît  ensuite.  Il  est  évident 
que  cettereconnaissance  étant  considérée  comme 
non  avenue,  l'enfant  sera  censé  né  de  tout  autre 
individu  :  il  sera  naturel  simple. 

4  1 .  Que  si  l'on  suppose  qu'il  ait  été  inscrit 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  et  que  le 
frère  ou  l'oncle  de  la  mère  l'ait  ensuite  avoué,  il 
est  clair  que  s'il  n'est  jamais  reconnu  par  sa  mère, 
volontairement  ou  juridiquement,  il  ne  sera  point 
civilement  incestueux,  encore  que  de  fait  il  fût 
le  fruit  de  l'inceste,  car  le  vice  de  sa  naissance 
ne  se  manifesterait  que  par  la  corrélation  de  la 
maternité  avec  la  paternité. 

42.  Mais  après  cette  reconnaissance,  la  mère 
peut  avouer  son  enfant,  et  repousser  par  simple 
dénégation  de  paternité  celle  faite  par  le  pré- 
tendu père,  comme  l'enfant  peut  la  repousser  lui- 
même,  si  elle  lui  est  imposée,  par  exemple,  en 
venant  à  la  succession  de  sa  mère.  Dur.,  3,  198. 
—  V.  Reconnaissance  d'enfant  naturel. 

4  3.  Quia,  si  dans  le  même  cas  il  avait  été 
aussi  reconnu  par  sa  mère?  Il  ne  pourrait  se  pré- 
senter à  la  succession  de  celui  qui  se  serait  dé- 
claré son  père,  sans  avoir  prouvé  qu'il  n'est  pas 
l'enfant  de  celle  qui  s'est  avouée  sa  mère. 

4  4.  Ce  qui  ne  l'empêcherait  pas  cependant  de 
réclamer  les  libéralités  qui  lui  auraient  été  faites 
par  son  prétendu  père  :  c'est  une  suite  de  ce  qu'a- 
lors la  reconnaissance  est  sans  effet.  —  V.  En- 
fant adultérin. 

4  5.  Remarquez  que,  nonobstant  la  reconnais- 
sance faite  par  Je  père  adultérin,  l'enfant  qui  a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  re- 
chercher la  maternité,  et  faire  disparaître  ainsi 


le  vice  d'adultérinité  ;  ce  qui  souffre  d'autant 
moins  dedilïiculté  qu'encore  une  fois  une  pareille 
reconnaissance  est  considérée  comme  non  avenue. 

16.  Ces  principes  doivent  s'appliquer  au  cas 
où  les  deux  reconnaissances  auraient  ele  laites  par 
le  même  acte;  l'enfant  peut  toujours  repousser 
celle  qui,  au  mépris  de  la  loi,  a  ete  faite  par  ce- 
lui qui  s'est  avoué  le  père. 

4  7.  Quant  aux  enfants  qu'on  doit  ou  non  con- 
sidérer comme  adultérins,  il  ne  peut  >  avoir  de 
difficulté  sérieuse.  —  V.  Enfant  adultérin. 

4  8.  Les  enfants  naturels  peuvent  être  légiti- 
més par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et 
mère.  Us  sont  alors  considérés  comme  s'ils  étaient 
nés  dans  le  mariage.  Civ.  334.  —  V.  Légitima- 
tion. 

4  9.  Mais  l'enfant  naturel  légalement  reconnu 
peut-il  être  adopté  par  son  père  ou  par  sa  mère? 
Cette  question  était  très- controversée  (V.  Adop- 
tion, 14).  Elle  a  été  décidée  affirmativement  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  avr.  1  844 . 

§  2 .  —  De  la  manière  d'établir  la  filiation  des 
enfant»  nafurels.  De  la  recherche  de  la  pater- 
nité et  de  la  maternité. 

20.  En  général,  et  aux  yeux  de  la  loi,  les  en- 
fants naturels  n'ont  pas  de  père  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  reconnus  par  lui.  La  présomption  de  pa- 
ternité résultant,  du  mariage  ne  peut  avoir  lieu  à 
l'égard  de  ces  enfants. 

21 .  Ce  ne  sont  pas  non  plus  la  déclaration  de 
la  mère,  et  les  poursuites  qu'elle  exercerait  au 
nom  de  l'enfant;  qui  pourraient  faire  arriver  à  la 
constatation  de  la  paternité.  La  maxime  Creditur 
viryini  parlurienti,  qui,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, était  devenue  la  source  de  tant  de  procès 
scandaleux,  est  aujourd'hui  bien  loin  de  nous. 

22.  La  reconnaissance  du  père  doit  être  volon- 
taire ;  elle  doit  être  consignée  dans  un  acte  au- 
thentique. Civ.  334.  —  V.  Reconnaissance  d'en- 
fant naturel. 

23.  Ainsi,  la  simple  désignation,  dans  l'acte 
de  naissance  d'un  enfant  naturel ,  d'un  individu 
comme  père  de  cet  enfant,  est  sans  effet  à  son 
égard.  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  d'ail- 
leurs s'interdire  de  telles  énonciations. 

24.  Telle  est  la  règle  :  La  recherche  de  la  pa- 
ternité est  interdite.  Civ.  340. 

C'est  ici  une  des  améliorations  les  plus  utiles 
que  notre  législation  nouvelle  ait  introduites.  V. 
sup.  24 . 

25.  On  ne  peut  rechercher  la  paternité  contre 
l'enfant  lui-même,  pour  faire  réduire  à  la  mesure 
fixée  par  les  art.  757  et  758  les  libéralités  qui 
lui  auraient  été  faites  par  un  individu  que  l'on 
prétendrait  être  son  père. 

En  effet,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  lors- 
qu'elle interdit  la  recherche  de  la  paternité;  et 
l'on  conçoit  que  son  existence  dans  tel  individu 
est  aussi  peu  sûre  dans  le  casoù  ses  héritiers  vou- 
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draient  la  rechercher  contre  l'enfant,  que  dans  le 
cas  où  ce  serait  l'enfant  lui  même  qui  prétendrait 
avoir  cet  individu  pour  père.  L'art.  908,  qui  in- 
terdit aux  enfants  naturels  de  recevoir  par  dona- 
tion entre  vifs  ou  par  testament  au  delà  de  ce 
qui  est  accordé  au  titre  des  Successions,  n'est  pas 
contraire;  il  suppose  que  ces  enfants  sont  légale- 
ment reconnus  :  ce  sont  les  termes  mêmes  qu'em- 
ploie le  législateur  au  titre  des  Successions  (art. 
757).  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'ac- 
cord à  cet  égard. Merl.,  Uép.,  v"  Filiation.  Cass., 
U  mai  1810. 

26.  Cependant  il  a  été  fait  une  exception  à  la 
règle  que  nous  venons  de  poser  :  «  Dans  le  cas 
d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement 
se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le  ravisseur 
pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées, déclaré  père  de  l'enfant.  »  Civ.  340. 

27.  Ici  le  mot  enlèvement  paraît  être  syno- 
nyme du  mot  rapt  de  l'ancienne  jurisprudence. 
Le  rapt,  en  général,  est  l'enlèvement  d'une  fille, 
femme  ou  veuve ,  de  la  maison  de  son  père ,  de 
son  mari  ou  de  la  sienne  propre,  dans  la  vue  de 
la  corrompre  ou  de  l'épouser.  L.  unie.  C.  de 
rapt,  virgin.  et  vid.  Vouglans,  des  L'rim.,  tit.  3, 
en.  8. 

28.  Remarquez  que  lorsque  l'époque  de  l'en- 
lèvement coïncide  avec  celle  de  la  conception,  les 
juges  ne  sont  pas  dans  l'obligation  de  prononcer 
la  paternité.  La  loi  dit  :  Le  ravisseur  pourra  être 
déclaré  père.  Ainsi,  aucune  violence  n'est  faite  à 
la  conscience  des  magistrats.  Toull.,  2,  946. 

29.  Peu  importerait  que  l'enfant  eût  été  indi- 
qué sur  le  registre  de  naissance;  qu'il  eût  la 
possession  d'état  conforme  à  cette  désignation  ; 
qu'il  y  eût  une  reconnaissance  sous  seing  privé 
du  père.  Montpellier,  28  janv.  1806. 

30.  D'ailleurs,  la  recherche  delà  paternité 
n'est  pas  plus  admise  pour  réclamer  de  simples 
aliments  que  pour  réclamer  le  nom  et  l'état  du 
père,  ainsi  que  les  droits  de  successibilité.  A  cet 
égard,  il  est  de  maxime  que  la  paternité  est  in- 
divisible. 

31 .  Mais  la  recherche  de  la  maternité  est  ad- 
mise. Civ.  341. 

En  effet,  il  ne  s'agit  plus  ici  de  pénétrer  le 
voile  qui  couvre  le  mystère  de  la  nature.  La 
grossesse  de  la  mère  et  son  accouchement  sont 
des  faits  constants  et  positifs  :  il  ne  s'agit  que  de 
trouver  l'enfant  qui  en  a  été  le  produit.  Comme 
le  disent  les  docteurs,  si  pater  incertus,  mater 
est  semper  certa. 

32.  L'enfant  doit  prouver  qu'il  est  identique- 
ment^ même  que  celui  dont  la  mèrequ'il  réclame 
est  accouchée.  Même  art.  341 . 

33.  Ce  qui  suppose  que  l'accouchement  lui- 
même  est  prouvé. 

34.  Du  reste,  il  paraît  que  la  preuve  de  l'ac- 
couchement, comme  celle  de  l'identité,  peuvent 
avoir  lieu  par,  témoins,  s'il  y  a  commencement 

Tous  IV.  24 


de  preuve  par  écrit. Même  art.  341 .  Merl.,  Hep., 
v°  Maternité.  Dur.,  3,  240.  Contr.  Toull.,2,  942. 
.'$;>.  Ainsi,  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  seraient  insuffisantes.  Ici  ne 
S'applique  pas  l'art.  323  Civ.  qui  doit  être  res- 
treint aux  enfants  légitimes.  Cass.,  21  mai  1810. 

30.  Mais  la  possession  publique  et  constante 

de  l'état  d'enfant  naturel  ne  suffirait-elle  pas 
pour  prouver  la  filiation  par  rapport  a  la  mère 
qui  l'a  conférée  à  l'enfant?  Cette  question  est 
controversée.  L'affirmative  est  enseignée  par 
Locré,  Proudhon,  Delvincourt  et  Duranton,  3, 
238.  Mais  l'opinion  contraire  est  professée  par 
Toullier,  2,  971.  Et  en  effet,  comment  la  pos- 
session qui  n'est  susceptible  d'être  établie  que 
par  la  preuve  testimoniale,  pourrait-elle  suffire, 
lorsqu'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
est  nécessaire?  Au  reste,  il  doit  arriver  rarement 
que  l'enfant  naturel  qui  a  la  possession  d'état, 
n'ait  pas  quelque  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

37.  Peut-on  rechercher  la  maternité  contre 
un  enfant  pour  faire  réduire  à  la  mesure  fixée 
par  les  art.  757  et  758  Civ.  les  libéralités  qui 
lui  ont  été  faites  par  une  femme  qui  ne  l'a  pas 
reconnu,  et  lui  appliquer  la  disposition  de  l'arti- 
cle 908? 

La  négative  est  enseignée  par  Duranton,  3, 
242.  «  Si  l'art.  341,  dit-il,  porte  d'une  manière 
absolue  que  la  recherche  de  la  maternité  est  ad- 
mise, n'est-ce  pas  parce  que  le  précédent  dit 
que  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite?  En 
établissant  cette  prohibition,  le  législateur  a  eu 
principalement  en  vue  l'enfant  ;  c'est  contre  lui 
qu'elle  est  portée,  par  dérogation  aux  anciens 
principes  :  et  comme  les  raisons  n'étaient  pas  les 
mêmes  quant  à  la  recherche  de  la  maternité,  il 
l'a  autorisée.  Mais  ne  peut-on  pas  raisonnable- 
ment croire  qu'il  ne  l'a  fait  qu'en  faveur  de  l'en- 
fant, comme  il  a  établi  en  sens  inverse  que  cet 
enfant  ne  pourrait  rechercher  la  paternité?  Ces 
deux  dispositions  ne  sont-elles  pas  corrélatives, 
quoique  différentes  dans  leurs  effets?  Et  s'il  en 
est  ainsi,  comme  on  peut  le  penser,  l'enfant  au- 
rait bien  le  droit  de  rechercher  sa  mère,  sans 
qu'on  dût  pour  cela  pouvoir  la  rechercher  contre 
lui,  puisque  la  disposition  a  été  établie  en  sa 
faveur;  car  il  n'est  pas  conforme  aux  principes 
de  rétorquer  contre  «n  individu  ce  qui  n'a  été 
établi  que  pour  son  avantage.  L'on  conçoit  par- 
faitement que  l'enfant  lui-même  réclame  celle 
qui  lui  a  donné  le  jour...  Mais  quand  ce  sont  des 
tiers  qui  viennent  rechercher  la  maternité  dans 
une  femme  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître  pour 
telle,  femme  qui  était  cependant  le  premier  juge 
du  fait,  et  qui  n'est  pas  là  pour  les  démentir  ; 
des  tiers,  en  un  mot,  qui  n'agissent  que  par  des 
motifs  d'intérêt  pécuniaire,  sans  égard  pour  la 
mémoire  de  leur  parente,  qu'ils  flétrissent  ainsi!; 
il. faut  le  dire.,  ils  sont  peu  dignes  de  faveur.  » 
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Ensuite  Duranton  observe  que  Ja  mère  qu'on 
suppose  décédée,  eût  pu,  en  expliquant  sa  con- 
duite, détruire  des  apparences  trompeuses; 
qu'enfin  la  loi  garde  le  silence  sur  le  droit  des 
tiers  de  prouver  la  maternité.  Prétendrait-on 
que,  dans  ce  système,  l'enfant  naturel  non  re- 
connu serait  traité  plus  avantageusement  que 
celui  qui  l'a  été?  Mais  l'état  de  l'un  est  assuré, 
tandis  que  celui  de  l'autre  ne  l'est  point.  Telle 
est  l'opinion  qui  a  été  adoptée  par  la  cour  d'A- 
miens, le  9  août  4  821.  V.  en  sens  cont.  Merl., 
Rép.,  v°  Maternité,  5. 

38.  La  recherche,  soit  de  la  paternité,  soit 
de  la  maternité,  ne  pourrait  d'ailleurs  jamais  être 
admise,  si  le  résultat  devait  être  une  filiation 
adultérine  ou  incestueuse.  Civ.  342. 

39.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'on  ne  puisse 
rechercher  contre  une  femme  mariée  sa  mater- 
cité  naturelle.  On  le  peut,  au  contraire,  s'il  s'agit 
d'un  enfant  né  ou  conçu  avant  le  mariage  de  la 
femme.  Merl.,  v°  Maternité,  7.  Dur.,  3,  255. 
V.  sup.  8. 

4-0.  Il  est  évident  que,  dans  le  cas  de  la  pa- 
ternité ou  de  la  maternité  prouvée  judiciaire- 
ment, l'enfant  naturel  doit  avoir  les  mêmes  droits 
d'hérédité  que  s'il  avait  été  volontairement  re- 
connu. Dur.,  3,  255.  Paris,  27  juin  1812. 

41.  La  reconnaissance  des  enfants  adultérin  s 
ou  incestueux  et  prohibée.  Civ.  335 

42.  A  plus  forte  raison  n'est-il  pas  permis  de 
rechercher  la  paternité  ou  la  maternité  de  ces 
enfants. 

43.  Toutefois  leur  origine  est  susceptible  de 
constatation.  Ils  ont  droit  alors  à  des  aliments. 
—  V.  Enfant  adultérin  et  incestueux. 

§  3.  —  De  Vctat  des  enfants  naturels. 

Art.  1er.  —  Nom. 

44.  L'enfant  naturel  qui  a  été  reconnu  par 
son  père  a  le  droit  de  porter  son  nom;  autrement 
il  ne  peut  porter  que  le  nom  de  sa  mère .  Toull . ,  2 , 
973,  etc.  —  V.  Nom. 

45.  Cependant  l'enfant  naturel  qui,  sans  avoir 
été  reconnu  par  son  père,  a  été  inscrit  sous  son 
nom  (ce  qui  ne  peut  guère  arriver),  et  a  la  pos- 
session d'état ,  ne  peut  être  forcé  de  changer  de 
nom.Cass.,  2  brum.  an  xii,  28janv.1806. 

46.  Un  enfant  naturel  ne  peut  être  nommé 
notaire  sous  le  nom  de  la  personne  désignée 
comme  sa  mère  dans  son  acte  de  naissance,  si  elle 
ne  l'a  point  formellement  reconnu. 

47.  Celui  dont  le  nom  aurait  été  usurpé  par 
nn  enfant  naturel  a  une  action  pour  en  demander 
la  suppression  avec  dommages  et  intérêts.  Brux. , 
5janv.  1807. 

48.  Les  enfants  naturels  qui  ne  sont  pas  lé- 
galement reconnus  par  leur  père  suivent  la  con- 
dition de  leur  mère  :  ainsi  l'enfant  né  en  pays 
étranger  d'une  mère  belge  et  d'un  père  in- 


connu. L.  23,  D.  de  stat.  horn.  Toull.,  1,  269. 
Art.   2.   —  Parenté. 

49.  Évidemment  les  enfants  naturels,  môme 
reconnus,  n'ont  aucune  parenté  légitime,  puis- 
qu'ils ne  sont  réputés  être  d'aucune  famille. C'est 
le  mariage  seul  qui  forme  les  familles  (L.  4,  §  2, 
D.  de  grad.  et  affin.);  et  il  n'y  a  que  le  mariage 
qui  puisse  produire  la  parenté.  — V.  Parenté. 

50.  Mais  ils  ont  une  parenté  naturelle.  L. 
eod. 

51 .  Laquelle  produit  aussi  l'alliance  naturelle. 
Ainsi,  l'enfant  naturel,  né  d'une  femme  que  j'ai 
depuis  épousée,  est  regardé  comme  mou  beau- 
fils.  L.  7,  h.  fit.  —  V.  Alliance,  6. 

52.  Jusqu'où  s'étend  la  parenté  ou  l'affinité 
des  enfants  naturels  ?  —  V.  les  art.  161  et  1 62 
Civ.  et  Parenté. 

53.  Quoique  les  enfants  naturels  ne  soient 
réputés  être  d'aucune  famille,  ce  défaut  de  nais- 
sance n'influe  pas  sur  les  droits  du  sang.  Ainsi, 
par  exemple,  un  enfant  naturel  ne  pourrait  dé- 
poser comme  témoin  contre  le  mari  de  sa  mère. 
Cass.,  6  avr.  1809. 

54.  Ainsi,  le  père  et  la  mère  et  l'enfant  natu- 
rel sont  admis  à  venger  la  mort  l'un  de  l'autre,  et 
à  en  recevoir  les  intérêts  civils,  lorsque  les  héri- 
tiers légitimes  du  défunt  négligent  d'en  pour- 
suivre la  vengeance.  Parlem.  de  Paris,  16  déc. 
1608. 

55.  Remarquez  que  l'enfant  naturel  peut  for- 
mer une  famille  légitime  par  le  mariage.  En  ce 
cas,  il  est  lui-même  le  parent  légitime  de  ses  en- 
fants ou  de  leurs  descendants. 

Art.   3.   —   Puissance  paternelle. 

56.  C'est  encore  une  question  aujourd'hui  si 
les  père  et  mère  naturels  ont  sur  leur  enfant, 
légalement  reconnu,  la  même  puissance  qu'ont 
les  père  et  mère  légitimes. 

La  négative  était  décidée  par  les  lois  romai- 
nes. En  effet,  suivant  le  droit  romain,  la  puis- 
sance paternelle  était  un  effet  du  mariage;  elle  ne 
pouvait  dériver  que  d'un  mariage  légitime.  Inpo- 
testate  nestrâ  sunt  liberi  nostri,  quos  ex  justis 
nupliis  procreavimus  (Instit. ,  de  patrid  potes- 
tate,  §1.7.  aussi  le  §  12,  de  nupl.).  Voilà  com- 
ment l'entendaient  les  Romains,  nos  maîtres  en 
législation,  et  qui  pourtant,  relativement  au  ma- 
riage, n'avaient  pas  les  idées  pures  du  christia- 
nisme (Instit.  de  nupt.,  §  12  ;  de  patriâ  potes- 
tat,  etc.).  Aussi  déclaraient-ils  formellement  que 
cette  puissance  n'avait  pas  lieu  sur  les  enfants 
naturels.  Inviti  filii  naturales,  vel  emancîpati, 
non  rediguntur  in  patriam  potestatem  {L.  1 1 , D. 
de  his  qui  sui  vel  alieni  juris  sunt.  V.  aussi  le 
§  12,  Instit.,  de  nupt.). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'agit  de  savoir  si  cette 
décision  peut  encore  être  invoquée  aujourd'hui. 
Il  s'agit  de  savoir,  dans  tous  les  cas,  si  la  puis-* 
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sauce  des  père  et  mère  naturels  a  la  môme  éten- 
due, les  mêmes  effets  que  celle  attribuée  aux 
père  et  mère  légitimes. 

La  difficulté  naît  surtout  de  l'art.  383  Giv., 
placé  sous  le  titre  de  la  Puissance  paternelle.  En 
effet,  on  y  lit  :  -  Les  art.  370,  377,  378  et  37'J 
seront  communs  aux  père  et  mère  des  enfants 
naturels  légalement  reconnus.  »  Or,  les  articles 
auxquels  il  est  ici  renvoyé  sont  ceux  seulement 
qui  attribuent  au  père  (légitime)  des  moyens  de 
correction  sur  son  enfant.  Ainsi,  l'art.  383  ne 
renvoie  point  aux  articles  précédents  qui  consa- 
crent le  respect  que  l'enfant  doit  à  tout  âge  à  ses 
père  et  mère  (371);  l'autorité  de  ceux-ci  sur  l'en- 
fant jusqu'àsa  majorité  ousonémancipation  (372); 
l'autorité  exclusive  du  père  (373)  ;  et  comme  pre- 
mière conséquence,  la  défense  faite  à  l'enfant  de 
quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission 
de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volon- 
taire, après  l'âge  de  dix-huit  ans  (374).  L'art.  383 
ne  renvoie  pas  non  plus  aux  articles  qui  le  sui- 
vent, lesquels  règlent  les  effets  de  la  puissance 
paternelle  quant  aux  biens  de  l'enfant.  Toutefois, 
l'on  a  cru  pouvoir  demander  si,  malgré  les  ter- 
mes évidemment  restrictifs  de  l'art.  383,  l'on  ne 
devait  attribuer  aux  père  et  mère  naturels  la 
même  puissance  qu'ont  les  père  et  mère  légitimes 
sur  leurs  enfants,  avec  tous  les  effets  qui  y  sont 
attachés,  soit  qu'ils  concernent  la  personne,  soit 
qu'ils  concernent  les  biens. 

Or,  comment  une  pareille  prétention  peut-elle 
se  soutenir  lorsque,  indépendamment  des  termes 
déjà  si  clairs  de  l'art.  383,  l'on  rapproche  la  dis- 
position de  cet  article,  telle  qu'elle  existe  dans 
le  Code,  de  celle  du  projet  qui  avait  été  soumis 
au  conseil  d'État?  Dans  le  projet,  ce  n'étaient 
pas  seulement  tels  et  tels  articles  qu'on  proposait 
de  rendre  communs  aux  enfants  naturels,  mais 
«  les  articles  précédents,  »  c'est-à-dire  tous  les 
articles  qui  précédaient  celui  en  discussion,  et 
par  conséquent  ceux  sans  exception  qui  consa- 
craient le  principe  de  l'autorité  paternelle  et  en 
réglaient  les  effets  quant  à  la  personne  des  en- 
fants. Quand  on  a  supprimé  cette  disposition  gé- 
nérale, pour  la  remplacer  par  une  autre  qui  se 
référait  seulement  à  quelques  articles,  l'inten- 
tion du  législateur  n'a  plus  eu  rien  d'équivoque. 
Il  n'a  pas  voulu  étendre  aux  enfants  naturels  le 
principe  de  la  puissance  paternelle.  Et,  en  effet, 
quelle  est  la  première  observation  qui  fut  faite 
contre  la  disposition  du  projet  soumise  au  con- 
seil ?  La  voici  :  «  Le  cit.  Boulay  voudrait  borner 
la  puissance  paternelle  aux  enfants  légitimes,  at- 
tendu qu'elle  dérive  du  mariage.  »  Ainsi,  l'on 
allait  jusqu'à  demander  la  suppression  complète 
de  l'article  du  projet... 

Cependant  l'on  insiste.  On  veut  que  les  enfants 
naturels  soient  soumis  à  la  puissance  paternelle 
de  la  même  manière  que  les  enfants  légitimes, 
qu'elle  ait  les  mêmes  effets. 


On  invoque,  comme  nous,  la  discussion  du 
conseil  d'État.  Tronehet,  parlant  après  Boulay, 
dit  :  «  que  la  naissance  seule  établit  des  devoirs 
entre  les  pèrei  et  les  enfants  naturels;  (pie  ces 
enfants  doivent  être  sous  une  direction  quelcon- 
que ;  qu'il  est  donc  juste  de  les  place  sous  celle 
des  personnes  que  la  nature  oblige  à  leur  donner 
des  soins.»  Ces  observations  ont  pu  suffire  pour 
faire  modifier  l'opinion  de  Boulay,  qui  tendait 
au  rejet  pur  et  simple  de  l'article  du  projet.  En- 
trait-il réellement  dans  la  pensée  de  Tronehet 
que  les  père  et  mère  naturels  fussent  investis  de 
la  même  puissance  et  des  mêmes  droits  que  les 
père  et  mère  légitimes?  C'est  ce  dont  il  est  au 
moins  permis  de  douter  quand  on  voit  ce  savant 
magistrat  ajouter  :  «  Mais  ces  questions  sont 
subordonnées  à  ce  qui  sera  décidé  par  rapporta 
la  mère  quant  à  la  jouissance  des  biens  des  en- 
fants. //  convient  donc  d'en  différer  l'examen  » 
(qui  n'eut  pas  lieu). 

On  invoque  encore  le  discours  prononcé  par  le 
conseiller  d'État  Real,  qui  a  exposé  les  motifs  du 
titre  de  la  Puissance  paternelle.  Voici  comment 
il  s'est  exprimé  :  —  «  Un  des  articles  du  projet 
accorde  la  même  puissance  et  les  mêmes  droits 
aux  père  et  mère  des  enfants  naturels  légalement 
reconnus.  —  D'après  ce  que  nous  avons  dit,  on 
doit  penser  que  cette  disposition  ne  se  trouvait 
pas  dans  le  droit  romain.  L'adoption  ou  la  légi- 
timation pouvait  seule  dans  ce  cas  donner  au  père 
la  puissance  paternelle;  c'est  toujours  la  consé- 
quence très-exacte  du  principe  qui,  dans  leur 
législation,  tirait  la  puissance  paternelle  du  seul 
droit  civil.  Mais  le  législateur,  qui  a  reconnu  que 
cette  puissance,  uniquement  fondée  sur  la  na- 
ture, ne  recevait  de  la  loi  civile  qu'une  confirma- 
tion,  a  dû,  pour  être  conséquent,   accorder  au 
père  ou  à  la  mère  qui  reconnaissent  légalement 
leur  enfant  naturel,  et  sur  cet  enfant,  une  puis- 
sance et  des  droits  semblables  à  ceux  auxquels 
donne  naissance  une  union  légitime.  C'est  ainsi, 
et  d'après  le  même  principe,  que,  dans  le  projet 
relatif  au  mariage,  vous  avez  vu  le  législateur 
exiger  de  l'enfant  naturel  qui  veut  se  marier  le 
consentement  du  père  ou  de  la  mère  naturels  qui 
l'auront  légalement  reconnu.  »  —  Mais  de  quel 
poids  peut  être  cette  opinion?  L'orateur  suppose 
qu'un  des  articles  de  la  loi  qu'il  présente  (et  il 
fait  évidemment  allusion  à  l'art.  383)  accorde  la 
même  puissance  et  les  mêmes  droits  aux  père  et 
mère  naturels  qu'aux  père  et  mère  légitimes. 
C'était  une  erreur.  L'art.  383  du  projet  primitif 
contenait,  en  effet,  cette  disposition;  mais  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  le  conseil  d'État  en  avait 
restreint  l'étendue.  11  est  manifeste  pour  nous  que 
le  conseiller  d'État  Real  s'est  attaché  à  justifier 
la  disposition  du  projet  primitif  sans  faire  atten- 
tion aux  changements  qu'elle  avait  subis. 

En  vain,  d'ailleurs,  prétend-on  que  l'autorité 
des  père  et  mère  sur  leurs  enfants  est  tout  en- 
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tière  do  droit  naturel,  et  que  le  droit  positif  ne 
fait  que  la  confirmer.  Cela  est  vrai  en  un  sens; 
mais  niera  t-on  que  le  droit  positif  ait  pu  faire 
de  cette  autorité  une  institution  qui,  par  son  im- 
portance et  ses  développements,  appartienne  au 
droit  civil  et  môme  au  droit  politique,  plus  encore 
qu'au  droit  naturel?  Quand  on  examine  tous  les 
attributs  de  la  puissance  paternelle,  du  nombre 
desquels,  par  exemple,  est  l'usufruit  légal  sur  les 
biens  des  enfants,  peut-on  persister  à  soutenir 
que  ce  n'est  là  qu'une  institution  de  pur  droit 
naturel...  ? 

Ce  n'est  pas  que  nous  prétendions  que  les 
pères  et  mères  naturels  n'ont  aucune  puissance 
sur  leurs  enfants.  Malgré  le  silence  que  garde  le 
Gode,  le  principe  selon  lequel  «  l'enfant  à  tout 
âge  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère» 
(Civ.  37  I)  est  sans  contredit  applicable  aux  en- 
fants naturels  comme  aux  enfants  légitimes.  La 
loi  6,  D.  de  in  jus  vocando,  parlant  expressé- 
ment des  enfants  naturels,  dit  qu'on  doit  du 
respect  indistinctement  à  tous  ses  parents  :  rêve- 
reniia...  una  est  omnibus  servanda.  Et  n'est-ce 
pas  être  sous  la  puissance  de  ses  père  et  mère 
que  d'être  soumis  à  leur  correction,  à  une  correc- 
tion qui  s'exerce  par  la  détention  (Civ,  383),  et 
de  ne  pouvoir  se  marier  sans  leur  consentement 
(158)?  Sans  doute  aussi  les  enfants  naturels  ne 
peuvent  aujourd'hui,  pas  plus  que  les  enfants 
légitimes,  s'enrôler  sans  le  consentement  de  leur 
père.  Ainsi,  l'on  doit  reconnaître  que  tous  les 
effets  de  la  puissance  paternelle,  quant  à  la  per- 
sonne de  l'enfant,  existent  relativement  aux  en- 
fants naturels,  comme  à  l'égard  des  enfants  légi- 
times. Tout  annonce  (et  la  remarque  en  a  été 
faite)  que  si,  dans  l'art.  383,  le  législateur  ne 
s'est  point  expliqué  sur  tous  les  articles  qui  pré- 
cèdent, et  notamment  sur  ceux  qui  consacrent 
en  principe  la  puissance  paternelle  (374,  372  et 
373),  c'est  parce  qu'il  a  pensé  que  leur  omission 
était  sans  importance,  les  dispositions  de  ces  ar- 
ticles étant  fondées  sur  les  droits  de  la  nature. 
Qu'avons-nous  donc  entendu  établir?  Nous  avons 
voulu  réfuter  cette  proposition,  savoir  :  que  la 
loi  accorde  la  même  puissance  et  les  mêmes  droits 
aux  père  et  mère  naturels  qu'aux  père  et  mère 
légitimes.  Nous  nions  particulièrement  que  l'usu- 
fruit légal  doive  appartenir  au  père  naturel, 
comme  il  appartient  au  père  légitime. 

Notre  opinion  a  été  adoptée  par  presque  tous 
les  auteurs  et  les  arrêts.  Proudh. ,  Cours  de 
droit,  4,  4  05  et  451.  Usuf.,  4  24.  Toull.,  2, 
975.Delv.,2,  250,  n.  Dur.,  3,360.  Pau,  43  fév. 
4  822.  Gaen,  27  août  4  828.  Contr.  Loiseau, 
Enfants  naturels,  545  et  suiv.  Fav.  ,  Rép., 
v°  Enfant  naturel,  §  2.  Dali.,  v°  Puissance  Pa- 
ternelle, sect.  4.  Limoges,  2  janv.  4  824. 

57.  Mais  il  reste  sur  cette  matière  d'autres 
difficultés.  Elles  seront  exposées  sous  le  mot 
Puissance  paternelle. 


Art.    4.  —  Garde  de  l'enfant  naturel.  Son 
éducation. 

58.  Mais  si  les  père  et  mère  naturels  ne  sont 
pas  d'accord  sur  celui  d'entre  eux  qui  aura  la 
garde  de  l'enfant  qu'ils  ont  légalement  reconnu, 
qui  veillera  le  plus  spécialement  à  son  éducation? 
Devra-t-on  donner  lapréférenceau  père?Pourra- 
t-on  la  donner  a  la  mère? 

La  question  est  traitée  par  Duranton,  3,  360, 
qui  semble  pencher  en  faveur  du  père,  par  ces 
motifs  que  l'enfant  porte  son  nom  ,  qu'il  doit 
désirer  ne  pas  voir  déshonorer,  que  c'est  de  sa 
volonté,  de  son  consentement,  que  dépend  le 
mariage  de  l'enfant  naturel  (Civ.  4  58)  ;  que  c'est 
à  lui  surtout  qu'appartiennent  les  moyens  de 
correction  accordés  par  l'art.  383  Civ.,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Duranton  reconnaît  que, 
nonobstant  ces  raisons,  qui  ont  prévalu  dans 
certains  cas,  les  tribunaux  se  sont  généralement 
décidés  pour  le  plus  grand  intérêt  de  l'enfant. 
Tel  était  l'ancien  principe,  que  presque  tous  les 
auteurs  et  les  arrêts  modernes  ont  adopté.  Merl., 
Rép.,  v°  Éducation,  §  2.  N.  Den.,  v°  Bâtard, 
§  5.  Loiseau,  Enfants  naturels,  530.  Toull.,  2, 
4  076.  Delv.,  4,  254.  Fav.,  Rép.,  \°  Enfant  na- 
turel, §  4,  6.  Mag.,  Min.,  505.  Agen,  4  6  frim. 
an  xiv.  Pau,  4  3  fév.  4  822.  Caen,  27  août  4  828. 
Bruxelles,  23  déc.  4  830.  Contr.  Loiseau,  540. 

59.  Cependant  lorsque  l'enfant  naturel  est  en 
bas  âge,  la  garde  doit  en  appartenir  à  la  mère,  de 
préférence  au  père.  L.  4 ,  D.  ubi  pupill,  educ. 
Lois.  Fav.,  ib.  Agen,  16  frim.  an  xiv. 

60.  Si  l'enfant  est  dans  un  âge  plus  avancé, 
il  faut  le  confier  à  celui  de  ses  père  et  mère  qui, 
à  raison  de  sa  moralité  et  de  sa  fortune,  offre  le 
plus  de  garanties.!..  4,  §  4,  et  L.  5,eod.  Toull., 
Loiseau  et  Fav.,  loc.  cit. 

64.  Remarquez  que  Ton  a  maintenu  des  con- 
ventions qui  avaient  été  passées  entre  le  père 
d'un  enfant  naturel  et  les  parents  de  sa  mère, 
conformément  au  vœu  manifesté  par  cette  der- 
nière en  mourant;  conventions  que  d'ailleurs  la 
justice  a  trouvées  conformes  à  l'intérêt  de  l'en- 
fant, en  même  temps  qu'elles  remplissaient  le 
vœu  originairement  exprimé  par  les  parties. 
Même  arrêt  du  27  août  4  828. 

62.  Quid,  si  la  tutelle  de  l'enfant  naturel  avait 
été  confiée,  soit  au  père,  soit  à  la  mère  (V.  inf.  66)? 
L'éducation  devrait  alors  généralement  suivre  le 
sort  de  la  tutelle.  —  V.  Tutelle. 

63.  Lorsque  la  mère  a  fourni  des  aliments 
à  l'enfant ,  peut-elle  les  réclamer  contre  le 
père? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  deux  arrêts,  des 
28  mai  4  784  et  4  6  janv.  4  783.  En  effet,  il  est 
vrai  de  dire  qu'alors  la  mère  a  acquitté  la  dette 
commune.  Toutefois  l'obligation  des  aliments  est 
proportionnée  aux  facultés  de  chacun;  la  mère 
peut  aussi  avoir  eu  l'intention  de  se  charger  seule 
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de  la  nourriture.  Les  circonstances  peuvent  donc 
venir  modifier  la  règle. 

Art.  5.  —  Administration  légale.  Tutelle. 

64.  Aux  termes  de  l'art.  389  Civ.,  le  père  est, 
durant  le  mariage,  administrateur  des  biens  per- 
sonnels de  ses  enfants  mineurs.  Mais  ce  pouvoir 
n'est  conféré  qu'au  père  légitime  :  il  est  un  at- 
tribut do  la  puissance  paternelle  (V.  Administra- 
tion légale,  1  ).  Donc  il  ne  peut  appartenir  au 
père  naturel. 

65.  Et  delà  la  nécessité  d'organiser  une  tutelle 
pour  ces  enfants,  même  du  vivant  de  leurs  père 
et  mère  qui  les  auraient  tous  deux  légalement 
reconnus.  C'est  ainsi  qu'on  Ta  toujours  compris. 
Contr.  Fav.,  Rép.,  v"  Enfant  naturel,  §3.  — 
Nous  disons  la  nécessité;  c'est-à-dire,  lorsque 
la  garde  que  les  père  et  mère  ont  de  leur  enfant 
naturel  ne  suffît  pas,  et  qu'il  y  a  lieu  d'adminis- 
trer ses  biens  personnels,  s'il  en  a  ;  de  le  re- 
présenter dans  un  acte,  dans  un  procès,  etc. 

66.  Mais  ici  s'élève  une  grave  question.  Les 
père  et  mère  des  enfants  naturels  légalemenl  re- 
connus ont-ils  sur  eux  la  tutelle  légale?  Ne  peut- 
il  y  avoir  lieu,  au  contraire,  qu'à  la  tutelle  da- 
tive? 

«  Dans  le  premier  système,  dit  Duranton,  3, 
341,  on  a  argumenté  des  dispositions  puisées 
dans  les  art.  1  58,  383,  405,  765  et  quelques  au- 
tres qui  n'ont  encore  qu'un  rapport  plus  indirect 
à  la  question.  Dans  le  système  contraire,  on  a 
invoque  l'art.  390,  qui  n'en  a  guère  davantage, 
puisqu'il  ne  fait  que  déterminer,  par  la  dissolu- 
tion du  mariage,  l'époque  à  laquelle  s'ouvre  la 
tutelle  des  enfants  légitimes,  proposition  claire- 
ment démontrée  par  le  rapprochement  de  cet  ar- 
ticle avec  le  précédent.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est 
que  la  loi  est  muette  sur  ce  point,  comme  sur 
plusieurs  autres  relatifs  aux  enfants  naturels. 
D'après  cela,  comment  supposer  l'existence  d'une 
tutelle  légale?  Si  la  loi  eût  voulu  la  consacrer, 
pourquoi  n'aurait-elle  pas  porté  une  disposition  à 
cet  égard,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  au  titre  du  Ma- 
riage, au  titre  de  la  Puissance  paternelle,  à  celui 
des  Successions,  etc.?  Il  est  donc  plus  sûr,  si  la 
simple  garde  ne  suffît  pas,  s'il  y  a  lieu  de  mettre 
l'enfant  en  tutelle,  parce  qu'il  faudrait  le  repré- 
senter dans  un  acte,  dans  un  procès  où  il  serait 
intéressé,  de  recourir  à  la  tutelle  dative...  Et  gé- 
néralement la  tutelle  devra  être  déférée  au  père.  » 
Toull.,  2,  M  13.  Paris,  9  août  1811.  Grenoble, 
5avr.  1819.  Agen,  19  fév.  1830.  Contr.  Delv., 
2,  269.  Lois.,  Enf.  nat.,  537.  Fav.,  Rép.,  v° 
Enf.  nat.,  §  3.  Magn.,  502.  Brux.,  4  fév.  1811. 
Colmar,  24  mars  1813.  Grenoble,  21  juill. 
■1836.  —  V.  Tutelle. 

67.  En  admettant  que  la  tutelle  légale  appar- 
tienne aux  père  et  mère  d'un  enfant  naturel,  il  a 
été  jugé,  1°  que  la  mère  ne  peut  réclamer  la  tu- 
telle de  son  enfant  naturel,  si  l'enfant  a  été 


pourvu  d'un  tuteur  sur  la  désignation  du  père  et 
du  consentement  de  la  mère.  I'aris,  17  llierm. 
an  x. 

68.  2°  Oue  la  mère  qui  a  renoncé  à  la  tutelle 
légale,  n'est  plus  admise  a  levenir  contre  celte 
renonciation,  alors  surtout  qu'il  résulte  delà  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  portant  nomina- 
tion d'un  autre  tuteur  à  l'enfant  naturel,  qu'elle 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  et  qu'elle  n'a  pas  uno 
conduite  régulière.  Casa  ,  7  juin  1820 

69  3°  (Juc  la  mère  naturelle  d'un  enfant  mi- 
neur se  trouverait  soumise  aux  mêmes  obliga- 
tions que  la  mère  légitime;  ainsi,  par  exemple, 
elle  perdrait  celle  tutelle  si,  venant  à  se  marier, 
elle  négligeait  de  convoquer  un  conseil  de  fa- 
mille pour  se  faire  confirmer  dans  la  tutelle. 
Cass.,  31  avr.  1815. 

70.  Le  conseil  de  famille  qui  doit  nommer  le 
subrogé-tuteur  de  l'enfant  naturel  ne  peut  se 
composer  que  d'amis. — V.  Conseil  de  famille,  10. 

71 .  Toutefois  le  vote  dans  ce  conseil  peut  être 
accordé  au  père  qui  a  reconnu  l'enfant,  si  c'est 
l'intérêt  de  ce  dernier.  Cass.,  7  juin  1820. 

72.  Un  conseil  de  tutelle  peut-il  être  donné  à 
la  mère  naturelle  par  le  père  qui  a  reconnu  l'en- 
fant? La  solution  de  celte  question  semb  e  dé- 
pendre de  celle  qui  a  été  agitée  plus  haut,  66. 
Toutefois,  —  V.  Conseil  de  tutelle,  10. 

Art.  6.  —  Emancipation. 

73.  L'enfant  naturel  reconnu  peut  être  émair 
cipé  à  1 5  ans  par  son  père,  et,  à  défaut  de  père» 
par  sa  mère  ;  et  s'il  n'a  ni  père  ni  mère  à  1 8  ans, 
par  un  conseil  de  famille  composé  d'amis.  C'est 
une  suite  de  ce  que,  quant  à  leur  personne,  les 
enfants  naturels  sont  soumis  à  la  puissance  pa- 
ternelle. Toullier,  2,  1287.  Dur.,  3,  657.  Dali., 
12,  776.  Magn.,  816.  Lim.,  2  janvier  1821.— 
V.  Émancipation. 

74.  L'émancipation  lui  est  nécessaire  pour 
faire  le  commerce.  Dur.,  ib.  —  V.  Autorisation 
pour  faire  le  commerce. 


Art.  7.  —  Mariage. 

75.  L'enfant  naturel  ne  peut  se  marier  sans 
le  consentement  de  ses  père  et  mère.  Ici  s'appli- 
quent les  dispositions  relatives  aux  enfants  légi- 
times, notamment  celles  qui  concernent  les  actes 
respectueux.  Civ.  158.  —  V.  Acte  respectueux, 
Consentement  à  mariage,  Mariage. 

76.  Notez  que  nous  supposons  que  l'enfant 
naturel  est  légalement  reconnu.  Dur.,  3,  115. 

77.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu, 
ou  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père 
et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent 
manifester  leur  volonté,  ne  peut  se  marier  avant 
l'âge  de  21  ans  révolus  sans  le  consentement 
d'un  tuteur  ad  hoc  (Civ,  139);  en  sorte  que  s'il 
en  a  déjà  un,  il  faut  que  ce  tuteur  soit  spéciale- 
ment autorisé  à  l'effet  de  consentir  au  mariage. 
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"78.  Quant  aux  prohibitions  de  mariage  qui 
concernent  les  enfants  naturels  sous  le  rapport 
do  l'alliance  ou  de  la  parenté,  il  faut  voir  les  art. 
4  64  et  4  62  Giv.  et  le  mot  Mariage. 

§4.  —  Des  droits  des  enfants  naturels. 

Art.  4er.  —  Aliments  auxquels  ils  ont  droit. 

79.  Les  enfants  naturels  ont  le  droit  de  ré- 
clamer des  aliments  de  leurs  père  et  mère.  Gela 
est  constant,  quoique  le  Code  civil  n'en  parle 
point.  Arg.  Giv.  764.  Toull.,  2,  796.  Merl., 
Rép.,  v°  Aliments,  §  4,  art.  2,  5,  etc.  Cass.,  27 
août  4  814 .  —  V.  Aliments,  4  4 . 

80.  De  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  337  G. 
civ.,  «  la  reconnaissance  faite  pendant  le  ma- 
riage, par  l'un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant 
naturel  qu'il  aurait  eu  avant  le  mariage,  d'un 
autre  que  son  époux,  ne  peut  nuire  ni  à  celui-ci, 
ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage,  »  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  père  marié,  ayant  même  des  enfants, 
soit  à  l'abri  de  l'action  que  son  enfant  naturel 
ainsi  reconnu  intente  contre  lui  à  fin  d'aliments. 
Au  contraire,  cette  action  est  fondée.  Merl.,  ib.} 
6  et  4  0.  Cass.,  27  août  1814. 

84 .  Le  même  article  empêche-t-il  qu'après  la 
mort  de  son  père  qui  l'a  reconnu  étant  marié,  un 
enfant  naturel  demande  des  aliments  à  ses  en- 
fants légitimes?  La  négative  a  été  décidée  par  la 
eourd'Agen,  le  4  3  mars  4  84  7. 

82.  Mais  il  faut  que  l'enfant  naturel  justifie 
d'une  reconnaissance  légale  et  authentique  de 
paternité.  Ainsi  une  reconnaissance  sous  seing 
pi  ivé  serait  insuffisante  pour  autoriser  l'action  de 
l'enfant  naturel.  Toull.,  6,  834.  Merl.,  loc.  cit., 
8.  Fav.,  Dur.,  3,  231.  Cass.,  4  oct.  4  84  2. 

83.  Cependant  celui  qui,  sans  s'avouer  père 
d'un  enfant  naturel,  s'oblige  envers  cet  enfant  à 
lui  fournir  des  aliments,  doit  être  condamné  à 
remplir  cette  obligation.  Merl.,  ib.,  9.  Dur., 
229.  Cass.,  31  janv.  4  807. 

84.  Il  ne  faudrait  plus  décider  de  même  si  le 
père  avouait  dans  l'acte  sa  paternité.  Alors  on 
rentrerait  dans  l'espèce  du  72  ci-dessus.  Merl., 
ib.  Contr.  Dur.,  230. 

Art.  2.  —  Donations  que  les  enfants  naturels 
peuvent  recevoir. 

85.  Les  enfants  naturels  peuvent  recevoir  des 
donations  ou  legs  de  leurs  père  et  mère.  Arg. 
Civ.  908. 

86.  Mais  pourvu  que  ces  libéralités  n'excèdent 
pas  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Succes- 
sions. Même  art.  —  V.  Donation,  4  52,  Portion 
disponible,  Succession. 

87.  S'il  s'agit  d'une  donation  entre  vifs,  elle 
doit  être  acceptée  par  celui  des  père  et  mère  na- 
turels qui  n'est  point  donateur,  et,  à  défaut,  par 


un  subrogé-subrogé  ou  un  tuteur  ad  hoc,  auto- 
risé par  le  conseil  de  famille.  Gren.,  67.  —  V. 
Acceptation  de  donation,  52  et  78  et  s. 

88.  Il  y  a  plus  :  «  Toute  réclamation  leur  est 
interdite  lorsqu'ils  ont  reçu  du  vivant  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  la  moitié  de  ce  qui  leur  est 
attribué  par  les  articles  précédents  (du  lit.  des 
Success.),  avec  déclaration  expresse,  de  la  part 
de  leur  père  ou  mère,  que  leur  intention  est  de 
réduire  l'enfant  naturel  a  la  portion  que  la  loi  lui 
assigne.  Civ.  761. 

89.  Cette  disposition  a  donné  lieu  à  plusieurs 
difficultés  que  nous  allons  rappeler.  Et  d'abord  il 
en  résulte  que  la  réduction  ne  peut  avoir  lieu,  et 
que  la  réclamation  n'est  interdite  à  l'enfant  na- 
turel que  lorsqu'il  a  reçu  du  vivant  de  son  père 
ou  de  sa  mère,  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  attri- 
bué par  la  loi.  Or,  pour  que  cette  disposition  soit 
exécutée,  il  faut  que  la  remise  de  la  portion  des 
biens  à  l'enfant  ait  lieu  actuellement.  L'intention 
du  législateur  a  été  que  l'enfant  trouvât  dans 
cette  remise  actuelle  de  la  chose  une  sorte  d'in- 
demnité de  l'expectative  plus  forte  que  lui  offrait 
la  loi.  «  Cette  réduction,  disait  l'orateur  du  tri- 
bunal, est  utile,  et  pour  l'enfant  qu'elle  fait  jouir 
plus  tôt, et  pour  la  famille  qu'elle  débarrasse  d'un 
créancier  odieux,  etc.  » 

Il  est  évident,  d'après  cela,  que  l'enfant  ne 
recevrait  rien,  du  vivant  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  si  son  père  ou  sa  mère  ne  faisaient  en  sa 
faveur  qu'une  disposition  testamentaire,  ou  une 
institution  contractuelle,  puisqu'en  vertu  de  l'une 
ou  de  l'autre  disposition  l'enfant  naturel  ne  rece- 
vrait effectivement  qu'après  la  mort  du  dispo- 
sant. Mal.  et  Chab.,  art.  76  I.  Toull.,  4,  262. 
Dur.,  5,  306.  Contr.  Pau,  24  mai  1806. 

90.  Mais  il  suffit  de  donner  à  l'enfant  naturel 
une  nue-propriété,  quand  même  il  ne  devrait 
jouir  qu'à  la  mort  du  père  ou  de  la  mère,  pourvu 
que  cette  nue-propriété  soit  équivalente  à  la 
moitié  des  droits  de  l'enfant.  Chab.  et  Toull. ,  ib. 
Dur.,  306. 

91 .  Lorsqu'un  père  donne  à  son  enfant  natu- 
rel (légalement  reconnu)  une  pension  viagère  ou 
une  somme  comptant  pour  lui  assurer  des  ali- 
ments, l'acte  peut-il  contenir  la  réduction  à  moi- 
tié des  droits  successifs? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  l'action  des* 
enfants  contre  leurs  parents  est  une  chose  tout 
à  fait  différente,  tout  à  fait  indépendante  des 
droits  successifs.  Lorsqu'un  père  donne  des  ali- 
ments à  son  enfant,  il  ne  lui  fait  pas  une  avance 
sur  sa  succession  (Arg. Civ.  852).  Ils  ne  peuvent 
donc,  dans  aucun  cas,  être  imputés  sur  les  droits 
successifs  de  cet  enfant. 

92.  Quoique  les  biens  donnés  à  l'enfant  natu- 
rel avec  déclaration  de  réduction  se  trouvent  être 
inférieurs  à  la  moitié  de  la  portion  déterminée 
par  la  loi,  la  réduction  n'en  doit  pas  moins  avoir 
lieu.  L'enfant  naturel  ne  peut  réclamer  alors  que 
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lo  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette  moi- 
tié. Civ.  761. 

93.  Suffira-t-il  cependant  d'avoir  donné  à 
l'enfant  naturel  la  chose  la  plus  modique  pour 
que  la  réduction  à  laquelle  le  père  l'aurait  sou- 
mis doive  recevoir  son  effet?  11  est  constant  que 
l'intention  du  législateur  a  été  que  l'enfant  natu- 
rel reçoive  la  moitié  de  sa  part  héréditaire  pré- 
sumée. Cela  est  écrit  en  toutes  lettres  dans  la  pre- 
mière disposition  de  l'art.  701.  A  la  vérité  la  loi 
prévoit  ensuite  le  cas  où  la  chose  donnée  se  trou- 
verait inférieure  à  celle  moitié,  et  alors  elle  n'au- 
torise que  la  réclamation  d'un  supplément.  Mais 
d'abord  c'est  la  nécessité  des  choses  qui  a  amené 
le  législateur  à  statuer  de  la  sorte.  Il  ne  pouvait 
pas  supposer  que  la  fixation  serait  toujours  juste: 
mille  événements  peuvent  dérangerles  calculs  du 
père...  Ensuite,  il  faut  remarquer  que  la  loi  sup- 
pose qu'il  y  aura  lieu  seulement  à  un  supplément. 
Cette  expression  emporte  bien  l'idée  d'une  chose 
incomplète,  insuffisante  :  mais  encore  faut-il  que 
cette  chose  existe;  il  ne  s'agit  que  d'un  déficit, 
d'une  lacune  à  remplir.  Dur.,  lac.  cit. 

94.  Notez  qu'il  faut  que  la  déclaration  de  ré- 
duction a  moitié  soit  expresse.  Il  faut  donc  que  la 
volonté  du  père  naturel  soit  exprimée  sans  équi- 
voque. 

95.  A  cet  égard,  nous  pensons  avec  Chabot 
que  «  si  le  père  ou  la  mère  avait  fait  un  don  à 
son  enfant  naturel,  avec  déclaration  que  c'est 
pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits  dans  la  succes- 
sion future  du  donateur,  cette  déclaration  suffi- 
rait pour  établir  que  le  donateur  a  eu  l'intention 
de  réduire  conformément  à  l'art.  761.  »  Ib. 

96.  11  faut  observer  que  la  déclaration  de  ré- 
duction doit  être  contenue  dans  l'acte  même  de 
donation.  Elle  ne  pourrait  être  faite  par  un  acte 
postérieur  auquel  l'enfant  n'aurait  pas  concouru. 
Conlr.  Dur.,  5,  304.  Ib. 

97.  On  a  élevé  une  question.  Dans  la  donation 
qui  réduit  l'enfant  naturel  à  moitié,  le  père  peut- 
il  apposer  la  clause  de  retour  en  cas  de  prédécès 
de  cet  enfant  ou  de  ses  descendants?  —  V.  lie- 
tour  conventionnel. 

98.  C'est  par  un  tuteur  ad  hoc  que  devrait  et 
pourrait  être  acceptée  la  donation  faite  au  mineur 
avec  réduction.  Néanmoins,  dans  cette  circon- 
stance, il  serait  convenable  que  l'on  fit  un  place- 
ment avantageux  des  objets  donnés.  Dur.,  5, 
304.  Ib. 

99.  Mais  l'enfant  naturel  peut-il  refuser  de 
recevoir  ce  que  son  père  veut  lui  donner  avec  dé- 
claration de  réduction  à  moitié  de  ses  droits  héré- 
ditaires? 

La  négative  est  enseignée  par  Touiller  (4,  262) 
et  Duranton  {loc.  cit.)  «  Rien  n'indique,  dit  ce 
dernier  auteur,  que  le  père  ait  besoin  pour  cela 
du  consentement  de  son  fils.  C'eût  été  une  condi- 
tion qui  eût  presque  toujours,  ou  du  moins  bien 
souvent  paralysé  l'exercice  du  droit  que  la  loi  a 


voulu  laisser  au  père;  et  celte  condition  d'ailleurs 
n'eût  pas  été  en  harmonie  avec  les  principes  qui 
ne  permettent  point  les  renonciations  a  succes- 
sions futures  (Oit.  791),  ni  aucun  pacte  sur  une 
succession  qui  n'est  point  encore  ouverte  (1 130). 
On  a  entendu  donner  au  père  le  moyen  d'écarter 
de  son  hérédité  un  individu  qui  ne  s'y  présente- 
rait (pic  sous  un  aspect  fâcheux, désagréable  pour 
les  parents  légitimes,  et  dont  l'intervention  pour- 
rait jeter  le  trouble  dans  la  famille.  Son  consen- 
tement n'a  donc  pas  dû  paraître  nécessaire.  » 
Nous  partageons  pleinement  cette  opinion.  Ib. 

4  00.  Cependant  il  reste  une  difficulté.  Il  s'agit 
de  savoir  comment  on  s'y  prendra  pour  vaincre 
le  refus  que  pourrait  faire  l'enfant  naturel  de  re- 
cevoir la  portion  à  laquelle  son  père  veut  le  ré- 
duire :  car  enfin  la  réduction  n'a  d'effet  qu'autant 
que  l'enfant  naturel  a  reçu  cette  portion  du  vi- 
vant de  son  père. 

Or,  le  recours  aux  tribunaux  est  ouvert.  On 
doit  commencer  alors  par  faire  à  l'enfant  l'offre 
de  lui  donner  telle  chose,  avec  déclaration  qu'on 
entend  réduire  ses  droits  héréditaires  à  moitié, 
aux  termes  de  l'art.  761  Civ.  S'il  persiste  dans 
son  refus,  on  doit  l'assigner  devant  le  tribunal, 
qui  examinera  si  le  père  a  rempli  la  condition 
exigée  par  cet  article.  L'enfant  sera  condamné  à 
recevoir  la  disposition  avec  la  condition  y  appo- 
sée   Toull.  et  Dur.,  loc.  cit.  Ib. 

4  01.  11  est  évident  que  l'enfant  naturel  ne 
peut  valablement  renoncer,  du  vivant  de  son 
père,  ni  au  droit  que  les  lois  lui  accordent  sur 
les  biens  qui  composeront  la  succession  de  ce 
dernier  au  jour  de  son  décès,  ni  au  supplément 
qui  devrait  lui  revenir  dans  le  cas  où,  ayant  été 
réduite  moitié,  il  n'aurait  pas  reçu  l'intégralité 
de  cette  moitié. 

Art.   3.  —  Suite.  Donations  prohibées  ou  indi- 
rectes qui  seraient  faites  aux  enfants  naturels. 

4  02.  Les  libéralités  qui  seraient  faites  eu  fa- 
veur d'un  enfant  naturel,  de  la  part  de  son  père 
ou  de  sa  mère,  excédant  la  quotité  disponible, 
seraient  nulles,  soit  qu'elles  fussent  déguisées 
sous  la  forme  de  contrats  onéreux,  ou  qu'elles 
eussent  été  faites  sous  le  nom  de  personnes  inter- 
posées. Civ.  9 M.  —  V.  Donation  déguisée,   14. 

4  04.  Quelles  sont  les  personnes  réputées  in- 
terposées? Ce  sont  notamment  les  père  et  mère, 
les  enfants  et  descendants,  et  l'époux  de  la  per- 
sonne incapable.  Même  art. 

4  05.  D'où  il  suit  que  le  père  et  la  mère  d'un 
enfant  naturel  ne  peuvent  point  se  faire  récipro- 
quement de  libéralités.  En  effet,  cet  enfant  ne 
pouvant  pas  en  recevoir  de  leur  part,  l'un  d'eux 
serait  réputé  à  l'égard  de  l'autre  persouue  inter- 
posée. 

4  0f>.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'enfant 
naturel  était  décédé  au  moment  où  les  libéralités 
ont  lieu.  La  présomption  d'interposition  n'existe- 
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rait  plus.  Dur.,  8,  242  et  243.  —  V.  Personne 
interposée. 

4  07.  Ce  que  nous  disons  suppose  d'ailleurs 
que  l'enfant  naturel  a  été  reconnu  dans  la  forme 
authentique.  Gren.,  448.  Paris,  6  juin  1809. — 
V.  lb. 

108.  Quid  si  la  reconnaissance  du  père  natu- 
rel était  postérieure  au  décès  de  la  mère,  dont  il 
serait  légataire  universel?  Pourrait-elle  encore 
le  faire  réputer  personne  interposée,  et  consé- 
quemment  incapable  du  legs? 

Et  oui,  sans  doute  ;  qu'importe  la  date  de  la 
reconnaissance,  dès  qu'elle  prouve  légalement 
que  le  donataire  était  le  père  de  l'enfant  naturel 
de  la  donatrice,  au  moment  de  la  donation?  Paris, 
30  pluv.  an  xm. 

4  09.  Pourrait-on  demander  à  prouver,  sinon 
la  paternité,  puisque  la  loi  renferme  à  cet  égard 
une  disposition  prohibitive  (Civ.  340),  mais  la 
maternité,  pour  arriver  à  établir  l'interposition 
de  personne?  V.  sup.  37. 

4  10.  Le  paquet  cacheté  remis  entre  les  mains 
d'un  tiers,  par  un  père  ou  une  mère  naturelle, 
peut,  suivant  les  circonstances,  être  présumé 
renfermer  un  avantage  indirect,  et  l'ouverture  en 
être  ordonnée.  Paris,  4  5  prairial  anxm. 

Art.   4.    —  Droits    successifs  des  enfants  na- 
turels. 

4  4  1.  Après  la  mort  des  père  et  mère,  les  en- 
fants naturels  ne  sont  point  leurs  héritiers;  mais 
ils  ont  sur  leurs  biens  des  droits  qui  sont  fixés 
(Civ.  756  et  s.),  et  qui  seront  expliqués  vis  Ré- 
serve légale,  Succession. 

4  42.  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel, 
ses  enfants  ou  descendants  peuvent  réclamer  les 
mêmes  droits.  Civ.  759.  —  V.  lb. 

413.  Les  enfants  naturels  n'ont  aucun  droit 
sur  les  biens  des  parents  de  leurs  père  et  mère. 
C'est  une  suite  de  ce  que  ces  enfants  n'ont  point 
les  droits  de  famille  que  donne  la  légitimité. 

§  5.   —  Des   biens  des  enfants  naturels.  Enre- 
gistrement. 

4  4  4.  Les  enfants  naturels  légalement  recon- 
nus doivent,  sur  leurs  biens,  des  aliments  à  leurs 
père  et  mère.  —  V.  Aliments,  4  9. 

4  4  5.  Les  successions  des  enfants  naturels  dé- 
cédés sans  postérité  sont  dévolues  au  père  ou  à  la 
mère  qui  les  a  reconnus,  ou  par  moitié  à  tous  les 
deux,  s'ils  ont  été  reconnus  par  l'un  et  par  l'au- 
tre. Civ.  7G5.  — V.  Succession. 

4 16.  Ici  une  question  grave  s'élève  :  les  père 
et  mère  d'un  enfant  naturel  légalement  reconnu 
ont-ils  une  réserve  sur  les  biens  dont  cet  enfant 
a  disposé  par  donation  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment ?  —  V.  Réserve  légale. 

4  4  7.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de 
l'enfant  naturel,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus 
passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes,  s'ils  se 


retrouvent  en  nature  dans  la  succession  :  les  ac- 
tions en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces 
biens  aliénés,  s'il  en  est  encore  dû,  retournent 
également  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous 
les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  na- 
turels, ou  à  leurs  descendants.  Civ.  767.  —  V. 
lie  tour,  Succession. 

4  4  8.  Enregistrent.  Les  transmissions  de  biens 
à  titre  gratuit,  entre  vifs  ou  par  décès,  entre 
l'enfant  naturel  reconnu  et  ses  père  et  mère,  ne 
sont  soumises  qu'aux  droits  déterminés  pour  la 
ligne  directe.  —  V.  Donation,  462  et  463,  et 
Mutation  par  décès. 

4  19.  Si  la  donation  est  faite  à  l'enfant  naturel 
reconnu  par  les  parents  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  le  droit  est  dû  au  taux  fixé  pour  les  per- 
sonnes non  parentes.  —  V.  Donation,  464,  et 
Mutation  par  décès. 

ENGAGEMENT.  Synonyme  d'obligation.  — 
V.  Obligation. 

ENGAGEMENT  d'acteur.  On  appelle  ainsi 
l'acte  par  lequel  un  artiste  dramatique,  ou  autre- 
ment un  comédien,  s'engage  à  exercer  son  in- 
dustrie au  profit  d'une  entreprise  théâtrale. 

4 .  En  général,  l'engagement  théâtral  est  régi 
par  les  principes  du  louage  d'industrie.  —  V. 
Bail  d'ouvrage  et  d'industrie. 

2.  Toutefois,  cela  n'empêche  pas  que  la  con- 
naissance des  contestations  qui  résultent  d'un  tel 
engagement  ne  soit  attribuée  aux  tribunaux  de 
commerce  ;  car  l'engagement  a  pour  objet  une  en- 
treprise commerciale.  En  conséquence,  les  ac- 
teurs peuvent  être  actionnés,  à  raison  de  leur 
engagement,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
et  condamnés  par  corps.  Devill.  et  Massé,  Dict. 
du  contentieux  comm.,  v°  Acte  de  commerce , 
407.  Paris, 31  mai  4808,44  juill.  4825. Amiens, 
7  mai  4  839.  —  V.  Acte  de  commerce,  52. 

3.  Notons  que  l'acteur  qui,  pour  remplir  ses 
rôles,  achète  des  costumes,  des  parures,  ne  prend 
que  des  engagements  accessoires  à  l'exercice  de 
son  art  et  ne  fait  pas  acte  de  commerce.  Devill. 
et  Massé,  24 . 

4.  L'engagement  d'un  acteur  ne  peut  être  va- 
lablement formé  qu'entre  personnes  capables  de 
s'obliger. 

5.  En  conséquence,  un  mineur  ne  pourrait 
valablement  s'engager  sans  le  consentement  de 
son  père,  pendant  le  mariage  :  sans  celui  de  sa 
mère,  après  la  dissolution  du  mariage;  sans  celui 
de  son  tuteur,  s'il  n'a  plus  ses  père  et  mère.  Trib. 
comm.  de  Paris,  24  janv.   1834,  4  0  janv.  4  828. 

6.  D'ailleurs,  l'autorisation  donnée  au  mineur 
pour  souscrire  un  engagement  théâtral  n'est  pas 
soumise  aux  mêmes  formalités  que  les  autorisa- 
tions pour  faire  le  commerce. 

7.  Il  est  constant  que  la  promesse  d'engage- 
ment lie  suffisamment  les  parties,  si  d'ailleurs  la 
position  de  chacune  est  bien  déterminée.  —  V. 
Promesse. 
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8.  Mais,  à  défaut  de  preuve  écrite,  un  enga- 
gement d'acteur  pourrait-il  être  prouvé  par  té- 
moins? Nous  croyons  qu'il  faut  décider  la  néga- 
tive, dans  le  cas  où  cet  engagement  excéderait 
la  valeur  de  150  fr.  (Civ.  1341),  et  où  d'ailleurs 
il  n'existerait  pas  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  car  cet  engagement  est,  avant  tout, 
un  louage  de  l'industrie,  c'est  le  caractère  qui  y 
domine.  V.  sup.  4.  —  V.  Mail  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie, 4  6. 

9.  Dans  beaucoup  d'entreprises  de  théâtre,  il 
est  d'usage  de  faire  signer  aux  acteurs  dos  actes 
d'engagement  tout  imprimes:  mais  il  en  résulte 
souvent  des  inconvénients  ;  et  il  serait  plus  con- 
venable de  rédiger  un  acte  exprès  pour  chaque 
engagement. 

1 0.  Ce  n'est  pas  assez  qu'un  traité  ait  été  passé 
entre  lesparties.  Pour  que  l'engagement  devienne 
définitif,  il  faut  que  l'acteur  ait  été  reçu  par  le 
public.  En  général,  c'est  après  trois  débuts  que 
l'on  juge  si  un  acteur  a  été,  ou  non,  agréé  par  les 
spectateurs.  Si  l'acteur  n'a  point  réussi,  l'enga- 
gement reste  sans  exécution,  et  les  parties  n'ont 
respectivement  aucun  dommage-intérêt  à  récla- 
mer. Traité  des  théâtres  de  Vivien  et  E.  Blanc. 

4  4 .  Toutefois  on  excepte  de  cette  règle  les 
choristes,  les  figurants  et  autres  subalternes,  qui, 
par  la  nature  de  leurs  services  et  la  modicité  de 
leurs  appointements,  doivent  être  considérés 
comme  ayant  traité  avec  l'entreprise  à  ses  ris- 
ques et  périls.   1b. 

4  2.  La  durée  de  l'engagement,  si  elle  n'est  pas 
fixée  parla  convention  même,  se  règle  par  l'usage 
en  pareille  matière.  Par  exemple,  dans  les  pro- 
vinces, les  engagements  étant  faits,  en  général, 
pour  une  année,  le  contrat  serait  réputé  lier 
pour  ce  temps.  —  V.  Bail  d'ouvrage  et  d'indus- 
trie, 24. 

4  2  bis.  Notons  à  ce  sujet  que  les  engagements 
perpétuels  sont  nuls  :  on  ne  peut  engager  ses 
services  qu'à  temps.  Civ.  1780.  —  V.  Ib.,  48. 

4  3.  Si  l'acteur  reste  au  théâtre  ou  y  exerce 
son  emploi  après  l'expiration  du  terme  convenu 
par  l'engagement,  il  s'opère  entre  lui  et  l'entre- 
prise un  nouvel  engagement  par  tacite  reconduc- 
tion, dont  les  conditions  sont  réglées  par  la  pré- 
cédente convention.  V.  Traité  des  théâtres,  par 
Vivien  et  E.  Blanc. 

4  4.   Les  obligations  de  l'acteur  consistent  no- 
amment  à  remplir,  selon  sa  qualité  de  chef  d'em- 
ploi ou  de  double,  les  rôles  qui  composent  le  ré- 
pertoire et  qui  lui  sont  confiés  parle  directeur  ou 
autre  préposé  à  cet  effet. 

4  5.  De  son  côté,  le  directeur  est  tenu  princi- 
palement, envers  le  comédien,  à  lui  payer  ses 
appointements,  au  taux  et  aux  époques  fixés  par 
la  convention,  sinon  d'après  l'usage  du  théâtre. 
4  6.  Si  les  appointements  de  l'acteur  ne  doi- 
vent courir  qu'à  compter  du  jour  de  son  début,  il 
peut  mettre    le  directeur  en   demeure  par  une 


sommation,  supposé  que   rien  n'ait  été  réglé  à 
ce  sujet. 

47.  Quifl,  si  le  service  de  l'acteur  est  suspendu 
par  son  état  de  maladif;?  Ses  appointements  sont- 
ils  aussi  suspendus?  En  général,  le  prix  stipulé 
dans  une  convention  ne  peut  être  exigé  qu'au- 
tant qu'on  a  exécuté  la  convention.  On  ne  voit 
pas  pourquoi  l'on  ne  pourrait  invoquer  ici  co 
principe  que  l'on  applique  aux  domestiques  et 
ouvriers  (V.  Bail  d'ouvrage  et  d'industrie,  34). 
Toutefois,  si  la  maladie  n'avait  causé  qu'une  in- 
terruption momentanée,  le  directeur  serait,  de 
même  que  le  maître,  non  recevable  dans  la  ré- 
duction qu'il  demanderait  [ibid.).  Telle  parait 
être  aussi  l'opinion  de  Merlin,  Rép.,  v'»  Comédien, 
42,  et  Domestique,  2.  On  sent  qu'il  est  conve- 
nable de  prévenir  les  difficultés  en  s'expliquant 
clairement  dans  la  convention. 

4  8.  Mais  ne  s'agit-il  que  d'une  simple  indispo- 
sition, l'acteur  doit  perdre  ses  feux,  espèce  de 
jetons  de  présence  sur  la  scène,  auxquels  on  at- 
tribue une  valeur  par  l'engagement  théâtral,  et 
qui  se  payent  par  le  directeur  aux  époques  con- 
venues ou  d'usage. 

4  9.  L'engagement  théâtral  finit  par  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  a  été  contracté,  sans  que 
le  directeur  soit  tenu  de  prévenir  le  comédien  à 
l'avance,  dans  un  délai  quelconque  ;  et  récipro- 
quement, sans  que  celui-ci  soit  tenu  de  prévenir 
le  directeur.  V.  sup.  4  3. 

20.  Lorsque  le  directeur  avec  lequel  l'acteur 
a  traité  vient  à  céder  ses  droits  à  un  tiers,  celui- 
ci  profite  de  l'engagement  de  l'acteur,  qui  ne  peut 
trouver  dans  cette  cession  un  motif  de  rompre  le 
contrat  qu'il  a  souscrit.  Car  ce  contrat  a  été 
passé  avec  l'entreprise,  plutôt  qu'avec  le  directeur 
personnellement.—  Toutefois,  l'on  admet  que  ce 
dernier  reste  garant  envers  l'acteur  du  payement 
de  ses  appointements. 

24.  Mais  l'acteur  peut  demander  la  rupture 
de  son  engagement  dans  le  cas  de  faillite  du  di- 
recteur; et  il  est  bien  entendu  qu'en  pareil  cas 
il  a  privilège  sur  le  mobilier  et  les  produits  de 
l'entreprise  pour  le  payementde  ce  qui  lui  est  dû. 
Arg.  Civ.  24  01. 

22.  Si  le  directeur  ou  l'entreprise  se  trouve, 
par  un  événement  de  force  majeure  ou  par  un 
cas  fortuit,  dans  l'impossibilité  de  continuer  son 
exploitation,  l'engagement  de  l'acteur  cesse  sans 
qu'il  lui  soit  dû  d'indemnité.  Arg.  Civ.  4  4  48. 

23.  A  l'expiration  de  son  engagement,  l'ac- 
teur doit  se  pourvoir  d'un  congé  qui  lui  est  déli- 
vré par  le  directeur  de  l'entreprise  qu'il  quitte. 
Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  de  celui-ci,  c'est 
au  juge-de-paix  à  l'y  contraindre. 

24.  Enregistrera.  Un  engagement  d'acteur  est 
assujetti  au  même  droit  que  le  bail  d'industrie. — 
V.  Bail  d'ouvrage  et  d'industrie. 

ENGAGEMENT  d'immeubles.  C'est  en  géné- 
ral l'acte  par  lequel  on  remet  des  immeubles  pour 
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sûreté  ilo  ce  que  l'on  doit.  —  V.  Antichrèse,  Do- 
maines engages,   Pignoratif  [contrat). 

ENGAGEMENT  volontaire.  C'est  l'enrôlement 
d'un  soldat.  —  V.  Recrutement. 

ENGAGEMENTS  sans  convention.  Ce  sont 
les  obligations  que  la  loi  impose  a  l'homme  sans 
qu'il  intervienne  aucune  convention,  ni  de  la 
part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  en- 
vers lequel  il  est  obligé.  Elles  résultent  de  l'au- 
torité seule  de  la  loi,  et  prennent  alors  le  nom  de 
quasi-contrats.  D'autres  naissent  à  l'occasion 
d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé, 
et  ce  fait  est  un  délit  ou  un  quasi-délit.  Giv. 
4  370,  i  371  et  4382.  — V.  Délit,  Quasi-contrat, 
Quasi- délit. 

ENGAGEMENTS  des  cens  de  mer.— V.  Gens 
de  mer,  Navire. 

ENGAGISTE.  C'est  celui  auquel  un  immeuble 
a  été  cédé  à  titre  d'engagement.  On  donne  parti- 
culièrement le  nom  (ïengagisles  à  ceux  auxquels 
des  portions  du  domaine  de  l'État  avaient  été 
aliénées,  et  dont  le  rachat  pouvait  avoir  lieu.  — 
V.  Domaines  engages,  Engagement  d'immeubles. 

ENGINS.  —  V.  Pèche. 

ENGRAIS.  Ce  mot  se  dit  des  fumiers,  des 
marnes,  des  boues,  etc.,  qu'on  met  sur  une  terre 
pour  l'engraisser,  l'amender,  la  rendre  meilleure 
et  plus  féconde.  Le  même  terme  s'emploie  aussi 
pour  désigner  des  herbages  où  l'on  met  engraisser 
certains  animaux  domestiques  pour  la  nourriture 
de  l'homme. 

4.  Les  engrais  destinés  à  l'amélioration  du 
fonds  sont  immeubles  par  destination.  Civ.  524. 

2.  Mais  il  en  est  autrement  de  l'engrais  des- 
tiné à  être  vendu  ;  il  est  par  cela  seul  meuble, 
qu'il  soit  dans  l'écurie  ou  qu'il  en  ait  été  sorti  et 
mis  en  tas.L.  4  7,  §2,  D.  de  act.  empt. — V.  Meu- 
bles-immeubles. 

3.  Le  survivant  des  époux  doit-il  récom- 
pense à  la  communauté  des  engrais  et  semences 
mis  sur  ses  biens?  —  V.  Impenses,  Labours  et 
semences,  Partage  de  communauté. 

4.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  les  pailles  et 
engrais  de  l'année.  —  V.  Bail  à  ferme,  34,  et 
Pailles  et  engrais. 

V.  Fumiers,  Impenses. 

ENLÈVEMENT.  On  emploie  ce  mot  pour  dési- 
gner l'enlèvement  d'un  enfant  (Pén.  345),  ou 
celui  de  mineurs  (354  et  suiv.)  que  la  loi  range 
au  nombre  des  crimes.  —  V.  Rapt. 

ENLÈVEMENT  de  pièces.  Les  enlèvements 
de  pièces,  commis  dans  des  dépôts  publics  ou 
envers  les  personnes,  constituent  un  délit  ou  un 
crime,  suivant  les  circonstances  (Pén.  524  et 
suiv.). —  V.  Soustraction  de  titres. 

ÉNONCIATION.  Mention  faite  dans  un  acte. 

4 .  Les  actes,  soit  authentiques,  soit  sous  seing 
privé,  font  foi,  entre  les  parties,  même  de  ce  qui 
n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énonciatifs,  pourvu 
que  renonciation  ait  un  rapport  direct  à  la  dis- 


position. —  Si  les  énonciations  sont  étrangères 
à  la  disposition,  elles  no  peuvent  servir,  même 
entre  les  parties,  que  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Civ.  4  320.  —  V.  Acte  authen- 
tique, 78. 

2.  C'est  ici  que  nous  nous  sommes  réservé 
[loc.  cit.)  d'expliquerces  dispositions.  Et  d'abord, 
relativement  à  la  première  espèce  dénonciation, 
l'on  peut  se  demander  dans  quel  cas  elle  devra 
être  considérée  comme  ayant  un  rapport  direct  a 
la  disposition.  Le  point  est  important. 

Voici  ce  que  répond  Pothier,  702  :  «Par  exem- 
ple, si  quelqu'un,  par  un  acte,  passe  reconnais- 
sance d'une  rente  en  ces  termes  :  «  Reconnaît 
qu'une  telle  maison  par  lui  possédée  est  chargée 
envers  Robert,  présent,  de  tant  de  rente  par  cha- 
cun an,  dont  les  arrérages  ont  été  payés  jusqu'à 
ce  jour,  et  en  conséquence  s'oblige  de  la  lui  con- 
tinuer; »  ces  termes,  «  dont  les  arrérages  ont  été 
payés,  »  quoiqu'ils  ne  soient  qu'énonciatifs,  et 
qu'il  ne  soit  pas  exprime  que  Robert  reconnaît 
les  avoir  reçus,  font  néanmoins  foi  du  payement 
contre  Robert,  partie  à  l'acte,  parce  qu'ils  ont 
trait  au  dispositif  de  l'acte,  et  qu'il  devait  être 
question  dans  l'acte  de  ce  qui  était  légitimement 
dû  des  arrérages  de  cette  rente.  »  Dum.,  coût. 
Paris,  §8,gl.  4.  4  0.Toull.,8,  4  58. 

3.  A  l'égard  des  énonciations  qui  sont  étran- 
gères au  dispositif,  elles  peuvent  bien  faire  quel- 
que demi-preuve,  mais  elles  ne  font  point  une 
preuve  entière,  même  contre  les  personnes  qui 
ont  été  parties  à  l'acte.  Civ.  1320.  Dum.,  ib. 
Poth.,  703.  Toull.,  8,  4  59. 

4.  Par  exemple,  si  dans  le  contrat  de  vente 
d'un  héritage  que  Pierre  m'a  faite,  il  est  énoncé 
que  cet  héritage  lui  vient  de  la  succession  de 
Jacques,  un  tiers  qui ,  comme  héritier  en  partie 
de  Jacques,  aura  formé  contre  moi  la  demande 
en  revendication  de  sa  portion  en  cet  héritage  ne 
pourra  pas,  pour  fonder  sa  demande,  prouver, 
par  cette  seule  énonciation  qui  se  trouve  en  mon 
contrat,  que  cet  héritage  était  effectivement  de 
la  succession  de  Jacques,  quoique  je  sois  partie 
en  l'acte  où  se  trouve  cette  énonciation  ;  parce 
qu'elle  est  absolument  étrangère  à  la  disposition 
de  l'acte,  et  que  je  n'avais  pour  lors  aucun  intérêt 
à  m'opposer  à  cette  énonciation.  Poth., ib. Toull., 
8,  459  et  160. 

5.  Mais  si  les  énonciations  insérées  dans  un 
acte  font  entre  ou  contre  les  parties,  tantôt  une 
preuve  complète,  tantôt  un  commencement  de 
preuve,  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  tiers. 
La  règle  est  que  l'acte  authentique  ne  saurait 
faire  foi  contre  eux,  quant  à  aucun  des  faits  qui 
ne  s'y  trouvent  exprimés  qu'en  termes  énoncia- 
tifs. C'est  alors  une  chose  qui  leur  est  absolu- 
ment étrangère,  qui  ne  peut  leur  préjudicier  ni 
les  obliger,  ni  faire  contre  eux  aucun  degré  de 
preuve  :  Res  inter  alios  acta  quœ  non  nocet,  nec 
obligat,  nec  facitjus  inter  alios.  La  raison  en  est 
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qu'on  no  saurait  présumer  qu'ils  aient  donné  au- 
cune approbation  à  ces  énonciations.  Dum.,  ib. 
Poth.,  70t.  Toull.,  8,  4  50  et  4  61. 

G.  Par  exemple,  Paul,  prenant  la  qualité  do 
mandataire  de  Pierre,  en  vertu  de  procuration 
donnée  à  Paris,  le  tel  jour,  vend  à  Jacques  un 
immeublequ'il  déclare  appartenirà  son  mandant, 
comme  l'ayant  recueilli  dans  la  succession  de  son 
père.  L'acte  fera  bien  preuve  contre  tous  que 
Paul  a  vendu  l'immeuble  à  Jacques,  qu'il  a  dit 
être  fondé  de  procuration  de  Pierre,  qu'il  a  dit 
encore  que  ce  dernier  avait  recueilli  l'immeuble 
dans  la  succession  de  son  père  ;  mais  parmi  ces 
différents  laits,  les  deux  derniers  sont  une  ônon- 
ciation  qui  ne  peut  évidemment  faire  aucune 
preuve  contre  les  tiers.  Ceux-ci  peuvent  donc 
toujours  contester  ces  faits;  et  dans  ce  cas,  Paul, 
ou  celui  qui  les  prétendrait  vrais,  serait  obligé 
de  les  prouver.  Toull.,  8,  4  50. 

7.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'acte  ne  ferait  pas  foi  de 
la  prétendue  procuration,  quand  même  elle  eût 
été  copiée  en  entier  par  le  notaire  qui  aurait  reçu 
l'acte;  et  Pierre,  ou  ses  héritiers  et  ayants  cause, 
seraient  admis  à  soutenir,  malgré  cette  relation, 
que  la  procuration  n'a  pas  été  donnée,  tant  qu'on 
n'en  représenterait  pas  l'original  ou  une  expédi- 
tion authentique.  Ainsi  jugé  par  le  parlement  de 
Paris,  dans  une  espèce  que  rapporte  Dumoulin, 
loc.  cit.,  57.  On  demandait  au  duc  de  Nivernois 
une  rente  considérable,  prétendue  créée  par  un 
prétendu  mandataire  d'Engelbert  de  Clèves,  son 
auteur.  La  procuration  spéciale  avait  été  copiée 
en  entier  dans  le  contrat  de  constitution  ;  mais 
le  demandeur,  n'en  ayant  point  produit  d'autre 
preuve,  perdit  son  procès.  —  Toull.,  8,  451. 
Ceci  prouve  que  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  a  fait 
sagement  d'exiger  que  les  procurations  des  con- 
tractants soient  annexées  à  la  minute  de  l'acte 
notarié.  — V.  Annexe. 

8.  Remarquez  que  la  décision  précédente  ne 
changerait  pas,  lors  même  que  la  procuration 
aurait  été  passée  devant  le  même  notaire  qui  l'a 
ensuite  copiée  dans  son  acte,  si  cette  procura- 
tion, ayant  été  délivrée  en  brevet,  n'était  pas  re- 
présentée. Dum.  et  Toull.,  ib. 

9.  Si,  au  lieu  d'avoir  copié  la  procuration,  le 
notaire  avait  énoncé  qu'elle  lui  a  été  représentée 
et  qu'il  l'a  annexée  à  l'acte,  cette  double  énoncia- 
tion,  ou  même  l'une  d'elles,  prouverait  bien, 
d'une  manière  certaine,  que  la  procuration  a  été 
représentée  effectivement  au  notaire,  mais  elle  ne 
dispenserait  pas  la  partie  qui  aurait  intérêt  à 
faire  valoir  l'acte  d'en  justifier.  Toull.,  8,  454. 
—  V.  Annexe. 

4  0.  Un  autre  exemple  fréquent  d'une  énon- 
ciation  qui  ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  c'est 
le  cas  où  il  serait  énoncé  dans  un  contrat  de 
vente  que  le  vendeur  a  un  droit  de  vue  sur  la 
maison  voisine.  Cette  énoncialion  ne  fera  aucune 
preuve  contre  le  propriétaire  de  la  maison  voi- 


sine, qui  est  un  tiers  qui   n'était  point  partie  a 

l'acte.  Poth.,  704.  —Mais  remarque!  que  les 
servitudes  continuée,  telles  que  celle  dont  il  s'a- 
git, peuvent  s'acquérir  aujourd'hui  par  le  long 

usage  et  SOUS  titre.  —  V.  Servitude. 

4  4.  Du  principe  (pie  les  éiionrialions  qui  sont 
renfermées  dans  les  actes  ne  font  [tas  preuve 
contre  les  tiers,  il  suit  que  la  relation,  dans  un 
inventaire,  des  actes  et  titres  trouvés  à  la  mort 
d'un  défunt,  ne  suffit  pas  pour  prouver  leur  réa- 
lité s'ils  ne  sont  pas  représentés.  Par  exemple, 
s'il  était  dit  qu'il  s'est  trouvé  un  acte  en  brevet, 
passé  devant  tel  notaire,  tel  jour,  contenant  obli- 
gation de  la  part  de  Paul  de  telle  somme,  pour 
prêt,  cette  relation  ne  suffirait  pas  pour  faire 
preuve  de  la  dette,  si  l'acten'était  pas  représenté. 
En  effet,  il  en  résulte  seulement  qu'il  s'est  trouvé 
un  brevet  d'obligation,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  dette  soit  due,  parce  que  le  défaut  de  repré- 
sentation du  brevet  fait  présumer,  ou  qu'il  ren- 
ferme quelque  vice  qui  s'oppose  à  ce  que  la  dette 
puisse  être  réclamée,  ou  que  depuis  l'inventaire 
il  a  été  rendu  au  débiteur  qui  aurait  acquitté  son 
obligation.  Poth.,  706.  Toull.,  8,  4  55. 

4  2.  Cependant,  si,  depuis  l'inventaire,  les 
titres  du  défunt  avaient  été  consumés  dans  un 
incendie,  la  relation  du  brevet  d'obligation,  por- 
tée en  l'inventaire,  pourrait  faire  foi  de  la  dette, 
surtout  si  les  circonstances  venaient  appuyer  les 
présomptions  de  non-payement.  L.  57,  D.  de 
admin.  tut.  Poth.,  706.  V.  inf. 

4  3.  Remarquez  que  tout  ce  que  nous  avons 
dit  s'applique  aux  actes  ou  titres  énoncés  dans 
les  jugements,  même  de  condamnation.  «  Lors- 
que le  jugement  est  fondé  sur  une  obligation  par 
écrit,  dit  Poullain-Duparc,  le  titre  de  créance 
réside  toujours  dans  cette  obligation.  Le  juge- 
ment en  atteste  seulement  la  légitimité  et  en  or- 
donne l'exécution.  —  Il  est  donc  nécessaire  que 
cette  obligation  existe,  pour  que  la  condamnation 
de  la  payer  ait  quelque  effet.  Il  est  possible  qu'un 
billet  sous  seing  privé  ait  été  acquitté  depuis  la 
sentence;  ou  bien  le  billet  peut  n'être  pas  de  l'é- 
criture decelui  qui  a  été  condamné. Quand  même 
l'écriture  aurait  été  vérifiée,  le  billet  peut  néan- 
moins être  attaqué  par  la  voie  du  faux  :  et  enfin, 
la  grosse  ou  la  minute  d'un  acte  sur  lequel  la 
condamnation  est  intervenue  peut  être  inscrite- 
en  faux  ;  et  c'est  même  un  moyen  de  requête  ci- 
vile contre  un  arrêt.  Ainsi,  tout  se  réunit  pour 
la  nécessité  de  produire  le  titre  de  créance,  sans 
que  la  production  du  jugement  de  condamnation 
puisse  suffire.  On  n'en  serait  dispensé  qu'en  des 
cas  singuliers  de  perte,  soustraction  ou  impossi- 
bilité absolue  de  produire  le  titre  de  l'obligation.» 
Principes  du  droit,  9,  234.  Toull.,  8,  4  56. 

4  4.  Toutefois  le  principe  que  les  énonciations 
contenues  dans  les  actes  ne  font  pas  foi  contre 
les  tiers,  reçoit  une  exception  notable  relative- 
ment aux  actes  anciens  qui  sont  soutenus  d'un© 
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longue  possession.  Tel  est  l'objet  de  la  règle  si 
connue  :  In  antiquis  enuntiativa  jjrobant. 

Et  celte  règle  est  fondée  sur  ce  que  ce  qui  a  été 
fait  anciennement  est  présumé  avoir  été  fait  so- 
lennellement •  In  antiquis  omnia  prœsumuntur 
solemnitcr  acta  (Dum.  ,  75).  Présomption  néan- 
moins toujours  soumise  à  la  prudence  du  juge,  et 
qui  doit  cesser  s'il  apparaît  que  la  solennité  n'a 
pas  été  observée  (ib.,  79  et  80).  Présomption 
d'ailleurs  qui  n'a  toujours  pour  effet  que  d'ajouter 
à  une  preuve  qui  existe  déjà  dans  un  certain  de- 
gré, mais  qui  ne  crée  pas  une  preuve  qui  n'exis- 
terait pas  du  tout  (ib.,  80)  ;  et  c'est  ainsi  que  l'an- 
cienneté donne  la  consistance  d'une  preuve  aux 
énonciations  des  actes  même  contre  des  tiers. 
Toull.,  8,  262  et  s.  —  V.  Acte,  57  et  s. 

i  5.  Mais,  encore  une  fois,  il  faut,  s'il  s'agit  de 
renonciation  d'un  droit,  qu'elle  soit  soutenue  de 
la  longue  possession.  Alors  s'établit  cette  pré- 
somption générale  et  raisonnable,  qu'une  chose 
qui  subsiste,  qui  se  fait  et  qui  s'exécute  depuis 
longtemps,  a  un  fondement  solide  et  légitime. 
Ce  fondement  se  trouve  dans  le  titre  énonciatif. 
D'ailleurs  remarquez  que  si  ce  titre  n'avait  pas 
été  suivi  de  possession,  il  serait  prescrit;  et  son 
ancienneté,  loin  d'élever  une  présomption  favo- 
rable, deviendrait  la  base  d'une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  toute  prétention.  Poth.,  705.  Toull., 
8,  164. 

16.  On  applique  surtout  la  règle  :  In  antiquis 
enuntiativa  probant,  aux  droits  imprescriptibles 
par  le  seul  usage.  «  Par  exemple ,  dit  Pothier 
(705),  quoique  le  long  usage  n'attribue  pas  de 
droit  de  servitude,  néanmoins  si  une  maison  a 
depuis  longtemps  une  vue  sur  la  maison  voisine, 
et  que  dans  les  anciens  contrats  d'acquisition 
qu'en  ont  faite  mes  auteurs,  il  soit  énoncé  qu'elle 
a  ce  droit  de  vue  ;  ces  anciens  contrats,  soutenus 
de  ma  possession,  feront  foi  du  droit  de  vue  con- 
tre le  propriétaire  de  la  maison  voisine,  quoiqu'il 
soit  un  tiers,  et  que  ses  auteurs  n'aient  jamais  été 
parties  dans  ces  contrats.  »  —  Il  ne  serait  pas 
besoin  aujourd'hui ,  pour  une  servitude  de  vue, 
de  recourir  à  renonciation  des  titres  anciens , 
puisque  les  servitudes  continues  apparentes  peu- 
vent s'acquérir  par  la  seule  possession,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  remarqué.  L'exemple  ne  peut 
donc  être  utile  que  pour  les  servitudes  disconti- 
nues ou  continues  non  apparentes,  qui  ne  peu- 
vent s'acquérir  sans  titres.  Contr.  Bord.,  28  mai 
4  834.  —  V.  Servitude. 

M.  Mais  doit-on  appliquer  la  même  règle  aux 
énonciations  qui  n'ont  de  rapport  qu'à  des  faits 
dont,  en  les  supposant  vrais,  l'on  peut  néanmoins, 
dans  la  suite,  tirer  des  conséquences  pour  établir 
certains  droits? 

Par  exemple,  si,  dans  des  actes  de  l'état  civil, 
des  procès-verbaux  de  conseil  de  famille,  l'on 
avait  attribué  à  un  individu  une  parenté  comme 
celle  de  cousin  paternel  ou  maternel,  neveu,  on- 


cle, fils,  etc.,  cet  individu  pourrait-il  se  préva- 
loir de  cette  énonciation,  surtout  si  elle  était  an- 
cienne et  soutenue  de  possession,  pour  repousser 
les  prétention::  de  ceux  qui  voudraient  le  dépouil- 
ler do  cette  parenté,  et  lui  contester  le  droit  de 
recueillir  une  succession? 

Il  faut  décider  l'affirmative.  La  difficulté  de  se 
procurer  des  preuves  dans  des  temps  reculés,  a 
fait  admettre  par  tous  les  docteurs  que  les  énon- 
ciations de  pareils  faits  font  foi  dans  les  actes  an- 
ciens. Toull.,  8,  16C'.  —  V.  Parenté. 

18.  Remarquez  au  surplus  que,  dans  le  cas 
que  nous  venons  de  rappeler,  et  dans  tous  les  au- 
tres, la  règle  In  antiquis  enuntiativa  probant  peut 
être  écartée  ou  combattue  par  toutes  les  circons- 
tances que  l'affaire  peut  présenter;  car  elle  n'est 
toujours  qu'une  présomption,  qui  doit  céder  à  la 
preuve  contraire,  et  dont  l'application  est  aban- 
donnée à  la  prudence  du  magistrat.  Toull. ,  ubi 
sup. 

49.  Quant  au  temps  qui  est  nécessaire  pour 
conférer  aux  actes  le  caractère  de  l'ancienneté,  il 
doit  être  fixé  à  trente  ans.  Arg.  Civ.  \  335.  Toul- 
lier,  8  ,  167.  —  Cette  disposition  fait  cesser  la 
diversité  d'opinion  qui  existait  à  cet  égard.  Du- 
moulin voulait  que  la  question  d'ancienneté  dé- 
pendît de  l'arbitrage  du  juge,  suivant  la  nature 
des  affaires.  Coût.  Paris,  art.  8,  8  et  s. 

20.  Remarquons  en  terminant  que  la  relation 
d'un  acte  antérieur,  insérée  dans  un  acte  posté- 
rieur, peut  faire  pleine  foi  même  à  l'égard  des 
tiers,  dans  un  acte  qui,  bien  qu'unique,  est  loin 
de  faire  une  exception  à  la  règle,  et  en  présente 
au  contraire  l'application  :  c'est  le  cas  où  l'acte 
antérieur  pouvait  être  valablement  répété  au  mo- 
ment de  la  relation.  Dum.,  ib.  Toull.,  8,  4  53. 

2 1 .  Par  exemple,  si  j'ai  rapporté  la  teneur  d'un 
premier  testament  lorsque  j'en  ai  fait  un  second, 
en  déclarant  que  j'y  déroge  en  telle  ou  telle  par- 
tie ;  si,  ayant  fait  une  donation  entre  vifs  pen- 
dant que  j'étais  mineur,  je  fais,  étant  majeur,  un 
second  acte  dans  lequel,  après  avoir  rapporté  les 
dispositions  du  premier ,  je  déclare  y  persister, 
etc.  Mais  dans  ces  différents  cas,  le  second  acte 
renouvelle,  dans  le  fait,  les  dispositions  du  pre- 
mier; et  c'est  la  remarque  que  font  les  auteurs 
cités. —  V.  Ratification,  Testament. 

V.  Preuve. 

ENQUÊTE.  C'est  la  preuve  par  témoins  de 
faits  avancés  par  une  partie  et  déniés  par  l'autre. 
V.,  sur  les  enquêtes  qui  se  font  dans  les  justices 
de  paix,  les  art.  432  et  suiv.  Pr..;  sur  les  enquê- 
tes qui  se  font  dans  les  tribunaux  ordinaires,  les 
art.  252  et  suiv..  407  et  suiv.  même  Code  ;  et  sur 
les  enquêtes  à  faire  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce,  l'art.  432  même  C.  —  V.  Commune  re- 
nommée, Preuve,  Témoin. 

ENQUÊTE  de  commodo  et  incommodo.  C'est 
celle  qui  a  pour  objet  de  s'assurer  du  plus  ou 
moins  d'avantage  qui  doit  résulter,  soit  de- quel- 
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que  établissement  nouveau,  soit  d'une  acquisition 
ou  d'une  aliénation  faite  par  un  établissement  pu- 
blic. —  V.  Bail  des  biens  des  communes,  "23,  liait 
des  biens  des  fabriques,  4  4 ,  Établissement  dange- 
reux, Établissement  public,  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Vente  administrative. 

ENQUÊTE    PAR    COMMUNE    RENOMMÉE.     —     V. 

Commune  renommée. 

ENQUÊTE  sommaire.  On  donne  ce  nom  aux 
enquêtes  qui  sont  faites  verbalement  à  l'audience, 
dans  les  matières  sommaires.  Pr.  407  et  suiv.  — 
V.  Enquête. 

ENQUÊTE  par  turbes.  On  donnait  autrefois 
ce  nom  à  une  espèce  d'enquête  destinée  principa- 
lement à  éclaircir  quelque  point  de  coutume  ou  à 
établir  quelque  usage,  et  dans  laquelle  ,  au  lieu 
d'entendre  séparément  les  dépositions  de  chaque 
témoin ,  on  recueillait  à  la  fois  le  témoignage  de 
tous  ceux  qui  composaient  une  turbe,  laquello 
devait  être  de  dix  témoins ,  mais  qui  ne  comp- 
taient que  pour  un  seul  :  d'où  la  nécessité  d'en- 
tendre au  moins  deux  turbes  pour  constater  un 
fait.  Ces  enquêtes,  qui  étaient  d'un  usage  fré- 
quent avant  la  réformation  des  coutumes,  furent 
abrogées  par  l'ordonnance  de  la  procédure  de 
4  667  ,  tit.  4  3 ,  art.  4 .  V.  Répert.  jur.  et  Nouv. 
Denisart,  v°  Enquête  par  turbes.  —  V.  Acte  de 
notoriété,  Certificat  de  coutume. 

*  ENREGISTREMENT.  C'est  la  relation  des 
actes  et  des  mutations  de  la  propriété  sur  un  re- 
gistre public,  moyennant  un  droit  que  l'on  paye 
au  fisc. 

division. 

§  4er.  —  Origine  et  objet  de  l'enregistrement. 
Observations  sur  l'état  de  la  législation. 
Art.    4er.  —  Du  contrôle. 
Art.  2.  — De  l'enregistrement. 
Art.   3.  —  Observations  sur  l'étal  de  ta  lé- 
gislation. 

§  2.  —  De  la  formalité  de  V enregistrement. 
§  3.  —  Des  droits  d'enregistrement  et  de  leur 
application.  Droit  fixe.  Droit  proportionnel. 

§4.  —  De  la  liquidation  du  droit  proportion- 
nel et  des  valeurs  sur  lesquelles  il  est  assis.  De  l'ex- 
pertise. Des  contre-lettres. 

§  5.  —  Des  actes  contenant  plusieurs  disposi- 
tions. 

§  6.  —  Des  délais  pour  l'enregistrement  des 
actes  et  mutations.  Des  peines  en  cas  de  retard. 
Art.   4er.  —  Règles  générales  en  ce  qui  con- 
cerne les  délais. 

Art.  2.  —  Des  délais  dans  lesquels  les  actes 
et  mutations  doivent  être  enregistrés,  et  des  pei" 
nés  en  cas  de  retard. 

§  7.  —  Des  bureaux  où  les  actes  et  mutations 
doivent  être  enregistrés. 

§8.  —  Du  payement  des  droits  et  de  ceux  qui 
doivent  les  acquitter. 

Art.  4«r.  —  Règles  générales  en  ce  qui  con- 
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Cerne  le  payement  des  droits,  lie  ta  remise,  ou 
modération  des  amendes  et  autres  peines  pécih 

niaires. 

Art.  2.  —  De  ceux  qui  doivent  acquitter  les 
dro  i  t  s  d 'e  n  reg  is  I  rc,  m  ent . 

§  (J.  —  Des  précautions  prises  pour  assurer 
l'enregistrement  des  actes  et  mutations.  De  la  dé- 
livrance des  expéditions.  De  la  mention  de  l'enre- 
gistrement. De  la  production  des  litres  non  enre- 
gistrés au  cours  d'instance.  Du  répertoire.  Des 
communications  à  faire  aux  préposés  de  l'enregis- 
trement. 

§  4  0.  —  Suite.  Actes  passés  en  conséquence 
d'un  autre. 

Art.   4cr.  — Règles  générales. 
Art.   2.  —  Des  actes  publics  passés  en  con- 
séquence d'autres  actes  publics. 

Art.  3.  —  Des  actes  publics  passés  en  con- 
séquence d'actes  sous  seing  privé. 

Art.   4.  —  Des  actes  publics  rédigés  en  con- 
séquence d'actes  passés  en  pays  étranger . 
§44.  —  De  la  solution  des  difficultés  qui  s'élè- 
vent sur  les  perceptions.  Des  poursuites  et  in- 
stances. 

Art.  4er.  —  De  la  solution  des  difficultés 
relatives  aux  perceptions  avant  l'introduction 
des  instances. 

Art.   2.  —  Des  poursuites  et  instances. 
Art.   3.  —  Du  pourvoi  en  cassation,  et  de 
l'appel  dans  certains  cas. 
§  4  2.  —  Des  droits  acquis.  Des  restitutions  et 
des  prescriptions. 

§  4  3.   —  Des  actes  à  enregistrer  wn  débet  ou 


Des    actes    exempts   de  l'enregistre- 


gratis. 

§  44. 
ment, 

§  15.  —  Des  perceptions  accessoires.  Des  cen- 
times additionnels.  Des  droits  de  greffe. 

§  4  6.  —  De  l'exécution  des  lois  sur  l'enregis- 
trement. Effet  rétroactif. 


§  Ier.  —    Origine    et  objet  de   l'enregistrement. 
Observations  sur  l'état  de  la  législation. 

Art.    4cr.  —  Du  contrôle. 

1.  Le  contrôle  des  actes,  auquel  a  succédé 
l'enregistrement,  fut  établi  en  France  sous  le  rè- 
gnede  Henri  III,  par  un  édit  du  moisdejuin  4  584 . 

2.  Le  but  n'était  pas  purement  fiscal,  et  la 
formalité  avait  surtout  pour  objet  de  constater  la 
date  des  actes,  et  de  leur  donner  plus  de  force  et 
d'authenticité. 

3.  Cette  intention  qui  avait  présidé  à  l'établis- 
sement du  contrôle,  se  retrouve  dans  redit  du 
mois  de  mars  4  693,  aux  termes  duquel  on  ne 
pouvait  acquérir  aucun  privilège,  aucune  hypo- 
thèque, aucun  droit,  action,  exception,  etc.,  en 
conséquence  d'actes  non  contrôlés. 

4.  Ainsi,  c'est  dans  l'intérêt  des  familles  et  de 
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la  société,  pour  constater  l'existence  des  actes  et 
leur  date  positive,  pour  assurer  la  priorité  d'hy- 
pothèque et  mettre  les  contrats  à  l'abri  des  anti- 
dates, que  la  formalité  du  contrôle  a  été  originai- 
rement prescrite. 

5.  Sous  ce  rapport,  le  contrôle  était  une  me- 
sure d'ordre  public  infiniment  utile,  d'autant  que, 
jusqu'à  l'établissement  du  régime  hypothécaire 
actuel,  l'hypothèque  et  son  effet  entre  les  créan- 
ciers résultaient  des  actes  eux-mêmes. 

6.  Par  les  édits  du  contrôle,  et  pour  parvenir 
au  but  que  l'on  s'était  proposé,  on  avait  obligé  les 
officiers  publics  à  présenter  leurs  actes,  dans  un 
délai  déterminé,  à  un  préposé,  nommé  contrôleur 
des  actes,  chargé  de  les  inscrire  par  extrait  sur 
un  registre  divisé  par  cases,  et  arrêté  jour  par 
jour;  de  constater  dans  cet  enregistrement  l'état 
matériel  de  l'acte,  d'indiquer  le  nombre  des  feuil- 
lets et  des  renvois,  de  parapher  les  renvois,  et  de 
certifier,  sur  l'acte  présenté,  qu'il  avait  été 
inscrit  tel  jour,  à  tel  folio  et  à  telle  case,  moyen- 
nant tel  droit  ou  tel  salaire,  dont  le  préposé  don- 
nait en  même  temps  quittance. 

Les  mêmes  formalités  se  pratiquent  encore 
aujourd'hui  pour  l'enregistrement. 

7.  Pour  assurer  l'accomplissement  de  la  for- 
malité, les  édits  du  contrôle  avaient  prononcé 
des  peines  sévères  :  ainsi,  le  notaire  qui  n'avait 
pas  fait  contrôler  un  acte  dans  le  délai  accordé 
était  passible  d'une  amende  de  200  fr.  ;  pareille 
amende  était  prononcée  contre  la  partie  qui  se 
servait  de  cet  acte  ;  il  était  défendu  aux  jugesd'y 
avoir  égard  ,  et  aux  huissiers  de  le  mettre  a  exé- 
cution, à  peine  de  200  fr.  d'amende;  un  tel  acte 
ne  conférait  ni  privilège,  ni  hypothèque,  ni  pro- 
priété; en  un  mot,  il  était  frappé  d'une  nullité 
absolue  et  irrévocable. 

L'acte  d'huissier  non  contrôlé  était  radicale- 
ment nul. 

L'acte  sous  seing  privé  ne  pouvait  produire  au- 
cun effet  avant  le  contrôle,  et  s'il  n'était  pas 
revêtu  de  cette  formalité  dans  le  délai  fixé,  on  exi- 
geait le  triple  droit,  à  titre  d'amende,  lorsqu'il 
transférait  des  immeubles. 

8.  Dans  l'origine,  la  formalité  du  contrôle  ne 
fut  exigée  que  pour  certains  actes  ;  mais  à  l'aide 
du  but  d'utilité  dont  nous  venons  de  parler,  on 
créa  un  impôt  qui,  successivement,  fut  étendu  à 
tous  les  actes  notariés,  aux  actes  sous  seing  privé, 
aux  actes  judiciaires  et  aux  mutations  d'immeu- 
bles. 

9.  Divers  édits,  ou  déclarations  du  roi,  dont 
la  dernière  est  du  29  sept.  4  722,  avaient  établi 
le  droit  de  contrôle  des  actes,  celui  d'insinuation 
sur  les  donations  et  autres  actes  de  libéralité,  ce- 
lui de  quatre  deniers  pour  livre  sur  le  prix  des 
Tentes  de  meubles,  et  les  droits  analogues  qui 
étaient  perçus  sur  les  actes  judiciaires,  sous  les 
dénominations  de  petit  scel,  droits  réservés,  droits 
de  greffe,  formule  ou  droit  de  timbre. 


4  0.  Mais  la  formalité  du  contrôle  n'était  pas 
obligatoire  dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

44.  Une  déclaration  du  roi,  du  5  déc.  4  7  23, 
avait  commué  le  contrôle  des  actes  passés  devant 
les  notaires  de  Paris  en  un  droit  de  formule  à 
payer,  par  augmentation  ,  pour  le  papier  timbré 
sur  lequel  les  actes  et  contrats  étaient  rédigés. 
Les  notaires  de  la  Flandre,  du  Ilainaut,  de  V Ar- 
tois, du  Cambresis  et  du  pays  de  Labourd  jouis- 
saient de  l'exemption  du  contrôle,  au  moyen  d'un 
abonnement  annuel  des  droits.  Les  actes  des  no- 
taires de  Paris  et  de  ceux  des  pays  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  étaient  censés  contrôles ,  et,  par 
suite,  on  pouvait  en  faire  usage  dans  tout  le 
royaume  sans  les  soumettre  à  la  formalité  du 
contrôle. 

4  2.  Dans  certaines  contrées,  telles  que  Y  Al- 
sace, le  comté  de  Clermont,  et  les  principautés 
d'Arches  et  de  Charleville,  le  contrôle  n'avait  pas 
été  établi  et  les  actes  des  notaires  de  ces  contrées 
étaient  exempts  de  tous  droits;  mais  on  ne  pou- 
vait faire  usage  de  ces  actes  dans  les  autres  par- 
ties du  royaume  qu'après  les  avoir  fait  contrôler; 
on  les  assimilait  aux  actes  passés  devant  les  no- 
taires des  pays  étrangers. 

4  3.  Les  divers  droits  résultant  des  édits  du 
contrôle  produisaient  annuellement,  à  l'époque 
de  4  790,  environ  50  millions.  V.  inf.  34 . 

4  4.  Il  n'y  avait  pas  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  notaire  et  celles  de  contrôleur  des 
actes,  et  dans  un  très-grand  nombre  de  localités 
ces  dernières  fonctions  étaient  confiées  à  des  no- 
taires. « 

4  5.  Ajoutons  que  les  édits  et  règlements  du 
contrôle  présentaient  souvent  de  graves  difficul- 
tés dans  leur  application. 

On  peut  s'en  former  une  idée  en  se  reportant 
au  Dictionnaire  raisonné  des  domaines  et  droits 
domaniaux,  et  des  droits  de  contrôle  des  ac- 
tes, etc.,  de  Bosquet,  dont  la  dernière  et  la 
meilleure  édition  a  été  imprimée  en  4  784,  4 
vol.  in-4°. 

Avec  des  notions  exactes  de  l'ancien  droit,  cet 
ouvrage,  justement  estimé,  renferme  des  déci- 
sions et  des  arrêts  du  conseil  qui  peuvent  encore 
aujourd'hui  servir  de  règle  pour  la  solution  des 
questions  relatives  à  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement, en  ce  qui  concerne  surtout  les 
transmissions  de  propriété  ou  de  jouissance  de 
biens  meubles  et.  immeubles  entre  vifs  ou  par 
décès. 

Art.   2.  —  De  V enregistrement. 

4  6.  La  loi  des  5-4  9  déc.  4  790,  qui  a  abrogé 
la  législation  du  contrôle  et  y  a  substitué  l'enre- 
gistrement, contenait  notamment  les  dispositions 
ci-après  : 

4  7.  Les  actes  des  notaires  et  les  exploits  des 
huissiers  étaient  assujettis,  dans  tout*  l'étendue 
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du  royaume,  à  un  enregistrement,  pour  assurer 
leur  existence  et  constater  leur  date.  Art.  2, 

<18.  A  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai 
fixé,  lacté  notarié  ne  pouvait  valoir  que  comme 
acte  sous  seing  prive.  Le  notaire  était  responsa- 
ble envers  les  parties  des  dommages  qui  pou- 
vaient résulter  de  l'omission.  Il  était  contraint  à 
payer  deux  fois  le  montant  du  droit,  dont  l'une 
à  sa  charge  et  l'autre  à  celle  des  contractants. 
Art.  9. 

19.  Cependant,  l'acte  notarié  ayant  été  enre- 
gistré, même  après  le  délai,  acquérait  la  fixité 
de  la  date  et  l'hypothèque  à  compter  de  cet  enre- 
gistrement. Ib.  Cass.,  6  mars  1827. 

20.  Les  actes  d'huissier  non  enregistrés  dans 
le  délai  déterminé  étaient  nuls.  Ib. 

21 .  Quant  aux  actes  sous  seing  privé  portant 
mutation  d'immeubles,  aux  actes  judiciaires  et 
administratifs,  la  même  loi  ne  prononçait  que 
des  peines  pécuniaires  pour  retard  dans  la  pré- 
sentation à  l'enregistrement.  Art.  1  0  et  11  . 

22.  Dans  l'intervalle  de  la  loi  du  I  9  déc.  1  790 
à  celle  du  22  frim.  an  vu,  plusieurs  lois  ont  été 
rendues  sur  l'enregistrement,  mais  aucune  de 
leurs  dispositions  ne  peut  présenter  d'intérêt. 

23.  Cette  loi  du  22  frim.  an  vu  doit  être  con- 
sidérée comme  la  loi  fondamentale  de  l'enregis- 
trement. V.  inf.  39  et  s. 

24.  Notez  que  cette  loi  n'a  pas  reproduit  les 
dispositions  de  la  loi  du  5-19  déc.  1790,  d'après 
lesquelles  les  actes  des  notaires....  étaient  assu- 
jettis à  un  enregistrement,  pour  assurer  leur 
existence  et  constater  leur  date. 

D'où  la  question  de  savoir  si  aujourd'hui  l'en- 
registrement doit  être  considéré  comme  une  for- 
malité toute  bursale,  et  n'ayant  plus  d'inlluence 
sur  la  validité  des  actes  ou  leur  authenticité. 

25.  Et  d'abord,  les  actes  sont-ils  nuls  pour 
défaut  d'enregistrement  ? 

La  peine  de  nullité,  même  sous  la  loi  des  5-19 
déc.  1790,  n'avait  été  prononcée  que  contre  les 
actes  des  huissiers  (art.  9);  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  (art.  34)  l'a  appliquée  à  tous  les  exploits 
ou  procès-verbaux  des  huissiers  on  autres  ayant 
pouvoir  de  faire  de  tels  actes,  en  la  restreignant 
néanmoins  aux  seuls  procès-verbaux  et  actes 
d'huissier  passibles  du  droit  fixe  seulement. 
Cass.,  23  flor.  an  ix. 

2G.  En  outre,  la  jurisprudence,  interprétant 
cet  art.  34,  et  le  combinant  avec  l'art.  47  de  la 
même  loi,  a  décidé  que  la  nullité  ne  concernait 
pas  les  actes  ayant  pour  objet  l'ordre  et  la  vin- 
dicte publique;  qu'en  conséquence,  le  procès- 
verbal  d'un  garde-champêtre,  constatant  un  délit 
de  chasse,  n'avait  pu  être  annulé  pour  défaut 
d'enregistrement,  et  le  prévenu  renvoyé  de  la 
plainte  sur  ce  seul  motif,  parce  que  l'art.  47  ne 
défend  auxtribunaux  de  rendre  jugement  sur  des 
actes  non  enregistrés  que  lorsque  le  jugement  est 
en  faveur  de  particuliers .  Cass.,  IGjanv.  1824, 


7   janv.    1820,  23  fév.   1827,    27  juill.  1827. 
Toulouse,  12  déc.  (885. 

27.  Mais,  hors  ces  cas  spécifiés,  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  n'ayant  prononce  que  des  peines 
pécuniaires  contre  les  fonctionnaires  publies  ou 
les  parties  qui  no  présentent  pae  leurs  acl<s  à  la 
formalité  dans  les  délais  prescrits,  ou  qui  en  font 
un  usage  public  avant  de  les  avoir  fait  enregis- 
trer, il  est  sans  aucun  doute  que,  dans  tous  les 
autres  cas,  la  nullité  ne  saurait  être  attachée  aux 
actes  pour  défaut  d'enregistrement  :  et  c'est,  en 
effet,  ce  que  consacrent  les  arrêts  précités,  dont 
l'un  des  considérants  porte  «que  l'enregistrement 
d'un  acte  est  étranger  à  sa  substance;  qu'il  n'en 
est  qu'une  formalité  extrinsèque;  que  son  omis- 
sion ne  peut  donc  rendre  l'acte  nul,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  la  loi  y  aurait  formellement  atta- 
ché cette  peine...»  V.  Pigeau,  Proc.  cù>.,2.333, 
1re  édit. 

28.  Mais  si  les  actes  non  enregistrés  ne  sont 
point  nulsintrinsèquement.  sont-ils,  jusqu'à  l'ac- 
complissement de  la  formalité,  incapables  do 
fonder  une  action  en  justice  ? 

L'art.  23  de  la  loi  de  frimaire  défend  de  faire 
aucun  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice, 
ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  d'un 
acte  sous  seing  privé  même  non  soumis  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  donné,  avant  qu'il  ait 
été  préalablement  enregistré  ;  et  l'art.  47  «  dé- 
fend aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  juge- 
ment, et  aux  administrations  centrales  et  muni- 
cipales de  prendre  aucun  arrêté  en  faveur  des 
particuliers,  sur  des  actes  non  enregistrés,  à  peine 
d'être  personnellement  responsables  des  droits.» 
Il  suit  bien  évidemment  de  là  que  les  tribunaux 
peuvent  repousser  toute  action  qui  s'appuierait 
sur  un  acte  non  revêtu  de  la  formalité,  ou  rejeter 
cet  acte  du  procès  (sauf  les  cas  où  il  s'agirait 
d'une  action  intéressant  l'ordre  public);  mais  il 
n'en  résulte  nullement  que  la  désobéissance  à  la 
loi  doive  entraîner  la  nullité  de  la  procédure  faite 
en  conséquence  de  l'acte  non  enregistré.  L'art. 
47  précité,   en  rendant  les  juges   responsables 
seulement  du  payement  des  droits,  a  manifeste- 
ment établi  une  doctrine  contraire  à  celle  d'un 
arrêt  du  conseil,  du  11  juill.  1721,  qui  déclarait 
«  que  l'on  ne  prononcerait  plus  à  l'avenir  la  nul- 
lité des  actes  sous  signature  privée  non  contrôlés, 
mais  seulement  celle  des  poursuites  faites  en 
conséquence  avant  le  contrôle,  avec  les  amendes 
et  droits.  « 

29.  Enfin  l'acte  notarié  perd-il  son  caractère 
authentique  pour  défaut  absolu  d'enregistrement, 
ou  pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai 
prescrit? 

Nous  avons  déjà  vu  que,  conformément  au 
principe  posé  dans  l'art.  2  de  la  loi  des  5-1 9  déc. 
1790,  l'art.  9  de  cette  loi  refusait  l'hypothèque  et 
la  date  certaine  à  l'acte  notarié  jusqu'à  son  enre- 
gistrement, Il  est  donc  indubitable  que,  sous 
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l'empire  de  cette  loi,  l'enregistrement  était  né- 
cessaire pour  donner  l'authenticité  aux  actes  no- 
tariés. Gass.,  7  déc.  1807. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  môme  aujourd'hui, 
d'une  part,  parce  que  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
dont  l'art.  73  abroge  toutes  les  lois  antérieures 
sur  l'enregistrement,  n'a  aucune  disposition  sem- 
blable aux  art.  2  et  9  de  la  loi  de  4  790;  et  en 
second  lieu  parce  que  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
venue  depuis,  porte  que  «  les  notaires  sont  les 
fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tous 
les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent 
ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité 
attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour 
en  assurer  la  date...  »  Art.  1 . 

30.  Ajoutons  que  l'art.  4328  Civ.,  en  disant 
que  «  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date 
certaine,  contre  les  tiers,  que  du  jour  où  ils  ont 

été  enregistrés >>  suppose  manifestement  que 

Farte  notarié,  auquel  la  loi  elle-même  donne  le 
nom  d'acte  authentique,  n'a  pas  besoin  de  l'en- 
registrement  pour  assurer  sa  date;  et  s'il  n'a  ja- 
mais été  contesté  par  personne  que  l'acte  sous 
seing  privé,  même  non  enregistré,  fit  foi  de  sa 
date  entre  les  parties  qui  l'ont  signé,  à  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  de  même  de  l'acte 
passé  devant  notaire.  V.  pour  cette  opinion , 
Fav.,  Rép  ,  v°  Acte  notarié,^  4er,  3.  Thémis,  3, 
240.  Cass.,  23  janv.  4  84  0.  Contr.  Merl.,  Rép. 
Gren.,  Hyp.,  4  7. 

34 .  Si  l'impôt  est  aujourd'hui  l'objet  direct  et 
principal  de  l'enregistrement,  on  ne  peut  nier 
cependant  qu'il  ne  prête,  dans  beaucoup  de 
cas,  un  utile  secours  à  la  loi  civile. 

32.  Ainsi,  l'enregistrement  fixe,  comme  nous 
l'avons  dit,  la  date  des  actes  des  huissiers  et  au- 
tres officiers  ministériels  d'un  ordre  inférieur. 

33.  En  cas  de  perte  d'un  acte  sous  seing 
privé,  l'extrait  du  registre  du  receveur  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  remplacer  le  titre,  ou 
au  moins  servir  d'auxiliaire  à  la  preuve  testimo- 
niale, avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  pré- 
posés ont  l'ordre  de  transcrire  textuellement  sur 
leurs  registres  les  actes  sous  seing  privé  qui  ren- 
ferment des  conventions  synallagmatiques.  — 
V.  Acte  sous  seing  privé. 

34.  Les  parties  qui  figurent  dans  les  actes  et 
leurs  ayants  cause  peuvent  se  faire  délivrer,  par 
les  receveurs,  des  extraits  de  leurs  registres,  et 
cela  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent  (V.  Com- 
munication, 44).  Mais  les  tiers  ne  le  peuvent  que 
sur  une  ordonnance  du  juge  de  paix,  parce  que 
nul  n'a  le  droit,  sans  un  intérêt  bien  constaté. 
de  porter  un  œil  indiscret  dans  les  affaires  d'au- 
trui.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  58. 

35.  En  ce  qui  concerne  les  actes  notariés, 
quoique  la  formalité  de  l'enregistrement  soit  au- 
jourd'hui sans  objet,  quant  à  la  fixité  de  la  date 
et  à  V authenticité,  il  est  néanmoins  d'un  grand 
intérêt  pour  les  notaires  défaire  enregistrer  leurs 


actes  dans  le  délai  prescrit,  puisque,  s'ils  le 
négligent,  ils  deviennent  passibles  d'amendes  ou 
de  doubles  droits  considérables.  V.  inf.  §  6. 

36.  Cette  formalité  est  d'ailleurs  indispen- 
sable pour  l'exécution  des  actes  notariés;  car, 
s'ils  n'étaient  pas  revêtus  de  l'enregistrement,  les 
notaires,  les  huissiers  et  autres  officiera  publics 
ne  pourraient  les  énoncer  dans  leurs  actes,  à 
peine  d'amende.  V.  inf.  §  4  0. 

37.  D'un  autre  côté,  il  est  d'un  grand  intérêt 
pour  les  notaires,  de  bien  connaître  les  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées,  le  plus  souvent  à 
peine  d'amende,  par  les  lois  sur  l'enregistrement  ; 
et  il  leur  importe  également  beaucoup  de  con- 
naître les  règles  de  la  perception  des  droits, 
d'autant  qu'ils  sont  personnellement  tenus  de  les 
acquitter,  et  qu'il  leur  est,  par  conséquent,  né- 
cessaire de  les  liquider  avec  exactitude,  pour 
s'en  faire  remettre  le  montant  par  les  parties. 

38.  Les  notaires  sont  les  guides  de  leurs 
clients  et  les  défenseurs naturelsde leurs  intérêts; 
c'est  dès  lors  un  devoir  pour  eux,  d'une  part, 
d'éclairer  les  parties  pour  qu'elles  s'abstiennent 
de  faire  insérer  dans  les  actes  des  clauses  super- 
flues, donnant  lieuàdes  droits  qui  les  grèveraient 
inutilement, et  d'autre  part  de  discuter  avec  les  pré- 
posés de  l'enregistrement  les  perceptions  qui  leur 
paraissent  exagérées,  et  même  de  réclamer  con- 
tre ces  perceptions. 

Art.  3. —  Observations  sur  l'étal  de  la  législation. 

39.  Nous  avons  dit  que  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  est  restée  la  loi  fondamentale  de  l'enre- 
gistrement. En  effet,  elle  a  posé  des  principes 
généraux  qui  servent  encore  de  base,  sauf  quel- 
ques exceptions,  à  la  liquidation  et  à  la  percep- 
tion des  droits;  elle  a  déterminé  les  obligations 
des  officiers  publics  et  des  redevables,  les  devoirs 
des  préposés  de  l'enregistrement,  l'étendue  et  les 
limites  de  l'action  du  fisc,  et  les  règles  qu'elle 
a  établies  sur  ces  divers  points  sont  encore  en 
vigueur  pour  la  plupart. 

40.  Cette  loi  n'a  donc  subi  que  des  change- 
ments partiels  résultant  delà  loidu  34  mai  \  824. 

44.  Ces  changements  partiels,  ainsi  exécutés 
dans  la  vue  d'accroître  les  ressources  du  trésor, 
ont  dérangé  les  proportions  du  tarif,  qui,  déjà, 
laissaient  à  désirer  ;  ils  ont,  par  l'absence  d'unité 
dans  le  système  de  l'impôt,  par  le  défaut  d'har- 
monie des  dispositions  nouvelles  avec  les  dispo- 
sitions non  abrogées  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
jeté  le  doute  et  l'obscurité  sur  un  assez  grand 
nombre  de  questions  qui  s'y  rattachent  et  dont 
quelques-unes  ne  peuvent  même  jamais,  dans 
•l'état  de  la  législation ,  recevoir  une  solution 
satisfaisante. 

42.  Ainsi,  la  loi  du  22  frim.  an  vu  étant  an- 
térieure au  Code  civil,  ses  dispositions  s'écartent 
sur  plusieurs  points,  notamment  en  ce  qui  con- 


256 


ENIŒGISTREMKNT.  -  §  2. 


cerne  les  licilations,  les  partages  avec  soulte, 
les  résolutions  de  contrats,  les  subrogations, etc., 

des  principes  de  ce  Code,  et  ce  défaut  de  con- 
cordance donne  lieu  dans  la  perception  des  droits 
a  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes. 

43.  D'ailleurs  cette  loi,  dont  un  certain  nom- 
bre de  dispositions  sont  bien  combinées  et  déri- 
vent de  la  nature  môme  des  choses  quant  aux 
bases  de  la  liquidation  et  à  la  quotité  des  droits, 
en  contient  néanmoins  plusieurs  qui  manquent 
de  clarté,  de  précision,  et  qui  donnent  prise  à 
l'arbitraire. 

44.  On  peut  citer  notamment  l'art,  i  I  de  cette 
loi,  d'après  lequel,  »  lorsque,  dans  un  acte  quel- 
conque, soit  civil,  soit  judiciaire  ou  extrajudi- 
ciaire, il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes 
ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des 
autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles,  et  selon 
son  espèce,  un  droit  particulier.  »  Cette  disposi- 
tion obscure  est,  dans  l'état  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence,  une  source  intarissable  de 
difficultés.  V.  infr.  §5.  —  V.  notamment  Dépôt 
de  pièces,  61  et  62,  Obligation,  Procuration, 
Quittance,  Vente. 

45.  Nous  citerons  encore  l'art.  4  2,  portant  que 
«  la  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou 
usufruit  est  suffisamment  établie  pour  la  demande 
du  droit  d'enregistrement  et  la  poursuite  du 
payement  contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par 
l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  et  des  payements  par  lui  faits  d'après 
ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés,  ou  enfin 
par  des  transactions  ou  autres  actes  constatant 
sa  propriété  ou  son  usufruit.  »  L'application  de 
cet  article,  même  dans  des  cas  où  il  n'existe  que 
de  simplesprésomptions  non  justifiées  de  mutation 
secrète  d'immeubles,  donne  lieu  sans  cesse  à  des 
contestations  judiciaires.  —  V.  Mutation. 

46.  Indiquons  enfin,  soit  comme  obscures  et 
incomplètes,  soit  comme  trop  rigoureuses  et  mal 
combinées,  les  dispositions  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  qui  déterminent  les  bases  de  la  perception 
des  droits  sur  les  transports  de  créances  et  de 
rentes  viagères;  celles  qui  frappent  indistincte- 
ment d'un  double  droit  les  actes  et  les  mutations 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  pres- 
crit, que  le  retard  soit  d'un  seul  jour,  qu'il  soit 
de  plusieurs  mois  ou  de  plusieurs  années;  la  dis- 
position qui  prohibe  toute  restitution  de  droits 
perçus,  quels  que  soient  les  événements  ulté- 
rieurs; celle  qui  enlève  aux  contribuables  la  voie 
de  l'appel,  et  ne  leur  laisse  que  la  ressource  du 
pourvoi  ou  de  la  défense  devant  la  cour  de  cas- 
sation, moyen  dont  ils  ne  peuvent  presque  jamais 
user  à  raison  des  frais  considérables  en  résul- 
tant, etc. 

47.  Ainsi,  et  pour  ce  qui  concerne  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement,  des  difficultés 
graves  naissent  sur  beaucoup  de  points  des  dis- 
positions obscures  ou  ambiguës  de  la  loi  du  22 


frim.  an  vu,  et  du  défaut  d'harmonie  de  quel- 
ques-unes avec  la  loi  civile. 

48.  Ajoutons  que,  de  tous  les  impôts,  celui  de 

l'enregistrement  est  le  seul  qui  ne  frappe  pas  sui- 
des objets  matériels;  qu'il  embrasse  toutes  h>s 
conventions  et  transactions  de  la  vie  civile  dans 
leurs  combinaisons  innombrables;  qu'il  a  pour 
base  la  nature,  et  par  conséquent  l'interprétation 
des  contrats,  et  que,  ce  champ  si  vaste,  où  la 
science  du  jurisconsulte  et  la  sagacité  du  juge  ne 
sont  elles-mêmes  que  trop  sujettes  à  l'erreur,  est 
exploité  par  cet  esprit  de  fiscalité  qui  a,  dans 
tous  les  temps, animé  les  agents  de  la  perception, 
et  qui,  de  nos  jours,  il  faut  bien  le  dire,  dépasse 
souvent  les  limites  dans  lesquelles  il  devrait  être 
contenu.  —  V.  notamment,  Bail  emphytéotique, 
Licilalion,  Partage,  Partage  d'ascendant,  Tran- 
saction, Usufruit,  Vente. 

49.  Pénétrés  de  ces  graves  considérations, 
nous  avons  dû  insérer  dans  cette  édition  tout  ce 
qui  peut  être  utile  aux  notaires  relativement  à  la 
perception  des  droits  d'enregistrement. 

50  Nous  mentionnons,  sous  les  divers  arti- 
cles qui  indiquent  chaque  nature  d'acte,  les  dis- 
positions de  lois  et  les  décisions  qui  s'y  rappor- 
tent, et  nous  critiquons  en  même  temps  celles 
de  ces  décisions  judiciaires  ou  administratives 
qui  ne  nous  paraissent  point  conformes  à  la  loi. 

51.  Notre  but,  dans  cet  article,  est  de  pré- 
senter les  dispositions  générales  des  diverses  lois 
sur  l'enregistrement,' afin  de  mettre  les  notaires 
à  même  de  saisirl'ensemble  et  l'esprit  de  ces  lois. 
Tel  est  l'objet  des  §§  ci-après. 

§  2.  —  Le  la  formalité  de  l'enregistrement. 

52.  La  loi  ne  s'étant  point  occupée  de  la 
forme  des  enregistrements,  il  appartenait  à  l'ad- 
ministration chargée  de  la  perception  de  l'impôt 
de  tracer  des  règles  à  cet  égard  et  de  veiller  à  ce 
que  la  formalité  présentât  le  degré  d'utilité  dont 
elle  est  susceptible. 

53.  Les  enregistrements  se  font  sur  des  re- 
gistres fournis  par  l'État.  Ces  registres,  à  l'ex- 
ception de  celui  des  déclarations  de  mutations 
par  décès,  sont  divisés  par  cases;  ils  sont  cotés 
et  paraphés  à  tous  les  feuillets  par  le  directeur 
provincial.  Chaque  jour,  à  la  fin  de  la  séance,  ils 
sont  arrêtés  par  le  préposé.  V.  sup.  6. 

54.  Pour  tous  les  actes  notariés  et  adminis- 
tratifs et  ceux  des  actes  sous  signatures  privées 
qui  ne  contiennent  pas  des  dispositions  synal- 
lagmatiques,  les  enregistrements  doivent  présen- 
ter une  analyse  claire,  précise  et  substantielle 
de  toutes  les  conventions  ou  dispositions  qu'ils 
contiennent. 

55.  Les  actes  sous  seings  privés  contenant 
des  conventions  synallagmatiques  doivent  être 
copiés  littéralement  sur  le  registre,  excepté  lors- 
que, soit  à  titre  de  dépôt,  soit  comme  annexe, 
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ils  sont  mis  au  rang  des  minutes  d'un  ^notaire. 
Instr.  gén.  26  juill.  4809. 

56.  Pour  les  jugements  ou  actes  judiciaires, 
le  dispositif  ou  l'objet  de  l'acte  doit  être  claire- 
ment énoncé  dans  l'enregistrement  ;  mais  pour 
les  exploits  et  autres  actes  des  huissiers,  l'en- 
registrement ne  présente  que  les  noms  des  par- 
tics,  la  date  et  la  nature  de  l'acte,  sans  dévelop- 
pement. 

57.  Pour  les  mutations  do  biens  immeubles 
qui  s'opèrent  sans  actes,  ou  pour  lesquelles  les 
parties  prétendraient  qu'il  n'en  existe  aucun,  les 
nouveaux  possesseurs  sont  tenus  d'en  passer  dé- 
claration. L.  27  vent,  an  ix,  art.  4.  —  V.  Mu- 
tation. 

58.  Néanmoins  la  déclaration  d'une  mutation 
verbale  d'immeubles  peut  être  faite  par  acte 
extrajudiciaire  signifié  par  huissier  au  receveur, 
lorsqu'il  est  constant  que  le  contribuable  s'était 
transporté  plusieurs  fois  au  bureau  de  l'enregis- 
trement pour  y  faire  sa  déclaration,  contre 
laquelle  le  receveur  aurait  fait  intempestivement 
des  observations  qui  en  auraient  empêché  ou  au 
moins  retardé  l'inscription  sur  le  registre.  Cass., 
9  août  1832. 

59.  Les  enregistrements  doivent  indiquer 
avec  exactitude  le  jour  où  ils  sont  faits,  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  domiciles  des  parties,  le 
nom  de  l'officier  public  ou  du  fonctionnaire  de- 
vant lequel  l'acte  a  été  passé,  la  date  de  cet 
acte,  son  état  matériel  par  le  nombre  des  rôles, 
des  renvois,  des  mots  rayés.  Ils  doivent  enfin 
mentionner  en  toutes  lettres,  et  hors  ligne  en 
chiffres,  le  montant  du  droit  perçu  pour  chaque 
disposition. 

60.  La  formalité  de  l'enregistrement  est  con- 
statée, indépendamment  de  la  mention  sur  les 
registres,  par  une  relation  ou  quittance  mise  par 
le  receveur  sur  l'acte  enregistré,  ou  sur  un  ex- 
trait de  la  déclaration,  par  lui  délivré  au  nou- 
veau possesseur,  indiquant  en  toutes  lettres  le 
lieu  et  la  date  de  l'enregistrement,  le  folio  du 
registre,  le  numéro  de  la  case  et  le  détail  des 
droits  perçus.  L.  22  frim.  au  vu,  art.  57.  — 
V.  inf.  §  8*. 

61 .  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregis- 
trement, soit  sur  une  minute,  soit  dans  une 
expédition,  le  déliquant  doit  être  poursuivi  par 
le  ministère  public,  sur  la  dénonciation  du  pré- 
posé, et  condamné  aux  peines  prononcées  pour 
le  faux.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  46. 

62.  Tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  nommé- 
ment exemptés  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment s'y  trouvent  assujettis,  les  uns  dans  un  dé- 
lai de  rigueur,  les  autres  seulement  lorsque  l'on 
veut  en  faire  usage.  V.  inf.  §  6. 

63.  Les  actes  reçoivent  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement sur  les  minutes,  brevets  ou  origi- 
naux. L.  22  frim.  an  vu,  art.  7. 

64.  Si  le  même  acte  notarié  est  rédigé  en  plu- 
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sieurs  minutes,  chacune  doit  être  enregistrée, 
mais  le  droit  n'est  perçu  que  sur  l'une  d'elles. 
Décis.  min.  just.  et  fin.  16  août  4  808.  —  V. 
Minute. 

65.  (Juant  aux  divers  originaux  d'un  même 
acte  sous  signature  privée,  un  seul  enreL'istie- 
ment  suffit,  et  lu  relation  en  est  inscrite  par  du- 
plicata sur  chacun  d'eux.  Arg.  Civ.  art.  \.\i'-). 

Notez  cependant  que  celte  exemption  n'est 
applicable  qu'aux  extraits  ou  expéditions  déli- 
vrés par  l'officier  public  dépositaire  de  la  mi- 
nute; car  les  copies  ou  extraits  collationnés  dé- 
livrés par  d'autres  officiers  ou  fonctionnaires  pu- 
blics, à  la  demande  des  parties  et  sur  pièces 
communiquées  et  rendues,  sont  assujettis  a  l'en- 
registrement. L.  22  frim.  an  vu,  art.  08,  §  1, 
18.  —  V.  Copie,  Copie  collaiionnée. 

66-70.  Les  expéditions  desactesjudiciaires  ne 
sont  pas  soumises  à  l'enregistrement,  mais  elles 
subissent  la  perception  de  divers  droits  de  greffe, 
qui  sent  payés  aux  bureaux  de  l'enregistrement. 
V.  inf.  §  15. 

71 .  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  peu- 
vent, sous  aucun  prétexte,  différer  l'enregistre- 
ment des  actes  et  mutations  dont  les  droits  leur 
sont  payés;  mais  nul  ne  peut,  d'un  autre  celé, 
différer  le  paiement  des  droits  sous  prétexte  de 
contestation,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  28  et  56.  V.  inf.  §  8. 

72.  Les  receveurs  ne  peuvent  non  plus  sus- 
pendre ou  arrêter  le  cours  des  procédures,  en  re- 
tenant des  actes  dont  les  droits  leur  ont  été 
payés.  Cependant,  si  un  acte  dont  il  ne  reste  pas 
de  minute,  un  acte  sous  seing  privé  ou  un  ex- 
ploit contient  des  renseignements  utiles  pour  la 
découverte  des  droits  dus.  ils  ont  la  faculté  d'en 
tirer  copie  et  de  la  faire  certifier  par  l'officier  pu- 
blic ou  la  partie  qui  l'a  présenté  à  la  formalité. 
En  cas  de  refus,  ils  peuvent  retenir  l'acte  pen- 
dant vingt-quatre  heures  seulement,  pour  s'en 
procurer  une  collation  en  forme,  à  leurs  frais, 
sauf  répétition  s'il  y  a  lieu.  lb.,  art.  56. 

§  3.  —  Des  droits  d'enregistrement  et  de  leur  op- 
plication.  Droit  fixe.  Droit  proportionnel. 

73.  Les  droits  d'enregistrement  sont  divisés 
en  deux  classes  bien  distinctes  :  les  droits  fixes 
et  les  droits  proportionnels,  selon  la  nature  des 
actes  et  mutations  qui  y  sont  assujettis.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  2. 

74.  Le  droit  est  fixe,  en  ce  sens  qu'il  est  d'une 
quotité  invariable  pour  tous  les  actes  ou  disposi- 
tions de  même  nature,  sans  égard  à  leur  impor- 
tance. Mais  il  peut  être  dû  plusieurs  droits  fixes 
semblables  ou  de  quotité  différente  sur  le  même 
acte.  V.  inf.  §  5. 

75.  Le  droit  proportionnel ,  au  contraire,  est 
celui  qui  est  perçu  dans  la  proportion  des  valeurs 
auxquelles  il  s'applique.  Il  frappe  spécialement 
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les  conventions  qui  opèrent  un  changement  ou 
déplacement  de  valeurs  ou  propriété. 

76.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes,  soit  ci- 
vils, soit  judiciaires  ou  extrajudieiaircs,  qui  ne 
contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  cou- 
damnation,  collocation  ou  liquidation  de  sommes 
ou  valeurs,  ni  transmission  de  propriété,  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance  do  biens  meubles  ou  im- 
meubles. L.  22  frim.  an  vu,  art.  3. 

77.  La  quotité  du  droit  fixe  est  déterminée 
par  le  tarif  [jour  chaque  nature  d'actes  ou  dispo- 
sitions qui  y  sont  assujettis.  Ib.,  art.  67  et  08. 

78.  Quant  au  droit  proportionnel,  il  s'appli- 
que aux  obligations,  libérations,  condamnations, 
collocations  ou  liquidations  de  sommes  et  va- 
leurs, et  à  loute  transmission  de  propriété,  d'u- 
sufruit ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  im- 
meubles, soit  entre  vifs,  soit  par  décès.  Ib., 
art.  4. 

79.  Le  droit  proportionnel  varie  aussi  en  quo- 
tité selon  la  nature  de  la  convention,  et  il  se  per- 
çoit également  d'après  le  tarif  que  contiennent  la 
loi  de  l'an  vu  et  les  lois  postérieures;  lb.,  art.  67 
et  69. 

80.  La  seule  existence  d'un  acte  notarié,  d'un 
exploit,  ou  de  tout  autre  acte  assujetti  à  la  for- 
malité dans  un  délai  déterminé,  suffit  pour  ren- 
dre exigible  le  droit  d'enregistrement,  lors  même 
que  cet  acte  serait  susceptible  d'être  annulé  pour 
vice  radical. 

81 .  Le  fisc,  en  effet,  n  est  pas  juge  des  vices 
de  forme  que  peut  présenter  un  contrat,  ni  du 
défaut  de  qualité  des  parties  contractantes. 
Cass.,  21  août  1811,  et  9  fév.  1814.  Trib.  d'Es- 
palion,  2  déc.  1822. 

82.  Ainsi  les  actes  qui  sont  susceptibles  d'être 
attaqués  de  nullité  pour  inobservation  des  formes 
prescrites  par  la  loi,  sont  néanmoins  passibles 
des  droits  afférents  à  la  classe  des  actes  dont  ils 
offrent  les  stipulations.  Cass.,  21  déc.  1831. 

83.  Ainsi,  encore,  la  transaction  faite  par  un 
tuteur,  sur  les  droits  du  mineur,  sans  les  formes 
voulues  par  la  loi,  ne  peut  être  soustraite  à  l'ac- 
quittement du  droit.  Cass.,  3  vent,  an  vin,  30 
nov.  1807. 

85 .  Le  droit  est  pareillement  dû  sur  une  vente 
sous  seing  privé  annulable  pour  n'avoir  pas  été 
rédigée  en  double  original.  Cass.,  24  juin  1806. 

8$.  Il  est  encore  dû,  quand  même  la  vente 
aurait  été  annulée  avant  le  paiement  du  droit, 
mais  postérieurement  a  la  contrainte.  Cass.,  12 
fev.  1822. 

86.  Et  lors  même  que  l'annulation  de  l'acte 
aurait  été  prononcée  avant  la  contrainte,  le  droit 
n'en  serait  pas  moins  exigible,  comme  ayant  été 
acquis  à  l'enregistrement  du  moment  de  la  pro- 
duction de  l'acte  en  justice.  Cass.,  20  juiil. 
-1821. 

87.  Les  droits  perçus  régulièrement  sur  un 
acte  annulé  pour  cause  de  nullité  radicale,  ne 
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sont   même  pai  restituables.  Arg.  L.  22   frim. 
au  vu,  art.  G0.  —  V.  Restitution  de  droite. 

88.  Pareillement,  un  acte  oc  pourrait  être 
affranchi  du  paiement  du  droit,  sous  prétexte 
qu'il  n\st  pas  sérieux,  «  parce  que  la  perception 
du  droit  d'enregistrement  se  détermine  d'après 
la  substance  des  actes  et  leur  forme  extrinsèque, 
abstraction  faite  des  intentions  secrètes  des  par- 
ties... »  Cass.,  23  fév.  1824. 

89.  Les  parties  ne  peuvent  opposer  la  simula- 
tion des  actes  a  l'enregistrement,  qui  est  fondé 
à  percevoir  les  droits  d'enregistrement  d'après  la 
substance  des  actes  et  leur  forme  extrinsèque  : 
spécialement,  prétendre  qu'une  vente  faite  sous 
faculté  de  réméré  est  un  prêt  déguisé.  Cass.,  9 
juill.  1839. 

90.  Toutefois,  le  droit  ne  serait  pas  dû,  si 
l'acte  manquait  d'une  des  conditions  essentielles 
à  son  existence  :  car  il  ne  faut  pas  confondre  ce 
qui  doit  être  considéré  comme  non  avenu,  ce  qui 
n'existe  pas,  avec  ce  qui  est  simplement  suscep- 
tible d'annulation. 

91 .  Si,  par  exemple,  un  acte  n'était  pas  signé, 
ou  si  la  personne  qui  agit  en  son  propre  et  privé 
nom  n'a  pas  la  capacité  nécessaire  pour  contrac- 
ter elle-même,  le  droit  proportionnel  ne  pourrait 
être  exige;  et  si  L'enregistrement  d'un  tel  acte 
était  requis,  il  ne  devrait  être  perçu  que  le  droit 
fixe.  Cass.,  30  oct.  1809. 

92.  La  même  règle  est  applicable  lorsque  la 
convention  reste  a  l'état  de  simple  projet  et  que 
l'engagement  manque  du  consentement  néces- 
saire à  sa  perfection.  Arg.  Civ.  art.  1108. 

93.  Lorsqu'un  acte  ne  contient  que  renoncia- 
tion d'un  fait  ou  d'une  convention  antérieure, 
mais  sans  que  cette  énonciation ,  à  défaut  de 
présence  des  parties  qui  ont  stipulé  celte  con- 
vention ou  qui  se  sont  obligées,  puisse  former 
titre  au  profit  de  l'une  d'elles,  il  ne  peut  être  as- 
sujetti qu'au  droit  fixe.  lb. 

94.  Ainsi,  la  déclaration  par  un  créancier,  en 
l'absence  de  son  débiteur,  qu'il  lui  est  dû  une 
somme  déterminée,  résultant  d'une  convention 
qu'il  indique,  et  non  enregistrée,  ne  peut  être 
assujettie  au  droit  proportionnel. 

95.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  déclara- 
lion  était  faite  par  le  débiteur,  même  en  l'ab- 
sence du  créancier.  —  V.  Reconnaissance  de 
dette. 

96.  Le  même  principe  est  applicable  aux  dé- 
clarations de  dons  manuels.  Il  faut,  pour  l'exigi- 
bilité du  droit  proportionnel,  le  concours  à  l'acte 
du  donateur  et  du  donataire.  —  V.  Don  manuel, 
63  et  s. 

97.  C'est  aussi  un  principe  important  à  con- 
signer ici,  que  les  droits  proportionnels  ne  se 
perçoivent  que  sur  des  dispositions  qui  empor- 
tent un  effet  actuel.  Une  transmission,  une  obli- 
gation, est-elle  suspendue  par  une  condition,  par 
un  événement  incertain   qui  en  rendent  l'effet 
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éventuel  :  la  perception  du  droit  proportionnel 
est  suspendue  jusqu'à  l'événement.  Gela  se  fonde 
sur  ce  que  lant  que  la  condition  est  pendante 
l'obligation  n'existe  point  encore,  elle  n'est  point 
encore  née,  il  n'y  a  qu'une  simple  espérance 
qu'elle  pourra  exister  :  tellement  que  le  paie- 
ment ou  la  livraison  de  la  chose  fait  par  erreur 
avant  l'accomplissement  de  la  condition  donne- 
rait lieu  à  la  répétition.  Arg.  Giv.  art.  -H 82. 

98.  Mais  si  la  condition  est  simplement  réso- 
lutoire, la  perception  du  droit  proportionnel  doit 
avoir  lieu  immédiatement,  parce  qu'elle  ne  sus- 
pend pas  l'obligation.  Arg.  Civ.  art.  -H 83  et 
4184. 

99.  Il  importe  donc  essentiellement,  pour  l'ap- 
plication des  droits  d'enregistrement,  de  bien 
distinguer  entre  les  diverses  conditions  suspen- 
sives ou  résolutoires  auxquelles  les  conventions 
peuvent  être  soumises  — V.  Condition,  §  7. 

4  00.  Voici,  au  reste,  sur  ce  point,  quelques 
exemples  puisés  dans  les  coutestalionsqui  se  sont 
élevées  relativement  aux  droits  d'enregistre- 
ment. 

4  01.  L'obligation  d'une  somme,  avec  stipula- 
tion que,  si  elle  n'est  pas  payée  à  l'époque  fixée, 
le  créancier  sera  propriétaire  d'un  objet  mobilier 
ou  immobilier,  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception 
du  droit  de  vente,  mais  seulement  à  celle  du 
droit  d'obligation. 

4  02.  Lorsqu'une  obligation  est  subordonnée 
à  la  condition  d'un  événement  incertain  qui  la 
rend  éventuelle,  il  n'est  pas  dû  actuellement  de 
droit  proportionnel. 

4  03.  Ainsi  décidé  relativement  à  une  obliga- 
tion de  garantie  contractée  pour  le  cas  incertain 
où  des  tiers  viendraient  à  exercer  des  actions  en 
répétition  contre  un  exécuteur  testamentaire. 
Cass.,  4  0janv.  1833  (testament  de  l'empereur 
Napoléon). 

4  04.  La  vente  des  ebarbons  et  minerais  qui 
existent  sous  la  superficie  d'un  terrain  du  ven- 
deur, à  la  charge  d'obtenir  du  Gouvernement  l'au- 
torisation de  faire  cette  exploitation,  n'étant  faite 
que  sous  une  condition  suspensive,  ne  donne  lieu 
qu'à  la  perception  du  droit  fixe,  sous  la  réserve 
du  droit  proportionnel  après  que  l'autorisation 
aura  été  accordée.  Cass.,  4  9  juin  4  826. 

4  05.  Un  copropriétaire  vend,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  deux  copropriétaires,  dont  l'un  est 
mineur  et  l'autre  nà  pas  donné  de  pouvoirs  suf- 
fisants. Il  est  stipulé  que  l'acquéreur  demeure 
chargé  de  poursuivre  la  licitation  de  l'immeuble, 
qu'il  se  rendra  adjudicataire,  et  qu'il  payera  le 
prix  de  l'adjudication,  quel  qu'il  soit.  Comme  la 
vente  n'estparfaite  et  immédiate  querelativement 
au  tiers  appartenant  au  copropriétaire  qui  com- 
paraît dans  l'acte,  la  vente  des  deux  autres  tiers 
est  soumise  à  une  condition  suspensive,  celle 
d'une  adjudication,  dont  les  parties  font  l'objet 
d'une  stipulation  formelle.  Le  droit  de  vente  n'est 


exigible  que  sur  le  tiers  du  prix.  Cass.,  4  3  juin 
4  827. 

4  0G.  L'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'une 
maison  promet  de  la  vendre,  moyennant  une 
telle  somme,  à  une  commune,  lorsque  celle-ci 
aura  été  autorisée  à  l'acquérir  (ce  qui  forme  con- 
dition), n'est  point  passible  du  droit  proportion- 
nel, mais  seulement  du  droit  fixe. 

4  07.  L'engagement  de  ne  pas  disposer  d'un 
bien,  si  ce  n'est  en  faveur  d'une  personne  dési- 
gnée, ne  constate  pas  une  transmission  ni  même 
une  promesse  emportant  vente,  lors  même  qu'un 
prix  serait  déterminé.  Cass.,  9  juill.  4834.  — 
Y.  Promesse  de  vente. 

4  08.  Il  y  a  condition  suspensive  dans  la  clause 
d'une  adjudication  volontaire  portant  que  la 
\ente  n'aura  d'effet  que  si  l'adjudicataire  paye  les 
frais  et  fournit  caution  dans  un  délai  déterminé. 
Cass.,  8  juill.  4  822. 

4  09.  Jugé  de  même  qu'une  vente  stipulée  ne 
devoir  être  définitive  et  parfaite  qu'après  le  délai 
de  surenchère,  renferme  une  condition  suspen- 
sive. Trib.d'Ussel,  22  juin  4  838. 

4  4  0.  Il  y  a  également  condition  suspensive 
dans  l'acte  portant  ouverture  d'un  crédit  à  réa- 
liser. Cass.,  31  mai  4  831.  —  V.  Crédit  (ouver- 
ture de),  4  5  et  s. 

111,  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  ac- 
tuellement sur  la  donation  d'une  somme  d'argent 
payable  après  le  décès  du  donateur  etsous  la  con- 
dition que  le  donataire  lui  survivra.  Cass.,  4  2 
juill.  4832.  —  V.  Donation,  509. 

4 12.  Une  donation  non  acceptée  ne  transmet 
pas  la  propriété  des  biens,  puisqu'elle  manque  de 
l'un  des  éléments  nécesssaires  à  sa  perfection.  En 
conséquence  elle  n'est  point  passible  du  droit 
proportionnel.  Arg.  Civ.  894,  932  et  938. 

443.  Mais  la  stipulation,  dans  un  contrat  de 
vente,  portant  que,  si  l'acquéreur  ne  paye  pas 
dans  un  délai  convenu,  la  vente  sera  résiliée,  est 
une  condition  résolutoire  et  non  suspensive.  Le 
droit  proportionnel  de  mutation  est  dû.  Cass., 
44  déc.  4S09. 

4 1 4.  On  ne  peut  également  considérer  comme 
une  condition  suspensive  l'obligation  imposée  à 
un  acquéreur  de  payer  les  créances  hypothéquées 
sur  l'objet  vendu  :  c'est  une  condition  résolu- 
toire dont  le  défaut  d'exécution  peut  seulement 
faire  résilier  le  contrat.  Le  droit  de  mutation  est 
exigible  sur  la  vente,  et  n'est  point  sujet  ulté- 
rieurement à  restitution  en  cas  de  résolution  du 
contrat.  Cass.,  28  août  4  815. 

415.  La  vente  faite  sous  la  condition  qu'elle 
sera  résiliée  s'il  est  reconnu  par  des  experts  dé- 
signés que  la  consistance  des  objets  vendus  n'est 
pas  telle  que  le  vendeur  l'a  déclarée,  n'est  sou- 
mise qu'à  une  condition  résolutoire.  Cass.,  23 
juill.  1833. 

4  16.  Les  ventes  à  faculté  de  rachat  ne  sont 
également  soumises  qu'à  une  condition  résolu- 
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toire,  et  sont  passibles  du  droit  proportionnel. 
Instr.  gén.  29  juin  4  808. 

417.  Pour  les  autres  questions  relatives  aux 
ventes  dont  le  prix  est  indéterminé,  ou  qui  sont 
soumises  à  des  conditions,  —  V.  Venta. 

4  4  8.  Les  traités  pour  remplacement  militaire 
étant  soumis  à  la  condition  de  l'admission  par 
l'autorité,  sont  aussi  subordonnés  à  une  véritable 
condition  suspensive,  et  devraient  être  exemptés 
du  droit  proportionnel  jusqu'à  la  réception  du 
remplaçant.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  semble 
restituable  lorsque  le  traité  n'a  été  suivi  d'aucun 
effet  par  suite  du  refus  du  remplaçant  par  l'au- 
torité. Ce  n'est  pas  là  une  condition  résolutoire. 
—  V.  Remplacement  militaire. 

44  9.  Certains  actes,  quoique  soumis  à  une 
condition  suspensive,  sont  néanmoins  passibles 
du  droit  proportionnel  :  par  exemple,  les  con- 
trats de  mariage,  pour  les  donations  ou  autres 
dispositions  qu'ils  contiennent,  attendu  que  la  loi 
tarife  expressément  les  contrats  de  l'espèce  avant 
la  célébration.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§  4,  4  et  s. 

4  20.  Mais,  par  une  conséquence  naturelle,  les 
droits,  sauf  le  droit  fixe  du  contrat,  sont  resti- 
tuables dans  les  deux  ans,  si  le  mariage  n'est  pas 
célébré.  —  V.  Contrat  de  mariage,  284  et  s.  ; 
Donation  en  faveur  de  mariage,  4  77. 

4  21  -122  C'est  encore  un  principe  constant  que 
la  même  disposition,  soit  qu'on  la  renouvelle 
pour  cause  d'inobservation  des  formes  voulues, 
ou  pour  tout  autre  motif,  soit  qu'on  la  complète, 
ne  peut  donner  lieu  à  un  second  droit  propor- 
tionnel lorsque  ce  droit  a  déjà  été  perçu  sur  la 
première  convention. 

4  23.  Ainsi  ,  les  actes  refaits  sans  aucun 
changement  qui  ajoute  aux  objets  des  conven- 
tions ou  à  leur  valeur,  ne  sont  assujettis  qu'au 
droit  fixe. 

4  24.  De  même,  les  actes  de  complément, 
c'est-à-dire  tous  ceux  qui  ne  contiennent  que 
l'exécution,  le  complément  et  la  consommation 
d'actes  antérieurs  enregistrés,  ne  sont  assujettis 
qu'à  un  simple  droit  fixe.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §  4,  6. 

125.  Par  exemple,  l'acte  contenant  recon- 
naissance d'une  dette  qui  résulte  d'actes,  précé- 
demment enregistrés,  comme  la  liquidation  des 
reprises  qu'une  femme  a  ledroit  d'exercer,  soit  en 
vertu  de  son  contrat  de  mariage,  soit  en  vertu 
d'aliénations,  inventaires,  ou  autres  actes  dû- 
ment enregistrés,  n'est  passible  que  du  droit 
fixe.  11  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  le 
cas  où  le  premier  acte  n'a  été  assujetti  qu'au 
droit  fixe  et  celui  où  le  droit  proportionnel  a  été 
perçu.  Cass.,  4  0déc.  1817,  16  mai  4  832. 

4  26.  On  doit  encore  considérer  comme  un 
acte  de  complément,  passible  du  droit  fixe  seu- 
lement, celui  par  lequel  le  fermier  reconnaît 
devoir  au  propriétaire  une  somme  pour  le  mon- 


tant des  termes  échus  d'un  bail  enregistré  Trib. 
de  Sedan,  6  août  4840.  — V.  Obligation. 

127.  L'acte  par  lequel  le  débiteur  fournit  lui- 
môme,  en  affectant  des  immeubles,  une  garantie 

pour  sûreté  do  sa  dette,  n'est  encore  qu'un  acte 

complémentaire,  lorsque  la  dette  ne  change  pas 
de  nature. —  V.  Affectation  hup<>thccairc,  22. 

4  28.  Mais  pour  n'être  assujetti  qu'.ju  droit 
fixe,  l'acte  de  complément  no  doit  apporter  au- 
cune novation  dans  le  caractère  de  la  conven- 
tion primitive;  autrement  un  nouveau  droit  pro- 
portionnel est  exigible.  C'est  ce  qui  a  été  décidé 
relativement  aux  obligations  notariées  souscrites 
pour  le  montant  de  billets  à  ordre,  même  enre- 
gistrés. Cass.,  5  août  4  833,  20  août  4  834  et  30 
mars  4  835.  —  V.  Obligation. 

4  29.  Par  application  du  même  principe,  les 
actes  qui  convertissent  un  capital  exigible  en  une 
rente  ne  sont  point  des  actes  complémentaires, 
parce  qu'ils  emportent  novation. 

4  30.  Jugé  qu'il  en  est  de  même  pour  l'acte 
portant  conversion  d'une  rente  viagère  ou  perpé- 
tuelle en  un  capital  exigible.  Trib.  Seine,  4  9  dé- 
cembre 4  832.  Toutefois,  —  V.  Obligation  et 
Rente. 

431.  Au  surplus,  pour  les  diverses  conven- 
tions de  cette  nature  qui  peuvent  se  présenter, 
—  V.  Novation  et  Obligation. 

432.  En  ce  qui  concerne  les  mutations,  un 
second  droit  ne  peut  être  perçu  pour  la  même 
transmission  entre  les  mêmes  individus,  bien 
qu'un  second  acte  établisse  qu'elle  s'est  opérée  à 
un  titre  différent,  si,  d'ailleurs,  un  droit  au 
moins  égal  a  déjà  été  perçu  sur  le  premier  acte. 
En  cas  d'insuffisance,  il  n'est  dû  qu'un  supplé- 
ment. 

4  33.  Ainsi,  l'acte  portant  qu'une  mutation  à 
titre  onéreux  s'est  opérée  en  réalité  à  titre  gra- 
tuit, ou  réciproquement,  ne  doit  être  considéré 
que  comme  un  acte  complémentaire,  passible  du 
droit  fixe  si  le  droit  proportionnel  perçu  sur  le 
premier  acte  est  supérieur  ou  égal  au  droit  qui 
serait  dû  sur  le  second  ;  dans  le  cas  d'insuffi- 
sance, il  n'est  dû  qu'un  supplément. 

134.  L'acte  par  lequel  le  donateur  dispense 
le  donataire  de  rapporter  à  sa  succession  les  ob- 
jets par  lui  donnés,  n'est  également  qu'un  acte 
de  complément.  Arg.  Civ.  art.  94  9. 

§  4.  —  De  la  liquidation  du  droit  proportionnel 
et  des  valeurs  sur  lesquelles  il  est  assis.  De 
Vexpertise.  Des  contre-lettres. 

4  35.  La  perception  du  droit  proportionnel 
suit  les  sommes  et  valeurs  de  20  fr.  en  20  fr. 
inclusivement  et  sans  fraction.  Ainsi,  le  droit 
pour  une  somme  ou  valeur  de  21  fr.  se  perçoit 
sur  40;  pour  une  somme  de  44  fr.,  sur  60  fr., 
et  ainsi  de  suite.  L.  27  vent,  an  ix,  art.   2. 

4  36".  Cette  perception  ne  peut  jamais  être 
moindre  de  25  c;  ainsi  une  quittance  de  20  fr. 
$1 
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payera  25  c.  de  droits,  quoiqu'elle  ne  fût  mathé- 
matiquement assujettie  qu'à  4  0  c.  Ib.,  art.  3. 

-137.  Notez  que  le  minimum  de  25  c.  s'appli- 
que à  l'acte  dans  son  ensemble,  et  non  à  chacuno 
de  ses  dispositions;  do  sorte  que  l'on  doit  pren- 
dre le  droit  résultant  réellement  de  chaque  dis- 
position, même  lorsqu'il  serait  inférieur  à  cette 
somme,  pourvu  que  la  réunion  de  tous  les  droits 
atteigne  le  minimum  de  25  c. 

1 38.  Pour  les  ventes  publiques  de  meubles  ou 
.  de  récoltes  aux  enchères,  le  droit  doit  être  assis 
sur  le  montant  des  sommes  que  contient  cumu- 
lativement  le  procès-verbal  des  séances  à  enre- 
gistrer, lors  même  que  l'adjudication  de  chaque 
lot  serait  signée  séparément.  Arg.  L.  22pluv. 
an  vu,  art.  6.  Trib.  Laon,  4  2  mars  4  835.  —  V. 
Vente  de  meubles. 

4  39.  Il  n'y  a  point  de  fraction  de  centime 
dans  la  liquidation  du  droit  proportionnel  :  lors- 
que la  somme  ne  produit  pas  un  centime  de 
droit,  le  centime  est  perçu  au  profit  de  l'État. 
L.  22  frim.  an  \  it,  art.  5. 

4  40.  Le  droit  proportionnel  est  assis  sur  les 
sommes  et  valeurs  énoncées  dans  l'acte  soumis  à 
l'enregistrement,  et  pour  les  mutations  qui  s'o- 
pèrent sans  acte,  sur  la  déclaration  estimative 
des  parties.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4  4  et  4 5,  et 
27  vent,  an  ix,  art.  4. 

4  44.  Une  déclaration  est  aussi  nécessaire 
lorsque  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déter- 
minées dans  l'acte  ou  le  jugement  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel.  Même  loi  du  22  frim. 
an  vu,  art.  4  0. 

4  42.  Ainsi,  dans  les  ventes  qui  sont  faites 
moyennant  loyal  et  bon  payement,  dont  le  ven- 
deur déclare  être  content,  encore  qu'il  puisse 
être  mis  en  doute  si  une  vente  ainsi  conçue  ne 
pourrait  pas  être  attaquée  comme  ne  contenant 
pas,  aux  termes  de  l'art.  4  594  Civ.,  détermina- 
tion du  prix,  comme  c'est  là  une  question  étran- 
gère à  l'enregistrement,  il  faudra,  pour  la  per- 
ception du  droit  de  mutation,  que  l'acquéreur 
déclare,  au  pied  de  l'acte,  la  somme  pour  laquelle 
la  vente  a  été  consentie.  S'il  se  refusait  à  faire 
cette  déclaration,  le  receveur  ne  devrait  pas  don- 
ner la  formalité.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  28. 

4  43.  De  ce  qu'un  acte  ne  contient  pas  de 
ventilation,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  droit  d'enre- 
gistrement doive  être  perçu  sur  la  totalité  des 
sommes  ou  valeurs  qu'il  énonce,  si  une  portion 
n'est  pas  sujette  aux  droits.  II  y  a  lieu,  dans  ce 
cas,  à  la  déclaration  estimative  des  objets  sur 
lesquels  le  droit  doit  être  perçu.  —  V.  Ventila- 
tion. 

4  44.  Le  receveur,  auquel  est  présentée  une 
obligation  sans  cause  exprimée,  a-t-il  le  droit 
d'exiger  qu'on  déclare  cette  cause  ;  et,  en  cas  de 
refus,  est-il  fondé  à  percevoir  le  droit  le  plus 
fort  qui  puisse  être  dû  sur  l'acte? 


Nous  ne  le  pensons  pas.  A  part  la  nullité 
d'une  telle  obligation,  on  ne  peut  y  voir  ni  une 
donation,  qui  doit  être  formellement  exprimée; 
ni  le  prix  d'une  transmission,  que  rien  ne  prouve. 
Un  tel  acte  n'est  qu'une  obligation  ou  promesse 
de  payer,  et  doit  être  considéré  comme  tel  pour 
la  perception  du  droit.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  09,  §3,  3. 

4  45.  Voici  pour  chaque  acte  ou  convention 
les  valeurs  qui  doivent  servir  de  base  à  la  liqui- 
dation du  droit  proportionnel  : 

4  46.  Baux ,  etc.  Le  droit  proportionnel  pour 
les  baux  d'une  durée  fixe  et  limitée,  pour  les 
sous-baux,  cessions  ou  subrogations  de  baux , 
soit  de  meubles,  soit  d'immeubles,  en  nature,  en 
argent,  ou  à  portion  de  fruits,  se  perçoit  sur  le 
prix,  exprimé  ou  évalué,  de  toutes  les  années  du 
bail,  en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  pre- 
neur. L.  22  frim.  an  vu,  art.  4  4,  4,  art.  4  5, 
4  et  69,  §  3,  2.  —  V.  Bail,  533  et  s. 

4  47.  S'il  s'agit  d'un  bail  à  cheptel,  le  droit 
est  perçu  sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte  ou,  à 
défaut,  d'après  l'estimation  qui  doit  être  faite  du 
bétail.  Ib.,  art.  69,  §  4 ,  2.  --  V.  Bail  a  cheptel, 
94  et  s. 

4  48.  Si  le  bail  est  fait  à  rente  perpétuelle  ou 
pour  une  durée  illimitée,  le  droit  est  liquidé  sur 
un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  ou  le  prix 
annuel,  en  y  ajoutant  les  charges.  Ib. ,  art.  4  5, 
2.  —  V.  Bail  a  rente,  4  5  et  s. 

S'il  est  consenti  a  vie,  le  capital  est  formé  au 
denier  dix.  Ib.,  3.  —  V.  Bail  a  vie,  24  et  s. 

4  49.  Obligations,  Transports,  etc.  Pour  les 
obligations  de  sommes  d'argent,  les  cessions,  dé- 
légations et  transports  de  créances  à  terme,  le 
droit  proportionnel  est  liquidé  sur  le  capital  ex- 
primé dans  l'acte  et  qui  en  fait  l'objet.  Ib., 
art.  4  4,  2. 

4  50.  Ainsi,  pour  une  cession  de  créance  à 
terme,  c'est  sur  le  capital  transporté  que  le  droit 
est  liquidé,  quel  que  soit  le  prix  stipulé.  Il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  adjudications  de  créan- 
ces faites  en  justice.  —  V.  Transport  et  Vente 
de  rentes,  créances  et  actions. 

454.  Cette  disposition  de  l'art.  44,  2,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  relative  aux  cessions  ou 
transports  de  créances,  est  très-rigoureuse.  Il  en 
résulte  que  pour  la  cession  d'une  créance  dou- 
teuse, ou  dont  le  recouvrement  ne  pourra  être 
opéré  qu'en  partie,  le  droit  proportionnel  est  exi- 
gible, sans  avoir  égard  au  prix  de  la  cession, 
sur  le  capital  entier  de  la  créance.  Dans  un  grand 
nombre  de  cas,  une  telle  perception  est  in- 
juste 

4  52.  Atermoiements.  Pour  les  atermoiements 
entre  débiteurs  et  créanciers,  le  droit  se  perçoit 
sur  les  sommes  que  le  débiteur  s'oblige  de  payer. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  4.  —  V.  Ater- 
moiement, 21  et  s. 

4  53.  Quittances.  Pour  les  quittances  et  tous 
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autres  actes  portant  libération  de  sommes  et  va- 
leurs mobilières,  le  droit  est  liquide  sur  le  total 
des  sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur  se 
trouve  libéré.  /6.,  art.  14,  3.  —  V.  Quittance. 

4  54.  Marchés.  Pour  les  marches  et  traités,  sur 
la  totalité  du  prix  exprimé,  ou  l'évaluation  qui 
doit  être  faite  des  objets  qui  eu  sont  susceptibles. 
76.,  4,  était.  69,  §  2,  3.— V.  Marché  {devis  et). 

4  55.  Assurances.  Le  droit  est  dû  sur  la  va- 
leur de  la  prime,  pour  les  actes  et  contrats  d'as- 
surance. 76.,  art.  69,  §  2,  2.— V.  Assurance  ma- 
ritime, 2 1 3  et  s.  ;  Assurance  terrestre,  44  6  et  s., 
et  Assurance  sur  la  vie,  26  et  27. 

156.  Et  sur  la  valeur  des  objets  abandonnés, 
pour  les  actes  portant  abandonnement  pour  faits 
d'assurance  ou  grosse  aventure,  76.,  4. 

4  57.  Constitutions  de  rentes.  Le  droit  à  per- 
cevoir pour  la  création  d'une  rente  ou  pension, 
soit  en  perpétuel ,  soit  en  viager,  varie  ,  suivant 
que  la  rente  est  constituée  avec  ou  sans  expres- 
sion de  capital.  Au  premier  cas,  le  droit  est  assis 
sur  le  capital  constitué  ou  aliéné.  Au  second  cas, 
le  droit  est  liquidé  sur  un  capital  formé  de  vingt 
fois  la  rente  perpétuelle ,  et  de  dix  fois  la  rente 
viagère,  sans  distinction  pour  les  rentes  viagères 
créées  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  lb.,  art.  4  4, 
6  et  9.  —  V.  Rente. 

4  58.  C'est  encore  là  une  disposition  fort  ri- 
goureuse, eu  ce  qui  concerne  les  constitutions  de 
rentes  viagèressansexpression  de  capital,  c'est-à- 
dire  à  titre  gratuit.  Il  faudrait  en  pareil  cas  avoir 
égard  à  l'âge  du  crédi-rentier  et  aux  probabilités 
quant  à  la  durée  de  la  rente.  Les  parties  de- 
vraient être  admises  à  faire  une  déclaration  esti- 
mative du  capital  de  la  rente,  comme  on  l'admet, 
d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  faite  à  la  charge  de 
servir  une  rente  viagèrecréée  antérieurement. — 
V.  Vente. 

4  59.  Lorsque  la  rente  ainsi  constituée,  avec  ou 
sans  expression  de  capital,  est  amortie  par  le 
débiteur  ou  transportée  à  un  tiers  par  le  crédi- 
rentier, le  droit  de  cession  ou  de  rachat  est  établi, 
suivant  les  distinctions  qu'on  vient  d'indiquer, 
sur  le  capital  constitué  ou  évalué,  quel  que  soit  le 
prix  du  transport  ou  de  l'amortissement,  lb.,  7 
et  9.  —  V.  Remboursement. 

4  60.  Jugements  et  arrêts.  Pour  les  actes  et  ju- 
gements portant  condamnation ,  collocation ,  liqui- 
dation ou  transmission,  le  droit  est  assis  sur  le 
capital  des  sommes,  leurs  intérêts  et  les  dépens 
liquidés,  sans  que  le  droit  proportionnel  puisse 
être  au-dessous  du  droit  fixe ,  tel  qu'il  est  réglé 
pour  les  jugements  des  divers  tribunaux.  Ib., 
art.  4  4,  4  0,  et  art.  69,  §  2,  9.  —  V.  Juge- 
ment. 

4  64.  Quand  le  droit  proportionnel  a  été  ac- 
quitté sur  un  jugement  par  défaut,  la  perception 
sur  le  jugement  contradictoire  n'a  lieu  que  sur  le 
supplément  des  condamnations;,  il  eu   est  de 


môme  des  jugements  rendus  sur  appel  et  des  exé- 
cutoires. S'il  n'y  a  pas  de  supplément  de  con- 
damnation, le  droit  lixe  qui  est  toujours  le  moin- 
dre droit  a  percevoir,  est  seul  exigible,  lb.,  art. 
69,  §  2,  9. 

4  62.  Lorsque,  indépendamment  du  droit  dû 
sur  le  jugement,  il  y  a  lieu  a  la  perception  du 
droit  de  titre  sur  l'objet  de  la  convention,  parce 
qu'elle  ne  résulte  pas  d'un  acte  enregistré,  ce 
droit  est  dû,  non  sur  l'obligation  telle  qu'elle  a 
pu  exister  dans  l'origine,  mais  sur  l'objet  de  la 
demande  en  justice.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  69,  §  2,  9.  Cass. ,  26  août  4  834.  V. 
inf.  24  4. 

163.  Ainsi,  dans  le  cas  de  condamnation  à 
payer  une  somme  de  4,000  fr.  demandée  pour 
reliquat  d'un  prêt  de  5,000  fr..  le  droit  de  titre 
doit  être  liquidé  sur  4,000  fr.  formant  l'objet  de 
la  demande.  Arg.  lb. 

4  64.  Quid.  lorsque  la  demande  a  été  exagérée 
et  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  de  condam- 
nation que  le  défendeur  n'a  jamais  dû  au  deman- 
deur la  somme  que  celui-ci  a  demandée?  Il  est 
évident  que,  dans  cette  hypothèse,  le  droit  n'est 
dû  que  sur  le  montant  de  la  condamnation,  et 
que  les  termes  de  la  loi  ne  doivent  pas  être  inter- 
prétés dans  un  sens  trop  absolu.  Le  législateur  a 
voulu  seulement  que  le  droit  fût  payé  sur  les 
sommes  ou  valeurs  qui  ont  réellement  fait  l'objet 
du  procès. 

4  65.  Échanges  d'immeubles.  Le  droit  doit  être 
liquidé,  pour  les  échanges  de  biens  immeubles, 
sur  une  évaluation  qui  doit  être  faite  en  capital 
d'après  le  revenu  multiplié  par  vingt,  sans  dis- 
traction des  charges.  Le  droit  déterminé  pour  les 
échanges  est  assis  sur  la  moindre  part  ;  s'il  y  a 
retour  ou  plus  value,  le  droit  est  perçu  comme 
pour  vente  sur  ce  qui  en  fait  l'objet.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  4  5,  4,  et  69,  §  5,  3,  et  §  7,  5.  —  V. 
Échange. 

4  66.  Antichrèses.  Pour  les  engagements  d'im- 
meubles, sur  le  prix  ou  les  sommes  pour  lesquels 
ils  sont  faits.  76.,  art.  4  5,  5. 

4  67.  Donations  et  mutations  par  décès.  Pour 
les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit,  ou 
celles  qui  s'opèrent  par  décès,  le  droit  est  perçu 
sur  le  montant  de  l'estimation  des  meubles,  d'a- 
près la  déclaration  des  parties,  et  sur  l'évaluation 
qui  doit  être  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  pro- 
duit des  biens  immeubles  ou  le  prix  des  baux 
courants,  le  tout  sans  déduction  des  charges. 
76.,  art.  44,  8,  et  art.  45,  7. 

4  68.  Aucune  distinction  ne  doit  être  faite 
pour  les  transmissions  par  décès,  entre  la  pleine 
propriété  ou  la  nue-propriété  ;  mais  lorsque  l'u- 
sufruit se  réunit  ultérieurement  dans  les  mains 
du  nu-propriétaire,  aucun  droit  proportionnel 
n'est  dû,  si  le  droit  a  été  acquitté  sur  la  valeur 
entière  à  l'époque  de  la  transmission  de  la  nue- 
propriété.  76.  Mais  V.  Succession  {Droit  de). 
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4  69.  Cependant  si  la  Due-propriété  est  trans- 
mise à  l'usufruitier,  V.  inf.  178. 

4  70.  L'usufruit  transmis  par  décès  s'évalue  a 
la  moitié  de  la  valeur  des  meubles  et  a  dix  fois 
le  produit  des  immeubles.  lb.,  art.  14,  1  1 ,  et 
art.  45,  8.  —  V.  Mutation  par  décès. 

4  74.  Ventes.  Pour  les  ventes,  adjudications, 
cessions,  rétrocessions,  licitations,  et  tous  autres 
actes  civils  et  judiciaires  portant  transmission  de 
propriété  ou  d'usufruit,  à  titre  onéreux,  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  le  droit  est  liquidé  sur  le 
prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en 
capital,  lb.,  art.  44,  5,  et  art.  4  5,  6. 

4  72.  Lorsqu'à  défaut  d'acte  constatant  une 
transmission  de  biens  immeubles  à  titre  onéreux, 
il  y  est  suppléé  par  une  déclaration,  c'est  égale- 
ment sur  le  prix  déclaré  que  le  droit  est  exigible. 
—  V.  Mutation. 

4  73.  Si  le  prix  d'une  vente  se  compose  en 
totalité  ou  en  partie  d'une  rente  viagère,  le  droit 
doit  être  liquidé  sur  la  valeur  en  capital  de  cette 
charge,  d'après  la  déclaration  qui  en  est  faite 
dans  l'acte  par  les  parties.  Cass. ,  23  août 
4836. 

4  74.  La  perception  faite  sur  l'évaluation  des 
parties,  à  défaut  de  prix  exprimé  dans  le  contrat 
de  vente,  n'est  pas  définitive  et  doit  être  rectifiée 
sur  l'acte  ultérieur  qui  fixe  le  prix.  —  V.  Vente. 

4  75.  Si  l'usufruit  des  immeubles  est  réservé 
par  le  vendeur  et  à  son  profit,  il  s'évalue  à  la 
moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat, 
et  le  droit  se  perçoit  sur  le  total.  Ultérieurement 
il  n'est  dû  aucun  droit  proportionnel  lors  de  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  nue-propriété,  sauf  le 
cas  où  elle  s'opérerait  par  acte  de  cession  pour 
un  prix  supérieur  à  l'évaluation  sur  laquelle  le 
droit  aurait  été  perçu.  L.  22  frim.  an  vu,  art. 
45,  6. 

4  76.  Au  surplus,  le  droit  n'est  ainsi  perçu  par 
anticipation  sur  l'usufruit  réservé  par  le  ven- 
deur, que  lorsqu'il  s'agit  de  transmissions  immo- 
bilières :  la  loi  ne  contient  pas  la  même  disposi- 
tion pour  les  meubles. 

4  77.  Notez  que,  si  l'usufruit  des  immeubles 
dont  la  nue-propriété  est  vendue  appartient  à  un 
tiers,  on  ne  doit  rien  ajouter  au  prix  stipulé  pour 
la  nue-propriété,  et  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  dû 
aucun  supplément  de  droit  au  moment  de  la  con- 
solidation de  l'usufruit  dans  les  mains  de  l'acqué- 
reur de  la  nue-propriété,  par  le  décès  de  l'usu- 
fruitier; attendu  que  le  droit  payé  sur  la  valeur 
entière,  lors  du  démembrement  de  la  nue-pro- 
priété et  de  l'usufruit,  a  été  payé  par  anticipation 
pour  l'usufruit,  en  l'acquit  des  représentants  ou 
ayants  cause  du  premier  nu-propriétaire.  Arg. 
Cass.,  8  janv.  4  822  et  26  déc.  4  826.  Trib.  de 
Dieppe,  26  déc.  4  837  ;  d'Abbeville,  9  déc.  4  839, 
et  d'Épinal,  9  mars  4  840.  —  V.  Vente,  Réunion 
d'usufruit. 

4  78.  Lorsque  l'usufruitier  qui  a  acquitté  le 


droit  sur  la  valeur  de  son  usufruit,  acquiert  la 
nue-propriété,  il  n'est  passible  du  droit  d'enre- 
gistrement que  sur  le  prix  ou  la  valeur  de  cette 
nue-propriélé,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y  joindre  la 
valeur  de  l'usufruit.  L.  22  frim.  an  vu,  art. 
45,  8. 

4  79.  Ventes  de  meubles  et  d'immeubles.  Lors- 
qu'un acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  à 
titre  onéreux  comprend  des  meubles  et  des  im- 
meubles, le  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur 
la  totalité  du  prix  au  taux  réglé  pour  les  immeu- 
bles, à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  parti- 
culier pour  les  objets  mobiliers,  et  qu'ils  ne  soient 
désignés  et  estimés,  article  par  article,  dans  le 
contrat.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  9. 

4  80.  Charges.  On  entend  par  charges  qui 
ajoutent  au  prix  celles  qui  ne  devraient  pas,  de 
droit,  être  supportées  par  les  preneurs  ou  les  ac- 
quéreurs, et  qui  néanmoins  leur  sont  imposées 
par  les  bailleurs  ou  les  vendeurs. 

4  81.  S'il  est  stipulé,  dans  un  bail  à  durée  li- 
mitée de  biens  immeubles,  que  la  contribution 
foncière  sera  payée  par  le  locataire  ou  fermier, 
sans  diminution  du  prix  du  bail,  c'est  là  une 
charge  susceptible  d'être  ajoutée  au  prix  pour  la 
liquidation  et  la  perception  du  droit  proportion- 
nel. 

La  raison  en  est  que  cette  contribution  est 
une  charge  inhérente  à  la  propriété  qui,  de  droit, 
grève  le  bailleur  ;  et  que  c'est  en  son  acquit  et 
par  l'effet  de  la  convention  qu'elle  sera  supportée 
par  le  locataire  ou  fermier. 

4  82.  S'il  s'agit  au  contraire  d'un  bail  à  vie, 
d'un  bail  à  rente  perpétuelle  ou  d'une  vente,  la 
stipulation  du  contrat,  d'après  laquelle  le  pre- 
neur ou  l'acquéreur  devra  payer  à  l'avenir  la 
contribution  foncière,  ne  forme  pas  une  charge  de 
nature  à  être  ajoutée  au  prix,  puisque  cette 
charge,  comme  nous  le  disons  au  n°  précédent, 
est  inhérente  à  la  propriété,  et  que,  de  droit,  elle 
grève  le  nouveau  possesseur  de  l'immeuble. 

4  83.  Les  grosses  réparations  mises  dans  un 
bail  à  la  charge  du  fermier  s'ajoutent  au  prix  du 
bail.  Arg.  Civ.  4  720. 

4  84.  Les  frais  et  honoraires  du  contrat  sont, 
de  droit,  à  la  charge  du  preneur  ou  de  l'acqué- 
reur, et  ne  doivent  pas  être  ajoutés  au  prix  pour 
la  liquidation  du  droit  proportionnel.  Ils  doivent 
même  être  déduits  du  prix,  s'il  est  convenu  qu'ils 
seront  supportés  par  le  bailleur  ou  l'ancien  pro- 
priétaire. Cass.,  25  germ.  et  29  pluv.  an  xm. — 
V.  Vente. 

4  85.  Les  servitudes  qui  grèvent  les  biens  ne 
sont  pas  des  charges  susceptibles  d'être  ajoutées 
au  prix;  mais  il  en  est  autrement  des  rentes 
foncières  ou  autres  mises  à  la  charge  du  fermier 
ou  de  l'acquéreur.  Cass.,  7  fév.  4  827. 

4  86.  En  ce  qui  concerne  les  charges  qui  doi- 
vent être  comprises  dans  l'évaluation  du  produit 
des  biens,  lorsqu'il  s'agit  d'échanges  d'immeu- 
64 


UNIŒlilSTIŒMKNT.   -    §  5, 


blés  ou  do  transmissions  à  titre  gratuit,  entre 
vifs  ou  par  décès,  \u*  mômes  règles  doivent  être 
suivies  :  ainsi  le  produit  se  compose  non-seule- 
ment de  la  somme  nette  qui  forme  le  revenu  du 
propriétaire,  mais  encore  des  charges  qui  sont, 
supportées  en  son  acquit  par  les  fermiers  OU  lo- 
cataires, telles  que  la  contribution  foncière,  les 
rentes  ou  prestations  dont  les  biens  sont  grevés. 
Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  15,  4,  7  et  s. 

187.  Expertise.  Lorsque  l'enregistrement  a 
juste  sujet  de  soupçonner  une  dissimulation  dans 
le  prix  énonce  en  un  contrat  translatif  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  d'immeubles  à  titre  onéreux, 
elle  peut  en  requérir  l'expertise,  pourvu  que  la 
demande  en  soit  faite  dans  l'année.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  4  7. — -V .  Expertise  [enregistrement). 

4  ss.  L'enregistrement  est  également  autorisée 
à  requérir  l'expertise  du  revenu  des  immeubles 
transmis  en  propriété  ou  usufruit  à  tout  autre 
titre  qu'à  titre  onéreux,  lorsque  l'insuffisance 
dans  l'évaluation  ne  peut  être  établie  par  des 
baux  ou  autres  actes  faisant  connaître  le  vérita- 
ble revenu  des  biens.  Ib.,  art.  19.  —  V,  Ib. 

4  89.  Mais  aucune  disposition  de  loi  n'accorde 
à  l'enregistrement  le  droit  de  recourir  à  l'exper- 
tise pour  faire  constater  les  simulations  de  prix 
ou  les  insuffisances  destination  qui  portent  sur 
des  objets  mobiliers;  et  ces  simulations  ou  in- 
suffisances, lorsqu'elles  sont  constatées  par  des 
actes  en  forme,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine. 
—  V.  Mutation  par  décès. 

4  90.  Contre-lettres.  Toute  contre-lettre  qui 
a  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé 
dans  un  acte  public  ou  sous  signature  privée  pré- 
cédemment enregistré,  est  passible  d'une  amende 
que  la  loi  élève  au  triple  du  droit  applicable  aux 
sommes  et  valeurs  y  stipulées.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  40.  —  V.  Contre-lettre,  20  et  s. 

§5.  —  Des  actes  contenant  plusieurs  dispositions. 

4  94.  Lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  soit 
civil,  soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  il  y  a  plu- 
sieurs dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant 
pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû 
pour  chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce,  un  droit 
particulier.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4  4. 

La  loi  bursale  considère  donc  chaque  disposi- 
tion comme  formant  en  quelque  sorte  un  acte  à 
part. 

4  92.  Mais  pour  être  assujetties  à  plusieurs 
droits,  il  faut  que  les  dispositions  d'un  même  acte 
ne  dérivent  pas  nécessairement  les  unes  des  au- 
tres 

4  93.  Par  exemple,  dans  un  contrat  de  vente, 
il  y  a  obligation  pour  le  vendeur  de  livrer  la  chose, 
et  obligation  pour  l'acquéreur  d'en  payer  le  prix  ; 
mais  ces  deux  obligations  sont  corrélatives  ;  tou- 
tes deux  sont  indispensables  à  la  perfection  du 
contrat  ;  et  ainsi  il  ne  saurait  être  exigé  deux 


droits,  le  premiei  de  '»  pour  4  00,  pour  transmis- 
sion d'immeubles;  et  le  second,  de  4  if.  poui 
4  00,  pour  obligation  de  somme  :  il  n'est  dû  qu'un 
droit  unique  de  mutation.  L.  22  frim.  an  vu, 
ait.  10. 

494.  Lorsque  le  prix  est  payé  comptant ,  la 
quittance  qui  est  donnée  par  le  contrat  n'est  pas 
soumise  non  plus  à  un  droit  particulier,  parce  que 

le  payement  est  une  condition  essentielle  de  la 
vente.  Ib. 

195.  Si  la  quittance  du  prix  d'un''  vente  faite 
sous  réserve  d'élection  de  command  ou  d'ami,  est 
donnée  dans  la  déclaration  de  command,  elle  n'est 
passible  d'aucun  droit  particulier,  attendu  que  la 
déclaration  de  command  ne  forme  qu'un  seul  et 
même  contrat  avec  l'acte  d'aliénation.  —  V.  Dé- 
claration de  command,  4.50. 

4  90.  La  délégation  d'une  somme  en  payement 
du  prix,  contenue  dans  l'acte  même  de  vente,  ne 
forme  pas  non  plus  une  disposition  indépendante, 
et  n'opère  pas  de  droit  particulier.  Arg.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  10. 

197.  Les  intérêts  n'étant  qu'un  accessoire  de 
l'obligation  principale  et  en  faisant  partie,  la  dé- 
légation par  le  même  acte  d'une  créance  ou  des 
arrérages  d'une  rente  en  payement  soit  du  prix 
d'une  vente,  soit  du  montant  d'une  obligation,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  une  disposition 
indépendante.  Arg.  ib.,  art.  4  4. 

4  98.  Pareillement  la  délégation  du  prix,  faite 
dans  une  vente ,  un  bail ,  une  donation ,  ou  tout 
autre  contrat,  pour  acquitter  des  créances  à  terme 
envers  un  tiers,  ne  forme  pas  une  disposition  in- 
dépendante, et  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit 
particulier,  si  ce  n'est  lorsque  les  créances  ne  ré- 
sultent pas  d'actes  enregistrés.  Ib.,  art.  69,  §  3, 
3.  —  V.  Délégation,  59  et  s. 

4  99.  Mais,  par  exemple,  si  un  tiers  accède  au 
contrat  pour  se  rendre  garant  du  payement  du 
prix ,  il  se  forme  une  obligation  nouvelle  qui  ne 
résulte  pas  nécessairement  du  contrat  de  vente, 
qui  pouvait  en  être  séparée  ;  et  dès  lors,  il  est  dû 
un  droit  proportionnel  particulier  pour  ce  cau- 
tionnement. Gass  ,  4  2  pluv.  an  u.  V.  inf.  24  0. 

200.  Notez  que,  indépendamment  du  principe 
d'après  lequel  il  est  dû  sur  un  même  acte  autant 
de  droits  distincts  qu'il  renferme  de  dispositions 
indépendantes  les  unes  des  autres  (sup.  4  94),  la 
même  loi  du  22  frim.  an  vu  a  encore  posé,  pour 
plusieurs  actes  qu'elle  désigne,  la  règle  de  la  plu- 
ralité des  droits. 

Ainsi  :  4°  pour  les  abstentions,  répudiations 
et  renonciations  à  successions,  legs,  ou  commu- 
nautés, la  loi  porte  expressément  qu'il  est  dû  un 
droit  par  chaque  renonçant  et  pour  chaque  suc- 
cession à  laquelle  on  renonce.  Art.  68,  §  4er,  4. 
—  V.  Renonciation  à  une  succession. 

204.  2°  Il  en  est  de  même  pour  les  accepta- 
tions de  successions,  legs  ou  communautés.  Ib., 
2.  — V.  Acceptation  de  succession,  4  27. 
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502.  3°  L'acceptation  d'un  transport  de  créan- 
ce, par  le  débiteur  délégué,  contenue  dans  l'acte 
même  de  délégation,  est  passible  d'un  droit  par- 
ticulier. L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  4er,  3. 

203.  4°  Il  est  dû  aussi  un  droit  particulier 
pour  chaque  acte,  pièce,  ou  extrait  cullatwnné. 
10.,  IN. —  V.  Copie  collationnée,  4  7  et  s. 

20  4.  5°  Sur  les  lettres  de  voiture  et  connais- 
sements, il  est  dû  un  droit  par  chaque  personne  à 
qui  les  envois  sont  faits.  —  lb.,  20.  —  V.  Con- 
naissement, 23,  et  Lettre  de  voiture. 

205.  6°  Les  oppositions  à  levée  de  scellés,  par 
comparution  personnelle  dans  le  procès- verbal, 
sont  assujetties  particulièrement  au  droit  fixe  de 
4  fr.  70.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  4,  4  6. 

206.  7°  Tour  les  exploits,  et  généralement 
pour  tous  les  actes  extrajudiciaires  soumis  un 
droit  fixe,  il  est  dû  un  droit  par  chaque  deman- 
deur ou  défendeur ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
soient  dans  le  même  acte,  excepté  les  coproprié- 
taires et  cohéritiers,  les  parents  réunis,  les  coin- 
téressés,  les  débiteurs  ou  créanciers  associés  ou 
solidaires,  les  séquestres,  les  experts  et  les  té- 
moins, qui  ne  sont  comptés  que  pour  une  seule  et 
même  personne,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant, dans  le  même  acte,  lorsque  leurs  quali- 
tés y  sont  exprimées,  lb.,  30.  —  V.  Exploit. 

207.  8°  Pour  les  inventaires,  procès-verbaux 
d'apposition  et  levée  de  scellés,  il  est  dû  un  droit 
pour  chaque  vacation,  lb.,  §  2,  4  et  3.  —  V.  In- 
ventaire et  Scellés. 

208.  9°  Les  donations  éventuelles  que  se  font 
les  futurs  par  contrat  de  mariage,  ou  qui  leur  sont 
faites  par  d'autres  personnes,  sont  passibles  d'un 
droit  particulier,  indépendamment  du  droit  dû 
pour  le  contrat  de  mariage.  Ib. ,  %  3  ,  5.  —  V. 
Contrat  de  mariage. 

209.  4  0°  Il  est  dû  un  droit  par  chaque  mineur 
émancipé,  sur  les  actes  d'émancipation.  Lb.,  §  4, 
2.  —  V.  Émancipation,  44. 

24  0.  4  4°  Pour  les  cautionnements,  les  garan- 
ties mobilières  et  les  indemnités  de  même  nature, 
un  droit  particulier  est  exigible,  lorsqu'ils  sont 
fournis  par  des  tiers,  indépendamment  de  celui 
de  la  disposition  que  le  cautionnement,  la  garan- 
tie ou  l'indemnité  a  pour  objet,  mais  sans  pouvoir 
l'excéder,  lb.,  art.  69  ,  §  2,  8.  —  V.  Caution- 
nement, 4  79. 

24  4.  4  2.  Lorsqu'une  condamnation  est  rendue 
sur  une  demande  non  établie  par  un  titre  enre- 
gistré et  susceptible  de  l'être,  le  droit  auquel  l'ob- 
jet de  la  demande  aurait  donné  lieu  ,  s'il  eût  été 
convenu  par  acte  public,  est  perçu  indépendam- 
ment du  droit  dû  pour  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation.  L.  22  frim.  an  vu,  art. 
69,  §  2,  4  4 .  V.  sup.  4  62.  —  V.  Jugement. 

24  2.  Dans  ces  différents  cas,  spécifiés  par  la 
loi,  la  règle  de  lapluralité  des  droits  sur  un  même 
acte  présente  peu  de  difficultés  dans  son  applica- 
tion ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'art.  4  4  de  la 


même  loi,  relatif  aux  dispositions  d'un  même  acte 
indépendantes  les  unes  des  autres. 

24  3.  Cet  art.  4  4  de  la  loi  da  22  frim.  an  vu 
a  donné  lieu,  par  l'arnbiguité  <Je  sa  rédaction,  à 
un  grand  nombre  de  contestations  qui  se  repro- 
duisent encore  journellement. 

24  4.  Les  diverses  dispositions  d'un  acte  peu- 
vent être  de  la  même  nature,  ou  d'une  espèce  dif- 
férente; pour  les  dispositions  d'espèce  différente, 
il  est  plus  facile  de  reconnaître  si  elles  sont  indé- 
pendantes les  unes  des  autres. 

24  5.  En  règle  générale,  lorsqu'une  disposition 
est  la  conséquence  inévitable  ou  seulement  ra- 
tionnelle d'une  autre  disposition,  on  doit  décider 
que  les  deux  dispositions  dérivent  l'une  de  l'autre 
et  qu'il  n'est  dû  que  le  droit  d'enregistrement  ré- 
sultant de  la  disposition  principale. 

24  6.  Par  exemple,  dans  une  quittance,  la 
main-levée  d'inscription  donnée  par  le  créancier 
est  la  conséquence  rationnelle  de  la  libération  du 
débiteur,  et  l'acte  n'est  passible  que  du  droit  de 
quittance  :  la  main-levée ,  eu  pareil  cas,  est 
exempte  de  tout  droit  d'enregistrement.  —  V. 
Main-levée,  Quittance. 

217.  L'affectation  hypothécaire  consentie  dans 
l'acte  même  d'obligation  par  le  débiteur  ou  par 
sa  caution,  dérive  de  l'obligation  ou  du  caution- 
nement, et  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit 
particulier. 

24  8.  La  condition  ou  la  dispense  de  rapport 
contenue  dans  l'acte  de  donation  n'est  passible 
d'aucun  droit  particulier. 

219.  Quelquefois,  plusieurs  dispositions  se 
confondent  en  une  seule  par  l'effet  de  deux  con- 
ventions simultanées  :  ainsi  l'acte  constatant, 
4°  un  emprunt  pour  payer  un  tiers  créancier, 
2°  la  quittance  donnée  par  ce  créancier,  qui 
subroge  le  nouveau  prêteur  dans  ses  droits,  est 
considéré,  pour  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement, comme  ne  renfermant  qu'une  seule  dis- 
position qui  a  le  caractère  d'une  cession  de  créance. 
—  V.  Subrogation. 

220.  Lorsque  pour  les  intérêts  d'une  somme 
empruntée  ou  donnée  le  débiteur  ou  le  donateur 
s'engage,  dans  l'acte  même  d'obligation  ou  de 
donation,  à  fournir  au  créancier  ou  au  dona- 
taire, soit  des  denrées,  soit  la  nourriture  ou  le 
logement,  cette  clause,  qui  est  l'une  des  condi- 
tions du  prêt  ou  de  la  donation,  n'est  pas  assu- 
jettie a  un  droit  particulier.  Il  n'est  dû  que  le 
droit  résultant  de  la  disposition  principale. 

224.  Nous  ferons  ici  une  observation,  c'est 
que,  lorsqu'un  acte  contient  plusieurs  disposi- 
tions dérivant  les  unes  des  autres,  il  est  impor- 
tant de  discerner  quelle  est  la  disposition  princi- 
pale, parce  qu'elle  seule  doit  déterminer  la 
perception ,  quand  même  les  dispositions  acces- 
soires donneraient  onverture  à  un  plus  fort  droit 
d'enregistrement. 

Ainsi  une  quittance,  dont  le  droit  proportion- 
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nel  serait  inférieur  au  droit  fixo  do  la  main-levée 
quiyserait  contenue, ne  devrait  acquitter  que  lo 

seul  droit  de  libération. 

222.  Mais  des  diflicultés  graves  se  sont  éle- 
vées pour  la  perception  des  droits  fixes  sur  cer- 
tains actes  qui  ont  paru  contenir  plusieurs  dis- 
positions de  même  nature.  Dans  ces  cas,  il 
s'agissait  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  lu  pluralité 
des  droits  à  raison  du  nombre  de  personnes  don- 
nant leur  consentent  ut  a  une  môme  disposition, 
ou  à  raison  du  nombre  de  personnes  auxquelles 
la  disposition  pouvait  profiter. 

223.  Cette  question  de  la  pluralité  des  droits 
s'est  présentée  : 

1°  Au  sujet  d'un  procès-verbal  d'arpentage  et 
bornage  des  terres  d'un  propriétaire,  lorsque  ce 
procès-verbal  est  signé  par  plusieurs  proprié- 
taires riverains,  qui  déclarent  acquiescer  à  l'opé- 
ration ; 

2°  Au  sujet  de  l'acte  constatant  le  dépôt  en 
l'étude  d'un  notaire  d'une  seule  procuration  don- 
née par  plusieurs  personnes  ayant  des  intérêts 
distincts; 

3°  Relativement  à  l'acte  de  dépôt,  par  une 
seule  personne,  de  diverses  pièces  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  exigées  pour  la 
purge  des  privilèges  et  hypothèques  sur  des  im- 
meubles vendus  à  plusieurs  acquéreurs  non 
solidaires; 

4°  Au  sujet,  de  la  ratification,  par  un  même 
acte .  de  plusieurs  contrats  passés  au  nom  du 
ratifiant  par  son  mandataire,  ou  celui  qui  s'est 
porté  fort  pour  lui. 

Dans  tous  ces  cas,  nous  avons  soutenu  et 
nous  pensons  encore,  nonobstant  l'autorité  d'un 
arrêt  contraire  de  la  cour  de  cassation  en  ce  qui 
concerne  les  ratifications,  que  l'acte  ne  renferme 
qu'une  seule  disposition  et  non  plusieurs  dispo- 
sitions indépendantes  les  unes  des  autres,  et 
qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  fixe.  —  V.  Arpen- 
tage, 19  ;  Dépôt  de  pièces,  61  et  62,  et  Rati- 
fication . 

224.  Ce  que  nous  disons  ici  doit  suffire  pour 
indiquer  l'application  que  doit  recevoir  l'art.  11 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  on  trouvera  d'ail- 
leurs au  mot  qui  désigne  chaque  nature  d'acte 
les  décisions  rendues  sur  ce  point,  ou  les  expli- 
cations que  la  matière  peut  comporter.  —  V.  no- 
tamment Obligation,  Partage,  Partage  d'ascen- 
dants,  Quittance,  Subrogation,  Transaction, 
Yen  le,  etc. 

§  6.    —  Des    délai*    pour    l'enregistrement   des 
actes  et  mutation;.  Des  peines  en  cas  de  retard. 

Art.  Ier.  —  Règles  générales  en  ce  nui  concerne 
les  défais. 

125.  Dans  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  l'en- 
registrement  des  actes  et  mutations,  le  jour  de 
l'acte  ou  celui  de  l'ouverture  de  la  succession  n'est 


pas  compté;  mais  l'enregistrement  doit  avoir 
lieu  le  dernier  jour  du  délai  fixe,  a  moins  qu'il 

ne  se  trouve  être  un  dimanche  ou  un  jour  férié 
légalement.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  25.  Cass., 
21  oct.  4844. 

226.  Les  jouis  de  fôtes  légales  sont  les  diman- 
ches et  en  outre  les  fêtes  reconnues  par  le  Con- 
cordat, savoir:  l'Ascension,  l'Assomption,  la 
Toussaint  et  Noël.  Cette  décision  doit  être  tou- 
jours suivie,  bien  que  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions constitutionnelles  résulte  l'abrogation  du 
concordat. 

227.  Le  iee  janvier  doitêtre  considéré  comme 
un  jour  férié,  quoiqu'il  ne  soit  pas  reconnu  par 
le  concordat.  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  20 
mars  4  810,  l'a  ainsi  décidé  pour  les  protêts  des 
effets  de  commerce,  et  il  y  a  même  raison  d'ap- 
pliquer cette  décision  aux  matières  d'enregistre- 
ment. Décis.  min.  fin.  24  juin  1810. 

228.  Mais  à  défaut  de  disposition  législative 
expresse,  le  jour  de  la  fête  du  roi  n'est  pas  férié 
en  ce  qui  concerne  l'enregistrement. 

229.  Notez  que  si  le  délai  pour  l'enregistre- 
ment d'un  acte  ou  pour  une  déclaration  expire 
un  dimanche,  et  que  le  lendemain  soit  également 
un  jour  férié,  ou  réciproquement,  le  délai  se 
trouve  prorogé  au  surlendemain.  Arg.  L.  22 frim. 
an  vu,  art.  25. 

230.  Les  délais  consistant  en  un  certain 
nombre  de  jours  ne  se  comptent  point  par  heures, 
mais  par  jours  :  ainsi,  quelle  que  soit  l'heure  de 
la  passation  d'un  acte,  on  peut  le  présenter  à 
l'enregistrement,  jusqu'au  moment  de  la  ferme- 
ture du  bureau,  le  jour  de  l'expiration  du  délai. 

23  ! .  Quant  aux  délais  fixés  par  mois,  ils  ne 
se  comptent  ni  par  jours  ni  par  heures,  de  telle 
sorte  que  l'enregistrement  doit  avoir  lieu  aussi 
avant  la  fermeture  du  bureau,  le  jour  où  le  der- 
nier mois  accordé  s'accomplit  :  ainsi  la  déclara- 
tion à  faire  pour  les  biens  d'une  personne  décédée 
le  31  août,  doit  être  faite  le  dernier  jour  du  mois 
de  février  de  l'année  suivante,  bien  que  ce  mois 
ne  puisse  avoir  que  vingt-huit  ou  vingt-neuf 
jours.  Cass.,  12  mars  1816.  Trib.  Mirecourt, 
1er  août  1834. 

232.  Pour  l'enregistrement  des  actes  et  muta- 
tions, les  bureaux  doivent  être  ouverts  tous  les 
jours,  à  l'exception  des  dimanches  et  jours  fériés, 
pendant  huit  heures,  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  quatre  heures  de  relevée,  et  une  affiche 
placée  à  l'extérieur  du  bureau  doit  l'annoncer  au 
public.  Cass.,  28  fév.  1838.  —  V.  Bureau  de 
l'enregistrement,  3  et  s. 

233.  Aucune  formalité  ne  peut  être  donnée 
après  l'heure  fixée  pour  la  clôture  du  bureau.  — 
V.  Ib. 

234.  Notez  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'acte  soit 
remis  au  receveur  dans  le  délai  fixé,  pour  dé- 
charger le  redevable  de  l'amende;  il  faut  encore 
que  le  drqit  en  soit  acquitté  sur-le-champ  ;  cac 
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fart.  28  de  la  loi  dti  22  frim.  10  vu,  veut  quo 
les  droits  des  actes  soient  privés  avant  l'enregis- 
trement. Casa.,  t\  flor.  an  vm. 

235.  Si  le  préposé  est  absent  de  son  bureau 
lorsque  l'officier  public  ou  la  partie  se  présente, 
à  l'expiration  du  délai,  pour  faire  enregistrer  un 
acte,  cette  absence  doit  être  constatée  par  pro- 
cès-verbal, pour  mettre  le  redevable  à  couvert 
de  l'amende.  Trib.  Jonzac,  5  juin  1  8 3 S . 

23(5.  Jugé  aussi  que  le  notaire  qui  éprouve  des 
obstacles  réels,  ou  un  refus  de  la  part  du  rece- 
veur  pour  l'enregistrement  de  ses  actes,  doit 
faire  constater  de  suite  et  légalement  le  refus, 
sous  peine  d'être  déclaré  inadmissible,  après  l'a- 
mende encourue,  à  justifier  de  l'obstacle  ou  du 
refus  prétendu.  Cass.,  26  mai  -1807  et  30  oct. 
ISIO. 

237.  Lorsqu'un  acte  notarié,  par  exemple  une 
déclaration  de  commaud,  n'a  été  enregistré  qu'a- 
près le  délai  fixé,  et  que  le  receveur  de  l'enregis- 
trement, quoiqu'il  n'ait  point  exigé  et  perçu  les 
droits  ou  amendes  résultant  du  retard,  prétend 
qu'il  a  donné  la  formalité  le  jour  même  où  l'acte 
lui  a  été  remis,  tandis  que, de  son  côté,  le  notaire 
soutient  qu'il  avait  déposé  son  acte  au  bureau  en 
temps  utile,  et  que  le  retard  provient  de  la  né- 
gligence du  receveur,  c'est  au  notaire  à  fournir 
la  preuve  du  fait  par  lui  articulé. 

S'il  s'agit  d'un  objet  excédant  150  fr.,  le  fait 
du  dépôt  de  l'acte  dans  le  délai  utile  doit  être 
établi  par  une  preuve  ou  un  commencement  de 
preuve  écrite.  Cass.,  23  déc.  1835. 

238.  En  matière  d'enregistrement,  il  y  a  en- 
core d'autres  délais  pour  remplir  certaines  obli- 
gations, ou  intenter,  soit  contre  le  trésor,  soit 
contre  ses  redevables,  diverses  actions.  V.  inf. 
§§  H  et  4  2.  —  V.  Expertise  (enregistrement), 
Répertoire,  Restitution  de  droits. 

Art.  2.  —  Des  délais  da?is  lesquels  les  actes  et 
mutations  doivent  être  enregistrés,  et  des  peines 
en  cas  de  retard. 

239.  Sont  assujettis  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé  : 

1°  Les  actes  des  notaires  ; 

2°  Certains  actes  administratifs  ; 

3°  Les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  ; 

4°  Les  actes  sous  seing  privé  portant  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  immeubles  ; 

5°  Les  mutations  entre  vifs  de  propriété  ou 
d'usufruit  d'immeubles,  lors  mêmes  qu'elles  n'au- 
raient pas  été  constatées  par  un  acte  spécial  ; 

6°  Les  mutations  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles qui  s'effectuent  par  décès.  L.  22  frim.  anvii, 
art.  20  et  s. 

240.  Pour  tous  les  autres  actes  non  compris 
daus  cette  nomenclature,  l'enregistrement  n'est 
obligatoire  que  lorsqu'on  veut  en  faire  usage,  soit 


en  justice,  soit  dans  un  acte  publie.  Ih.,  art.  23. 

241.  Actes  notariés.  Le  délai  est  de  dix  jours 
pour  les  actes  des  notaires  qui  résident  dans  la 
commune  où  le  bureau  d'enregistrement  est  éta- 
bli, et  de  quinze  pour  ceux  qui  n'y  résident  pas. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  20. 

■>\i.  Les  notaires  qui  n'ont  pas  fait  enregis- 
trer leurs  actes  dans  les  délais  prescrits  doivent 
payer  personnellement,  à  titre  d'amende  et  pour 
chaque  contravention,  une  somme  de  50  fr.,  s'il 
s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  fixe  ;  ou  une  somme 
égale  au  montant  du  droit,  s'il  s'agit  d'un  acte 
sujet  au  droit  proportionnel,  sans  que,  dans  ce 
dernier  cas,  la  peine  puisse  être  au-dessous  de 
50  fr.  Ils  sont  tenus,  en  outre,  du  payement  des 
droits,  sauf  leur  recours  contre  les  parties  pour 
ces  droits  seulement.  Ib.,  art.  33. 

243.  Notez  que  ,  s'il  s'agit  d'un  acte  notarié 
sujet  en  même  temps  au  droit  fixe  et  au  droit 
proportionnel .  non  enregistré  dans  le  délai,  il 
n'est  dû  qu'une  seule  amende ,  qui  est  celle  du 
double  droit  proportionnel,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'y  ajouter  le  montant  des  droits  fixes,  si  ce  droit 
dépasse  4  0  fr..  et,  dans  le  cas  contraire,  l'a- 
mende fixe  de   I  0  fr.  Solut.  \  5  janv.  \  808. 

244.  Le  délai  ordinaire  de  dix  ou  de  quinze 
jours  est  applicable  aux  déclarations  de  com- 
mand  passées  devant  notaires  comme  à  tous  les 
autres  actes  notariés  ;  mais  pour  que  ces  actes 
ne  donnent  lieu  qu'au  droit  fixe,  ils  doivent  être 
enregistrés  dans  les  vingt-quatre  heures  ou  no- 
tifiés dans  le  même  délai.  Arg.  L.  22  frim.  anvn, 
art.  20  et  68,  §  1 ,  24.—  V.  Déclaration  de  com- 
mande 88  et  s. 

245.  Les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et 
autres  effets  négociables  passés  devant  notaires, 
doivent  être  soumis  à  l'enregistrement  dans  le 
délai  de  dix  ou  de  quinze  jours,  comme  les  autres 
actes  de  ces  fonctionnaires.  Cass.,  1  0  fév.  4  834, 
28  janv.  et  29  juin  1835. 

246  Les  certificats  de  propriété  et  les  certi- 
ficats de  vie  que  délivrent  les  notaires  sont,  dans 
certains  cas,  assujettis  à  l'enregistrement  dans  le 
délai  de  dix  ou  de  quinze  jours;  c'est  lorsqu'ils 
sont  rédigés  dans  la  forme  ordinaire  des  actes 
notariés  :  dans  d'autres,  ils  n'y  sont  assujettis 
que  lorsqu'on  veut  en  faire  usage  ;  dans  d'autres 
cas  enfin,  ces  certificats  sont  exempts  de  la  for- 
malité. 

247.  Les  étals  de  mobilier  ou  de  dettes  an- 
nexés aux  donations,  lorsque,  d'ailleurs,  ces  états 
ne  sont  pas  rédigés  dans  la  forme  des  actes  des 
notaires,  peuvent  n'être  soumis  àl'enregistrement 
qu'en  même  temps  que  l'acte  auquel  ils  sont  an- 
nexés. Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  23.  V.  inf. 
§  10.  art.  2. 

248.  Mais  l'état  de  liquidation  qu'un  notaire 
commis  par  le  tribunal  dresse  en  sa  qualité,  pour 
arriver  à  un  partage,  est  susceptible  d'être  en- 
registré dans  le  même  délai  que  les  autres  actes 
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notariés.   Arc.  décis.  min.  jusl.  28  flor.  an  xji. 
Cire.  8  prair.  an  xii. 

249.  Quant  aux  actes  notariés  restés  impar- 
faits, —  V.  Acte  impur  [ail.  39  et  9. 

250.  Les  veilles  <le  bitîQS  de  mim  urs  ren- 
voyées par  le  tribunal  devant  un  notaire  doivent 
fttre  enregistrées  dans  les  délais  établis  pour  les 
actes  des  notaires,  et  non  dans  les  délais  établis 
pour  1rs  actes  des  greffiers.  Décis.  min.  2  juin 
1807. 

251  ,  Une  vente  publique  de  meubles  laite  par 
un  notaire,  comme  suppléant  un  commissaire- 
priseur  absent  qui  restera  dépositaire  de  la  mi- 
nute, doit  être  enregistrée  dans  le  délai  fixé  pour 
les  actes  notariés. 

282.  Lorsqu'un  acte  est  lait  par  un  notaire 
substituant  son  collègue  absent,  le  délai  doit-il 
être  celui  fixé  pour  l'enregistrement  de  ses  actes, 
ou  bien  celui  qu'aurait  eu  le  notaire  substitué  ? 

Les  actes  devant  être  enregistres  au  bureau  de 
la  résidence  du  notaire  substitué,  c'est  aussi  dans 
le  délai  accordé  à  celui-ci  pour  l'enregistrement 
que  la  formalité  doit  être  donnée  aux  actes  reçus 
pour  lui  par  son  collègue. 

'253.  Les  protêts  faits  par  les  notaires  doi- 
vent, comme  ceux  des  huissiers,  être  enregis- 
trés dans  le  délai  de  quatre  jours. 

254.  La  peine,  en  cas  de  relard  dans  la  pré- 
sentation à  l'enregistrement  d'un  acte  de  protêt 
fait  par  un  notaire,  est  la  même  que  pour  les 
huissiers. 

255.  Les  testaments  déposés  chez  les  notaires 
ou  reçus  par  eux,  doivent  être  enregistrés  dans 
les  trois  mois  seulement  du  décès  du  testateur,  à 
ia  diligence  des  légataires,  à  peine  du  double 
droit  contre  ces  derniers.  L.  22  frim.  an  vu,  art. 
21  et  38. 

256.  Les  actes  de  dépôt  des  testaments  olo- 
graphes sont,  comme  tous  les  autres  ectes  des 
notaires,  sujets  à  l'enregistrement  dans  le  délai 
de  dix  ou  quinze  jours. 

257.  Mais  les  actes  de  souscription  de  testa- 
ments mystiques  ne  doivent  être  enregistrés  quo 
dans  les  trois  mois  du  décès  du  testateur,  à  la 
diligence  des  héritiers  ou  légataires. 

258.  La  révocation  pure  et  simple  d'un  testa- 
ment, étant  un  acte  de  dernière  volonté,  n'est 
assujettie  à  l'enregistrement  que  dans  les  trois 
mois  du  décès  du  testateur,  de  même  à  la  diii- 

e  des  héritiers. 

259.  Les  donations  à  cause  de  mort,  faites 
entre  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  égale- 
ment sujettes  à  l'enregistrement  que  dans  les 
trois  mois  du  décès  du  donateur.  Cass.,  20  juill. 
1830,  et  22  janv.  1838. 

260.  A  l'égard  des  baux  des  biens  des  hospices 
et  autres  établissements  publics,  de  bienfaisance 
ou  d'instruction  publique,  qui  sont  reçus  par  les 
notaires,  le  délai  pour  l'enregistrement  est  de 
quinze  jours  a  partir  de  la  date  de  l'arrivée  à  la 
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mairie  de  l'approbation  du  préfet,  certifiée  par  lo 
maire  en  marge  de  l'acte.  Déor.  43  août  -1807, 
art.    -'. 

26,4;- 262,    Le  même   délai  de  vingt  juin 
accorde  aux  notaires,  niiiisa  partir  de  la  date  de 

l'acte,  pour  faire enregû  très  Les  adjudications  de 
coupes  de  bois  de  la  couronne,  si  le  notaire  a 

reçu  l'acte  »'n  présence  d'un  fonetionnaire  admi- 
nistratif; s'il  a  procédé  seul,  il  n'a  que  le  délai 
ordinaire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  notaire 
peut  se  dispenser  d'avancer  le  montant  dea  droit 
en  remettant  un  extrait  de  l'adjudication  au  re- 
<  eveur  de  l'enregistrement. 

263.  Ouant  aux  actes  notariés  portant  plu- 
sieurs dates,  le  délai  pour  l'enregistrement  ne 
court  que  de  la  dernière  date.  Cass. ,  2  nov. 
1807,  26  août  1848. 

264.  Mais  relativement  aux  procès- verbaux 
qui  exigent  plusieurs  séances  pour  leur  confec-r 
tion,  chaque  vacation  forme,  quant  au  délai  pour 
l'enregistrement,  comme  un  procès-verbal  à  part. 
Instr.  gén.  30  frim.  an  xiv,  et  28  juill.  4  808. 

265.  La  date  d'un  acte  notarié  fait  foi  contre 
l'enregistrement,  jusqu'à  l'inscription  de  faux. 
En  conséquence,  lorsque  la  première  date  don- 
née à  un  acte  a  été  rayée  sans  approbation,  et 
qu'une  seconde  date  a  été  écrite  à  la  suite,  l'en- 
registrement ne  peut,  sans  employer  la  voie  de 
l'inscription  de  faux,  soutenir  que  la  première 
date,  quoique  rayée,  est  véritable,  et  que  la  se- 
conde a  été  ajoutée  après  coup  par  le  uotaire, 
pour  se  soustraire  à  la  peine  du  double  droit  ré- 
sultant du  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai 
légal.  Cass.,  23  mars  1836. 

266.  Un  notaire  qui  ne  présente  pas  dans  le 
délai  ordinaire  un  acte  à  enregistrer  gratis,  en- 
court l'amende  de  50  fr.  ;  car,  bien  que  l'art.  70 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  dispense  d'acquitter 
les  droits  d'enregistrement,  il  est  certain  qu'il 
ne  dispense  pas  d'en  remplir  la  formalité.  Décis. 
min.  lin.  2  déc.  1806. 

267.  Lorsqu'au  décès  d'un  notaire  les  scellés 
ont  été  apposés  sur  les  minutes  et  papiers  de  l'éV* 
tude,  et  que  l'on  reconnaît,  au  moment  de  ia 
levée  des  scellés,  que  le  délai  pour  l'enregistre- 
ment de  plusieurs  actes  est  expiré,  .ainsi  que  le 
délai  pour  la  présentation  du  répertoire  au  visa 
trimestriel,  l'enregistrement  ne  peut  exiger  du 
successeur  de  ce  notaire  des  amendes  ou  droits 
en  sus  pour  le  retard  dans  l'enregistrement  des 
actes  et  le  visa  du  répertoire. 

268.  Actes  administratifs  et  judiciaires.  Le 
délai  pour  l'enregistrement  des  actes  administra- 
tifs et  des  établissements  publics  assujettis  à  cette 
formalité,  et  pour  les  jugements  et  autres  acte3 
judiciaires,  est  de  vingt  jours.  L.  22  frim.  an  vut 
art.  20. 

269.  Les  actes  des  autorites  administratives 
et  des  établissements  publics  assujettis  à  l'enre- 
gistrement dans  ce  délai,  sont  ceux  qui  portent 
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transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance, ainsi  que  les  adjudications  ou  marchés  do 
toute  nature  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  sou- 
missions, et  les  cautionnements  relatifs  à  ces  actes. 

270.  Le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  ré- 
ception de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 
Décis.  min.  fin.  27  frim.  an  xm. 

274.  Les  seuls  actes  des  chambres  de  disci- 
pline des  notaires  ou  autres,  assujettis  à  l'enre- 
gistrement dans  le  délai  de  vingt  jours,  sont  ceux 
qui  contiennent  transmission,  adjudication  ou 
marché.  —  V.  Chambre  de  discipline,  24  7  et  s. 

272.  Le  délai  de  vingt  jours  fixé  pour  l'enre- 
gistrement des  actes  judiciaires  est  applicable  : 
4°  aux  procès-verbaux  des  bureaux  de  paix. 
Décis.  min.  just.  et  fin.  \  3  juin  4  809. 

273.  2°  Aux  ordonnances  sur  requête  dons  les 
cas  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  de  de- 
mande en  séparation  de  biens  et  de  demande  en 
séparation  de  corps.  Mémo  instr.,  §§  29,  66,  69 
et  68. 

274.  3°  Aux  actes  et  jugements  des  prud'hom- 
mes, s'il  y  a  lieu  à  enregistrement. 

275.  Les  inventaires  faits  par  les  syndics  ou 
agents  d'une  faillite  doivent  être  soumis  à  l'enre- 
gistrement dans  les  vingt  jours;  mais,  en  cas  de 
retard,  aucune  amende  ou  double  droit  ne  peut 
être  exigé  et  n'est  à  la  charge  personnelle  des 
syndics.  Cass.,  20  août  4S34. 

276.  Lorsqu'il  y  a  appel  d'un  jugement  d'ad- 
judication d'immeubles  faite  en  justice,  les  délais 
pour  l'enregistrement  de  ce  jugement  sont-ils 
suspendus? 

Non;  et  le  double  droit  est  encouru  si  ce  juge- 
ment n'a  pas  été  enregistré  dans  les  vingt  jours 
de  sa  date.  Avis  cons.  d'État  22  oct.  K  808.  Cass. , 
20  déc.  1808.  Contr.  Cass.,  29  oct.  -1806. 

Le  double  droit,  mais  non  le  droit  simple,  se- 
rait dû,  quand  même  le  jugement  d'adjudication 
aurait  été  annulé  sur  l'appel,  et  que  l'acquéreur 
ainsi  dépossédé  fût  fondé  à  demander  la  restitu- 
tion du  droit,  s'il  avait  été  payé.  —  V.  Restitu- 
tion de  droits. 

Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  le  cas 
où  la  contrainte  en  paiement  du  double  droit  au- 
rait été  décernée  avant  ou  après  l'arrêt  d'annu- 
lation. 

Mais  si  cet  arrêt  avait  été  rendu  avant  l'expi- 
ration des  vingt  jours  accordés  par  la  loi  pour 
l'enregistrement  du  jugement  d'adjudication,  il 
est  clair  que  l'acquéreur  dépossédé,  se  trouvant 
déchargé  de  l'obligation  de  présenter  à  la  forma- 
lité un  contrat  anéanti  avant  sa  mise  en  demeure 
de  payer  le  droit  de  mutation,  ne  pourrait  en 
aucune  façon  être  recherché  ultérieurement  par 
le  fisc.  Cass.,  23  fév.  1820. 

L'opposition  formée  à  un  jugement  quelconque 
rendu  par  défaut  n'est,  pas  plus  que  l'appel, 
suspensive  du  délai  d'enregistremeDt,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs. 


277.  Pour  les  procès-verbaux  d'enquête  devant 
les  tribunaux  civils,  le  délai  ne  court  que  de  la 
clôture  définitive.  Arg.  Proc,  art.  275,  §  7. 

278.  La  peine  pour  défaut  d'enregistrement 
dans  le  délai  de  vingt  jours  des  actes  adminis- 
tratifs et  judiciaires,  est  un  droit  en  sus  à  la 
charge  personnelle  des  greffiers  et  des  secrétaires 
d'administration  qui  ont  négligé  de  les  présenter 
à  l'enregistrement  dans  ce  délai.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  35  et  36. 

279.  Néanmoins,  il  est  fait  exception  à  ces 
dispositions  quant  aux  jugements  rendus  à  l'au- 
dience et  aux  actes  des  établissements  publics 
ou  des  administrations,  lorsque  les  parties  n'ont 
pas  consigné  aux  mains  des  greffiers  et  secré- 
taires, dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregistre- 
ment, le  montant  des  droits.  Dans  ce  cas,  le  re- 
couvrement en  est  suivi  contre  les  parties,  qui 
supportent  la  peine  du  droit  en  sus. 

Pour  cet  effet,  les  greffiers  et  secrétaires  doi- 
vent remettre  aux  receveurs  de  l'enregistrement, 
dans  lesdix  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai, 
à  peine  d'amende  et  d'être  contraints  au  paye- 
ment du  double  droit,  des  extraits  certifiés  de?: 
actes  dont  les  droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par 
les  parties,  lb.,  art.  37. 

280.  La  peine  du  double  droit  pour  les  juge- 
ments non  enregistrés  dans  le  délai  ne  s'applique 
pas  aux  droits  de  titre,  lorsqu'il  s'agit  d'une  con- 
vention qui  n'est  point  sujette  à  la  formalité  dans 
un  délai  déterminé,  et  lorsque  d'ailleurs  le  juge- 
ment ne  porte  pas  transmission  d'immeubles. 
Avis  du  cons.  d'État  du  5  août  4  809. 

281.  Actes  des  huissiers,  etc.  Le  délai  est  de 
quatre  jours  pour  l'enregistrement  des  actes  des 
huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des 
exploits  ou  procès-verbaux.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  20,  sous  peine  de  53  fr.  d'amende. 

282.  Ceci  s'applique  aux  procès-verbaux  des 
préposés  des  diverses  administrations  et  autres 
agents  publics.   Instr.  gén.  !4nov.  4808. 

283-285.  Le  délai  est  de  dix  jours  pour  les 
actes  des  courtiers  de  commerce,  tels  que  billets  a 
ordre,  polices  d'assurances  et  traités  pour  vente 
de  marchandises  ou  de  bâtiments  de  mer.  Instr. 
gén.  28  vend,  an  xu. 

286.  La  peine  contre  l'huissier  ou  autre  pour 
retard  dans  l'enregistrement  quant  à  des  actes 
soumis  au  droit  proportionnel,  est  du  double  droit 
sans  pouvoir  être  inférieure  à  53  fr.  V.  L.  22- 
frim.  an  vu,  art.  34. 

287.  De  plus,  l'exploit  ou  procès-verbal  non 
enregistré  dans  le  délai  est  déclaré  nul,  et  le 
contrevenant  responsable  de  cette  nullité  envers 
la  partie  ;  mais  les  dispositions  relatives  aux  ex- 
ploits et  procès-verbaux  ne  s'étendent  pas  aux 
procès-verbaux  de  ventes  de  meubles  et  autres 
objets  mobiliers,  ni  à  tout  autre  acte  du  minis- 
tère des  huissiers  sujet  au  droit  proportionnel» 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  34. 


270 


ENREGISTREMENT.  -    §  8-,  aht.  l« 


188.  Ainsi,  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt 
(1  admission  d'un  pourvoi  en  cassation  est  nul,  à 
défaut  d'enregistrement  dans  le  délai;  et  cette 
nullité  entraîne  la  déchéance  du  pourvoi.  Cass., 
23  flor.  an  îx.  V.  sup,  §  4W. 

289.  Actes  sous  seing  privé  ou  pansés  en  pays 
étranger.  Les  actes  sous  signatures  privées  por- 
tant transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles  situés  en  Belgique,  les  baux, 
cessions,  ou  rétrocessions  de  baux,  et  les  enga- 
gements do  biens  de  même  nature,  doivent  être 
enregistrés  dans  le  délai  de  trois  mois ,  s'ils  sont 
faits  en  Belgique;  de  six  mois,  s'ils  sont  faits 
dans  les  autres  contrées  de  l'Europe  ;  d'un  an. 
pour  ceux  passés  en  Amérique,  et  de  deux  ans, 
si  c'est  en  Asie  ou  eu  Afrique.  lb  ,  art.  22. 

200.  Ceci  s'applique  à  tous  les  actes  passés  en 
pays  étranger  et  qui  ont  pour  objet  des  trans- 
missions de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
d'immeubles  situés  en  Belgique;  lors  même  que 
ces  actes  auraient  été  revêtus  dans  ces  contrées  de 
la  forme  authentique  ;  car  en  Belgique  ils  no 
sont  considérés  que  comme  actes  sous  seing 
privé.  Arg.  Ib.  —  V.  Pays  étranger. 

291.  En  matière  de  mutation  d'immeubles  à 
titre  onéreux,  lors  même  que  les  nouveaux  pos- 
sesseurs prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de  con- 
ventions écrites  entre  eux  et  les  précédents  pro- 
priétaires ou  usufruitiers,  les  mutations  doivent 
néanmoins  être  déclarées  dans  les  trois  mois  de 
l'entrée  en  possession.  L.  27  vent,  an  ix.  art.  4. 
—  V.   Mutation. 

292.  Tous  les  actes  sous  seing  privé  et  les  mu- 
tations assujettis  à  l'enregistrement  dans  le  délai 
précité  de  trois  mois,  et  qui  n'ont  pas  reçu  la 
formalité  dans  ce  délai,  sont  soumis  au  double 
droit  d'enregistrement.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  3». 

293.  11  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour 
fenregistrement  de  tous  autres  actes  sous  seing 
privé  que  ceux  mentionnés  ci-dessus  (289)  ;  mais 
il  ne  peut  en  être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte 
public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre 
autorité  constituée, qu'ils  n'aient  été  préalablement 
enregistrés,  lb.,  art.  23.  V.  i/ifr.  §  4  0. 

§  7.   -  -  Des  bureaux  où  tes  actes  et  mutations 
doivent  être  enregistré*. 

294-298.  Actes  notariés  Les  notaires  ne  peu- 
vent faire  enregistrer  leursactesqu'au  bureau  dans 
l'arrondissement  duquel  ils  résident,  sauf  les 
exceptions  ci-après.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  26. 

299.  Sont  exceptés  :  les  inventaires,  qui  peu- 
vent être  présentés  à  l'enregistrement  aux  bu- 
reaux dans  l'arrondissement  desquels  ils  sont 
faits,  sauf  la  dernière  vacation  qui  doit  être  en- 
registrée au  bureau  d'où  dépend  la  résidence  du 
notaire.  Décis.  min.  fin.  42  therm.  an\;i. 

300.  Les  procès-verbaux  de  ventes  publiques 
de  meubles  doivent  nécessairement  être  soumis 


à  l'enregistrement  au  bureau  ou  la  déclaration 

préalable  a  été  faite,  c'est-à-dire  au  bureau  dans 

L'arrondissement  duquel  se  trouve  la  commune 

où    la    vente  a    eu    lieu.   L.    22.    pluv.  an    ru  , 
art.  0. 

304.  Les  actes  notariés  passés  en  double  mi- 
nute sont  enregistres,  tant  sur  la  première  que 
sur  la  seconde,  au  bureau  de  la  résidence  de 
chacun  des  notaires  qui  les  ont  reçus,  et  l'enre- 
gistrement dans  le  bureau  où  il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  perception  doit  être  fait  pour  mémoire,  avec 
désignation  du  bureau  où  les  droits  ont  dû  être 
payés.  Décis.  min.  just.  et  fin.  lu"  août  4  808. 
V.  ivf.  §  8,  342  et  343. 

302.  Les  actes  passés  devant  les  notaires  qui 
suppléent  leurs  collègues,  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie,  doivent  être  enregistrés  au  bureau  de  la 
résidence  du  notaire  suppléé.  Décis.  min.  just. 
et  fin.  Instr.  gén.  4 1  nov.  184  9. 

303.  Actes  judiciaires  et  administratifs.  Les 
greffiers  des  tribunaux  et  les  secrétaires  des  ad- 
ministrations centrales  et  municipales  doivent 
faire  enregistrer  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de 
soumettre  à  cette  formalité  aux  bureaux  dans 
l'arrondissement  desquels  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. L.  22  frim.  an  vu,  art.  26. 

304.  exploits,  etc.  Les  huissiers  ou  autres 
ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits,  procès-ver- 
baux ou  rapports,  doivent  faire  enregistrer  leurs 
actes,  soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit  au 
bureau  du  lieu  où  les  actes  ont  été  faits,  lb. 

30 o.  Sont  exceptés  les  procès-verbaux  de 
ventes  publiques  de  meubles  auxquels  la  règle 
indiquée  sup.  300,  est  applicable.  Décis.  min. 
fin.  28  nov.  4  809. 

30G.  Acte  sous  signature  privée.  Les  actes 
sous  seing  privé  et  ceux  passés  en  pays  étranger 
peuvent  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux 
indistinctement.  L.  22.  frim.  an  vu,  art.  26. 

307.  Mutations  d'immeubles.  Mais  les  muta- 
tions de  biens  immeubles  effectuées  sans  acte, 
doivent  être  déclarées  au  bureau  de  la  situation 
des  biens.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  12,  et 
27  vent,  an  rx,  art.  4.  —  V   Mutation. 

308.  Jugé  cependant  que  le  payement  des 
droits  d'une  vente  par  acte  sous  seing  privé  dé- 
posé au  bureau  d'un  receveur,  peut  être  poursuivi 
par  ce  dernier,  quoique  les  biens  soient  situés 
dans  le  ressort  d'un  autre  bureau  ïrib.  Château- 
Thierry,  27  déc.  4  834. 

309.  Mutations  par  décès.  Quant  aux  muta- 
tions par  décès,  V.  —  Succession  {Droit  de). 

§   8.  -     Du  payement  des  droits  et  de  ceux  qui 
doivent  les  acquitter. 

Art.  4er.  —  Règles  générales  en  ce  qui  concerne 
le  payement  des  droits.  De  la  remise  ou  mode- 
ration  des  amendes  et  autres  peines  pécuniaires. 

310.  Les  droits  des  actes   et  des  mutations 
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doivent  être  payés  avant  l'enregistrée  ont,  aux 
taux  et  quotités  Qzéfi  par  la  loi  ;  et  util  ne  peut 
en  atténuer,  ni  différer  le  payement,  sous  pré- 
texte de  contestation  sur  lu  quotité,  ni  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en 
restitution,  s'il  y  a  lieu.  L.  22.  frim.  an  vu. 
art.  28. 

344.  Ainsi,  nui  ne  peut  exiger  l'enregistre- 
ment d'un  acte  ou  d'une  déclaration  de  mutation, 
s'il  n'offre  en  même  temps  de  payer  immédiate- 
ment les  droits  demandés  par  le  préposé  de  l'en- 
registrement; quand  même  celui  qui  requiert 
l'enregistrement  ne  serait  pas  personnellement 
débiteur  des  droits,  ou  ne  devrait  pas,  en  défi- 
nitive, les  supporter.  Arg.  Cass.,  '29  germ.an  xi. 
5  niv.  an  xn,  24  avr.  et  28  cet.  4  800  et  ■lfr  fév. 
1830.  — V.  inf.  3  1  7  et  s. 

312.  Cependant,  lorsque  les  actes  notariés  ne 
peuvent  être  enregistrés  immédiatement,  les  re- 
ceveurs sont  autorisés  à  tenir,  avec  les  notaires, 
un  compte  ouvert  pour  les  droits  dus  sur  ces 
actes.  Cire,  du  Directeur  de  la  comptabilité  gén. 
des  fin.  \k  déc.   1829. 

313.  Toutes  les  fois  qu'un  notaire,  ou  autre 
oflicier  public,  apporte  des  actes  qui  ne  peuvent 
être  enregistrés  sur-le-champ,  le  receveur  doit 
exiger  la  consignation  d'une  somme  approxima- 
tivement égale  au  montant  des  dioils.  11  porte 
sur  un  livre-journal  établi  a  cet  effet,  d'une  part, 
le  nombre  et  la  date  des  actes  déposés;  d'autre 
part,  la  somme  consignée  par  l'officier  public. 

Lorsque  l'officier  public  retire  les  actes  en.  dé- 
pôt, il  est  l'ait  mention  sur  le  livre-journal,  soit 
de  la  somme  payée  pour  complément  des  droits, 
soit  de  la  somme  remboursée  par  le  receveur  pour 
excédant  de  consignations. 

Les  droits  des  actes  remis  pour  l'enregistre- 
ment doivent  être  soldés  avant  les  époques  fixées 
pour  les  versements  du  receveur. 

31  4.  On  doit  en  conclure  qu'un  receveur, 
après  avoir  enregistré  des  actes  de  notaire  dont 
les  droits  ne  lui  ont  pas  été  payés  en  totalité, 
peut  retenir  ces  actes  jusqu'à  ce  que  ces  droits 
soient  soldés. 

345.  La  formalité  de  l'enregistrement  est  in- 
divisible, et  l'on  ne  peut  l'aire  enregistrer  seule- 
ment l'une  des  dispositions  d'un  acte  qui  en  con- 
tient plusieurs,  eu  offrant  d'acquitter  ies  droits 
résultant  de  cette  disposition,  encore  bien  que  les 
autres  dispositions  ne  soient  pas  de  nature  à  être 
enregistrées  dans  un  délai  déterminé. 

3^6.  Ceci  s'applique-t-il  aux  déclarations  de 
mutatron  par  décès? — VT.  Succession  (Droit  de). 

317.  Il  est  au  reste  évident  que  la  disposition 
de  l'art.  28  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui 
oblige  les  officiers  publics  et  les  parties  à  acquit- 
ter les  droits  d'enregistrement,  tels  qu'ils  sont 
demandés  par  les  préposés  du  fisc,  doit  être  en- 
tendue dans  un  sens  raisonnable  ;  et  que  si  le 
droit  demandé  était  incontestablement  exagéré 


ou  exorbitant,  eu  égard  aux  dispositions  de  l*a.clô 
ou  a  l'importance  de  la  mutation,  l'officier  public, 
ou  la  partie,  ne  serait  pas  obligé  d'obtempérer  à 
une  telle  demande,  sauf  à  faire  constater  réguliè- 
rement les  circonstances  et  les  faits,  pour  laisser 
a  la  charge  du  prépose,  en  s'adressant  a  l'enre- 
gistrement ou  aux  tribunaux,  les  conséquences 
du  relard  naos  l'accomplissement  de  la  formalité. 
Arg.  Civ.  art.  1382  et  1383. 

318.  La  loi  qui  règle  chaque  année  le  budget 
des  recettes,  défeud  expressément  a  toute  au- 
torité, a  tout  employé,  receveur,  percepteur  ou 
autre,  de  percevoir  toute  contribution  directe  ou 
indirecte  qui  ne  serait  pas  établie  par  la  loi,  à 
peine  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 
En  cas  d'illégalité  flagrante,  ces  dispositions  se- 
raient applicables  à  l'enregistrement,  comme  à 
tous  autres  impôts. 

319.  La  formalité  de  l'enregistrement,  une 
fois  donnée  à  l'acte,  subsiste,  quoique  le  droit 
n'ait  pas  été  acquitté  ;  et  le  receveur  ne  pourrait 
pas,  en  bâton nant  la  mention  de  cet  enregistre- 
ment, enlever  a  la  partie  les  effets  qui  y  sont 
attachés,  sauf  à  poursuivre  contre  elle  le  recou- 
vrement du  droit.  Cass.,   1  6  déc.  1844. 

320.  Aucune  autorite  publique,  ni  le  fisc,  ni 
ses  préposes,  ne  peuvent  accorder  de  remise  ou 
modération  des  droits  et  des  peines  encourues, 
ni  en  suspendre  ou  faire  suspendre  le  recouvre- 
ment, sans  en  devenir  personnellement  respon- 
sables. L.  22  frim.  an  vu.  art.  59. 

324.  Mais  cette  disposition ,  en  ce  qui  cou- 
cerne  les  peines  pécuniaires  prononcées  par  les 
lois  sur  l'enregistrement,  doit  être  considérée 
comme  abrogée  depuis  que  le  droit  de  grâce  a  été 
attribué  au  souverain.  Y.  Conslit.,  art.  73. — V. 
Amnistie,  20  et  s. 

32  2.  Ce  droit  de  grâce,  qui  s'applique  aux 
peines  afïlictives  et  infamantes,  s'étend  à  plus 
forte  raison  aux  peines  moindres,  c'est-à-dire 
aux  amendes  et  autres  peines  pécuniaires  résul- 
tant de  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et 
l'enregistrement  et  autres  lois  d'impôts.  —  V. 
Grâce. 

323.  En  cette  matière,  le  droit  de  grâce  peut 
être  exercé  par  le  ministre  des  finances,  dont  la 
juridiction  gracieuse  à  cet  égard  résulterait  d'une 
délégation  de  la  puissance  royale. 

Anr.    2.    —    De   ceux,   rjui  doivent    acquit  1er   les 
droits  d'vnrrfjialremcnt. 

324.  Les  droits  des  actes  et  des  mutations 
doivent  être  acquittés  :  1°  par  les  notaires,  pour 
les  actes  passés  devant  eux,  et  pour  les  actes  sous 
seing  privé  qui  y  sont  annexes  ou  qu'ils  reçoivent 
en  dépôt,  à  l'exception  des  testaments  et  autres 
actes  de  libéralité  à  cause  de  mort  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  29  et  4  3. 

325.  2°  Par  les  huissiers  et  autres  officiers 
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ministériels,  pour  les  actes  et  procès-verbaux  dé 
leur  ministère.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  29. 

326.  3°  Par  les  greffiers  et  secrétaires  des  ad- 
ministrations,  pour  les  actes  <vt  jugements,  sauf 
le  cas  où  les  droits  des  jugements  rendus  à  l'au- 
dience ou  desactes  administratifs  ne  leur  auraient 
pas  été  consignés,  là.  et  art,  37.  V.  su}>.  178  et 
179,  et  inf.  3.1 1 

327.  4°  Par  les  parties,  pour  les  actes  sous 
seing  privé  et  ceux  passés  en  pays  étranger,  et 
pour  les  ordonnances  sur  requête,  les  certificats 
et  les  sentences  qui  leur  sont  immédiatement  dé- 
livres par  les  juges  ei  arbitres  ou  qu'ils  obtien- 
nent d'eux.  Ib. ,  art.  29. 

3  i 8.  o°  Par  les  nom  eaux  possesseurs,  pour 
les  mutations  qui  s'opèrent  sans  acte.  //;.,  art.  12, 
et  L.  2  7  veut,  an  ix,  art.  4.  —  V.  Mutation. 

329.  G0  Par  les  héritiers,  donataires  ou  léga- 
taires, leurs  tuteurs  ou  curateurs,  et  les  exécu- 
teurs testamentaires,  pour  les  testaments  et  au- 
tres actes  de  libéralité  à  cause  de  mort.  Ib., 
art.  27. 

330-334.  Ce  n'est  pas  simplement  à  titre  de 
cautions,  mais  comme  débiteurs  directs,  que  les 
fonctionnaires  publics  sont  tenus  d'acquitter  les 
droits  d'enregistrement  de  leurs  actes;  et  ils  ne 
pourraient  s'y  refuser,  sou?  prétexte  qu'ils  n'en 
auraient  pas  reçu  le  montant  de  leurs  clients. 
Arg.  t.  2  2  frim.  an  vu,  art.  29  et  37.  Gass., 
Ier  mars  1825  et  2ojuill.  4  827. 

333.  Jugé  qu'un  notaire  ne  peut  opposer  la 
compensation  des  droits  qui  sont  dus  pour  l'en- 
registrement de  ses  actes  avec  les  sommes  qu'il  a 
pu  prêter  au  receveur  de  l'enregistrement.  Cass., 
2  0  mai  1807. 

336.  Quand  l'avance  à  faire  est  trop  considé- 
rable, le  notaire  peut  s'en  faire  consigner  le  mon- 
tant par  les  parties,  sinon  se  dispenser  de  rece- 
voir l'acte. 

337.  Mais  c'est  contre  les  parties,  et  non  con- 
tre l'officier  instrumentale,  que  doivent  être  di- 
rigées les  demandes  en  supplément  de  droits. 
Décis.  min.  fin.  7  juin  1808. 

338.  C'est  aussi  contre  les  parties  seules  que 
doit  être  poursuivi  le  recouvrement  des  droits 
d'un  acte  qui  n'est  signé  que  d'elles,  et  non  du 
notaire.  Cass.,  2  nov.  4  807. 

339.  Lorsqu'un  acte  notarié  contient  quit- 
tance au  profit  d'une  personne  non  présente,  et 
que  le  droit  n'a  pas  été  perçu  lors  de  l'enregis- 
trement, il  ne  peut  être  réclamé  que  des  par- 
ties signataires  de  cet  acte,  sauf  leur  recours 
contre  le  débiteur  libéré.  Cass.,  2  mai  4  837. 

340.  Lorsque  le  receveur  a  la  preuve  qu'une 
vente  d'immeubles  a  eu  lieu  avant  l'acte  notarié 
qui  la  constate,  il  n'est  pas  autorisé  néanmoins  à 
percevoir  le  droit  en  sus  lors  de  l'enregistrement 
de  cet  acte;  il  ne  peut  en  poursuivre  le  recou- 
vrement que  contre  l'acquéreur. 

Bki.   Les  notaires  ne  sont  tenus  d'acquitter 


d'autres  droits  qu6  »  ^  -  ■  «  i  x  c  j  i  j  i  sont  rit  dus 

d'après  la  nature  des  actes  qu'ils  soumettent  a  l,i 
formalité.  En  conséquence,  lorsque  sur  l'enre- 
gistrement d'un  acte  passible  du  droit  fixe,  mais 
qui  présuppose  une  mutation,  le  notaire  a   payé 

le  droit  proportionnel,  il  peul  en  obtenir  i  -  »  res- 
titution. Cass.,  12  fév.  1X34. 

342.  Pour  les  actes  passés  en  double  minute, 
les  droits  doivent  être  payés  par  le  plus  ancien 
des  deux  notaires,  s'ils  résident  tous  deux  dans  le 
ressort  du  même  bureau,  ou  par  celui  des  deux 
notaires  qui  réside  dans  le  ressort  du  bureau  d'où 
dépend  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé.  Décis.  min. 
just.  et  fin.  16  août  1808. 

343.  Cependant,  il  semble  en  pareil  cas,  qu'on 
doit  se  conformer  pour  le  payement  des  droits 
aux  conventionsexprimées  dans  l'acte,  lors  même 
qu'elles  seraient  contraires  à  cette  décision ,  et 
les  droits  doivent  alors  être  payés  par  celui  des 
deux  notaires  qui  en  a  été  expressément  chargé. 

344.  La  peine  du  double  droit  et  les  amendes 
en  matière  îï  enregistrement  ne  sont  pas  dus  par 
les  héritiers  du  notaire  contrevenant,  à  moins 
qu'un  jugement  n'ait  prononcé  la  condamnation 
du  vivant  du  notaire,  ou  qu'il  n'ait  souscrit  une 
obligation.  Décis.  min.  fin.  11  brum.,  6  frim. 
an  xiv,  et  1er  sept.  180". 

345.  Les  notaires  ne  doivent  se  prêter  dans 
leurs  actes  à  aucune  combinaison  pour  priver 
l'État  ce  droits  d'enregistrement  qui  font  partie 
d'un  budget  librement  consenti  par  les  députés 
de  la  nation  ;  mais  chaque  fois  que  les  préposés 
de  l'enregistrement  donnent  de  l'extension  à  la 
perception  des  droits,  les  notaires  doivent  s'op- 
poser à  ces  prétentions,  parce  qu'ils  sont  les  con- 
seils et  les  défenseurs  de  leurs  clients. L'initiative 
de  la  réclamation  n'est  pas  de  leur  part  un  man- 
que de  convenance  et  ne  saurait  déplaire  au  gou- 
vernement, qui  ne  doit  vouloir  que  des  percep- 
tions fondées  sur  la  loi.  V.  sup.  317  et  s. 

346.  La  fraude  est  toujours  blâmable,  surtout 
chez  un  fonctionnaire  public;  d'ailleurs  elle  en- 
traîne le  plus  souvent  des  conséquences  fâcheu- 
ses qu'il  est  inutile  de  signaler  à  l'expérience  de 
MM.  les  notaires  ;  elle  donne  lieu  à  des  procès 
pour  l'interprétation  des  conventions  et  à  des 
frais  souvent  plus  considérables  que  les  droits 
dont  on  a  cherché  à  éluder  le  payement. 

347.  Des  instructions  ont  été  adressées  aux 
procureurs  généraux  pour  la  répression  d'un 
abus  qui  se  serait  introduit  dans  les  ventes  aux 
enchères  de  biens  immeubles,  et  qui  consisterait 
à  dissimuler  une  partie  du  prix  de  l'adjudication 
pour  la  soustraire  au  payement  des  droits  d'en- 
registrement. 

348.  Nous  sommes  persuadé  que  l'abus  si- 
gnalé n'est  pas  aussi  général  qu'on  semblerait  le 
croire.  Les  notaires  sont  trop  pénétrés  de  leurs 
devoirs  pour  se  prêter  à  des  simulations  de  cette 
nature. 
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349.  Mais  si  c'est,  un  devoir  pour  les  notaires 
de  ne  pas  chercher  à  éluder  les  droits  légitime- 
ment dus  au  trésor,  ils  doivent  également  so  bien 
pénétrer  des  intentions  des  parties,  atin  de  les 
exprimer  d'une  manière  simple  et  claire,  et  d'é- 
■viter  les  clauses  superflues  donnant  lieu  à  des 
droits  qui  grèveraient  inutilement  les  contractants 
—  V.  Acte  notarié,  108. 

350.  Il  est  donc  indispensable,  comme  nous 
l'avons  dit  .su/;.  §  1er,  que  les  notaires  se  pénè- 
trent bien  do  toutes  les  dispositions  des  lois  sur 
l'enregistrement  et  qu'ils  se  tiennent  au  courant 
de  la  jurisprudence,  pour  être  toujours  à  môme 
do  liquider  exactement  à  l'avance  les  droits  des 
actes  qu'ils  reçoivent;  et  pour  réclamer  lorsqu'il 
y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  contre  les 
perceptions  exagérées. 

[Aussi  à  partir  de  l'époque  de  l'achèvement  de 
cet  ouvrage,  publierons-nous,  si  MM.  les  notaires 
nous  honorent  de  leur  appui,  un  recueil  spécial 
destiné  à  atteindre  ce  but.] 

351 .  Les  pj.ii .  i  s  sont  tenues  de  payer  direc- 
tement au  receveur  de  l'enregistrement,  les  droits 
des  jugements  rendus  à  l'audience  et  ceux  des 
actes  administratifs.  lorsqu'elles  n'en  ont  pas  con- 
signé le  montant  avant  l'expiration  du  délai  pour 
l'enregistrement,  entre  les  mains  des  greffiers  ou 
secrétaires.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  37.  V.  sup. 
279.  • — Y.  Acte  administratif.  36,  et  Jugement. 

332.  Nous  avons  vu  sup.  330,  que  les  droits 
des  actes  sous  seing  privé  doivent  être  acquittés 
parles  parties;  cette  disposition  a  besoin  d'être 
expliquée. 

333.  Et  d'abord,  quant  aux  actes  sous  seing 
privé  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  le  receveur  peut  s'adresser  soit  a 
celui  qui  présente  l'acte  à  l'enregistrement,  soit 
à  la  partie  qui  doit  en  définitive  supporter  les 
droits  de  cet  acte.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art. 
29  et  34. 

354.  Supposé  donc  qu'un  vendeur  présente 
l'acte  de  vente  à  la  formalité,  le  receveur  a  in- 
contestablement le  droit  de  s'adresser  à  lui  pour 
le  payement  du  droit  de  mutation,  mais  pourra- 
t-elle  aussi  s'adresser  à  l'acquéreur?  La  cour  de 
cassation  avait  d*abord  embrassé  la  négative,  par 
le  motif  que  le  receveur  ne  pouvait  intervertir 
d'une  manière  arbitraire  le  mode  de  payement  tel 
qu'il  a  été  fixé  par  la  loi.  Cass.,  4  5  niv.  an  xi. 

Mais  des  arrêts  postérieurs,  et  notamment  un 
arrêt  des  sections  réunies,  du  '12  janv.  4  822, 
ont  changé  celte  jurisprudence,  en  décidant  que, 
si  l'art.  29  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  autorise 
l'administration  à  exiger  le  droit  d'enregistre- 
ment de  celui  qui  présente  à  la  formalité  un  acte 
sous  seing  privé,  l'art.  4  2  de  la  même  loi  l'auto- 
rise pareillement,  lorsqu'il  s'agit  de  mutations 
d'immeubles,  à  s'adresser  au  nouveau  possesseur, 
lorsque  la  mutation  est  prouvée;  qu'ainsi  cette 
disposition  de  l'art.  29  n'est  nullement  exclusive 


de  celle  des  art.  4  2  et  3  4  ;  et  que ,  des  lors,  l'ad- 
ministration peutrecourir  directement  contre  l'ac- 
quéreur, d'autant  que  c'est  sur  lui  que  doit  tom- 
ber le  droit  en  définitive.  Cass.  ,  30  juin  4  846, 
4  0  avr.  4  84  6,  26  oct.  4  843,  12  mars  «847  et 
12  janv.  4  822. 

Mais,  si  dans  le  cas  que  nous  venons  de  spé- 
cifier, le  receveur  peut,  à  son  choix,  réclamer 
les  droits  de  l'acte  de  vente,  soit  au  vendeur, 
soit  à  l'acquéreur,  ne  s'ensuit-il  pas  que  la  pro- 
position inverse  soit  vraie,  c'est-à-dire  que,  si 
l'acte  est  offert  a  l'enregistrement  par  l'acqué- 
reur, ou  bien  si,  en  l'absence  de  tout  acte,  ia 
preuve  de  la  mutation  se  trouve  acquise,  l'enre- 
gistrement ait  l'action  solidaire  contre  l'acqué- 
reur et  le  vendeur  ? 

On  peut  faire  quelques  difficultés  à  cette  ques- 
tion; car  on  peut  dire  que  l'art.  29  de  la  loi  de 
frimaire  a  mis  à  la  charge  des  parties  le  paye- 
ment des  droits  des  actes  sous  seing  privé,  sans 
distinguer  entre  ie  débiteur  on  le  créancier,  l'aw- 
cien  ou  le  nouveau possestt  ir;  qu'ainsi,  par  cela 
seul  qu'on  s'est  rendu  paître  dans  un  acte,  ou 
s'est  implicitement  soumis  a  eu  payer  l'enregis- 
trement. 

Nous  croyons  cependant  que  le  principe  gé- 
néral qui  veut  que  la  solidarité  ue  puisse  jamais 
se  suppléer,  doitdominerici  comme  en  toute  ma- 
tière ;  qu'ainsi  le  vendeur  ne  peut  jamais  être 
recherché  par  l'administration  pour  le  payement 
des  droits  de  mutation,  toutes  les  fois  que  ce  n'est 
pas  lui  qui  a  présenté  l'acte  de  vente  à  la  forma- 
lité; nous  avons,  pour  appuyer  cette  opinion, 
l'art.  4  2  de  la  loi  de  frimaire  et  l'art.  4  de  la  loi 
du  27  vent,  an  ix,  qui,  dans  le  cas  d'une  muta- 
tion secrète,  n'autorisent  les  poursuites  que  con- 
tre le  nouveau  possesseur. 

355.  Le  signataire  d'un  acte  sous  seing  privé 
peut  être  poursuivi  en  payemeiit  des  droits  dus 
sur  cet  acte,  sans  que  l'administration  soit  tenue, 
au  préalable,  de  faire  reconnaître  si  cet  acte  n'a 
pas  été  désavoué  par  lui.  Cass.,  28  mars  1840. 

356.  A  l'égard  des  actes  sous  seing  privé 
dont  l'enregistrement  n'est  exigé  que  lorsqu'on 
veut  en  faire  usage,  le  receveur  ne  peut  jamais 
s'adresser  qu'a  celui  qui  requiert  la  formalité, 
parce  qu'un  tiers  ne  doit  pas  souffrir  du  fait 
d'autrui. 

357.  Celui  qui  a  accédé  a  un  contrat  pour 
cautionner  le  débiteur,  n'est  pas  tenu  des  droits 
d'enregistrement  de  l'acte,  dont  il  ne  tire  aucun 
profit." Cass.,  6  oct.  4  806. 

358.  A  moins  de  stipulations  contraires,  les 
droits  doivent  être  supportés  en  définitive  par 
les  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs,  et  par  les 
parties  auxquelles  les  actes  profitent.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  31 . 

359.  Nous  disons  à  moins  de  stipulations 
contraires,  car  ces  conventions  sont  licites  et 
obligatoires,  Par  conséquent,  la  clause  d'un  acte 
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de  vente  d'immeubles  sous  seing  privé  portant 
que  colle  des  parties  qui  n'exécutera  pas  les  con- 
ditions stipulées,  et  qui  donnera  lieu  a  l'enregis- 
trement de  cet  acte,  en  supportera  les  droits,  doit 
être  exécutée.  Cass.,  16  août  I  834 ,  1  3  mais  I  839. 

360.  Il  est  encore  des  circonstances  où  les 
juges  ont  mis  ces  droits  a  la  charge  de  celui  qui 
a  nécessité  l'enregistrement  de  certains  actes  par 
une  contestation  intempestive  ou  malintention- 
née :  ainsi,  lorsque  l'enregistrement  d'une  vente 
sous  seing  privé  n'a  lieu  qu'à  cause  d'un  procès 
intenté  par  le  vendeur,  celui-ci,  s'il  succombe, 
peut  être  condamné  à  en  supporter  les  droits, 
au  même  titre  que  les  dépens.  Cass.,  9  fé- 
vrier 183-2. 

364.  Toutefois  ce  dernier  arrêt  ne  paraît  pas 
susceptible  d'une  application  trop  absolue  lors- 
qu'il sagit  d'un  acte  emportant  transmission 
d'immeubles;  cm,  dans  cette  hypothèse,  le  paye- 
ment des  droits  d'enregistrement  étant  obliga- 
toire, on  doit  en  conclure  que  le  nouveau  pos- 
sesseur ne  peut,  à  défaut  de  convention  contraire, 
être  déchargé  d'un  impôt  qu'il  doit  légalement 
par  le  fait  seul  de  son  acquisition.  Arg.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  4  2,  et  27  vent,  an  ix,  art.  4. 

362.  Mais  les  droits  d'enregistrement  d'un 
acte  sous  seing  privé  qui  n'opère  point  transmis- 
sion d'immeubles,  et  qui  par  conséquent  n'est 
point  par  lui-même  assujetti  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  spécialement  d'un  acte  de  vente 
mobilière,  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la 
partie  dont  les  prétentions  ont  rendu  nécessaire 
la  production  de  cet  acte  en  justice,  et  faire 
partie  des  dépens  auxquels  elle  est  condamnée. 
Cass.,  6  avr.  1840. 

363.  Le  double  droit  dû  sur  un  acte  sous 
seing  privé  portant  transmission  d'immeubles, 
ou  sur  une  mutation  prétendue  verbale,  pour 
défaut  d'enregistrement  dans  le  délai ,  est  exi- 
gible même  des  héritiers  du  nouveau  possesseur. 
Avis  cons.  d'État  9  fév.  1810. 

364.  Quoique  l'administration  ait  une  action 
directe  contre  l'officier  instrumentale  pour  les 
droits  d'enregistrement,  elle  peut  cependant,  en 
cas  d'insolvabilité  de  celui-ci,  s'adresser  aux  par- 
ties (c'est-à-dire  à  la  partie  qui  doit  naturelle- 
ment supporter  les  droits  de  l'acte),  pourvu  qu'il 
soit  justifié  que  les  droits  n'ont  pas  été  payés  par 
elles  au  notaire.  Décis.  min.  fin.  1er  sept.  1807. 

365.  Le  fisc  n'a,  pour  le  recouvrement  des 
droits  des  actes  ou  mutations  entre  vifs,  qu'une 
action  personnelle  contre  les  débiteurs  de  ces 
droits.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  32. 

366.  En  France  le  trésor  a  privilège  sur  le 
cautionnement  des  notaires,  pour  tous  les  droits 
et  amendes  dont  ils  peuvent  être*  redevables  au 
sujet  des  actes  qu'ils  ont  négligé  de  faire  enregis- 
trer. Peu  importe  qu'ils  aient  reçu  ou  non  de 
leurs  clients  le  montant  des  droits  dus  à  l'enre- 
gistrement ;  ils  sont,  dans  tous  les  cas,  tenus  du 
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les  parties  contractantes,  Cass  ,  25juill.  1827. 

367.  Dans  tons  les  cas;  où  \ca  fonctionnaires 

publics  sont  déclares  par  la  loi  responsables  des 
droits  d'un  acte  qu'ils  n'ont  pas  reçu,  comme 
pour  avoir  fait  usage  d'un  acte,  OU  l'avoir  énoncé 
sans  le  faire  enregistrer  préalablement  (V.  inf. 
§  10),  ils  n'en  sont  tenus  que  comme  cautions, 
et  peuvent  requérir  la  discussion  du  débiteur 
principal.  Cass.,  3  juin.  1811.  Trib.  de  Tnion- 
ville,  17  mars  1841. 

368.  Quelle  est  l'action  que  l'enregistrement 
a  contre  les  signataires  d'un  acte  sous  seing 
privé?  —  V.  Acte  sous  seing  privé,  161  et  s. 

369.  L'action  qui  appartient  aux  officiers  pu- 
blics, en  remboursement  de  leurs  avances,  contre 
les  parties,  est  solidaire,  soit  en  vertu  des  règles 
ordinaires  du  mandat  (Civ.  art.  2002),  soit  à 
cause  des  termes  généraux  employés  dans  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  de  frim.  Cass.,  15  nov.  1820. 

370.  Elle  peut  être  poursuivie  sur  l'exécu- 
toire qui  leur  est  délivré  par  le  juge  de  paix 
(V.  Exécutoire),  et  instruite,  en  cas  d'opposition, 
devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  l'acte  a  reçu  la 
formalité,  suivant  les  formes  réglées  en  matière 
d'enregistrement.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  30. 
V.  inf.  §  10,  509  et  s. 

371 .  Le  notaire  qui  a  fait  l'avance  des  droits 
d'enregistrement  n'est  pas  fondé  à  en  réclamer 
les  intérêts  à  compter  du  jour  où  il  les  a  acquittés, 
mais  seulement  à  partir  de  la  demande  judiciaire. 
Cass.,  30  mars  1830,  11  nov.  1833.  Contr. 
Trib.  de  La  Flèche,  1  0  juin  1 833. 

372.  La  quittance  du  droit  d'enregistrement 
doit  être  mise  sur  l'acte  enregistré,  ou,  à  défaut 
d'acte,  sur  l'extrait  de  la  déclaration  fournie  par 
le  redevable. 

373  Si  plusieurs  droits  ont  été  peFÇUS  sur  le 
même  acte,  la  quittance  doit  les  détailler  tous,  à 
peine,  contre  le  receveur,  de  10  fr.  d'amende 
pour  chaque  omission.  C'est  afin  que  le  redevable 
puisse  vérifier  si  la  perception  a  été  faite  régu- 
lièrement. L.  22  frim.  an  vu,  art.  57. 

374.  Quand  le  papier  employé  à  la  rédaction 
d'un  acte  présente  à  l'enregistrement  est  telle- 
ment couvert  d'écriture  qu'il  devient  impossible 
d'y  placer  la  quittance  des  droits,  les  receveurs 
doivent  être  autorisés  à  ajouter  une  feuille  de 
papier  timbré  pour  y  placer  la  relation  et  à  s'en 
faire  rembourser  le  prix  par  les  parties. 

§9.  —  Des  précautions  prises  pour  assurer 
V enregistrement  des  actes  et  mutations.  De  la 
délivrance  des  expéditions.  De  la  mention  de 
l'enregistrement.  De  la  production  de  titres 
non  enregistrés  au  cours  d'instance.  Du  réper- 
toire. Des  communications  à  faire  aux  pré- 
posés de  V enregistrement.  Du  relevé  des  actes 
de  décès. 


375.  Indépendamment  des  règles   indiquées 
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sup.  §§6,  7  et  X,  le  législateur  a  encore  prescrit 
diverses  mesures  ou  formalités  pour  mieux  assu- 
rer l'enregistrement  des  actes  et  des  mutations 
et  le  payement  des  droit-. 

376.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  les 
secrétaires  des  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales ne  peuvent  délivrer  en  brevet,  copie  ou 
expédition,  aucun  acte  avant  qu'il  ait  été  enre- 
gistré, à  peine  de  53  fr,  d'amende,  outre  le  paye- 
ment du  droit.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  41 . 

377.  Mais  cette  défense  ne  s'applique  pas  aux 
expéditions  des  testaments  notariés  ou  déposés 
en  l'étude  d'un  notaire,  délivrées  du  vivant  des 
testateurs  et  à  ceux-ci,  sur  leur  demande.  Décis. 
min.  fin.  23  avr.  1809. 

378.  Les  notaires  peuvent  encore  délivrer  des 
copies  co'llationnées  d'actes  ou  de  jugements  an- 
térieurs à  l'établissement  du  contrôle,  sans  que 
ces  actes  ou  jugements  aient  été  contrôlés  ou 
enregistrés. 

379.  Dans  toutes  les  expéditions  des  actes 
publics,  civils  ou  judiciaires,  il  doit  être  fait  men- 
tion de  la  quittance  des  droits,  apposée  sur  la 
minute  par  une  transcription  littérale  et  entière 
de  cette  quittance,  à  peine  de  fr.  1 0  ou  d'amende. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  44. 

380.  Les  actes  publics,  civils,  judiciaires  ou 
extrajudiciaires  qui  se  font  en  vertu  d'actes  sous 
signature  privée  ou  passés  en  pays  étranger,  doi- 
vent contenir  également  une  copie  littérale  de  la 
quittance  des  droits  apposée  sur  ces  derniers  ac- 
tes, sous  la  même  peine.  Ib. 

381.  Cependant,  le  notaire  qui  ne  transcrit 
pas  littéralement  dans  un  acte  qu'il  reçoit,  la  quit- 
tance du  droit  d'enregistrement  d'un  acte  sous 
seing  privé  qu'il  y  relate,  mais  qui  donne  toutes 
les  indications  nécessaires  pour  prouver  que  ce 
dernier  acte  a  été  enregistré,  est  à  l'abri  du  re- 
proche de  contravention. 

382.  Lorsque  l'acte  sous  seing  privé  en  vertu 
duquel  agit  une  partie  a  été  déposé  dans  l'étude 
du  même  notaire,  il  n'est  plus  nécessaire  de  trans- 
crire littéralement  la  mention  de  l'enregistrement 
de  cet  acte  ;  il  suffit  d'énoncer  l'acte  de  dépôt. 

383.  C'est  encore  ce  qui  a  été  décidé  pour  le 
cas  où  l'acte  sous  seing  privé  est  annexé  au  con- 
trat notarié  passé  en  conséquence. 

384-388.  Les  officiers  publics  sont  tenus  d'a- 
voir des  répertoires,  pour  constater  les  actes 
qu'ils  reçoivent  ;  et  ces  répertoires  sont  soumis 
au  visa  et  à  la  vérification  des  receveurs  et  au- 
tres préposés  de  l'enregistrement.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  49,  50,  51  et  53.  —  V.  Répertoire. 

389.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  secré- 
taires des  administrations  centrales  et  munici- 
pales doivent,  à  peine  de  53  fr.  d'amende,  don- 
ner communication  aux  préposés  de  l'enregis- 
trement, lorsqu'ils  le  requièrent,  de  tous  les 
actes  dont  ils  sont  dépositaires,  excepté  de  ceux 
qui  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'à  la  mort  du  dépo- 


sant, et  don!  le  secret  doit  être  respecte.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  54.  --  V.  Communication,  §  2. 

390.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  registres  de  l'état 
Civil,  les  rôles  des  contributions  offrent  souvent 
des  renseignements  utiles  {tour  la  découverte  des 
mutations  non  déclarées  a  l'enregistrement.  Les 
préposés  ont  le  droit  d'en  requérir  la  communi- 
cation, comme  aussi  de  compulser  tous  dépôts 
ou  archives  de  titres  publics,  sans  que  les  gar- 
diens de  ces  archives  ou  registres  puissent  s'y 
refuser,  à  peine  de  53  fr.  d'amende.  It>.  —  \.  Ib. 

391 .  Enfin  les  secrétaires  communaux  doivent 
également,  chaque  trimestre,  fournir  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  de  leur  arrondissement 
des  relevés  des  actes  de  décès,  à  peine  de  fr.  34  80 
d'amende.  Ib.,  art.  55.  —  V.  Mutation  par 
décès. 

§  10.  —  Suite.  Actes  passés  en  conséquence  d'un 
autre. 


Art.  1er. 


Règles  générale». 


392.  Il  est  défendu  a  tous  officiers  publics  de 
rédiger  aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre 
acte  public  non  enregistré,  avant  que  ce  dernier 
acte  ait  été  soumis  à  la  formalité,  quand  même  le 
délai  pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore 
expiré,  à  peine  de  50  fr.,  outre  le  paiement  du 
droit.  Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes 
qui  se  signifient  à  parties  ou  par  affiches,  et  les 
effets  négociables.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  41. 

393-396.  11  est  également  défendu  aux  fonc- 
tionnaires publics  de  rédiger  aucun  acte  en  vertu 
d'un  acte  sous  signature  privée  ou  passé  en  pays 
étranger,  de  l'annexer  à  ses  minutes,  d'en  rece- 
voir le  dépôt,  ou  d'en  délivrer  extrait,  copie  ou 
expédition,  s'il  n'a  pas  été  préalablement  enregis- 
tré, à  peine  de  10  fr.  d'amende,  et  de  répoudre 
personnellement  du  droit.  Sont  toutefois  excep- 
tés de  cette  défense  les  effets  négociables  de  toute 
nature.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  22  et  42.  V.  inf. 
393  et  s.,  412,  434  et  s. 

397.  Peu  importe  que  l'acte  en  vertu  duquel 
on  agit  soit  susceptible  d'être  enregistré  gratis 
ou  en  débet. 

398-40 1 .  S'il  y  avait  fausse  mention  de  l'en- 
registrement de  l'acte  en  vertu  duquel  un  acte 
public  est  passé,  non-seulement  l'amende  serait 
due,  mais  le  fonctionnaire  serait  poursuivi  comme 
faussaire.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  46. 

402.  Que  s'il  avait  été  induit  en  erreur  par 
une  déclaration  mensongère  des  parties,  il  serait 
répréhensible  sans  doute  de  n'avoir  pas  vérifié 
cette  allégation,  et  il  ne  pourrait  en  prétexter 
pour  échapper  à  l'amende.  Mais  toute  crimina- 
lité disparaîtrait  en  l'absence  d'aucune  intention 
coupable. 

403.  On  ne  peut  faire  usage  en  justice  d'aucun 
acte  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  et  il  est  dé- 
fendu aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  ju- 
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gement,  et  aux  administrations  do  prendre  au- 
cun arrêté  en  faveur  de  particuliers,  sur  des 
actes  faits  en  Belgique,  ou  à  l'étranger,  avant 
qu'ils  aient  été  soumis  à  cette  formalité,  à  peine 
d'être  personnellement  responsables  des  droits. 
L.  22  frim.  au  vu,  art.  23  et  47. 

404.  Le  jugement,  la  sentence  ou  l'arrêté 
rendu  ou  pris  sur  un  acte  enregistré,  doit  en 
faire  mention  et  énoncer  le  montant  du  droit 
payé,  la  date  du  paiement  et  le  nom  du  bureau 
où  il  a  été  effectué;  en  cas  d'omission,  le  droit 
est  perçu,  sauf  restitution,  s'il  est  ultérieurement 
justifié  de  l'enregistrement  de  l'acte.  L.  22  frim. 
an  vu,  art   48. 

405.  Ces  règles  sont  applicables  aux  procès- 
verbaux  des  bureaux  de  paix.  Décis.  min.  fin. 
1er  therm.  an  x. 

406.  Mais  les  juges  peuvent  procéder  à  la  vé- 
rification des  titres  de  créances  sur  des  faillis, 
avant  que  ces  titres  aient  été  enregistrés.  Décis. 
min.  fin.  28  juin  1808. 

407.  Sans  néanmoins  que  cette  exception 
puisse  s'appliquer  aux  titres  produits  et  énoncés 
dans  les  procès- verbaux  d'ordre  rédigés  par  les 
greffiers.  Décis.  min.  fin.  et  just.  24  janv.  et  2 
fév.  4  84  3. 

408.  En  cas  d'urgence,  les  juges  peuvent  pro- 
noncer sur  une  citation  non  enregistrée.  Décis. 
min.  fin.  4  3  juin  1809. 

409.  Mais  que  doit-on  entendre  par  acte  fait 
en  conséquence  d'un  autre? 

Cette  question  a  fait  naître  des  difficultés.  On 
avait  d'abord  reconnu  avec  raison  qu'un  acte  est 
passé  en  conséquence  d'un  autre  lorsque  le  pre- 
mier fait  essentiellement  la  base  du  second,  ou 
lorsqu'on  en  tiré?  pour  celui-ci  une  induction  ac- 
tive; qu'ainsi,  ratifier  un  acte,  donner  quittance 
du  prix  y  porté,  ou  fournir  un  cautionnement 
pour  son  exécution  avant  qu'il  ait  été  enregistré, 
c'est  contrevenir  à  l'art  44  de  la  loi.  Mais  on  a 
encore  soutenu  que  la  simple  énonciation  de 
l'acte  non  enregistré  dans  un  autre  acte,  fait  en- 
courir l'amende.  Les  principales  raisons  données 
sont  que  permettre  renonciation  d'un  acte  sous 
seing  privé  non  enregistré  dans  un  acte  public, 
c'est  rendre  en  quelque  sorte  inutile  la  formalité 
de  l'enregistrement  quant  aux  actes  sous  seing 
privé,  puisque  cette  énonciation  leur  ferait  ac- 
quérir la  fixité  de  date,  comme  par  l'enregistre- 
ment; que,  d'ailleurs,  l'art.  23  de  la  loi  de  frim. 
défend  de  faire  aucun  usage  public  des  actes 
sous  seing  privé  ou  passés  en  pays  étranger, 
avant  leur  enregistrement,  et  que  les  énoncer 
dans  un  acte,  c'est  en  faire  usage. 

Mais  ces  motifs  n'ont  pas  paru  suffisants,  et  le 
fisc  lui-même  a  décidé  que  V énonciation  d'un 
acte  sous  seing  privé  dans  un  acte  public  ne  suf- 
fit pas,  et  qu'il  faut  en  outre  que  le  premier  acte 
soit  la  cause  déterminante  du  second,  ou  qu'il  en 
soit  un  des  éléments. 
Tome  IV. 


440.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  «  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  L'application  de  l'art.  42  de  la  loi  du  22 

frim.  an  vu,  il  n'est  pas  nécessaire  que  L'acte  soit 
la  cause  unique  et  immédiate  de  L'acte  public  ré- 
digé par  le  notaire  ;  et  qu'il  suffit  qu'il  en  ^oit  un 
des  éléments,  comme  L'étaient,  dans  l'espèce,  les 
certificats  de  l'imprimeur  légalisés,  puisque  ces 
certificats  servaient  à  constater  L'observation  de 
l'une  des  formalités  exigées  par  les  art.  633  et 
(J62,  Proc.  pour  la  régularité  de  l'adjudication.  » 
Cass.,  26  janv.  1831. 

41 1 .  Il  n'est  dû  qu'une  seule  amende,  quel 
que  soit  le  nombre  des  actes  non  enregistrés 
énoncés  dans  un  acte  public;  mais  il  est  dû  au- 
tant d'amendes  qu'il  y  a  d'actes  publics  énonçant 
le  même  acte  non  enregistré. 

44  2.  Quant  à  la  responsabilité  pour  le  paie- 
ment des  droits  des  actes  sous  seing  privé  énon- 
cés, qui  n'ont  pas  été  enregistrés,  on  ne  peut  agir 
contre  les  notaires  que  lorsque  l'insolvabilité  du 
débiteur  du  droit  de  l'acte  a  été  constatée.  Le  no- 
taire n'est  là  qu'une  caution  non  solidaire.  Cass., 

3  juill.    4  811.   Trib.   de   Thionville,   4  7   mars 

4  841.  V.  sup.  367. 

44  3.  Telles  sont  les  règles  générales.  Nous 
ferons  connaître  maintenant  les  décisions  et  so- 
lutions spéciales  relatives  :  4°  aux  actes  publics; 
2°  aux  actes  sous  seing  privé  ;  3°  aux  actes  passés 
a  l'étranger,  qui  peuvent  être  énoncés  dans  les 
actes  des  notaires  et  autres  officiers  publics. 

Art.  2. —  Des  actes  publics  pusses  on  conséquence 
d'aulres  actes  publics. 

14.  Lorsqu'un  acte  est  fait  en  vertu  d'un 
acte  passé  devant  un  autre  officier  public,  il  suf- 
fit que  cet  acte  ait  été  enregistré  préalablement  ; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  mention  de 
son  enregistrement  :  la  loi  ne  prescrit  pas  à  cet 
égard  la  même  obligation  que  pour  les  actes  sous 
seing  privé.  V.  sup.  330. 

44  5.  Lorsque  les  notaires  passent  des  actes 
par  suite  de  jugements,  ils  ne  sont  pas  tenus 
d'insérer  dans  leurs  actes  que  les  droits  de  greffe 
ont  été  acquittés,  dès  que  la  loi  ne  leur  en  a 
point  fait  un  devoir. 

416.  La  défense  de  rédiger  aucun  acte  en 
vertu  d'un  acte  non  enregistré  ne  concerne  que 
les  actes  assujettis  à  cette  formalité  ;  ainsi  on 
peut  énoncer  un  acte  de  l'état  civil  sans  le  faire 
enregistrer,  pu  isqu'il  en  est  formellem  ent  exempt; 
mais  on  a  décidé  qu'il  n'en  était  pas  de  même  de 
la  traduction  d'un  acte  de  l'état  civil  venant  de 
l'étranger. 

44  7.  La  contravention  à  l'art.  41  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  n'existe  que  si  l'acte  énoncé  avait 
pu  être  soumis  à  l'enregistrement  :  ainsi  une  ad- 
judication passée  devant  l'autorité  administrative 
ne  devant  recevoir  la  formalité  qu'après  son  ap- 
probation par  l'autorité  supérieure,  un  notaire 
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peut,  sans  contravention,  rédiger  un  acte  de  cau- 
tionnement y  relatif  avant  l'enregistrement  de 
cette  adjudication. 

4L 8.  Mais  un  notaire  contrevient  à  l'art.  44 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  lorsque,  dans  le  con- 
trat de  mariage  d'une  mineure,  il  énonce  la  déli- 
bération non  enregistrée  du  conseil  de  famille, 
qui  nomme  un  curateur  à  la  future,  pour  l'auto- 
riser à  cet  acte.  Trib.  deGrenob.,  27 juill.  1836; 
de  Fontainebleau,  24juill.  4  839. 

449.  La  mention  dans  un  contrat  de  mariage, 
de  l'inventaire  qui  constate  les  valeurs  apparte- 
nant à  l'un  des  futurs  dans  une  première  com- 
munauté, forme  également  une  contravention  a 
l'art.  41  delà  loi  du  22  frim.  an  vu. 

420.  Un  officier  public  contrevient-il  à  l'ar- 
ticle 44  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  en  procé- 
dant à  une  vente  de  meubles  qui  avait  élé  précé- 
dée d'un  inventaire  notarié,  lorsque  cet  inven- 
taire, non  relaté  dans  la  vente,  n'avait  point 
encore  à  cette  époque  reçu  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement? 

L'affirmative  a  été  décidée  en  France. 

Mais  cette  décision  ne  paraît  pas  fondée.  Dès 
que  l'inventaire  n'est  pas  même  énoncé  dans  la 
vente,  l'officier  public  qui  a  procédé  à  cette  vente 
n'a  pas  fait  un  acte  en  conséquence  d'un  autre 
acte  non  enregistre  :  il  n'a  donc  point  contrevenu 
à  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu. 

424 .  Mais  la  rédaction  de  l'acte  de  délivrance 
d'un  legs,  en  vertu  d'un  testament  non  enregistré, 
l'orme  une  contravention. 

422.  11  en  est  de  même  de  la  rédaction  de 
l'acte  de  ratification  d'un  contrat  de  vente  non 
enregistré.  Cass  ,  4  2  déc.  4  808. 

423.  Mais  un  notaire  peut  énoncer,  sans  con- 
travention, dans  une  procuration  donnée  pour 
la  ratifier,  uue  adjudication  passée  devant  un 
autre  notaire,  avant  que  cette  adjudication  ait 
été  enregistrée. 

424.  Dans  les  procès- verbaux  qui  exigent 
plusieurs  vacations,  l'officier  instrumentaire  peut 
procéder  à  une  seconde  vacation  avant  l'enregis- 
trement de  la  première;  mais  il  faut  que  le  pro- 
cès-verbal de  chaque  séance  soit  enregistré  dans 
les  délais.  Cass.,  4  4  sept.  4  844. 

425.  Un  notaire  peut  continuer  un  inventaire 
avant  de  faire  enregistrer  l'ordonnance  rendue 
sur  référé,  pour  décider  une  difficulté  soulevée  à 
l'occasion  de  cet  inventaire.  Décis.  min.  fin. 
29  déc.  4  807. 

426.  Lorsqu'un  individu  passe  devant  notaire 
un  contrat  d'échange  d'immeubles  qu'il  a  acquis 
la  veille,  mais  sans  que  l'acte  d'échange  fasse 
mention  de  la  vente,  l'amende  n'est  pas  encou- 
rue, parce  qu'il  est  permis  de  supposer  que  l'é- 
change est  intervenu  avant  que  la  vente  ait  été 
rédigée  par  écrit,  et  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, il  n'y  a  pas  acte  fait  en  conséquence  d'un 
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autre  acte  non  enregistre.  Cass.,  24  juill.  184  5. 

427.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  notaire 
énonce  dans  un  contrat  de  vente  que  les  biens 
sont  la  propriété  du  vendeur,  comme  ayant  été 
acquis  de  tels  et  tels,  sans  mention  des  actes  qui 
constatent  les  acquisitions  successives.  Solut. 
l5oct.  4  807. 

428.  Les  déclarations  de  command  peuvent, 
sans  contravention ,  être  rédigées  avant  l'enre- 
gistrement du  contrat  de  vente,  lors  môme  qu'il 
aurait  été  passé  devant  un  autre  notaire.  Décis. 
min.  fin.  6  oct.  1807,  31  déc.  1808.  —  V.  Dé- 
claration de  command,  4  05. 

429.  De  même,  il  n'y  a  pas  contravention, 
lorsqu'un  inventaire  énonce  l'acte  non  enregistré 
portant  nomination  du  tuteur  ou  subrogé  tuteur. 
Cass.,  3  janv.  4  827. 

430.  Ou  l'acte  de  prestation  de  serment  des 
experts. 

434.  Ou  bien  encore  le  testament  de  la  per- 
sonne décédée. 

432. 11  n'y  a  pas  contravention  de  la  part  d'un 
notaire,  lorsqu'il  rédige  un  acte  pour  constater 
qu'il  a  donné  connaissance  aux  parties  intéres- 
sées des  dispositions  d'un  testament  par  lui  reçu, 
et  quand  il  y  énonce  que  les  deux  actes  seront 
présentés  en  même  temps  à  l'enregistrement. 
Peu  importe  que  le  délai  fixé  pour  l'enregistre- 
ment du  testament  soit  déjà  expiré,  parce  que  ce 
n'est  pas  à  la  diligence  du  notaire,  mais  à  celle  des 
héritiers,  que  cette  formalité  doit  avoir  lieu. 

433.  Il  y  a  exception  au  principe  de  l'enre- 
gistrement préalable  des  actes  publics,  pour  les 
exploits  qui  peuvent  être  énoncés  dans  les  actes 
publics  avant  leur  enregistrement.—  V.  sup.  §  9. 

Art.  3.   —    Des  actes  publics  passés  en    consé- 
quence d'actes  sous  seing  privé. 

434-439.  L'énonciation  en  termes  vagues, 
dans  un  acte  notarié,  d'un  acte  sous  seing  privé 
dont  l'enregistrement  n'est  pas  indiqué,  ne  con- 
stitue pas  une  contravention.  Trib.  de  Compiè- 
gne,'27sept.  4  828. 

440.  Lorsque,  dans  un  acte  d'obligation,  il 
est  exprimé  que  les  biens  hypothéqués  sont 
assurés  contre  l'incendie,  sans  énonciation  d'une 
police  d'assurance,  et  que  le  prêteur  est  éven- 
tuellement subrogé  dans  les  droits  de  l'emprun- 
teur contre  la  compagnie,  le  notaire  n'est  point 
passible  d'amende  pour  contravention  à  l'art.  42 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Trib.  de  Douai, 
4  4  août  4  837.  Verdun,  29  mars  et  2  mai  4  838. 
Bar-sur- Aube,  4cr  mars  4  838.  Rouen,  6  juin 
4  838.  Châteaudun,  8  juin  4  838.  Montauban , 
23  juill.  4839.  Seine,  44  mai  4840.  Besançon, 
8  mai  4 840.  Contr. Trib.  d'Épernay,  9fév.4  838; 
de  Laon,  20  avr.  4  839. 

444.  Et  même,  lorsqu'il  se  serait  servi  de 
l'expression  de  contrat  d'assurance,  attendu  que 
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le  mol  générique  de  contrai  peut  s'appliquer  sus 

conventions  non  écrites  ;  mais  ii  00  serait  autre- 
ment si  Ton  avait  employé  le  mot  de  police  d'as- 
surances, parce  que  cette  expression  indique 
positivement  l'existence  d'un  acte.  Trib.  do  la 
Seine,  2  mai  1838;  de  Blois,  19  avr.  1837  ;  de 
Monlargis,  25  juill.  il 837. 

442.  Lorsque,  dans  un  compte  de  tutelle,  il 
est  énonce  que  le  projet  de  compte  a  été  remis 
précédemment  aux  oyants  compte,  sans  mention 
que  ce  projet  ait  été  enregistré,  le  notaire  a-t-il 
contrevenu  à  Tari.  42  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu? 

La  négative  a  été  généralement  adoptée  dans 
les  cas  où  l'acte  contient  lui-même  le  compte 
approuvé,  et  qu'il  n'énonce  pas  d'ailleurs  l'exis- 
tence positive  d'un  projet  de  compte  écrit  et  ré- 
gulièrement signé.  Trib.  d'ftvreux,  7  févr.  1829; 
de  Blois,  24  juin  1840. 

443.  Mais  si  les  termes  de  l'acte  notarié  éta- 
blissent qu'il  y  a  eu  remise  d'un  projet  de  compte 
certifié  par  le  tuteur,  Le  défaut  d'enregistrement 
préalable  de  ce  projet  de  compte  forme  une  con- 
travention passible  d'amende.  Trib.  de  Mâcon, 
1 5  mai  1 837  ;  de  Metz,  1 3  fév.  1 838. 

444.  Lorsqu'un  acte  notarié  fait  mention  d'un 
marché  ou  de  toute  autre  convention  arrêtée  pré- 
cédemment entre  l'une  des  parties  et  des  tiers, 
mais  sans  citer  ni  énoncer  à  cet  égard  un  acte 
écrit,  le  fisc  n'est  pas  autorisé  à  soutenir  qu'il 
existe  nécessairement  un  acte  sous  seing  privé 
constatant  cette  convention,  et  que,  par  suite,  le 
notaire  est  passible  de  l'amende  et  responsable 
des  droits.  Trib.  de  Rouen,  6  juin  1838. 

445.  Les  notaires  peuvent,  sans  encourir  l'a- 
mende, mentionner  dans  les  inventaires  et  par- 
tages des  titres  de  créance  non  enregistrés.  Délib. 
du  Directoire  exécutif,  22  vent,  an  vu.  Gass., 
24  août  1 818.  Trib.  de  la  Seine,  4  déc.  1 834.— 
V.  Inventaire,  Liquidation,  Partage. 

446.  Cette  exception  ne  s'applique  qu'aux 
actes  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  succession  et 
et  destinés  à  en  faire  connaître  l'importance: 
mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  actes  qui  auraient 
été  passés  depuis  entre  les  héritiers. 

447.  Les  notaires  peuvent  aussi  faire  men- 
tion, dans  les  testaments  par  eux  reçus,  d'actes 
ou  billets  sous  seing  privé  non  enregistrés;  sauf 
à  percevoir  les  droits,  si,  lors  de  la  publicité  du 
testament  ,  il  est  reconnu  que  les  actes  étaient 
soumis  à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé. 
Décis.  14  juin  1808.  —  V.  Testament. 

448.  Ou  énoncer  dans  un  acte  de  donation  les 
titres  non  enregistrés  des  dettes  que  le  donataire 
est  chargé  d'acquitter. 

419.  Les  notaires  peuvent  également  énoncer 
dans  un  contrat  de  vente,  des  créances  à  terme 
que  l'acquéreur  est  chargé  de  payer  en  l'acquit 
du  vendeur.  Ici  il  y  a  impossibilité  pour  le  no- 
taire de  vérifier  si  les  titres  de  ces  créances,  qui 
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sont  dans  les  mains  des  tiers,   ont  été  enregis- 
trés. Délib.  10  août  4806.  —  V.  Sente. 

450.  l'eut-on,  sans  contravention,  mention- 
ner dans  un  acte  de  vente  la  remue  de  titre J  non 
enregistrés?  L'affirmative  a  été  décidée  j  attendu 
que,  loin  d'être  la  conséquence  de  la  remise  dftl 
titres,  la  vente  est  au  contraire  la  CftUSfl  de  cette 
remise.  Trib.  de  Hennés,  22  janv.  1834. 

451.  La  mention,  dans  l'acte  de  vente  d'im- 
meubles, d'un  bail  sous  seing  privé  de  ces  biens, 
non  enregistré,  constitue-t-elle  une  contravention 
à  l'art.  42  de  la  même  loi?  Non,  parce  que  l'alié- 
nation n'est  pas  faite  en  vertu  du  bail  et  que 
renonciation  du  bail  était  sans  utilité.  Trib.  de 
Grenoble,  27  juill.  1830. 

452.  Un  notaire  ne  pourrait  être  recherché 
pour  avoir  passé  une  vente  faite  par  une  per- 
sonne qui  aurait  acquis  par  acte  sous  seing  privé 
non  enregistré,  si  l'acte  sous  seing  privé  n'était 
pas  énoncé  dans  l'acte  notarié,  par  la  raison  que 
la  loi  ne  défend  que  renonciation  dans  un  acte 
public  d'un  acte  sous  sein.:  privé  qui  n'a  pas  été 
enregistré.  Arg.  Cass.,  24juiil.  1815. 

453.  II  en  serait  de  même  si  le  notaire  s'était 
borné  à  insérer ,  d'après  la  déclaration  des  ven- 
deurs, que  les  biens  leur  appartenaient  comme 
en  ayant  fait  l'acquisition  par  acte  en  forme,  quoi- 
qu'il eût  été  constaté  depuis  que  l'acte  indiqué 
n'était  pas  enregistré.  Trib.  de  Bar-le-Duc, 
14  avr.  1826. 

454.  On  peut,  sans  contravention,  énoncer 
dans  une  quittance  finale,  les  quittances  non  en- 
registrées de  payements  faits  à  compte,  et  qui  ne 
doivent  faire  qu'une  seule  et  même  quittance  avec 
la  dernière.  Trib.  delà  Seine,  20 juill.  1821. 

455.  Mais  lorsqu'un  notaire  énonce  dans  la 
quittance  du  prix  d'une  acquisition  faite  par  une 
commune,  le  certificat  de  l'architecte  de  la  com- 
mune énonçant  la  date  de  l'entrée  en  possession. 
il  y  a  contravention  si  ce  certificat  n'a  pas  été 
enregistré,  ou  du  moins  s'il  n'est  pas  présenté  à 
l'enregistrement  avec  la  quittance.  Trib.  d'A- 
miens, 23  août  1838. 

456.  Quid;  si  l'action  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  l'acte  sous  seing  privé  énoncé  dans 
un  acte  public  était  prescrite?  La  question  est 
délicate.  La  défense  d'énoncer  l'acte,  s'il  n'a  été 
enregistré,  a  pour  objet  d'assurer  la  perception 
des  droits.  Or,  on  peut  dire  que  ce  motif  n'a  plus 
d'application  à  l'égard  d'un  acte  dont  les  droits  ne 
peuvent  plus  être  réclamés,  et  il  faudrait  en 
conclure  qu'il  est  permis,  en  pareil  cas,  de  faire 
usage  en  justice  ou  par  acte  public  de  l'acte  sous 
seing  privé,  sans  le  soumettre  à  l'enregistrement, 
d'autant  que  la  loi  du  22  frim.  an  vu  admet  elle- 
même  la  prescription  des  droits  d'enregistrement 
desactes  sous  seing  privé  qui  ont  acquis  date  cer- 
taine depuis  plus  de  trente  ans.  et  que  la  pres- 
cription libère  entièrement  le  débiteur.  L.  22  fri- 
maire an  vu,  art.  62,  et  Civ.  art.  2219. 
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457.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  lorsque  la 
prescription  trentenaire  des  droits  résultant  d'un 
acte  sous  seing  privé  est  acquise  contre  l'enregis- 
trement et  a  éteint  toute  action  en  payement  de 
ces  droits,  l'usage  qui  est  fait  de  cet  acte  en  jus- 
tice ou  dans  un  acte  public,  ne  peut,  il  est  vrai, 
faire  revivre  cette  action,  mais  qu'il  peut  être 
suffisamment  satisfait  en  pareil  cas  à  la  disposi- 
tion prohibitive  de  l'art.  23  de  la  loi  du  'Zi  frim. 
an  vu  sur  l'enregistrement  préalable  des  actes, 
moyennant  le  payement  du  droit  fixe  de  1  îr. 
70  c.  établi  par  l'art.  68,  §  4.  51  de  la  même  loi. 
Cass.,  24  juin  4  828.  —  V.  Acte  sous  seing 
privé,  I  68. 

458.  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  non  en- 
registré a  déjà  été  énoncé  dans  un  acte  public 
depuis  plus  de  deux  ans,  la  prescription  appli- 
cable à  cette  contravention  n'empêche  pas  qu'une 
nouvelle  énonciation  ne  constitue  une  nouvelle 
contravention,  pour  laquelle  l'amende  peut  être 
exigée.  Trib.  de  la  Seine,  30  juin  4  824. 

459.  Mais  nous  pensons  que,  dans  ce  cas,  les 
droits  de  l'acte  sous  seing  privé  étant  prescrits, 
cet  acte  doit  être  enregistré  moyennant  le  droit 
fixe  seulement,  par  application  de  l'arrêt  du 
24  juin  1828,  cité  .su/).  457. 

460.  A  moins  que  l'acte  sous  seing  privé  n'ait 
pour  objet  une  transmission  de  propriété,  d'usu- 
fruit ou  de  jouissancede  biens  immeubles;  auquel 
cas  la  prescription  biennale  ne  s'appliquerait 
qu'au  double  droit.  V.  inf.  §  4  2. 

464.  La  défense  de  faire  un  acte  public  en 
conséquence  d'actes  sous  seing  privé  non  enre- 
gistrés, ne  s'applique  pas  aux  effets  négociables. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  42.  V.  sup. 

462.  Ainsi  un  notaire  peut,  sans  contraven- 
tion, énoncer  dans  un  acte  des  billets  à  ordre  ou 
autres  effets  négociables,  sans  les  faire  enregis- 
trer. Trib.  de  la  Seine,  14  mai  4  840. 

463.  Par  exemple,  un  notaire  peut  sans  con- 
travention établir  dans  un  acte  de  vente,  que  le 
prix  demeure  compensé  avec  le  montant  d'un 
billet  non  enregistré 

464.  De  même,  s'il  est  énoncé  dans  un  con- 
trat de  vente  que  le  prix  a  été  payé  en  billets  à 
ordre  souscrits  par  l'acquéreur,  non  enregistrés 
et  déposés  entre  les  mains  du  notaire  jusqu'à  l'ac- 
complissement des  formalités  hypothécaires,  ce 
n'est  qu'un  mode  de  payement  du  prix  qui  dérive 
nécessairement  de  la  transmission,  et  qui  ne 
donne  pas  lieu  à  l'enregistrement  des  billets  avec 
l'acte  notarié. 

465.  On  peut  encore  relater  dans  un  acte  no- 
tarié, spécialement  dans  une  quittance,  des  bil- 
lets à  ordre  ou  autres  effets  négociables  donnés 
en  payement  par  le  débiteur,  sans  les  faire  enre- 
gistrer, et  sans  qu'il  y  ait  contravention  de  la 
part  du  notaire.  Arg.  Cass.,  5  nov.  4  834. 

466.  L'acte  notarié  portant  affectation  hypo- 
thécaire pour  sûreté  de  billets  à  ordre  en  circu- 
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lation,  ne  renferme  pas  une  contravention  a  l'art. 
42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

467.  Au  reste,  il  est  évident  que  les  parties 
peuvent  rédiger  des  actes  sous  seing  privé  en 
vertu  d'autres  actes  non  enregistrés,  sans  en- 
courir l'amende  :  la  défense  ne  concerne  que  les 
fonctionnaires  publics.  Seulement  cette  énoncia- 
tion peut  mettre  le  receveur  à  même  d'exiger  les 
droit  et  double  droit  de  l'acte  non  enregistré,  s'ii 
est  translatif  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  immeubles,  et  qu'il  se  soit  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  sa  date.  Arg.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  22. 

Art.    4.    —   Des  actes  publics  rédigés  en   consé- 
quence d'ac'cs  passés  en  pays  étranger. 

468.  La  défense  de  rédiger  un  acte  public  en 
vertu  ou  en  conséquence  d'actes  sous  seing  privé 
non  enregistrés,  s'étend  aux  actes  de  toute  na- 
ture passés  en  pays  étranger.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  23  et  42.  —  V.  Pays  étranger. 

469.  Ainsi,  un  notaire  ne  peut,  sans  contra- 
vention, faire  un  acte  en  vertu  d'un  acte  passé  en 
pays  étranger  non  enregistré,  lors  même  que  cet 
acte  aurait  pour  objet  des  biens  situés  hors  du 
royaume.  Trib.  Thionville,  4  7  mars  4  841. 

470.  Il  ne  peut  être  fait  usage,  en  France, 
d'un  jugement  rendu  en  pays  étranger,  sans  que 
ce  jugement  ait  acquitté  le  droit  proportionnel. 
Cass.,  14  avr.  4  831. 

474 .  Lorsque  des  actes  passés  en  pays  étran- 
ger ont  été  mentionnés  dans  un  jugement,  et  ont 
donné  lieu  à  la  perception  des  droits  qui  en  résul- 
taient, ils  peuvent  être  énoncés  ensuite  dans  un 
actejnotarié,  sans  qu'iis  donnent  ouverture  à  une 
nouvelle  perception  et  sans  qu'il  y  ait  contra- 
vention. 

§44.  —  De  la  solution  des  difficuVés  qui  s'élèvent 
sur  les  perceptions.  Des  poursuites  et  instances. 

Art.  1er.  —  De  la  solution  des  difficultés  rela- 
tives aux  perceptions  avant  Vititroductiou  des 
instances. 

472.  La  solution  des  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  relativement  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  avant  l'introduction  des  instan- 
ces, appartient  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement. L.  22  frim.  an  vu,  art.  63. 

473.  Mais  il  ne  faut  pas  inférer  de  cet  arti- 
cle, que  les  parties  ne  puissent  porter  directe- 
ment leurs  demandes  en  restitution  devant  les 
tribunaux,  sans  recourir  préalablement  à  l'admi- 
nistration ;  la  disposition  a  seulement  pour  objet 
d'attribuer  exclusivement  a  l'administration  le 
droit  de  décider  avant  Vintroduction  des  instan- 
ces, pour  éviter  les  frais  d'une  action  judiciaire  ; 
mais  elle  n'enlève  pas  aux  contribuables  le  droit 
de  dénoncer  immédiatement  aux  tribunaux  le 
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préjudice  qu'ils  croient  avoir  éprouvé,  <1  autant 
que  les  réclamations  administratives  n'inlenom- 
fient  point  la  prescription. 

174.  Dans  les  provinces  le  service  eel  com- 
posé :  l°d'un  directeur,  chef  de  service  rési- 
dant au  chef-lieu,  auquel  les  réclamations  peu- 
vent être  adressées,  et  qui,  sous  sa  responsabi- 
lité, est  autorisé,  daus  certaines  circonstances. 
à  y  faite  droit  ;  2°  d'un  ou  de  plusieurs  inspec- 
teurs et  vérificateurs  chargés  de  vérifier  les  per- 
ceptions, et  de  proposer*  d'office  la  restitution  des 
sommes  qui  leur  paraissent  avoir  été  indûment 
perçues,  et  auxquels  par  conséquent  on  peut  s'a- 
dresser pour  éviter  des  réclamations  écrites;  3° et 
enfin  des  receveurs,  qui  sont  charges  de  l'enre- 
gistrement et  de  la  perception  des  droits.  V.  Ad- 
ministration de  ^enregistrement  et  des  domaines. 

475.  Les  notaires  ont  qualité  pour  demander, 
en  leur  nom  ou  en  celui  des  parties,  la  rectifica- 
tion des  perceptions  qui  leur  paraissent  exagé- 
rées, d'autant  que  la  loi  leur  impose  l'obligation 
de  l'aire  l'avance  des  droits.  Ils  peuvent  aussi  re- 
cevoir le  montant  des  restitutions. 

476.  Lorsque  la  demande  a  pour  objet  la  re- 
mise ou  la  modération  de  droits  eu  sus  et  amen- 
des, c'est  au  ministre  des  finances  que  la  pétition 
doit  être  adressée,  parce  que  lui  seul  est  compé- 
tent pour  exercer,  par  délégation  de  la  puissance 
souveraine,  le  droit  de  grâce.  V.  sup.  §  8. 

477.  Les  pétitions  à  l'effet  d'obtenir  la  resti- 
tution de  droits  d'enregistrement  indûment  per- 
çus, ou  la  remise  des  droits  en  sus  et  amendes, 
doivent  être  écrites  sur  papier  timbré.  Arg.  L. 
13  brum.  an  vu,  art.  4  2. 

478  Dans  aucun  cas,  le  droit  de  timbre  de 
cette  pétition  n'est  susceptible  d'être  restitué, 
lors  même  que  la  demande  serait  reconnue  fondée. 
Trib.  d'Ambert,  U  juin  4834 . 

479.  Cette  décision  est  fort  rigoureuse,  et  l'on 
pourrait  même  la  qualifier  plus  sévèrement,  puis- 
que l'officier  public  ou  la  partie  n'a  pris  la  voie 
amiable  de  la  réclamation  administrative  que 
pour  éviter  d'appeler,  comme  elle  en  avait  le 
droit,  l'administration  devant  le  tribunal,  dont 
le  jugement,  en  admettant  le  bien  fondé  de  la 
demande  en  restitution,  aurait  nécessairement 
condamné  le  fisc  aux  dépens. 

480.  Lorsqu'une  réclamation  administrative 
est  parvenue  ou  a  été  communiquée  au  directeur, 
il  doit  faire  suspendre  les  poursuites  pour  le  re- 
couvrement des  droits  et  amendes  qui  donnent 
lieu  a  la  réclamation,  sauf  à  prévenir  la  prescrip- 
tion par  des  actes  conservatoires  ;  et  dès  que 
l'avis  de  la  solution  ou  de  la  décision  lui  est  par- 
venu, il  doit  en  informer,  dans  les  trois  jours,  le 
réclamant  et  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exécution. 

A  ut.   2.   —   Des  poursuites  et  instances. 

484-485.  L'initiative  des  poursuites  pour  le 
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pecouvrement  des  droits  appaïUesi,  dans  tous 

les  cas,  a  l'administration  ;  ainsi,  lorsqu'un  acte 

est  présenté  a  l'enregistrement,  et  qu'il  s'eieve 

des  difficultés SUr  la  quotité  du  droit  a  percevoir, 

le  contribuable  ne  peut  assigner  l'administration 
devant  les  tribunaux  :  il  doit  payer  provisoire- 
ment, ou  attendre  qu'une  contrainte  soit  décernée 
contre  lui.  Cass.,  7  mai  I  HtMi . 

48G.  Avant  d'exercer  aucune  poursuite  contre 
les  débiteurs,  les  receveurs  doivent  leur  donner 
un  avertissement  motivé  de  pa\er  dans  la  hui- 
taine, à  moins  toutefoisque  le  délai  pour  la  pres- 
cription ne  soit  sur  le  point  d'expirer. 

487.  Le  premier  acte  de  poursuite  en  matière 
d'enregistrement  est  une  contrainte  décernée  par 
le  receveur  ou  prépose  de  l'enregistrement,  visée 
et  rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton ou  le  bureau  est  établi.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  G4.  — V,  Contrainte. 

488.  Dans  certains  cas,  les  contraventions, 
avant  que  le  recouvrement  des  amendes  puisse 
être  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  doivent 
être  constatées  par  un  procès-verbal.  —  V.  Com- 
munication, Contrainte,  Contravention,  Procès- 
verbal,  Timbre,  Vente  de  meubles. 

489.  En  matière  d'expertise,  il  ne  doit  être 
procédé,  ni  par  procès- verbal,  ni  par  contrainte. 
—  V.  Expertise  (enregistrement). 

490.  Enfin,  dans  le  cas  de  fausse  mention 
d'enregistrement,  ou  de  contraventions  aux  lois 
sur  le  notariat,  le  dépôt  du  double  des  répertoi- 
res, la  mention  des  patentes  et  le  dépôt  des  con- 
tratsde  mariage  des  commerçants,  les  infractions 
doivent  être  constatées  par  des  procès-verbaux 
qui  sont  transmis  aux  procureurs  du  roi,  char- 
gés de  requérir  la  condamnation  s'ils  le  jugent 
convenable.  Ce  n'est  qu'après  cette  condamnation 
que  l'on  peut  poursuivre  le  recouvrement  des 
amendes  prononcées.  —  V.  Contrainte,  Contra- 
vention. Dépôt  des  contrais  de  mariage,  Patente, 
Répertoire. 

491.  Les  nullités  de  la  contrainte  ou  de  tout 
autre  acte  ultérieur  de  poursuite  ou  d'instance 
sont  couvertes  par  la  défense  au  fond.  Proc.  art. 
173.  Cass.,  7  août  4  807  et  4  4  nov.  4  84  5. 

492.  Toute  contrainte  régulièrement  signifiée 
doit  être  exécutée  comme  s'il  y  avait  jugement. 
En  conséquence  cette  exécution  peut  être  suivie 
par  voie  de  saisie  mobilière,  sauf  le  cas  d'oppo- 
sition. Cass.,  M  juin  4  811  et  ! 6  juin  1823.  V. 
infr.,  494. 

493.  Mais  aucune  loi  n'ayant  attribué  le  droit 
d'hypothèque  aux  contraintes  en  matière  d'enre- 
gistrement, une  inscription  ne  peut  être  prise 
valablement  sur  les  biens  du  redevable  qu'en 
vertu  d'un  jugement  qui,  en  le  déboutant  de  son 
opposition,  a  ordonné  l'exécution  delà  contrainte. 
Cass  ,  28  janv.  4  828. 

494.  L'exécution  de  la  contrainte  ne  peut  être 
interrompue  que  par  une  opposition  formée  par 

su 


ENREGISTREMENT.  —  §  44,  irt.  2. 


îe  redevable  et  motivée,  avec  assignation  à  jour 
fixe  (c'est-à-dire  dans  le  délai  légal,  art.  72,  73 
et  74  Pr.)  devant  le  tribunal  compétent.  L'oppo- 
sant est  tenu  d'élire  domicile  dans  la  commune 
où  siège  le  tribunal.  L.  22  frim,  an  vu,  art.  64. 

495.  C'est  cette  opposition  qui  constitue  l'in- 
stance. Cass.,  4  9  juin  4  809,  et  27  juill.  184  3. 

496.  La  signification  de  l'opposition  doit  im- 
médiatement l'aire  suspendre  les  poursuites  pour 
l'exécution  de  la  contrainte,  le  redevable  n'étant 
pas  tenu  d'acquitter  provisoirement  les  droits  ré- 
clamés. Cass.,  4  2  therm.  an  ix ,  et  4  5  pi  air. 
an  xiu. 

497.  L'introduction  et  l'instruction  des  in- 
stances ont  lieu  devant  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement. La  connaissance  et  la  décision  en 
sont  interdites  à  toutes  autres  autorités  consti- 
tuées ou  administratives.  I,.  22  frim.  an  vu, 
art.  65  ;  27  veut,  an  vm,  art.  6,  et  27  vent, 
an  ix,  art.  6. 

498.  Quel  est  le  tribunal  compétent?  C'est 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  du 
lieu  où  la  contrainte  a  été  décernée,  et  non  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  redevable,  que 
la  contestation  doit  être  portée.  Eu  effet,  outre 
que,  dans  les  instances  sur  l'enregistrement,  c'est 
l'administration  qui  est  défenderesse,  il  est  de 
principe  général ,  et  il  a  été  constamment  jugé 
qu'en  fait  d'impôts  la  juridiction  est  déterminée 
à  raison  de  la  matière,  et  non  à  raison  des  per- 
sonnes. 

499.  Ainsi,  c'est  devant  le  tribunal  civil  du 
lieu  où  un  acte  doit  être  enregistré  que  l'action 
relative  au  payement  des  droits  et  amendes  ré- 
sultant de  cet  acte  doit  être  poursuivie,  quel  que 
soit  le  domicile  du  redevable.  Cass.,  30  mess, 
an  x  et  14  niv.  an  xi,  30  déc.  4  806,  23  flor. 
an  xiii,  5  mai  1806,  4  4  déc.  4  84  9  et  30  mai 
4826. 

500.  Les  contestations  relatives  à  des  droits 
d'enregistrement  dus  par  un  failli  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil,  et  non  de  celle  du  tri- 
bunal de  commerce.  Cass..  10  mai  1845. 

504.  Le  tribunal  de  première  instance  con- 
stitué et  prononçant  en  police  correctionnelle  est 
incompétent  pour  statuer  en  matière  d'enregis- 
trement. Cass.,  28  janv.  1835. 

502.  Cependant,  en  statuant  sur  ces  contes- 
tations, la  section  du  tribunal  civil  chargée  spé- 
cialement de  la  connaissance  des  matières  cor- 
rectionnelles, ne  viole  aucune  des  règles  de  la 
compétence  judiciaire,  pourvu  qu'elle  n'ait  point 
jugé  correctionnellement.  Cass.,  28  août  1809 
et  4  «déc.  1832. 

503.  Le  tribunal  saisi  régulièrement  de  l'op- 
position à  une  contrainte  décernée  pour  le  paye- 
ment d'un  supplément  de  droits  sur  un  acte,  n'est 
point  compétent  pour  prononcer  sur  une  de- 
mande incidente  ou  reconventionnelle,  relative 
à  la  perception  faite  sur  un  autre  acte  enregistré 


dans  un  bureau  du  ressort  d'un  autre  tribnnal. 
Cass.,  24  fév.  1834. 

504.  Le  fisc  n'est  plus  rccevable  a  décliner  la 
compétence  d'un  tribunal  après  avoir  produit  ses 
défenses  devant  ce  tribunal,  sans  opposer  ce 
moyen.  Cass.,  4  2  therm.  an  xm. 

50").  Le  redevable  qui  a  formé  opposition  ne 
peut  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président 
du  tribunal  civil,  et  la  nullité,  en  cette  matière, 
intéressant  l'ordre  public  (\;s  juridictions,  peut 
être  relevée  en  tout  état  de  cause  et  même  d'of- 
fice. Cass.,  29  avr.  184  8. 

506.  La  demande  en  validité  de  saisie-arrêt 
formée  entre  les  mains  du  débiteur  d'un  rede- 
vable de  droits  d'enregistrement  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  auquel  ressortit  le  bureau  du 
préposé  qui  a  décerné  la  contrainte  contre  le  re- 
devable, et  dont  cette  saisie-arrêt  n'est  que  la 
suite .  Cass .,14  déc.  1  849,  2  3  ja n  v.  I S  2 2 .  — 
V.  Saisie-arrêt. 

507.  Les  contestations  qui  s'élèvent  en  ma- 
tière d'enregistrement  sont  soumises  à  des  for- 
mes particulières,  plus  promptes  et  moins  dis- 
pendieusesque  la  procédure  ordinaire.  Les  règles 
en  sont  tracées  dans  les  art.  65  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu  et  17  de  celle  du  27  vent,  an  i\  , 
auxquels  l'art.  1041  Pr.  n'a  point  dérogé.  Avis 
cens.  d'État  des  42  mai  et  Ier  juin  4807 . 

508.  Remarquez  cependant  que  ces  rèalos 
spéciales  ne  doivent  pas  être  étendues  aux  affai- 
res étrangères  à  la  perception  de  l'impôt,  dans 
lesquelles  le  fisc  serait  appelé  à  figurer;  et  que 
toute  question  de  procédure  qui  n'est  pas  déci- 
dée par  les  lois  spéciales  de  l'enregistrement  doit 
être  jugée  d'après  la  loi  commune.  Cass.  ,  18 
juill.  4822. 

509.  Dans  les  instances  en  matière  d'enregis- 
trement, l'instruction  se  fait  par  simples  mé- 
moires respectivement  signifiés,  sans  plaidoiries. 
Les  parties  ne  sont  pas  obligées  d'employer  le 
ministère  des  avoués.  L.  2  2  frim.  an  vu,  art. 
65,  et  27  vent,  an  ix.  art.  17. 

510.  Respectivement  signifiés.  Ainsi  est  nul 
tout  jugement  rendu  sur  des  pièces  ou  mémoires 
d'une  partie  non  signifiés  à  l'autre.  Cass.,  34 
janv.  1814.  et  4  0  fév.  1819. 

511.  Le  jugement  serait  également  nul  si  le 
mémoire  avait  été  signifié,  non  point  au  fisc 
lui-même,  mais  au  procureur  du  roi. Cass.,  28 
mai  4823. 

512.  Sans  plaidoirie.  Le  jugement  est  nul  s'il 
ne  constate  que  le  défenseur  ou  l'avoué  de  la 
partie  a  été  entendu  à  l'audience  en  sa  \  iatdoi- 
rie,  dans  sa  défense,  dans  ses  moyens  ou  dans  ses 
observations.  Cass.,  I3etl8janv.,  lOoct.  4808, 
4  déc.  4  810,  5  mars  1811,  28  fév.  4844,  4  3 
nov.  4846,  5  fév.  4817,  7  mai  4817,  28  juin 
1830,  et  4 5  janv.  1838. 

5 13.  Mais  il  n'y  a  pas  nullité  si  le  jugement 
constate  seulement  que  l'avoué  de  la  partie  a  été 
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entendu  en  ses  conclusions,  ou  porte  :  Ouï,  M'  //., 
avoué,  quia  conclu,  etc.  Jl  ne  résulte  pus  sufli- 
samment  <lc  ces  expressions  <ju'il  y  ;iit  eu  plai- 
doirie. Cass.,  9  janv.  1822,  20  mars  1826,  et 
août  «836. 

54  4.  Quid  si  le  jugement  constate  seulement 
que  l'avoué  de  la  partie  a  été  oui,  ou  bien  en- 
tendu à  l'audience?  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  nul- 
lité. Cass.,  11  juill.  1845.  (  onlr.  Cass.,  20  fév. 
4816. 

545.  Le  défendeur  à  uneactîon  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  n'est  pas  recevante  à 
se  prévaloir  comme  moyen  de  cassai  ion  de  ce 
qu'il  aurait  été  assisté  d'un  avoué.  Cass.,  9  juill. 
4834. 

54  6.  Les  parties  elles-mêmes  peuueut  d'ail- 
leurs être  entendues,  lorsque  le  tribunal  le  jupe 
nécessaire.  Cass.,  20  mars  4816. 

54  7.  il  faut  observer  que  si.  en  matière  den- 
regisl rement,  les  parties  ne  sont  point  obligées 
d'employés-  le  ministère  des  avoués,  elles  peuvent 
en  constituer,  sans  que  la  procédure  en  soit  vi- 
ciée, pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  plaidoirie.  Are.  L. 
27  vent,  an  ix.  art.    17.  Cass.,  20  mars  4  827. 

54  8.  Mais  les  frais  de  cette  constitution  n'en- 
trent point  dans  la  condamnation  de  dépens  pro- 
noncée contre  celle  des  parties  qui  succombe. 
En  effet,  l'art.  05  de  la  loi  de  frim.  an  vu  porte 
que  la  partie  qui  succombera,  n'aura  d'autres 
frais  à  rembourser  que  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  et  les  frais  des  actes  de  pour- 
suites. Les  avoués  ne  peuvent  donc  s'adresser, 
pour  le  recouvrement  de  ces  frais,  qu'à  celui 
pour  lequel  ils  ont  occupé.  Même  arrêt. 

5  !  9.  Les  formes  spéciales  de  procédure,  telles 
que  dispense  de  constitution  d'avoué,  instruc- 
tion sur  rapport,  e!c. ,  établies  pour  les  matières 
d'enregistrement,  doivent  être  observées,  quoi- 
qu'il De  s'agisse  que  d'un  débat  entre  l'enregis- 
trement et  un  tiers,  accessoire  à  la  contrainte 
qui  a  été  primitivement  décernée;  et  l'on  doit 
regarder  comme  accessoire  à  la  contrainte  l'in- 
stance  qui  s'est  engagée  entre  l'enregistrement 
et  un  gardien  judiciaire  établi  à  la  suite  de  la  sai- 
sie des  meubles  d'un  redevable,  objet  de  la  con- 
trainte; instance  relative  à  la  taxe  des  salaires 
de  ce  gardien.  Cass.,  23  août  1830. 

520.  La  demande  en  validité  de  saisie-arrêt, 
formée  par  l'enregistrement  contre  un  redevable, 
doit  être  instruite  suivant  les  formes  tracées  par 
la  loi  de  frimaire;  car  cette  saisie-arrêt  a  pour 
but  la  perception  d'un  droit  d'enregistrement,  et 
elle  est  accessoire  à  la  poursuite  exercée  direc- 
tement contre  le  redevable.  Cass.,  28 juill.  4  812, 
9  fév.  4814,  et  17  janv.   1818. 

524.  Pourvu  cependant  qu'il  ne  s'élève  au- 
cune contestation  sur  la  déclaration  du  tiers 
saisi.  Cass.,  2  juin  4  823. 

522.  Mais  sitôt  que  ce  tiers  conteste  la  saisie- 
arrêt,  ou  que  le  lise  veut  procéder  contre  lui  pir 


voie  de  saisie-exécution  ou  d<  saisie  immobilière, 
les  formes  ordinaires  doivent  être  suivies.  Cass., 

29  avr.   1848. 

523.   Toutefois,  si  le  lion  saisi  demande  lui— 

même  que  L'affaire  soit  instruite  dans  les  formes 
ordinaires,  et  qu'il  succombe,  il  ne  peut  deman- 
der' que  les  dépens  soient  taxés  comme  en  ma- 
tière d'enregistrement.  Cass.,  19  mai  4814.  — 
V.  Saisie-arrét. 

324.  Ainsi,  lorsque  l'administration  produit 
à  l'ordre  ouvert  sur  un  redevable  de  droits  d'en- 
registrement, elle  est  obligée  de  constituer  aVoué, 
et  de  plaider  à  l'audience,  si  elle  élève  quelque 
contestation.  Cour  de  Bruxelles,  14  avr.  484  0. 

525.  Les  parties  ont  un  mois  pour  produire 
leurs  défenses,  et  le  jugement  doit  être  rendu 
au  plus  tard  dans  les  trois  mois  depuis  l'in- 
troduction de  l'instance.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  65. 

526.  Ce  sont  là  des  dispositions  purement  rè- 
glement.lires,  auxquelles  nulle  peine  de  dé- 
chéance n'est  attachée.  Ainsi  l'action  ne  devrait 
point  être  déclarée  non  recevable,  ni  le  jugement 
réputé  nul,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  point  élë 
statué  dans  les  trois  mois.  Cass.,  4  mars  4  807, 

2  août  l  808  et  4  9  juin  1809. 

527.  Le  jugement  rendu  avant  le  jour  d'au- 
dience fixé  par  une  ordonnance  du  juge,  signi- 
liée  avec  assignation,  est  susceptible  d'être  an- 
nulé pour  contravention  aux  art.  94  et  4 1  I  Proc, 
et  à  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Cass., 

3  fév.  184  7. 

528.  Il  ne  peut  être  sursis  à  statuer  sur  une 
demande  en  paiement  de  droits  formée  par  l'en- 
registrement, sous  le  prétexte  de  l'existence 
d'une  instance  où  l'enregistrement  n'est  point 
partie,  dût- elle  avoir  pour  résultat  de  rendre 
sans  effet  l'acte  servant  de  base  à  l'action  de 
cette  dernière.  Cass.,  20  mars  1833. 

529.  Lorsque  les  poursuites  par  voie  de  con- 
trainte qu'exerce  le  fisc  ont  leur  base  dans  un 
jugement  de  condamnation,  elles  rentrent  sous 
l'empire  des  règles  générales  :  et  si  des  offres 
réelles  sont  faites  par  la  partie,  bien  qu'elles  ne 
contiennent  ni  opposition  ni  assignation,  le  fisc 
ne  peut  passer  outre  sans  faire  statuer  sur  leur 
validité.  Cass.,  9  août  1832. 

530.  Mais  lorsqu'avant  de  se  désister  d'une 
contrainte,  le  fisc  poursuit  l'exécution  d'une  nou- 
velle contrainte  destinée  à  couvrir  la  nullité  de 
la  première,  les  juges  peuvent  écarter  la  dernière 
demande  pour  cause  de  lilispendance.  Cass.,  4  0 
nov.  184  2. 

531.  L'art.  399  Proc.  concernant  la  péremp- 
tion d'instance,  est  applicable  en  matière  d'en- 
registrement. Kn  conséquence,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  ans  sans  actes  de  procédure,  depuis 
qu'une  instance  est  engagée,  la  péremption, 
quoique  encourue,  est  valablement  couverte  par 
une  assignation  en  reprise  d'instance,  antérieure 
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à  Ja  demande  en  péremption  formée  par  la  partie 
adverse.  Casa.,  18  avr.  4824. 

532.  Les  formalités  prescrites  pour  la  validité 
des  jugements  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
constatées  par  le  jugement  même,  sans  qu'il 
puisse  y  être  légalement  suppléé  par  nn  certi- 
ficat, soit  du  tribunal,  soit  du  président  ou  du 
greffier.  Cass.,  25  avr.  -1808,  3  janv.  4  820, 
4  6  juin  4  824  et  8  août  4  836. 

533.  Indépendamment  des  formes  ordinaires 
pour  la  validité  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  première  instance,  les  jugements 
en  matière  d'enregistrement  doivent  être  rendus 
sur  le  rapport  d'un  juge  faiten  audience  publique, 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  05. 

534.  Les  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance  ne  peuvent  être  rendus  par  moins  de 
trois  juges,  et  cette  disposition  s'applique  aux 
matières  d'enregistrement.  Arg.  L.  27  vent, 
an  vm,  art.  46. 

535.  Ils  doivent,  à  peine  de  nullité,  faire 
mention  des  noms  des  juges  qui  y  ont  concouru. 
Arg. art.  144  Proc.  L.  20avr.  1810,  art.  7.  Cass., 
3déc.  4  827  et  24  déc.  4  834. 

536.  Les  avocats  ne  pouvant  être  appelés  à 
siéger  comme  juges  qu'à  défaut  de  juges  sup- 
pléants, il  y  a  nullité  lorsque  le  jugement  auquel 
a  concouru  un  avocat  appelé  en  remplacement 
d'un  juge  titulaire,  ne  constate  pas  l'absence  ou 
l'empêchement  des  juges  suppléants  attachés  au 
tribunal.  Cass.,  4  9  janv.  1825. 

537.  Et  même,  lorsque  c'est  un  avoué  qui  est 
appelé  à  siéger,  le  jugement  doit  contenir  en  lui- 
même  la  preuve  que  les  juges,  les  juges  sup- 
pléants et  les  avocats  attachés  au  barreau  ont  été 
empêchés  ou  ont  refusé  de  compléter  le  tribunal. 
Cass.,  4  6  juin  4  824. 

538.  Meis  les  suppléants  ayant  reçu  de  la  loi 
le  caractère  de  juges,  et  pouvant  siéger  habi- 
tuellement dans  le  tribunal  auquel  ils  sont  atta- 
chés, il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  du 
jugement ,  qu'il  y  soit  exprimé  pour  quelles 
causes  le  suppléant  a  été  appelé  en  remplacement 
d'un  juge  titulaire.  Cass.,  26  déc.  4  826  et  27 
juin  4827. 

539.  Notez  que  les  juges  suppléants  ne  peu- 
vent être  appelés  à  participer  au  jugement  que 
lorsque  leur  concours  est  nécessaire  pour  sa  vali- 
dité, et  que  s'il  est  constaté  que  le  nombre  des 
juges  titulaires  qui  ont  concouru  à  la  délibération 
était  suffisant  pour  la  validité  du  jugement,  la 
participation  d'un  juge  suppléant,  soit  comme 
simple  rapporteur,  soit  comme  juge,  entraîne  la 
nullité  du  jugement.  Cass.,  23  juill.  4  823, 
15  mars  4  825,  4  8  avr.  et  4  3  déc.  1826,  20  avr. 
et  6  nov.  4  827,  4  4  fév.  4  828,  4  janv.,  8  et  24 
nov.  4  836. 

540.  Mais  il  n'y  a  pas  nullité  lorsque  le  juge- 
ment a  été  rendu  en  présence  d'un  juge  suppléant 


ayant  seulement  voix  consultative.  Cass.,  2  avr. 
1828. 

544.  Il  est  nécessaire  que  le  jugement  soit 
prononcé  sur  le  rapport  d'un  juge,  fait  en  au- 
dience publique,  et  qu'il  en  fasse  mention  ;  il  ne 
pourrait  être  suppléé  a  cette  mention  par  un 
certificat  du  tribunal,  du  président  ou  du  gref- 
fier. C'est  ce  qui  résulte  d'un  très-grand  nom- 
bre d'arrêts  dont  voici  les  plus  récents.  Cass., 
20  mai  4  834.4  août  4  834,  12  août  4 834, 8  août 
1836,  4"  août  4  837. 

542.  En  matière  d'enregistrement,  lors  même 
qu'il  ne  s'agit  que  de  statuer  sur  le  mode  d'ex- 
pertise à  suivre  pour  constater  la  valeur  d'un 
immeuble  vendu,  le  jugement  doit  être  précédé 
d'un  rapport  de  juge.  Cass.,  22  mai  4  832. 

543.  Le  rapport  doit  être  fait  par  un  des 
juges  de  la  cause,  et  il  y  aurait  nullité  s'il  avaitété 
fait  par  un  juge  suppléant  qui  n'aurait  pas  con- 
couru au  jugement.  Cass.,  24  nov.  4  834.  4  5 
juill.  4835,  24  août  4835,  44  juin  4836,  8  no- 
vembre 1836. 

544.  Aucune  loi  n'exige  que  le  rapport  soit 
écrit  ;  il  peut  par  conséquent  être  fait  verbale- 
ment. Cass.,  48  janv.  4825. 

545.  Mais  il  doit  être  fait  en  audience  publi- 
que, et  il  y  aurait  nullité  si  le  jugement  énonçait 
que  le  rapport  a  été  fait  en  la  chambre  du  conseil. 
Cass.,  7  janv.  1848,  5  mars  4822. 

546.  Toutefois,  est  valable  le  jugement  qui 
énonce  que  le  rapport  a  été  fait  en  la  chambre 
du  conseil,  portes  ouvertes  ou  a  bureau  ouvert. 
Cass-,  4  4  fév.  4  835. 

547.  Le  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et 
il  doit  en  être  fait  mention  expresse  ;  s'il  énon- 
çait seulement  la  présence  du  ministère  public, 
sans  indiquer  qu'il  a  été  entendu  dans  ses  con- 
clusions, il  y  aurait  également  nullité.  Cass., 
8  mai  4  84  0  et  5  mars  1 8  H ,  4  5  mars  4  81  4,  1 0 
fév.  4  819,  30  avr.  4  822,  12  août  4  834  et  8  août 
4837. 

548.  Ces  conclusions  doivent  être  prises  ver- 
balement à  l'audience  et  non  par  écrit.  Cass., 
14  mars  4  821,  44  avr.  4830,  16  mai  1834, 
17  déc.  1833,  6  juin  1837. 

549.  Quand  il  y  a  renvoi  à  une  autre  audience, 
un  nouveau  rapport  et  de  nouvelles  conclusions 
sont  inutiles.  Cass.,  23  avr.  1846. 

550.  Les  motifs  doivent,  comme  le  dispositif, 
être  prononcés  publiquement.  Cass.,  18  avril 
1831. 

551.  Conformément  à  l'art.  141  Pr.,  les  juge- 
ments doivent  contenir  les  conclusions  des  par- 
ties, l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et 
de  droit  et  les  motifs.  Cass.,  7  juill.  1835,  12 août 
1835,  22  juill.  4  839. 

552.  Il  n'y  a  lieu  à  cassation  que  pour  les 
jugements  qui  violent  la  loi  dans  leur  dispositif, 
et  non  lorsque  les  motifs  sont  erronés.  Cass., 
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4  4  avr.  1807,  17  oct.  1808  et  24  nov.  1829. 

553.  II  n'est  pas  nécessaire  que  la  rédaction 
définitive  du  jugement  soit  précédée  de  la  signi- 
fication des  qualités.  Décis.  min.  fin.  et  just. 
4<r  mars  1808. 

554.  Cependant,  pour  la  régularité  des  juge- 
ments, le  fisc  a  recommandé  à  ses  directeurs  de 
remettre  au  greffe,  avant  la  levée  de  l'expédition, 
un  exposé  sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit  et  des  conclusions  respectives. 

555.  En  aucun  cas,  le  trésor  ne  peut  être 
condamné  au  payement  des  intérêts  moratoires 
des  sommes  dont  la  restitution  est  ordonnée. 
Cass.,  31  mai  1836,  9  août  183G,  26  août  1839. 

556.  Les  dépens  qui,  de  droit,  doivent  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  peu- 
vent néanmoins  être  compensés ,  lorsque  la  de- 
mande du  fisc  est  réduite;  ou  être  mis  à  sa  charge, 
si  la  partie  est  condamnée  à  payer  un  droit  infé- 
rieur dont  elle  avait  fait  offre.  Cass.,  31  déc. 
1823  et  1"  fév.  1832. 

557.  Le  fisc  n'est  pas  tenu  de  fournir  un 
cautionnement  pour  l'exécution  provisoire  des 
jugements  qu'elle  obtient,  comme  cela  est  imposé 
aux  parties  par  le  décret  du  16  jttill.  1793. 
Décis.  min.  just.  8  prair.  an  vi. 

558.  L'acquiescement  à  un  jugement  ne  ré- 
sulte pas  de  la  restitution  effectuée,  sans  réserve, 
par  le  receveur  sur  la  signification  du  jugement. 
Cass.,  16  fév.  1813  et  31  mars  1819. 

559.  Mais  si  le  jugement  est  signifié  à  la  re- 
quête de  l'administration  avec  sommation  à  la 
partie  de  l'exécuter,  il  y  a  acquiescement.  Cass., 
23  déc.  1806  et  25  déc.  1807. 

560.  Lorsqu'un  particulier  a  reçu  de  l'admi- 
nistration le  montant  des  frais  auxquels  elle  a  été 
condamnée,  en  matière  d'enregistrement ,  il  a  le 
droit  d'exiger  la  remise,  sous  récépissé,  des  pièces 
dont  il  s'est  dessaisi  en  recevant  les  frais,  si  l'ad- 
ministration s'est  ensuite  pourvue  en  cassation. 

Art.   3.  —  Du  pourvoi  en  cassation,  et  de 
l'appel  dans  certains  cas. 

56  I .  Les  jugements  en  matière  d'enregistre- 
ment sont  sans  appel  et  ne  peuvent  être  atta- 
qués que  par  voie  de  cassation.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  65. 

562.  Toutefois,  ce  recours  en  cassation  forme 
comme  un  second  degré;  car  c'est  une  jurispru- 
dence admise  par  la  cour  suprême  qu'en  ma- 
tière fiscale  elle  a  le  droit  de  se  livrer  à  l'inter- 
prétation des  actes,  et,  jusqu'à  un  certain  point, 
à  l'examen  des  faits.  Merl.,  Rép.,  v°  Enregistre- 
ment. 

5 G 3 -  Mais  ce  droit  do  réviser  l'appréciation 
des  actes,  pour  leur  conserver  leur  vrai  carac- 
tère, est  limité  aux  seuls  cas  où  l'appréciation  des 
premiers  juges  est  en  contradiction  avec  les  rè- 
gles légales  d'interprétation  des  contrats  et  pré- 


sente une  contravention  à  la  loi.  Cass.,  io  mai 

1819  et  7  janv.  4836. 

564.  La  disposition  de  l'art.  65  de  la  loi  du 

22  frim.  an  vu,  qui  porte  que  les  jugements  ren- 
dus sur  les  difficultés  relatives  a  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  sont  sans  appel  et 
ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  cas- 
sation, n'est  pas  applicable  aux  garants  des  re- 
devables ;  ceux-ci  peuvent  se  pourvoir  par  appel 
contre  les  jugements  rendus  contre  eux  au  profit 
des  redevables,  bien  que  dans  l'instance  môme 
liée  avec  le  fisc.  Orléans,  30  sept.  1832. 

565.  L'action  en  garantie  exercée  par  un  no- 
taire coutre  un  receveur  ou  un  autre  préposé 
reste  soumise  aux  formes  ordinaires  de  la  procé- 
dure en  matière  civile,  et,  dans  ce  cas,  la  voie 
de  l'appel  est  ouverte  aux  parties,  attendu  quo 
les  règles  spéciales  tracées  par  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  ne  s'appliquent  qu'aux  instances  engagées 
entre  le  fisc  et  les  redevables.  Orléans,  30  août 
1832. 

566.  La  voie  de  l'opposition  est  aussi  permise 
en  matière  d'enregistrement  comme  en  toute 
autre,  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  dé- 
faut, et  sur  la  seule  production  des  mémoires  et 
des  pièces  de  l'une  des  parties.  Il  n'en  peut  être 
de  ce  cas  comme  d'une  instruction  par  écrit,  en 
matière  ordinaire  (Pr.,  art.  1 13),  où  le  jugement 
qui  intervient  est  toujours  contradictoire.  Cass., 
4  mars  1807,  17  juill.  1811,  et  8  juin  1812. 

567.  Notez  à  cet  égard  que  l'opposition  est 
reçue  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  puisqu'il 
n'y  a  pas  d'avoué  en  cause.  Pr.,  art.  158. 

568.  Mais  le  jugement  n'est  jamais  par  défaut 
contre  le  redevable,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ;  et, 
sauf  le  cas  cYexpertise  où  l'administration  est  de- 
manderesse; l'instance  n'étant  liée  que  par  l'op- 
position motivée  qu'il  forme  à  la  contrainte  dé- 
cernée contre  lui,  cette  opposition  motivée  suffit 
pour  faire  réputer  le  jugement  contradictoire  à 
son  égard,  encore  qu'il  n'ait  fourni,  durant  l'in- 
stance, aucunmémoire  en  défense.  Cass.,  24  avr. 
1822,  24  août  1835. 

569.  Notez  qu'un  jugement  ne  peut  être  ré- 
puté contradictoire  contre  le  fisc,  par  cela  seul 
que  le  procureur  du  roi  a  été  entendu  dans  ses 
conclusions.  Cass.,  11  mars  1812. 

570.  La  tierce-opposition,  la  requête  civile, 
la  prise  à  partie,  peuvent  être  employées  contre 
les  jugements  rendus  en  matière  d'enregistre- 
ment; car  ce  sont  des  voies  extraordinaires  qui 
ne  forment  pas  un  second  degré  de  juridiction. 
Ainsi  jugé  pour  la  requête  civile.  Cass.,  14  mai 
1811,  et  11  juill    1822. 

571 .  Dans  ce  cas,  la  forme  de  procéder  est  la 
même  que  celle  qui  a  été  suivie  pour  le  jugement. 
Même  arrêt  du  11  juill.  1822. 

572.  Le- fisc  n'a,  comme  les  particuliers,  que 
trois  mois  pour  former  son  pourvoi.  On  ne  doit 
plus  suivre  la  disposition  du  règlement  de  1738 
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qui  accordait  aux  agents  du  gouvernement  la 
fijculté  de  former  leur  pourvoi  après  le  délai. 
Cass.,  8  fév.  1827. 

573.  Ce  délai  ne  court  que  de  la  date  de  la 
signification  du  jugement,  et  Ton  ne  peut  opposer 
In  prescription  annale  établie  par  l'art.  64  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vil.  Cass.,  31  janv.  181  G. 

574.  Il  faut  nécessairement  que  cette  signi- 
fication soit  faite  à  personne  ou  à  domicile  réel, 
et  non  au  domicile  élu.  Toutefois,  pour  le  fisc, 
la  signification  au  bureau  du  receveur  est  régu- 
lière. Cass.,  23  vend,   an  xiv,    3   févr.  1817  et 

3  août  1818. 

375.  Le  défaut  de  visa  de  l'exploit  par  le 
préposé  du  fisc  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  si- 
gnification d'un  jugement  rendu  en  matière 
d'enregistrement.  Cass.,  20  août  1816. 

576.  Le  pourvoi  du  contribuable  doit  être 
précédé  de  la  consignation  de  l'amende  de  i  50  fr  ; 
mais  le  fisc  en  est  dispensé.  L.  2  brum.  an  iv, 
art.  7,  et  14  brum.  an  v,  art.  1  et  2. 

577.  Le  pour'oi  se  fait  par  une  requête  dans 
la  forme  ordinaire,  et  la  procédure  doit  être 
suivie  d'ailleurs  selon  les  formes  particulières 
tracées  par  le  règlement  de  1738.  —  V.  Juge- 
ment. 

578.  Ainsi,  nulle  requête,  même  sommaire, 
ne  peut  êlreadmise  si  elle  ne  contient  les  moyens 
de  cassation  contre  le  jugement  attaqué,  et  la  ci- 
tation de  la  loi  violée.  Cass.,  G  oct.  1812  et  18 
août  1829. 

579.  On  doit  joindre  à  la  requête  la  copie 
signifiée  ou  une  expédition  en  forme  exécutoire 
du  jugement  dénoncé.  Cass.,  23  brum.  an  x 
et  2avr.  1806. 

580.  L'effet  du  pourvoi  n'est  pas  suspensif  de 
l'exécution  des  jugements  rendus  en  matière 
d'enregistrement.  Cass.,  24  nov.  1806. 

581.  Le  pourvoi  n'établit  pas  une  instance 
proprement  dite  tant  que  la  section  civile  n'a  pas 
été  saisie.  En  conséquence,  un  pourvoi  rejeté 
par  la  section  des  requêtes,  ne  peut  pas  inter- 
rompre le  cours  des  prescriptions  prononcées  par 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vn.  Cass.,  13 
nov.  1815. 

582.  Les  moyens  de  nullité,  de  prescription, 
et  tous  autres  qui  n'ont  pas  été  invoqués  en  pre- 
mière instance,  ne  peuvent  être  proposés  devant 
la  cour  de  cassation. Cass., 29  avr.  1818, 19 janv. 
18  25,  6  juill.  1825  et  23  nov.  1825. 

583.  Mais  si  l'on  ne  peut  faire  usage  de 
moyens  nouveaux  qui  n'ont  pas  été  invoqués  en 
première  instance,  on  peut  ajouter  par  un  mé- 
moire ampliatif  à  ceux  qui  ont  été  exposés  devant 
les  premiers  juses.  Cass.,  6  janv.  1813  et  4août 

4  818. 

584.  L'arrêt  d'admission  doit,  à  peine  de 
déchéance,  être  signifié  dans  les  trois  mois  de  sa 
date.  Cass.,  24  frim.  an  vin  et  16  juill.  1811. 

585.  Cette  signification  doit  être  faite  à  la 


requête  de  la  partie  qui   a  obtenu  l'arrêt.  Celle 
qui  aurait  lieu  au  nom  de  la  cour  serait  nulle 
Cass.,  8  avr.  1807. 

586.  Il    y  a  encore  nullité  dans   la  forme 
1°  lorsque  la  signification  de  l'arrêt  d'admission 
n'est  pas  faite  par  un  huissier  assermenté  près  de 
la  cour  de  cassation, quand  elle  a  lieu  a  Bruxelles. 
Cass.,  17  mars  1806; 

2°  Lorsque  l'huissier  n'indique  pas  sa  de- 
meure dans  l'exploit.  Cass  ,  20  janv.  1817; 

3°  Ou  bien  son  immatricule.  Cass. ,  26  germ. 
an  vi  : 

4°  Quand  la  copie  signifiée  présente  une  er- 
reur de  date,  même  lorsqu'elle  n'existe  pas  dans 
l'original.  Cass.,  8  fév.  1809. 

587.  Mais  il  n'y  a  pas  cause  de  nullité  :  1°  a 
défaut  d'indication  de  la  patente  de  l'huissier 
instrumentaire.  Cass.,  18  vent,  au  vu  et  18  i'ev. 
1807; 

2°  A  défaut  de  mention  de  l'enregistrement  de 
la  requête.  Cass.,  8  janv    1817. 

588.  La  signification  emporte,  de  plein  droit, 
sommation  de  satisfaire  a  l'arrêt  d'admission  et 
citation  a  comparaître  devant  la  section  civile  : 
ainsi  cette  citation  n'a  pas  besoin  d'être  donnée 
à  jour  fixe.  Cass.,  16  fruct.  an  vi ,  3  nov.  1807 
et  1"  juill.  1823. 

589.  La  signification  de  l'arrêt  d'admission 
faite  a  une  femme  mariée  doit  l'être  également 
au  mari.  Cass.,  25  mars  1812. 

590.  Si  la  femme  n'est  pas  séparée  de  biens, 
la  signification  au  mari  et  à  la  femme  peut  être 
faite  au  domicile  du  mari  ,  avec  remise  d'une 
seule  copie.  Cass.,  1er  avr.  1812. 

59  I .  Mais  si  la  femme  est  séparée  de  biens  , 
deux  copies  sont  nécessaires.  Cass.,7sept.  1808. 

592.  La  signification  de  l'arrêt  d'admission  du 
pourvoi  du  fisc  contre  un  jugement  obtenu  par 
le  tuteur  d'un  mineur  y  doit  être  faite  à  ce  der- 
nier, si,  dans  l'intervalle,  il  a  atteint  sa  majo- 
rité. Cass.,  2"/  mai  1834. 

593.  Si  le  jugement  a  été  obtenu  contre  une 
personne  décédée ,  l'arrêt  d'admission  peut  être 
signifié  à  ses  héritiers  sans  permission  de  la  cour, 
ou  à  la  veuve  commune  en  biens,  pour  elle  et  les 
héritiers  de  son  mari,  s'ils  sont  encore  en  état 
d'indivision.  Cass.  ,12  therm.  an  xn  et  6  sept. 
1812. 

594.  L'héritier  bénéficiaire  ne  cesse  pas  d'être 
héritier  lorsqu'il  abandonne  les  biens  de  la  suc- 
cession aux  créanciers;  c'est  donc  toujours  à  lui 
que  l'arrêt  d'admission  doit  être  signifié.  Cass. , 
1er  fév.  1S30. 

595.  La  nullité  de  la  signification  faite  a  l'un 
des  héritiers  est  couverte  par  la  régularité  de 
celles  qui  sont  faites  aux  autres,  attendu  la  soli- 
darité qui  existe  entre  eux.  Cass. ,  9  oct.  1811. 

596.  On  doit  indiquer  d'une  manière  précise, 
dans  l'exploit  signifié  à  domicile,  les  rapports  de 
la  personne  à  qui  la  copie  est  laissée  avec  la  par- 
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lie  à  qui  la  Signification  est  faite.  Ainsi,  il  y  au- 
rait cause  de  nullité  si  la  copie  était  laissée  a  un 
domestique  OU  à  une  /Me  de  confiance,  sans  indi- 
quer que  c'est  le  domestique  ou  la  iille  de  con- 
fiance attachée  au  service  de  la  personne  à  la- 
quelle l'arrêt  est  signifié.  Cass. ,  20  fruct,  an  xi 
et  4  nov.  1 S 1  I. 

597.  Mais  la  signification  est  régulière  si  la 
copie  est  remise  à  Vaide  de  travail  ou  aux  domes- 
tiques du  défendeur.  Cass.,  10  pluv.  an  xm  et 
14  déc.  1815. 

898.  On  doit  laisser  au  défendeur  autant  de 
copies  de  l'arrêt  d'admission  ,  qu'il  a  pris  de  qua- 
lités dans  le  jugement  attaqué  :  ainsi  on  doit 
remettre  deux  copies  à  la  veuve  agissant  en  son 
nom  personnel  comme  commune  en  biens,  et  au 
nom  de  ses  enfant?  comme  leur  tutrice.  Mais  la 
nullité  serait  couverte  par  la  défense  au  fond. 
Cass.,  21  juin  1815. 

599.  Si  le  pourvoi  est  rejeté  ,  le  demandeur 
est  condamné  :  1°  en  150  fr.  d'indemnité  au  pro- 
fit du  défendeur,  et  aux  dépens;  et  2°  si  c'est  un 
particulier  qui  a  introduit  le  pourvoi,  il  est  con- 
damné en  outre  en  1  50  fr.  d'amende ,  indépen- 
damment de  l'amende  consignée.  Règlement  de 
1738.  Décis.  min.  just.  15  avr.  1806. 

(  00-60 1.  En  matière  d'enregistrement  comme 
en  toute  autre  ,  la  cour  de  cassation  ne  juge 
pas  au  fond  :  elle  se  borne  à  casser  pour  viola- 
tion de  la  loi  et  à  renvoyer  l'affaire  pour  le  juge- 
ment devant  un  autre  tribunal.  —  V.  Jugement. 

605.  Mais  la  cour  de  cassation  prononce  dé- 
finitivement et  souverainement  sur  les  dépens  de 
l'instance.  Cass.,  4  août  1818. 

606:  Lorsque,  pour  éviter  les  frais  d'une  nou- 
velle instance  devant  le  tribunal  de  renvoi,  la 
partie,  après  l'arrêt  de  cassation  ,  a  l'intention 
d'y  acquiescer,  elle  doit,  sur  l'avis  qui  lui  en  est 
ordinairement  donné  par  le  fisc  avant  la  signifi- 
cation de  l'arrêt,  remettre  son  adhésion  pure  et 
simple  et  par  écrit  au  directeur  de  la  province, 
et  payer  ensuite  le  montant  des  condamnations. 

607.  Dans  les  instances  terminées  au  profit 
des  contribuables,  ils  ont  droit  au  rembourse- 
ment des  frais,  comme  il  a  été  dit  sup.  599,  in- 
dépendamment des  sommes  dont  la  restitution 
était  demandée.  Ce  remboursement  doit  être 
poursuivi  par  les  voies  ordinaires  pour  le  re- 
couvrement des  créances  sur  le  trésor  public  et 
d'après  les  règles  de  la  comptabilité. 

608.  Indépendamment  des  règles  générales 
ou  particulières  qui  sont  communes  à  toutes  les 
matières  de  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment et  autres  dont  le  recouvrement  est  confié 
au  fisc,  il  existe  encore  des  règles  particulières 
à  certaines  procédures  spéciales.  Nous  les  fai- 
sons connaître  v"  Amende,  Cenlravention ,  Ex- 
pertise [enregistrement),  Frais  de  justice  ,  Hypo- 
thèque (droits  d'),  Saisie-arrél,  Saisie- exécution, 
Saisie  immobilière,  Timbre,  Vente  de  meubles. 


§  12.  —  Deë  droits  acquis.  Dca  restitutions  et  des 

prescriptions, 

609.  Tout  droit  d'enregistrement  perçu  régu- 
lièrement ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus 

parla,  loi.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  60. 

610.  Ces  cas  prévus  par  la  loi,  où  des  droits 
d'enregistrement  régulièrement  perçus  doivent 
néanmoins  être  restitués  ,  sont  au  nombre  de 
trois  : 

1°  Celui  de  l'art.  48  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  lorsqu'à  défaut  de  mention  de  l'enregis- 
trement d'un  acte  sur  lequel  un  jugement  a  été 
prononcé,  le  droit  résultant  de  cet  acte  ayant  été 
exigé  sur  le  jugement ,  il  est  ultérieurement 
prouvé  que  ce  même  acte  était  enregistré.  —  V. 
Jugement. 

2°  Le  cas  prévu  par  l'art.  69  ,  §  3 ,  3  de  la 
même  loi,  où  le  droit  d'obligation  ayant  été  perçu 
à  raison  de  délégations  de  prix  stipulées  dans  un 
contrat  pour  acquitter  des  créances  à  terme  en- 
vers un  tiers,  sans  énonciation  de  titres  enregis- 
trés, il  est  plus  tard  justifié  de  l'enregistrement 
des  titres.  —  V.  Délégation,  59  et  s. 

3"  Enfin  le  cas  qui  a  fait  l'objet  de  l'avis  du 
conseil  d'État  du  18-22  oct.  1808,  lorsqu'une 
adjudication  d'immeubles  faite  en  justice  est  en- 
suite annulée  par  les  voies  légales.  —  V.  Vente 
judiciaire. 

611.  Tels  sont  les  cas  d'exception  que  souf- 
fre légalement  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu. 

612.  Mais  il  a  fallu  en  admettre  plusieurs  au- 
tres non  prévus  par  la  loi. 

613.  Ainsi ,  les  droits  perçus  sur  les  contrats 
de  mariage  sont  restituables  lorsqu'il  est  reconnu 
que  la  célébration  n'a  pas  eu  et  n'aura  pas  lieu. 
—  V.  Contrat  de  mariage,  284  et  s. 

614.  Ainsi,  encore,  pour  une  vente  d'immeu- 
bles a  tant  la  mesure,  si  le  prix  sur  lequel  le  droit 
a  été  liquidé  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  est 
réduit  pour  moins  de  contenance  déterminée  par 
les  experts,  le  droit  perçu  sur  le  montant  de  la 
réduction  est  restituable.  —  V.  Vente. 

615.  De  même  ,  il  y  a  lieu  à  restitution  des 
droits  perçus  sur  des  immeubles  compris  par  les 
héritiers  dans  la  déclaration  de  la  succession  , 
lorsqu'il  est  plus  tard  reconnu  que  ces  immeu- 
bles ne  font  point  partie  de  cette  succession.  — 
V.  Mutation  par  décès. 

616.  D'un  autre  côté,  des  difficultés  graves  se 
sont  élevées  ,  à  l'occasion  de  certains  actes,  sur 
la  question  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par 
ces  mots  :  droits  régulièrement  perçus,  insérés 
dans  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

Ces  difficultés  sont  mentionnées,  ainsi  que  les 
solutions  qu'elles  ont  reçues,  sous  les  divers  ar- 
ticles indiquant  les  actes  ou  les  mutations  qui 
les  ont  fait  naître.  —  V.  Licitation,  Mutation 
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par  décès,  Remplacement  militaire,  Iicstitution  de 
droits  d'enregistrement,  Vente. 

617.  Si  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment faite  sur  un  acte  ou  sur  une  déclaration  de 
mutation  est  irrégulière,  elle  donne  lieu,  soit  à 
une  demande  de  restitution,  soit  à  une  demande 
en  supplément  qui  doit  être  formée  dans  un  cer- 
tain délai.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  61. 

618.  Ceci  nous  conduit  à  parler  des  prescrip- 
tions en  matière  d'enregistrement. 

619.  Les  prescriptions  particulières  ,  établies 
eu  matière  d'enregistrement,  sont  la  prescription 
d'un  an,  celle  de  deux  ans,  celle  de  trois  ans  et 
celle  de  cinq  ans.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  61 . 

620.  Mais  ,  conformément  au  principe  que 
toutes  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  on  ren- 
tre dans  la  règle  générale,  c'est-à-dire  dans  la 
prescription  de  trente  ans,  pour  tous  les  cas  non 
prévus  par  les  lois  spéciales  de  l'enregistrement. 

621.  Pour  la  prescription  d'un  an,  V.  inf. 
606  et  s. 

622.  Les  prescriptions  spéciales  aux  muta- 
tions par  décès  ,  seront  traitées  v°  Succession 
[Droit  de). 

623.  La  prescription  de  deux  ans  s'applique, 
d'après  l'art.  61  précité  : 

1°  A  toute  demande  en  payement  d'un  droit 
non  perçu  sur  une  disposition  particulière  dans 
tin  acte... 

Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'aux  termes  de 
l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  lorsque, 
dans  un  acte  quelconque,  il  y  a  plusieurs  dispo- 
sitions indépendantes,  ou  ne  dérivant  pas  néces- 
sairement les  unes  des  autres  ,  il  est  dû,  pour 
chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce,  un  droit  par- 
ticulier. V. sup.  §  5. 

624.  2°  A  toute  demande  de  supplément  de 
perception  insuffisamment  faite... 

Par  exemple,  il  est  constant  que,  le-donataire 
ou  le  légataire  de  la  nue-propriété  d'un  immeu- 
ble étant  obligé  d'acquitter  le  droit  de  mutation 
sur  la  valeur  entière  de  la  chose  (V.  Usufruit), 
nous  en  tirerons  la  conséquence  que  le  droit 
étant  ouvert,  au  profit  du  fisc,  aussi  bien  sur  la 
transmission  future  de  l'usufruit  que  sur  la  trans- 
mission actuelle  de  la  nue-propriété,  si  le  rece- 
veur négligeait  d'asseoir  la  perception  sur  la  va- 
leur intégrale  de  l'immeuble ,  pour  ne  la  faire 
porter  que  sur  moitié  de  cette  valeur,  et  s'il 
s'était  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  l'enregis- 
trement de  la  déclaration  ,  l'action  pour  la  de- 
mande en  supplément  de  droit  serait  prescrite, 
quand  même  elle  aurait  été  formée  moins  de  deux 
ans  depuis  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue-pro- 
priété. 

625.  Cette  prescription  de  deux  ans  à  partir 
de  l'enregistrement  de  l'acte  s'applique  même 
dans  les  cas  où  les  valeurs  passibles  du  droit  pro- 
portionnel ne  sont  définitivement  fixées  que  pos- 
térieurement à  l'enregistrement. 


626.  3°  A  toute  demande  en  supplément  de 
droit  pour  fausse  évaluation  dans  une  transmis- 
sion a  titre  gratuit,  entre  vifs  ou  par  décès,  et 
pour  la  constater  par  voie  d'expertise.  —  V.  Ex- 
pertise [enregistrement). 

627.  4°  Enfin  a  toute  demande  en  restitution 
de  droits  indûment  perçus.  —  V.  Restitution  de 
droits  d'enregistrement. 

628-629.  Lorsqu'un  acte  non  enregistré  aura 
été  énoncé  dans  un  autre  acte  soumis  à  la  for- 
malité, l'amende  résultant  de  cette  contravention 
et  la  responsabilité  du  notaire  seront  bien  pres- 
criptibles par  deux  ans  ;  mais  le  droit  d'enre- 
gistrement pourra  être  réclamé  des  parties  pen- 
dant trente  ans,  si  d'ailleurs  l'acte  est  sujet  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé. 

Nous  disons  pendant  trente  ans  ,  parce  que 
cette  hypothèse  ne  tombe  sous  aucun  des  cas 
prévus  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 
Il  ne  s'agit,  en  effet,  ni  de  droit  non  perçu  sur 
une  disposition  particulière  dans  un  acle,  ni  de 
supplément  de  perception  insuffisamment  faite, 
ni  d'omission  ou  de  fausse  évaluation  dans  une 
déclaration.  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce 
point.  Cass.,  ! 6  juin  1828. 

630.  Notez  que  s'il  s'agit  d'un  acte  qui  n'est 
pas  assujetti  à  l'enregistrement  dans  un  délai  dé- 
terminé, on  ne  peut,  après  deux  ans  de  renon- 
ciation de  cet  acte  dans  un  acte  public ,  en  ré- 
clamer les  droits  aux  parties,  ni  exercer  l'action 
en  responsabilité  contre  le  notaire.  V.  inf,  794. 

631  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sup.  629, 
pour  les  actes  et  mutations  assujettis  à  l'enregis- 
trement dans  un  délai  déterminé,  il  n'y  a  pres- 
cription ,  deux  ans  après  l'enregistrement  d'un 
acte  qui  les  énonce,  que  pour  le  montant  des 
droits  en  sus  ou  amendes  dont  ces  actes  ou  mu- 
tations sont  passibles;  le  droit  simple  reste  exi- 
gible pendant  trente  ans.  G3ss.,  5  juin  1837,  17 
juill.  1838  ,  22  avr.  1839  et  17  févr.  1840. 

632.  Encore  faut-il,  pour  que  les  droits  en 
sus  soient  atteints  par  la  prescription  biennale, 
que  les  actes  et  mutations  dont  il  s'agit  aient  été 
formellement  énoncés  dans  des  actes  enregistrés 
depuis  plus  de  deux  ans  ,  et  que  les  préposés 
aient  été  ainsi  mis  a  portée  de  découvrir,  sans 
recherches  ultérieures,  l'existence  de  la  contra- 
vention. Arg.  avis  du  cons.  d'État  22  août  1810. 
Cass.,  16  juin  1828. 

633.  Notez  ces  mots  ,  sans  recherches  ulté- 
rieures, qui  sont  ceux  consacrés  par  l'arrêt.  Il 
faut  que  les  préposés  aient  été  mis  à  portée  de 
constater  la  contravention  au  vu  de  l'acte  soumis 
à  l'enregistrement.  Cass.,  29  juin  1813,  7  août 
1813.  V.  sup.  627. 

634-648.  L'on  a  vu  au  §  10  qu'un  fonction- 
naire public  ne  pouvait,  sans  se  rendre  passible 
d'amende  ,  rédiger  aucun  acte  en  conséquence 
d'un  autre  acte  non  enregistré,  sauf  les  modifica- 
tions qui  sont  prévues  par  la  loi. 
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Si  donc  un  acte  présenté  à  la  formalité  par 
un  notaire,  mentionne  un  autre  acte  dont  il  rap- 
pelle la  date  ou  la  substance,  mais  sans  énoncia- 
tion  d'enregistrement,  le  receveur  est,  par  l'in- 
dication de  cet  acte,  mis  à  portée  de  constater 
la  contravention  ;  dès  lors  ,  la  prescription  de  ' 
l'amende  doit  courir  du  jour  de  la  formalité  don- 
née à  l'acte  qui  dépose  de  cette  contravention. 
Cass.,  1er  juin  4814,  42  déc.  4844.  20  mars 
4  846,  21  mai  4810,  23  juill.  4822,  5  mars 
4823,  45  mars  4825,  G  fév.  4820,  4  4  mars 
4  820. 

049.  Le  principe  d'après  lequel,  toutes  les 
fois  que  le  fisc  a  élé  mis  ,  par  l'enregistrement 
d'un  acte,  à  portée  de  découvrir  une  contraven- 
tion ,  il  doit ,  dans  les  deux  ans  suivants,  exer- 
cer des  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
droits  dus,  à  peine  de  prescription ,  ne  s'étend 
pas  aux  droits  à  l'égard  desquels  la  loi  a  fixé  pour 
la  prescription  un  plus  long  délai. 

050.  Si  le  droit  proportionnel  avait  été  indû- 
ment perçu  sur  une  disposition  éventuelle  con- 
tenue dans  un  acte,  et  d'après  l'estimation  qui  y 
seraitfaitedesbiensdonnés,etque  la  conditionne 
vîntàse réaliser  que  plus  de  deuxans  après l'enre- 
gistrementde l'acte,  l'administration  pourrait-elle 
de  nouveau  réclamer  le  droit ,  sur  une  nouvelle 
estimation  des  biens,  au  moment  où  la  condition 
s'accomplit ,  en  offrant  toutefois  l'imputation  de 
ce  qu'elle  aurait  prématurément  perçu  par  une 
erreur  de  droit?  Le  redevable  pourrait-il  dire 
que,  s'étant  écouléplusdedeuxans  depuis  l'indue 
perception,  l'administration  doitêtre  déclarée  non 
recevable  dans  sa  nouvelle  demande,  alors  qu'elle 
pourrait  lui  opposer  à  lui-même  la  prescription 
biennale,  si,  la  condition  étant  défaillie,  il  vou- 
lait se  pourvoir  en  restitution  du  droit  indûment 
perçu? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  qu'aucune  fin 
de  non-recevoir  ne  pouvait  s'élever  contre  la 
nouvelle  demande  du  fisc,  soit  qu'on  la  fit  ré- 
sulter d'un  prétendu  contrat  aléatoire  qui  serait 
intervenu  entre  le  redevable  et  le  préposé  au  mo- 
ment de  l'enregistrement,  soit  qu'on  voulût  s'ap- 
puyer sur  la  prescription  de  deux  ans.  Cass.,  4  3 
avr.  4  825. 

054 .  La  date  des  actes  sous  signature  privée 
ne  peut  être  opposée  à  l'État,  pour  prescription  des 
droits  et  peines  encourus,  à  moins  que  ces  actes 
n'aient  acquis  une  date  certaine  depuis  plus  do 
trente  ans  par  le  décès  de  l'une  des  parties  ou  au- 
trement. L.  22  frim.  an  v:i,  art.  62.  Cass.,  4  7 
août  4  834. 

652.  Sauf,  pour  ce  qui  concerne  les  peines  en- 
courues, le  cas  où  les  actes  sous  seing  privé  non 
enregistrés  ont  été  énoncés  dans  des  actes  pu- 
blics ;  auquel  cas  les  peines  pécuniaires  sont  sou- 
mises à  la  prescription  biennale.  —  V.  sup.  029 
et  648. 

053.  Les  droits  d'un  acte  non  présenté  à  l'en- 


registrement ,  ne  se  prescrivent  que  par  trente 
ans.  Les  prescriptions  de  deux  et  trois  ans  no 
peuvent  jamais  être  rapportées  à  ce  cas,  puisque 
la  loi  ne  les  fait  courir  que  du  jour  de  V  enregis- 
trement des  actes.  Cass.,  \'t  mai  4800,  22  déc. 
4  800,  4  2  oct.  4  80S,  20  janv.  1808,  25  avr. 
4  808,  et  4  4  mai  4  84  0. 

054.  Jugé  que  le  droit  proportionnel  ne  peut 
être  perçu  sur  une  vente  d'immeubles  dont  le  con- 
trat sous  seing  privé,  non  enregistré,  mais  ayant 
acquis  date  certaine  depuis  plus  de  trente  ans, 
est  déposé  dans  l'étude  d'un  notaire.  Cass. ,  24 
juin  4  828.  ïrib.  de  Thionviile ,  4  4  juin  4  835; 
d'Évrcux,  8  juin  4  839.  —  V.  Acte  sous  seing 
privé,  4  08. 

055.  La  prescription  de  deux,  de  trois  ou  de 
cinq  ans  est  suspendue  par  une  demande  signi- 
fiée et  enregistrée  avant  l'expiration  des  délais. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  64. 

656.  Il  faut  donc,  par  exemple,  que  toute  de- 
mande en  restitution  de  droits  soit  non-seule- 
ment signifiée  par  huissier,  mais  encore  enregis- 
trée avant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans  à 
partir  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte,  ou 
du  payement  soit  de  droits,  soit  d'un  supplément 
indûment  exigé.  C'est  là  une  disposition  particu- 
lière de  la  loi  sur  l'enregistrement. 

657.  L'interruption  de  la  prescription  par  les 
poursuites  de  l'une  des  parties  ne  peut  profiter  à 
la  partie  adverse.  Cass.,  30  mars  4  808. 

658.  Mais,  quelle  doit  être  la  forme  de  la  de- 
mande et  de  la  signification  pour  interrompre 
valablement  la  prescription? 

Pour  les  contribuables,  nulle  forme  n'ayant 
été  prescrite  par  la  loi,  la  prescription  est  inter- 
rompue, pourvu  que  la  demande  en  restitution 
sont  régulièrement  signifiée,  et  que  l'exploit  soit 
enregistré  dans  les  deux  ans.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'exploit  contienne  assignation  devant 
le  tribunal.  V.  inf.,  667. 

659.  Qnant  au  fisc,  le  premier  acte  de  pour- 
suite pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregis- 
trement, des  amendes  et  autres  peines  pécuniai- 
res y  relatives,  doit  toujours  être  une  contrainte 
décernée  par  le  receveur  ou  autre  préposé,  visée 
et  rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix,  et  si- 
gnifiée par  huissier.  Une  telle  contrainte  peut 
seule  interrompre  la  prescription,  et  il  faut  en- 
core que  l'exploit  de  signification  soit  enregistré 
avant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  de  trois 
ans  ou  de  cinq  ans.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  64. 

660.  Le  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  ou 
de  la  déclaration  est  compris  dans  le  délai  de 
deux  ans  pour  la  prescription  des  demandes  en 
supplément  ou  en  restitution  de  droits  d'enre- 
gistrement. En  conséquence,  l'acte  extra-judi- 
ciaire ayant  pour  objet  les  droits  d'un  acte  en- 
registré le  24  sept.  4  84  2,  doit,  pour  arrêter  la 
prescription,  être  signifié  et  enregistré  le  20 
sept.  4  814.  Cass.,  4  4  oct.  184  4,  40r  août  4  834. 


Tome  IV. 


289 


25 


ENREGISTREMENT.  —  §  14. 


661 .  Ces  règles  spéciales  sur  l'interruption  de 
la  prescription  en  matière  d'enregistrement  ne 
s'appliquent  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  qu'aux  prescriptions  de  deux,  de  trois 
et  de  cinq  ans  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  expres- 
sions de  l'art.  61  :  les  prescriptions  ci-dessus. 

662.  D'où  la  conséquence  que  la  prescription 
de  trente  ans,  lorsqu'elle  est  applicable  à  un 
droit  d'enregistrement,  est  suspendue  par  une 
simple  demande  notifiée  au  redevable,  quoique 
non  enregistrée  avant  l'expiration  du  temps  fixé  ; 
laquelle  demande  ne  sera  soumise  qu'au  délai 
ordinaire  de  la  péremption,  et  conservera  tout 
son  effet,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'instance 
devant  le  tribunal  compétent  dans  l'année  de 
l'interruption  des  poursuites.  Arg.  Civ.,  art. 
2244  ets. 

663-666. La  prescription  d'une  année  est  appli- 
cableà  toutedemande  pourfaireconstater  parvoic 
d'expertise  l'insuffisance  du  prix  d'une  vente  ou 
de  toute  autre  mutation  à  titre  onéreux.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  17.  —  V.  Expertise  [enregis- 
trement). 

667.  La  prescription  d'une  année  s'applique 
encore  dans  un  autre  cas  :  c'est  lorsque  la  de- 
mande interruptive  de  la  prescription  de  deux, 
de  trois  ou  de  cinq  ans  reste  impoursuivie  pen- 
dant une  année,  sans  qu'il  y  ait  instance  engagée 
devant  les  juges  compétents.  Dans  ce  cas  la  pres- 
cription est  acquise,  quand  même  le  premier 
délai  dans  lequel  elle  devait  s'accomplir  ne  serait 
pas  encore  expiré.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  61. 
Cass.,  14  janv.  1836. 

668.  C'est  là  une  sorte  de  péremption  qui  en- 
traîne la  prescription  des  droits,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'une  demande  en  restitution  formée  par  le 
redevable,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  supplément  de- 
mandé par  l'administration  ;  mais  il  est  évident, 
d'après  les  termes  de  la  loi,  que  le  délai  d'une 
année  ne  court  qu'à  partir  de  la  signification  du 
dernier  acte  extra-judiciaire.  Arg.  ib. 

669.  Ainsi  la  prescription  annale  des  droits 
d'enregistrement  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  est  interrompue  par  un  itéra- 
tif commandement  ou  une  nouvelle  sommation, 
à  la  requête  soit  de  l'administration,  soit  d'un 
particulier.  Cass.,  4eravr.  1834. 

670.  Il  faut  donc  cette  double  condition,  que 
les  poursuites  commencées  soient  interrompues 
pendant  une  année,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  in- 
stance liée  devant  les  tribunaux.  Les  poursuites 
peuvent  se  prolonger  efficacement  pendant  plu- 
sieurs années  sans  instance,  s'il  y  a  moins  d'une 
année  de  l'une  à  l'autre  :  et  l'instance,  une  fois 
introduite,  conserve  l'action  tant  que  la  péremp- 
tion n'est  point  acquise,  d'après  les  règles  ordi- 
naires. Pr.  397  et  suiv.  Cass. ,  23  germ.  an  xi 
et  20  juill.  4  821. 

671.  L'opposition  à  la  contrainte  constitue 
i'instance  et  arrête  par  conséquent  le  cours  de  la 
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prescription  annale.  Cass.,  19  juin  1809.  et  27 
juill.  1X13.  V.  sup.  §  11. 

672.  Le  pourvoi  en  cassation  ne  forme  pas 
une  instance  proprement  dite  tant  que  la  cham- 
bre civile  n'a  point  été  saisie  :  il  ne  saurait,  dès 
lors,  être  considéré  comme  interruptif  de  la  pres- 
cription annale,  s'il  a  été  rejeté  par  la  section 
des  requêtes.  Cass.,  13nov.  1815. 

673.  Tout  acte  nul,  de  nullité  substantielle, 
ne  saurait  être  interruptif  de  la  prescription;  il 
est  comme  s'il  n'existait  pas.  Cass.,  14  août 
4811. 

§13.   —  Des   actes  à  enregistrer  en   debet  ou 
gratis. 

674.  Pour  certains  actes,  notamment  ceux 
faits  d'office  par  les  magistrats  ou  fonctionnaires 
publics  qui  ne  sont  pas  tenus  d'avancer  les  droits 
d'enregistrement,  la  formalité,  s'il  y  a  lieu,  est 
donnée  en  debet,  c'est-à-dire  que  les  droits  ne 
sont  pas  perçus  au  comptant,  mais  réservés,  pour 
être  ultérieurement  recouvrés,  s'il  y  a  lieu,  sur 
les  parties. 

675.  Doivent  être  enregistrés  gratis  : 

4°  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  l'État, 
les  partages  de  biens  entre  lui  et  des  particuliers, 
et  tous  autres  actes  faits  à  ce  sujet.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  70,  §2,  1. 

Notez  que  la  loi  ne  dit  pas  les  ventes  faites  par 
l'État,  parce  que  les  droits  sont  à  la  charge  de 
l'acquéreur.  —  V.  Vente. 

Au  reste,  l'exception  ne  concerne  pas  les  ac- 
quisitions faites  par  les  communes.  — V.  Acqui- 
sition, Domaine  de  l'État,  Échange,  Partage. 

676.  2°  Les  actes  de  poursuites  et  tous  autres 
actes,  tant  en  action  qu'en  défense,  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  des  contributions  publi- 
ques et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  l'État,, 
ainsi  que  des  contributions  locales,  lorsqu'il  s'a- 
git de  cotes,  droits  et  créances  non  excédant,  en 
total,  la  somme  de  100  fr.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  70,  §  2,  2. 

§4  4,   —  Des  actes  exempts  de  l'enregistrement» 

677.  Les  actes  qui  sont  dispensés  de  la  for- 
malité sont  ceux-là  seuls  à  l'égard  desquels  il 
existe  une  disposition  expresse  delà  loi  ;  car,  en 
règle  générale,  tous  les  actes  sont  assujettis  à 
l'enregistrement.  V.  sup.  36. 

678.  Sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement : 

4°  Les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du 
gouvernement.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  70, 
§3,  4. 

679.  2°  Les  actes  d'administration  publique. 
Ibid.,  2. 

680.  3°  Les  déclarations  de  changement  de 
domicile,  en  exécution  de  l'art.  104  Civ.  Décis 
min.  fin.  49  mai  18  i2. 
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681 .  4°  Les  commissions  des  préposes  et 
■employés  do  l'Etat  et  des  administrations  pu- 
bliques. Cire.  3  vent,  an  vu,  etc.,  etc.  —  V.  au 
surplus  chaque  mot  en  particulier. 

§  15.  —  Des  perceptions  accessoires.  Des  centimes 
additionnels.  Des  droits  de  greffe. 

682-769.  Des  centimes  additionnels.  Il  est 
;perçu,  à  titre  de  subvention  extraordinaire,  des 
centimosadditioiinels,  par  franc,  eu  sus  des  droits 
d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques  et  des 
amendes  de  toute  nature  en  vertu  de  la  loi. 

770.  Cette  subvention  annale  du  budget  est 
perçue  en  même  temps  que  le  principal,  et  par 
les  mêmes  préposés,  sans  donner  lieu  pour  ceux- 
ci  à  aucune  remise. 

771.  Les  additionnels,  étant  un  accessoire 
des  droits  et  amendes,  participent  au  même  pri- 
vilège que  le  principal,  et  se  poursuivent  par  les 
•mêmes  voies.  Instr.gén.  6  niv.au  x,  31.  \.sup. 
§11. 

772.  Cet  impôt  est  maintenu  par  la  loi  qui 
iixe  chaque  année  le  budget  des  recettes,  malgré 
les  réclamations  qui  se  sont  élevées  fréquem- 
ment pour  sa  suppression.  —  V.  Décime  par 
franc. 

773.  Des  droits  de  greffe.  Il  est  établi  des 
droits  de  greffe,  au  profit  de  l'État,  dans  tous  les 
tribunaux  civils  et  de  commerce  Ces  droits  sont 
perçus,  pour  le  compte  du  trésor  public,  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement.  L.  21  vent,  au  vu, 
art.  1. 

774.  Ces  droits  sont  :  1°  le  droit  de  mise  au 
rôle;  2°  le  droit  de  rédaction  et  de  transcription; 
3°  le  droit  d'expédition;  4°  les  droits  de  greffe 
applicables  aux  actes  concernant  les  majorais. 
Ib.  art.  2.  Décr.  24  juin  1808,  art.  2. 

775.  Droit  de  mise  au  rôle.  Ce  droit  est  la 
rétribution  due  pour  la  formation  et  tenue  des 
rôles,  et  l'inscription  de  chaque  cause  sur  le  rôle 
auquel  elle  appartient.  Même  loi  du  21  vent, 
an  vu,  art.  3. 

776.  Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  peut  être 
exigé  qu'une  seule  fois;  en  cas  de  radiation,  la 
cause  est  replacée  gratuitement  à  la  fin  du  rôle, 
et  il  doit  y  être  fait  mention  du  premier  place- 
ment. Ib. 

777.  Ce  droit  est  perçu  par  le  greffier  en 
inscrivant  la  cause  au  rôle,  et  il  en  tient  compte 
chaque  mois,  sous  la  déduction  du  dixième  qui 
lui  est  alloué  pour  sa  remise,  au  receveur  de 
l'enregistrement.  Ib.,  art.  4  et  19. 

778.  Droit  de  rédaction  et  de  transcription. 
Ce  droit  représente  les  émoluments  du  greffier 
pour  les  actes  passés  au  greffe  ou  rédigés  par  ce 
fonctionnaire.  Il  se  perçoit  au  profit  du  trésor 
public,  qui  paye  le  traitement  du  greffier  et  lui 
accorde  une  remise  sur  les  produits.  Etabli  par 
les  lois  des  21  vent,  et  22  prair.  an  vu,  ce  oroit 


a    été   définitivement  réglé  par  le  décret  du  12 
juill.  48C8. 

779.  Le  droit  do  rédaction  est  fixe  ou  propor- 
tionnel. Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  do 
greffe  (dénommés  dans  les  lois  et  décrets),  autres 
que  les  adjudicationsjudiciaires  ou  les  borderaux 
de  collocation. 

780.  Le  droit  proportionnel  de  rédaction  est, 
pour  les  adjudications  faites  en  justice,  de  50 
cent,  par  100  fr.  sur  les  cinq  premiers  mille 
francs,  et  de  25  cent,  par  100  fr.  sur  ce  qui  ex- 
cède 5000  fr.,  toujours  sous  la  déduction  du 
dixième  alloué  au  greffier.  L  22  prair.  an  vu, 
art.  2,  et  décr.  12  juill.  1808,  art.  1er.  2. 

781.  Ce  droit  proportionnel  n'est  dû,  en  cas 
de  revente  à  la  folle  enchère,  que  sur  ce  qui  ex- 
cède la  première  adjudication  ;  et  pour  les  ventes 
par  licitation,  que  sur  la  valeur  de  la  part  ac- 
quise par  le  co-licitant.  Même  décr.,  art.  3. 

782.  Lorsqu'une  adjudication  a  été  annulée  en 
appel,  le  droit  proportionnel  do  rédaction  est  res- 
tituable, sous  la  retenue  du  droit  fixe.  Ib.,  art.  4 . 

783.  Le  droit  de  rédaction  des  procès-ver- 
baux d'ordre  est  de  25  cent,  par  1 00  fr.  du  mon- 
tant de  la  créance  colloquée,  exigible  sur  chaque 
mandement  ou  bordereau  de  collocation  délivré, 
sauf  le  dixième  alloué  au  greffier.  Ib.,  art.  1er,  2. 

784.  Droit  d'expédition.  Le  droit  d'expédi- 
tion se  perçoit  sur  les  expéditions  des  jugements 
définitifs  ou  préparatoires,  toutes  les  fois  qu'elles 
sont  délivrées,  et  sur  les  expéditions  de  tous  les 
actes  en  général  faits  ou  déposés  aux  greffes  des 
cours  et  tribunaux  civils  ou  de  commerce.  L.  21 
vent,  an  vu,  art.  7,  Set  9.  Décr.  12  juill.  1808, 
art.  5. 

785.  Le  droit  est  dû  par  chaque  rôle  d'expé- 
dition de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  huit  à  dix 
syllabes  à  la  ligne.  Il  est  :  1°  de  2  fr.  par  rôle 
pour  les  expéditions  des  jugements  définitifs  sur 
appel  des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  2°  1 
fr.  25  cent,  par  rôle,  pour  les  expéditions  des 
jugements  définitifs  de  ces  derniers  tribunaux,  et 
3°  1  fr.  par  rôle  pour  celles  des  jugements  pré- 
paratoires ou  interlocutoires  et  de  tous  les  actes 
de  greffe,  quel  que  soit  le  degré  de  juridiction. 
Ib.,  art.  6,  7,  8  et  9. 

786  Notez  que,  sur  le  montant  de  ces  droits 
d'expédition,  il  est  alloué  au  greffier,  pour  sa  re- 
mise, trente  centimes  par  rôle,  de  sorte  que  le 
trésor  ne  perçoit  directement  et  pour  son  propre 
compte  que  70  cent.,  95  cent.,  ou  1  fr.  70  cent, 
par  rôle,  selon  la  nature  de  ces  expéditions.  Ib., 
art.  19. 

[(787.  Ces  droits  et  remises  doivent  être  aug- 
mentés de  6  °/o  pour  différence  monétaire.  L.  du 
budget,  30déc.  1832.)] 

788.  Les  prescriptions   pour   les   droits    de 
greffe  sont  les  mêmes  que  celles  établies  pour  les 
droits  d'enregistrement.  Déçr,   12  juill.    1808, 
art.  6.  V.  sup.%  12, 
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§4  6.  —  De  l'exécution  des  lois  sur  V enregistre- 
ment. Effet  rétroactif. 

789.  La  loi  du  22  frim.  an  vu  portait,  art.  73  : 
«  Toutes  les  lois  rendues  sur  les  droits  d'enre- 
gistrement, et  toutes  dispositions  d'autres  lois  y 
relatives,  sont  et  demeurent  abrogées  pour  l'ave- 
nir. Llles  continueront  d'être  exécutées  a  l'égard 
des  actes  faits  et  des  mutations  par  décès  effec- 
tuées avant  la  publication  de  la  présente  loi.  Les 
affaires  actuellement  en  instance  seront  suivies 
d'après  les  lois  en  vertu  desquelles  elles  ont  été 
intentées.  La  présente  sera  exécutée  a  comp- 
ter DU  JOUR  DE  SA  PUBLICATION.   » 

790.  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art. 
4er  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix,  ainsi  conçu  :  «  À 
compter  de  la  publication  de  la  présente,  les 
droits  d'enregistrement  seront  liquidés  et  perçus 
suivant  les  fixations  établies  par  la  loi  du  22 
frim.  an  vu  et  celles  postérieures,  quelle  que  soit 
la  date  ou  l'époque  des  actes  et  mutations  a  enre- 
gistrer, sauf  les  modifications  et  changements  ci- 
après.  « 

794 .  La  loi  du  28  avr.  4 84  6,  qui  a  augmenté 
pour  un  grand  nombre  d'actes  le  tarif  des  droits 
d'enregistrement,  porte,  art.  59  :  «  Les  droits 
de  mutation  établis  par  la  présente  loi  ne  seront 
perçus  que  sur  les  mutations  qui  surviendront 
après  sa  publication  :  les  lois  antérieures  s'appli- 
queront aux  mutations  effectuées  jusqu'à  ladite 
publication.  Quant  aux  actes  ,  l'art.  1er  de  la 
loi  du  27  vent,  an  ix  continuera  d'être  exé- 
cuté. » 

ENREGISTREMENT  des  lois.  C'était  l'acte 
par  lequel  les  cours  souveraines,  après  avoir  exa- 
miné les  lois  qui  leur  avaient  été  envoyées  au 
nom  du  roi,  ordonnaient  qu'elles  seraient  trans- 
crites sur  leurs  registres,  et  que  des  copies  colla- 
tionnées  en  seraient  envoyées  aux  juridictions  de 
leur  ressort,  pour  y  être  publiées,  enregistrées 
et  exécutées.  —  V.  Loi. 

ENROLEMENT  volontaire.  C'est  l'engage- 
ment que  contractent  les  individus  qui  embras- 
sent l'état  militaire.  —  V.  Recrutement,  Rempla- 
cement. 

ENSAISINEMENT.  C'était  l'acte  par  lequel  le 
nouvel  acquéreur  d'un  héritage  en  était  censé 
mis  en  possession  par  le  seigneur  dont  l'héritage 
relevait,  ou  par  son  juge.  Le  même  mot  désignait 
aussi,  dans  les  coutumes  de  Flandre,  une  forma- 
lité qui  était  nécessaire  pour  acquérir  hypothè- 
que, et  aussi  pour,  en  cas  de  vente,  opérer  la 
translation  de  propriété  à  l'égard  des  tiers.  —  V. 
Hypothèque. 

ENSEIGNE.  Tableau  ou  inscription  qu'un  in- 
dividu place  sur  sa  maison  pour  indiquer  le  genre 
de  commerce  ou  de  profession  qu'il  exerce. 

4 .  C'est  ici  un  objet  qui  intéresse  la  petite 
voirie,  et  pour  lequel,  par  conséquent,  l'on  doit 
se  conformer  aux  règlements  de  police. 


2.  Comme  la  réputation  est  souvent  attachée 
aux  enseignes,  elles  sont  mises  au  rang  des  pro- 
priétés, et  protégées  contre  les  usurpations.  En 
conséquence,  quiconque  est  en  possession  d'une 
enseigne  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit 
adoptée  par  un  voisin  de  la  même  profession. 
N.  Den.,  v°  Enseiijne.  Fourn  ,  Voisinage,  od. 
verb.  Pard.,  I G 3 . 

3.  Et  la  prohibition  s'étend  jusqu'aux  ensei- 
gnes qui,  sans  être  absolument  semblables,  offri- 
raient cependant  une  analogie  capable  de  faire 
prendre  le  change  au  public.  N.  Den.,  Fourn.  et 
Pard.,  ib. 

4.  Un  individu  peut  prendre  le  titre  d'élevé  de 
tel,  par  exemple,  d'un  pharmacien.  Jugé  ainsi 
relativement  à  l'ex-directeur  d'un  établissement 
de  pharmacie,  et  à  fex-élève  d'un  pharmacien. 
Paris,  2e  en.,  5  mars  4  839. 

5.  Prendre  le  titre  d'ancienne  pharmacie  A... 
ou  d'ancien  successeur  A...,  est  interdit.  Paris, 
4re  ch.,  6  avr.  1835. 

6.  C'est  aux  juges,  en  cas  de  contestation  sur 
une  propriété  d'enseigne ,  à  vérifier  les  fonde- 
ments de  la  possession  prétendue,  la  situation 
respective  des  deux  établissements,  les  rapports 
qui  ont  pu  exister  entre  les  deux  concurrents  ; 
par  exemple,  si  ayant  été  associés,  l'établisse- 
ment est  resté  à  un  seul  et  que  l'associé  retiré  ait 
adopté  une  enseigne  semblable,  etc.  Pard.,  ib. 

7.  En  l'absence  de  conventions  contraires,  le 
locataire  d'une  boutique  a  le  droit  de  placer  des 
tableaux  ou  cadres,  indiquant  sa  profession,  sur 
le  pilastre  de  sa  boutique.  Trib.  de  la  Seine, 
4  0  juin  4  836. 

8.  Quelquefois  le  bail  prohibe  l'apposition 
d'enseigne,  ou  bien  il  en  règle  la  forme  et  indi- 
que le  lieu  où  elle  doit  être  apposée.  Les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  dans  ces  différents  cas  sont 
jugées  provisoirement  en  référé.  Ordonn.  de 
Debelleyme,  p.  2,  4  17. 

9.  Une  enseigne  apportée  par  le  locataire,  du 
consentement  du  propriétaire,  dans  un  hôtel  qu'il 
a  loué,  peut  être  emportée  par  lui  à  la  fin  du 
bail,  sans  violer  le  droit  de  propriété.  —  V. 
Bail,  54  6. 

V.   Fonds  de  commerce,  Raison  sociale. 

ENSEIGNEMENT.  Instruction,  précepte.  Se 
dit  surtout  de  l'art  d'enseigner  :  ainsi  le  mot 
enseignement  sert  à  désigner  cette  partie  de  nos 
institutions  qui  a  pour  objet  l'instruction  et  l'é- 
ducation publique.  —  V.  Université. 

ENTENDEMENT.  Se  dit  des  facultés  de  l'es- 
prit, du  sens,  du  jugement.  C'est  dans  ce  sens 
que  les  notaires  constatent  quelquefois  dans  les 
testaments  que  le  testateur  leur  a  paru  être  sain 
d'esprit  et  d'un  bon  entendement.  —  V.  Démence, 
Testament. 

ENTÉRINEMENT.  Synonyme  d'homologation . 
On  entérine  un  rapport  d'experts  (Pr.  972  et 
988),  une  requête  civile  (504),  des  lettres  de 
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grâce  (Décr.  G  juillet  184  0,  art.  20).  ~  Y.  Ex- 
pertise, Grâce,  Homologation. 

ENTRAVES  a  lj  liberté  des  enchères,  — 

V.  Adjudication,  Enchère,  Vente  judiciaire. 

ENTRÉE  (droit  d').  Impôt  levé  sur  certains 
objets  qui  entrent  dans  un  État  ou  une  ville.  — 
V.  Contributions  publiques* 

ENTREMETTEUR.  C'est  celui  qui  s'emploie 
dans  une  affaire  entre  deux  personnes.  On  peut 
comprendre  sous  ce  nom  les  fondés  de  procura- 
tion, les  proxénètes,  les  courtiers,  etc.  — V. 
Mandat. 

ENTREPOT.  On  appelle  ainsi  le  lieu  dans 
lequel  on  met  des  marchandises  en  dépôt  pour 
un  certain  temps. 

\.  Tels  sont  les  magasins  des  commission- 
naires de  dépôt,  dont  nous  avons  parlé  v°  Com- 
missionnaire, 15. 

2.  En  matière  de  douane,  on  donne  le  nom 
d'entrepôt  à  des  magasins  de  la  douane  où  l'on 
peut  déposer  des  marchandises  étrangères  sans 
être  tenu  de  payer  un  droit  d'entrée  dans  le 
royaume,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la 
consommation  ou  qu'on  ne  laisse  passer  le  délai 
fixé  pour  l'entrepôt.  Cet  entrepôt  s'appelle  réel. 
11  n'est  que  fictif  lorsque,  au  lieu  de  déposer  ses 
marchandises  dans  le  magasin  de  la  douane,  le 
propriétaire,  après  avoir  déclaré  en  quoi  elles 
consistent  et  où  il  les  déposera,  se  soumet  à  les 
représenter  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  à 
prévenir  de  tous  les  changements  de  locaux  qu'il 
projette,  et  à  ne  les  exécuter  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  la  douane,  sous  peine  de  payer  les  droits, 
et  une  amendeen  cas  de  soustraction.  Pard.,  \  16. 
—  Il  existe  sur  cette  matière  plusieurs  lois  et  rè- 
glements rapportés  au  Rép.  de  Merlin  ,  v°  En- 
trepôt, §  2. 

3.  On  nomme  encore  entrepôt,  dans  le  lan- 
gage des  douanes,  des  magasins  prohibés  dans 
une  certaine  étendue.  —  V.  76. 

ENTREPRENEUR.  Ce  terme  désigne,  en  gé- 
néral, celui  qui  dirige  Tune  des  entreprises  qui 
seront  indiquées  par  les  mots  ci -après;  mais  il 
est  le  plus  ordinairement  appliqué  à  l'entrepre- 
neur de  constructions  ou  de  réparations  de  bâti- 
ments, et  spécialement  à  l'entrepreneur  de  ma- 
çonnerie :  car  le  maître  maçon  entrepreneur  n'est 
pas  toujours  seul  chargé  de  toute  la  confection 
d'un  bâtiment;  il  y  a  d'autres  ouvriers  qui  trai- 
tent aussi  à  forfait  avec  le  propriétaire  de  la 
partie  qui  les  concerne.  Que  ces  ouvriers  aient 
d'ailleurs  traité  avec  le  propriétaire  ou  avec  un 
entrepreneur  principal,  si  c'est  a  forfait,  ils  de- 
viennent aussi,  quant  à  l'objet  en  construction, 
entrepreneurs  de  la  charpente,  de  la  menuiserie, 
de  la  serrurerie,  de  la  peinture,  etc. 

ENTREPRISE  de  constructions. — Y.  Mar- 
ché de  constructions,  réparations. 

ENTREPRISE  de  fournitures. —  Y. Marché 
de  fournitures. 
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ENTREPRISE  DB  mam  i  acti  uis.  On  donne 
généralement   ce  nom  au  cas  où  un  travail  doit 

être  exécuté  par  l'une  des  parties  avec  la  ma- 
tière qui  lui  est  fournie  par  l'autre.  Comm.  iym. 
Pard.,  35.  —  V.  Bail  d'ouvraye  et  d'industrie, 
Usine. 

ENTREPRISE  de  remplacements  militaires. 
■ —  V.  Remplacement  militaire. 

ENTREPRISE  de  TRANSPORTS.  C'est  celle 
dont  l'objet  est  de  transporter  d'un  lieu  à  un 
autre  des  personnes  ou  des  objets  quelconques. 
Comm.  032.  Pard.,  G32.  —  V.  Voituner. 

ENTREPRISE  de  travaux.  Ce  nom  se  donne 
particulièrement  aux  entreprises  qui  ont  pour 
objet  la  confection  d'ouvrages  qui  s'exécutent  sur 
des  immeubles,  comme  des  constructions  de 
ponts,  de  canaux,  d'aqueducs,  de  routes,  des 
dessèchements  de  marais  ou  des  exploitations  de 
mines.  Pard.,  36.  —  V.  Travaux  publics. 

ENTRETIEN.  Se  dit  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  subsistance  et  les  autres  besoins  de  la  vie, 
et  le  plus  ordinairement  de  ce  qui  est  nécessaire 
à  l'habillement.  On  entend  aussi  par  entretien  le 
soin  qu'on  prend  de  tenir  une  chose  en  état,  et 
les  dépenses  que  ce  soin  exige.  —  V.  Aliments, 
Éducation,  Réparations,  Usufruit. 

ENVIRON.  C'est-à-dire  à  peu  près,  un  peu  plus, 
un  peu  moins. —  V.  Garantie,  Mesure,  Vente. 

ENVOI  en  possession.  Mandement  de  la  jus- 
tice qui  met  de  fait  en  possession  de  biens. 

4.  L'envoi  en  possession  des  biens  avait  lieu, 
dans  le  droit  romain,  en  plusieurs  cas.  Il  avait 
lieu  surtout  en  matière  de  succession,  soit  que 
le  prêteur,  en  considérant  le  droit  civil,  appelât 
à  la  possession  des  biens  les  personnes  que  le 
défunt  avait  instituées  pour  ses  héritiers,  soit 
qu'il  appelât  à  la  succession  ceux  qui  ne  succé- 
daient que  d'après  le  droit  prétorien  [V.  dans  le 
corps  du  droit  les  titres  De  bonorum  possess.). 
—  V.  Possession  des  biens. 

2.  On  distingue  dans  notre  droit  actuel  trois 
espèces  d'envoi  en  possession  : 

3.  4°  Celui  des  biens  d'un  absent.  Civ.  120  et 
suiv.  —  V.  Absence. 

4.  2°  Celui  que  doivent  obtenir  les  succes- 
seurs irréguliers,  c'est-à-dire  les  enfants  natu- 
rels, le  conjoint  survivant  et  l'État.  Civ.  770.  — 
V.  Déshérence,  Succession. 

5.  3°  Et  celui  au  profit  du  légataire  universel 
par  testament  olographe  ou  mystique,  lorsqu'il 
n'y  a  point  d'héritiers  à  réserve.  Civ.  1008.  — 
V.  Legs. 

6.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  cette 
dernière  espèce  d'envoi  en  possession.  Elle  exi- 
gera certains  développements.  Les  observations 
que  nous  avons  à  présenter  porteront  sur  les 
points  suivants,  savoir  : 

1°  Les  caractères  de  l'envoi  en  possession  et 
les  conséquences  de  l'inobservation  de  cette  for- 
malité; 
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2°  Les  cas  dans  lesquels  le  légataire  universel 
est  tenu  de  demander  l'envoi  en  possession  ; 

3°  Louverture  et  le  dépôt  préalables  du  testa- 
ment; 

4°  La  demande  d'envoi  en  possession  et  les 
pièces  à  produire; 

5°  Les  fonctions  attribuées  au  président,  rela- 
tivement à  cet  envoi  ; 

6°  L'appel  des  héritiers  ab  intestat,  et  l'oppo- 
sition qu'ils  peuvent  faire; 

7°  La  provision  qui  est  due  au  testament  ; 

8°  Les  difficultés  qui  peuvent  faire  écarter 
l'envoi  en  possession  ; 

9°  La  manière  de  prononcer,  en  ce  cas,  du 
président; 

1  0°  La  forme  de  l'ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session ; 

11°  Son  exécution  ; 

12°  Comment  on  doit  se  pourvoir  pour  la 
faire  réformer; 

-13°  Les  difficultés  qui  alors  peuvent  se  pré- 
senter. 

7.1°  Quoique,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  à 
réserve,  le  légataire  universel  soit  saisi  de  plein 
droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de 
demander  la  délivrance  (Civ.  1006);  néanmoins, 
si  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  le  lé- 
gataire universel  est  tenu  de  se  faire  envoyer  en 
possession  par  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  (1008). 

8.  La  raison  de  cette  disposition  est  l'incerti- 
tude qui  s'attache  toujours  à  un  acte  privé,  la 
nécessité  de  lui  imprimer  le  caractère  d'exécu- 
tion qui  lui  manque  et  qui  est  réservé  seulement 
aux  actes  authentiques.  Gren.,  Don.,  295. 
Toull.,  5,  497.  Dur.,  9,  196.  Debelleyme,  Ord., 
1,  125. 

9.  Du  reste,  la  saisine  de  droit  qui  est  accor- 
dée à  l'héritier  testamentaire  ou  légataire  univer- 
sel, dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  ré- 
serve, ne  souffre  aucune  atteinte  de  la  nécessité 
où  il  est,  quand  le  testament  est  simplement  olo- 
graphe ou  mystique,   de   demander  l'envoi  en 
possession.  C'est  l'observation  que  font  Merlin, 
Quest.  dr.,  v°  Test.,  §  19,  et  Toull.,   5,  497. 
«  Cet  envoi  en  possession,  ajoute  Toullier,  n'est 
point  un  jugement  de  délivrance;  les  parents  qui 
succéderaient  a  défaut  de  testament  n'y  sont  point 
appelés.  C'est  une  simple  ordonnance  de  forme, 
non  pas  du  tribunal,  mais  du  président,  chargé 
par  la  loi  d'imprimer  au  testament  le  caractère 
de  publicité  qui  lui  manque,  Y  exécution  parée 
qu'il  n'avait  pas.  En  d'autres  termes,  la  loi,  sans 
déroger  à  la  saisine  de  droit  qu'elle  accorde  à 
tout  légataire  universel,   oblige  celui  qui    n'a 
qu'un  testament  olographe  ou  mystique  à  pren- 
dre une  saisine  de  fait,  en  vertu  d'une  simple  or- 
donnance d'envoi  en  possession,  rendue  sur  sa 
seule  requête  et  sans  avoir  besoin  de  délivrance 


(Casa.,  2  fév.  1818)  :  c'est  de  cette  manière  seu- 
lement que  le  légataire  universel  qui  n'a  qu'un 
titre  privé  peut  réunir  la  possession  de  fait  à  la 
saisine  de  droit  (Cass.,  10  août  1825,  16  juin 
1830,  20  mare  4  833).—  S  .Délivrance  de  legs,  6. 

10.  Il  résulte  assez  de  ce  que  nous  venons  do 
dire  que  le  légataire  universel  institué  par  un  tes- 
tament olographe  ou  mystique  ne  serait  pas  dé- 
chu de  ses  droits  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas 
obtenu  une  ordonnance  d'envoi  en  possession 
conformément  à  l'art.  1008.  L'existence  des  dis- 
positions testamentaires  n'a  point  été  subordon- 
née par  le  Code  a  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. Merl  ,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  4, 
art.  5,  3.  Gren.,  290.  Dali.,  5,  670.  Vaz.,  art. 
1008,  2. 

11.  Mais  ne  doit-on  pas  au  moins  priver  le 
légataire  universel  des  fruits  delà  succession  tant 
qu'il  n'a  pas  obtenu  l'ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session? 

Merlin  a  varie  sur  cette  question.  Il  s'était 
d'abord  prononcé  pour  l'affirmative,  sans  distinc- 
tion (Rép.,  v°  Testam.,  sect.  2,  §  4,  art.  5,  3, 
4e  édition);  et  cette  opinion  avait  été  suivie  par 
Grenier,  290,  et  Dali.,  5,  670.  Mais,  depuis,  et 
dans  la  dernière  édit.  de  ses  Ouest.,  v°  Testam., 
§  19,  Merlin,  examinant  la  question  desavoir  si 
le  légataire  universel  en  vertu  d'un  testament  olo- 
graphe ou  mystique,  qui  se  met  de  lui-même  en 
possession  des  biens  du  défunt,  doit  être  privé- 
des  fruits  de  ces  biens  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
une  ordonnance  d'envoi  en  possession,  se  pro- 
nonce pour  la  négative,  par  le  motif  que  l'art. 
1006,  qui  le  soumet  à  cette  formalité,  ne  déroge- 
pas  à  la  saisine  de  droit  que  lui  accorde  l'art. 
1  006  et  aux  effets  de  cette  saisine. 

12.  Quid  si  l'héritier  du  sang  a  recueilli  la 
succession  dans  l'ignorance  du  testament  qui  ne 
lui  a  pas  été  notifié?  «  Il  est  possesseur  de  bonne 
foi,  répond  Vazeille,  sur  l'art.  1008,  2,  et  à  ce- 
titre,  suivant  l'art.  549,  il  fait  les  fruits  siens. 
Mais  il  devrait  la  valeur  des  jouissances  qu'il  au- 
rait faites  dans  l'intervalle  de  la  notification  du 
testament  à  l'ordonnance  d'envoi  en  possession.  » 
—  V.  Legs. 

13.  2°  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
d'héritiers  à  réserve  qu'il  y  a  lieu  de  demander 
l'envoi  en  possession  (Civ.  1006  et  1008).  Autre- 
ment, s'il  y  a  des  héritiers  à  réserve  (fût-ce  seu- 
lement un  ascendant  qui  n'a  droit,  qu'au  quart), 
ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit  de  tous  les 
biens  de  la  succession,  et  le  légataire  universel 
est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens 
compris  dans  le  testament  (Civ.  1004).  11  ne 
peut  plus  être  question  alors  de  solliciter  de  la 
justice  l'envoi  en  possession  ;  c'est  à  l'héritier 
saisi  qu'il  faut  s'adresser  par  une  demande  en 
délivrance  de  legs.  —  V.  Délivrance  de  legs. 

14.  En  conséquence  du  principe  ci-dessus 
posé,  il  y  a  lieu  à  l'envoi  en  possession  du  léga- 
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taire  universel,  quoiqu'il  existe  des  héritiers  à 
réserve,  s'ils  ont  renoncé  à  la  succession.  Debel- 
leyme,  128. 

15.  Le  père  institue  légataire  universel  par 
son  fils,  dont  il  est  seul  héritier  à  réserve,  doit 
demander  l'envoi  en  possession.  «  II  ne  peut, 
comme  seul  héritier  à  réserve,  dit  Debelleyme, 
129,  se  faire  délivrance  à  lui-môme  du  legs  uni- 
versel :  il  doit  donc  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion, parce  que,  réunissant  les  deux  qualités 
d'héritier  à  réserve  et  de  légataire  universel, 
c'est  à  son  égard  comme  s'il  n'y  avait  pas  d'hé- 
ritier à  réserve.  Les  héritiers  du  sang  n'ayant 
pas  de  saisine  ne  pourraient  faire  la  déli- 
vrance. » 

10.  L'enfant  adopté  par  le  testament  ologra- 
phe de  son  tuteur  officieux,  et  institué  son  léga- 
taire universel,  n'est  pas  tenu  de  demander  l'en- 
voi en  possession.  Arg.  Civ.  3GG.  Debel- 
leyme,  424. 

1 7.  Une  mère  institue  ses  filles  naturelles  ses 
légataires  universelles,  sans  laisser  de  parents  à 
réserve.  Ce  legs  est  susceptible  do  réduction; 
mais  comme  il  n'y  a  pas  de  parents  au  degré  suc- 
cessible,  l'enfant  naturel  peut  recevoir  l'univer- 
salité des  biens  (Civ.  758).  Comme  on  ne  peut 
prouver  la  condition  qu'il  n'existe  aucun  parent 
sr.ccessible  par  un  acte  de  notoriété,  mais  seule- 
ment attester  qu'où  n'en  connaît  pas.  il  faut  rem- 
plir les  publications  voulues  par  la  loi.  Debel- 
leyme,  128.  —  V.  Succession. 

1  8.  Terminons  par  une  remarque  importante  : 
c'est  que  le  légataire  universel  institué  par  un 
testament  olographe  ou  myslique,  ne  pourrait 
être  dispensé  par  le  testateur  de  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession.  Cette  formalité  est  à  la  fois 
un  objet  d'ordre  public,  de  poiiee  générale  et  de 
législation  particulière  ;  et  dès  lors  la  volonté  de 
l'homme  ne  peut  y  déroger.  11  ne  peut  disposer  de 
ses  biens,  même  dans  la  plus  grande  latitude,  que 
de  la  manière  permise  par  la  loi.  Gren.,  299. 

19.  3°  Avant,  de  solliciter  l'envoi  en  posses- 
sion, le  testament  olographe  ou  mystique  doit 
être  présenté  au  président  du  tribunal,  qui  en 
ordonne  le  dépôt  en  l'étude  d'un  notaire.  Civ. 
1007.  —  V.  Uépôtde  testament,  §  2. 

20.  4°  C'est  après  ces  formalités  remplies  que 
le  légataire  doit  présenter  au  président  du  tribu- 
nal une  requête  contenant  la  demande  d'envoi  en 
possession.  Civ.  1008. 

21.  Il  doity  joindrel'expédition  du  testament, 
plus  un  acte  de  notoriété  délivré  en  expédition, 
attestant  que  le  défunt  n'a  laissé  aucun  héritier 
à  réserve.  Debell.,  1,  32  et  121. 

22.  L'art.  1008  exige  qu'à  la  requête  soit 
jointl'acte  de  dépôt  du  testament,  Mais,  d'abord, 
cela  suppose  qu'un  acte  de  dépôt  est  dressé,  et 
tel  n'est  pas  l'usage  à  Paris  (V.  Dépôt  de  testa- 
ment, 04).  En  tout  cas,  la  mention  du  dépôt  mise 
par  le  notaire  au  bas  de  l'expédition  du  testament 
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suffit.   Ord.   de  Debell.  1,  121.  Paris,  7  déc. 
1 830,  cité  par  ce  magistrat. 

23.  Jugé  que,  bien  que,  par  suite  de  l'opposi- 
tion que  le  gouvernement  d'un  pays  étranger  a 

mise  a  l'apport  en  France  delà  minute  du  testa- 
ment olographe  d'un  Français  décédé  dans  ce 
pays,  cette  minute  n'ait  pu  être  déposée  dans 
l'étude  d'un  notaire  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession ,  l'envoi  en  possession  des  biens  avait 
pu  néanmoins  être  ordonné  sur  une  copie  certi- 
fiée par  le  consul  fiançais  de  la  copie  du  testa- 
ment transmise  à  la  chancellerie  du  consulat,  en 
réservant  aux  parties  intéressées  tous  leurs  droits 
relativement  à  la  reconnaissance  ou  contestation 
des  écriture  et  signature  du  testament  déposé 
chez  un  notaire  étranger.  Toul.,  10  janv.  1829. 
—  Cette  décision  ne  devra  toutefois  être  appli- 
quée qu'avec  circonspection.  Bioche,  v°  Posses- 
sion (envoi  en),  21 . 

24.  5°  Quelle  est  la  nature  des  fonctions  attri- 
buées au  président  relativement  à  l'envoi  en  pos- 
session dont  il  s'agit?  C'est  un  acte  de  juridiction 
volontaire,  que  le  président  est  autorisé  à  faire 
sur  la  demande  d'une  partie,  le  légataire  univer- 
sel, sans  qu'il  soit  besoin  que  cette  demande  soit 
communiquée  préalablement  aux  personnes  in- 
téressées à  la  contredire,  sans  que  ces  personnes 
doivent  être  appelées  à  concourir  à  la  décision 
qui  doit  intervenir.  Merl.,  Rép.,  v°  Juridiction 
gracieuse,  1 .  —  V.  Juridiction. 

25.  Toutefois,  cet  acte  est  de  la  nature  de 
ceux  qui,  bien  qu'appartenant  à  la  juridiction  vo- 
lontaire, doivent  être  faits  en  connaissance  de 
cause.  Effectivement,  du  rapprochement  des  dis- 
positions des  art.  1000  et  1008  Civ.,  il  résulte 
que  le  président  auquel  un  envoi  en  possession 
est  demandé  doit  se  livrer  à  un  examen  dont  il 
est  dispensé,  et  même  qui  lui  est  interdit  au  cas 
où  il  s'agit  seulement  d'ordonner  le  dépôt  du  tes- 
tament (V.  Dépôt  de  testament,  42  et  43).  «  Il 
s'agit  alors  (dans  le  cas  d'envoi  en  possession),  dit 
Merlin,  d'un  acte  plus  sérieux,  et  qui  doit  avoir 
des  effets  plus  importants.  Le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  doit  donc  y  mettre 
plus  d'attention,  et  ne  pas  accorder  sans  connais- 
sance de  cause,  ce  qu'on  lui  demande.  »  Rép., 
v°  Testament,  sect.  2,  S  4,  art.  5,  4.  Toull.,  5, 
499.  Rouen,  27  mai  1807. 

20.  Ainsi,  il  est  de  son  devoir  d'examiner 
d'aboi  d  si  l'acte  dont  on  lui  reproduit  l'expédition 
présente,  dans  sa  forme  extérieure,  le  caractère 
apparent  d'une  disposition  olographe;  ensuite,  s'il 
n'est  pas  notoire  que  le  testateur  a  laissé  des  en- 
fants ou  des  ascendants;  enfin,  si  l'individu  qui 
s'annonce  comme  légataire  universel  n'offre  pas, 
dans  sa  manière  d'exister,  des  raisons  de  crain- 
dre de  sa  part  une  supposition  de  testament.  » 
Merl.,  îoc.  cit.  Rouen,  27  mai  1807,  précité. 

27.   Ainsi  encore  le  président  a  le  droit,  et  il 
est  de  son  devoir  d'apprécier  si  la  disposition  tes- 
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tamentaire  sur  laquelle  on  se  fonde  pour  réclamer 
l'envoi  en  possession  contient  ou  non  véritable- 
ment un  legs  universel. Cela  est  évident  'Orléans, 
31  août  1831).  Il  résulterait  du  système  con- 
traire, comme  l'a  dit  cet  arrêt,  que  de  simples 
légataires  à  titre  particulier  pourraient  obtenir 
l'envoi  en  possession,  par  cela  seul  qu'ils  se  qua- 
lifieraient de  légataires  universels. 

28.  Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  De- 
belleyme,  4,  4  21  :  «  La  question  de  savoir  si  la 
disposition  testamentaire  constitue  un  legs  uni- 
versel mérite  toute  l'attention  du  président,  pour 
bien  reconnaître  la  volonté  du  testateur,  l'éten- 
due de  ses  dispositions,  le  sens  et  la  force  de  ses 
expressions,  afin  de  prévenir  le  préjudice  souvent 
irréparable  d'un  envoi  en  possession  mal  fondé. 
Il  arrive  souvent  que  le  testateur,  étranger  à 
l'étude  des  lois,  a  voulu  faire  une  disposition  uni- 
verselle sans  employer  les  expressions  formelles, 
ou  qu'il  a  employé  ces  expressions  sans  avoir 
l'intention  de  léguer  la  totalité  de  sa  succession.  » 
—  V.  Legs. 

29.  6°  Quels  seront  donc  les  éléments  de  la 
connaissance  de  cause  qui,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  devra  précéder,  de  la  part  du  président, 
l'acte  de  juridiction  qu'il  doit  rendre?  Nul  doute 
qu'elle  ne  puisse  résulter  de  tous  les  moyens  qu'il 
juge  propres  à  éclairer  sa  religion.  Il  pourra  donc 
se  procurer  tous  les  renseignements  convenables. 
Arg.  Civ.  355. 

30.  Pourra-t-il,  s'il  ne  la  trouve  pas  suffisam- 
ment éclairée,  appeler  les  intéressés  devant  lui? 
Il  peut  les  appeler  d'office,  quand  même  ils  ne 
lui  ont  fait  parvenir  aucune  réclamation  (V.  inf. 
32).  Des  considérations  particulières  peuvent 
justifier  cet  appel  :  par  exemple,  si  tous  les  léga- 
taires universels  ne  sont  pas  présents;  s'il  a  été 
procédé  à  l'inventaire  par  les  héritiers  du  sang 
avant  la  demande  du  légataire  universel  ;  si  l'exé- 
cuteur testamentaire,  chargé  par  le  testament  de 
rechercher  les  héritiers  ou  légataires  imparfaite- 
ment désignés  dans  cet  acte,  le  demande,  etc. 
Debell  ,  33. 

31.  Notez  que  c'est  devant  lui,  président,  et 
non  devant  le  tribunal ,  que,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  les  héritiers  ah  intestat  ou  tous  autres  in- 
téressés doivent  être  appelés.  Le  président  est 
exclusivement  compétent.  Debell.,  33.  Contr. 
Merl.,  Rep.,  v"  Test.,  sect.  2,  §  4,  art.  5,  4. 

42.  Mais  les  héritiers  du  sang  ne  seraient-ils 
pas  admis  à  s'opposer  à  l'envoi  en  possession  par 
un  exploit  dénoncé  au  président,  en  la  personne 
du  greffier? 

La  négative  paraît  constante  en  principe. 
Quoique  cet  acte  soit  susceptible  d'être  contredit 
par  les  héritiers  ab  intestat,  il  doit  se  faire  sans 
leur  concours  (sup.  3°)  :  c'est  seulement  après 
que  l'envoi  a  été  prononcé  que  la  contradiction 
est  autorisée.  Merl.,  Rép.,  v°  Juricl.  gracieuse, 
4.  Ordonn.  27  déc.  4  833.  Debell.,   4  27.  Contr. 


Toull.,  5,  498,  et  Dur..  9,  40,  qui  paraissent 
supposer  que  l'opposition  est  recevable  en  prin- 
cipe. 

Toutefois,  dans  l'usage,  au  moins  à  Paris,  cette 
opposition  est  admise.  Elle  a  pour  effet,  non 
d'empêcher  le  président  de  statuer,  mais  de  faire 
appeler  les  opposants  avant  l'ordonnance  pour 
déduire  leurs  moyens  et  donner  des  explications 
qui  peuvent  éclairer  ce  magistrat  Aussi  lorsque 
les  appelés  ne  se  présentent  point,  le  président 
donne  défaut:  et  néanmoins,  «attendu  qu'une 
opposition  ayant  pour  effet  d'empêcher  ou  de  sus- 
pendre un  acte  de  juridiction,»  ou  même  sans 
exprimer  de  motif,  ce  magistrat  passe  outre  à 
l'envoi  en  possession,  à  moins  qu'il  ne  juge  à 
propos  d'accorder  aux  intéressés  un  nouveau 
délai  pour  se  présenter.  Debell.,  33  et  4  26. 

33.  7°  En  général,  la  provision  est  due  au 
testament  qui  constitue  le  legs  universel  et  à 
l'acte  de  notoriété  qui  certifie  qu'il  n'existe  pas 
d'héritier  à  réserve.  Debell.,  4,  424.  —  V.  Tes- 
tament. 

34.  Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où,  à  côté 
du  légataire  universel,  paraissait  exister  un  hé- 
ritier à  réserve,  mais  dont  l'existence  n'était  pas 
reconnue.  Toutefois,  on  va  voir  la  précaution  qui 
fut  prise  par  le  président.  La  décision  dont  nous 
parlons  est  contenue  dans  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  22  janv.  1831,  portant  :  —  «Consi- 
dérant que  par  son  testament  la  veuve  Hubert  a 
institué  la  femme  Pigache,  sa  fille,  sa  légataire 
universelle  par  préciput  et  hors  part  ;  que,  par 
une  autre  disposition  ,  elle  a  attribué  au  delà  de 
la  réserve  légale  à  son  fils  Hubert  dans  le  cas  où. 
il  se  présenterait  ;  considérant  que,  l'existence 
d'Hubert  n'étant  pas  reconnue  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  de  sa  mère,  la  femme 
Pigache,  soit  comme  héritière  naturelle,  soit 
comme  légataire  universelle,  avait  un  droit  ex- 
clusif à  ladite  succession,  mais  qu'elle  offre  d'as- 
surer, par  un  gage  hypothécaire,  les  droits  éven- 
tuels de  son  frère;  émendant,  donne  acte  de 
cette  offre,  ordonne  que  la  femme  Pigache  sera 
mise  purement  et  simplement  en  possession  des 
biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  succession 
de  la  veuve  Hubert,  a  la  charge  de  donner  hypo- 
thèque sur  lesdifs  biens  immobiliers  pour  sûreté 
de  24,000  fr.  ;  ordonne  que  l'hypothèque  sera 
inscrite  dans  la  quinzaine  de  l'arrêt,  à  la  réqui- 
sition de  l'exécuteur  testamentaire.  »  —  V.  Ab- 
sence. §  8. 

35.  Voici  un  autre  exemple  que  donne  Debel- 
leyme,  loc.  cit.  :  —  «  Si  la  mère  âgée  de  moins 
de  soixante  ans  et  le  fils  âgé  de  plus  de  seize  ans 
décèdent  dans  le  même  événement,  par  exem- 
ple, asphyxie  volontaire,  et  si  le  procès-verbal 
du  commissaire  de  police  paraît  établir  que  le  fils 
est  décédé  le  premier,  il  ne  faut  pas  faire  juger 
préalablement  la  question  de  survie  s'il  n'existe 
ni  opposition  ni  réclamation  avant  d'envoyer  en 
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possession  le  légataire  universel  institué  par  le 
testament  de  la  mère,  parce  que  la  provision  est 
due  au  testament  qui  institue  le  legs  universel  et 
à  l'acte  de  notoriété  qui  certifie  qu'il  n'existe  pas 
d'héritier  à  réserve.  Le  juge  ne  peut  obliger  le 
légataire  universel  à  soutenir  un  procès  :  les  in- 
téressés doivent  se  pourvoir  contre  ces  actes.  » 

36.  8°  Voyons  maintenant  quelles  difficultés 
peuvent  faire  écarter  l'envoi  en  possession  de- 
mandé, indépendamment  de  celles  qui  ont  été 
indiquées  plus  haut,  2<>. 

37.  Et  d'abord,  lorsqu'il  s'agit  d'un  testament 
olographe  et  que  l'héritier  naturel  déclare  n'en 
pas  reconnaître  l'écriture  et  la  signature,  cet  acte 
sous  seing  privé  est  soumis  à  la  vérification  en 
justice  (Civ.  -1323  et  1324).  Alors  le  légataire 
universel  ne  peut  réclamer  la  provision  due  à 
l'acte,  puisque  la  question  est  de  savoir  s'il  existe 
un  acte.  C'est  donc  le  cas  de  surseoir  à  statuer 
sur  la  demande  de  l'héritier  naturel  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  surla  difficulté.  Toull.,  5,  502. 
Dur.,  9,  46  eH 99.  Bioche,  23.  Debelleyme,  125. 
Paris,  11  août  1809.  Cass.,  13  nov.  1816. 

38.  Cependant  le  président  pourrait  n'être  pas 
arrêté  par  la  dénégation  des  écriture  et  signature 
faite  par  l'héritier  naturel,  s'il  s'agissait  d'une 
dénégation  vague,  et,  surtout,  s'il  existait  de 
fortes  présomptions  en  faveur  de  la  sincérité  du 
testament.  Cass.,  2  fév.  1818.  Amiens,  25  janv. 
-1823. 

39.  De  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  26,  il  ré- 
sulte assez  que  si  le  testament  représenté  man- 
quait des  formes  extérieures  établies  par  la  loi 
pour  cette  sorte  d'acte,  eu  sorte  que  des  vices 
graves,  apparents,  dussent  évidemment  le  faire 
annuler,  le  président  devrait,  même  d'office,  re- 
fuser l'envoi  en  possession  qui  lui  serait  demandé. 
Ce  serait  le  cas  de  dire,  avec  l'arrêt  de  Rouen 
du  27  mai  1807  précité,  «  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  que  le  magistrat  revêtît  un  chiffon  du  sceau 
de  l'autorité  publique.  »  Nulle  difficulté  ne  pa- 
raît s'élever  sur  ce  point.  Merl.,  Quest.,  v°  Lé- 
gataire, §  2.  Toull.,  5,  498.  Debell.,  1,  127. 

40.  S'il  s'agit  de  vices  de  forme  qui  ne  tins- 
sent pas  essentiellement  à  l'existence  de  l'acte, 
bien  qu'ils  fussent  susceptibles  de  le  faire  annu- 
ler sur  la  demande  des  héritiers,  le  président 
pourrait,  devrait  même  ne  pas  s'y  arrêter  d'office. 
Telle  paraît  être  l'opinion  de  Merlin  et  Debel- 
leyme,  loc.  cit.,  et  elle  a  été  consacrée  par  l'arrêt 
précité  du  27  mai  1807.  Dans  l'espèce,  le  pré- 
sident avait  refusé  l'envoi  en  possession  par  le 
motif  que  l'acte  représenté  manquait  des  expres- 
sions caractéristiques  d'une  disposition  de  der- 
nière volonté,  et  que,  n'étant  pas  revêtu  des  for- 
malités de  la  donation  entre  vifs,  il  pourrait  y 
avoir  contestation  sur  sa  validité.  Ce  motif  pour- 
tant était  assez  grave.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour 
de  Rouen,  après  avoir  reconnu  toutefois  que 
l'acte  avait  «  les  signes  apparents  d'un  testament 


olographe,  et  avoir  visé  l'acte  du  dépôt  qui  en 
avait  été  précédemment  ordonné,  déclara  que  le 
juge  n'aurait  pas  du.  s'occuper  du  mérite  de  la 
disposition  au  fond;  qu'il  n'avait  pu,  seul,  se 
constituer  juge  do  la  valeur  intrinsèque,  ni  même 
rien  préjuger  a  cet  égard;  que  c'était  a  l'héritier 
naturel  à  relever  les  nullités  ou  illégalités  de 
l'acte,  en  se  pourvoyant  contre  l'envoi  en  pos- 
session, etc.  » 

41 .  Mais  que  doit-on  décider  si,  avant  que  le 
président  ait  prononcé  sur  l'envoi  en  possession, 
la  demande  en  nullité  du  testament  a  été  forméo 
par  les  héritiers  naturels?  Il  devra  suspendre 
l'envoi  en  possession;  toutefois,  pourvu  que  la 
nullité  demandée  résulte  d'un  vice  de  forme  ex- 
térieure, qui  laisse  incertaine  la  volonté  du  dis- 
posant. Merl.,  Quest.,  v°  Légataire,  §  2.  Toull., 
5,  499.  Debell.,  127. 

42.  Ainsi,  un  testament  contenant  un  legs 
universel  était  d'une  date  postérieure  de  six  jours 
au  décès  du  disposant.  La  plus  grande  partie  de 
la  fortune  léguée  était  mobilière.  Décidé  qu'il  n'y 
avait  lieu  d'ordonner  l'envoi  en  possession.  Ord. 
du  président  du  trib.  de  la  Seine  du  2  oct.  1 834, 
confirmée  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  9 
dudit.  (Debell.,  ib.) 

43.  Et  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  nul- 
lité qu'on  ferait  résulter  d'un  vice  de  forme  ap- 
parent, nous  l'appliquerons  au  cas  où  la  nullité 
serait  basée  même  sur  un  vice  intrinsèque,  s'il 
s'agissait  d'une  incapacité  évidente  de  disposer  de 
la  part  du  testateur,  ou  d'une  incapacité  de  rece- 
voir de  la  part  du  légataire.  Conir.  Merl.  et 
Toull.,  ib. 

44.  Quid  si  la  nullité  n'était  fondée  que  sur 
des  allégations  qui  auraient  besoin  d'être  prou- 
vées en  justice;  comme,  par  exemple,  que  le 
testateur  a  disposé  par  haine  et  par  colère;  qu'on 
a  usé  de  violences  sur  sa  personne,  etc.?  Ce  ne 
serait  pas  une  demande  en  nullité  fondée  sur  de 
pareils  motifs  qui  pourrait  faire  rejeter  l'envoi  en 
possession.  Il  resterait  toujours  un  titre  non  mé- 
connu et  auquel  provision  serait  due.  Debel- 
leyme,  127. 

45.  9°  Quand  le  président  est  empêché,  par 
l'une  de  ces  difficultés  préjudicielles  dont  nous 
venons  de  parler  (par  exemple,  la  dénégation 
des  écritures,  une  demande  en  nullité),  de  pro- 
noncer l'envoi  en  possession  qui  lui  est  demandé 
par  le  légataire  universel,  il  doit  déclarer  n'y 
avoir  lieu,  quant  à  présent,  à  statuer  sur  cette 
demande. 

46.  10°  L'ordonnance  d'envoi  en  possession 
est  mise  au  bas  de  la  requête  (Civ.  1008).  Tou- 
tefois, dans  certains  tribunaux,  il  est  d'usage 
de  la  faire  par  un  acte  séparé. 

Elle  est  signée  par  le  greffier,  et  elle  reste  au 
nombre  de  ses  minutes. 

47.  11°  Elle  s'exécute  sur  une  expédition 
(pure  et  simple,  et  non  pas  en  forme  exécutoire, 
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quoi  qu'en  ait  dit  Bioche,  20),  qui  est  délivrée 
pur  le  grenier.  Debell.,  -129. 

4.S.  C'est-à-dire  qu'on  la  fait  notifier  aux  hé- 
ritiers naturels  et  à  tous  ceux  qui  soni.  en  pos- 
session des  biens  de  la  succession. 

49.  Nous  avons  vu  plus  haut,  12,  que  cette 
notification  peut  avoir  l'effet  de  faire  courir  les 
fruits  au  profit  du  légataire  universel.  —  V. 
Legs. 

50.  4  2°  Comment  doit-on  se  pourvoir  pour 
faire  réformer  les  ordonnances  rendues  sur  les 
demandes  d'envoi  en  possession  ? 

«<  Je  pense,  répond  Debclleyme,  1,  4 23,  que 
le  président,  en  prononçant  l'ordonnance  d'envoi 
en  possession,  épuise  les  pouvoirs  du  tribunal. 
Trib.  de  Taris,  1ro  ch.,  16  mars  1837.«— Con- 
séquemment  c'est  la  voie  de  l'appel  qui,  d'après 
ce  magistrat,  doit  être  adoptée;  et,  dans  l'usage, 
il  paraît  que  cette  opinion  est  suivie  à  Paris  : 
l'appel  se  forme  par  requête.  Paris,  7  déc.  1  830, 
9  oct.  1834.  Orléans,  31  août  1831.  Montpel- 
lier, 8  avr.  1839.  Contr.  Rouen,  27  mai  1807, 
2  fév.  1818;  Paris,  21  fév.  1826  et  Bord.,  29 
nov.  1834,  qui  ont  jugé  qu'on  peut  se  pourvoir 
par  action  en  nullité  devant  le  tribunal. 

51.  Cependant  lorsque  la  contestation  s'élève 
dans  le  cours  d'un  inventaire,  il  y  a  attribution 
spéciale  au  président  pour  en  connaître.  Debel- 
leyme,  128.  Toulouse,  10  juill.  1827. 

52.  13°  L'effet  de  l'envoi  en  possession  est-il 
tel  que  si.  plus  tard,  les  héritiers  naturels  vien- 
nent à  dénier  les  écriture  et  signature  du  testa- 
ment olographe,  ce  soit  à  eux,  et  non  plus  au 
légataire  universel ,  qu'incombe  la  charge  de 
prouver  la  sincérité  de  cet  acte?  Cette  question  a 
été  constamment  résolue  par  l'affirmative  par  la 
cour  de  cassation.  —  Toutefois,  elle  n'a  pas  cessé 
d'être  controversée  entre  les  auteurs  et  les  cours 
royales.  Nous  y  reviendrons,  v°  Testament. 

53.  Remarquons  seulement,  dès  à  présent, 
que  l'on  est  d'accord  sur  ce  point,  que,  s'il  s'élève 
des  faits  graves  de  nature  à  porter  atteinte  au 
titre  déclaré  exécutoire  par  le  juge,  il  peut  sus- 
pendre lui-même  les  effets  de  l'envoi  en  posses- 
sion, et  même  ordonner  leséquestre.  Bioche,  24. 
Cass.,  2  fév.  1818,  16  juin  1830.  Bourges,  18 
déc.  1826.  Montpellier,  19  juin  1827.  Bord.. 
4  9  nov.  1831. 

54.  Enregistrent.  Les  jugements  ou  arrêts 
portant  envoi  en  possession,  même  provisoire, 
sont,  comme  ceux  de  maintenue  en  possession, 
passibles  du  droit  fixe  de  fr.  3  40,  ou  de  fr.  5  10, 
*elon  la  juridiction,  comme  jugements  ou  arrêts 
définitifs.  L,  22  frim.  an  vu,  art.  68.  §3,7.— 
V.  Jugement. 

55.  Quant  aux  simples  ordonnances  d'envoi 
en  possession,  elles  ne  sont  assujetties  qu'au  droit 
fixe.  —  V.  Ordonnance. 

56.  Dans  certains  cas,  l'envoi  en  possession 
fait  courir  le  délai  pour  le  payement  des  droits 


de  mutation.  —  V.  Absence,  §  12,  et  Mutation 
par  décès. 

ÉPARGNES.  —  V.  Caisse  d'épargne,  Gains 
et  épargnes. 

ÉPAVES.  Ce  terme  s'emploie  pour  désigner 
les  choses  perdues  ou  égarées  dont  le  maître  ne 
se  représente  pas;  les  objets  trouvés  sur  les  bords 
ou  dans  le  lit  des  fleuves  ou  rivières  navigables  ; 
les  objets  que  la  mer  rejette,  les  plantes  et  her- 
bages qui  croissent  sur  ses  rives.  On  assimile  aux 
épaves  les  objets  abandonnés  et  non  réclamés 
par  leurs  propriétaires. 

1 .  L'art.  717  Civ.  porte  :  «  Les  droits  sur  les 
effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que  la  mer 
rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être, 
sur  les  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les 
rivages  de  la  mer,  sont  réglés  par  des  lois  parti- 
culières. —  Il  en  est  de  même  des  choses  perdues 
dont  le  maître  ne  se  représente  pas.  » 

Voilà  tout  ce  que  renferme  le  Code  sur  la  ma- 
tière qui  nous  occupe,  et  qui  toutefois  a  fourni  à 
dos  anciens  auteurs  des  développements  Irès- 
étendus.  —  V.  notamment  le  Rép.  et  le  N.  Den., 
v°  Épaves. 

2.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  distingue  diverses 
sortes  d'épaves,  selon  les  objets  qu'elles  com- 
prennent. Il  y  a,  comme  l'indique  notre  défi- 
nition : 

4°  Les  épaves  de  terre, 
2°  Les  épaves  de  mer, 
3°  Les  épaves  de  fleuves  et  de  rivières. 
En  outre,  4°  il  y  a  les  choses  assimilées  aux 
épaves. 

3.  1°  Épaves  de  terre.  Toutes  les  choses  éga- 
rées ou  perdues,  les  bêtes  et  toute  sorte  de  meu- 
bles trouvés  dans  un  grand  chemin  ou  ailleurs, 
sont  des  épaves.  (Ordonn.  de  janv.  1358.  art.  2.) 
Eu  quoi  on  s'écarte  de  l'acception  du  mot  épaves, 
qui  ne  signifiait  originairement  que  les  animaux 
effarouchés  qui  s'étaient  égarés  en  s'enfuyant  : 
expavefacta  animalia.  Ducange  et  Delaurière. 
N.  Den.,  v°  Épaves,  §1,3. 

4.  Celui  qui  trouve  une  épave  ne  peut  se  l'ap- 
proprier. Elle  est  présumée  avoir  un  propriétaire, 
quoiqu'il  soit  inconnu.  N.  Den.,  §  2,  1. 

5.  Il  est  donc  obligé  d'en  faire  la  déclaration 
et  le  dépôt.  Telle  était  aussi  la  disposition  de  nos 
anciennes  coutumes,  qui  réglaient  un  délai  très- 
court  pour  cette  formalité.  Les  unes  accordaient 
huit  jours,  d'autres  trois  jours,  d'autres  enfin 
vingt-quatre  heures  seulement.  —  Aujourd'hui 
le  dépôt  se  fait  ordinairement  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance.  Magn.,  Dict.  dr.  ad- 
min.,  1 ,  16. 

6.  Mais  à  qui,  en  définitive,  les  épaves  doi- 
vent-elles appartenir  lorsqu'elles  ne  sont  pas  ré- 
clamées ? 

Elles  appartenaient  autrefois  aux  seigneurs 
justiciers.  Mais  la  loi  du  13  avril  1791,  Ut.  1er, 
art.  7,  est  venue  dire  que  «  les  droits  d'épave, 
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de  varech,  etc.,  n'auraient  plus  lieu  en  fa  veui- 
lles ci-devant  seigneurs  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  4  août  1789.  »  Que  doit-on 
décider  sous  l'empire  des  lois  nouvelles? 

De  ce  que  ces  lois  (L.  22  nov.  4  790.  art.  3, 
Civ.  539)  déclarent  que  tous  les  biens  et  effets 
meubles  ou  immeubles,  vacants  et  sans  maîtres, 
appartiennent  à  l'État ,  plusieurs  auteurs  en 
avaient  conclu  que  les  épaves  indistinctement 
devaient  aussi  rester  à  l'Etat.  Merl.  et  Fav., 
Rép.,  v°  Épaves. 

Mais  l'art.  7  47  Civ.,  disant  que  les  choses 
perdues  sont  régies  par  des  lois  particulières, 
semble  indiquer  que  les  lois  précitées  sont  ici 
sans  application.  Or,  en  l'absence  de  lois  parti- 
culières, il  faut  retourner  aux  principes  généraux 
adoptés  par  le  droit  romain,  d'après  lequel  ceux 
qui  avaient  trouvé  des  choses  perdues  pouvaient 
les  garder,  si  le  propriétaire  ne  se  présentait  pas 
après  des  démarches  faites  pour  le  découvrir. 
Garn.,  Eaux,  'I,  HO.  Dur.,  4,  note  4.  326. 
Fouc,  7. 

Aussi,  telle  est  l'opinion  qui  a  été  adoptée  par 
pne  décis.  min.  fin.  du  3  août  4  825.  Dans  l'es- 
uèce,  la  veuve  Lancesscur,  ayant  trouvé  une 
montre  sur  la  voie  publique,  lavait  portée  au 
greffe  du  tribunal  de  Versailles.  Cette  montre 
n'ayant  pas  été  réclamée,  elle  a  été,  trois  ans 
après,  vendue  à  la  requête  du  fisc  des  domaines. 
La  veuve  Lancesseur  a  demandé  que  le  produit 
de  cette  vente  lui  fût  remis.  Malgré  l'opposition 
du  fisc,  qui  prétendait  que  toutes  les  épaves  de- 
vaient profiter  à  l'État,  comme  représentant  les 
anciens  seigneurs,  le  ministre  a  ordonné  que  le 
produit  de  la  montre  serait  remis  à  la  veuve  Lan- 
cesseur :  —  «  Considérant  qu'en  l'absence  de 
dispositions  spéciales  sur  la  matière,  l'on  ne  peut 
se  déterminer  que  par  des  considérations  mo- 
rales ;  qu'il  importe  de  laissera  l'inventeur  l'es- 
poir de  profiter  un  jour  de  ce  qu'il  a  trouvé, 
puisque  cet  espoir  peut  le  décider  à  en  faire  le 
dépôt,  et  que  cette  mesure,  par  la  publicité 
qu'elle  occasionne  et  les  délais  qu'elle  entraîne, 
a  pour  but  de  mieux  assurer  les  droits  du  pro- 
priétaire; —  Considérant  d'ailleurs  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre.  » 

7.  Il  paraît  que,  dans  cette  espèce,  l'on  a 
considéré  le  délai  de  trois  ans  comme  suffisant 
pour  la  réclamation  du  propriétaire. 

8.  Quid  si,  après  ce  temps,  la  chose  était 
toujours  restée  en  dépôt  dans  un  greffe  ou  ail- 
leurs? Le  propriétaire  aurait  trente  ans  pour  en 
réclamer  la  remise  contre  le  dépositaire.  Dur., 
4,  328. 

0.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  l'épave 
a  été  trouvée  n'a  aucun  droit  à  réclamer.  Ce  n'est 
pas  là  un  trésor.  Merl.,  Dur.,  4,  323.  —  V. 
Trésor. 

4  0.2°  Épaves  de  mer.  Ces  épaves  sont  d'abord 
les  choses  du  crû  de  la  mer,  comme  ambre,  co- 


rail, poissons  à  lard  et  autres  semblables,  qui 

n'ont  appartenu  a  personne.  Elles  demeurent  a 
ceux  qui  les  ont  tirées  du  fond  de  la  mer  ou  po- 
chées sur  les  flots;  et  s'ils  les  ont  trouvées  sur 
les  grèves,  ils  n'en  ont  que  le  tiers  (Ordonn.  do 
la  marine  de  4G84,  tit.  9,  liv.  1,  art.  29).  Les 
deux  autres  tiers  devraient  être  partagés  entre 
le  domaine  et  l'amiral,  dont  la  portion  aujour- 
d'hui paraît  devoir  appartenir  à  l'Etat.  Merl. 
Toull.,  4,  38.  Dur.,  4,  305. 

4  4 .  Toutefois,  l'ordonnance  de  la  marine  fait 
une  exception  au  droit  d'épaves,  relativement  aux 
varechs  ou  herbes  maritimes  qui  croisent  en  mer 
ou  sur  ses  rivages.  Ils  demeurent  en  entier  au 
premier  occupant,  sauf  ceux  qui  restent  attachés 
aux  rochers,  qui  appartiennent  exclusivement 
aux  habitants  des  communes  situées  sur  les 
côtes  de  la  mer  à  l'endroit  de  leur  territoire. 
Liv.  4,  tit.  10,  art.  5. 

4  2.  S'agit-il  d'effets  qui  avaient  été  jetés  à  la 
mer  dans  un  gros  temps  ou  qui  avaient  été  nau- 
fragés :  il  faut  distinguer  entre  les  effets  tirés  du 
fond  de  la  mer  ou  trouvés  sur  les  flots,  et  ceux 
échoués  sur  les  grèves  et  rivages. 

4  3.  A  l'égard  des  premiers,  il  en  est  qui  ap- 
partiennent en  entier  à  celui  qui  les  a  péchés, 
comme  les  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  réclamées  par  le  propriétaire 
dans  les  deux  mois  de  la  déclaration  qui  doit  en 
être  faite.  Toutefois,  si  celui  qui  a  été  forcé 
d'abandonner  ces  objets  a  laissé  une  marque 
flottante  pour  indiquer  l'endroit  où  ils  se  trouvent, 
il  en  conserve  la  propriété.  Liv.  4,  tit.  8,  art.  2  'r 
et  tit.  9,  art.  28. 

Pour  les  autres  effets  naufragés  ou  jetés  à  la 
mer  afin  d'alléger  le  vaisseau  dans  une  tempête, 
qu'ils  soient  tirés  du  fond  de  la  mer  ou  trouvés 
sur  les  flots,  ceux  qui  les  ont  péchés  ou  trouvés 
doivent  les  mettre  en  sûreté,  et  en  faire  leur  dé- 
claration dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard.  Ces  effets  doivent  ensuite  être  proclamés 
dans  les  ports  et  villes  maritimes  les  plus  pro- 
ches, à  la  diligence  du  ministère  public  [Ib.,  tit.  9, 
art.  4  9  et  24).  La  troisième  partie  de  ces  effets 
doit  être,  incessamment  et  sans  frais,  délivrée, 
en  espèces  ou  deniers,  à  ceux  qui  les  ont  trouvés 
ou  péchés  :  les  deux  autres  tiers  sont  déposés 
pour  être  rendus  au  propriétaire  ,  s'il  réclame 
dans  fan  et  jour  de  la  proclamation  ;  après  ce 
terme,  aucune  réclamation  n'est  admise;  la  pro- 
priété en  appartient  au  domaine,  sous  la  déduc- 
tion des  frais  de  justice.  Ib.,  art.  24  et  27. 

4  4.  S'il  s'agit  d'effets  trouvés  sur  le  rivage  ou 
près  du  rivage,  même  des  vaisseaux  échoués, 
ceux  qui  les  ont  trouvés  n'y  peuvent  prétendre 
autre  chose  que  leurs  frais  de  sauvement  ;  et  si 
ces  effets  ne  sont  pas  réclamés  dans  l'an  et  jour, 
ils  appartiennent  au  fisc.  Ib.,  art.  2G.  Valin. 

4  5.  Cependant,  et  par  exception,  l'argent, 
les  bijoux  et  autres  choses  de  prix  trouvés  sur 
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un  cadavre  noyé,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans 
i'an  et  jour,  appartiennent  pour  un  tiers  a  celui 
qui  a  trouvé  le  cadavre,  et  les  deux  autres  au 
lisc(»6.,  art.  3G),  les  frais  de  justice  préalable- 
ment payés. 

-16.  3°  Épaves  de  fleuves  et  de  rivières.  Ce 
sont  les  objets  trouvés  sur  les  bords  ou  dans  le 
lit  des  lleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables. Ils  sont  vendus  au  profit  du  domaine,  et 
les  deniers  en  provenant  sont  versés  dans  la 
caisse  du  receveur,  sauf  à  les  délivrer,  s'il  y  a 
lieu,  à  celui  qui  les  réclame  dans  les  deux  mois 
de  la  vente  (Ord.  4  669,  tit.  1,  art.  3;  tit.  31, 
art.  1  6  et  1  7  ).  L'inventeur  est  donc  obligé  d'en 
faire  la  déclaration  et  le  dépôt;  il  ne  peut  pré- 
tendre et  il  n'a  droit  à  aucune  partie  de  leur  va- 
leur. Fouc,  16. 

17.  Il  n'y  a  pas  de  règles  particulières  sur 
les  épaves  des  rivières  non  navigables.  Elles 
suivent  donc  celles  des  épaves  de  terre.  Toull. , 
4,  47. 

18.  4°  Enfin,  on  assimile  aux  épaves  les  ob- 
jets abandonnés  et  non  réclamés  par  leurs  pro- 
priétaires. 

19.  Or,  tous  les  effets,  paquets,  balles  et  bal- 
lots qui  se  trouvent  dans  les  bureaux  des  car- 
rosses, coches,  messageries  et  maisons  où  se 
tiennent  des  voitures  publiques,  tant  par  terre 
que  par  eau,  qui  n'ont  point  été  réclamés  pen- 
dant l'espace  de  deux  ans  révolus,  et  dont  on  ne 
connaît  point  les  propriétaires,  appartiennent  au 
domaine,  à  titre  d'épaves.  Ce  délai  de  deux  ans 
est  fatal.  Après  ce  temps  écoulé,  le  régisseur  des 
domaines  peut  faire  vendre  ces  effets  au  profit  du 
domaine.  Décl.  20janv.  1699 

20.  Les  effets  abandonnés  et  non  récla- 
més dans  les  greffes  criminels  doivent  également 
être  vendus  au  profit  du  domaine  ;  mais  les  pro- 
priétaires ont  le  droit  de  former  leur  réclamation 
pendant  le  délai  d'une  année  du  jour  de  la  vente  : 
après  ce  terme,  aucune  réclamation  n'est  reçue. 
L.  11  germ.  an  iv. 

V.  Propriété.  Trouvaille. 

ÉPÉE.  —  V.  Armes  d'honneur,  Inventaire, 
Reprises. 

ÉPICES.  C'est  le  nom  que  l'on  donnait  sous 
l'ancien  régime  à  un  honoraire  qui  était  accordé 
au  rapporteur  d'un  procès  pour  l'examen  qu'il  en 
avait  fait.  Édit  de  mars  4  673. —  V.  Honoraires, 
Vacations. 

ÉPINGLES.  —  V.  Deniers  d'entrée,  Pot- 
de-vin. 

ÉPIS.  Les  épis  sont,  en  matière  de  cours 
d'eau,  des  jetées  ordinairement  composées  de  fas- 
cines et  de  pierres,  dont  l'une  des  extrémités  est 
fortement  attachée  au  rivage  ,  et  dont  l'objet  est 
de  défendre  une  rive  contre  l'action  des  courants 
qui  la  détériorent,  ou  de  diriger  l'eau  sur  d'au- 
tres points.  Magn.,  Dict.  dr.  adm.,  1  ,  479.  — 
Y.  Eau,  Jetées,  Rivières. 


EPIZOOTIE  (1).  Maladie  contagieuse  des  ani- 
maux. 

4 .  Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  maladies 
épidémiques  qui  attaquent  souvent  les  animaux 
domestiques  ont  donné  lieu  à  des  précautions  de 
la  part  du  législateur.  —  V.  Animaux,  38. 

2.  Effectivement,  il  est  enjoint,  sous  peine  do 
500  fr.  d'amende,  à  tout  propriétaire  ou  déten- 
teur de  bêtes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  a 
une  ou  plusieurs  bêtes  malades  ou  suspectes,  d'en 
avertir  sur-le-champ  le  bourgmestre  de  sa  com- 
mune, qui  les  fera  visiter  par  l'expert  le  plus 
prochain  ou  par  celui  qui  aura  été  désigué  par 
le  gouvernement.  Ait.  pari.  24  mars  4  745;  arr. 
cons.  19  juill.  1746,  id.  16  juill.  1784;  arr.  27 
mess,  an  v,  art.  8. 

3.  Lorsque,  d'après  le  rapport  de  l'expert,  il 
est  constaté  qu'une  ou  plusieurs  bêtes  sont  ma- 
lades, l'officier  de  police  doit  veiller  à  ce  que  ces 
animaux  soient  séparés  des  autres  et  ne  commu- 
niquent avec  aucun  animal  de  la  commune.  Les 
propriétaires  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  les 
faire  conduire  dans  les  pâturages,  ni  aux  abreu- 
voirs communs  ;  et  ils  sont  tenus  de  les  nourrir 
dans  des  lieux  renfermés,  sous  peine  de  100  fr. 
d'amende.  Arr.  19  juill.  1746;  arr.  17  mess. 
an  v,  art.  2. 

■i.  Le  bourgmestre  doit  en  informer  dans  le 
jour  l'autorité  supérieure;  il  lui  indique  le  nom 
du  propriétaire  et  le  nombre  des  bêtes  malades. 
Arrêt  cons.  19  juill.  1746;  arr.  29  mess,  an  v, 
art.  3. 

5.  Aussitôt  qu'il  est  prouvé  que  l'épizootie 
existe  dans  une  commune  ,  on  doit  en  instruire 
tous  les  propriétaires  de  bestiaux  de  ladite  com- 
mune par  une  affiche  posée  aux  lieux  où  se  pla- 
cent les  actes  de  l'autorité  publique.  Cette  affiche 
doit  contenir  l'injonction  aux  dits  propriétaires  de 
déclarer  le  nombre  des  bêtes  à  cornes  qu'ils  pos- 
sèdent, avec  désignation  dage,  de  taille,  de  poil, 
etc.  Copie  de  ces  déclarations  est  envoyée  à  l'au- 
torité supérieure.  Arr.  cons.  19  juill.  1746.  Arr. 
27  mess,  an  v,  art.  4. 

6.  En  même  temps  l'officier  de  police  doit  faire 
marquer  sous  ses  yeux  toutes  les  bêtes  à  cornes 
de  sa  commune  avec  un  fer  chaud  représentant 
la  lettre  M.  Quand  le  gouverneur  sera  assuré  que 
l'épizootie  n'a  plus  lieu  dans  son  ressort,  il  ordon- 
nera une  contremarque  telle  qu'il  jugera  à  pro- 
pos, afin  que  les  bêtes  puissent  aller  et  être  ven- 
dues partout,  sans  qu'on  ait  rien  à  en  craindre. 
Arr.  cons  49  juill.  1746  et  16  juill.  1784.  Arr. 
27  mess,  an  v.  art.  5. 

7.  Afin  d'éviter  toute  communication  des  bes- 
tiaux de  pays  infectés  avec  ceux  de  pays  qui  ne 
le  sont  pas,  il  doit  être  fait  de  temps  en  temps  des 
visites  chez  les  propriétaires  des  bestiaux  dans 


(1)  Article  de  M.  Rolland  de   Villargies  fils,  jug» 
suppléant  au  tribunal  civil  de  la  Seine. 
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les  communes  infectées,  pour  s'assurer  qu'aucun 
animal  n'en  a  été  distrait.  Ait.  pari.  24  mars 
4  745.  Arr.  27  mess,  an  v,  art.  G. 

8.  Celui  qui,  au  mépris  des  dispositions  qui 
précèdent,  se  permet  de  vendre  ou  d'acheter  au- 
cune béte  marquée,  dans  un  pays  infecté,  pour  la 
conduire  dans  un  marché  ou  une  foire,  ou  mémo 
chez  un  particulier  de  pays  non  infecté,  est  puni 
de  500  fr.  d'amende.  Les  propriétaires  de  botes 
qui  les  feraient  conduire,  par  leurs  domestiques 
ou  autres  personnes,  dans  les  marchés  ou  chez 
des  particuliers  de  pays  non  infectés,  sont  res- 
ponsables du  fait  de  ces  conducteurs.  Arr.  cons. 
49  juill.  4746.  Ait.  27  mess,  an  v,  art.  7. 

9 .  11  est  eojoint  à  tout  fonctionnaire  public  qui 
trouverait  sur  les  chemins,  ou  dans  les  foires  ou 
marchés,  des  bètes  à  cornes  marquées  de  la  lettre 
M. ,  de  les  conduire  devant  le  juge  de  paix,  lequel 
doit  les  faire  tuer  sur-le-champ  en  sa  présence. 
Ait.  cons.  4  9  juill.  4  746.  Arr.  27  mess,  an  v, 
art.  8. 

4  0.  Néanmoins  les  propriétaires  de  bètes  sai- 
nes, en  pays  infectés,  peuvent  en  faire  tuer  chez 
eux  ou  en  vendre  aux  bouchers  de  leur  commune, 
mais  aux  conditions  suivantes  :  —  4°  que  l'expert 
ait  constaté  que  ces  bêtes  ne  sont  point  malades, 
2°  que  le  boucher  n'entre  point  dans  retable,  3° 
que  le  boucher  tue  les  bêtes  dans  les  24  heures, 
4°  que  le  propriétaire  ne  s'en  dessaisisse  et  le  bou- 
cher ne  les  tue  qu'avec  la  permission  par  écrit  du 
bourgmestre,  qui  en  fera  mention  sur  son  état. 
Toute  contravention  à  cet  égard  est  punie  de  200 
fr.  d'amende,  le  propriétaire  et  le  boucher  demeu- 
rant solidaires.  Jb. 

4  4.11  est  ordonne  de  tenir  dans  les  lieux  in- 
fectés tous  les  chiens  à  l'attache,  et  de  tuer  tous 
ceux  que  l'on  trouverait  divagants.  L:  i  9-22  juill. 
4  794 .  Arr.  27  mess,  an  v,  art.  9. 

4  2.  Tout  fonctionnaire  public  qui  donne  des 
certificats  et  attestations  contraires  à  la  vérité  est 
condamné  à  1000  fr.  d'amende  et  même  pour- 
suivi extraordinairement.  Arr.  cons.  24  mars 
4745.  Arr.  27  mess,  an  v,  art.  9. 

4  3.  Dans  tous  les  cas  où  les  amendes  pour  les 
objets  relatifs  à  Tépizootie  sont  appliquées,  aucun 
juge  ne  peut  les  remettre  ni  les  modérer.  Les  ju- 
gements qui  interviennent  en  conséquence  sont 
exécutés  par  provision,  et  les  délinquants,  au 
surplus,  soumis  aux  lois  de  la  police  correction- 
nelle. Arr.  pari,  de  4  745.  Arr.  cons.  4  746  et 
4  784.  Arr.  27  mess,  an  5. 

4  4.  Aussitôt  qu'une  bête  est  morte,  au  lieu  de 
la  traîner,  il  faut  la  transporter  à  l'endroit  où  elle 
doit  être  enterrée,  qui  sera  au  moins,  autant  que 
possible,  à  cinquante  toises  des  habitations.  On 
doit  la  jeter  seule  dans  une  fosse  de  8  pieds  de 
profondeur,  avec  toute  sa  peau  tailladée  en  plu- 
sieurs parties,  et  on  doit  la  recouvrir  de  toute  la 
terre  sortie  de  la  fosse.  Dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire n'a  pas  la  faculté  d'en  faire  le  transport,  le 
Tome  IV.  3 


bourgmestre  en  doit  requérir  un  autre,  et  môme 
les  manouvriers  nécessaires,  a  peine  de  KO  fr. 
contre  les  refusant8.  Dans  les  lieux  ou  il  y  a  des 
chevaux,  on  doit  préférer  de  faire  traîner  par  eux 
les  voilures  chargées  de  bêles  mortes,  lesquelles 
voitures  doivent  être  lavées  a  l'eau  chaude  après 

le  transport.  Il  est  défendu  de  les  jeter  dans  les 
bois,  dans  les  rivières  ou  à  la  voirie,  et  de  les  en- 
terrer dans  les  élables,  cours  et  jardins,  sous 
peine  de  300  fr.  d'amende  et  de  tous  dommages 
et  intérêts.  Arr.  pari.  4  745.  Ait.  cons.  4  784. 
Ait.  27  mess,  an  v,  art.  4  4 . 

4  5.  L'exécution  de  ces  divers  règlements  a 
été  garantie  par  de  nouvelles  dispositions  pénales 
insérées  dans  la  loi  du  28  sept. -6  oct.  4  794  et 
dans  le  Gode  pénal. 

4  6.  Le  maître  d'un  troupeau  malade  rencon- 
tré en  pâturage,  porte  l'art.  23,  tit.  2,  L.  6  oct. 
4  794,  doit  être  condamné  à  l'amende  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail  par  tête  de  bête  à 
laine,  et  à  une  amende  triple  par  tête  d'autre 
bétail.  Il  peut,  en  outre,  selon  la  gravité  des  cir- 
constances, être  responsable  du  dommage  que 
son  troupeau  aurait  occasionné,  sans  que  cette 
responsabilité  puisse  s'étendre  au  delà  des  limi- 
tes de  la  commune,  etc. 

4  7.  m  Tout  délenteur  ou  gardien  d'animaux 
ou  de  bestiaux  soupçonnés  d'être  infectés  de  ma- 
ladie contagieuse,  qui  n'aura  pas  averti  sur-le- 
champ  le  bourgmestre  de  la  commune  où  ils  se 
trouvent,  et  qui,  même  avant  que  le  bourgmes- 
tre ait  répondu  à  l'avertissement,  ne  les  aura  pas 
tenus  renfermés,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois,  et  d'une  amende  de 
4  6  fr.  à  200  fr.  »  Pén.  459. 

18.  «  Seront  également  punis  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  500  fr.,  ceux  qui,  au  mé- 
pris des  défenses  de  l'administration ,  auront 
laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux  infectés  commu- 
niquer avec  d'autres.  »  Pén.  460. 

4  9.  «  Si,  de  la  communication  mentionnée  au 
précédent  article,  il  est  résulté  une  contagion 
parmi  les  autres  animaux,  ceux  qui  auront  con- 
trevenu aux  défenses  de  l'autorité  administra- 
tive seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  4  00  fr.  à 
4,000  fr.  ;  le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution 
des  lois  et  règlements  relatifs  aux  maladies  épi— 
zootiques,  et  de  l'application  des  peines  y  por- 
tées. »  Pén.  464 . 

ÉPOUSAILLES.  Synonyme  de  mariage.  —V. 
Fiançailles,  Mariage. 

ÉPOUX.  —  V.  Abandon  d'époux,  Aliments, 
Contrat  entre  époux,  Femme,  Mari,  Mariage. 

ÉQUIPAGE.  Terme  de  marine  employé  pour 
désigner  l'ensemble  des  gens  de  mer  qui  montent 
un  bâtiment  pour  en  faire  le  service  et  la  ma- 
nœuvre. —  V.  Gens  de  mer. 

ÉQUIPEMENT.  Se  dit  des  vêtements  et  autres 
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objets  nécessaires  à  la  tenue  d'un  militaire.  — 
V.  Rapport  a  succession. 

ÉQUITÉ.  C'est  le  retour  aux  principes  du  droit 
naturel  dans  les  cas  qui  n'ont  point  été  prévus 
par  la  loi  ou  par  la  convention. 

4 .  Quelquefois  le  mot  équité  se  prend,  dans 
une  acception  plus  générale,  pour  ce  sentiment 
qui  porte  le  magistrat  à  rendre  justice  a  chacun. 
L.  9,  I).  de  reg.jur. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le 
juge  doit  toujours  avoir  l'équité  devant  les  yeux  : 
uEquitatem  anle  oculos  habere  débet  judex .  L.  4, 
§  4 ,  D.  de  eoquod  certo  luco. 

2.  Mais  le  juge  ne  peut  mettre  sa  volonté  à  la 
place  de  celle  de  la  loi  ou  des  parties.  Il  ne  ren- 
drait plus  à  chacun  le  sien.  Suivant  cette  belle 
définition  de  la  justice  qui  est  placée  en  tête  des 
Institutes  Justicia  estperpetuavoluntasjus  suum 
cuique  tribuendi  (Liv.  4,  tit.  4,  in  pr.).  Quand 
donc  il  existe  une  disposition  ou  une  convention 
expresse,  il  doit  la  suivre,  il  doit  l'interpréter 
suivant  l'intention  qui  a  dû  la  dicter.  Ce  n'est 
que  dons  les  cas  non  prévus  qu'il  lui  est  permis , 
non  pasde  juger  selon  sa  volonté,  mais  de  recourir 
aux  principes  de  l'équité  naturelle.  Civ.  565. 

3.  Et  il  ne  faut  pas  prendre  pour  des  injus- 
tices contraires  à  l'équité  les  décisions  qui  pa- 
raissent avoir  quelque  dureté,  qu'on  appelle  ri- 
gueur de  droit,  lorsqu'il  est  évident  que  cette 
rigueur  est  essentielle  à  la  loi  d'où,  elle  résulte, 
et  qu'on  ne  pourrait  apporter  de  tempérament  à 
cette  loi  sans  l'anéantir.  Domat,  Lois  civiles, 
liv.  4,  tit.  1,  sect.  2,  n°  4. 

4.  Si  cependant  la  dureté  ou  la  rigueur  du 
droit  n'est  pas  une  suite  essentielle  de  la  loi  et 
qui  en  soit  inséparable,  mais  que  la  loi  reçoive 
son  effet  par  une  interprétation  qu'elle  puisse 
souffrir  sans  être  pour  cela  détruite  ou  réelle- 
ment modifiée,  il  faut  alors  préférer  l'équité  a 
cette  rigueur  que  paraît  demander  la  lettre,  et 
suivre  plutôt  l'esprit  et  l'intention  de  la  loi  que 
la  manière  étroite  et  dure  de  l'interpréter.  C'est 
en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  loi  8  C.  dejudic, 
et  la  loi  29,  §  4,  D.  mandati.  Dom.,  5  et  6. 

5.  Il  n'est  donc  jamais  libre  et  indifférent  de 
choisir,  ou  la  rigueur  du  droit,  ou  bien  l'équité, 
de  sorte  qu'on  puisse,  dans  le  même  cas,  appli- 
quer ou  l'une  ou  l'autre  indistinctement  et  sans 
injustice.  Mais,  dans  chaque  espèce,  il  faut  se 
déterminer  ou  à  l'une  ou  à  l'autre,  selon  les  cir- 
constances et  ce  que  demande  l'esprit  de  la  loi  ; 
ainsi,  il  faut  juger  par  la  rigueur  du  droit  si  la 
loi  ne  comporte  point  de  tempérament,  ou  par 
l'équité  si  la  loi  le  souffre.  Dom.,  7. 

Et  «  où  en  serait-on  (s'écrie  le  président  Bou- 
hier.  dans  ses  Observations  sur  la  coutume  de 
Bourgogne,  ch.  2,  48),  s'il  était  permis  aux  ma- 
gistrats de  préférer,  en  jugeant,  ce  qu'ils  ima- 
ginent être  le  plus  équitable  à  ce  qui  est  ordonné 
par  le  législateur?  Stulla  videtur  sapientia  quœ 


lege  vult  sapientior  videri,  disait  élégamment  le 
docte  d'Argentré,  lequel,  apostrophant  ensuite 
les  juges  de  ce  caractère,  leur  faisait  ce  juste  re- 
proche :  Cur  de  lege  judicas,  qui  sedes  ut  secun- 
dum  leges  judices  ?  En  un  autre  endroit,  en  par- 
lant des  mêmes,  il  dit  d'eux  avec  indignation  : 
Plus  sibi  sapere  visi  insultant  legibus,  et  sibi 
conscientias  archilectantur  contra  publicas  leges  ; 
aut  igitur  sedere  desinant,  aut  secundum  leges 
judicent.  » 

M.  le  président  Favre,  dans  sa  Jurisprudentia 
papinianea  (tit.  4,  p.  2,  illat.  2),  s'élève  avec  la 
même  force  contre  les  inconvénients  de  cette 
prétendue  équité,  qui  appelle  cérébrine  :  Nihil 
periculosius  dici  potest  et  perniciosius  quam  si 
judici  cuilibet  liceat  œquitatern  pro  arbitrio  sibi 
pZngere ,  et  legibus  illudere ,  prœtextu  hujus 
œquitatis  quam  ideo  non  maie  cerebrinam  quidam 
vocarunt. 

Enfin,  comme  le  dit  d'Aguesseau,  dans  sa 
mercuriale  sur  Yautorité  du  magistrat,  «  dange- 
reux instrument  de  la  puissance  du  juge,  hardie 
à  former  tous  les  jours  des  règles  nouvelles,  cette 
équité  arbitraire  se  fait,  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi,  une  balance  particulière  et  un  poids  pro- 
pre pour  chaque  cause.  Si  elle  paraît  quelque- 
fois ingénieuse  à  pénétrer  dans  l'intention  du 
législateur,  c'est  moins  pour  la  connaître  que 
pour  l'éluder;  elle  la  sonde  en  ennemi  captieux 
plutôt  qu'en  ministre  fidèle;  elle  combat  la  lettre 
par  l'esprit,  et  l'esprit  par  la  lettre  ;  et,  au  mi- 
lieu de  cette  contradiction  apparente,  la  vérité 
échappe,  la  règle  disparaît,  et  le  magistrat  de- 
meure le  maître.  » 

6.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'application 
des  lois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'équité.  Elle 
doit  régner  dans  toutes  les  conventions;  elle  est 
le  supplément  des  contrats.  Civ.  4  135.  —  V. 
Convention,  4  50,  et  Bonne  foi. 

7.  Nous  avons  rejeté  la  division  du  droit  ro- 
main en  contrats  de  bonne  foi  et  contrats  de  droit 
étroit,  contractus  bonœ  fidei,  contractus  stricti 
juris.  V.  Contrat,  43. 

8.  Mais  il  faut  prendre  garde  de  violer  les  con- 
ventions en  cherchant  une  équité  imaginaire.  II 
en  est  des  conventions  comme  des  lois  :  quand 
elles  sont  claires,  il  ne  faut  pas  en  éluder  la  let- 
tre, sous  prétexte  d'en  revenir  à  l'équité  et  à  la 
bonne  foi.  V.  Toull.,  6,  339. 

9.  Ce  n'est  pas  tout,  l'équité  est  une  des  sour- 
ces d'où  dérivent  les  obligations  accessoires  non 
exprimées  dans  les  contrats.  Civ.  4  4  35.  —  V. 
Convention,  4  50  et  s. 

V.  Interprétation  des  lois. 

ÉRECTION.  Terme  fréquemment  employé  en 
jurisprudence.  Ainsi,  l'on  dit  l'érection  des  char- 
ges en  titre  d'offices,  l'érection  d'un  tribunal, 
d'une  église,  d'un  monument  quelconque. 

ERREMENTS.  Erres,  voies.  Se  dit  des  actes 
de  procédure  faits  dans  une  instance  qui  n'est 
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pas  terminée.  Ainsi ,  les  derniers  errements  sont 
les  derniers  actes.  V.  Pr.  375. 

ERREUR.  C'est  une  opinion  contraire  à   la 
'vérité. 


DIVISION. 

§  1fr.  —  De  l'erreur  en  général» 

§  2.   —    De  Verreur  de   fait. 

Art.   -1er.   —   De  l'erreur  sur  le  motif. 
Art.   2.    —   De  l'erreur  sur  la  personne. 
Art.   3.   —  De  l'erreur  sur  la  chose. 

3.  —  De  Verreur  de  droit. 

4.  —  De  l'action  qui  naît  de  l'erreur. 


§ 


/jer    —  De  Verreur  en  général. 


1 .  Du  principe  que  les  conventions  ne  se  for- 
ment que  par  le  consentement  des  parties,  il  suit 
qu'elles  doivent  être  nulles  lorsqu'elles  sont  le 
produit  de  Terreur.  Civ.  -H  09. 

Car  celui  qui  erre  n'est  pas  censé  consentir  : 
Non  videntur  qui  errant  consentire  [L.  1  1  6,  §  2, 
D.  de  reg.jur.).  Il  est  sans  volonté  :  Nulla  enim 
voluntas  errantis  est(L.  20,  D.  de  aquâ  et  aquœ 
jjluviœ).  Il  n'y  a  donc  rien  de  si  contraire  au  con- 
sentement que  l'erreur  :  Quid  enim  tam  contra- 
rium  consensui,  quam  error?  (L.  15,  D.  de  }u~ 
risdict.).  Et  c'est  de  là  que  le  c.  Civ.  1 1 09,  dit  : 
«  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable  s'il  n'a 
été  donné  que  par  erreur.  » 

2.  Mais  quoique  ce  principe  soit  évident,  il  a 
toujours  paru  d'une  application  difficile. 

On  distingue  d'abord  l'erreur  de  fait  d'avec 
l'erreur  de  droit.  La  première  sorte  d'erreur  com- 
prend l'erreur  sur  la  personne,  l'erreur  sur  la 
chose  et  l'erreur  sur  le  motif. 

3.  On  distingue  encore  si  les  deux  parties  ont 
été  dans  l'erreur,  ou  seulement  l'une  d'elles  ;  si 
celle  qui  n'y  était  pas  a  connu  ou  n'a  pas  connu 
l'erreur  de  l'autre.  Toull.,  6,  36.  C'est  ce  que 
nous  aurons  occasion  d'examiner  sous  les  §§  sui- 
vants. 

4.  Remarquons  enfin  qu'il  y  a,  en  jurispru- 
dence, d'autres  erreurs  que  celles  dont  nous  trai- 
tons en  ce  moment  :  ainsi,  l'erreur  commune,  les 
erreurs  de  calcul,  celles  dites  de  plume,  les  er- 
reurs dans  les  actes  des  notaires.  Nous  parlerons 
de  ces  espèces  particulières  d'erreurs  sous  des 
articles  distincts. 

§  2.  —  De  Verreur  de  fait. 

Art.   1er.  —  De  l'erreur  sur  le  motif . 

5.  En  thèse  générale,  l'erreur  sur  le  motif 
n'annule  point  le  consentement  ou  la  convention. 
Poth.,  20.  Toull.,  6,  37.  Dur.,  10,  110.  Dali., 
1  0,  446 

5  bis.  En  effet,  outre  qu'il  est  difficile  de  pé- 
nétrer les  motifs  qui  déterminent  la  volonté  des 
hommes,  et  que  les  parties  contractantes  ne  sont 


pas  dans  l'usage  do  se  les  demander,  comment 
savoir  que,  sans  C6I  motifs,  le  contrat  n'aurait 
réellement  pas  eu  lieu 7 La  présomption  doit  donc 
ôtre  que  les  contractant!  n'ont  point  entendu 
subordonner  leur  volonté  a  la  réalité  do  ces  mo- 
tifs comme  à  uue  condition  irritante,  ou  sine  qud 
non  ;  à  moins  qu'elles  ne  s'en  soient  formellement 
expliquées,  ainsi  qu'on  le  verra  inf.  Wolf,  Jus 
nat.,  part.  1,  §422.  Toull.,  ib. 

6.  Ainsi,  croyant  faussement  que  mon  cheval 
m'a  été  volé,  j'en  ai  acheté  un  autre  pour  le  rem- 
placer. Je  dois  m'imputer  mon  erreur,  pourvu 
d'ailleurs  que  celui  avec  qui  j'ai  contracté  ne 
m'eût  pas  sciemment  induit  en  erreur,  parce 
qu'alors  je  pourrais  faire  tomber  le  contrat  par 
l'action  de  dol.  Poth.,  30.  Dur.,  ib.  —  V.  Dol. 

7.  Ainsi,  j'apprends  qu'un  ami  m'a  fait  en 
mourant  son  légataire  universel  ;  ce  motif  me  dé- 
termine à  doter  une  nièce  pauvre,  et  je  m'obli- 
ge, par  son  contrat  de  mariage,  à  lui  donner 
25,000  fr.  que  je  n'aurais  pu  lui  donner  sans  me 
mettre  dans  une  grande  gène  si  je  n'avais  re- 
cueilli le  legs  universel.  A  quelque  temps  de  là 
cependaut  l'on  découvre  un  second  testament 
qui  révoque  mon  legs.  Dois-je  néanmoins  payer 
la  dot?  Évidemment  oui,  parce  qu'il  est  certain 
que  la  considération  du  legs  recueilli  n'était  pas 
le  seul  motif  de  ma  promesse,  mais  qu'au  con- 
traire le  motif  principal  et  véritablement  déter- 
minant était  l'affection  que  je  portais  à  ma  nièce. 
C'est  à  moi  à  m'imputer  de  m'ètre  déterminé  trop 
légèrement.  Toull.,  6,39  et  509.  Dali.,  4  0,  446. 
Toutefois,  —  V.  Cause  des  donations  et  legs,  1  k. 

8.  Ainsi,  supposant  qu'une  succession  ou  une 
communauté  est  bonne,  je  l'accepte;  il  n'y  aura 
pas  lieu  de  revenir  contre  cette  acceptation,  parce 
que  j'ai  pu  être  déterminé  par  un  autre  motif 
que  celui  de  profiter  de  l'actif  de  la  succession. 
Toull.,  4,  351.  Bell.,  2,  232.  —  V.  Renoncia- 
tion à  communauté,  Renonciation  à  succession. 

9.  Toutefois,  si  l'erreur  tombait  sur  la  cause 
ou  le  motif  déterminant  de  l'engagement,  elle  le 
rendrait  nul,  à  la  différence  du  cas  où  elle  ne 
tombe  que  sur  des  motifs  accessoires.  C'est  un 
principe  constant,  applicable  au  dol  et  à  la  vio- 
lence aussi  bien  qu'à  l'erreur  :  Error,  sive  dolus, 
dans  causam  contractui.  Le  Code  civil  a  consacré 
ce  principe  par  l'art.  1134.  «L'obligation  sans 
cause  ou  sur  une  fausse  cause  nepeut  avoir  aucun 
effet.  »  En  sorte  que  la  réalité  de  la  cause  ou  du 
motif  déterminant  est  comme  une  condition  in- 
hérente au  contrat,  sanslaquelle  le  consentement 
n'aurait  point  été  donné,  ni  l'obligation  contrac- 
tée. Toull.,  6,  39.  Dur.,  10,  111.  Dali.,  Ib. 

10.  Ainsi,  par  exemple,  croyant  vous  devoir 
une  rente  que  mon  père  vous  a  léguée,  je  traite 
avec  vous  pour  le  remboursement  de  cette  rente, 
et  je  m'oblige  à  vous  payer  une  certaine  somme. 
Depuis,  je  découvre  que  le  legs  a  été  révoqué  par 
un  testament  postérieur  dont  j'ignorais  l'exjs- 
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tence.  Il  est  évident  que  mon  obligation  n'est  que 
le  résultat  de  l'erreur,  et  qu'elle  n'est  fondée  que 
sur  une  fausse  cause.  Dur.,  ib. 

4  4 .  D'autres  exemples  nous  sont  offerts  par  le 
Code  civil  de  conventions  déclarées  nulles  pour 
erreur  sur  la  cause  ou  le  motif  déterminant. 

Nous  citerons  :  1°  la  transaction  qui  est  inter- 
venue sur  pièces  depuis  reconnues  fausses  (Civ. 
2055),  ou  sur  un  procès  jugé  (2056).  ou  sur  un 
objet  auquel,  par  des  titres  nouvellement  décou- 
verts, il  est  établi  que  l'une  des  parties  n'avait 
aucun  droit  (2057).  —  V.  Transaction. 

2°  Le  contrat  de  rente  viagère  que  la  loi  dé- 
clare nul  lorsque  le  créancier  était  mort  au  jour 
de  l'acte,  ou  est  décédé  dans  les  vingt  jours  de  sa 
date,  par  suite  d'une  maladie  dont  il  était  déjà 
atteint  (Civ.  -1974  et  1975);  parce  qu'en  effet  il 
est  évident  que  si  cette  mort  avait  été  connue  ou 
prévue,  le  contrat  n'aurait  pas  eu  lieu.  L'erreur, 
dans  ce  cas,  doit  donc  être  considérée  comme 
ayant  porté  sur  la  cause  ou  le  motif  déterminant 
de  la  convention. 

4  2.  Au  surplus,  dans  le  cas  même  où  il  s'agit 
de  motifs  qui  ne  peuvent  être  considérés  comme 
formant  la  cause  du  contrat,  il  peut  être  stipulé 
que  l'erreur  sur  le  motif  allégué  rendra  nulle  la 
convention.  Dans  ce  cas,  la  vérité  de  ce  motif 
devient  une  condition  très-valable  de  l'obligation. 
Toull.,  6,  40. 

4  3.  La  seule  question  qui  puisse  s'élever  à  ce 
sujet  est  de  savoir  si  ces  conditions  ne  pourront 
pas  quelquefois  être  considérées  comme  sous-en- 
tendues, comme  renfermées  implicitement  dans 
la  promesse.  Or,  l'affirmative  est  constante.  En 
effet,  nous  avons  vu  ailleurs  (V.  Condition)  qu'il 
y  a  des  conditions  qui  existent  tacitement  dans 
les  contrats  comme  dans  les  testaments,  quoi- 
qu'elles n'y  aient  pas  été  exprimées,  quœ  tacite 
insunt,  soit  qu'elles  soient  suppléées  par  la  loi, 
ou  qu'elles  dérivent  de  la  nature  du  contrat  soit 
de  la  volonté  présumée  des  parties.  Du  reste,  ces 
conditions  sont  en  général  toutes  celles  sans  les- 
quelles on  ne  pourrait  concevoir  l'exécution  de  la 
promesse  qui  a  été  faite,  et  que  suppose  cette 
exécution.  C'est  encore  ce  que  l'on  a  vu  loc.  cit. 
4  4.  Posons  des  exemples  :   Je   vous  donne 
4  ,000  fr.  que  me  doit  Titius,  et  il  se  trouve  que 
celui-ci  ne  me  doit  rien  ;  les  4  ,000  fr.  qui  sont 
dans  ma  cassette,  et  il  ne  s'y  trouve  rien.  Ma  pro- 
messe n'a  point  d'effet;  car  elle  était  soumise  à 
la  condition  tacite  que  Titius  me  devait,  ou  qu'il 
y  avait  4,000  fr.  dans  ma  cassette.  L.  75,  §  2, 
D.  delegat.-\°.  Toull.,  6,  44. 

4  5.  Cette  décision  serait  applicable  au  cas  où, 
dans  l'espèce  que  nous  avons  proposée  ci-dessus, 
4,  j'aurais  promis  àma  nièce  la  dot  de  25,000  fr. 
à  prendre  sur  les  biens  qui  me  provenaient  du 
legs  universel.  Ma  promesse  serait  encore  subor- 
donnée alors  à  la  condition  tacite  que  je  recueil- 
lerais ce  legs.  Toull.,  6,  44  et  503. 


§  2:  art.  2. 

16.  Je  m'oblige  de  vous  donner  les  sommes 
nécessaires  pour  obtenir  le  grade  de  docteur.  Si 
vous  ne  vous  faites  pas  recevoir  docteur  je  ne 
vous  dois  rien  ;  car  il  est  impossible  de  concevoir 
l'exécution  de  ma  promesse  si  les  sommes  ne  sont 
pas  dues.  lb. 

4  7.  En  résultat,  l'on  doit ,  dans  ces  sortes  de 
questions,  s'attacher  à  juger  si  le  motif  que  l'on 
présente  comme  déterminant  formait  véritable- 
ment condition,  soit  par  la  manière  dont  l'acte 
est  conçu,  soit  par  la  nature  du  contrat  ou  l'objet 
de  la  promesse,  soit  par  les  circonstances;  toute- 
fois, sans  perdre  de  vue  le  principe  général  que 
l'on  ne  doit  point  admettre  de  conditions,  même 
tacites,  si  elles  ne  résultent  de  la  volonté  des 
parties.  Cujas,  Observât.,  lib.  25,  cap.  4  8.  Toull., 
6,  42  et  504.  —  V.  Condition. 

Art.   2.  —  De  l'erreur  sur  la  personne. 

4  8.  De  règle,  l'erreur  sur  la  personne  avec  la- 
quelle on  contracte  n'annule  point  la  conven- 
tion. 

C'est  ce  qui  résulte  du  §  2  de  l'art.  4  4 1 0  Civ. , 
qui  porte  :  «  Elle  (l'erreur)  n'est  point  une  cause 
de  nullité  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne 
avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter,  a 
moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne 
soit  la  cause  principale  de  la  convention.  »  Ces 
mots,  à  moins,  expriment  évidemment  une  excep- 
tion. V.  Toull.,  6,  49,  et  Dali.,  40,  447. 

4  9.  Mais  (et  c'est  là  l'exception)  l'erreur  sur  la 
personne  annule  la  convention  lorsque  la  consi- 
dération de  cette  personne  en  est  la  cause  princi- 
pale. Art.  4  410. 

Ceci  corrige  la  doctrine  de  Pothier,  suivant  le- 
quel il  suffisait  que  la  considération  de  la  per- 
sonne entrât  pour  quelque  chose  dans  le  contrat , 
4  9.  Il  est  nécessaire,  d'après  le  Code,  que  la  con- 
sidération de  la  personne  soit  la  cause  princi- 
pale. 

20.  Par  exemple,  dans  le  mariage,  la  consi- 
dération de  la  personne  est  toujours  réputée  la 
cause  principale.  Aussi  l'erreur  dans  la  personne 
est-elle  ici  une  cause  de  nullité.  Civ.  4  80.  —  V. 
Mariage. 

24.  De  même,  dans  les  transactions,  si  je 
transige  avec  celui  que  je  crois  être  ma  partie, 
mais  qui  ne  l'est  point,  il  y  a  nullité  (Civ.  2053). 
Car  la  transaction  est  faite,  comme  le  disent  les 
auteurs,  intuitu  personœ. 

24  bis.  Ainsi,  je  crois  transiger  avec  votre 
frère,  héritier,  comme  vous,  de  votre  père,  avec 
lequel  j'étais  en  procès,  et  je  transige  avec  vous. 
Bien  que  vos  droits  soient  les  mêmes  en  tout 
point,  néanmoins  mon  erreur  vicie  mon  consen- 
tement. En  effet,  j'ai  pu  faire,  par  la  transaction, 
des  sacrifices  que  je  croyais  faire  en  faveur  de 
votre  frère,  et  que  je  n'aurais  peut-être  pas  faits 
en  votre  faveur.  L.  3,  §  2,  D.  de  tra7isact.  Dur., 
4  0,  4  26.  Dali.,  ib. 
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22.  En  général,  dans  les  contrats  de  bienfai- 
sance, lu  considération  de  la  personne  qui  reçoit 
est  la  cause  principale  du  contrat,  Poth..  4  9. 
Toull.,  6,  54.  Dali.,  ib. 

22  bis.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  donation 
ordinaire,  et  que  je  la  fasse  à  Pierre,  au  lieu  de 
Ja  faire  à  Paul,  que  je  prends  pour  Pierre,  la  do- 
nation est  nulle.  J'ai  un  neveu,  auquel  je  me  pro- 
pose de  donner  la  terre  que  j'habite,  en  consi- 
dération du  nom  qu'il  porte  etde  la  parenté  ;  mais 
il  demeure  dans  une  ville  éloignée,  et  je  ne  l'ai 
jamais  vu.  Un  jeune  homme  de  la  môme  ville  et 
qui  porte  le  même  nom,  arrive  à  Rennes,  se  dit 
mon  neveu,  et  je  passe  avec  lui  le  contrat  de  do- 
nation, sous  le  nom  do  tel,  mon  neveu.  Cette 
erreur  entraîne  la  nullité  du  contrat;  car  je  n'ai 
pas  voulu  donner  à  l'individu  qui  s'est  présenté, 
qui  a  signé  et  accepté,  mais  seulement  à  mon 
neveu.  Poth.  et  Toull.,  ib. 

23.  Par  exemple  encore,  en  matière  de  prêt, 
la  considération  de  la  personne  de  l'emprunteur 
est,  en  général,  la  cause  principale  du  prêt,  sur- 
tout s'il  s'agit  d'un  prêt  gratuit  ou  d'un  commodat 
(Arg.  Civ.  4  979).  Si  donc  l'erreur  sur  la  per- 
sonne était  prouvée,  le  prêt  serait  résolu,  et 
l'emprunteur  devrait  rendre  la  chose.  Poth.  et 
Toull.,  ib. 

24.  Tandis,  au  contraire,  que  dans  les  con- 
trats onéreux,  la  considération  de  la  personne 
n'est  presque  jamais  la  cause  principale  de  la 
convention.  Toull.,  6,  52.  Dur.,  4  0,  122. 

Ainsi,  j'achète  ou  je  vends  une  terre,  une  par- 
tie de  marchandise,  etc.  Qu'importe  la  personne 
qui  me  vend  ou  de  qui  j'achète?  Je  m'attache  au 
prix  ou  aux  sûretés  que  l'on  me  donne  :  voilà, 
du  moins,  la  cause  principale  qui  me  détermine. 
Toull.  et  Dur.,  ib. 

25.  Ainsi  encore,  je  veux  donner  à  bail  une 
maison.  Il  peut  bien  m'importer  de  savoir  à  qui 
je  loue;  mais,  outre  qu'à  cet  égard  je  dois  m'im- 
puter  de  n'avoir  pas  pris  de  renseignements,  il 
est  évident  que  la  cause  principale  de  ma  déter- 
mination est  toujours  le  prix  que  je  tire  de  ma 
location.  Toull.,  ib.  Dur.,  4  23. 

26.  Remarquez  que,  dans  ces  différentes  espè- 
ces, s'il  était  démontré  que  le  contrat  n'aurait 
pas  eu  lieu  sans  l'erreur  où  l'on  était  sur  la  per- 
sonne, le  contrat  pourrait  être  annulé  :  par 
exemple,  si  la  solvabilité  de  cette  personne  avait 
été  déterminante,  et  qu'il  se  trouvât  qu'on  eût 
traité  avec  un  individu  insolvable.  Ib. 

27.  Néanmoins,  il  y  a  des  contrats  onéreux 
dans  lesquels,  par  leur  nature,  la  considération 
delà  personne  est  regardée  comme  la  cause  prin- 
cipale du  contrat  :  par  exemple,  si  la  célébrité 
ou  l'industrie  de  cette  personne  est  le  motif  de  la 
convention.  Je  crois  m'adresser  à  David  pour  me 
faire  un  tableau,  et  je  conviens  d'un  prix  plus  ou 
moins  considérable.  Il  se  trouve  que  je  n'ai  parlé 
qu'à  un  barbouilleur  qui  portait  le  même  nom. 


ERREUR.  —  §  2,  ART.  3. 

Le  marché  est  nul,  faute  de  consentement  de  ma 
part.  Poth.,  49.  Toull.,  6,  53.  Dur.,  40,  449. 

28.  Cependant,  si  ce  barbouilleur  a,  par  su/to 
de  la  convention,  fait  le  tableau,  je  serai  obligé 
do  le  prendre  et  de  le  payer  a  dm;  d'experts.  Si 
je  ne  suis  pas  alors  obligé  parla  convention  que 
nous  avons  l'aile,  puisqu'elle  est  nulle,  je  le  suis 
par  l'équité  qui  m'oblige  à  indemniser  celui  que 
j'ai,  par  mon  imprudence,  induit  en  erreur  ;  l'ac- 
tion qui  naît  de  cette  obligation  est  appelée  actio 
in  factum.  Poth.  et  Toull.,  ib. 

29.  Mais  l'erreur  qui  tombe  sur  les  qualités 
de  la  personne  annule- t-elle  le  contrat?  —  Il  y 
a  erreur  sur  les  qualités,  lorsqu'on  ignorait  l'état 
civil,  la  patrie,  le  nom,  la  famille  de  l'individu. 

Or,  nous  pensons  que  cette  erreur  ne  doit  être 
une  cause  de  nullité  qu'autant  que  la  qualité  a 
été,  plutôt  que  la  personne  elle-même,  la  consi- 
dération en  vertu  de  laquelle  l'engagement  a  été 
contracté.  Toull.,  6,  50.  Dur.,  4  0,  426. 

30.  Par  exemple,  mon  frère  a  élevé  et  fait 
passer  pour  son  enfant  un  individu  que  j'ai  cru 
toujours  être  mon  neveu  et  qui  n'était  qu'un 
étranger.  Je  lui  ai  fait  une  donation,  je  l'ai  insti- 
tué contractuellement  mon  héritier,  en  le  quali- 
fiant de  mon  neveu.  Certes,  il  n'y  a  pas  là  d'er- 
reur sur  la  personne  physique;  mais  la  qualité 
de  neveu  ayant  été  la  cause  principale  du  con- 
trat, error  dans  causam  contractui,  elle  doit  l'an- 
nuler, lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  jointe  au 
dol  personnel  du  donataire.  Toull.,  51 .  Dur.,  ib. 

34 .  Quid,  si  c'était  un  enfant  naturel  ou  adop- 
tif  de  mon  frère?  On  pourrait  décider  autre- 
ment. 

32.  Au  reste  (si  l'on  exempte  le  mariage  et  la 
transaction),  ce  n'est  pas  un  point  de  droit,  mais 
bien  un  point  de  fait,  que  de  savoir  si  la  considé- 
ration de  la  personne  a  été  la  principale  cause 
du  contrat. 

Art.  3.  —  De  l'erreur  sur  la  chose. 


33  Si  les  parties  ou  l'une  des  parties  se  trom- 
pent sur  ce  qui  fait  l'objet  de  la  convention,  elle 
est  nulle.  L.  57,  de  obligat.  et  act.  Poth.,  18. 
Toull.,  6,  55.  Dur.,  40,  443.  Dali.,  10,  447. 

34.  Par  exemple,  si  celui  qui  vend  ou  qui  loue 
ne  croit  faire  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  choses 
(L.  eod.  elL.  9,  in  pr.,  D.  de  contr.  empt.).  Dans 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  même  de  consentement. 
Dur.,  ib. 

35.  Par  exemple  encore,  si,  croyant  acheter 
une  chose,  j'en  achète  une  autre.  C'est  ce  que  les 
Romains  appelaient  l'erreur  sur  le  corps  de  la 
chose.  L.  9.  D.  de  contr.  empt.  L.  24 ,  §  1  et  2, 
D.  deactionib.  empt.  et  vend.,  etc.  Dur.,  ib. 

36.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'erreur  annule  la  con- 
vention, non-seulement  lorsque,  comme  dans  ce 
dernier  exemple,  elle  tombe  sur  la  chose  même, 
mais  encore  lorsqu'elle  tombe  sur  les  qualités 
qu'elle  doitavoir,  si  elles  en  forment  la  substance. 
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26 


ERREUR.  —  §  3. 


C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  M  1  0  du  Code  civil, 
qui  porte  :  «  L'erreur  (sur  la  chose)  n'est  une 
cause  do  nullité  de  la  convention  que  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en 
est  l'objet.  »  Tel  était  aussi  le  résultat  des  dispo- 
sitions des  lois  romaines.  L'erreur  sur  la  qualité 
de  la  chose  ne  viciait  pas  en  général  le  contrat 
(£•  21 ,  §  2,  D.  de  actionib.  empt.  et  vend.).  Mais 
il  en  était  autrement  si  les  parties  s'étaient  trom- 
pées sur  la  substance  de  la  chose,  quoique  d'ail- 
leurs elles  fussent  d'accord  sur  le  corps  même  de 
la  chose,  deux  choses  qui  sont  parfaitement  dis- 
tinguées dans  la  loi  9,  §  2,  D.  de  contrah.  empt., 
où  Ulpien  fait  précisément  cette  question  :  Si  in 
ipso  corpore  non  erralur,  sed  in  substantia 
crror  sit. 

37.  Par  exemple,  ajoute  cette  loi,  si  on  vend 
du  cuivre  pour  de  l'or,  de  l'étain  pour  de  l'ar- 
gent, la  vente  est  nulle;  il  y  a  alors  erreur  dans 
la  matière,  in  materiâ  erratur.  On  trouve  une 
semblable  décision  dans  la  loi  1  4  du  même  titre  : 
Si  œs  pro  auro  veneat,  non  valet. 

38.  Il  en  est  de  même  si  vous  m'avez  vendu 
pour  massif  un  objet  qui  n'était  seulement  qu'ar- 
genté; la  vente  est  nulle.  L.41,  §  1er,  eod.  Dur., 
41  4. 

39.  Ou,  pour  être  de  David,  un  tableau  qui 
est  de  Jacques.  Toutefois,  il  faudrait  que  dans 
ce  cas  le  nom  du  peintre  fût  réellement  dans  la 
convention.  Il  a  été  jugé  qu'un  individu  qui  avait 
vendu  plusieurs  tableaux,  «  en  énonçant  ce  qu'il 
pensait  sur  les  noms  et  les  auteurs  dès  tableaux, 
n'avait  rien  garanti  à  cet  égard,  et  n'avait  point 
fait  dépendre  de  cette  condition  le  sort  de  la 
vente.  »  Paris,  17  juin  1813. 

40.  Enfin,  je  crois  acheter  le  cheval  Bavard, 
qui  a  remporté  le  premier  prix  au  Champ-de- 
Mars  ;  et  c'est  un  autre  cheval  qu'on  me  montre 
et  me  livre  ;  le  marché  est  nul. 

41.  Tellement  que,  dans  les  cas  précédents, 
si  le  vendeur  a  été  de  mauvaise  foi,  il  peut  y 
avoir  lieu  contre  lui  à  l'application  de  peines 
correctionnelles.  Pén.,  423. 

42.  Il  y  a  au  surplus  des  qualités  qui  parais- 
sent former  la  substance  de  la  chose,  et  dont 
néanmoins  le  défaut  n'annulerait  pas  la  conven- 
tion pour  cause  d'erreur.  Toull.,  6,  55. 

Voici  l'exemple  que  propose  cet  auteur  :  «  J'a- 
chète une  maison  que  je  croyais  bâtie  en  pierres  ; 
il  se  trouve  que  les  murs  ne  sont  qu'en  terre  ou 
en  bois  :  la  vente  ne  peut  être  annulée.  J'ai  vu 
ou  dû  voir  la  maison  ;  elle  m'a  convenu  dans  l'é- 
tat où  je  l'ai  vue;  c'est  donc  la  maison  telle 
qu'elle  est  que  j'ai  voulu  acheter  ;  mon  erreur 
n'était  ni  invincible,  ni  occasionnée  par  le  dol  du 
vendeur.  » 

43.  Si  les  qualités  sur  lesquelles  l'erreur  a 
porté  étaient  des  qualités  simplement  acciden- 
telles à  la  chose,  elles  n'annuleraient  pas  la  con- 
vention, du  moins  en  général.  L.  32,  D.  de  verb. 


oblig.  Arg.  Civ.  1110.  Polh.,  -18.  Toull.,  6,  56. 

44.  Par  exemple,  j'ai  acheté  un  cheval,  le 
croyant  de  race  arabe  ;  ce  n'est  qu'un  cheval  nor- 
mand :  l'erreur  n'annule  pas  le  contrat.  Toul- 
lier,  ib. 

45.  Cependant  il  existe  certaines  qualités  ac- 
cidentelles dont  l'ignorance  peut  être  une  cause 
de  nullité  :  nous  voulons  parler  des  vices  rédhibi- 
toires,  qui  ont  souvent  l'effet  d'annuler  les  ven- 
tes. Civ.  1641  et  s.  -  V.  Vente. 

46.  Remarquons  au  surplus  qu'alors  qu'il  s'a- 
git d'une  erreur  sur  de  simples  qualités  acciden- 
telles, la  partie  qui  a  été  trompée  a  droit  à  des 
dommages  et  intérêts,  et  cela  encore  que  l'autre 
partie  soit  de  bonne  foi,  elsi  venditor  quoque  nes- 
ciat.  L.  21,  §  2,  D.  de  action,  empt.  et  vend.  L. 
45,  D.  de  contrah.  empt.,  etc. 

47.  Remarquons  encore  que  les  parties  peu- 
vent stipuler  que  l'erreur  sur  telle  ou  telle  qua- 
lité accidentelle  de  la  chose  annulera  la  conven- 
tion; et  c'est  une  condition  qui  peut  résulter 
tacitement  des  termes  employés  par  les  parties 
ou  des  circonstances.  Il  faut  appliquer  ici  ce  que 
nous  avons  dit,  13.  Toull.,  56. 

§  3.  —  De  l'erreur  de  droit. 

48.  Nul  doute  que  l'erreur  qui  tombe  sur  un 
point  de  droit  dont  l'ignorance  a  seule  déterminé 
le  consentement  des  parties,  annule  la  conven- 
tion tout  aussi  bien  que  l'erreur  de  fait  dont  il 
a  été  question  plus  haut.  Le  Code  civil  ne  dis- 
tingue point  lorsqu'il  dit  «  qu'il  n'y  a  point  de 
consentement  valable,  s'il  n'a  été  donné  que  par 
erreur.  »  Cette  expression  est  générique  :  elle 
s'applique  à  toute  espèce  d'erreur,  à  Terreur  de 
droit  comme  à  l'erreur  de  fait. 

Et,  en  effet,  comment  admettre  ici  une  dis- 
tinction sans  blesser  la  raison?  S'il  est  vrai, 
comme  le  disent  les  lois  elles-mêmes,  que  celui 
qui  erre  est  sans  volonté,  peu  importe  que  l'er- 
reur porte  sur  le  droit  ou  sur  le  fait;  dès  qu'elle 
a  été  la  cause  déterminative  de  la  volonté,  elle 
doit  annuler  la  convention.  Vainement  objecte- 
rait-on qu'il  n'est  permis  à  personne  d'ignorer  la 
loi,  nemini  jus yignorare  decet.  Cette  maxime 
d'ordre  public  est  inapplicable  au  cas  où  un  par- 
ticulier, stipulant  sur  des  intérêts  privés,  a,  dans 
l'ignorance  de  la  loi,  fait  l'abandon  d'un  droit 
qu'elle  lui  conférait.  Ajoutons  que  la  déchéance* 
d'un  droit  est  une  peine  qui  doit  être  prononcée 
par  un  texte  précis.  L.  11,  D.  de  reg.  jur. 

Aussi,  la  doctrine  que  nous  établissons  était 
consacrée  par  les  lois  romaines  [L.  7  et  8,  D.  de 
juris  et  facti  ignorantiâ),  et  elle  est  enseignée 
par  les  jurisconsultes  les  plus  estimés  et  les  plus 
exacts.  D'Agues.,  Dissertation  sur  l'erreur  de 
droit.  Dom.,  liv.  1,  tit.  18,  14.  Merl.,  Rép.,  v» 
Choix,  §  1.  Toull.,  6,  58  et  s.  Dur.,  10,  127. 
Dali.,  10,  448,  etc.  Les  arrêts  sont  conformes. 

49.  Par  exemple,  si  un  héritier,  par  erreur 
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de  droit,  s'associe  des  cohéritiers  que  la  loi  n'ap- 
pelle pas,  il  peut  revenir  contro  cette  erreur, 
malgré  le  partage  qui  a  été  fait.  L.  4,  C.  dejuris 
et  facti  ign.  L.  36,  D.  fam.  ercisc.  Voel,  de  fam. 
ercisc. ,  ch.  4,  42.  Mérl.,  ib.  Toull.  ,  6,  64. 
Toulouse,  4  9  janv.  1824.  Besançon,  1er  mars 
4  827.  —  V.  Partage. 

50.  Et  la  règle  précédente  n'a  pas  seulement 
lieu  pour  garantir  celui  qui  erre  de  souffrir  une 
perte,  mais  encore  pour  empêcher  qu'il  ne  soit 
privé  d'un  droit  qu'il  ignore  avoir.  Dom.,  loc. 
cit.,  15.  Toull.,  C,  65.  Contr.  Mcrl.,  Quest., 
v°  Contribution  foncière,  §  1 . 

54 .  Ainsi,  par  exemple,  si  le  neveu  d'un  ab- 
sent prend  soin  de  ses  affaires,  et  que,  ce  dernier 
étant  venu  à  décéder,  son  frère,  comme  héritier, 
ait  demandé  au  neveu  le  compte  de  sa  gestion, 
quoique  celui-ci  ait  restitué  à  son  oncle  tout  ce 
qu'il  avait  de  la  succession,  faute  de  savoir  qu'il 
était  aussi  héritier,  il  pourra,  étant  averti  de  son 
droit,  demander  sa  part  de  la  succession.  Dom. 
et  Toull.,  ib. 

52.  Toutefois,  il  est  nécessaire  que  l'ignorance 
du  droit  soit  telle  qu'elle  ait  été  la  cause  unique 
de  la  convention,  et  qu'aucune  autre  cause  n'ait 
pu  être  le  fondement  de  l'obligation.  (Dom.,  loc. 
cit.,  4  4.  Toull.,  6,  67.)  En  effet,  s'il  y  avait  une 
autre  cause,  comment  prouver  que  la  convention 
n'a  d'autre  fondement  que  l'erreur  de  droit?  Or, 
dans  le  doute,  l'erreur  ne  doit  nuire  qu'à  celui 
qui  a  été  ou  qui  dit  avoir  été  dans  l'ignorance  : 
In  dubio  error  nocet  erranti. 

53.  11  suffirait  que  cette  autre  cause  fût  le 
désir  de  satisfaire  une  obligation  imparfaite  ou 
un  devoir  naturel.  Vinn.,  Quœst.  jur.,  lib.  4, 
cap.  67.  Toull.,  6,  68. 

54.  Par  exemple,  si  un  héritier  traite  avec  un 
légataire,  et  qu'il  lui  paye  ou  s'oblige  de  lui  payer 
son  legs,  ignorant  le  droit  qu'il  avait  d'en  de- 
mander la  réduction,  parce  qu'il  excédait  la  por- 
tion disponible,  ceJte  convention  ne  sera  pas 
nulle.  En  effet,  cet  héritier  a  pu  s'obliger  à  payer 
les  legs  entiers,  par  respect  pour  la  volonté  du 
défunt;  et  dans  le  doute  il  est  présumé  s'être  dé- 
terminé par  ce  dernier  motif  :  In  dubio  error 
nocet  erranti.  Dom.,  loc.  cit.,  4  7. 

55.  La  renonciation  à  une  succession  peut- 
elle  être  rétractée  sous  le  prétexte  qu'une  erreur 
de  droit  en  a  été  la  cause  ?  L.  2,  C.  de  juris  et 
facti  ign.  —  V.  Renonciation  à  succession. 

56.  Quul  si,  au  lieu  d'errer  sur  le  fond  du 
droit,  mon  ignorance  portait  sur  la  forme  de 
l'acte  dont  j'ai  consenti  l'exécution?  Il  faudrait 
encore  appliquer  les  mêmes  décisions. 

Ainsi,  dans  l'espèce  précédente,  si  le  legs,  au 
lieu  d'être  sujet  à  la  réduction,  eût  été  suscepti- 
ble d'être  annulé,  parce  que  le  testament  n'avait 
pas  été  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,  je  ne  serais  pas  fondé  de  revenir  con- 
tre la  délivrance  que  j'aurais  faite  de  ce  legs, 


sous  le  prétexte  qu'elle  n'aurait  eu  pour  cause 
que  l'erreur  où  j'étais  sur  la  validité  du  testament. 

Arg.  Civ.  4  340.  Dom.,  loc.  cit.  Toull.,  6.  69. 
Meii.,  Hép.,  v"  Testament,  sect.  2,    §   5.   Cass., 

25  mars.  —  V.  Legs,  Ratification, 

57.  La  règle  que  l'erreur  de  droit  annule  la 
convention  lorsqu'elle  en  a  été  Je  principal  fon- 
dement, reçoit  néanmoins  quelques  exceptions. 

Et  d'abord  l'une  est  relative  aux  transactions  : 
elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  erreur  do 
droit  (Civ.  art  2052)  ;  parce  qu'en  effet,  le  doute 
qui  a  déterminé  une  transaction  a  pu  porter  sur 
le  droit  comme  sur  le  fait. — V.  Transaction. 

58.  Une  seconde  exception  concerne  l'aveu 
judiciaire,  qui  ne  peut  être  révoqué  sous  pré- 
texte d'une  erreur  de  droit  (Civ.  art  4  356).  Il  est 
encore  possible  ici  que  l'erreur  de  droit  n'ait  pas 
été  le  seul  motif  déterminant  .  par  exemple,  s'il 
s'agit  de  l'aveu  d'une  dette  contenue  dans  un 
acte  que  la  loi  annule  ou  qui  était  prescrite.  — 
V.  Aveu,  67. 

59.  11  faut  évidemment  en  dire  autant  de  la 
reconnaissance  qui  aurait  été  faite  de  la  dette 
prescrite  ;  à  moins  que  le  débiteur  ne  fût  dans 
une  erreur  de  fait  sur  la  date  des  titres,  et  que  le 
créancier  eût  employé  la  surprise  et  le  dol  pour 
obtenir  cette  reconnaissance.  Dun. ,  Presc,  4  4  0. 
Toull.,  6,  74. 

60.  Mais  peut-on  répéter  condictione  indcbili 
une  dette  que  l'on  a  payée  par  erreur  de  droit? 
Oui.  (Civ.  4377.  Toull. ,"\  4,  63.  Dur.,  40,  428. 
Cass.,  24  janv.  4  827.)  —  V.  Répétition. 

64 .  Terminons  par  remarquer  que  l'erreur  de 
droit  cesse  d'être  une  cause  de  rescision  dans  le 
ca$  où,  les  opinions  des  jurisconsultes  et  la  ju- 
risprudence des  tribunaux  présentant  une  grande 
division  et  une  divergence  établie,  les  parties 
auxquelles  cette  diversité  de  sentiments  n'a  pu 
être  inconnue  ont  adopté  librement  et  de  bonne 
foi  l'un  des  deux  systèmes.  Cass.,  20  août  1829. 
■ —  V.  Erreur  commune. 

62.  Ainsi  un  partage  fait  conformément  au 
système  de  la  refente,  à  une  époque  où  ce  sys- 
tème semblait  prédominer,  quoique  depuis  il  ait 
été  proscrit,  ne  peut  aujourd'hui  être  attaqué 
pour  cause  d'erreur  de  droit.  Ib. 

§  4.  —  De  l'action  qui  fiait  de  l'erreur. 

63.  La  convention  contractée  par  erreur  n'est 
point  nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne  seulement 
lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision.  Civ. 
4  4  7.  —  V.  Rescision. 

64.  Notez  que  ,  dans  le  doute  .  l'erreur  ne  doit 
nuire  qu'à  celui  qui  était  ou  qui  dit  avoir  été  dans 
l'ignorance  :  In  dubio  semper  error  nocet  erranti. 
Toull.,  6,  57. 

65.  D'ailleurs,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu 
ou  non  erreur  est  essentiellement  subordonnée  à 
l'examen  des  circonstances.  Toull.,  ib. 
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6C.  Quoique  la  partie  qui  réclame  contre  l'er- 
reur ait  f;iit  serment  dans  l'acte  d'exécuter  la 
convention,  elle  n'a  pas  moins  le  droit  de  la  faire 
annuler.  Poth.,  107.  —  V.  Serment  promissoire. 

07.  Comment  la  preuve  de  l'erreur  doit-elle 
être  faite?  Par  tous  les  genres  de  preuves  admis 
par  la  loi. 

68.  Néanmoins,  en  matière  d'aveu,  la  preuve 
doit  être  écrite,  si  l'aveu  a  eu  lieu  par  écrit.  — 
V.  Aveu,  7  8. 

69.  La  prescription  de  l'action  en  nullité  pour 
cause  d'erreur  est  de  dix  ans  depuis  la  découverte 
de  l'erreur.  Civ.  -1304.  —  V.  Prescription. 

70.  Enregistrent.  Les  erreurs  commises  dans 
la  perception  des  droits  peuvent  être  rectifiées, 
tant  à  charge  qu'à  décharge,  pourvu  que  la  de- 
mande soit  faite  dans  les  deux  ans  de  la  percep- 
tion. L.  22  frim.  an  vu,  art.  61. 

7 1 .  Quoique,  par  l'erreur  des  déclarants  et  des 
préposés  de  l'enregistrement,  le  droit  ait  été  perçu 
sur  une  donation  comme  si  elle  était  actuelle, 
tandis  qu'elle  n'était  qu'éventuelle,  il  y  a  toujours 
lieu  au  décès  à  réclamer  et  à  payer  les  droits 
alors  ouverts,  sauf  à  déduire  sur  ces  droits  le 
montant  de  ceux  déjà  perçus  indûment.  Cass., 
5  juill.  1820  et  1 3  avr.  1825. 

72.  Les  erreurs  de  fait  commises  dans  les  dé- 
clarations de  succession  sont  également  répara- 
bles. —  V.  Mutation  par  décès,  Restitution  de 
droits. 

ERREUR  DE  CALCUL. 

1 .  L'erreur  de  calcul  peut  et  doit  être  ré- 
parée. L.  1  ,  C.  de  errore  calculi.  Civ.  2058. 
Pr.  544. 

2.  Elle  ne  passe  point  en  force  de  chose  jugée. 
L.  1,  §  item,  D.  quœ  sentent,  sineappell.  Cass., 
18  juill.  1811. 

3.  Si  elle  se  trouve  dans  un  jugement,  la  de- 
mande en  réparation  d'erreur  doit  être  portée 
devant  les  juges  qui  ont  prononcé.  Pr.  541.  — 
V.  Compte,  48. 

4.  Cependant  si  les  erreurs  avaient  été  rele- 
vées devant  les  premiers  juges  (parce  qu'il  s'agi- 
rait d'un  compte),  elles  ne  pourraient  plus  leur 
être  soumises  de  nouveau.  Il  n'y  aurait  que  la 
voie  de  l'appel.  Carré,  sur  led.  art. 

5.  En  effet,  l'exception  de  chose  jugée  a  lieu, 
même  lorsqu'on  allègue  une  erreur  de  calcul,  si 
la  condamnation  pouvait  être  prononcée  pour  un 
autre  objet  que  celui  à  l'égard  duquel  on  prétend 
qu'il  y  a  eu  erreur   Cass.,  18  juill.  1811. 

ERREUR  commune. 

1 .  L'erreur  commune  fait  droit  :  Error  com- 
munis  facit  jus. 

En  effet,  lorsqu'un  fait  faux  a  été  longtemps 
regardé  comme  vrai  par  un  grand  nombre  de 
personnes  ;  lorsqu'il  avait  tellement  les  apparences 
de  la  vérité,  qu'il  était  presque  impossible  de  n'y 
point  être  trompé,  personne  ne  doit  souffrir  de 
l'erreur  dans  laquelle  il  a  été  entraîné  j  il  est 


conforme  à  l'équité  de  déclarer  valables  les  actes 
qui  ont  eu  l'erreur  pour  base,  quoique,  suivant  la 
i  ii-'iieur  du  droit,  on  pût  les  déclarer  nuls.  N.  Den., 
v°  Erreur,  §  4. 

2.  Delà  surtout  l'on  valide  les  actes  qui  ont 
été  faits  par  des  incapables  dans  l'exercice  d'une 
fonction  publique  à  laquelle  ils  ont  éié  nommés, 
sans  que  l'autorité  ait  connu  le  vice  d'où  résultait 
l'incapacité.  Telle  est  l'espèce  de  la  loi  Barbarius 
Philippui }  3,  D.  de  officio  prœtorurn.  Un  esclave 
dont  on  ignorait  la  condition  avait  été  élevé  à  la 
dignité  de  préteur.  Question  de  savoir  si  les  juge- 
ments que  cet  esclave  avait  rendus  pendant  sa 
préture  étaient  valables,  ou  bien  s'ils  devaient 
être  déclarés  nuls,  par  le  défaut  de  qualité  du 
juge.  Ulpien  répond  que  ces  jugements  ne  doi- 
vent pas  être  annulés.  V.  N.  Den.  ,  ib.  Merl., 
Rép.,  v°  Témoin  instrumentale,  §  2,  3,  26°. 
Fav.,  v°  Erreur,  1.  Dur.,  10,  107.  —  V.  Acte 
authentique,  18. 

3  De  là  encore  on  décide  que  l'incapacité  d'un 
témoin  instrumentale,  sous  le  rapport  des  droits 
civils  ou  politiques,  est  couverte  par  l'erreurcom- 
mune;  en  sorte  qu'il  lui  suffit  de  la  capacité  puta- 
tive. Furg.,  Test.,  ch.  3,  sect.  1,  7.  Toull.,  5, 
40.  Merl.,i6.  —  V.  Témoin  instrumentais. 

4.  L'incapacité  morale  d'un  témoin  ou  d'un 
contractant,  même  celle  qui  résulte  de  la  mino- 
rité, ne  pourrait  être  couverte  par  l'erreur  com- 
mune. —  V.  1b. 

5.  Quid,  si  une  femme  avait  traité  sans  au- 
torisation, parce  que  son  mari  passait  pour  mort? 
— V.  Autorisation  maritale,  203. 

6.  L'usage  qui  s'introduirait  de  donner  une 
nouvelle  signification  à  un  mot  doit  prévaloir 
contre  le  sens  grammatical,  contre  la  propriété 
du  terme  et  la  pureté  du  langage.  En  ce  cas,  l'er- 
reur commune  fait  encore  la  loi.  L.  8,  D.  de  auro, 
argent o,  etc.  Toull.,  6,  314.  Dalloz,  v°  Lois. 
Cass.,  13  germ.  an  xn.  —  V.  Loi. 

ERREURS   DE   PLUME. 

1 .  Les  erreurs  ou  omissions  de  plume  ne  nui- 
sent point  :  Error  librarii  in  transcribendis  ver- 
bis  nonnocet.  L.  92,  D.  de  reg.jur. 

2.  Et  c'est  de  là  que  les  erreurs  qui  se  glis- 
sent dans  la  date  des  actes  peuvent  se  rectifier. 
—V.  Date. 

ERREURS  DE  RÉDACTION  DANS  LES  ACTES 
NOTARIÉS. 

1.  Lorsqu'après  la  passation  d'un  acte  notarié, 
l'on  s'aperçoit  qu'il  s'y  est  glissé  des  erreurs  ou 
omissions,  le  notaire  peut-il  seul  les  réparer? 
Ne  peut-il  le  faire  qu'avec  le  consentement  des 
parties?  Quid,  si  l'une  de  celles-ci  se  refuse  aux 
corrections? 

Nous  avons  traité  ces  questions  v°  Acte  nota- 
rié, 382  et  s. 

2.  En  général,  ce  ne  sont  pas  des  erreurs  im- 
putables à  l'inattention  du  rédacteur  d'un  acte, 
sans  que   la  volonté  des  parties  y  ait  eu  part, 
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qui   peuvent   vicier  cet  acte  et  empocher  qu'il 
n'ait  son  effet. 

Tel  est  évidemment  le  sens  de  la  loi  92,  D.  de 
reg.jur.,  portant  :  Si  lîbrarius  in  transcribendis 
stipulalionis  verbis  errassct,  nihil  nocere,  quomi- 
nus  et  reus  et  fidejussor  tcncatur.  On  trouve 
une  disposition  semblable  pour  les  testaments, 
dans  la  loi  71 ,  G.  de  testaments. 

«  La  raison  de  cela,  dit  Dantoine,  sur  lad.  loi, 
■est  que,  dans  l'interprétation  d'un  acte,  l'on  doit 
plutôt  rechercher  l'intention  des  parties  que  le 
sens  littéral  des  termes  dont  on  s'est  servi.  » 
In  contractibus  rei  veritas  potius  quam  scriptura 
perspici  débet  (  L.  4,  C.  plus  valerc  quod  agi- 
tur,  etc.).  Ajoutons,  avec  une  autre  loi,  qu'on  ne 
doit  pas  avoir  égard  à  ce  qui  a  été  fait  par  erreur, 
mais  qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  vérité  des  faits  : 
Veritas  rerum  erroribus  gestarum  non  vitiatur 
(L.  6,  §  4,  D.  de  officio  prœsidis ,  et  Poth.,  sur 
lad.  loi). 

3.  Ainsi,  l'erreur  qui  se  serait  glissée  dans  la 
relation  d'un  acte  précédent,  en  vertu  duquel  le 
nouvel  acte  serait  passé,  ne  pourra  vicier  celui-ci, 
si  cette  erreur  ne  tombe  pas  sur  la  substance 
des  conventions  et  si,  dans  le  cas  où  elle  eût  été 
connue  au  moment  du  nouvel  acte,  elle  n'en 
aurait  pas  empêché  la  passation.  Voici  à  cet  égard 
l'espèce  qui  s'est  présentée  : 

Beauvais  avait,  par  acte  reçu  en  minute  par 
Mathieu,  notaire  à  Paris,  le  9  messidor  an  vu, 
donné  procuration  à  Bourgeois  à  l'effet  de  vendre 
différents  immeubles. 

Le  24  pluv.  an  vin,  Bourgeois,  qui  avait  reçu 
le  pouvoir  de  se  substituer,  donne  à  son  tour 
procuration  à  Bucquet,  aux  mômes  fins.  Cet  acte, 
engistré  le  lendemain  25,  et  délivré  en  brevet, 
fut  confirmé  par  une  nouvelle  procuration  passée 
devant  le  même  notaire  et  en  minute  le  1 4  fruc- 
tidor suiv.  Il  fut  plus  tard,  et  à  la  date  du  4  1 
vendém.  an  ix,  déposé  chez  Coppyn,  notaire  à 
Bruxelles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  24  du  même  mois  de 
fructid.  an  vin,  par  acte  sous  seing  privé,  daté 
de  Mons,  et  passé  en  présence  de  deux  témoins, 
Bucquet,  «  au  nom  et  comme  fondé  de  procura- 
tion de  J.-B.  Beauvais,  ainsi  qu'il  résulte  de  la 
procuration  passée  par  François-Marie  Bourgeois, 
devant  Coppyn,  notaire  à  Bruxelles,  le  24  pluv. 
an  vin,  enregistrée  le  25  du  même  mois,  portant 
pouvoir  de  substituer,  »  vend  à  Delavault  une 
ferme  appartenant  à  Beauvais.  —  Le  même  jour, 
autre  acte  sous  seing  privé,  passé  dans  les  mêmes 
formes  et  les  mêmes  termes,  par  lequel  Bucquet 
vend  à  Nicolas  Leclerc  d'autres  immeubles.  — 
Plus  tard,  ces  deux  actes  sont  déposés  chez  un 
notaire  et  transcrits. 

C'est  alors  que  Bourgeois  révoque  les  pouvoirs 
qu'il  avait  donnés  ou  plutôt  transmis  à  Bucquet, 
et  demande  la  nullité  des  deux  actes  de  vente 
susdatés,  sur  le  fondement,  entre  autres  motifs, 


qu'ils  énonçaient  comme  passée  à  Bruxelles,  de- 
vant le  notaire  Coppyn,  le  14  pluv.  an  vin,  une 
procuration  qui,  ce  jour-la  même,  avait  été  passée 
à  Paris  devant  le  notaire  Mathieu,  et  que  le  no- 
taire Coppyn  avait  seulement  reçue  en  dépôt  le 
4  4  vendém.  an  ix. 

Bref,  la  cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  4  4  fruct. 
an  x.  écarte  ce  moyen. 

En  vain  on  défère  cet  arrêt  à  la  cour  de  cassa- 
tion. Le  27  niv.  an  xn,  la  cour,  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  Merlin,  rejette  ce  pourvoi, 
«  attendu  que  renonciation  faite  dans  les  actes 
de  vente  qu'ils  sont  faits  en  vertu  d'une  procura- 
tion passée  devant  Coppyn,  notaire  à  Bruxelles, 
le  24  pluv.  an  vin ,  tandis  qu'elle  a  été  passée 
devant  Mathieu,  notaire  à  Paris,  le  même  jour, 
enregistrée  le  même  jour,  est  évidemment  une 
erreur  de  nom  et  de  lieu,  qui  ne  touche  point 
sur  la  substance  de  l'acte,  et  qui  n'aurait  point 
empêché  les  partiesde  contracter  ;  que  l'existence 
de  cette  procuration  représentée,  enregistrée  et 
déposée  chez  ledit  Coppyn,  notaire  à  Bruxelles, 
n'a  jamais  été  méconnue.  »(Quest.,  v°  Transcript., 
§  3,  2). 

II  est  évident  que  cette  décision  serait  applica- 
ble au  cas  où  l'erreur  dont  il  s'agit  aurait  été  com- 
mise même  dans  un  acte  notarié. 

4.  Ce  n'est  pas  tout  :  «  Non-seulement,  disait 
le  conseiller  Lasagui  dans  l'espèce  dont  nous  par- 
lerons plus  bas,  non-seulement  dans  les  actes  les 
plus  substantiels  de  la  procédure ,  mais  encore 
dans  ceux  qui  touchent  à  la  conservation  et  même 
à  la  translation  de  la  propriété,  tels  que  les  ins- 
criptions hypothécaires  et  les  testaments,  l'erreur, 
non-seulement  dans  la  somme,  mais  dans  la  date 
même ,  ne  vicie  pas  l'acte ,  si  cette  erreur  peut 
être  manifestement  corrigée  par  d'autres  actes  qui 
s'y  rattachent,  et  notamment  par  les  divers  élé- 
ments de  l'acte  même  qui  est  incriminé.  Inutile 
de  rappeler  à  la  cour  sa  jurisprudence  constante 
sur  ce  point.  »  (Dalloz,  1839,  4  "part.,  p.  38.) 

Effectivement,  voici  l'espèce  dont  le  savant  ma- 
gistrat que  nous  venons  de  citer  rendait  compte, 
en  qualité  de  rapporteur,  à  la  cour  de  cassation  : 
—  Louis  Cornier  était  débiteur,  envers  son  frère 
Etienne,  de  deux  années  d'arrérages  d'une  rente 
perpétuelle  de  488  fr.  70  c. ,  due  en  vertu  d'un 
bail  à  rente  du  4er  juill.  4  826.  Ces  deux  années 
s'élevaient  à  977  fr.  40  c.  L'acte  portait  qu'à  dé- 
faut de  payement  pendant  deux  années,  le  bail- 
leur rentrerait  dans  ses  biens  sans  forme  ni  figure 
de  procès.  —  Etienne  Cornier  fit  faire  à  son  frère, 
le  30  mars  4  831  ,  un  commandement  par  lequel 
il  réclamait  le  payement  de  944  fr.  40  c.  pour 
deux  années  d'arrérages  échus.  L'huissier  énonça 
qu'il  agissait  en  vertu  du  bail  du  4"  juill.  4  826, 
dont  il  donna  copie  en  tête  de  l'exploit;  mais  l'on 
remarqua  que  la  somme  demandée  était  infé- 
rieure à  deux  années  d'arrérages.  —  Néanmoins, 
quelques  jours  après  ce  commandement  resté  sans 
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effet,  le  bailleur  se  mit  en  possession  des  biens. 
—  Louis  Cornier  attaqua  cette  prise  de  posses- 
sion comme  ayant  eu  lieu  sans  mise  en  demeure 
valable,  a  raison  des  irrégularités  du  commande- 
ment du  30  mars  1  83 1 .  —  Href,  arrêt  aflirmatif 
de  la  cour  royale  de  Nîmes  qui  rejette  cette  pré- 
tention, «  attendu  que  si  le  commandement  n'est 
fait  que  pour  une  somme  de  044  fr.  40  c,  et  si 
le  montant  des  deux  annuités  s'élève  à  977  fr.  40 
c,  il  résulte  des  termes  combinés  du  commande- 
ment et  de  l'acte  de  bail  dont  la  copie  y  est  jointe, 
que  le  bailleur  demandait  et  faisait  commande- 
ment de  lui  payer  deux  annuités  échues.  »  — 
Pourvoi  en  cassation;  mais  le  3  déc.  1838  :  — 
«  La  cour  :  —  attendu,  en  droit,  que  ce  n'est  pas 
méconnaître,  que  c'est  au  contraire  respecter  la 
foi  due  aux  actes  authentiques  que  de  corriger, 
d'après  les  titres  qui  s'y  rattachent,  et  notamment 
d'après  les  éléments  renfermés  dans  l'acte  lui- 
même,  l'erreur  d'une  somme  qui  a  été  énoncée 
[Veritas  rerum  gestarum  erroribus  scribarum  vel 
iabellionum  non  vi/iatur.  L.  6,  §  I ,  il",  de  officio 
prœsidis);  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  re- 
connu en  fait  :  4°  que  le  bail  à  titre  de  locatairie 
perpétuelle,  du  4cr  juill.  4826,  constitutif  de  la 
rente  foncière  dont  il  s'agit,  portait  que,  dans  le 
cas  où  le  preneur  ou  les  siens  viendraientà  rester 
en  demeure  de  payer  pendant  deux  années  con- 
sécutives, il  serait  permis  au  bailleur  et  aux 
siens  de  reprendre  la  possession  et  jouissance  des 
biens  baillés  sans  forme  ni  figure  de  procès,  mais 
seulement  sur  un  simple  acte  de  sommation  de 
vider  les  lieux  ;  laquelle  clause  est  expresse  et  ne 
sera  point  réputée  comminatoire,  mais  bien  ré- 
solutoire et  de  rigueur;  —  2°  Que  la  dette  de 
Cornier,  preneur,  pour  les  arrérages  non  payés 
de  la  rente  jusqu'au  1er  janv.  1831 ,  montait  à  la 
somme  de  4,004  fr.  40  c,  tandis  que  deux  an- 
nées d'arrérages  n'excédaient  pas  celle  de  977  fr. 
40  c.  ;  —  Enfin  que,  si,  dans  le  commandement 
du  30  mars  1831,  on  a  énoncé,  par  erreur,  la 
somme  de  944  fr.  40c,  cette  erreur  a  été  mani- 
festement corrigée  par  le  bail  relaté  en  entier 
dans  le  commandement,  par  la  dette  non  contes- 
tée du  preneur,  et  par  le  commandement  lui- 
même,  par  lequel  on  réclamait  d'abord  le  paye- 
ment des  arrérages  déjà  échus  depuis  plus  de 
deux  ans,  et ,  ensuite,  faute  de  ce  payement,  la 
reprise  de  la  possession  des  biens  baillés,  la- 
quelle, en  effet,  a  eu  lieu  le  5  avr.  suivant, 
4  831,  toutes  les  formalités  requises  ayant  été 
observées;  — Que,  dans  ces  circonstances,  en 
décidant  que  le  commandement  du  30  mars  1 831 
avait  été  fait  pour  obtenir  le  payement  de  plus  de 
deux  années  d'arrérages  déjà  échus,  et  pour  ren- 
trer dans  la  possession  des  biens  baillés  faute  de 
ce  payement  et  qu'ainsi  il  était  régulier  et  vala- 
ble, l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art.  1317 
et  1319  Civ.,  invoqués  par  le  demandeur,  en  a 
fait  une  juste  application  ;  —  Rejette.  » 


ESCOMPTE  (4).  Opération  par  laquelle  un 
créancier  à  terme  reçoit  son  payement  par  anti- 
cipation, moyennant  une  déduction  sur  la  somme 
qui  lui  est  due,  au  profit  de  celui  qui  lui  fait  ce 
payement. 

4.  Cette  déduction,  qu'on  nomme  aussi  par 
extension  escompte,  se  règle  sur  la  différence  de 
valeur  existant  entre  les  papiers  en  circulation 
et  l'argent  comptant. 

2.  Si,  par  exemple,  ces  papiers  éprouvent 
contre  l'argent  comptant  une  perte  de  4  0  pour 
4  00,  le  montant  de  la  déduction  sera  égal  à  cette 
perte. 

3.  Mais  si,  par  extraordinaire,  l'argent  comp- 
tant et  les  papiers  se  trouvaient  au  pair;  c'est-à- 
dire,  si  ces  derniers  n'éprouvaient  aucune  perte 
contre  l'argent,  la  réduction  devrait  être  fixée  au 
taux  de  l'intérêt  légal. 

4.  Ainsi,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le 
porteur  d'un  effet  qu'on  payerait  un  an  avant 
l'échéance,  devrait  tenir  compte  de  l'intérêt  légal 
depuis  le  payement  anticipé  jusqu'au  jour  de  l'é- 
chéance convenue. 

5.  Il  est  juste  en  effet  que  le  débiteur  qui  re- 
nonce ainsi  au  bénéfice  du  terme  soit  dédommagé 
par  le  créancier  qui  reçoit  de  suite  des  fonds 
auxquels  il  n'avait  pas  un  droit  actuel. 

6.  Or,  ce  dédommagement  doit  être  égal  à  la 
privation  anticipée  de  la  somme  due  à  terme , 
c'est-à-dire  aux  intérêts  légaux  de  l'effet  depuis 
l'anticipation  de  payement  jusqu'à  l'échéance  ; 
intérêts  que  gagnerait  évidemment  le  créancier 
avant  cette  dernière  époque,  si  le  débiteur  n'en 
retenait  le  montant. 

7.  C'est  là  de  moins  ce  qu'on  devrait  décider 
en  principe  ;  mais  l'usage  local  ou  la  convention 
des  parties  peuvent  seuls  établir  quand  et  à  quel 
taux  le  créancier  doit  subir  l'escompte,  que  la 
variété  des  circonstances  ne  permet  pas  de  sou- 
mettre à  un  règle  fixe,  et  qui  ordinairement  ex- 
cède de  beaucoup  l'intérêt  légal.  Pard.,  Droit 
comm.,  200.  Garn.,  de  l'Usure,  55. 

8.  Voilà  l'escompte  entre  le  débiteur  et  le 
créancier.  On  voit  que  c'est  un  vrai  payement 
anticipé,  et,  que  partant,  il  doit  être  annulé,  s'il 
y  a  lieu,  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  faillite 
du  débiteur.  —  V.  Faillite. 

9.  Maintenant,  voici  comment  l'escompte  a 
lieu  entre  le  créancier  et  un  tiers  : 

Paul  est  porteur  d'un  effet  sur  Pierre,  payable 
dans  un  an.  Louis  se  rend  acquéreur  de  ce  titre 
et  en  paye  le  prix  avant  l'échéance  à  Paul,  qui 
l'endosse  en  sa  faveur.  Il  est  juste  que  Paul 
tienne  compte  d'une  diminution  sur  le  montant 
de  l'effet,  proportionnée  au  temps  qui  doit  s'é- 
couler jusqu'à  l'échéance,  et  pendant  lequel  le 
cessionnaire  sera  privé  de  l'intérêt  du  prix  payé 
comptant.  

(1;  Article  de  M.  F.  Roger,  avocat  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris. 


310 


ESCROQUERIE- 


10.  Pour  régler  cette  diminution,  il  faut  en- 
core considérer  lo  danger  auquel  s'expose  le  oes«- 

sionnaire,  en  raison  de  l'insolvabilité  éventuelle 
du  débiteur. 

11.  C'est  ce  qui  fait  qu'on  ne  saurait  appli- 
quer à  l'escompte  la  loi  do  1807,  qui  fixe  l'inté- 
rêt des  créances.  Comme  dans  L'escompte  entre 
le  débiteur  et  le  créancier  il  faut  ne  pas  voir  un 
prêt,  mais  un  payement  anticipé;  il  faut  aussi 
ne  pas  voir,  dans  l'escompte  entre  un  tiers  et  le 
créancier,  une  diminution  des  intérêts  qu'aurait 
produits  le  titre  escompté,  mais,  selon  l'expression 
de  Pardessus,  une  composition  particulière  sur  le 
prix  de  la  chose  cédée  ou  vendue.  471 .  V.  aussi 
Garnier,  58. 

12.  Aussi  plusieurs  fois  on  a  jugé  que  l'es- 
compte habituel  d'effets  commerciaux  à  un  taux 
excédant  6  pour  1  00  ne  constituait  pas  le  délit 
d'usure,  s'il  n'avait  pas  pour  but  de  déguiser  un 
prêt  conventionnel.  Cass.,  8  avr.  1825,  26  août 
ib.,  24  déc.  ib.  —  V.   Intérêts. 

13.  Au  surplus,  le  déguisement  de  l'usure 
pourrait  être  prouvé  même  par  témoins,  comme 
tout  dol  et  toute  fraude.  Civ.  1348.  Pard.,  472. 
Cass.,  2  déc.  1813.  —  V.  Usure. 

V.  Banque,  Marché  à  terme. 

ESCROQUERIE  (1).  C'est  l'action  de  celui  qui, 
soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses 
qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  persuader  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire, ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout 
autre  événement  chimérique ,  s'est  fait  remettre 
ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obliga- 
tions, dispositions,  billets,  promesses,  quittances 
ou  décharges.  Péri.  405. 

1 .  Ainsi,  les  caractères  du  délit  prévu  par  cet 
article  sont  :  1°  l'usage  de  faux  noms  ou  de  faus- 
ses qualités,  ou  bien  l'emploi  des  manœuvres 
frauduleuses  y  spécifiées  ;  2°  la  remise  ou  déli- 
vrance de  fonds,  meubles,  obligations,  etc. 

2.  Faux  noms  et  fausse  qualité.  Ces  mots  ne 
doivent  être  entendus  que  de  faux  noms  pris 
verbalement  et  sans  écriture  :  car  si  l'escroquerie 
était  commise  à  l'aide  de  faux  noms  pris  par 
écrit,  il  y  aurait  crime  de  faux.  C'est  ce  que  font 
entendre  les  termes  de  l'art.  405  :  sauf  les  peines 
plus  graves  s'il  y  a  crime  de  faux. 

3.  Tel  serait  le  cas  où  des  lettres  missives  au- 
raient été  écrites  ou  signées  sous  un  nom  sup- 
posé pour  commettre  une  escroquerie.  Cass.,  17 
janv.  1835,  11  juill.  1834. 

4-.  N'est  pas  coupable  de  faux,  mais  seulement 
d'escroquerie,  l'individu  qui,  faisant  usage  d'un 
acte  sincère,  se  présente  faussement  comme  la 
personne  dont  il  est  parlé  dans  cet  acte  et  ob- 


(1)  Article  do  M.  Romand  de  ViLLAncuES  fils,  juge 
pliant  au  tribunal  civil  de  la  Seine. 


tient  ainsi  la  remise  d'une  somme,  pourvu  qu'il 

ne  signe  pas  une  quittance  sous  Je  nom  de  cette 

personne.  Cass.,  i  0  juill.   t<S0<>. 

y>.  il  y  a  escroquerie  de  la  part  d'un  manda- 
taire OU  du  gérant  d'une  société  qui,  après  la  ré- 
vocation de  ses  pouvoirs,  continue  à  percevoir 

des  sommes  a  titre  de  rétribution,  en  vertu  de  la 
qualité  qu'il  n'a  plus.  Cass.,  26  mai  1827. 

G.  Celui  qui,  incapable  de  contracter,  se  borne 
à  prendre  dans  une  obligation  une  qualité  qui  le 
suppose  capable  et  qui  pourrait  être  facilement 
vérifiée  par  ceux  qui  traitent  avec  lui,  ne  com- 
met pas  à  leur  égard  le  délit  d'escroquerie.  — 
Ainsi,  ne  se  rendent  point  coupables  de  ce  délit  : 
le  mineur  qui  dans  un  contrat  s'est  déclaré  ma- 
jeur, la  femme  mariée  qui  y  a  pris  la  qualifica- 
tion de  fille  majeure  jouissant  de  ses  droits. 
Bourg.,  C.  crim.,  3,  439.Meri.,  v°  Escroquerie, 
9.  Cass.,  21  mars  1807,  4  déc.  1812.  —  V. 
Faux. 

7.  Il  cesse  d'y  avoir  délit,  dès  qu'il  est  recon- 
nu, en  fait,  que  l'usage  de  faux  noms  n'a  pas  été 
la  cause  efficiente  de  la  remise  des  objets  au  pré- 
venu. Bourg.,  3,  448.  Cass.,  5  mai  1820. 

8.  Manœuvres  frauduleuses.  Toute  espèce  de 
manœuvres  frauduleuses  ne  constitue  pas  l'es- 
croquerie ;  il  faut  qu'elles  aient  eu  pour  but  de 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises  , 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire  ,  etc. 
Pén.  405. 

9.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  ce  qui  con- 
stitue les  manœuvres  frauduleuses,  le  crédit  ima- 
ginaire, non  plus  que  les  espérances  d'un  succès, 
a  nécessairement  abandonné  à  la  conscience  des 
juges  l'appréciation  des  faits  d'où  peuvent  résul- 
ter les  éléments  constitutifs  de  l'escroquerie. 
Cass.,  20  mai  1826,  21  mars  1828. 

10.  Toutefois,  elle  ne  permet  pas  de  consi- 
dérer des  mensongesplus  ou  moins  adroits  comme 
suffisants  pour  constituer  l'escroquerie.  Il  faut 
des  manœuvres  qui  soient  de  nature  à  égarer  la 
prudence  ordinaire,  et  à  déconcerter  les  mesures 
de  précaution  et  de  sûreté  qui  accompagnent  ou 
doivent  accompagner  toutes  les  transactions  so- 
ciales. Cass.,  2  août  1811,  7  mars  1817,  24 
avr.  1807. 

11.  Ainsi,  ne  commet  point  une  escroquerie 
celui  qui  se  fait  remettre  par  son  créancier  les 
billets  qu'il  lui  a  souscrits,  en  déclarant  fausse- 
ment qu'il  vient  de  signer  chez  un  notaire,  selon 
leurs  conventions,  une  obligation  en  remplace- 
ment de  ces  billets.  Cass  ,  7  mars  1817. 

12.  Ni  celui  qui  se  fait  remettre  un  billet  en 
remplacement  d'un  autre  qu'il  a  dit  faussement 
avoir  égaré,  s'il  n'y  a  pas  de  manœuvres  fraudu- 
leuses. Cass.,  11  mai  1839. 

13.  Ni  celui  qui,  dans  une  feuille  publique, 
offre  un  traitement  avantageux  pour  l'administra- 
tion de  ses  immeubles,  et  se  fait  remettre  des 
fonds  à  titre  de  cautionnement,  lors  même  que 
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cette  administration  serait  illusoire. Cass  ,  Gfrim. 
an  x. 

4  4.  L'individu  qui.  sous  des  promesses  de  ga- 
ranties fausses  ou  illusoires,  mais  qu'il  eût  été 
facile  de  vérifier,  se  fait  prêter  de  l'argent,  ne 
commet  point  une  escroquerie.  Cass.,  23  avr. 
4807,  28  mai  4808. 

4  5.  Tel  est  celui  qui  dissipe  des  fonds  qu'il  a 
empruntés  en  donnant  l'espérance  de  les  faire 
fructifier,  et  qui  continue  d'en  recevoir  malgré  la 
connaissance  qu'il  a  de  l'impossibilité  où  il  sera 
de  faire  face  à  ses  engagements.  Cass.,  4  3  mars 
4806. 

4  G.  Le  dol  et  la  fraude  dont  un  contrat  de 
vente  peut  être  entaché  ne  peuvent  donner  lieu 
non  plus  à  une  poursuite  en  escroquerie  si  le 
prévenu  ne  s'est  pas  servi  de  manœuvres  frau- 
duleuses ayant  pour  but  de  faire  naître  l'espé- 
rance d'un  droit  illusoire.  Cass.,  23  mai  4  838. 

4  7.  Sous  la  loi  du  4  9-22  juillet  4  791,  le  ven- 
deur d'un  immeuble  qui,  à  l'aide  de  machinations, 
de  ruses  et  de  fraudes,  avait  trompé  l'acheteur 
sur  sa  valeur  et  sa  contenance  et  s'était  fait  payer 
un  prix  excessif,  a  été  déclaré  coupable  d'escro- 
querie (Cass.,  4  8  vend,  an  x).  Cette  décision 
pourrait  encore  être  admise  aujourd'hui  si  les 
manœuvres  étaient  de  la  nature  de  celles  spéci- 
fiées par  l'art.  405  Pén.  Merl.,  Rép.,  v°  Escro- 
querie, §  4. 

4  8.  La  collusion  par  laquelle  un  vendeur  et 
un  acquéreur  se  sont  ménagé  la  faculté  de  faire 
rescinder  la  vente  au  préjudice  d'un  sous-acqué- 
reur, à  laide  d'une  contre-lettre  tenue  cachée, 
ne  peut  servir  à  caractériser  une  escroquerie. 
Cass.,  4  messid.  an  xi. 

4  9.  Ne  se  rend  point  coupable  d'escroquerie  : 

L'acquéreur  qui  substitue  des  billets  exigibles 
souscrits  par  le  vendeur  aux  billets  de  banque 
qu'il  avait  mis  en  avant  au  moment  de  la  livrai- 
son. Cass.,  4  7  févr.  4  809. 

20.  Ni  celui  qui  nie  être  débiteur  du  prix 
d'une  vente  faite  par  acte  public  portant  quit- 
tance, s'il  n'y  a  eu  manœuvre  frauduleuse  pour 
obtenir  la  quittance.  Cass.,  2  déc.  4813. 

24.  Ni  celui  qui  refuse  de  donner  quittance 
d'une  somme  qu'il  a  reçue  et  de  la  passer  en 
compte.  Cass.,  29  août  4*806,  27  nov.  4  84  2. 

22.  Ni  celui  qui  poursuit  une  seconde  fois  le 
payement  d'un  billet  acquitté  et  dont  il  est  resté 
nanti.  Cass.,  8  therm.  an  xm.  Metz,  26  mars 
4  821. 

23.  Ni  celui  qui  déclare  mensongèrement 
qu'un  immeuble  est  franc  d'hypothèques  ;  il  ne 
peut  résulter  de  cette  fausse  déclaration  qu'un 
stellionat.  Cass.,  9  vend,  an  x. 

24.  Mais  si  le  débiteur  qui  prétend  faussement 
avoir  payé,  s'est  fait  remettre  la  quittance,  en 
persuadant  par  des  manœuvres  frauduleuses  à 
son  créancier  qu'il  allait  immédiatement  se  libé- 
rer :  par  exemple,  si,  pour  inspirer  à  celui-ci 


l'espoir  d'être  payé,  il  dépose  sur  la  table  une 
bourse  qu'il  enlève  ensuite  furtivement,  il  y  a 
escroquerie.  Cass.,  4  sept.  1824,  41  déc.  4  824. 

25.  Les  manœuvres  frauduleuses  constituant 
Je  délit  d'escroquerie,  employées  pour  détermi- 
ner une  convention,  peuvent  être  prouvées  par 
témoins,  lors  même  que  cette  convention  est  eu 
forme  authentique.  Cass.,  23  nov.  4  838. 

26.  Remise  ou  délivrance  de  fonds,  etc.  Il  faut, 
avec  l'usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités, 
ou  avec  l'emploi  des  manœuvres  spécifiées  en 
l'art.  405,  le  concours  de  la  remise  ou  délivrance 
de  fonds,  meubles,  etc.,  pour  constituer  le  délit 
d'escroquerie  ou  même  de  tentative  d'escroquerie. 
Cass.,  29  nov.  4  828,  6  sept.  4  839. 

27.  Dans  le  cas  où  une  obligation  aurait  été 
contractée  ou  une  quittance  remise  par  suite 
d'une  escroquerie,  le  tribunal  correctionnel ,  en 
même  temps  qu'il  prononce  la  peine  contre  le 
délinquant,  peut  prononcer  la  nullité  de  l'acte, 
sur  la  demande  de  la  partie  civile.  Merl.,  v°  Es- 
crequerie,  4.  Cass.,  5  vent,  an  vu. 

28.  La  cour  de  cassation  a  le  droit  d'exa- 
miner si  les  faits  présentés  comme  constituant  le 
délit  d'escroquerie  ont  ou  non  ce  caractère.  Telle 
est  en  définitive,  bien  qu'après  plusieurs  varia- 
tions, la  jurisprudence  de  cette  cour.  Cass., 
4  6  oct.  1840. 

V.  Abus  de  confiance.  Délit,  Dol. 

ESPÈCE.  Ce  terme  s'emploie  pour  exprimer 
le  cas  particulier,  le  fait  et  les  circonstances 
d'une  décision.  Ainsi,  l'on  dit  Y  espèce  d'un  arrêt, 
d'une  question. — V.  Interprétation  des  lois. 

ESPÈCE  (chose).  Le  mot  espèce  s'emploie 
aussi  pour  désigner  les  individus  ou  les  choses  de 
même  nature  qui  appartiennent  à  un  certain 
genre  plus  étendu. 

4 .  Il  faut,  pour  qu'une  obligation  soit  valable, 
que  la  chose  qui  en  fait  l'objet  soit  déterminée, 
au  moins  quant  à  son  espèce.  Civ.  1 129. 

2.  A  cet  égard,  observez  qu'on  distingue  trois 
choses  :  Vindividu,  l'espèce,  le  genre. 

L'individu  :  par  exemple  dans  cette  clause  :  Je 
vous  donnerai  le  cheval  Bayard. 

Vespèce  :  Je  vous  donnerai  un  cheval.  Les 
chevaux  forment  une  espèce,  une  classe  d'un 
genre  plus  étendu,  qui  est  celui  des  animaux.  En 
ce  cas,  l'obligation  est  valable. 

Le  genre  :  Je  vous  donnerai  un  animal.  Cette 
obligation,  qui  ne  contient  ni  la  désignation,  ni 
l'individu,  ni  l'espèce,  est  nulle.  Toull.,  6, 
440.   Dur.,  10,  302. 

3.  Toujours  l'objet  des  stipulations  a  pu  être 
une  espèce  ou  un  genre.  In  slipulatiombus,  dit 
Ulpien,  alias  species,  alias  gênera  deducuntur. 
L.  54,  D.  de  verb.  oblig. 

4.  La  matière  a  été  traitée  v°  Convention, 
87  et  s. 

ESPÈCE  (genre).  Enfin,  on  dit  l'espèce  par 
opposition  au  genre. 
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1.  L'espèce  est  toujours  comprise  dans  lo 
genre  :  Semper  specialia  generalibus  insunl.  L. 
à  kl y  de  reg.jur. 

2.  Ainsi,  l'hypothèque  générale  sur  tous  les 
biens  du  débiteur  est  aussi  spéciale  sur  chacun 
d'eux  ;  le  legs  en  général  d'une  famille  d'esclaves 
contient  autant  de  legs  particuliers  qu'il  y  a  de 
personnes;  le  legs  des  aliments  comprend  toutes 
les  choses  dont  on  ne  peut  se  passer  pour  vivre, 
quand  môme  elles  n'auraient  pas  été  spécifiées. 
Dantoine,  Règles  du  dr.  civ.,  L.  147. 

3.  Cependant  il  y  a  une  remarque  essentielle 
au  sujet  de  la  procuration  :  c'est  que  lorsqu'elle 
est  seulement  qualifiée  de  procuration  générale, 
elle  ne  contient  pas  la  spéciale.  Dantoine,  ib.  — 
V.  Mandat. 

4.  Tandis  que  c'est  un  principe  général  en 
droit  que  l'espèce  déroge  au  genre  :  In  toto  jure 
gencri  per  speciem  derogatur.  L.  80,  D.  de  reg. 
jur.  V.  aussi  L.  99,  §  5,  D.  de  légat.,  3°. 

5.  D'où  il  arrive  que  les  dispositions  spéciales 
sont  des  restrictions  et  des  exceptions  aux  géné- 
rales :  Et  illud  potissimum  habetur ',  quod  ad  spe- 
ciem directum  est.  L.  80.  ib. 

6.  Ainsi,  le  legs  spécial  déroge  au  legs  géné- 
ral. —  V.  Legs. 

7.  Ainsi  encore,  «  une  procuration  spéciale 
pour  agir  dans  ces  sortes  d'affaires  qui  la  requiè- 
rent absolument,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
férer le  serment  décisif,  de  transiger  et  de  passer 
une  quittance  finale  ,  une  telle  procuration,  dis- 
je,  prévaut  à  celle  qui  n'est  conçue  qu'en  termes 
généraux,  soit  que  la  procuration  spéciale  pré- 
cède l'autre,  soit  qu'elle  soit  postérieure  en  date. 
L.  17,  §  3,  D.  de  jure  jur.  L.  60,  D.  de  procur. 
etdef.  L.  7,  C.  de  transact.  »  Dantoine,  L.  80. 
—  V.  Mandat. 

V.   Interprétation  des  lois. 

ESPÈCES  (monnaie).  Se  dit  des  différentes 
pièces  d'or,  d'argent,  de  billon,  de  cuivre,  qui 
forment  la  monnaie.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  se 
sert  des  expressions  payable  en  espèces,  en  espèces 
sonnante*. 

ESPÈCES  (numération  des).  —  V.  Numéra- 
tion des  espèces. 

ESPÉRANCE. 

1.  L'espérance  d'un  bien,  d'un  profit,  peut 
être  la  matière  d'un  contrat.  «  Elle  peut  être  ven- 
due comme  le  bien  ou  le  profit  même.  Une  suc- 
cession échue  dont  l'utilité  est  incertaine,  une 
créance  équivoque,  un  coup  de  filet,  un  intérêt 
dans  une  société  de  commerce  ou  sur  un  vaisseau, 
tout  cela  peut  être  légitimement  vendu,  parce 
que  l'incertitude  même  est  estimable,  et  que  la 
la  vente  a  toujours  une  cause,  dès  le  moment  que 
je  vends  un  droit  qui  peut  produire  une  utilité 
réelle  à  l'acheteur.  »  D'Ag.,  Mémoire  sur  le  com- 
merce des  actions,  art.  3,  1 . 

2.  Aussi  les  lois  autorisent-elles  formellement 
les  conventions  dont  les  effets,  quant  aux  avan- 
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tages  et  aux  perles,  dépendent  d'Un  événement 

incertain.  Civ.  1964.  —  V.  Aléatoire. 

3.  Une  autre  disposition  du  Code  civil  porte 

que  les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une 
obligation.  Civ.  1130. —  V .Convention,  28  et  s. 

4.  Tant  que  la  condition  suspensive  sous  la- 
quelle line  obligation  a  été  contractée  est  pen- 
dante, le  créancier  n'a  qu'une  simple  espérance  : 
Tantùm  spes  est  debilum  iri.  Inslit.  de  verb. 
oblig.,  §  \.  —  V.  Condition,  205  et  s. 

ESPRIT  de  retour.  Se  dit  de  l'intention  pré- 
sumée de  celui  qui  a  quitté  son  pays  pour  aller 
fixer  sa  résidence  dans  un  autre  pays.  —  V. 
Étranger. 

ESSAI  de  conciliation.  — V.  Conciliation. 

ESSAI  (vente  al').  —  V.  Vente. 

ESSAIM.  Volée  de  mouches  à  miel  qui  aban- 
donnent une  ruche.  —  V.  Abeilles. 

ESSARTEMENT  (I).  C'est  une  servitude  légale 
ayant  pour  objet  l'arrachis  des  bois  qui  se  trou- 
vent près  des  routes,  afin  de  les  préserver  d'une 
trop  grande  humidité  ;  et  en  même  temps  pour 
empêcher  les  malfaiteurs  de  trouver,  près  des 
lieux  où  il  est  le  plus  facile  de  commettre  des 
crimes,  des  terrains  couverts  qui  facilitent  leur 
fuite. 

1 .  Cette  servitude  a  été  établie  par  l'art.  3 
tit.  28  ord.  des  eaux  et  forêts  d'août  1609,  por- 
tant que,  dans  les  parties  des  grands  chemins  qui 
traverseraient  des  forêts  appartenant  au  roi  ou 
aux  communautés,  seigneurs  et  particuliers,  tous 
les  bois,  épines  et  broussailles  qui  se  trouve- 
raient dans  l'espace  de  soixante  pieds  seraient 
essartés  et  coupés  aux  frais  des  propriétaires  ri- 
verains. 

2.  L'arrêt  du  conseil  du  3  mai  1720  a  modifié 
ces  dispositions.  Par  son  art.  1 ,  il  déclare  que 
l'essartement  aura  lieu  aux  frais  du  roi,  si  mieux 
n'aiment  les  propriétaires  faire  l'essartement  eux- 
mêmes;  et  par  son  art.  2,  il  établit  la  servitude 
d'essartement  même  hors  des  forêts. 

3.  On  admet  généralement  que  la  servitude 
d'essartement  n'oblige  à  enlever  que  les  taillis  et 
les  broussailles;  la  haute  futaie  peut  être  conser- 
vée lorsqu'on  l'ébranche  à  une  hauteur  conve- 
nable. 

4.  L'on  a  demandé  si  la  largeur  de  la  route 
devait  être  comprise  dans  les  soixante  pieds  sur 
lesquels  l'essartement  est  ordonné.  Evidemment, 
non;  car  l'ordonnance,  ayant  quelquefois  donné 
à  la  route  la  largeur  de  soixante-douze  pieds, 
n'aurait  pu  se  borner  à  prescrire  l'essartement 
sur  soixante  pieds.  Le  terrain  sujet  à  la  servitude 
d'essartement  est  donc  indépendant  decelui  de  la 
route.  Fouc,  2,  334. 

5.  La  distance  de  soixante  pieds  doit-elle 
être  comptée  à  partir  du  milieu  de  la  route,  ou  à 

(1)  Article  de  M.  de  Lalleau,  avocat  a  la  cour  d'appel 
de  Paris. 
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partir  de  chacun  de  ses  bords?  Un  avis  du  con- 
seil d'État  du  18  nov.  1  824 déclare  que  l'essarte- 
ment  doit  avoir  lieu  sur  une  largeur  de  vingt 
mètres  des  deux  côtés  de  la  route.  Fouc,  ib. 
Dali.,  v°  Forêts,  est  d'un  avis  contraire.  L'arr. 
cons.  3  mai  1720  ordonne,  dit-il,  que  les  grands 
chemins  soient  élargis  jusqu'à  soixante  pieds,  et 
bordés  hors  ledit  espace  de  fossés  d'une  largeur 
de  six  pieds  ;  en  essartant  trente  pieds  de  chaque 
côté,  on  arrive  à  la  largeur  de  soixante-douze 
pieds  prescrite  par  l'ordonnance  de  4  669. 

6.  On  paraît  généralement  reconnaître  que 
l'exercice  de  cette  servitude  ne  donne  lieu  à  au- 
cune indemnité,  par  cela  même  que  les  règle- 
ments qui  établissent  cette  servitude  ne  parlent 
pas  d'indemnité. 

A  la  vérité,  une  loi  du  24  oct.  1 799  (2  brum. 
an  vm)  autorise  l'administration  à  faire  arracher 
un  bois  planté  le  long  d'une  grande  route,  sous 
la  condition  d'une  indemnité  préalable;  mais  il 
ne  s'agissait  pas  d'un  simple  essartement  sur  60 
pieds,  mais  de  l'arrachis  des  bois  sur  cent  vingt 
pieds  de  chaque  côté,  ce  qui  ne  rentrait  plus  dans 
les  mesures  autorisées  par  les  règlements  relatifs 
à  l'essartement. 

7.  Cette  servitude  a  toujours  été  considérée 
comme  en  vigueur,  quoiqu'elle  n'ait  jamais  été 
rigoureusement  appliquée,  même  dans  les  forêts 
de  l'État. 

ESSENCE.  Ce  qui  constitue  une  chose.  — 
V.  Contrat,  §  3. 

ESTER  en  jugement  ou  en  justice.  Compa- 
raître devant  un  tribunal,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant.  La  faculté  d'ester  en  jugement 
est  le  droit  de  former  une  demande  ou  d'y  dé- 
fendre. V.  Civ.  24  5.  —  V.  Jugement. 

ESTIMATION.  Prisée,  évaluation. 

1 .  Très-souvent  il  y  a  lieu  à  des  estimations. 
Quelquefois  el'es  ont  lieu  dans  les  actes.  Nous  ne 
pensons  pas,  en  thèse  générale,  que  l'estimation 
d'une  chose  doive  en  prendre  la  place.  Toull.,  7, 
50.  Conlr.  Merl.,  Quest.,  v"  Legs,  §  1 .  —  V. 
Échange,  12  et  1  <. 

Il  faut  à  cet  égard  que  le  législateur  se  soit 
exprimé  (Civ.  1  565  et  s.),  ouqueles  parties  elles- 
mêmes  aient  expressément  ou  tacitement  mani- 
festé leur  volonté.  Cass.,  2  vent.  anxn.  —  V. 
Legs,  Régime  dotal. 

2.  C'est  surtout  dans  les  inventaires  et  les 
partages  que  se  font  les  estimations.  —  V.  In- 
ventaire, Licitation,  Partage. 

3.  Elles  ont  lieu  aussi  dans  les  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles.  —  V.  Vente  judiciaire. 

4.  En  général,  on  doit  estimer  les  choses  sui- 
vant leur  valeur  commune,  et  non  pas  suivant 
l'affection  ou  l'utilité  des  particuliers.  L.  33,  D. 
ad  leg.  aquil.  L.  63,  D.  ad  leg.  falcid.  —  V. 
Prix  d'affection,  Valeur. 

5.  L'estimation  doit  se  référer  au  temps  où  la 
chose  était  exigible.  L.  4  2,  D.dereb.  cred.  L.  60 
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et  95,  D.  de  verb.  oblig.  Toull.,   6,  540,  et  7, 
60  et  s. 

6.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  de  retard,  à  l'addi- 
tion du  quanti  plurimi,  c'est-à-dire  a  porter  la 
chose  au  plus  haut  prix  qu'elle  a  valu  depuis  la 
demeure  du  débiteur,  comme  le  pensaient  d'an- 
ciens auteurs  (Ordonn.  de  4  539,  art.  94.  Ord. 
4  667,  tit.  30,  art.  4).  Seulement,  le  retard  peut 
donner  lieu  à  une  question  de  dommages  et 
intérêts.  Toull.,  7,  64  et  62.  —  V.  Obligation. 

7.  En  matière  d'enregistrement,  des  estima- 
lions  sont  nécessaires.  —  V.  Déclaration  esti- 
mative, Enregistrement,  Expertise,  Mutation  par 
décès. 

V.  État  estimatif,  Mercuriale,  Prisée,  Valeur. 

ESTOC.  Vieux  mot,  synonyme  de  souche.  En 
termes  d'eaux  et  forêts,  ce  mot  signiûe  tronc 
d'arbre  :  ainsi  l'on  dit  couper  un  arbre  à  blanc 
estoc,  pour  dire  à  fleur  de  terre  jusqu'à  la  souche;, 
on  dit  couper  une  forêt  à  blanc  estoc,  pour  dire 
tout  le  bois,  sans  laisser  de  baliveaux.  —  V.  Bois, 
Parente. 

ET.  Conjonction  qui  exprime  la  liaison  des 
idées,  et  qui  est  souvent  employée  dans  les  actes 
notariés,  notamment  dans  les  procès-verbaux. — 
V.  Acte  notarié. 

ET  C/ETERA.  Expression  qui  a  passé  du  latin 
dans  le  français,  et  qui  est  employée  pour  expri- 
mer que  le  reste  est  facile  à  suppléer,  qu'il  est 
inutile  de  l'énoncer.  —  V.  Abréviation,  12. 

ÉTABLISSEMENT.  Se  dit  de  ce  qui  est  établi 
pour  l'exploitation  d'une  profession,  d'une  indus- 
trie, etc.  Ou  appelle  aussi  établissement  le  siège 
des  affaires  d'une  personne,  l'état  qu'elle  exerce, 
le  lieu  de  son  domicile.  —  V.  Domicile. 

ÉTABLISSEMENT  ecclésiastique.  Ces  termes 
désignent  en  général  les  établissements  qui  ont 
pour  objet  l'avantage  de  la  religion.  Ils  sont  em- 
ployés particulièrement  pour  désigner  les  com- 
munautés religieuses.  —  V.  Communauté  reli- 
gieuse, Établissement  public. 

ÉTABLISSEMENT  d'enfant.  Se  dit  de  l'éta- 
blissement d'un  enfant  par  mariage  ou  autrement;, 
de  manière  à  lui  procurer  l'existence,  et  auquel 
concourent  par  leurs  libéralités  ses  père  et  mère. 
Civ.  204,  4  422,  1555  et  4  556.  Tess.,  Dot,  66. 
Benoît,  ib.,  4,  222.Duport-Lavillette,  Quest.,  2, 
522.  Dur.,  4  4,  276,  et  15,  494,  etc.  Rouen, 
25  janv,  4  823.  Toulouse,  4  7  mai  1826.  Cass., 
9  avr.  1838.  — V.  Communauté  de  biens,  366, 
et  Régime  dotal. 

ÉTABLISSEMENT  en  pays  étranger.  C'est 
celui  que  forme  le  Belge  en  pays  étranger,  sans 
esprit  de  retour,  et  dont  l'effet  est  de  lui  faire 
perdre  la  qualité  de  Belge.  Civ.  17.  —  V.  Ré- 
gnicole. 

ÉTABLISSEMENT    de    propriété  (1).    C'est 


(1)  Article  de  M.  Noël  Destrem,  principal  clerc  de 
notaire  a  Paris. 
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l'analyse  succincte  et  raisonnée  des  titres  en  vertu 
desquels  une  partie  possède  des  liions  qu'ello 
aliène,  ou  sur  lesquels  elle  consent  une  hypo- 
thèque ou  toute  autre  garantie. 

1 .  Autre  chose  est  le  certificat  de  propriété. — 
Y.  ce  mot. 

2.  L'établissement  de  propriété  est  toujours 
utile,  mais  il  n'est  point  obligatoire. 

3.  11  se  fait  principalement  dans  les  actes  et 
-contrats  qui  emportent  transmission  de  propriété 
ou  d'usufruit,  comme  dans  les  ventes,  les  dona- 
tions entre  vifs  de  biens  présents,  les  transports 
de  rentes  et  créances. 

4.  Son  utilité  est  alors  évidente.  Il  constate 
les  résultats  d'un  examen  soigneux  et  détaillé  de 
la  propriété.  Rien  ne  peut  contribuer  davantage 
à  la  sécurité  de  l'acquéreur.  S'il  égare  les  titres 
qu'on  lui  remet,  ou  s'il  veut  se  procurer  ceux 
qui  ne  sont  qu'énoncés,  il  sait  où  il  pourra  les 
trouver.  Et  quant  aux  tiers  avec  lesquels  il  veut 
traiter,  s'ils  ne  sont  pas  entièrement  dispensés  de 
•nouvelles  vérifications,  elles  sont  par  eux  bien 
simplifiées  par  cet  établissement  de  propriété, 
qui  contient  toujours  en  lui-même  la  preuve  de 
son  exactitude. 

5.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'attention  d'exiger  les 
■renseignements  nécessaires  pour  établir  la  pro- 
priété, lors  des  affectations  hypothécaires,  offre 
parfois  l'heureux  moyen  de  prévenir  le  slellionat, 
de  s'opposer  à  la  fraude.  —  V.  Stellionat. 

6.  Ajoutons  encore  :  4°  que  renonciation  des 
titres  de  propriété  fournit  à  l'acquéreur  le  moyen 
de  se  les  faire  remettre,  comme  il  en  a  le  droit. 
Civ.  4  605.  —  V.  Vente. 

7.  2°  Qu'elle  est  nécessaire  dans  les  contrats 
susceptibles  de  transcription  ;  pour  que  les  con- 
servateurs des  hypothèques  comprennent  dans 
les  états  d'inscriptions  sur  transcription  et  de 
quinzaine  les  inscriptions  grevant  les  immeubles 
du  chef  des  précédents  propriétaires  autres  que 
les  vendeurs.  Il  est  vrai  que  si  elle  n'était  pas 
faite  dans  les  contrats,  il  suffirait  d'indiquer  aux 
conservateurs  ces  précédents  propriétaires,  pour 
avoir  les  états  des  inscriptions  frappant  sur  eux. 
—  V .  État  d'inscription,  Transcription. 

8.  A  cet  égard,  il  faut  avoir  soin  d'éviter,  lors- 
que tous  les  prédédents  propriétaires  sont  dé- 
nommés dans  les  établissements  de  propriété 
contenus  aux  contrats  à  transcrire,  que  les  con- 
servateurs ne  trouvent  là  un  prétexte  pour  com- 
prendre dans  les  états  les  inscriptions  qui  ont  été 
■contenues  par  ceux  délivrés  sur  de  précédentes 
transcriptions.  Il  ne  faut  donc  demander  que  les 
états  des  inscriptions  survenues  depuis  les  der- 
nières transcriptions.  — V.  Ib. 

9.  On  fait  encore  l'établissement  de  la  pro- 
priété dans  les  actes  qui  contiennent  affectation 
hypothécaire,  transport,  antichrèse,  ou  autres 
garanties. 

4  0.  En  effet,  cela  devient  utile  sous  plusieurs 


rapports  :  d'abord,  pour  la  sécurité  personnello 
du  créancier;  ensuite,  pour  colle  des  tiers  aux- 
quels il  voudrait  céder  sa  créance  ;  enfin  et  sur- 
tout pour  le  cas  où  l'expropriation  des  immeuble» 
hypothéqués  viendrait  à  être  poursuivie.  On  ne 
peut  pas  exiger  que  la  partie  saisit;  communique 
ses  titres  pour  l'établissement  de  la  propriété. 
De  là,  souvent  dans  le  cahier  des  charges  une 
lacune  qui  devient  défavorable  pour  la  vente; 
puis  des  difficultés  qu'élève  l'acquéreur  pour  re- 
tarder son  payement. 

4  4 .  Du  principe  qu'en  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre  (Civ.  2279),  il  ne  se  fait  pas 
d'établissement  de  propriété  des  objets  mobiliers 
susceptibles  de  tradition  manuelle.  —  V.  État 
estimatif. 

-12.  Il  est  d'usage  que  l'établissement  de  pro- 
priété se  place  après  la  désignation  des  immeu- 
bles aliénés  ou  transmis,  à  titre  de  garantie. 

4  3.  L'établissement  de  propriété  se  dresse 
ordinairement  en  partant  des  mutations  récentes 
et  en  remontant  aux  plus  anciennes.  Il  pourrait 
aussi  être  dressé  en  prenant  la  plus  reculée  et  en 
descendant  jusqu'à  la  dernière. 

4  4.  Il  doit  faire  connaître  l'origine  et  la  durée 
de  la  possession,  les  actes  et  contrats  d'après  les- 
quels les  mutations  successives  ont  eu  lieu,  s'il 
n'existe  aucun  privilège,  aucune  action  réelle  sur 
l'immeuble  ,  et  surtout  aucune  action  résolutoire 
au  profit  des  précédents  propriétaires,  etc.  Ainsi 
il  doit  présenter  les  noms  de  ces  derniers,  la  re- 
lation des  titres  en  vertu  desquels  ils  ont  possédé, 
les  prix  des  acquisitions  ,  l'énoncé  des  pièces 
justificatives  de  payement  de  ces  prix ,  le  mode 
de  libération,  l'accomplissement  des  formalités 
hypothécaires. 

4  5.  Toutefois,  on  ne  fait  pas  remonter,  en  gé- 
néral, au  delà  de  trente  ans,  l'origine  de  la  pos- 
session. C'est  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  la 
prescription  des  actions  tant  réelles  que  person- 
nelles (Civ.  2262). 

4  6.  Bien  entendu  que  l'on  s'écarte  de  cette  rè- 
gle, et  qu'il  devient  nécessaire  de  remonter  au 
delà  de  trente  ans,  quand  on  s'aperçoit  que  la 
prescription  a  pu  être  suspendue  par  des  mino- 
rités ou  d'autres  causes  (Civ.  2252  et  s.);  ou 
lorsque  son  point  de  départ  a  pu  être  ajourné  à 
cause  du  terme  ou  de  la  condition  qui  pouvait 
être  attachée  à  la  créance  (2257).— V.  Prescrip- 
tion. 

4  7.  Notez  encore  que  l'immeuble  qu'on  aliène 
peut  déjà  avoir  été  cédé  à  titre  d'emphytéose  à 
des  tiers.  Il  faut  alors  remonter  jusqu'au  bail  em- 
phytéotique primitif,  pour  voir  si  la  durée  en  est 
expirée. 

4  8.  Les  trente  ans  auxquels  on  doit  remon- 
ter pour  l'établissement  du  droit  de  propriété  doi- 
vent être  clos  par  un  acte  d'aliénation,  au  profit 
du  dernier  propriétaire,  autre  que  ceux  justifi- 
catifs d'une  simple  transmission  héréditaire,  tels 
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qu'un  partage  ou  une  licitation  à  laquelle  les 
étrangers  n'auraient  pas  été  appelés.  C'est  ce  qui 
résulte  notamment  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 883  et  2231  Civ. 

-19.  Au  reste,  les  détails  sont  plus  ou  moins 
complets,  selon  l'importance  des  objets  aliénés 
ou  transmis  en  garantie.  Toutefois,  il  convient 
de  ne  rien  omettre  d'essentiel,  même  dans  les 
simples  affectations  hypothécaires.  W.sup.  iO. 

20.  C'est  dans  le  désir  d'abréger  les  détails 
que  quelquefois,  lorsqu'il  s'agit  de  l'établissement 
de  propriété  d'un  grand  nombre  de  pièces  d'héri- 
tage, il  se  fait  en  même  temps  que  la  désignation 
et  par  un  tableau  à  plusieurs  colonnes  (V.  Abré- 
viation, Chiffres),  ou  même  seulement  sur  deux 
colonnes  présentant  en  regard  la  désignation  et 
l'établissement  de  propriété.  —  V.  Diane. 

21.  Il  peut  encore  se  faire  en  forme  d'état  et 
par  annexe  :  c'est  un  moyen  qui  permet  d'em- 
ployer des  abréviations,  puisque  la  pièce  annexée 
est  réputée  émaner  des  parties;  mais  cela  n'a- 
vance à  rien  quant  à  l'expédition,  puisqu'elle  ne 
peut  contenir  aucune  des  abréviations  se  trou- 
vant dans  l'annexe.  —  V.  Annexe  de  pièce,  et 
inf. ,15. 

22.  Il  arrive  souvent  qu'une  mutation  ou 
qu'une  affectation  hypothécaire  a  lieu  sans  que 
celui  qui  la  consent  soit  porteur  des  titres  d'après 
lesquels  il  possède.  L'établissement  de  propriété 
se  fait  alors  sommairement,  selon  les  renseigne- 
ments que  fournit  le  propriétaire  et  par  forme  de 
déclaration.  On  se  réserve  ensuite  de  compléter 
l'établissement  de  propriété  par  un  acte  posté- 
rieur; et  cet  acte  se  fait  à  la  suite  de  celui  con- 
statant la  mutation  ou  l'affectation,  mais  sur  une 
feuille  séparée.  L.  22  brum.  an  vu,  art.  2G. 

23.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  6, 
il  résulte  assez  que  l'établissement  de  propriété 
n'est  qu'indicatif,  et  ne  dispense  pas  le  vendeur, 
par  exemple,  de  justifier  des  titres  de  propriété 
qu'il  relate  et  même  d'en  faire  la  remise  à  l'ac- 
quéreur. —  V.  Vente. 

24.  Il  arrive  quelquefois,  spécialement  dans 
les  adjudications  faites  en  justice,  que  le  cahier 
des  charges  contient  une  clause  par  laquelle  on 
énonce  que  «  l'acquéreur  se  contentera  des  indi- 
cations de  propriétéci-dessus  faites,  et  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  exiger  d'autres  titres,  actes 
et  documents  que  ceux  analysés  en  l'établissement 
de  propriété  qui  précède  »  :  cette  clause  est  va- 
lable, et  empêche  l'acquéreur  de  réclamer  d'au- 
tres titres  ou  justifications.  Paris,  27  mai  1808. 

25.  Mais  nous  pensons  que  cette  clause  ne 
pourrait  être  opposée  à  l'acquéreur  qui,  n'ayant 
pas  payé  son  prix ,  serait  menacé  d'éviction 
(Civ.  4  653).  Il  serait  d'autant  plus  fondé  alors  à 
demander  à  son  vendeur  les  justifications  qu'il 
croirait  nécessaires,  que  la  loi  l'autorise  à  lui  dé- 
Doncer  le  trouble  et  à  l'actionner  en  garantie 
4  626  et  s.).  —  V.  Garantie,  Vente. 


26.  Enregistrement.  Lorsque  l'établissement 
de  propriété  est  fait  par  l'acte  contenant  la  dési- 
gnation de  l'objet  transmis  ou  affecté,  il  ne  peut 
donner  ouverture  à  aucun  droit  particulier  d'en- 
registrement; il  est  partie  essentielle  de  l'acte. 
Arg.  L.  22  frim.  an  vu.  art.  1 1 . 

il.  L'établissement  de  propriété  fait,  soit  par 
annexe,  soit  par  acte  à  la  suite,  doit  être  consi- 
déré comme  un  acte  innommé  ou  complémen- 
taire; comme  tel,  il  n'est  passible  que  du  droit 
fixe  de  1  fr.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  *, 
6  et  54. 

ÉTABLISSEMENT  public  (1).  Les  établisse- 
ments publics  civils  ou  religieux,  sont  des  com- 
munautés formées  dans  un  but  d'utilité  matérielle 
ou  morale,  constituées,  reconnues  et  personni- 
fiées par  la  loi  ou  par  l'autorité  publique. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Caractères  généraux  des  établissements 
publics. 

§  2.  —  Des  diverses  espèces  d'établissements 
publics. 

Art.  1er.  —  Des  établissements  publics  ayant 

un  but  moral. 

Art.  2.  —  Des  établissements  publics  ayant 

vn  but  économique.  Corporations.  Compagnies 

de  finances. 

§  3.  —  Des  droits  et  obligations  des  établisse- 
ments publics  considérés  comme  personnes  civiles. 
Acquisitions.  Aliénations.  Procès.  Transac- 
tions. Administration,  etc. 

§  4.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  1er.   —  Caractères  généraux  des  établissements 
publics. 

1 .  Il  résulte  de  notre  définition  que  les  ca- 
ractères essentiels  et  généraux  des  établissements 
publics  sont  : 

1°  Un  but  d'utilité  matérielle  ou  morale  au 
profit  du  public  ou  d'une  classe  plus  ou  moins 
nombreuse  de  citoyens; 

2°  Leur  existence  comme  être  moral  investi  de 
tous  les  attributs  d'une  personne  civile  et  tou- 
jours mineure,  sous  la  tutelle  et  la  surveillance 
des  autorités  administrative  et  gouvernementale  ; 

3°  L'autorisation  et  la  sanction  préalable  de  la 
puissance  publique  ;  parce  qaaucun  corps,  indi- 
vidu ou  communauté,  ne  peut  se  créer  une  exis- 
tence indépendante  des  lois  du  pays,  et  parce  que 
toute  personne  civile  doit  être  reconnue  par  la  loi. 
Dalloz,  v°  Établissement  public,  4. 

2.  La  surveillance  de  l'autorité  publique 
s'exerce  en  outre  sur  les  établissements  publics, 
pour  qu'ils  ne  fassent  aucun  acte  en  dehors  de 
ceux  que  leurs  statuts  et  les  lois  générales  leur 


(1)  Article  de  M.  Chrestiek  de  Poly,  conseiller  à  la  cour 
de  Paris. 
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permettent;  pour  qu'ils  remplissent  le  but  pour 
lequel  l'État  les  a  eréés  ou  les  autorise  ;  et  p  ,ur 
empêcher  qu'ils  ne  tournent  contre  L'intérêt  pu- 
blic les  privilèges  dont  ils  ne  jouissent  qu'en  vue 
de  l'utilité  générale. 

3.  Le  principe  et  la  pratique  de  l'autorisation 
n'ont  jamais  été  mis  en  doute  pour  les  établisse- 
ments publics,  civils,  d'enseignement,  de  com- 
merce, de  science,  etc.  Dali.,  ib. 

4.  C'est  ainsi  (pue,  depuis  1802,  un  grand 
nombre  de  décrets  ont  autorisé  des  congrégations 
hospitalières  et  autres,  et  des  établissements  de 
charité. 

5-7.  Quant  aux  communautés  religieuses 
d'hommes,  elles  sont  restées  légalement  sous  la 
prohibition  des  lois  de  la  révolution,  et  ne  peu- 
vent être  rétablies  comme  personnes  civiles  qu'en 
vertu  d'une  loi.  Dalloz,  17. 

8.  La  conséquence  principale  du  défaut  d'au- 
torisation, c'est  que  toute  association  religieuse 
non  autorisée  ne  forme  pas  un  être  moral,  et  ne 
peut  exercer  aucune  espèce  d'action  active  ou 
passive;  en  conséquence,  elle  ne  peut  être  action- 
née en  justice  en  la  personne  de  son  prieur.  Aix, 
27 janv.  1825. 

P.  Avant  d'accorder  l'autorisation  à  un  établis- 
sement public,  l'autorité  supérieure  examine  si 
l'objet  de  rétablissement  est  licite,  si  le  but  d'uti- 
lité morale  ou  matérielle  qu'on  se  propose  pourra 
être  atteint  ;  elle  examine  ensuite  les  statuts  de 
l'établissement  nouveau,  qui  en  forment  en  quel- 
que sorte  la  charte  et  la  loi  fondamentale,  dont  il 
ne  doit  pas  s'écarter.  Magn.,  sect.  2,  §  4 . 

4  0.  Enfin,  il  ne  faut  pas  confondreavec  les  éta- 
blissements publics,  qui  ont  une  existence  indé- 
pendante et  toute  personnelle,  les  diverses  admi- 
nistrations publiques  qui  dépendent  du  gouver- 
nement, et  qui  ont  pour  objet  la  gestion  des 
affaires  de  l'État. 

1  1 .  Le  but  des  établissements  publics  est  mo- 
ral ou  économique  ;  ce  qui  forme  la  division  du 
paragraphe  suivant. 

§  2.  —  Des  diverses  espèces  (rétablissements 
publics. 

Art.  1er.  —  Des  établissements  publics  ayant  un 
but  moral. 

4  2.  Les  établissements  publics  ayant  un  but 
moral,  se  divisent  en  trois  classes  :  les  établisse- 
ments charitables,  les  établissements  religieux  et 
les  établissements  consacrés  à  l'instruction  pu- 
blique. 

13.  Les  établissements  publics  charitables  ont 
pour  but  :  soit  le  traitement  des  pauvres  ma- 
lades, tels  sont  les  hôpitaux  etles  maisons  servant 
d'asiles  à  des  pauvres  de  l'un  et  l'autre  sexe  vieux 
ou  infirmes;  soit  des  secours  à  domicile  pour  la 
classe  indigente,  tels  sont  les  bureaux  de  bienfai- 
sance; soit  de  procurer  aux  domestiques  et  ou- 


vriers les  moyens  d'amasser  ci.  de  faire  fructifier 

leurs  économies,  rumine  les  GaÎM60  d'épargne  et 

(le  prévoyance-. 

4  4.  Quelques  établissements  charitables,  ton-? 
dés  par  le  gouvernement,  sont  placés  sous  sa  di- 
rection immédiate. 

4  5-18.  Les  autres  établissements  charitables 
ont  des  rapports  plus  directs  avec  les  communes 
dont  ils  dépendent;  les  bourgmestres  de  ces  com- 
munes participent  à  l'administration  de  ces  éta- 
blissements et  en  ont  la  présidence,  alors  mémo 
que  les  communes  ne  suppléent  pointa  l'insuffi- 
sance de  leurs  revenus;  néanmoins  ces  établisse- 
ments ont  sur  plusieurs  points  des  intérêts  dis- 
tincts de  ceux  des  communes  :  et  lorsque  leurs 
intérêts  respectifs  sont  en  opposition,  l'établisse- 
ment charitable  auquel  la  commune  conteste  un 
droit  obtient,  si  sa  demande  ou  sa  défense  paraît 
juste,  l'autorisation  de  plaider  contre  la  commune. 
Magn.,  v°  Établissement  public,  559. 

4  9.  Beaucoup  d'établissements  charitables  sont 
desservis  par  des  religieuses.  Les  supérieures  de 
ces  congrégations  exercent  dans  les  hôpitaux 
quelles  desservent  une  grande  autorité  pour 
l'administration  intérieure  ;  mais  il  y  a  toujours 
dans  chacun  de  ces  établissements,  et  pour  la 
comptabilité,  un  agent  de  surveillance,  et  au- 
dessus  de  cet  agent  une  administration  à  laquelle 
les  comptes  sont  rendus,  et  qui  veille  au  recou- 
vrement des  revenus  et  des  créances,  à  l'entre- 
tien des  immeubles,  à  l'observation  des  statuts  et 
à  la  réduction  des  dépenses,  qu'un  zèle  indiscret 
pourrait  élever  au-dessus  des  ressources  de  l'éta- 
blissement. —  V.  Hospices. 

20-21 .  Les  établissements  destinés  à  l'instruc- 
tion publique  ont  un  double  but  :  l'instruction 
morale  et  religieuse,  à  laquelle  il  faut  joindre 
l'instruction  primaire;  et  l'enseignement,  qui  a 
pour  objet  d'initier  la  jeunesse  aux  lettres,  aux 
sciences,  à  l'art  militaire,  à  la  médecine,  et  aux 
arts  libéraux. 

22-25.  Les  grands  et  petits  séminaires  du 
culte  catholique,  et  les  établissements  analogues 
des  deux  communions  protestantes,  sont  sous  la 
direction  et  la  surveillance  immédiate  de  l'évêque 
diocésain  pour  ceux  du  culte  catholique,  et,  pour 
les  autres  cultes,  du  consistoire  ou  du  synode 
dont  ils  dépendent. 

Art.  2.  —  Des  établissements  publics  ayant  un 
but  économique.  Corporations.  Compagnies  de 
finances. 

26.  Les  établissements  publics  ayant  un  but 
économique  sont  relatifs  : 

Ou  à  l'exercice  de  certaines  professions  dont 
tous  les  membres  sont  unis  par  un  intérêt  collec- 
tif, comme  les  corporations  autorisées  par  la  loi. 
—  V.  Corporation. 

Ou  à  la  gestion  d'intérêts  pécuniaires,  comme 
les  banques-tontines,  et  compagnies  financières 
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autorisées  par  le  gouvernement.  Magn.,  Dict.  de 
dr.  adm.,  v°  Établissement  public. 

Nous  parlerons  successivement  de  ces  deux 
catégories  d'établissements  publics. 

27.  Corporations.  Les  corporations  autorisées 
par  la  loi  sont  particulièrement  Tordre  des  avo- 
cats dans  chaque  cour  royale  ou  tribunal  de  pre- 
mière instance,  celui  des  avocats  à  la  cour  de 
cassation,  les  notaires,  avoués,  huissiers,  agents 
de  change,  courtiers;  et  en  général  toutes  les 
professions  dont  la  loi  ou  les  règlements  recon- 
naissent l'existence  à  titre  de  corps  qui  sont  re- 
présentées par  un  conseil  ou  syndicat,  et  qui 
peuvent  être  considérées  comme  formant  une 
communautéayantdesdroits,  des  obligations,  etc. 

28.  A  la  tète  de  ces  diverses  corporations,  il 
est  jusje  de  placer  celles  des  avocats,  parce 
qu'elles  sont  les  plus  distinguées  par  leurs  lumiè- 
res et  leurs  talents,  les  plus  rigides  contre  les 
membres  qui  s'écartent  des  principes  d'honneur 
et  de  délicatesse  qui  dirigent  la  profession;  d'ail- 
leurs ces  corporations  diffèrent  des  autres  en  ce 
que  le  nombre  de  leurs  membres  est  illimité, 
qu'elles  ne  paient  ni  finance  ni  cautionnement, 
qu'il  n'existe  chez  elles  ni  tarif  ni  taxe  pour  les 
services  rendus  ;  et  en  ce  que  la  défense  même 
gratuite  de  tous  les  droits  compromis  est  un  de- 
voir pour  tous  leurs  membres.  C'est  donc  pour 
ne  pas  multiplier  les  divisions  que  se  retrouvent 
ici  au  nombre  des  établissements  économiques 
les  corporations  d'avocats,  où  l'honneur  passe 
avant  tout,  et  où  le  désintéressement  n'est  point 
une  vertu,  mais  une  règle. 

29.  Autrefois  l'ordre  des  avocats  près  une 
cour  ou  un  autre  siège  ne  formait  point  une  cor- 
poration ;  ils  n'étaient  unis  entre  eux  que  par  les 
liens  de  la  confraternité,  et  ils  ne  pouvaient  s'as- 
sembler que  pour  nommer  leur  bâtonnier,  et  dé- 
libérer sur  l'exclusion  ou  la  maintenue  dans  l'or- 
dre d'un  membre  accusé  de  faits  et  d'actes  méri- 
tant la  radiation  du  tableau;  ils  n'avaient  point 
de  conseil  qui  les  représentât,  et  leur  bâtonnier 
était  sans  pouvoir  pour  prendre  la  plus  légère  dé- 
cisionsur  les  points  quiles  intéressaient.  Leur  ex- 
trême délicatesse  applaudissait  à  la  jurisprudence 
desparlementsquileur  déniaittoute  action  en  jus- 
tice; les  auteurs  du  nouveau  Denisart  rapportent, 
v°  Corps,  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  4  4 
mai  -1777  et  34  août  4  783,  qui  ont  jugé  que  les 
avocats  de  Troyes  et  de  Moulins,  qui  avaient 
rayé  de  leurs  tableaux  les  sieurs  G...  et  M..., 
avaient  été  par  eux  follement  intimés  devant  la 
cour,  et  néanmoins,  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur-général, ont  rayé  définitivement  G...  et 
M...  des  tableaux  des  avocats  de  Troyes  et  de 
Moulins. 

30.  Aujourd'hui,  aux  termes  du  décr.  du  4  4 
déc.  4  8 4  0,  et  34  août  4  836,  lorsque  les  avocats 
inscrits  au  tableau  et  exerçant  leur  profession 
près  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  civil,  sont  au 


nombre  requis  pour  former  un  corps  et  nommer 
un  bâtonnier  et  un  conseil  de  discipline,  qui 
exerce  le  droit  divertissement,  de  censure,  de 

réprimande,  d'interdiction  temporaire  et  de  ra- 
diation du  tableau,  sauf  l'appel  à  la  cour  d'appel, 
ils  composent  une  véritable  corporation,  per- 
sonne civile,  que  représente  le  conseil  de  discipli- 
ne, présidé  par  le  bâtonnier,  etqui  non-seulement 
a  sur  les  membres  de  la  corporation  un  droit  dis- 
ciplinaire, mais  qui  a  en  outre  la  capacité  de 
faire  tous  les  actes  qui  intéressent  la  corporation. 
Ainsi,  les  conseils  de  discipline  peuvent,  dans 
l'intérêt  de  leur  collège,  acheter  un  local  pour 
leur  bibliothèque  et  leurs  assemblées,  s'il  ne  leur 
en  est  point  donné  un  dans  le  palais  de  justice; 
ils  peuvent  également  recevoir  des  dons  et  legs 
destinés  à  pourvoir,  soit  aux  besoins  intérieurs 
de  l'ordre,  comme  à  sa  bibliothèque,  etc.  ;  soit 
aux  dépenses  des  procès  que  l'ordre  charge  un  ou 
plusieurs  membres  de  défendre,  comme  juste  et 
intéressant  des  malheureux;  soit  à  procurer  des 
secours  aux  veuves  et  orphelins  des  confrères 
morts  dans  un  état  de  détresse;  mais  aucune  loi 
ne  dispense  dans  ces  deux  cas  les  conseils  de  de- 
mander au  gouvernement  une  autorisation  préa- 
lable. 

31.  Pour  ce  qui  est  des  actions  en  justice 
ayant  pour  but  le  maintien  de  l'ordre  des  avocats 
dans  les  droits  exclusifs  que  les  lois  et  ordonnan- 
ces lui  accordent,  nul  doute  que  l'ordre  des  avo- 
cats peut  former  des  demandes  pour  le  maintien 
de  ses  droits,  ou  intervenir  dans  des  procès  déjà 
existants.  Grenoble,  17  juin  4  822.  Nîmes,  20 
déc.    4833.  Cass.,  43  mai   4840,  6  avril  4840, 

28  avril  4  844. 

32.  Quant  aux  avocats  à  la  cour  de  cassation, 
notaires,  avoués,  huissiers,  ces  professions  for- 
ment autantde  corporations  distinctes  que  repré- 
sente leur  conseil  de  discipline,  et  qui  par  son 
intermédiaire  peuvent  acquérir  à  titre  onéreux 
ou  gratuit,  après  une  autorisation  préalable. 

33.  On  avait  élevé  quelques  doutes  sur  le 
point  de  savoir  si  ces  corporations  pouvaient 
ester  en  justice  comme  corps,  représentées  par 
leur  conseil  de  discipline  :  la  jurisprudence  est 
maintenant  fixée  sur  ce  point  en  leur  faveur.  Pa- 
ris. 4  0  juin  4  820.  Cass.,  4  8  juill.  1826.  Amiens, 

29  févr.  4  829.  Paris,  G  fév.  4  830.  Cass.,  en. 
réunies,  8  juin  4  830.  Douai,  25  août  4834.  Bor- 
deaux, 6  août  4  835.  Cass.,  23  mars  4  834.  Pa- 
ris, 9  fév.  4833.  Nîmes,  26  janv.  4836.  Cass., 
ch.  réunies,  4 1  mai  4  837.  Cass.,  28  août  4  838. 

34.  Les  corporations  d'agents  de  change  et 
courtiers,  qui  sont  créées  comme  les  précédentes 
par  des  lois  spéciales,  et  composées  comme  elles 
d'un  nombre  fixe  de  membres  que  le  roi  nomme, 
et  qui  en  outre  achètent  leurs  charges  en  versant 
un  cautionnement  dans  les  caisses  de  l'État,  for- 
ment aussi  des  personnes  civiles  capables  d'ac- 
quérir et  de  recevoir  après  y  avoir  été  autorisées  ; 
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et  cela,  par  l'intermédiaire  do  leur  syndicat  qui 
les  représente  et  qui  a  aussi  un  pouvoir  discipli- 
naire sur  les  membres  do  la  corporation. 

35.  Le  syndicat  de  ces  corporations  a  le  droit 
incontestable  de  poursuivre  devant  les  cours  et 
tribunaux  les  individus  qui  l'ont  sans  droit  des 
actes  du  ministère  exclusif  des  courtiers  etagents 
de  change,  et  d'y  plaider  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  pour  le  maintien  des  intérêts 
généraux  de  la  corporation  qu'ils  représentent  ; 
la  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 

36.  Autrefois  presque  toutes  les  industries  de 
quelque  importance  étaient  classées  dans  les 
villes  en  communautés,  ayant  des  statuts,  et  des 
syndics  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  ces 
statuts  et  de  n'admettre  à  la  maîtrise  que  les  com- 
pagnons qui  justifiaient  du  temps  d'apprentissage 
et  avaient  fait  leur  chef-d'œuvre;  ces  corpora- 
tions avaient  la  faculté  de  délibérer  sur  leurs 
intérêts  communs.  N.  Den.,  v°  Corps  et  commu- 
nautés. 

37.  Supprimées  par  un  édit  de  fév.  1776  et 
rétablies  par  un  autre  édit  d'août  même  année, 
les  maîtrises  et  jurandes  ont  été  abolies  par  l'art. 
2  de  la  loi  des  2  et  17  mars  '1791,  dont  l'art.  7 
porte  «  qu'à  l'avenir  il  sera  libre  à  toute  personne 
de  faire  tel  commerce,  et  d'exercer  tel  art  ou 
telle  profession  ou  tel  métier  qu'elle  trouvera 
bon ,  à  la  charge  de  payer  une  patente,  et  de  se 
conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou 
pourront  être  faits.  » 

38.  Celle  dernière  disposition  ne  pourrait  plus 
recevoir  d'application  sous  l'empire  de  la  Consti- 
tution du  7  fëvr.  1831 . 

39.  Mais  la  réunion  de  ceux  qui  exercent  ces 
industries  (alors  même  qu'existe  entre  une  par- 
tie de  ceux  qui  les  professent  une  sorte  d'associa- 
tion, et  que  les  magistrats  préposés  à  la  police 
confèrent  à  des  délégués  de  ces  professions,  sous 
le  titre  de  syndics,  le  droit  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  règlements  qui  les  concernent)  ne  forme 
point  une  personne  civile  capable  d'acquérir,  de 
recevoir,  de  plaider,  de  transiger  :  en  consé- 
quence les  syndics  de  ces  professions,  reconnus 
par  la  police  seulement,  ne  peuvent  ni  contracter 
ni  ester  en  justice,  comme  chefs  de  prétendues 
corporations  qui  n'ont  pas  d'existence  légale. 
Cass.,  18  nov.  1823.  C'est  la  conséquence  du 
principe  posé  plus  haut,  3. 

40.  Compagnies  de  finances.  Ces  établisse- 
ments, au  nombre  desquels  il  faut  compter  en 
première  ligne  la  banque  de  Belgique,  la  société 
générale  pour  favoriser  l'industrie  nationale,  et 
dans  un  ordre  inférieur  les  compagnies  d'assu- 
rances terrestres  et  maritimes,  se  distinguent 
des  corporations  ou  réunions  de  personnes  par 
trois  caractères  principaux  :  4°  ils  se  composent 
de  capitaux  et  non  de  personnes,  en  sorte  que  ce 
n  est  point  la  capacité  des  porteurs  d'actions, 
fort  indifférente  à  l'établissement,  mais  le  nom- 


bre de  leurs  actions,  qu'il  faut  en  général  con- 
sulter pour  savoir  si  ces  porteurs  ont  droit  do 

participer  au  choix  du  conseil  d'administration 
et  du  conseil  de  censure  ou  de  surveillance,  et 
aux  délibérations  générales  ;  2°  le  versement  de 
capitaux  dans  ces  établissements  et  la  qualité 

d'actionnaire  ne  confèrent  aucun  caractère  pu- 
blic; 3°  il  n'y  a  point  de  conseil  de  discipline  ou 
de  syndicat  pour  ces  établissements,  qui  ne  s'oc- 
cupent que  de  leurs  intérêts  matériels.  —  V. 
Assurances,  Tontine. 

41.  Ces  établissements  forment  des  person- 
nes civiles  que  représente  le  conseil  d'adminis- 
tration, en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par 
les  statuts  ou  par  l'assemblée  générale  et  l'autori- 
sation du  gouvernement;  ce  conseil  peut  acqué- 
rir à  titre  onéreux  ou  gratuit,  et  transiger  sur 
les  demandes  par  lui  formées,  ou  auxquelles  il  a 
dû  défendre. 

42.  Par  la  même  raison,  les  conseils  d'admi- 
nistration de  ces  établissements  peuvent,  s'ils  en 
ont  reçu  l'autorisation  dans  les  termes  des  sta- 
tuts, ester  en  justice,  lorsque  le  comité  conten- 
tieux attaché  à  l'établissement  est  d'avis  de  for- 
mer des  demandes  ou  d'y  défendre. 

43.  En  tout  cas,  les  condamnations  pronon- 
cées contre  ces  établissements  ne  sont  point 
exécutoires  contre  les  administrateurs,  qui  n'ont 
point  contracté  d'obligations  personnelles;  et  les 
établissements  ne  peuvent  non  plus  exercer  con- 
tre eux  aucun  recours  lorsqu'ils  ont  agi  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions  et  qu'une  faute  grave 
ne  peut  point  leur  être  attribuée. 

§3.  —  Des  droits  et  obligations  des  établisse- 
ments publics  considérés  comme  personnes  ci- 
viles. Acquisitions.  Aliénations.  Procès. 
Transactions.  Administration,  etc. 

44.  La  trop  grande  facilité  que  les  établisse- 
ments publics,  désignés  autrefois  sous  le  nom  de 
gens  de  main-morte,  avaient  pour  acquérir  des 
fonds  destinés  à  la  subsistance  et  à  la  conserva- 
tion des  familles,  et  mettre  ainsi  hors  du  com- 
merce la  plus  grande  partie  des  immeubles  du 
royaume,  avait,  à  une  époque  où  ces  établisse- 
ments et  surtout  les  monastères  possédaient  des 
richesses  immenses,  déterminé  le  législateur  à 
interdire  aux  anciens  établissements  toutes  ac- 
quisitions nouvelles  sans  une  autorisation  ex- 
presse, objet  do  lettres-patentes  enregistrées 
dans  les  cours  souveraines  (édit  du  mois  d'août 
1749,  art.  14).  A  l'époque  de  la  révolution,  les 
établissements  publics  se  sont  vus  dépouillés  de 
presque  tous  leurs  immeubles  et  des  ressources 
nécessaires  à  leur  existence. 

45.  Plus  tard  ,  et  lorsqu'on  s'occupait  des 
moyens  de  restaurer  les  établissements  publics 
les  plus  utiles,  on  aurait  pu  regarder  comme  au 
moins  prématuré  le  maintien  des  dispositions  lé- 
gislatives ayant  pour  but  d'exiger  l'autorisation 
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préalable  du  gouvernement  pour  les  acquisitions 
onéreuses  ou  gratuites  qu'à  l'avenir  ils  pourraient 
faire;  mais,  par  une  sape  prévoyance  et  dans  la 
Crainte  d'abusqui  pourraient  naître  dans  la  suite, 
le  législateur  s'est  bien  garde  d'abolir,  en  ce  qui 
concerne  les  acquisitions  des  établissements  pu- 
blics, de  salutaires  entraves  qui  n'étaient  point  et 
ne  sont  point  un  obstacle  à  des  acquisitions  né- 
cessaires ou  utiles  à  l'objet  pour  lequel  il  les  a 
créés  ou  autorisés. 

46.  Il  en  est  de  même  a  l'égard  des  échanges, 
qui  pourraient  servir  à  colorer  de  véritables  alié- 
nations gratuites,  si,  à  la  faveur  de  ce  titre,  les 
acquisitions  faites  par  les  établissements  publics 
pouvaient  échapper  à  l'examen  et  à  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement. 

47.  Les  établissements  publics  ne  peuvent 
aliéner  leurs  immeubles  ou  rentes  que  dans  trois 
cas  :  1°  l'impossibilité  de  payer  autrement  des 
dettes  légitimes  ;  2°  la  nécessité  de  pourvoir  à  des 
dépenses  nécessaires  auxquelles  les  revenus  or- 
dinaires ne  peuvent  pas  subvenir;  et  3"  l'avan- 
tage certain  d'un  autre  emploi  des  capitaux.  Il  y 
aurait  trop  d'inconvénients  à  les  laisser  juges  du 
point  de  savoir  s'ils  se  trouvent  dans  l'un  de  ces 
trois  cas  pour  les  aliénations  qu'ils  se  proposent 
de  faire.  A  l'administration  publique  seule  ap- 
partient le  droit  de  vérifier  si  les  aliénations  sont 
urgentes,  indispensables  ou  avantageuses.  Celles 
que  les  établissements  publics  feraient  sans  y  être 
autorisés  seraient  radicalement  nulles. 

48.  Quant  aux  hypothèques,  la  législation 
s'oppose  à  ce  que  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics  soient  expropriés  par  leurs  créan- 
ciers. —  V.  Commune,  56,  et  Expropriation 
forcée. 

Mais  l'établissement  public  devra  ,  pour  payer 
ses  créanciers,  vendre  lui-même  ses  immeubles, 
après  s'y  être  fait  autoriser.  Les  emprunts  hy- 
pothécaires sont  presque  toujours  ruineux  pour 
les  établissements  publics.  Toutefois  aucune  loi 
ne  les  interdit  ;  mais  ils  ne  doivent  demander,  et 
le  gouvernement  leur  accorder  l'autorisation 
d'emprunter,  que  lorsque  leur  position  l'exige 
impérieusement,  ou  que  l'emprunt  avec  hypo- 
thèque a  pour  but  une  opération  qui  présente  à 
l'établissement  des  avantages  incontestables. 

49-50.  Les  bois  des  établissements  publics 
sont  soumis  au  régime  forestier.  —  V.  Bois,  Dé- 
frichement, Garde  forestier,  Usage. 

54.  Les  établissements  publics  légalement 
autorisés  peuvent  recevoir,  par  donations  entre 
vifs  ou  testamentaires,  des  immeubles,  des  rentes 
et  des  capitaux,  mais  après  une  autorisation. 
Civ.  9I0,  937.  —  V.  Donation,  §  5. 

51  bis.  A  cet  égard,  jugé  que  les  donations  et 
legs  faits  au  profit  du  membre  d'un  établissement 
public,  par  exemple,  d'une  communauté  reli- 
gieuse non  autorisée  ,  peuvent  être  attaqués 
comme  faits  en  réalité  au  profit  de  l'établisse- 


ment incapable.  Cass.,  5  août  4  841.  — V.  Do- 
nation, 210. 

B2.  C'est  une  question  si  les  établissements 
publics  peuvent  recevoir  par  don  manuel.  —  V. 
Don  manuel,  §  4. 

53.  Autrefois,  lorsque  rétablissement  public 
donataire  était  éteint  ou  supprimé,  le  donateur 
ou  ses  héritiers  rentraient  en  possession  des  biens 
donnés,  à  moins  que  les  autorités  compétentes 
n'en  eussent  transporté  les  biens  à  des  établis- 
sements de  même  nature;  dans  ce  cas,  une  clause 
expresse  était  indispensable  pour  que  le  donateur 
ou  ses  héritiers  pussent  exercer  le  droit  de  retour 
(N.  Den.,  v°  Fondation).  Dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  et  sans  aucun  doute  en  cas  d'extinc- 
tion ou  de  suppression  de  l'établissement  dona- 
taire, le  donateur  qui  a  stipulé,  pour  ces  cas,  la 
clause  de  retour,  a  le  droit  de  rentrer  en  posses- 
sion des  biens  par  lui  donnés  sous  une  condition 
qui  ne  peut  plus  s'exécuter. 

54.  Mais  ses  héritiers  ont-ils  le  même  droit? 
Magnitot,  v°  Établissement  public,  §  3,  conteste 
ce  droit  aux  héritiers,  parce  qu'il  établirait  à  leur 
profit  une  substitution  que  les  lois  en  vigueur 
proscrivent.  Cet  auteur  estimable  a  cru  voir  une 
substitution  là  où  n'existe  que  l'exercice  du  droit 
résultant  de  la  clause  résolutoire  autorisée  par 
l'art.  11  83  Civ.  ;  dans  ce  cas,  les  biens  donnés, 
ne  pouvaut  plus  appartenir  à  l'établissement  sup- 
primé, retournent  aux  successibles  du  donateur, 
quels  qu'ils  soient.  Il  n'y  a  point  là  l'ombre  d'une 
substitution.  —  V.  Retour  conventionnel. 

55.  En  général,  le  donateur  ne  peut  pas,  dans 
la  prévision  de  l'extinction  ou  de  la  suppression 
d'un  établissement  public,  ordonner  que,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas.  les  biens,  objets  des  dons  et 
legs,  seront  transmis  à  un  autre  établissement 
par  lui  spécialement  indiqué.  Mais  s'il  se  borne  à 
demander  que  dans  ces  cas  les  biens  donnés 
soient  attribués  par  autorité  publique  à  un  éta- 
blissement de  même  nature,  il  use  de  son  droit 
d'exiger  un  emploi  conforme  à  la  destination  des 
biens,  et  le  gouvernement  a  une  latitude  suffi- 
sante pour  régler  cet  emploi.  11  n'est  pas  néces- 
saire, dans  ce  cas,  que  les  héritiers  du  donateur 
aient  un  intérêt  matériel  à  ce  que  l'emploi  des 
biens  soit  conforme  à  la  destination  primitive. 
L'intérêt  moral  et  religieux  et  le  respect  de  la 
volouté  du  défunt  suffisent  dans  ce  cas  pour  au- 
toriser une  demande  ou  une  intervention  judi- 
ciaire. Paris,  27  juin  1826.  Nîmes,  11  juill. 
1827.  Amiens,  4  5  avril  1833  Cass.,  7  juill. 
1834.  —  Contr.  Magn.,  ib. 

56.  Si  un  établissement  public  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  remplir  sans  réduction  les  char- 
ges de  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite,  les  autori- 
tés compétentes  réglaient  autrefois  et  règlent 
encore,  après  avoir  entendu  les  administrateurs 
de  l'établissement  et  le  donateur  ou  ses  héritiers, 
la  réduction  qui  doit  être  opérée  dans  les  char- 
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gcs  à   la  totalité   desquelles   l'établissement   no 
peut  plus  satisfaire.  —  V.  Donation  onéreuse. 

57.  Les  établissements  publics  ne  peuvent 
plaider  soit  en  demandant,  soit  eu  défendant, 
sans  une  autorisation  préalable.  —  V.  Autori- 
sation pour  plaider,  Commune. 

58.  Toutefois,  les  établissements  qui  ont  un 
but  économique,  comme  les  corporations  et  les 
compagnies  de  finances,  n'ont  pas  besoin  d'auto- 
risation pour  plaider,  à  moins  que  leurs  statuts 
ne  l'exigent. 

59.  Toutes  les  causes  intéressant  les  établis- 
sements publics  doivent  être  communiquées  au 
ministère  public,  tant  en  JM  instance  que  sur 
l'appel,  et  les  cours  et  tribunaux  doivent  l'en- 
tendre avant  de  prononcer  leurs  arrêts  et  juge- 
ments. Pr.  83. 

60.  Les  condamnations  pécuniaires  pronon- 
cées contre  les  établissements  publics  ne  peuvent 
être  exécutées  que  par  l'intermédiaire  de  l'auto- 
rité administrative,  qui  détermine  les  termes  de 
payement  et  répartit  la  somme  à  payer.  Si  la 
contestation  a  eu  lieu  entre  l'établissement  pu- 
blic et  l'un  de  ses  membres,  celui-ci,  en  cas  de 
gain  de  son  procès,  ne  doit  point  être  compris 
dans  la  répartition  de  la  somme  à  payer.  Gorm., 
4,  424.  —V.  Commune,  84  et  85. 

61.  Toutefois,  l'intervention  de  l'autorité  pu- 
blique pour  régler  le  mode  de  payement  et  de 
répartition  des  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées contre  les  établissements  publics,  n'a 
pas  lieu  ordinairement  quand  il  s'agit  d'un  éta- 
blissement de  la  classe  de  ceux  que  nous  avons 
qualifiés  purement  économiques, et  pour  lesquels 
une  exécution  immédiate  a  moins  d'inconvé- 
nients, parce  qu'en  général  ils  peuvent  rassem- 
bler plus  promptement  leurs  capitaux.  D'ailleurs 
ils  peuvent  se  passer  de  l'autorisation  du  gou- 
vernement pour  les  procès  qu'ils  soutiennent;  le 
gouvernement  n'est  donc  pas  obligé  de  leur  fa- 
ciliter le  payement  des  résultats  d'un  procès  sur 
lequel  ils  ne  l'ont  point  consulté. 

62.  Les  établissements  publics  sont  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et 
peuvent  également  les  opposer.  Civ.  2227. 

63.  Lorsque  l'ancien  receveur  ou  trésorier 
d'un  établissement  public  oppose  à  cet  établisse- 
ment une  prescription  courue  pendant  l'exercice 
de  ses  fonctions,  il  ne  peut  pas  compter  pour  la 
prescription  le  temps  de  cet  exercice,  et  le  délai 
utile  pour  prescrire  n'a  pu  commencer  qu'au  jour 
où  il  a  cessé  entièrement  ses  fonctions  Arg.  Civ. 
2236.  Consultation  de  Berryer,  Hennequin,  Du- 
vergier,  Pardessus,  Ph.  Dupin  et  autres  juris- 
consultes, Joum.  des  fabr.,  4,  58. 

64.  De  même,  lorsque  la  prescription  a  com- 
mencé au  profit  d'une  personne  étrangère  à  un 
établissement  public,  et  que  son  receveur  ou  tré- 
sorier est  l'ayant  droit  de  cette  personne,  il  ne 
peut  compter  le  temps  de  sa  jouissance  person- 


nelle pour  compléter  la  prescription,  parce  que 
du  jour  où  il  a  succédé  au  possesseur,  il  n'a  pos- 
sédé que  par  l'établissement,  pour  lequel  il  devait 
faire  tous  les  actes  conservatoires.  Consult.  do 
Cormenin,  Duvergier,  Mandaroux-Vcrtamy  et 
autres,  th.,  6,  183. 

65.  Les  établissements  publics  peuvent  tran- 
siger sur  les  procès  qu'ils  soutiennent  ;  mais  ils 
ne  peuvent  consentir  aucune  transaction  sans 
une  autorisation  préalable,  objet  d'un  arrêté 
royal ,  s'il  s'agit  d'une  valeur  mobilière  excé- 
dant 3,000  fr.  ou  d'immeubles  ;  et  sans  l'autori- 
sation de  la  députation,  si  la  chose  en  litige  est 
mobilière  et  d'une  valeur  au-dessous  de  3,000  fr. 
Loi  30  mars  1836,  art.  76.  Arg.  L.  18  juill. 
1837,  art.  59.  Arrêté  du  21  frim.  an  xn. 

66.  Lorsque  les  administrateurs  des  établis- 
sements publics  passent  des  actes  qui  excédent 
leurs  pouvoirs,  ces  actes  n'engagent  point  les 
établissements,  ni  même  les  administrateurs  dont 
ils  émanent,  à  moins  qu'ils  n'aient  contracté  en 
leur  nom  personnel  et  comme  débiteurs  solidai- 
res ou  se  portant  forts.  Dans  ce  cas,  les  admi- 
nistrateurs sont  responsables  de  leurs  actes,  et 
ceux  avec  lesquels  ils  ont  contracté  peuvent  les 
poursuivre  devant  les  tribunaux,  si  leurs  enga- 
gements ne  sont  pas  ratifiés  par  l'établissement 
et  par  la  puissance  royale. 

67.  Mais  si  les  actes  des  administrateurs  d'un 
établissement  public  faits  dans  les  limites  des 
pouvoirs  de  ces  administrateurs,  compromettent 
les  intérêts  de  l'établissement,  les  administra- 
teurs n'en  sont  pas  responsables,  lorsque  ces 
actes  sont  le  résultat  d'une  erreur  involontaire, 
surtout  lorsque  leurs  fonctions  sont  gratuites.  Il 
en  serait  autrement  si  les  actes  étaient  entachés 
de  fraude,  ou  d'une  négligence  grave.  Arg. 
Pr.  398. 

68.  Quant  aux  trésoriers,  receveurs,  économes 
et  autres  agents  comptables  d'un  établissement 
public,  ils  sont  responsables  de  toutes  les  irrégu- 
larités, omissions  et  fautes  qu'ils  commettent,  et 
qui  sont  autant  d'infractions  aux  règles  d'une 
bonne  comptabilité,  sans  préjudice  des  poursuites 
correctionnelles  ou  criminelles  que  la  gravité  des 
actes  peut  requérir. 

69.  Les  établissements  publics  dont  ils  sont 
mandataires  et  comptables  ont  une  hypothèque 
légale  sur  leurs  biens.  Civ.  2121. 

§  4.  —  Timbre  et  enregistrement. 

70-71.  Les  actes  des  établissements  publics 
sont  assujettis  au  timbre  lorsqu'ils  ont  pour  objet 
l'intérêt  particulier  de  ces  établissements  ou  de 
quelques-uns  de  leurs  membres,  ou  bien  encore 
celui  des  particuliers.  Arg.  L.  13  brum.  an  vu, 
art.  12. 

72-73.  Sont  assujettis  au  timbre  les  registres 
des  administrations  centrales  ou  municipales , 
tenus  pour  objets  qui  leur  sont  particuliers  et 
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n'ayant  point  de  rapport  à  l'administration  géné- 
rale, et  ceux  des  receveurs  des  droits  et  revenus 
des  communes  et  des  établissements  publics  de 
toute  nature.   Arg.  L.  4  3  brum.  an  vu,  art.  4  2. 

74.  Tous  les  actes  et  registres  des  établisse- 
ments publics  autres  que  ceux  dénommés  ci- 
dessus,  sont  exempts  du  timbre  sur  la  minute, 
et  de  l'enregistrement,  tant  sur  la  minute  que  sur 
l'expédition;  toutefois,  aucune  expédition  ne 
peut  en  être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier 
timbré,  si  ce  n'est  à  des  individus  indigents  et  à 
la  charge  d'en  faire  mention  dans  l'expédition. 
Ib.,  art.  4  6. 

75.  Il  y  a  encore  exemplion  du  timbre  pour 
les  extraits,  copies  ou  expéditions  qui  s'expédient 
ou  se  délivrent  par  un  établissement  public  à 
une  administration  publique  ou  à  un  fonction- 
naire public,  lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette 
destination.  L.  4  3  brum.  an  vu,  art.  4  6. 

76.  Ces  distinctions  sont  essentielles;  il  en 
résulte  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  les  établisse- 
ments publics  sont,  en  tout  point,  assimilés  aux 
particuliers  pour  le  payement  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  sur  tous  les  actes  faits  dans 
leur  intérêt  particulier;  tandis  qu'ils  en  sont 
affranchis  lorsque  ces  actes  sont  faits  pour  ordre 
intérieur  ou  dans  un  but  ou  un  intérêt  d'adminis- 
tration générale.  Arg.  1b. 

77.  Les  registres  des  délibérations  des  éta- 
blissements publics  sont  donc  exempts  du  timbre, 
parce  qu'ils  ne  sont  tenus  que  pour  l'ordre  inté- 
rieur, ainsi  que  les  extraits,  copies  ou  expédi- 
tions qui  en  sont  délivrés  à  une  administration 
publique  lorsqu'il  est  fait  mention  de  cette 
destination  ;  mais  les  expéditions  de  ces  mêmes 
délibérations  doivent  être  sur  papier  timbré 
lorsqu'elles  sont  destinées  à  être  produites  en  jus- 
tice ou  devant  une  autorité  quelconque  dans  le 
seul  intérêt  de  l'établissement,  ou  lorsqu'elles 
sont  délivrées  à  un  particulier  dans  son  intérêt 
privé. 

78-80.  Est  encore  assujetti  au  timbre  le  dou- 
ble des  comptes  des  receveurs  ou  trésoriers,  des- 
tiné à  servir  de  décharge  au  comptable.  L.  4  3 
brum.  an  vu,  art.  4  2. 

84.  Enfin,  le  timbre  est  également  applicable 
à  certaines  quittances  délivrées  parles  receveurs, 
ou  données  par  des  particuliers  aux  établisse- 
ments publics.  — V.  Quittance,  Timbre. 

82.  Les  établissements  publics  ,  comme  les 
particuliers,  peuvent  se  servir  de  papier  timbré 
à  l'extraordinaire;  mais  il  faut  qu'ils  le  soumet- 
tent à  la  formalitédu  timbre  avantden  faire  usage. 

83.  Pour  l'application  des  autres  règles  parti- 
culières, relativement  au  timbre  des  actes  et  re- 
gistres des  établissements  publics,  —  V.  Acqui- 
sition, Acte  administratif,  Caisse  d'épargne, 
Chambre  de  discipline,  Commune,  Fabrique,  Hos- 
pice, Marché,  Registre,  Timbre. 

84.  Quelles  sont  les  règles  de  perception,  et  les 


droits  d'enregistrement  et  de  transcription  sur 
les  acquisitions,  échanges  et  donations  faits  au 
profit  des  établissements  publics?  —  V.  Acqui- 
sition, Donation  entre  vifs,  Échange,  Legs,  Suc- 
cession (droit  de) . 

V.  Association. 

ETABLISSEMENTS  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes. 

4.  On  parle  ici,  sous  ces  mots,  des  établisse- 
ments industriels  qui  offrent  des  inconvénients  ou 
des  dangers  sous  le  rapport  de  la  salubrité  ou 
de  la  sûreté  publique,  ou  des  désagréments  pré- 
judiciables à  des  tiers  (4). 

DIVISION. 

§   4er.   —   Dispositions  générales.  Législation. 
§  2.    —   Des  ateliers  de  première  classe. 

Art.   4er.   —  De  la  demande  et  de  l'or don- 
nance  d'autorisation. 

Art.    2.   —  Refus  d'autorisation.   Recours, 
Opposition. 

Art.  3. — Révocation  d'autorisation.  Chan- 
gement d'cmplaccme?if. 
§  3.   —   Des  ateliers  de  deuxième  classe. 

Art.    4".   —   Formalités,  Mode  de  la  de- 
mande. 

Art.   2.   —  Motifs  de  refus,  Suspension, 
Suppression. 

Art.   3.    —  Recours,  Opposition. 
§  4.   —  Ateliers  de  troisième  classe. 
§   5.   —   Dispositions    communes    aux    trois 
classes  d'ateliers  insalubres,  dangereux  ou  incom- 
modes. 

Art.   4".   —  Rétroactivité,  Exception. 

Art.   2.   —   Dommages-intérêts,  et  autres 
droits  des  tiers  lésés. 

Art.   3.   —  Ateliers  non  classés. 

Art.   4.   —  De   la  compétence  des    tribu- 
naux. 
§  6.   —  Législation  nationale. 


§   4er.   —  Dispositions  générales.  Législation. 

2.  Nul  ne  peut,  sans  une  permission  de  l'auto- 
rité administrative,  formerun  établissement  dan- 
gereux, insalubre  ou  incommode  (Décr.  du  4  5  oct. 
4  84  0,  art.  4er).  Le  système  préventif  a  dû  pré- 
valoir dans  cette  matière  où  le  dommage  causé 
aurait  été  souvent  irréparable. 

3.  Autrefois,  l'industrie  manufacturière  était 
abandonnée  à  la  discrétion  des  magistrats. 
Les  ordonnances  des  intendants  de  province,  et 
surtout  les  arrêts  des  parlements,  prenaient  le 
caractère  de  règlements  généraux  dans  la  pro- 


(4)  Nous  conservons  cet  article  ,  en  premier  lieu 
parce  que  la  législation  française  a  régi  cette  matière 
jusqu'en  1824;  en  second  lieu,  parce  que  la  connais- 
sance de  cette  législation  est  indispensable  à  ceux  de 
nos  compatriotes  qui  habitent  les  provinces  limitro- 
phes de  la  France. 
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vince  où  s'étendait  leur  juridiction.  Les  tribunaux 
civils  jugeaient  les  contestations  nées  des  incon- 
vénients d'une  fabrique  nuisible  aux  voisins  d'a- 
près les  règles  du  droit  commun  sur  les  servi- 
tudes. 

4.  La  législature  do  1791  maintint  cet  état  de 
choses,  en  se  bornant  à  décréter  l'exécution  pro- 
visoire des  anciens  règlements  de  police.  (L.  du 
21  sept.). 

5.  Cependant  les  progrès  des  sciences  physi- 
ques et  chimiques,  et  les  besoins  du  commerce, 
plus  variés  et  plus  étendus,  appelaient  une  loi 
organique.  En  l'an  xiir,  la  classe  des  sciences 
physiques  et  mathématiques  de  l'Institut,  invitée 
par  le  gouvernement  à  fixer  les  bases  d'une  no- 
menclature de  tous  les  établissements  incommo- 
des, envoya  au  ministre  un  rapport  qui  contient 
ce  passage  remarquable  :  —  te  Tant  que  le  sort 
des  fabriques  ne  sera  pas  assuré;  tant  qu'une  lé- 
gislation purement  arbitraire  aura  le  droit  d'in- 
terrompre, de  gêner  le  cours  d'une  fabrication, 
en  un  mot,  tant  qu'un  simple  magistrat  de  police 
tiendra  dans  ses  mains  la  fortune  ou  la  ruine  du 
manufacturier,  comment  concevoir  qu'il  puisse 
porter  l'imprudence  jusqu'à  se  livrer  à  des  entre- 
prises de  cette  nature?  Il  est  donc  de  première 
nécessité,  pour  la  prospérité  des  arts,  qu'on  pose 
enfin  des  limites  qui  ne  laissent  plus  rien  à  l'ar- 
bitraire du  magistrat,  qui  tracent  au  manufac- 
turier le  cercle  dans  lequel  il  peut  exercer  son 
industrie  librement  et  sûrement,  et  qui  garan- 
tissent au  propriétaire  voisin  qu'il  n'y  a  danger 
ni  pour  sa  santé  ni  pour  les  produits  de  son 
sol.  » 

6.  Un  autre  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
exprima  les  mêmes  principes.  Là-dessus  fut 
rendu  le  décret  du  15  oct.  1810,  qui  range  en 
trois  classes  les  établissements  insalubres  ou  in- 
commodes, et,  dans  la  proportion  de  leurs  incon- 
vénients, exige,  pour  leur  formation,  l'accom- 
plissement de  formalités  plus  ou  moins  compli- 
quées. 

7.  La  classe  des  établissements  dangereux 
renferme  ceux  qui  doivent  être  éloignés  des  ha- 
bitations particulières;  celle  des  établissements 
insalubres,  ceux  qui  ne  peuvent  être  formés  près 
des  habitations  qu'en  justifiant  qu'ils  seront  mis 
en  activité  de  manière  à  ne  causer  ni  dommage 
ni  incommodité;  enfin  la  troisième  classe  com- 
prend ceux  qui  sont  seulement  soumis  à  la  sur- 
veillance de  la  police.  —  V.  le  Man.  des  atel. 
insalub.,  9;  Taill. ,  Législ.  des  atel.  insalub.,  9; 
Fav.,  Rép.,  v°  Manufacture;  Garn.,  Régi,  des 
eaux,  65;  Roll  ,  v°  Établissement  dangereux, 
etc.,  1 . 

8.  Le  22  novembre  1811,  le  ministre  arrêta 
un  état  supplémentaire  d'ateliers  non  classés. 

9 .  Une  ordonnance  du  14  janvier  1813 mit  en 
harmonie  les  art.  2  et  8  du  décret  du  15  oct.. 
qui  ne  s'expliquait  pas  positivementsur  l'autorité 


qui  devait  délivrer   les   permissions  nécessaires 

pour  la  formation  des  établissements  portés  dans 

la   troisième  classe;  elle  autorisa    les    préfets  a 

suspendre  l'exploitation  de  certains  aiehers,  non 

classés,  ou  ;i  en  permettre  la  création  et  l'exer- 
cice, s'ils  les  jugeaient  de  nature  à  être  placés 
dans  les  deux  dernières  catégories;  et  étendit  aux 
ateliers  de  première  classe  l'importante  formalité 
du  procès-verbal  decommodoet  incornmodo,  exigé 
pour  les  manufactures  de  deuxième  classe.  Dali., 
9.  Roll.,  3,  4.TalL,   44. 

10. Ces  dispositions  ne  s'appliquent  que  quand 
il  s'agit  d'une  industrie  nouvelle.  Taill.,  45. 
V.  22,  59. 

1 1 .  L'ordonnance  de  1815  excédait  les  bornes 
du  pouvoir  exécutif  (Cormenin,  Quest.,  v°  Ma- 
nufactures insalubres)]  mais  elle  n'en  a  pas  moins 
été  exécutée  jusqu'à  ce  jour. 

12.  Les  changements  particuliers  à  certains 
ateliers,  successivement  introduits  par  de  nou- 
velles ordonnances,  sont  indiqués  dans  la  no- 
menclature générale  publiée  le  1er  mai  1825,  par 
ordre  du  ministre  de  l'intérieur  (Ord.  du  9  fév. 
1825). 

Des  ordonnances  des  26  nov.  1 826,  25  mai  et 
20  sept.  1828,  31  mai,  1 4  juin  1833  ont  ajouté 
à  la  classification. 

§  2.   —  Des  ateliers  de  première  classe. 

13.  Les  ateliers  de  première  classe  doivent 
nécessairement  être  isolés  des  habitations  parti- 
culières (Décr.  du  15  oct.  1810,  art.  1er).  — 
C'est  au  roi  seul,  qu'appartient  le  droit  d'au- 
toriser ou  de  prohiber  les  ateliers  de  cette  classe 
(art.  2). 

Art.   1er.   —  De  la  demande  et  de  l'ordonnance 
d'autorisation. 

14.  Les  formalités  préliminaires  pour  obtenir 
l'autorisation  sont  :  présentation  de  la  demande 
au  préfet,  affiches  dans  toutes  les  communes  à 
cinq  kilomètres  de  rayon  (Décr.  15  oct.  1810, 
art.  3).  pendant  un  mois  (inst.  min.  22  nov. 
4  811  ;  ord.  20  sept.  I  823)  ;  enquête  de  commodo 
et  incornmodo  (ord.  44-  janv.  1815,  art.  2)  ;  avis 
du  conseil  de  préfecture  ,  s'il  y  a  des  oppositions 
de  particuliers  ou  de  maires  de  communes  (Décr. 
du  15  oct.  1810,  art.  3  et  4);  avis  du  directeur- 
général  des  douanes,  s'il  s'agit  de  fabrique  de 
soude,  ou  si  la  fabrique  est  établie  dans  la  ligne 
des  douanes  (même  décr.,  art.  6);  avis  des  agents 
forestiers  sur  la  question  de  savoir  si  la  repro- 
duction des  bois  dans  le  canton,  et  les  besoins 
des  communes  environnantes  permettent  d'ac- 
corder l'autorisation  (Ord.  du  14  janv.  4  815, 
art.  4er,  disposition  additionnelle). 

15.  Le  commissaire  de  l'enquête  de  commodo 
et  incornmodo,  devrait,  suivant  les  vœux  de  Gô- 
rando  [de  la  proc.  admin.,  Thémis,  1  6clivraison), 
être  un  magistrat  étranger  à  la  localité  où  les  in- 
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térêts  sont  mis  en  jeu;  ses  fonctions  sont  uni- 
quement de  recueillir  et  constater  le  vœu  des 
habitants;  il  n'a  point  à  faire  de  rapport  sur  l'u- 
tilité ou  l'inconvénient  de  la  mesure.  Dali.,  4  8. 
Roi.,  9,  4  0. 

4  0.  Le  préfet  transmet  au  ministre  de  l'inté- 
rieur les  pièces  accompagnées  de  son  avis  per- 
sonnel ;  le  ministre  soumet  un  rapport  au  conseil 
d'État.  Le  président  du  comité  de  l'intérieur 
délègue  un  rapporteur,  maître  des  requêtes  ou 
auditeur,  qui  prépare  le  projet  d'ordonnance 
royale,  et  prend  des  conclusions  (même  décr., 
art.  5). 

4  7.  Les  règlements  donnent  aux  fabricants, 
pour  soutiens  de  leur  demande,  les  avocats  à  la 
cour  de  cassation  et  au  conseil  du  roi. 

4  8.  En  aucun  cas,  les  parties  ne  connaissent 
la  délibération  du  comité  ;  ellrs  ne  reçoivent  avis 
de  l'ordonnance  préparée  que  lorsqu'elle  est  re- 
vêtue de  la  signature  royale. 

4  9.  L'autorité  locale  indique  le  lieu  où  les 
manufactureset  ateliers  compris  dans  la  première 
classe  peuvent  s'établir,  et  exprime  sa  distance 
des  habitations  particulières.  Tout  individu  qui 
fait  des  constructions  dans  le  voisinage  de  ces 
manufactures  et  ateliers,  après  que  la  formation 
en  a  été  permise,  n'est  plus  admis  à  en  solliciter 
l'éloignement  (Décr.  du  4  5  oct.  4  84  0,  art.  9). 

20.  Si  l'établissement  n'est  pas  formé  hors  de 
la  ville,  comme  le  prescrivait  l'ordonnance  d'au- 
torisation, c'est  devant  l'administration,  et  non 
devant  le  conseil  d'État  que  les  parties  doivent 
requérir  l'exécution  de  cette  disposition  (Ord.  du 
24  déc.  4  825). 

Art.   2.    —  Refus  d'autorisation.  Recours,  Op- 
position. 

24.  Les  manufactures  ne  doivent  rencontrer 
d'autre  obstacle  à  leur  formation  que  des  motifs 
d'intérêt  général.  Ainsi  ,  le  dommage  causé 
par  un  établissement  industriel  aux  intérêts  per- 
sonnels d'un  fabricant  qui  craint  la  concurrence, 
n'est  pas  un  motif  suffisant  d'en  ordonner  la  sup- 
pression (Ord.  22  juill.  4  84  8). 

22.  Aucun  recours  n'est  ouvert  devant  le 
conseil  d'État  contre  les  ordonnances  royales  pri- 
ses en  cette  matière  sur  l'avis  des  préfets  et  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  (Ord.  4  3  août 
4823,  24  déc.  4825).  Marc,  46.  Taill.,  34. 
Corm.,  loc.  cit.,  468. 

23.  S'agit-il,  en  effet,  d'une  ordonnance  de 
refus?  Il  n'y  a  lieu  ni  à  appel,  ni  à  opposition,  ni 
à  tierce-opposition.  L'ordonnance  de  refus  a  été 
rendue  sur  la  propre  requête  du  fabricant.  11  n'a 
qu'une  seule  ressource,  c'est  de  perfectionner  ses 
procédés,  pour  former  ensuite  une  nouvelle  de- 
mande. Marc,  28.  Roll.,  24. 

24.  S'agit-il  d'une  ordonnance  d'autorisation? 
Le  manufacturier  a  dû  la  croire  définitive,  si  elle 
a  été  précédée  des  formalités  exigées  par  les  art. 


2,  3  et  4  du  décret  du  4  5  oct.  4  840.  Les  oppo- 
sants ne  doivent  plus  être  rccevables  à  renouve- 
ler un  litige  jugé  contradictoirement.  L'irrévoca- 
bilité  de  la  concession  n'est  pas  moins  comman- 
dée par  le  devoir  de  conserver  au  fabricant  sa 
fortune  et  son  crédit,  que  par  l'intérêt  îles  tiers, 
Ordonn.  22  juin  4  825,  19  juill.  1820. 

25.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une 
usine,  parce  que  l'autorisation  alors  n'est  pas 
précédée  d'une  enquête.  Ord.  30  mai  1821 .  Roll., 
20.  Taill.,  50. 

20.  Lorsque  les  foimalités  prescrites  n'ont 
pas  été  observées,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  instruc- 
tion contradictoire,  le  recours  ne  doit  pas  être 
fermé  aux  tiers.  Corm.,  toc.  cit.  Ord.  conf.  19 
juill.  4  820.  Taill.,  55.  Roll.,  21. 

27.  L'opposition  des  tiers  serait  encore  ad- 
mise par  la  voie  contentieuse,  si  les  fabricants 
voulaient  enter  sur  une  manufacture  de  première 
classe  une  autre  machine  ou  procédé  qui  consti- 
tuât un  établissement  de  deuxième  classe,  et 
qu'ils  prétendissent  échapper  à  l'exécution  des 
règles  déterminées  pour  la  formation  de  ces  der- 
nières fabriques.  Il  en  serait  autrement,  tou- 
tefois, si  la  machine  ajoutée  n'était  qu'un  com- 
plément naturel ,  qu'un  développement  néces- 
saire de  la  manufacture  autorisée.  Cormenin,  loc. 
cit. 

28.  Que  l'ordonnance  d'autorisation  soit  ou 
non  contraire  à  ïavis  du  conseil  de  préfecture 
sur  le  mérite  des  oppositions,  cette  circonstonce 
est  entièrement  indifférente  pour  la  question  de 
savoir  si  l'opposition  des  tiers  est  encore  receva- 
ble  contre  l'ordonnance  (Ord.  34  juill.  4  822). 

29.  Si  aucune  opposition  ne  s'est  élevée  con- 
tre ie  projet  d'un  établissement ,  le  préfet  en- 
voie au  ministre  de  l'intérieur  la  demande,  les 
plans,  l'affiche,  le  procès-verbal  d'information, 
son  avis  personnel,  et  celui  des  agents  forestiers 
s'il  y  a  lieu.  Le  ministre  fait  son  rapport  au  con- 
seil d'État,  puis  intervient  l'ordonnance  qui  sta- 
tue définitivement.  Taill.,  33,  47.  Garn.,  68. 
V.  16. 

Art.   3.  —  Révocation   d'autorisation.    Change- 
ments d'emplacement. 

30.  L'autorisation  est  révocable  pour  inexé- 
cution des  conditions  que  le  conseil  d'État  y 
avait  apposées.  Mais  cette  révocation  n'empêche 
pas  le  fabricant  de  solliciter  une  autorisation  nou- 
velle, s'il  parvient  à  remplir  les  conditions. 
Ordonn.  30  mai  4  824. 

31.  Lorsqu'un  fabricant  demande  la  transla- 
tion de  son  établissement  de  première  classe  dans 
un  autre  emplacement,  s'il  s'agit  d'une  transla- 
tion définitive,  une  ordonnance  royale  est  néces- 
saire pour  l'autoriser  dans  les  formes  ordinaires 
(Décret  du  4  5  oct.  184  0,  art.  4  3). 

32.  S'il  s'agit  seulement  d'une  translation  pro- 
visoire, «  le  préfet  est  compétent  pour  en  con- 
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naître,  sauf  recours  devant  le  ministre  do  l'inté- 
rieur. »  (Ord.  du  31  juillet  1832.)  Dali.,  46. 

33.  Pour  ce  qui  concerne  la  rétroactivité,  V. 
§  5,  art.   I". 

§  3.  —  Des  ateliers  de  seconde  classe. 

34.  La  seconde  classe  comprend  les  manufac- 
tures et  ateliers  dont  l'éloignement  des  habita- 
tions n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  mais 
dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la 
formation  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que 
les  opérations  qu'on  y  pratique  seront  exécutées 
de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  propriétai- 
res du  voisinage,  ni  à  leur  causer  des  dommages 
(Décr.  du  IS  oct.  4  84  0,  art.  4"). 

35.  Élever  les  murs  d'enceinte,  conduire  le 
feu  dans  les  longs  tuyaux  de  cheminées,  brûler 
la  fumée  dans  les  foyers,  entretenir  la  plus  grande 
propreté  dans  les  ateliers,  empêcher  qu'aucune 
matière  ne  s'y  corrompe,  et  jeter  dans  des  puits 
profonds  tous  les  résidus  susceptibles  de  fermen- 
tation ,  tels  sont  les  moyens  généralement  pres- 
crits pour  contenir  l'exhalaison  des  gaz  nui- 
sibles. 

Art.  1er.  — Formalités,  diode  de  la  demande. 

36.  La  permission  nécessaire  pour  la  mise  en 
activité  des  établissements  compris  dans  la  se- 
conde classe  est  accordée  par  les  préfets,  sur 
l'avis  des  sous-préfets  (Décr.  15  oct.  1810,  ar- 
ticle 7). 

37.  La  demande  est  adressée  au  sous-préfet, 
qui  la  transmet  au  bourgmestre  de  la  commune 
où  est  projeté  l'établissement,  en  le  chargeant  de 
procéder  à  des  informations  de  commodo  et  in- 
commodo.  Ces  informations  terminées,  le  sous-pré- 
fet prend,  sur  le  tout,  un  arrêté  qu'il  transmet 
au  préfet.  Celui-ci  statue,  sauf  recours  au  con- 
seil d'État  par  toutes  les  parties  intéressées.  S'il  y 
a  opposition,  il  y  sera  statué  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État 
(Décr.  15  oct.  1810,  art.  %  et  7).  V.  infrà,  §  3. 

38.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'apposer  des 
affiches  comme  pour  les  ateliers  de  première 
classe.  Mac,  4  2. 

39.  Aux  termes  de  l'art.  7  du  décret  du  4  5 
oct.  4  810,  la  connaissance  des  oppositions  for- 
mées aux  autorisations  accordées  par  l'adminis- 
tration pour  les  établissements  de  deuxième 
classe,  tels  que  les  établissements  d'éclairage  par 
le  gaz,  appartient,  sauf  recours  au  conseil  d'État, 
au  conseil  de  préfecture,  lequel,  après  avoir  sta- 
tué sur  l'opposition,  ne  peut  renvoyer  les  oppo- 
sants à  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  préfet  qui 
a  été  l'objet  de  leur  opposition.  Ord.  du  14  nov. 
4834. 

Art.  2.  —  Motifs  de  refus.    Suspension,  Sup- 
pression. 

40.  4°  Motifs  de  refus.  L'intérêt  de  la  police 
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ou  l'insalubrité  de  la  fabrique  sont  les  seuls  mo- 
tifs légaux  d'un  refus  d'autorisation  ;  ce  refus  ne 
peut  die  fondé  sur  l'intérêt  du  commerce,  ou  la 
crainte  d'une  concurrence  illimitée  (Décr.  B  janv 
4  84  3).  V.  21. 

44 .  2°  Suspension.  L'aulonsation  doit  être  ré- 
voquée, ou  plutôt,  toutes  les  voies  de  poursuites 

demeurent  ouvertes  aux  parties  plaignantes,  si  lo 

fabricant  ne  se  conforme  pas  aux  conditions  pré- 
servatrices qui  lui  ont  clé  imposées.  Ord  du 
3 juin  4818. 

En  cas  de  contravention  à  l'une  de  ces  condi- 
tions, le  préfet  est  autorisé  à  suspendre  la  mar- 
che de  l'atelier.  Ord.  du  2  juill.  1823. 

Mais  la  juridiction  du  préfet  ne  peut  être  exer- 
cée que  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  opposition  du  fabri- 
cant; cette  opposition  survenant,  la  contestation 
doit  être  vidée  par  le  conseil  de  préfecture  Ord 
du  3  fév.  1819. 

42.  3°  Révocation.  De  même  que  pour  inexé- 
cution des  conditions  imposées,  la  suspension 
peut  être  ordonnée  par  le  préfet  ;  la  suppression 
peut  l'être  par  le  conseil  de  préfecture,  et  en  ap- 
pel par  le  conseil  d'État.  Il  y  a  lieu  de  prononcer 
cette  suppression,  si  Je  fabricant  s'obstine  à  ne 
pas  exécuter  des  conditions  nouvelles,  substi-, 
tuées  aux  conditions  originaires  qui  ont  été  re- 
connues insuffisantes.  Ord.  du  34  mars  4819. 

Art.    3.  —  Recours,  Opposition. 

43.  Le  préfet  statue  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  toutes  les  parties  intéressées.  S'il  y  a 
opposition,  il  y  est  statué  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  le  recours  au  conseil  d'État  (Décr.  15 
oct.  \  810,  art.  7).  Les  termes  peu  clairs  de  cette 
disposition  ont  amené  des  interprétations  diffé- 
rentes. 

44.  S'il  s'agit  d'un  arrêté  de  refus,  c'est  de- 
vant le  conseil  d'État  que  le  fabricant  se  pour- 
voit. La  compétence  du  conseil  de  préfecture 
n'est  déclaréeque  pour  le  cas  où  il  y  a  opposition. 
Il  ne  doit  donc  point  connaître  de  la  réclamation 
de  la  partie  elle-même,  mais  uniquement  de 
celle  des  tiers.  Ord.  du  4  4  novembre  1821  et 
4  5  nov.  1826. 

45.  Quel  est  le  recours  contre  un  arrêt  d'au- 
torisation? 11  a  été  décidé  qu'il  ne  peut  être  atta- 
qué par  les  tiers  de  p/ano  devant  le  conseil  d'État; 
qu'il  doit  l'être  devant  le  conseil  de  préfecture! 
Ord.  du  15  mars  1826,  et  26  oct.  '1825. 

46.  Cependant  la  généralité  de  ces  termes  «  Je 
préfet  statue,  sauf  lerecours  à  notre  conseil  d'État 
par  toutes  parties  intéressées,  »  ne  semble  pas 
permettre  de  leur  donner  un  sens  qui  restrein- 
drait au  fabricant  seul  l'usage  de  ce  recours.  C'est 
ce  qui  porte  Macarel  et  Dailoz  à  croire  que  l'ar- 
ticle 7  ouvre  aux  opposants  deux  voies  de  récla- 
mation, le  recours  facultatif  au  conseil  d'État,  ou 
au  conseil  de  préfecture.  Dali.,  75.  Roll.,  3l'. 

47.  Ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  recours 
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au  conseil  de  préfecture,  avant  le  recours  au 
conseil  d'État,  n'est  imposé  par  l'article  en  ques- 
tion que  lorsqu'il  y  a  opposition  formée  à  l'arrêté 
du  préfet,  par  des  tiers  qui  n'ont  pas  réclamé 
dans  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et 
incommoda,  mais  que  ceux  dont  les  réclama- 
tions ont  pu  être  appréciées  par  le  préfet  sont 
comprises  dans  les  mots  de  l'article  :  «  toutes 
parties  intéressées,  »  et  peuvent,  par  conséquent, 
exercer  le  recours  direct  au  conseil  d'État.  Mac, 
22.  Roll.,  31. 

En  résumé,  la  compétence  du  conseil  com- 
mence, celle  du  préfet  finit  après  l'autorisation. 
Ainsi,  le  préfet  ne  peut  attaquer  devant  le  con- 
seil d'État  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
qui  auront  admis  l'autorisation  après  son  refus. 
Ordonnance  du  30  août  1814,  19  mars  1817, 
23  avril  1823. 

48.  L'opposition  de  tiers  intervenants  dans 
l'instance  au  conseil  d'État,  fondée  sur  le  motif 
qu'ils  n'auraient  pas  été  entendus  dans  l'enquête 
de  commodo  et  incommodo,  doit  être  rejetée  s'ils 
De  produisent  pas  d'autres  moyens  d'opposition 
que  ceux  sur  lesquels  il  a  été  statué  contradic- 
toirement  avec  l'opposant  originaire.  Ordonn.  du 
31  juill.  1822.  Roll.,  31. 

49.  S'il  n'y  avait  pas  appel  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  eût  rejeté  d'autres  op- 
positions, ce  serait  devant  ce  conseil  que  les  ré- 
clamations devraient  être  portées ,  et  cela  par  la 
voie  de  tierce-opposition.  Mac.  Roll.,  32. 

§  4.  —  Des  ateliers  de  troisième  classe. 

50.  Les  ateliers  de  cette  classe  ne  sont  pas 
dangereux,  puisqu'ils  peuvent  être  élevés  au  mi- 
lieu des  habitations.  L'incommodité,  même  lé- 
gère, qui  peut  en  résulter,  est  la  seule  cause  qui 
nécessite  l'autorisation. 

Aucune  formalité  d'affiche  ou  d'information 
n'est  prescrite.  La  demande  est  adressée  de  piano 
à  l'autorité  qui  doit  statuer,  au  sous-préfet  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement,  aux  préfets, 
dans  les  chefs-lieux  de  département  (Ord.  du 
1 7  août  1 825).  Ils  sont  tenus  seulement  de  pren- 
dre l'avis  des  maires  et  de  la  police  locale  (art.  2 
et  8.  Décr.  15  oct»  1810,  et  ord.  régi,  du  14 
janv.  1815,  art.  3). 

51.  L'administration  doit  ici,  plus  encore  que 
pour  les  ateliers  des  deux  autres  classes,  n'im- 
poser au  fabricant  que  les  conditions  préserva- 
tives,  jugées  indispensables  pour  l'intérêt  public, 
et  l'affranchir  de  toute  autre  mesure  de  précau- 
tion qui  serait  réputée  superflue,  ou  qui  ne  ten- 
drait qu'à  favoriser  des  intérêts  privés.  Ord.  du 
3fév.  4819. 

52.  «  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  la 
décision  prise,  elles  sont  jugées  au  conseil  de 
préfecture.  »  (Décr.  du  4  5  oct.  4  810,  art.  8.  Ord. 
régi,  du  4  4  janv.  4  84  5,  art.  3.) 

53.  «  Le  mot  réclamation  embrasse  tout  à  la 


fois,  dans  son  acception  naturelle,  le  recours  de 
celui  a  qui  la  permission  a  été  refusée,  et  le  re- 
cours des  tiers  qui  se  plaindraient  de  la  permis- 
sion accordée.»  Ord.  18  juin  4823.  Tailland^ 
99.  Mac,  29.  Roll.,  36. 

54.  Toutefois,  plusieurs  personnes,  restrei- 
gnant le  sens  du  mot  réclamation  aux  opposi- 
tions des  tiers,  ont  prétendu  qu'en  cas  de  rejet 
de  la  demande,  le  fabricant  devait  se  pourvoir, 
non  au  conseil  de  préfecture,  mais  au  conseil 
d'Etat.  On  est  même  allé  jusqu'à  prétendre  que 
Je  conseil  de  préfecture  n'avait  à  satuer  que  sur 
le  mérite  des  oppositions  à  la  demande,  et  jamais 
contre  l'arrêté  contenant  autorisation. 

55.  Si,  contre  les  principes  généraux  de  la 
compétence  administrative,  le  préfet  n'a  pas  la 
connaissance  du  refus  du  sous-préfet,  c'est  que 
le  législateur  a  voulu  donner  une  plus  ample  ga- 
rantie au  libre  exercice  de  l'industrie,  en  le  met- 
tant à  la  disposition  d'une  réunion  d'hommes 
plus  éclairés  ensemblequ'un  seul  administrateur. 

5G.  La  décision  du  conseil  de  préfecture,  sur 
les  oppositions  aux  arrêtés  de  refus  ou  d'autori- 
sation émanés  des  sous-préfets,  est-elle  défini- 
tive, ou  susceptible  d'appel  au  conseil  d'État? — 
Pour  la  faire  réputer  définitive,  on  s'est  prévalu 
du  silence  de  la  loi,  qui,  pour  les  ateliers  de  troi- 
sième classe,  n'a  rien  dit  du  recours  au  conseil 
d'État,  qu'elle  accorde  expressément  pour  les 
ateliers  des  deux  autres  classes.  Mais  le  conseil 
d'État  s'est  autorisé  du  même  silence  pour  se  dé- 
clarer compétent  (Ord.  des  4  8  avril  1821,  et 
4  8  juin  4  823).  Dalloz  trouve  cette  solution  con- 
forme aux  principes  ordinaires  sur  l'interpréta- 
tion des  lois  :  l'appel  au  conseil  d'Etat  est  la  règle 
générale;  pour  que  le  droit  de  le  former  fût  in- 
terdit dans  certains  cas,  il  faudrait  que  l'excep- 
tion résultât  d'une  loi  expresse.  Tailland.,  9£. 
Roll.,  37. 

§  5.  —  Dispositions  communes  aux  trois  classes 
d'ateliers  insalubi'cs }  dangereux  ou  incom- 
modes. 

Art.   1er.  —  Rétroactivité.  Exceptions. 

57.  L'art.  4  4 .  du  décret  du  4  5  oct.  4  81  0  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  du  présent  décret 
n'ont  point  d'effet  rétroactif;  en  conséquence, 
tous  les  établissements  qui  sont  aujourd'hui  en 
activité  continueront  à  être  exploités  librement, 
sauf  les  dommages,  etc.  » 

58.  Le  bénéfice  de  cette  exception  ne  s'étend 
point  à  un  atelier  dont  l'établissement  récent 
avait,  dès  les  premiers  travaux,  donné  lieu  à  des 
oppositions  qui  n'étaient  point  encore  jugées  au 
moment  de  la  publication  du  décret  (Ord.  du  2 
juill.  4812).  La  chose  était  encore  in  suspenso; 
or,  les  choses  en  suspens  sont  immédiatement 
régies  par  la  loi  nouvelle. 

59.  Mais  ce  même  art.  4  4  profite  au  fabricant 
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qui  ne  veut  que  reconstruire  un  établissement 
•déjà  autorisé  lors  de  la  publication  du  décret.  Il 
n'est  pas  soumis,  pour  celle  reconstruction,  aux 
formalités  dont  serait  susceptible  la  création 
d'une  manufacture  nouvelle  (Ord.  du  4  8  fév. 
4  812).  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce  jugée,  la  re- 
construction avait  été  commencée  avant  le  4  5  oc- 
tobre 4  8 4  0  ;  mais  à  part  cetle  circonstance,  qui 
-était  décisive,  l'ordonnance  s'exprime  en  termes 
généraux.  Dali.,  100. 

60.  L'art.  4  4  du  décret  du  4  5  octobre  4  840, 
relatif  aux  ateliers  insalubres,  établissant  que 
ses  dispositions  n'auront  point  d'effet  rétroactif, 
-sauf  la  restriction  portée  en  l'art.  42,  il  s'ensuit 
qu'un  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs  en  prescri- 
vant, sur  la  demande  d'un  tiers,  des  mesures 
définitives  au  propriétaire  d'un  établissement  de 
fonderie  de  suifexistantanlérieurement  au  décret 
précité;  en  ordonnant,  par  exemple,  qu'il  ne 
fondra  que  les  suifs  de  sa  boucherie,  et  qu'il  ne 
commencera  la  fonte  qu'à  neuf  heures  du  soir  en 
hiver  et  à  dix  en  été,  etc.  Ordonn.  du  4  8  oct. 
4833. 

64.  Exceptions.  4°  Graves  inconvénients. 
«  En  cas  de  grave  inconvénient  pour  la  salubrité 
publique,  la  culture  ou  l'intérêt  général,  les  fa- 
briques et  ateliers  de  première  classe,  qui  les 
causent,  pourront  être  supprimés,  en  vertu  d'un 
décret  rendu  en  conseil  d'État,  après  avoir  en- 
tendu la  police  locale,  pris  l'avis  des  préfets,  reçu 
la  défense  des  manufacturiers  ou  fabricants  » 
(Décr.  du  26  oct.  184  0,  art.  4  2);  cette  disposi- 
tion a  été  appliquée  par  deux  ordonnances,  l'une 
du  20  fév.  4  824,  l'autre  du  47  oct.  4826. 

62.  Les  règlements  ne  disent  point,  et  c'est 
ce  que  remarque  aussi  Macarel,  si,  dans  ce  cas, 
les  parties  doivent  porter  leur  action  devant  le 
comité  du  contentieux.  L'usage,  attesté  par  un 
très-petit  nombre  d'exemples,  en  a  saisi  le  co- 
mité de  l'intérieur.  La  demande  en  suppression, 
quoique  adressée  au  roi,  doit  donc  être  déposée 
au  ministère  de  l'intérieur.  Dali.,  106. 

63.  On  voit  par  l'art.  4  2  du  décret  de  4810 
que,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  le  préfet  ne  peut 
prendre  connaissance  de  la  cause  qu'à  titre  d'avis. 
Taill.,  44.  Roll.,  61. 

64.  2°  Déplacement,  Interruption  de  service. 
"Les  établissements  maintenus  par  l'art.  4  4  ces- 
seront de  jouir  de  cet  avantage  dès  qu'ils  seront 
transférés  dans  un  autre  emplacement,  ou  qu'il 
y  aura  une  interruption  de  six  mois  dans  leurs 
travaux.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  rentreront 
dans  la  catégorie  des  établissements  à  former,  et 
ils  ne  pourront  être  remis  en  activité  qu'après 
avoir  obtenu,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  permis- 
sion (Décr.  du  4  5  oct.  4  810,  art.  4  3). 

65.  Il  faut  remarquer  que  dans  l'article  pré- 
cité, qui  impose  la  nécessité  d'une  autorisation 
nouvelle,  pour  le  cas  d'interruplion,  il  n'est  ques- 
tion que  d'établissements  antérieurs  à  184  0. 


66.  Cette  décision,  motivée  sur  un  usage  con- 
stamment appliqué,  est  critiquée  par  Dalloz  et 
Macarel;  le  texte  de  l'art.  4  3  leur  parait  positi- 
vement contraire.  Et  ils  ne  trouvent  aucune  pa- 
rité de  raison  dans  les  deux  cas  où  l'atelier  a  été 
formé  soit  avant,  soit  après  le  décret  de  4  84  0, 
puisque  dans  l'un,  il  s'agit  d'établissements  créés 
sans  le  secours  des  garanties  publiques;  tandis 
quo  dans  l'autre  l'administration  a  élé  éclairée 
par  une  ample  instruction. 

67.  L'interruption  qui  n'est  que  la  suite  d'un 
procès  judiciaire,  soumet-elle  le  fabricant  à  l'o- 
bligation d'obtenir  une  autorisation  nouvelle? 
Dalloz  ne  le  pense  pas,  non  plus  que  Macarel  ;  il 
serait  trop  facile  à  ceux  qui  n'auraient  pas  réussi 
dans  leur  opposition  primitive  de  parvenir  indi- 
rectement à  leur  but  en  concertant  avec  d'autres 
adversaires  du  fabricant  des  poursuites  réitérées 
qui  finiraient  par  entraver  la  marche  de  la  fabri- 
que pendant  six  mois.  La  question  a  été  proposée 
devant  le  conseil  d'État,  mais  elle  n'a  été  résolue 
ni  expressément,  ni  implicitement.  Dali.,  4  4  6. 

Aut.  2.  —  Dommages-intérêts  et  autres  droits 
des  tiers  lésés. 

68.  En  maintenant  les  établissements  existant 
lors  de  sa  promulgation,  le  décret  du  4  5  oct. 
4  84  0,  art.  4  4 ,  ajoute  :  «  sauf  les  dommages  dont 
pourront  être  passibles  les  entrepreneurs  des  éta- 
blissements qui  préjudicient  aux  propriétés  de 
leurs  voisins.  » 

69.  Les  contraventions  à  des  arrêtés  adminis- 
tratifs qui  ont  refusé  d'autoriser  des  établisse- 
ments insalubres,  se  renouvellent  chaque  fois  et 
chaque  jour  qu'il  y  a  continuation  d'exploitation  ; 
en  conséquence,  un  tribunal  de  police,  appelé  à 
prononcer  sur  une  contravention  régulièrement 
constatée,  ne  peut  renvoyer  le  prévenu,  sous  le 
prétexte  que  cette  contravention  est  la  même 
qu'une  autre  contravention  antérieure,  et  sur  la- 
quelle il  avait  déjà  été  prononcé  par  un  juge- 
ment d'une  date  antérieure  au  dernier  procès- 
verbal,  lequel  jugement  avait  acquitté  le  prévenu 
(Pén.  474 ,  5).  Cr.  c.  28  janv.  4  832. 

70.  Ce  sont  les  tribunaux  qui  sont  compé- 
tents pour  prononcer  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts. V.  infrà,  art.  4. 

74 .  Les  voisins  atteints  d'un  préjudice  par  un 
établissement  autorisé  peuvent  en  demander  la 
suppression  ;  ils  adressent  une  requête  au  roi  en 
son  conseil  d'État,  et  la  déposent  au  ministère  de 
l'intérieur.  Les  maîtres  de  l'établissement  ont  le 
droit  de  répondre.  L'affaire  est  portée  au  comité 
de  l'intérieur  du  conseil  d'État.  Mac,  35.  Roll., 
40,  44,  42  et  43. 

72.  Les  voisins  peuvent  encore  demander  le 
retrait  de  l'autorisation,  si  celui  qui  l'a  obtenue 
n'en  remplit  pas  les  conditions. V.  aussi  supra. 

73.  Dans  ce  cas,  celui  à  qui  l'autorisation  est 
retirée  peut  en  demander  une  nouvelle,  s'il  rem- 
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plitles  conditions  voulues.  Mac,  38.  Taill.,  108. 
Roll.,  46. 

Art.  3.  —  Ateliers  non  clauses. 

74.  L'art.  5  de  l'ordonnance  de  1815  porte  : 
m  Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  suspendre  la 
formation  ou  l'exercice  des  établissements  nou- 
veaux, qui,  n'ayant  pu  être  compris  dans  la  no- 
menclature précitée,  seraient  cependant  de  na- 
ture à  y  être  placés;  ils  pourront  accorder  l'aulo- 
risation  d'établissement  pour  tous  ceux  qu'ils 
jugeront  devoir  appartenir  aux  deux  dernières 
classes  de  la  nomenclature,  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  le  décret  du  15  octob. 
1810,  sauf,  dans  les  deux  cas,  à  en  rendre  compte 
au  directeur-général  des  manufactures  et  du 
commerce.  » 

75.  Ne  sont  considérés  comme  établissements 
nouveaux,  dont  le  préfet  peut  faire  suspendre 
l'exercice  ou  la  formation,  que  ceux  qui  consti- 
tuent une  industrie  nouvelle.  Ne  sont  pas  de 
cette  nature  les  forges  destinées  à  la  fabrication 
d'enclumes  et  d'essieux.  26juill.  1826. 

Dalloz  trouve  cette  solution  conforme  à  la  let- 
tre et  à  l'esprit  de  la  loi.  1 30. 

76.  Un  établissement  peut-il  être  légalement 
classé  par  une  décision  ministérielle?  Le  con- 
seil d'État  a  reconnu  la  nécessité  d'une  classifi- 
cation royale,  en  déclarant,  par  l'ordonn.  du  18 
sept.  1823  (GuyotC.  Jawel),  que  celle  du  minis- 
tre n'autorisait  pas  les  préfets  à  accorder  une 
permission  même  provisoire.  L'ordonnance  ré- 
glementaire de  1815,  et  celles  qui  ont  depuis 
étendu  la  nomenclature  légale,  sont  les  preuves 
de  la  nécessité  de  l'intervention  du  chef  de  l'É- 
tat; il  faut  donc  s'adresser  au  roi  en  son  conseil 
d'État.  Dali.,  131. 

77.  Les  divers  règlements  sur  les  ateliers 
dangereux  ne  sont  relatifs  qu'à  des  établissements 
d'intérêt  privé,  considérés  dans  leurs  rapports 
avec  d'autres  propriétés  privées  situées  dans  le 
voisinage.  Ils  ne  s'appliquent  donc  pas  à  des  éta- 
blissements d'utilité  publique,  créés  par  ordre 
du  gouvernement,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  por- 
tés dans  les  nomenclatures.  Dali.,  134.  Fav., 
Rép.  Garn.,  74. 

78.  Les  particuliers  lésés  par  de  pareils  éta- 
blissements auraient  droit  à  une  indemnité.  Ib. 

Art.  4.  —  De  la  compétence  des  tribunaux. 

79.  Tout  ce  qui,  à  l'occasion  d'un  établisse- 
ment insalubre,  dangereux  ou  incommode ,  se 
rattache  à  l'ordre  public,  à  l'intérêt  général,  est 
du  ressort  de  l'autorité  administrative  seule. 
Mais  les  contestations  d'intérêt  privé,  soit  sur  la 
propriété  du  sol  où  l'établissement  est  fondé,  soit 
sur  les  dommages  qui  en  résultent  pour  les  pro- 
priétaires voisins,  rentrent  dans  les  attributions 
des  tribunaux  ordinaires.  Merl.,  Rép.,  v°  Manu- 
factures. Fav.,  ib.,  12.  Taill.,  153. 


80.  La  question  a  été  plus  débattue  à  l'égard 
des  demandes  en  dommages-intérêts.  —  Les  uns 
ont  soutenu  l'incompétence  absolue  des  tribu- 
naux, par  argument  de  l'art.  1 1  du  décret  du  I  5 
oct.  1810,  qui  s'explique  spécialement  sur  les 
dommages-intérêts  a  l'égard  des  ateliers  anté- 
rieurs au  décret.  —  Or,  a-t-on  dit,  qui  dicit  de 
uno,  negat  de  allero.  Et  l'on  conçoit  la  différence 
dans  la  compétence.  L'autorité  administrative 
n'est  point  intervenue  dans  la  formation  des  ate- 
liers dont  s'occupe  l'article  ;  et  les  tribunaux  peu- 
vent connaître  d'ailleurs  des  plaintes  des  tiers. 

Au  contraire,  les  établissements  postérieurs  au 
décret  de  1810  ont  été  autorisés  par  l'adminis- 
tration, après  appréciation  des  dommages  pour 
les  tiers.  Ce  serait  donc  faire  juger  une  seconde 
fois  la  même  question  par  deux  autorités  diffé- 
rentes et  indépendantes  l'une  de  l'autre  :  ce  se- 
rait exposer  les  tribunaux  à  détruire  indirecte- 
ment l'autorisation  accordée  par  l'administration, 
et  violer  ainsi  les  règles  qui  tracent  la  limite  des 
deux  pouvoirs.—  Dalloz  répond  :  si  l'art.  1 1  s'ex- 
plique spécialement  sur  les  dommages-intérêts, 
à  l'égard  des  ateliers  antérieurs,  c'est  que  le  lé- 
gislateur a  pu  craindre  qu'on  n'étendît  sa  pensée, 
même  pour  le  droit  de  continuer  l'exploitation, 
d'une  manière  préjudiciable  aux  tiers  et  sans  au- 
cune réparation. — L'enquête  ordonnée  par  l'ad- 
ministration ne  porte  pas  sur  les  inconvénients 
personnels  à  tel  ou  tel  voisin,  mais  sur  la  salu- 
brité publique,  l'utilité  générale.  L'autorité  ad- 
ministrative stipule  au  nom  de  la  société  et  n'in- 
tervient pas  pour  un  seul  débat  entre  des  intérêts 
particuliers.  Conf  Merl.  et  Fav.,  loc.  cit.  Corm., 
3e  édit.,  v°  Manufactures.  Ord.  du  2  juill.  1823. 

81.  Les  juges  de  paix  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  des  actions  à  fin  de  réparations 
des  dommages  causés,  non  à  la  propriété  du 
fonds,  mais  seulement  aux  fruits  des  champs, 
par  les  exhalaisons  méphy  tiques  d'une  manufac- 
ture de  soude  (atelier  insalubre  de  première 
classe).  2  janvier  1833.  Civ.  c. 

82.  On  a  voulu  distinguer  entre  les  dommages 
matériels  et  les  dommages  moraux,  c'est-à-dire 
résultant  de  la  moins-value  des  propriétés,  ou 
dépréciation  foncière. 

83.  La  jurisprudence  administrative  avait  con- 
sacré cette  distinction.  Taill.,  163. 

84.  Mais  la  cour  suprême  a  renversé  ces  dis- 
tinctions par  sa  jurisprudence. 

Jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer,  quant 
à  la  compétence,  entre  les  dommages  matériels 
et  les  dommages  moraux  ou  d'opinion.  Req.  3 
mai  1827. 

85.  Les  tribunaux  sont  compétents  aussi  pour 
appliquer  les  peines  légales  aux  contraventions 
sur  les  lois  et  ordonnances  concernant  les  ma- 
nufactures ou  ateliers  dangereux  ou  insalubres. 

86.  Ainsi,  un  tribunal  de  police  est  compé- 
tent pour  réprimer  les  contraventions  aux  lois  et 
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ordonnances  relatives  aux  manufactures,  éta- 
blissements ou  ateliers  insalubres.  En  consé- 
quence, est  nul  un  jugement  de  police,  par  le- 
quel ce  tribunal  se  déclare  incompétent  pour 
statuer  sur  une  contravention,  dûment  consta- 
tée, à  ces  lois  et  ordonnances,  consistant  en  ce 
qu'un  individu  exploite  un  établissement  insalu- 
bre de  première  classe,  sans  y  avoir  été  autorisé 
par  le  roi  en  son  conseil;  et  cela,  sous  le  pré- 
texte qu'à  l'administration  seule  appartient  de 
connaître  de  la  légalité  ou  de  l'illégalité  de  ces 
établissements  (Ord.  14  janv.  1815.  C.  inst.  cr. 
ICI).  20  fév.  1830.  Cr.  c. 

§6.  —  Législation  nationale. 

87.  Les  autorisations  de  former  ou  d'apporter 
du  changement  à  des  établissements  dangereux, 
incommodes  ou  insalubres  sont  accordées  : 

Par  le  roi,  pour  les  établissements  de  première 
classe. 

Par  les  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux,  pour  les  établissements  de  seconde 
classe. 

Par  les  collèges échevinaux,  pour  les  établisse- 
ments de  troisième  classe  (Arrêté  organique  du 
34  janv.  4  824,  art.  4 ,  2  et  3). 

88.  Les  autorisations  ne  sont  accordées  qu'à 
la  suite  d'enquête  de  commodo  et  incommodo 
pour  lesquelles  on  entend  dans  leur  intérêt,  les 
habitants  des  maisons  situées  près  des  fabriques 
à  ériger  ;  si  ceux-ci  s'opposent  à  ce  que  la  de- 
mande soit  accordée,  on  fait  mention  expresse 
des  motifs  de  leur  opposition  dans  le  procès-ver- 
bal d'information  [eod.,  §  4). 

89.  Des  autorisations  partielles  ou  condition- 
nelles peuvent  être  accordées  si  Ton  a  des  motifs 
sérieux  de  penser  que  l'on  peut  obvier  par  des 
précautions  aux  inconvénients  que  présente  le 
voisinage  de  l'établissement. 

Si  les  impétrants  ne  se  conforment  pas  ou  res- 
tent en  retard  de  se  conformer  aux  précautions 
prescrites,  ou  si  après  la  mise  en  activité  de  l'é- 
tablissement,  ils  viennent  à  s'en  écarter,  le 
bourgmestre,  chef  de  lapolice.  lesy  rappelle;  s'ils 
persistent,  l'autorisation  est  retirée  sur-le-champ 
et  les  travaux  cessent  immédiatement  (art.  G). 

90.  Lorsque  les  bourgmestres  se  trouvent 
contraints  de  défendre  la  continuation  des  tra- 
vaux d'une  fabrique  par  suite  d'inexécution  des 
conditions  apposées  à  l'autorisation,  si  leur  dé- 
fense n'est  pas  respectée,  ils  peuvent  prendre 
pour  la  maintenir  toutes  les  mesures  administra- 
tives qd'ils  ont  à  leur  disposition  comme  pouvoir 
administratif,  notamment  faire  fermer  la  fabri- 
que, apposer  les  scellés  sur  les  portes  et  sur  les 
ustensiles  et  même  mettre  ces  derniers  hors  d'u- 
sage ;  sans  préjudice  des  poursuites  à  intenter 
devant  les  tribunaux  correctionnels  (eod.,  art.  7). 

94 .  L'autorité  administrative  n'a  aucun  égard, 
pour  accorder  ou  refuser  l'autorisation,  au  nom- 


bre plus  ou  moins  considérable  d'établissementi 
(i„  même  genre  déjà  existants  dans  la  localité  ai 
à  la  nécessité  plus  ou  moins  grande  de  cette  érec- 
tion eu  égard  aux  besoins  de  la  population  [eod., 

art.  8). 

92.  Les  autorisations  de  l'espèce  ne  préjudl- 
cient  en  rien  aux  droits  des  tiers  pour  lesquels  le 
recours  reste  ouvert  devant  ces  tribunaux  [eod., 

art.  4  0). 

93.  L'appel  des  décisions  administratives  re- 
latives à  l'autorisation  ou  refus  d'autorisation,  à 
la  clôture  des  établissements  de  l'espèce,  est  porté 
devant  l'autorité  administrative  supérieure  et  en 
dernier  degré  devant  le  roi,  qui  statue  d'une 
manière  définitive,  et  sans  recours  ultérieur 
[eod.,  art.  4  4). 

94.  Une  instruction  ministérielle  du  29  dé- 
cembre 4  836  et  les  arrêtés  royaux  des  20  novem- 
bre 4  837  et  24  juin  1839,  établissent  des  dispo- 
sitions réglementaires  pour  l'exécution  de  l'arrêté 
du  34  janvier  4  824.  Ces  actes  sont  exclusive- 
ment d'administration  intérieure. 

Nomenclature  des  établissements  insalubres. 

Première  classe.  Fabriques  de  poudre  à  canon, 
magasins  de  poudre  à  canon ,  éclairage  par  le 
gaz'J  fonderie  de  canons  et  de  balles,  ateliers 
connus  sous  le  nom  de  machine,  et  fosses  ou  car- 
rières de  sable;  indépendamment  des  autres 
usines  pour  l'établissement  ou  le  changement 
desquels  l'autorisation  royale  préalable  est  exigée 
par  une  loi  ou-autre  disposition  expresse  du  gou- 
vernement actuel. 

Deuxième  classe.  Poteries,  fabriques  de  vi- 
naigre, distilleries  d'eau-de-vie,  brasseries,  fa- 
briques de  ciment,  fabriques  de  produits  chimi- 
ques et  de  couleurs. 

Telles  que  : 

Ammoniac,  arsenic,  alun,  bleu  de  Berlin, 
couperose,  sel  de  saturne,  céruse  [ou  blanc  de 
plomb),  fabriques  de  suif,  fabriques  d'eau-forte, 
fabriques  de  vitriol  et  raffineries  de  souîre,  etc., 
fabriques  de  cordes  de  boyaux,  fabriques  de  co- 
tonnettes  et  rouenneries,  distilleries,  imprime- 
ries de  cotons,  chapelleries,  genièvreries,  fours 
à  chaux  et  à  plâtre,  fabriques  de  colle-forte, 
goudron,  térébenthine,  huile  de  poisson,  vernis 
et  autres  matières  semblables,  fabriques  de  bou- 
tons, fours  à  garance,  fonderies  de  métaux,  ate- 
liers de  construction  de  moulins  (à  vent  et  à  eau), 
excepté  ceux  à  moudre  blé  et  drêche  et  à  faire 
de  l'orge  mondée,  au  sujet  desquels  l'autorisation 
royale  est  nécessaire  par  suite  de  la  loi  du  24  août 
4  822,  moulins  à  huile,  fours  à  pannes,  papete- 
ries, fabriques  de  pipes  à  fumer,  fonderies  de 
plomb  en  lame  et  de  plomb  de  chasse,  fabriques 
de  porcelaines,  fabriques  de  potasse  et  de  vé- 
dasse,  raffineries  de  métaux,  de  sucre,  deseletde 
produits  chimiques,  fabriques  de  voitures,  fours 
à  briques  [V.  3e  classe,  in  fine),  fabriques  d'ami- 
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don,  machines  à  vapeur,  fabriques  de  tabac, 
tuileries,  fabriques  de  taffetas  vernis,  de  toiles  et 
de  cuirs,  fabriques  de  cire  à  cacheter,  raffineries 
de  sel  et  savonneries. 

Troisième  classe.  Fours  à  cuire,  blanchisse- 
ries, séchoirs  de  poissons,  etc.,  fours  à  sécher  la 
drêche,  grosses  forges,  rouissoirs  de  lin  et  de 
chanvre,  tanneries,  battoir  pour  le  poisson,  le 
coton  et  les  métaux,  fabriques  de  chaudrons, 
ateliers  de  tonneliers,  corderies,  magasins  de 
combustibles,  de  peaux,  de  cuirs,  etc.,  récep- 
tacles ou  tas  d'immondices,  de  boues,  de  limon, 
de  poudrette,  cloaques,  triperies,  etc.,  ménage- 
ries, laveries  de  minerai,  moulins  à  manège  (sous 
la  même  exception  que  celle  mentionnée  ci-des- 
sus), chambres  d'anatomie,  ateliers  à  laminoir, 
magasins  de  viandes,  poissons,  etc.,  boucheries, 
fonderies  de  graisse  et  autres  matières,  doreries 
au  feu,  imprimeries  de  toiles,  ateliers  de  feu 
d'artifice,  buanderies,  scieries  de  bois,  pier- 
res, etc.,  fours  à  briques  (mais  seulement  pour 
une  année,  et  alors  que  l'emplacement  désigné 
sera  à  trois  cents  mètres  au  moins  de  distance 
des  digues,  écluses,  ponts  et  autres  ouvrages 
hydrauliques,  à  vingt  mètres  au  moins  des  routes 
pavées,  et  dix  mètres  des  chemins  de  terre). 
Arrêté  royal  du  9  juill.  4  845. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  machines 
à  vapeur  à  haute  et  basse  pression,  —  V.  Vapeur 
(machines  à). 

ÉTAGES.  Ce  sont  les  espaces  qui  existent  en- 
tre les  planchers  d'une  maison,  d'un  bâtiment. — 
V.  Mitoyenneté. 

ÉTAL.  C'est  le  lieu  où  les  bouchers  vendent  et 
débitent  la  viande  de  boucherie.  V.  décret  du  6 
fév.  4  814,  et  Congé,  21. 

ÉTALON.  Modèle,  prototype  de  poids,  de  me- 
sures, qui  est  réglé,  autorisé  et  conservé  par  l'au- 
torité. Le  même  mot  se  dit  aussi  d'un  cheval  en- 
tier dont  on  veut  faire  race ,  et  qu'on  emploie  à 
couvrir  des  cavales.  —  V.  Poids  et  mesures. 

ÉTANG.  On  appelle  étang  un  amas  d'eau  réuni 
dans  un  terrain,  dont  la  partie  inférieure  est  fer- 
mée par  une  digue  ou  une  chaussée,  et  dans  le- 
quel on  nourrit  ordinairement  du  poisson. 

4 .  Il  se  compose  de  digues  pour  retenir  les 
eaux,  d'un  déversoir  dont  la  hauteur  et  la  largeur 
se  calculent  sur  le  volume  d'eau  que  l'étang  peut 
contenir  sans  que  les  terres  voisines  soient  inon- 
dées (Civ.  558) ,  et  d'une  bonde  qui  sert  au  besoin 
à  l'écoulement  des  eaux,  par  exemple,  pour  pê- 
cher le  poisson.  Dav.,  des  Cours  d'eau,  80G. 

2.  Chacun  est  libre  de  «  faire  en  son  héritage 
étangs ,  asseoir  bondes ,  grilles  et  chaussées , 
pourvu  qu'il  n'entreprenne  sur  le  chemin  et  droit 
d'autrui,  »  disait  l'art.  4  70  de  la  coût.  d'Orléans; 
et  tel  était  le  droit  commun  de  la  France.  Dav., 
807.  Dur.,  5,  408. 

3.  Un  étang  peut  être  formé  soit  à  l'aide  des 
eaux  pluviales  ou  provenant  de  fonte  des  neiges 
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et  d'infiltrations,  soit  à  l'aide  des  eaux  d'une 
source  née  dans  le  fonds  de  celui  qui  construit 
l'étang,  soit  à  l'aide  des  eaux  d'une  rivière  ou 
d'un  ruisseau  qui  traverserait  ce  fonds.  Dav. , 
809. 

4.  Seulement,  dans  les  deux  premiers  cas,  le 
consentement  du  propriétaire  inférieur  est  néces- 
saire pour  établir  la  décharge  de  L'étang  et  empê- 
cher ainsi  que  l'écoulement  des  eaux  ne  lui  nuise, 
surtout  aux  époques  où  l'étang  doit  être  mis  à 
sec.  Dav.,  il. 

5.  Et,  dans  le  troisième  cas,  comme  les  eaux 
des  rivières  ou  ruisseaux  doivent  couler  sans  in- 
terruption des  fonds  supérieurs  sur  les  fonds  in- 
férieurs (Civ.  640  et  644),  un  propriétaire  ne 
pourrait  s'en  servir  arbitrairement  pour  remplir 
son  étang.  Dav.,  84  0. 

6.  C'est  pour  ce  dernier  cas  sans  doute  que 
l'art.  457  Pén.  suppose  la  nécessité  d'une  autori- 
sation administrative  pour  la  fixation  de  la  hau- 
teur des  déversoirs.  Hors  ce  cas,  l'établissement 
d'un  étang  n'est  pas  soumis  à  l'autorisation  de 
l'administration.  Garn.,  des  Eaux,  4  03. 

7.  La  prescription  peut  d'ailleurs,  dans  le  cas 
que  nous  avons  indiqué,  dispenser  de  l'autorisa- 
tion administrative.  En  effet,  dit  Daviel  ,  814, 
«  comme  la  retenue  des  moulins  peut ,  à  l'égard 
dec>  propriétaires  voisins,  se  légaliser  par  l'appro- 
bation tacite  de  ceux-ci,  indépendamment  de 
toute  autorisation  administrative,  à  plus  forte 
raison  l'ancienne  possession  d'une  décharge  de 
telle  ou  telle  hauteur  fait  litre  devant  les  tribu- 
naux pour  les  propriétaires  d'étangs;  et  ils  ne 
peuvent  être  contraints,  sous  prétexte  du  préju- 
dice qui  en  résulterait  pour  les  propriétaires  su- 
périeurs, à  diminuer  la  hauteur  de  leur  décharge  : 
c'est  là  une  servitude  continue  et  apparente.  » 

8.  Quand  le  propriétaire  d'un  étang  peut-il  en 
changer  la  décharge?  11  faut  distinguer  : 

«  Si  l'étang  est  établi  au  travers  d'un  ruisseau, 
dit  Daviel,  84  2,  le  propriétaire  ne  peut  intercep- 
ter le  cours  des  eaux  ni  en  changer  la  direction  : 
il  ne  reçoit  l'eau  qu'à  charge  de  la  rendre.  Mais 
s'il  est  formé  par  des  eaux  pluviales  ou  par  des 
sources,  le  propriétaire  peut  changer  à  son  gré 
le  canal  de  décharge  de  son  étang  (bien  entendu 
avec  l'agrément  de  celui  vers  le  fonds  duquel  il 
dirige  à  nouveau  les  eaux),  si  le  propriétaire  infé- 
rieur qui  les  recevait  primitivement  n'a  ni  titre 
ni  prescription  acquise  à  leur  usage.  Pari.  Paris, 
22  août  4766. 

9.  D'ailleurs,  le  propriétaire  de  l'étang,  ne 
pouvant  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du 
fonds  inférieur,  ne  pourrait  amener  dans  son 
étang  de  nouveaux  ruisseaux  qui  en  augmente- 
raient le  volume  et  pourraient  rendre  l'écoule- 
ment plus  incommode  pour  les  riverains  infé- 
rieurs ,  soit  au  moment  de  la  pêche,  soit  à  toute 
autre  époque.  Da«v.,  ib. 

4  0.  C'est  le  seuil  de  la  décharge  qui  règle  le 
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niveau  des  eaux, Dav.,  81 3.  Paris,  twjuin  481:'. 

11.  Et  pour  déterminer  rétendue  de  l'étang, 
c'est  la  hauteur  do  la  décharge,  c'est-a-dire  de  son 

seuil,  qu'il  faut  consultée,  plutôt  que  l*  s  énoncia- 
tions  des  litres.  Arg.  Civ.  558  Dav.,  ib.  Nancy, 
20  mars  1826. 

12.  Cependabt,  s'il  est  constaté  en  fait  que 
les  déversoirs  ont  été  détruits  et  remplacés  clan- 
destinement par  le  propriétaire,  et  si  les  traces 
de  l'ancienne  hauteur  de  ces  déversoirs  ne  peu- 
Neuf  plus  être  retrouvées, l'on  doit  en  revenir  aux 
énonciatiens  des  titres  pour  déterminer  la  conte- 
nance de  l'étang.  Dav.,  ib.  Cass.,  3  août  4  831. 

13.  Aux  termes  de  l'art.  558  Civ.,  le  proprié- 
taire de  l'étang  conserve  toujours  le  terrain  que 
l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  dé- 
charge, et  ce,  quand  même  le  volume  d'eau  vien- 
drait à  diminuer.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  dans  ce 
cas.  —  V.  Alluvion,  15. 

4  4.  Jugé  que  le  propriétaire  d'un  étang  dont 
la  hauteur  de  la  décharge  existe  en  l'état  actuel 
depuis  plus  de  trente  ans.  conserve  les  terrains 
que  l'eau  peut  couvrir  quand  elle  est  à  la  hauteur 
de  cette  décharge,  même  ceux  couverts  depuis 
moins  de  trente  ans  par  les  envahissements  suc- 
cessifs des  eaux,  occasionnés  par  le  flottement; 
que  c'est  aux  propriétaires  riverains  a  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  la  défense  de  leurs 
propriétés.  Cass  ,  4  7  déc.  4  838. — Ceci  n'est  pas 
à  l'abri  de  toute  critique. 

15.  Le  propriétaire  d'un  étang  qui,  pendant 
trente  ans,  et  malgré  des  arrêtés  administratifs 
ordonnant  l'abaissement  des  eaux  de  son  étang, 
conserve  ces  eaux  à  une  hauteur  préjudiciable 
aux  propriétés  riveraines,  ne  prescrit  pas  contre 
les  riverains  le  droit  de  les  tenir  à  cette  hauteur, 
alors  même  que  d'autres  an  étés  avaient  prononcé 
le  sursis  à  l'exécution  des  premiers  :  ce  sursis 
peut  être  réputé  avoir  mis  les  propriétaires  rive- 
rains dans  l'impossibilité  d'agir.  Cass.,  4  0  déc. 
1838. 

4  6.  Du  principe  posé  dans  l'art.  558,  il  ré- 
sulte que  le  terrain  d'un  étang,  à  la  hauteur  de 
la  décharge,  ne  peut  être  prescrit  contre  le  pré- 
judice du  propriétaire,  et  que  la  possession  qu'en 
pourrait  avoir  prise  un  voisin  (par  exemple,  en 
le  faisant  faucher  ou  pâturer  pendant  des  années 
de  sécheresse  où  l'eau  n'atteignait  pas  sa  hauteur 
habituelle)  serait  essentiellement  précaire.  Toull., 
3,  4  39.  Dav.,  84  4.  Cass.,  23  avr.  48il,  4  4  mai 
4  835.  Bordeaux.  28  mars  4  831. 

4  7.  Quand  deux  étangs  sont  cootigus  et  que 
la  retenue  de  l'étang  inférieur  nuit  à  la  chaussée 
de  l'étang  supérieur  et  la  dégrade,  il  faut  distin- 
guer. Si  l'étang  inférieur  existait  avant  le  supé- 
rieur, et  (pie  le  déversoir  n'en  ait  pas  été  ex- 
haussé, le  propriétaire  de  cet  étang  ne  peut  être 
soumis  aux  dommages-intérêts  ;  l'autre  doit  s'im- 
puter d'avoir  construit  sa  chaussée  trop  bas.  Au 
contraire,  si  l'étang  inférieur  a  été  établi  le  der- 


nier,  le  propriétaire  doit  réparer  le  dommi 
causé,  et  pour  l'avenir  réduire  la  hauteur  de  bob 

déversoir.   D,iv. ,  8  I  B. 

48.  Il  est  évident  que  les  propriétaires  rive- 
rains d'un  étang    ne  peuvent   y   faire  de   prises 

d'eau  pour  l'irrigation.  C'est  un  droit  qu'ils  ne 
pourraient  acquérir  que  par  la  prescription  de 

treille  ans,  et  suppose  qu'il  existai  des .travaux 
apparents  faits  dans  la  berge  de  l'étang.  Dav., 
846. 

4  9.  De  même,  le  propriétaire  d'un  héritage 
contigu  à  un  étang  ne  peut,  à  l'aide  de  tranchées 
ouvertes  sur  son  fonds,  y  faire  filtrer  les  eaux  de 
l'étang.  Ce  serait  une  manière  de  se  procurer  l'ir- 
rigation au  mépris  des  droits  de  propriété.  Dav., 
ib.  Cass.,  4  3  avr.  4  819. 

20.  S'il  y  a  inondation  provenant  delà  rete- 
nue d'un  étang,  les  propriétaires  des  terrains 
inondés  ont  une  action  en  dommages-intérêts 
(L.  6  oct.  4  791,  tit.  2,  art.  45)  qui  est  appli- 
cable même  au  cas  où  la  hauteur  des  eaux,  fixée 
par  un  règlement  administratif,  n'a  pas  été  dé- 
passée ;  car  l'administration  ne  pourrait  grever 
les  riverains  d'une  telle  servitude.  Dav.,  ib. 
Cass.,  23  janv.  4  84  9,  6  nov.  4  824. 

21.  Il  y  a  plus  :  le  propriétaire  du  fonds  voi- 
sin d'un  étang  a  le  droit  de  forcer  le  maître  de 
cet  étang  à  en  réparer  les  digues  ou  chaussées, 
pour  prévenir  le  danger  de  l'inondation.  C'est 
l'action  de  damno  infecto.  Dav.,  84  8.  Toull.,  3, 
4  38.  Tard.,  81.  Garn.,  406.  Dur.,  4,  408.  — 
V.  Dommage. 

22.  Toutefois  les  riverains  d'un  étang  sont 
non-recevables  à  se  plaindre  des  crues  extraor- 
dinaires qui  viennent  à  couvrir  leurs  terres.  Les 
dimensions  du  déversoir  n'ayant  dû  être  calcu- 
lées que  sur  les  événements  ordinaires,  une  sur- 
abondance d'eau  qui  dépasse  toutes  les  prévi- 
sions, est  un  accident  de  force  majeure  qui  ne 
peut  emporter  responsabilité.  Toull.,  ib.  Dav., 
849.  Contr.  Gren.,  109,  et  Chardon,  du  Droit 
d' alluvion,  22.  —  Nous  n'admettons  toutefois 
celte  solution  qu'autant  que  le  propriétaire  de 
l'étang  aurait  pris  toutes  les  mesures  qu'il  était 
possible  de  prévoir,  et  qu'aucun  reproche  ne  de- 
vrait lui  être  adressé.  Nous  ne  ferions  aucune 
difficulté  si  les  ouvrages  avaient  été  faits  sous  la 
surveillance  de  l'administration  et  avec  son  au- 
torisation. 

23.  Lorsqu'un  étang,  d'après  l'avis  et  les  pro- 
cédés des  gens  de  l'art,  peut  occasionner,  par  la 
stagnation  de  ses  eaux,  des  maladies  épidémi- 
ques  ou  épizooliques,  ou  que  par  sa  position  il  est 
sujet  à  des  inondations  qui  envahissent  ou  rava- 
gent les  propriétés  inférieures,  l'autorité  provin- 
ciale est  autorisée  à  en  demander  la  destruction. 
L.  4 1-4  9  sept.  4  792. 

24.  Il  n'est  dû  alors  aucun  dédommagement 
au  propriétaire.  Dav.,  820.  Contr.  Toull.,  3, 
4  37. 
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Î5.  Le  roi?son  qui  passe  dans  un  autre  étang 
appartient  au  propriétaire  de  cet  étang,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  été  attiré  par  fraude  ou  artifice.  Giv. 
664. 

2G.  D'où  résulte  que  tant  que  le  poisson  n'est 
pas  arrivé  dans  l'étang,  il  appartient  encore  au 
premier  propriétaire,  qui  peut  le  suivre  jusque 
dans  la  fosse  ou  auge  de  l'autre  étang.  Gar- 
nier.  1  14. 

27.  Mais  c'est  à  tortqueDuranton,  4,  41  G,  con- 
sidère comme  étant  encore  en  vigueur  les  anciens 
usages  qui  autorisaient  le  propriétaire  d'un  étang 
à  suivre  son  poisson,  emporté  par  une  crue  su- 
bile,  jusque  dans  l'auge  de  l'étang  supérieur,  et 
à  faire  vider  cette  auge  dans  la  huitaine.  «  Sur 
quelle  disposition,  dit  Dav.,  821,  pourrait-on 
aujourd'hui  appuyer  le  maintien  de  ces  usages? 
Le  Code  civil  ayant  disposé  sur  cette  matière, 
les  anciennes  coutumes  sont  abolies.  » 

28.  C'est  une  question  si,  lorsque  deux  étangs 
sont  si  rapprochés  que  l'étang  supérieur  ne  peut 
être  vidé  pour  la  pêche,  le  propriétaire  inférieur 
est  tenu  de  lever  la  bonde  de  son  étang  et  d'en 
évacuer  l'eau,  de  manière  à  ce  que  l'étang  plus 
élevé  puisse  être  mis  en  pêche.  L'art.  175  de  la 
coutume  d'Orléans  décidait  l'affirmative,  et  cette 
disposition  était  un  point  de  droit  commun.  C'é- 
tait là,  d'après  Pothier,  sur  ledit  article,  une  ser- 
vitude résultant  de  la  situation  des  lieux;  et 
Pard.,  90,  et  Garn.,  111,  reproduisent  aujour- 
d'hui cette  opinion.  Toutefois  Dav.,  825,  et  Dur., 
411,  sont  d'un  avis  contraire.  Ils  invoquent 
Merlin.  v°  Étang,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  30  août  1808. 

29.  De  son  côté,  le  propriétaire  de  l'étang 
supérieur  est  obligé  de  retenir  ses  eaux  lorsque 
l'autre  a  besoin  de  mettre  son  étang  à  sec.  Coût. 
d'Orléans,  177.  Répert.  Pard.  et  Garn.,  ib. 

30.  11  nous  paraît  que,  dans  les  deux  cas  pré- 
cédents, les  tribunaux  devraient  au  moins  être 
admis  à  régler  entre  les  propriétaires  des  deux 
étangs  la  manière  d'en  user,  en  l'absence  des  ti- 
tres. Arg.  Cass.,  16  fév.  1832. 

31.  La  pèche  des  étangs  appartenant  à  des 
communes  ou  à  des  établissements  publics  doit 
être  affermée  dans  les  formes  voulues  pour  leurs 
autres  biens.  —  Y.  Bail  des  biens  des  commu- 
nes, etc. 

32.  Le  droit  de  pêcher  dans  un  étang  peut-il 
être  cédé  à  perpétuité?  —  V.  Pêche. 

33.  Le  legs  d'usufruit  d'un  étang  s'évanouit-il, 
lorsque  le  terrain  qui  était  recouvert  par  les  eaux 
est  réduit  à  sec  ?  —  V.  Usufruit. 

34.  On  ne  peut,  en  jouissant  en  commun  d'un 
étang  ou  de  tout  réservoir  d'eau  pluviale,  en 
faire  usage  jusqu'à  épuisement,  ou  jusqu'à  dessè- 
chement. Fav.,  139,  8. 

35.  La  vente  d'un  étang  comprend  celle  du 
poisson  qui  s'y  trouve.  Arg.  Civ.  524. 

36.  Cependant  cette  décision  ne  peut  s'appli- 


quer qu'au  cas  où  les  poissons  ont  été  placés  dans 
l'étang  pour  son  service  et  son  exploitation  ; 
c'est-à-dire  qu'il  faut  que  l'étang  soit  destiné  à 
nourrir  du  poisson  et  à  sa  reproduction.  Mais  s'il 
ne  s'agissait  pas  d'un  étang  de  celte  nature,  et  si 
le  poisson  n'y  avait  élé  placé  que  provisoirement 
en  attendant  qu'il  pût  être  consommé,  il  ne  ferait 
pas  alors  partie  de  la  vente  ni  du  fonds.  Dclv., 
art.  524.  Garn.,  119. 

37.  Que  devrait-on  décider,  dans  le  cas  où  lo 
contrat  de  vente  porterait  expressément  que 
l'étang  contient  un  arpent  et  demi,  tandis  que, 
mesurage  fait,  il  ne  s'y  trouverait  qu'un  arpent? 
Il  faut  appliquer  les  art.  1  61 7  et  s.  Civ.  Garn., 
120.  —  V.  Vente. 

38.  Il  faudrait  appliquer  la  même  décision  au 
cas  d'un  bail  qui  aurait  été  fait  de  l'étang.  Gar- 
nier,  121 . 

39.  Le  dessèchement  d'un  étang  est  facultatif: 
il  n'est  forcé  que  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du 
11  sept.  1792,  citée  sup.  22. 

40.  Toutefois  si  le  propriétaire  d'un  étang  ser- 
vant à  faire  mouvoir  un  moulin  ou  à  arroser  une 
prairie  vendait  le  moulin  ou  la  prairie,  il  ne 
pourrait  dessécher  cet  étang;  et  par  conséquent, 
s'il  vendait  l'étang,  l'acquéreur  ne  le  pourrait  pas 
davantage.  Garn.,  116. 

41.  Le  propriétaire  d'un  étang  qui  a  inondé 
les  chemins  ou  les  propriétés  voisines  est  passi- 
ble d'une  peine  qui  est  réglée,  pour  le  cas  où  il 
n'y  avait  pas  de  règlement  administratif,  par  la 
loi  du  6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  15  ;  et  pour  le  cas 
où  il  y  avait  un  règlement  administratif  qui  a  été 
violé,  par  l'art.  457  Pén.  Dav.,  817. 

V.  Eau,  Servitude. 

ÉTAT.  Ce  mot  s'emploie  dans  diverses  accep- 
tions ;  et  d'abord,  il  signifie  un  mémoire  détaillé, 
un  dénombrement  d'objets  mobiliers,  de  dettes, 
de  pièces,  etc. 

1 .  Les  états  que  dressent  les  notaires  sont 
contenus  dans  leurs  actes  ou  s'y  annexent.  Tel 
est  du  moins  l'usage. 

2.  Car  rien  n'empêche  le  notaire  de  recevoir 
directement,  dans  la  forme  des  actes  notariés, 
les  états  que  les  parties  désirent  dresser.  Les  in- 
ventaires, les  états  d'immeubles  au  cas  d'usu- 
fruit, sont  autant  d'exemples. 

3.  En  général,  les  étals  qui  sont  annexés  sont 
dressés  ou  censés  dressés  par  les  parties  ;  ils  ne 
sont  revêtus  d'aucune  forme. Seulement  le  notaire 
y  appose  la  mention  de  l'annexe  avec  certifié  vé- 
ritable par  les  parties,  que  celles-ci  signent  avec 
lui  et  le  second  notaire  ou  les  témoins.  —  V.  An- 
nexe de  pièce,  4 

4.  Cependant,  même  au  cas  d'annexé,  si  le 
notaire  dresse  lui-même  l'état,  il  peut  le  consta- 
ter dans  l'acte  même  qu'il  reçoit  et  auquel  l'an- 
nexe doitavoirlieu.L'étatn'apas  d'ailleursd'autre 
forme  que  s'il  avait  élé  remis  par  les  parties.  Le 
notaire  n'est  qu'un  scribe  qu'elles  ont  employé 
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pour  se  dispenser  do  fairo  elles-mêmes  te  travail. 
Il  suffit  toujours  (juo  l'état  soit  revêtu  des  men- 
tions dont  nous  avons  parlé  au  numéro  précé- 
dent. 

6.  Coque  nous  venons  de  dire  reçoit  excep- 
tion dans  le  cas  où  lo  notaire  dresse  l'état  en 
vertu  d'une  mission  de  la  justice;  comme  lors- 
qu'il s'agit  d'un  état  de  compte,  liquidation  et 
partage.  Le  notaire  doit  agir  en  sa  qualité  dans 
la  rédaction  de  cet  état,  et  il  doit  y  observer  les 
formes  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  des 
actes  notariés.  —  V.  Liquidation,  Partage. 

6.  Enregistrera.  Les  simples  états  ne  sont  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  de  1  fr.  70  comme  actes 
innommés;  mais  s'ils  contenaient  des  conven- 
tions, obligations,  ou  dispositions  assujetties  par 
leur  nature  au  droit  proportionnel,  ce  droit  serait 
dû.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1 ,  51 . 

7.  Lorsqu'un  état  est  contenu  dans  un  acte 
qui  donne  lieu  au  droit  fixe  ou  proportionnel,  il 
n'est  dû  aucun  droit  particulier,  si  d'ailleurs 
l'état  forme  une  disposition  dépendante  de  la  con- 
vention principale.  Arg.  ib.,  art.  11. 

ÉTAT  (cause  en).  On  dit  qu'une  cause  est  en 
état,  pour  exprimer  qu'elle  est  en  état  d'être  ju- 
gée. Nombre  de  jugements  interlocutoires  con- 
tiennent la  clause  toutes  choses  demeurant  en 
état,  pour  exprimer  que  jusqu'à  nouvel  ordre  les 
choses  demeureront  eu  l'état  où  elles  se  trouvent. 
—  V.  Jugement. 

ÉTAT  (changement  n').  — V.  État  des  per- 
sonnes. 

ÉTAT  civil  (I).  On  appelle  ainsi  la  condi- 
tion d'une  personne,  qui  détermine  la  position 
qu'elle  occupe  dans  la  famille. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Notions  générales  sur  l'état 'civil.  Il 
est  utile  que  les  notaires  énoncent  dans  certains 
actes  l'état  civil  des  contractants. 

§  2.  —  Des  formalités  relatives  à  la  tenue  des 
registres  de  Vêlât  civil  et  à  la  rédaction  des  actes 
en  général. 

§  3.  —  Des  formalités  spéciales  aux  actes  de 
naissance,  de  mariage  et  de  décès, 

§4,  —  Des  moyens  de  suppléer  au  défaut 
d'actes  de  l'état  civil. 

§  5.  —  De  la  rectification  des  actes  de  V état 
civil. 

§  6.   —    Timbre  et  enregistrement. 


\ct.  —  Notions  générales  sur  l'état  civil.  Il 
est  utile  que  les  notaires  énoncent  da?is  certains 
actes  Vêlai  civil  des  contractants. 

\ .  Les  qualités  de  fils,  d'époux,  de  père,  d'en- 
fant légitime,  naturel,  adoptif,  etc.,  qui  consti- 


(1)  Article   de  M.  Nicorr  dk  Befity,   ancien  procu- 
reur du   roi. 


tuent  l'état  civil,  donnent  des  droits,  imposent 
des  devoirs,  produisent  des  effets  divers  sur  les 
biens. 

2.  Le  fils  mineur  ne  peut  gérer  seul  sa  fortune 
(Civ.  380,  450).  Le  mari  exerce,  comme  admi- 
nislrateurdo  la  société  conjugale,  un  pouvoir  plus 
ou  moins  étendu,  suivant  le  régime  adopté  dans 
le  contrat  do  mariage  (1421,  1428,  1549).  Les 
père  et  mèro  ont  l'usufruit  légal  des  biens  do 
leurs  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  leur 
dix-huitièmo  année  ou  jusqu'à  leur  émancipa- 
tion (384). 

3.  Les  notaires  ne  sauraient  trop  s'attacher 
dans  leurs  actes  à  fixer  avec  précision  l'état  civil 
des  contractants.  Dans  les  ventes  et  les  prêts 
hypothécaires,  il  est  d'usage  non-seulement  de 
s'assurer  de  1  état  civil  des  parties  qui  figurent 
dans  l'acte,  mais  de  leur  faire  déclarer  cet  état, 
savoir  :  si  elles  sont  mariées  et  sous  quel  régime; 
si  elles  sont  investies  des  fonctions  de  tuteur,  et 
de  quelles  personnes,  etc.  Cette  déclaration, 
souvent  utile  aux  prêteurs  et  aux  acquéreurs,  a, 
en  outre,  le  double  avantage  de  mettre  le  no- 
taire à  l'abri  de  tout  reproche  et  de  lui  faire 
connaître  si  ses  clients  peuvent  ou  doivent  con- 
tracter. 

4.  Comment  s'acquièrent  les  qualités  qui  con- 
stituent l'état  civil  ?  Comment  se  perdent-elles? 
— V.  Droits  civils,  État  des  personnes,  Etranger, 
Filiation,  Légitimité,  Mariage,  etc. 

5.  Quant  au  mode  de  les  justifier,  la  loi  a  pris 
soin  de  le  régler  elle-même.  C'est  par  des  actes 
inscrits  sur  des  registres  et  dressés  par  des  offi- 
ciers publics,  que  sont  constatées  les  trois  gran- 
des époques  de  la  vie  de  l'homme,  sa  naissance, 
son  mariage,  sa  mort. 

6.  On  transcrit  aussi  sur  le  registre  des  nais- 
sances, l'acte  d'adoption  qui  introduit  l'adopté 
dans  une  famille  à  laquelle  il  était  étranger  (Civ, 
359)  et  l'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel (Civ.  62)  ;  mais  il  doit  être  fait  mention  de 
ces  deux  actes  en  marge  des  actes  de  naissance 
de  l'adopté  et  de  l'enfant  reconnu.  —  V.  Adop- 
tion, Reconnaissance  d'enfant  naturel. 

§  2.  —  Des  formalités  relatives  à  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil  et  à  la  rédaction  des  actes 
en  général. 

7.  Le  Code  civil  n'a  pas  désigné  les  fonction- 
naires chargés  de  remplir  les  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil  ;  c'est  l'art.  93  de  la  loi  communale 
qui  les  a  en  dernier  lieu  attribuées  au  bourgmes- 
tre ou,  à  son  défaut,  à  un  échevin  délégué  par  le 
collège  échevinal. 

8.  Notez  que  le  bourgmestre  n'en  reste  pas 
moins  essentiellement  officier  de  l'état  civil,  et 
doit  suppléer  l'échevin  délégué,  en  cas  d'empê- 
chement de  celui-ci. 

9.  Si  le  bourgmestre  etl'échovin  délégués  sont 
absents  ou  empêchés,  ils  sont  remplacés  soit  par 
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un  autre  échcvin,  soit  par  le  conseiller  premieren 
rang,  sur  le  tableau  d'ancienneté.  L.  commu- 
nale, art.  -107. 

4  0.  Les  Belges  qui  résident  sur  la  terre  étran- 
gère, peuvent  s'adresser  soit  aux  fonctionnaires 
du  pays,  soit  aux  agents  diplomatiques  et  aux 
consuls  belges  ,  pour  faire  constater  leur  état 
civil.  Les  actes  sont  valables  en  Belgique,  si, 
dans  le  premier  cas,  ils  sont  rédigés  dans  les  for- 
mes usitées  dans  le  pays;  et  dans  le  second ,  s'ils 
sont  conformes  aux  lois  belges.  Civ.  47  et  48. 

4  1 .  Quant  aux  actes  faits  hors  du  royaume  et 
concernant  soit  les  militaires  et  autres  personnes 
employées  à  la  suite  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  soit  les  passagers  sur  un  vaisseau  de  l'Etat 
ou  sur  un  bâtiment  de  commerce,  les  art.  59,  60, 
64,  86,  87,  88,  89,  90,  91,  92,  93,  94,  95, 
96,  97  et  98  du  G.  civ,  indiquent  les  formalités 
à  remplir.  Il  est  enjoint, dans  tous  ces  cas,  d'en- 
voyer une  expédition  des  actes  de  l'état  civil,  qui 
sont  dressés,  au  bourgmestre  de  la  commune  où 
la  personne  objet  de  l'acte,  avait  son  dernier  do- 
micile. Cette  expédition  doit  être  inscrite  de  suite 
sur  les  registres  de  l'année  courante.  Civ.  61 ,  80, 
97  et  98. 

4  2.  M.  Lagarde  pense  [fnstr.  gén.  sur  les  de- 
voirs et  fondions  des  maires,  320)  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer,  par  analogie,  aux  officiers  de 
l'état  civil,  l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
qui  défend  aux  notaires  de  recevoir  des  actes 
dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  di- 
recte à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au 
degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  se- 
raient parties  ;  mais,  ainsi  que  l'ajustement  ob- 
servé Merlin  (Rép.,  v°  État  civil,  8,  art.  4), 
cette  défense  faite  aux  notaires  n'est  qu'une  ex- 
ception au  droit  commun  qui  les  oblige  à  prêter 
leur  ministère  à  toutes  les  personnes  qui  le  re- 
quièrent; et  jamais  exception  ne  peut,  même  sous 
prétexte  d'identité  de  raison ,  être  étendue  hors 
du  cas  pour  lequel  le  législateur  l'a  établie. 

4  3.  Toutefois,  d'après  ce  principe  qu'on  ne 
peut  être  à  la  fois  dans  le  même  acte  partie  in- 
téressée et  officier  public  instrumentant,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  ne  doit  pas  recevoir  un  acte 
toutes  les  fois  qu'il  est  du  nombre  des  personnes 
dont  la  déclaration,  le  consentement  ou  le  témoi- 
gnage sont  prescrits  pour  sa  validité.  Ainsi,  sui- 
vant une  circulaire  ministérielle  du  30  mai  1807, 
il  a  toujours  à  s'abstenir  de  constater  la  nais- 
sance, le  mariage  et  le  décès  de  ses  enfants; 
mais  cette  incompétence,  résultant  de  la  qualité 
Je  père,  ne  saurait  être  appliquée  indistincte- 
ment aux  actes  qui  intéressent  tous  les  parents 
et  alliés  de  l'officier  de  l'état  civil;  autrement  il 
se  trouverait  empêché  la  plupart  du  temps,  sur- 
tout dans  les  campagnes,  et  la  loi  ne  l'exige 
point.  Lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  du  21 
juill.  1818. 

4  4.    La  naissance  et  la  mort  sont  deux  faits, 


souvent  imprévus,  que  l'officier  de  l'état  civil  de 
la  commune  où  ils  ont  lieu  a  seul  droit  d'attester 
par  un  acte  régulier  (Civ.  55,  77).  Mais  un  ma- 
riage, qui  doit  être  public,  ne  peut  être  célébré 
que  par  l'officier  civil  du  domicile  de  l'une  des 
deux  parties  (Civ  165).  En  matière  d'adoption  , 
c'est  l'officier  civil  du  domicile  de  l'adoptant  qui 
est  seul  compétent.  Civ.  359. 

15.  Les  actes  de  l'état  civil  dressés  par  les 
bourgmestres  et  les  échevins,  ont  seuls  le  privi- 
lège de  faire  foi  en  ce  qui  touche  l'état  civil  des 
Belges;  ils  n'auraient  pas  cette  force  probante 
s'ils  étaient  reçus  par  tout  autre  officier  public, 
même  par  un  notaire,  avec  toutes  les  formalités 
qui  impriment  à  ses  actes  un  caractère  d'authen- 
ticité. 

16.  Les  registres  de  l'état  civil  doivent  être 
tenus  doubles  (Civ.  40),  sur  papier  timbré  (L.  4  3 
brum.  an  vu),  cotés  et  paraphés  par  le  président 
du  tribunal  ou  par  le  juge  qui  le  remplace,  clos 
et  arrêtés  par  l'officier  de  l'état  civil  à  la  fin  de 
chaque  année  (Civ.  41  et  43).  Le  registre  des 
publications  et  un  double  de  chacun  des  autres 
registres  sont  déposés  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  dans  le  mois  de  janvier  de 
chaque  année. 

4  7.  Le  bourgmestre  qui  négligerait  d'effec- 
tuer ce  dépôt  à  cette  époque  s'exposerait  aux 
poursuites  du  ministère  public  et  à  une  amende. 
Civ.  43,  50,  53,  63. 

^8.  Les  actes  de  l'état  civil  sont  écrits  en  fran- 
çais sur  les  registres  (L.  2  therm.  an  il.  Décr. 
du  16  fruct.  an  n.  Arrêté  du  24  prair.  an  xi) , 
sans  aucun  blanc  et  sans  aucune  abréviation 
(Civ.  42).  Il  importe  de  laisserde  la  marge  à  côté 
de  chaque  acte,  afin  de  pouvoir,  au  besoin,  y  faire 
diverses  mentions.  Civ.  49,  62,  101.  Pr.  857. 

19.  L'officier  de  l'état  civil  qui  commettrait  la 
grave  imprudence  d'inscrire  un  acte  sur  une 
feuille  volante,  serait  passible  d'un  emprisonne- 
ment d'un  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  16  à 
200  fr.  (Pén.  1 92),  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  parties.  Civ.  52. 

20.  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  énoncer 
l'année,  le  jour  et  l'heure  où  ils  sont  reçus,  les 
prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles 
de  toutes  les  personues  qui  y  sont  dénommées. 
Civ.  art.  34. 

21.  Il  en  est  donné  lecture  aux  parties  com- 
parantes et  aux  témoins,  et  l'accomplissement 
de  cette  formalité  y  est  relaté  avec  soin.  Civ.  38. 

22.  Ces  actes  sont  signés  par  l'officier  de 
l'état  civil,  les  comparants  et  les  témoins;  si 
les  parties  et  les  témoins  ne  peuvent  signer, 
mention  est  faite  de  la  cause  quiies  en  empêche. 
Civ.  39. 

23.  Il  est  expressément  recommandé  de  signer 
les  actes  après  leur  confection,  et  au  ministère 
public  de  veiller  à  ce  que  les  bourgmestres  et 
échevins  apposent  leur  signature. 
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24.  Lorsque  l'officier  de  l'état  civil  qui  n'a  pas 

signé  un  acte  est  décédé,  l'acte  reste  tel  qu'il  est  : 
seulement  procès-verbal  est  dressé  de  son  état, 
et  le  procureur  du  roi  provoque  d'office  un  juge- 
ment pour  le  faire  régulariser.  Avis  du  conseil 
d'État,  30  frim.  an  xu. 

25.  Dans  aucun  cas,  les  secrétaires  et  autres 
employés  communaux  ne  peuvent  signer  ni  les 
actes  de  l'état  civil  ni  les  extraits  des  registres, 
parce  qu'ils  n'ont  aucun  caractère  public.  A\is  du 
conseil  d'Etat,  2  juill.  1807. 

2G.  Les  dépositaires  des  registres  ont  seuls  lo 
droit  d'en  délivrer  des  extraits  aux  personnes  qui 
en  demandent.  Ces  extraits,  légalisés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  ou  par  le  juge  qui  le  remplace, 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Civ.  45. 

27.  Le  décret  du  12  juill.  1807  a  été  modifié 
par  un  arrêté  du  roi  Guillaume  qui  règle  les 
droits  à  percevoir  pour  chaque  expédition  d'acte 
et  défend  d'en  exiger  d'autres  à  peine  de  con- 
cussion. 

28.  La  loi  a  prouvé  la  juste  importance 
qu'elle  attache  aux  actes  de  l'état  civil  en  prescri- 
vant, pour  rectifier  les  erreurs  qui  peuvent  s'être 
glissées  dans  leur  rédaction ,  des  formalités 
qu'elle  n'a  pas  exigées  pour  les  actes  mêmes  des 
notaires.  Ainsi  les  ratures  et  les  renvois  doivent 
être  approuvés  et  signés  en  entier  de  la  même 
manière  que  le  corps  de  l'acte  (Civ  42),  tandis 
qu'ils  peuvent  seulement  être  paraphés  dans  les 
actes  notariés.  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  15.) 

29.  Les  surcharges,  les  grattages,  les  interli- 
gnes, les  allongements  des  lignes  sur  la  marge  ou 
des  mots,  sont  des  altérations  blâmables,  qui  no 
peuvent  jamais  être  couvertes  par  des  approba- 
tions. 

30.  Il  est  interdit  de  mettre  aucune  date  en 
chiffres.  Civ.  42. 

31.  Chaque  registre  de  l'état  civil  doit  être 
terminépar  une  table  alphabétique  faite  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  sur  papier  timbré,  dans  le 
mois  qui  suit  la  clôture  de  ce  registre  (Décr.  20 
juill.  1807,  art.  2).  Ces  tables  annuelles  sont 
refondues  tous  les  dix  ans  pour  n'en  former  par 
chaque  commune  qu'une  seule  qu'on  appelle  table 
décennale  Elle  est  dressée  dans  les  six  premiers 
mois  de  la  onzième  année,  en  triple  expédition, 
par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance. 
Dec.  20  juill.  1  807,  art.  1.3,4  et  5. 

32.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  ni 
rédiger  aucun  acte  d'office,  ni  insérer  dans  ceux 
qu'ils  reçoivent,  soit  par  note,  soit  par  une  énon- 
ciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré 
par  les  comparants  (Civ.  35).  Si  une  déclaration 
contraire,  par  exemple,  aux  art.  57,  85,  335, 
340  Civ.,  leur  était  faite,  ils  seraient  en  droit 
d'en  refuser  la  transcription  sur  le  registre.  Du 
reste,  ainsi  que  l'a  dit  Chabot  dans  son  discours 
au  corps  législatif,  «  les  officiers  de  l'état  civil  ne 
peuvent  se  permettre  aucune  interpellation,  ni 


recherches,  ni  inquisition  sur  des  faits  qui  no 
doivent  pas  être  consignés,  ou  sur  lu  vérité  des  dé- 
clarations faites  parles  parties.  Leur  ministère  so 
borne  à  recevoir  ces  déclarations  lorsqu'elles  sont 
conformes  a  la  loi  ;  ils  n'ont  le  droit  oi  de  les  com- 
menter, ni  de  les  contredire,  ni  de  les  juger.  »  Si 
elles  sont  fausses  ou  erronées,  c'est  à  la  justice  à. 
poursuivre  les  faussaires,  ou  a  ordonner  les  recti- 
fications réclamées  parles  parties.  Toull.,  1 ,  308. 

33.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne 
sont  point  forcées  de  comparaître  en  personne, 
elles  peuvent  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire; mais  il  faut  qu'il  soit  porteur  d'une 
procuration  spéciale  et  passée  devant  notaires 
(Civ.  36).  Les  procurations  et  autres  pièces  qui 
demeurent  annexées  aux  actes  de  l'état  civil  sont 
déposées  avec  le  double  des  registres  au  greffe 
du  tribunal,  après  avoir  été  paraphées  par  la  per- 
sonne qui  les  a  produites  et  par  l'officier  de  l'état 
civil.  Civ.  44. 

34.  Si  les  actes  que  la  loi  prescrit  de  remettre 
à  l'officier  de  l'état  civil,  soit  pour  contracter 
mariage,  soit  dans  toute  autre  circonstance,  ont 
été  portés  sur  les  registres  de  la  commune  où 
leur  production  est  nécessaire ,  l'officier  public 
peut  épargner  aux  parties  indigentes  des  frais 
d'expédition,  en  représentant  ces  registres  et  en 
donnant  lecture  des  actes  sur  les  originaux.  Cet 
usage,  généralement  admis  et  même  autorisé 
par  le  ministère  public,  facilite  l'union  légitime 
des  pauvres  sans  avoir  d'inconvénient  ;  il  est  seu- 
lement essentiel  de  désigner  dans  les  actes  de 
mariage  ce  mode  de  lecture  des  pièces,  pour 
éviter  au  procureur  du  roi  la  peine  de  les  recher- 
cher et  de  les  réclamer. 

35.  Les  actes  de  l'état  civil  sont  toujours  rédi- 
gés en  présence  de  témoins,  au  nombre  de  deux 
pour  les  naissances,  décès,  adoptions,  recon- 
nances  d'enfants  naturels,  et  de  quatre  pour  les 
mariages  (Civ.  37,  56,  75,  78).  Ces  témoins 
doivent  être  réellement  présents  ensemble  à  la 
lecture  des  actes  ;  sans  quoi  l'officier  de  l'état 
civil  attesterait  un  fait  faux.  Ils  ne  peuvent  être 
que  du  sexe  masculin  et  majeurs.  Civ.  37. 

36.  Entre  les  témoins  des  actes  de  l'état  civil 
et  les  témoins  instrumentairesdes  actes  notariés, 
il  existe  des  différences  remarquables. 

Les  témoins  du  notaire  ne  peuvent  être  pa- 
rents ou  alliés  de  cet  officier  public  ni  des  parties 
contractantes(L.  25  vent.anxi,  art.  8, 1  Oet 68). 
Dans  les  actes  de  l'état  civil ,  au  contraire,  ils 
sont  choisis  de  préférence  parmi  les  parents  des 
parties,  parce  qu'ils  ont  plus  d'intérêt  que  tous 
autres  à  la  vérité  des  déclarations,  et  aucune  loi 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  les  prennent 
parmi  les  parents  de  l'officier  de  l'état  civil.  Civ. 
37,76,  9,  78. 

Les  témoins  du  notaire  doivent  être,  en  outre, 
citoyens  belges,  domiciliés  dans  l'arrondissement 
où  l'acte  est  passé,  et  savoir  signer  (L.  25  vent. 
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an  xi,  art.  0  et  GS).  Les  témoins  des  actes  de 
l'état  civil  ne  sont  assujettis  à  aucune  de  ces  con- 
ditions; ils  peuvent  demeurer  dans  un  autre  ar- 
rondissement, être  totalement  illettrés,  n'être 
pas  même  Belges,  ne  pas  jouir  des  droits  politi- 
ques ;  il  faut  seulement  qu'ils  n'aient  pas  été 
privés  par  un  jugement  de  l'exercice  des  droits 
énumérés  dans  l'art.  42  l'en. 

37.  L'état  civil  des  Belges  est  une  propriété 
qui  repose,  comme  toutes  les  autres  propriétés, 
sous  l'égide  des  tribunaux. 

Lorsque  le  procureur  du  roi,  soit  sur  une  dé- 
nonciation, soit  dans  la  vérification  qu'il  doit 
faire,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  chaque 
année,  des  registres  de  l'état  civil  (Civ.  53),  ac- 
quiert la  preuve  que  des  contraventions  ou  des 
délits  ont  été  commis  par  des  ofîiciers  de  l'état 
civil,  il  les  traduit  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement.  Décr.  28  juin  1806.  Cass.,  \\ 
juin  1807.  Besançon  ,  3  juin  1808),  et  requiert 
contre  eux  les  peines  prévues  par  les  lois.  Civ. 
50,33,456.  19  2.  Peu.  192,   193,  1 94,  etc. 

[Les  commissaires  d'arrondissement  sont  aussi 
tenus  ,  en  visitant  chaque  année  les  communes 
de  leur  arrondissement,  d'inspecter  les  registres 
de  l'état  civil ,  et  de  signaler  à  la  députation  les 
erreurs  qu'ils  découvrent.   L.  prov.,  art.  135]. 

§  3.  — Des  formalilês  spéciales  aux  actes  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  décès. 

38.  Actes  de  naissance.  Les  déclarations  de 
naissance  doivent  être  faites,  dans  les  trois  jours 
de  l'accouchement,  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
lieu,  par  le  père  de  l'enfant;  à  défaut  du  père, 
par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  per- 
sonnes qui  auront  assisté  à  l'accouchement  (Civ. 
55,  56).  Lorsque  la  mère  accouche  hors  de  son 
domicile,  c'est  à  la  personne  chez  qui  l'enfant  est 
Dé,  à  faire  sa  déclaration  sous  sa  responsabilité 
personnelle.  Cass.,  7  nov.  1823. 

39.  L'enfant  est  présenté  à  l'officier  de  l'état 
civil  pour  qu'il  puisse  s'assurer  par  lui-même  du 
fait  qu'il  est  appelé  à  certifier.  Ce  fonctionnaire 
a  droit  d'exiger  cette  présentation,  qui  fait  partie 
intégrante  de  l'acte  (Cass.,  21  juin  1 833)  ;  mais 
l'inexécution  de  cette  formalité  ne  serait  pas  une 
cause  de  nullité.  Bruxelles,  4juill.  I81I. 

40.  L'acte  de  naissance  est  rédigé  immédia- 
tement après  la  déclaration  ;  il  indique  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l'en- 
fant, les  prénoms  qui  lui  sont  donnés  et  qui  ne 
peuvent  être  choisis  que  parmi  les  noms  en  usage 
dans  les  différents  calendriers,  et  ceux  des  per- 
sonnages connus  de  l'histoire  ancienne  (L.  1  1 
germ.  an  xi,  art.  1);  les  prénoms,  noms,  pro- 
fession et  domicile  des  père  et  mère  et  ceux  des 
témoins.  Civ.  56,  57. 

41.  S'il  naît  des  jumeaux,  il  est  indispensa- 


ble de  dresser  autant  d'actes  de  naissance  qu'il  y 
a  d'enfants,  car  chacun  doit  avoir  son  état  civil 
distinct. 

42.  La  déclaration  de  la  naissance  d'un  enfant 
est  un  devoir  sacré,  dont  l'art.  346  l'en,  punit 
l'omission  dans  le  délai  de  trois  jours;  passé  ce 
délai,  l'officier  de  l'état  civil  est  tenu  d'en  icndre 
compte  au  procureur  du  roi;  et  ne  peut  inscrire 
l'acte  de  naissance  sur  le  registre  sans  un  juge- 
ment qui  l'y  autorise  (Avis  du  cons.  d'État,  du 
4  2  brum.  an  xi.  Colmar,  25  juill.  4  828).  Tous 
les  auteurs  partagent  celte  opinion,  à  l'exception 
de  Coin-Delisle,  39. 

43.  Toute  personne  qui  trouve  un  enfant  nou- 
veau-né est  obligée,  sous  les  peines  portées  en 
l'art.  347  Peu.,  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'é- 
tat civil,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets 
trouvés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes  les 
circonstances  du  temps  et  du  lieu  de  sa  décou- 
verte. Le  fonctionnaire  en  dresse  sur-le-champ 
un  procès-verbal  détaillé,  qu'il  transcrit  sur  les 
registres  comme  un  acte  ordinaire  de  naissance; 
il  a  soin  d'y  relater  l'âge  appareut  de  l'enfant, 
son  sexe,  les  noms  qui  lui  sont  donnés  et  l'auto- 
rité civile  à  laquelle  il  est  remis  (Civ.  58).  V.  le 
décr.  du  '9  janv.  1812).  Ces  sages  précautions 
ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  de  l'en- 
fant et  de  procurer  plus  tard  à  ses  parents  les 
moyens  de  le  reconnaître.  —  V.  Enfant  aban- 
donné, etc. 

44.  Actes  de  mariage.  Le  mariage  forme  dans 
le  Code  civil  l'objet  du  chap.  3,  du  tit.  2,  et  du 
tit.  5  tout  entier.  Il  mérite,  à  raison  de  son  im- 
portance, un  examen  spécial;  nous  ne  rapporte- 
rons succinctement  ici  que  les  formalités  sub- 
stantielles de  l'acte  même  destiné  à  constater  le 
mariage.  —  V.  Mariage. 

45.  Cet  acte  doit  énoncer  :  i°  les  prénoms, 
noms,  professions,  âges,  lieux  de  naissance  et 
domiciles  des  époux.  En  cas  d'erreur,  dans  les 
actes  produits,  sur  les  prénoms  ou  sur  l'ortho- 
graphe des  noms,  l'identité  peut  être  attestée 
avec  serment  par  les  père  et  mère,  parties  et  té- 
moins, sans  qu'un  jugement  de  rectification  soit 
nécessaire  (Cons.  d'État,  avis  du  30  mars  I  808)  ; 

2°  Si  les  époux  sont  majeurs  ou  mineurs  :  la 
majorité  est  fixée  a  vingt-cinq  ans  accomplis  pour 
les  hommes  et  à  vingt-un  ans  pour  les  femmes 
(Civ.  4S8,  148,  452); 

3°  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domi- 
ciles des  pères  et  mères  ; 

4°  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls 
et  aïeules;  celui  du  conseil  de  famille  dans  les 
cas  où  ils  sont  requis  (V.  l'avis  du  cons.  d'État 
du  4  therm.  anxm).  Lorsque  les  ascendants  n'as- 
sistent pas  au  mariage,  ils  peuvent  donner  par 
un  acte  notarié  leur  consentement,  en  ayant  soin 
d'y  nommer  la  personne  qui  doit  être  leur  gen- 
dre ou  leur  bru.  Toutefois,  ce  défaut  de  désigna- 
tion ne  pourrait  entraîner  la  nullité  du  mariage, 
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parce  que  l'art.  73  Giv.  ne  l'exige  pas  textuelle- 
ment. Mais  il  est  reconnu  par  presque  tous  les 
auteurs  et  par  une  lettre  du  ministre  do  la  jus- 
tice du  27  uvr.  1807,  qu'un  consentement  Indé- 
fini ou  indéterminé  est  une  espèce  d'aliénation 
de  la  puissance  paternelle  et  ne  remplit  pas  le 
but  du  législateur,  qui  compte  sur  l'expérience  et 
l'affection  des  parents  pour  éclairer  leurs  enfants 
dans  celte  circonstance  décisive.  Néanmoins  les 
officiers  de  l'état  civil  doivent  accepter  un  pareil 
consentement. 

5°  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait  (V. 
le  mot  Actes  respectueux)  ; 

6°  Les  deux  publications  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  communes  où  les  époux  sont  domiciliés,  à 
huit  jours  d'intervalle,  et  dont  il  a  été  tenu  acte 
sur  un  registre  particulier  par  les  ofïiciers  de  l'é- 
tat civil  compétents  (Giv.  63,  64,  65,  76); 

7°  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu,  leur  main- 
levée, ou  la  mention  qu'il  n'en  a  pas  été  formé  ; 

8°  La  déclaration  des  contractants  de  se  pren- 
dre pour  époux  et  le  prononcé  de  leur  union  par 
l'officier  public; 

9°  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et 
domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils 
sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté 
et  à  quel  degré  (Civ.  76). 

46.  Actes  de  décès.  Aucun  individu  décédé  ne 
peut  être  inhumé  sans  une  autorisation,  sur  pa- 
pier libre  et  sans  frais,  de  l'officier  de  l'état  civil, 
et  que  vingt-quatre  heures  après  la  mort,  hors 
les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police  (Civ. 
77.  Dec.  du  4  therm.  an  xm)  ;  ceux  qui  contre- 
viennent à  cette  sage  disposition,  sont  condamnés 
aux  peines  déterminées  par  l'art.  358  Pén. 

47.  L'officier  de  l'état  civil  ne  doit  délivrer 
cette  autorisation  qu'après  s'être  transporté  au- 
près de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer  du 
décès  par  ses  propres  yeux  et  vérifier  s'il  y  a 
identité  ou  présomption  de  mort  violente.  Dans 
la  pratique,  cette  vérification  est  souvent  négli- 
gée par  les  officiers  de  l'état  civil  ;  ils  se  bornent, 
dans  les  grandes  villes,  à  déléguer  leur  mission 
à  un  médecin.  Mais  ceux  qui  manquent  à  ce  de- 
voir et  attestent  ensuite  dans  l'acte  qu'ils  s'en 
sont  acquittés,  commettent  un  faux.  Ils  s'expo- 
sent même  aux  peines  que  l'art.  31 9  Pén.  inflige 
à  l'homicide  par  négligence  ou  par  inobservation 
des  règlements  dans  le  cas  où,  par  leur  ordre,  un 
individu  vivant  serait  inhumé  sur  de  fausses  ap- 
parences de  mort. 

[A  Bruxelles,  un  commissaire  de  police  est  spé- 
cialement délégué  à  l'état  civil,  il  se  rend  à  do- 
micile pour  constater  les  naissances  et  les  décès. 
Ce  qui  n'empêche  pas,  dans  ce  dernier  cas,  la  vi- 
site d'un  médecin  vérificateur  des  décès.] 

48.  Le  Code  civil  ne  fixe  pas  le  délai  dans  le- 
quel la  déclaration  du  décès  doit  être  faite;  mais 
il  résultedes  art.  77,  80,  83,  84,  86  de  ce  Code, 
de  l'art.  1".  tit.  5  de  la  loi  du  20  sept.  1792  et 
Tome  IV. 


de  l'art.  1er,  sert.  1r0  du  décr.  du  19  déc.  sui- 
vant, que  cette  déclaration  doit  avoir  lieu  régu- 
lièrement dans  les  vingt-quatre  heures,  et  au  plus 
tard  dans  les  trois  jours. 

49.  L'acte  de  décès  est  dressé  sur  la  déclara- 
tion de  deux  témoins,  qui  sont,  autant  que  pos- 
sible, les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins 
du  défunt;  et,  s'il  est  mort  hors  de  son  domicile, 
la  personne  chez  laquelle  il  a  succombé  et  un 
paient  ou  autre  (Civ.  78). 

50.  Cet  acte  contient  les  prénoms,  nom,  âge 
et  profession  de  la  personne  décédée,  ceux  des 
déclarants,  et,  s'ils  sont  parents,  leur  degré  de 
parenté  ;  ceux  de  ses  père  et  mère,  autant  qu'on 
pourra  les  savoir;  ceux  de  son  époux,  si  elle  est 
mariée  ou  veuve,  enfin  le  lieu  de  sa  naissance. 
(Civ.  79.) 

51 .  L'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu 
du  décès  n'est  pas  prescrite  par  la  loi ,  mais  elle 
est  nécessaire  et  souvent  d'une  grande  importance 
en  matière  de  succession. 

52.  En  cas  de  décès  dans  une  prison  quelcon- 
que et  dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ou  d'exé- 
cution capitale,  il  n'est  fait  sur  les  registres  au- 
cune mention  de  ces  circonstances;  l'acte  de  dé- 
cès est  simplement  rédigé  dans  la  forme  ordinaire 
(Civ.  83,  84  et  85).  V.  le  décret  du  3  janv.  1813 
sur  la  manière  de  constater  les  décès  arrivés  par 
accident  dans  les  mines.  Quant  aux  individus 
consumés  dans  un  incendie  et  aux  noyés  dont  les 
corps  n'ont  pu  être  retrouvés,  leur  décès  ne  peut 
être  établi  que  par  une  enquête.  Mal-,  107. 

53.  Dans  les  communes  où  ne  réside  pas  un 
juge  de  paix,  le  bourgmestre,  et,  h  son  défaut,  un 
échevin,  sont  tenus  de  donner  avis,  sans  aucun 
délai,  au  juge  de  paix  du  canton  ou.  en  son  ab- 
sence, à  son  suppléant,  de  la  mort  de  tout  habi- 
tant de  sa  commune  qui  laisse  pour  héritiers  des 
pupilles,  des  mineurs  ou  des  absents,  à  peine  de 
suspension  de  ses  fonctions.  Arrêté  du  22  prair. 
an  v,  et  janvier  1818. 

54.  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant  dont  la 
naissance  n'a  pas  été  enregistrée  est  présenté  à 
l'officier  de  l'état  civil,  il  dresse  un  acte  dans  le- 
quel il  exprime  qu'un  enfant  lui  a  été  présenté 
sans  vie,  mais  sans  ajouter  qu'il  est  décédé  ;  il  re- 
çoit, de  plus,  la  déclaration  des  témoins  touchant 
les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  père 
et  mère  de  l'enfant  et  la  désignation  des  an,  jour 
et  heure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa 
mère.  Cet  acte  est  inscrit,  à  sa  date,  sur  les  re- 
gistres de  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  pré- 
jugé sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie 
ou  non.  Décr.  4  juill.  1 806,  art.  1  et  2. 

§  4.  —  Des  moyens  de  suppléer  au  défaut  d'actes 
de  l'état  civil. 

55.  La  preuve  de  l'état  civil  d'un  citoyen  ne 
peut  être  administrée  par  des  actes,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  tenu  de  registres  dans  la  commune  ou 
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qu'ils  ont  été  perdus,  lorsque  les  actes  dont  il  a 
besoin  ont  été  omis  sur  les  registres,  lorsqu'enfin 
les  actes  inscrits  sont  erronés.  Dans  chacun  de 
ces  trois  cas,  la  loi  et  la  jurisprudence  lui  don- 
nent les  moyens  suivants  de  suppléer  au  défaut 
de  cette  preuve  légale. 

56.  En  cas  d'absence  de  registres,  les  naissan- 
ces, mariages  et  décès  sont  établis  par  la  posses- 
sion d'état  (Civ.  195,  197,  320,  321),  par  les  re- 
gistres et  papiers  domestiques,  par  témoins.  Civ. 
46.  ToulL,  1  ,  299.  Cass. ,  2  2  août  1831  ,  1  0 
juin  1 833.  —  V.  aussi  Absent,  §11. 

57.  Quand  il  s'agit  d'une  simple  omission  d'ac- 
tes sur  des  registres  qui  existent ,  les  mêmes 
moyens  de  preuve  sont  admissibles ,  parce  que 
l'art.  46  Civ.  n'est  ni  exclusif  ni  prohibitif,  ainsi 
que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  dans  de  nom- 
breux arrêts  (7.  ceux  des  12  mars  1807,  21  juin 
1814,  1er  juin  1830).  Dans  ce  cas,  le  jugement 
qui  intervient  tient  lieu  de  l'acte  omis.  Avis  du 
cons.  d'État  12  brum.  anxi. 

§  5.  —  De  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil. 

58.  Lorsqu'un  acte  de  l'état  civil  renferme  une 
erreur  grave,  avant  de  s'en  prévaloir,  il  est  indis- 
pensable de  la  faire  redresser  en  demandant  la 
rectification  de  cet  acte  au  tribunal  compétent, 
qui  l'ordonne  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. Civ.  99,  100.  Proc.  856. 

59.  Le  jugement  de  rectification  est  inscrit  sur 
les  registres  par  l'officier  de  l'état  civil  dès  qu'il 
lui  est  remis ,  et  mention  en  est  faite  en  marge 
de  l'acte  réformé  (Civ.  101 .  Proc.  857).  Le  pro- 
cureur d  u  Roi  veille  dans  ce  cas,  comme  dans  tous 
les  cas  analogues,  à  ce  qu'elle  ait  lieu  d'une  ma- 
nière uniforme  sur  les  deux  registres.  Civ.  49. 

60.  Si  les  parties  intéressées  à  la  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil  justifient  de  leur  indi- 
gence, le  procureur  du  Roi  peut  la  requérir  d'of- 
fice; tous  les  frais  tombent  alors  à  la  charge  de 
l'État.  Avis  du  cons.  d'État  du  12  brum.  an  xi. 
Décr.  18juin1811,  art.  122. 

§  6.  —  Timbre  et  enregistrement. 

61.  Timbre.  Les  registres  de  l'état  civil  et 
leurs  tables  annuelles  et  décennales,  ainsi  que  les 
doubles  destinés  à  être  déposés  aux  greffes,  doi- 
vent être  en  papier  timbré.  L.  20  sept.  1792, 
art.  2.  Décis.  min.  fin.  15  mars  1808. 

62.  Cependant  les  greffiers  des  tribunaux  peu- 
vent faire  sur  papier  non  timbré  les  copies  desti- 
nées à  remplacer  les  registres  de  l'état  civil  per- 
dus par  force  majeure. 

63.  Les  extraits,  copies  ou  expéditions  des  ac- 
tes de  l'état  civil  doivent  être  délivrés  sur  papier 
timbré  de  la  dimension  du  moyen  papier.  L.  13 
brum.  an  vu,  art.  19. 

64.  L'indigence  des  parties  est-elle  un  motif 
d'exemption?  Décis.  min.  fin.  2  germ.  an  yii.— 
Y.  Pro  Deo. 


65.  Les  expéditions  doivent  faire  mention  de 
la  destination  d'oU  résulte  l'exemption  du  timbre. 

66.  L'expédition  d'un  acte  de  L'état  civil  déli- 
vrée au  trésorier  d'une  fabrique  n'est  pas  dispen- 
sée du  timbre,  sous  prétexte  qu'elle  a  pour  objet 
d'obtenir  l'autorisation  d'accepter  un  legs.  Cass., 
6nov.  183  2. 

67.  Les  affiches  de  publication  de  mariage  sont 
assujetties  au  timbre.  Décis.  min.  fin.  6  niv.  an 
vu  et  13  fruct.  an  x. 

68.  Les  certificats  de  publication  peuvent  êtro 
rédigés  sur  papier  de  petite  dimension ,  à  moins 
qu'ils  ne  contiennent  la  copie  littérale  de  l'acte  de 
publication,  auquel  cas  on  doit  employer  le  pa- 
pier timbré  prescrit  pour  les  expéditions. 

69.  Il  semble  aujourd'hui  certain  que  les  cer- 
tificats de  célébration  de  mariage,  délivrés  pour 
en  justifier  aux  ministres  du  culte,  doivent  être 
rédigés  sur  papier  timbré. 

70.  L'autorisation  d'inhumer,  donnée  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  est  un  acte  d'administration 
publique  exempt  du  timbre.  Civ.  art.  77. 

71.  Les  notaires  ne  peuvent,  sans  les  sou- 
mettre préalablement  ou  simultanément  au  tim- 
bre, ou  au  visa  pour  timbre ,  annexer  à  leurs 
actes  des  expéditions  d'actes  de  l'état  civil,  déli- 
vrées en  pays  étranger.  Arg.L.  13  brum.  an  vu, 
art.  24. 

72.  11  en  est  de  même  des  expéditions  an- 
nexées aux  registres  par  les  officiers  de  l'état 
civil  ;  mais  ils  ne  sont  point  passibles  d'amende, 
ni  responsables  des  droits. 

73.  Les  certificats  délivrés  par  les  greffiers 
pour  constater  le  dépôt  du  double  des  registres 
de  l'état  civil  sont  exempts  du  timbre. 

74.  Mais  les  certificats  constatant  l'absence 
des  actes  ou  registres  doivent  être  délivrés  sur 
papier  timbré. 

75.  Enregistrent.  Les  actes  de  l'état  civil  et 
les  extraits  qui  en  sont  délivrés  sont  exempts  de 
l'enregistrement.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  -70,. 
§3,  8. 

76.  Il  en  est  de  même  des  actes  et  certificats 
de  publication  des  mariages.  Solut.  27  brum. 
an  vin. 

77.  Et  des  actes  et  certificats  rédigés  ou  dé- 
livrés par  les  greffiers  pour  constater,  soit  le  dé- 
pôt du  double  des  registres  de  l'état  civil,  soit 
l'absence  de  ces  registres  ou  de  quelques  actes. 

78.  Mais  on  doit  faire  enregistrer,  avant  d'en 
faire  usage,  la  traduction  d'un  acte  de  l'état  civil 
reçu  en  pays  étranger. 

79.  De  même,  les  reconnaissances  d'enfant 
naturel  faites  dans  l'acte  même  de  célébration  du 
mariage,  doivent  être  enregistrées  sur  l'expédi- 
tion, au  droit  fixe. 

80.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  quel  que  soit 
le  nombre  des  enfants  naturels  reconnus  par  les 
deux  époux. 

81.  Les   reconnaissances   d'enfants  naturels 
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appartenant  à  dos  individus  notoirement  indi- 
gents, doivent-elles  être  enregistrées  gratis?  — 
V.  Pro  Deo. 

82.  Les  extraits  délivrés  par  les  greffiers  des 
actes  de  l'état  civil  no  sont  pas  assujettis  aux 
droits  de  greffe 

83.  Doivent  être  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis  les  actes  de  procédure  et  les  juge- 
ments à  la  requête  du  ministère  public,  ayant 
pour  objet  :  1°  de  réparer  les  omissions  et  faire 
les  rectifications,  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
d'actes  qui  intéressent  les  individus  notoirement 
indigents;  2°  de  remplacer  les  registres  de  l'état 
civil  perdus  ou  incendiés  par  les  événements  de 
la  guerre,  et  de  suppléer  aux  registres  qui  n'au- 
raient pas  é(é  tenus. 

84.  Les  notices  des  actes  de  décès  inscrits  sur 
les  registres  de  l'état  civil  doivent,  pour  assurer 
le  payement  des  droits  de  succession,  être  four- 
nies chaque  trimestre  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement par  les  officiers  ou  secrétaires  de  l'état 
civil,  à  peine  d'une  amende.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  55.  —  V.  Enregistrement,  391. 

ÉTAT     DE     COMPTE  ,     LIQUIDATION     ET     PARTAGE 

■*t  de  reprises.  On  nomme  ainsi,  dans  le  nota- 
riat, un  compte  ou  une  liquidation  préparé  par 
■un  travail  distinct,  et  destiné  à  être  joint  à  un 
autre  acte,  le  plus  ordinairement  à  un  acte  d'ap- 
probation et  de  dépôt. 

4.  En  général,  on  peut  dresser  par  forme 
d'état  le  compte  et  la  liquidation  d'une  commu- 
nauté, d'une  succession  ou  des  reprises  qu'une 
femme  exerce  contre  son  mari  après  leur  sépara- 
tion de  biens  judiciaire.  Lorsque  cet  état  de  li- 
quidation contient  en  projet,  le  partage  des  va- 
leurs liquidées,  il  prend  la  dénomination  d'État 
de  compte,  liquidation  et  partage. 

2.  On  peut  dresser  aussi  par  forme  d'état  le 
compte  de  tutelle  rendu  à  un  mineur,  et  celui 
que  rend  un  comptable  quelconque,  un  usu- 
fruitier, ou  séquestre,  etc.  —  V.  Compte  de 
tutelle. 

3.  Toutefois,  les  diverses  opérations  dont  on 
vient  de  parler  ne  se  dressent  ordinairement 
ainsi,  qu'en  cas  de  commission  judiciaire  du  no- 
taire qui  les  reçoit.  Sous  cette  forme,  elles  por- 
tent plus  particulièrement  l'empreinte  de  cette 
commission.  Elles  apparaissent  comme  un  tra- 
vail qui  émane  tout  entier  du  notaire,  et  à  la 
confection  duquel  les  parties  sont  ostensiblement 
étrangères.  C'est  donc  se  conformer  à  l'esprit  de 
cette  commission,  et  surtout  à  l'art.  978  Pr., 
que  d'adopter  alors  la  forme  dont  nous  parlons. 

4.  Cette  forme  a  aussi  l'avantage  de  se  prêter 
plus  facilement  à  l'approbation  qu'en  doivent 
faire  les  parties,  et  surtout  aux  modifications  et 
aux  changements  qu'apportent  ces  dernières  dans 
le  travail  du  notaire. 

5.  Ces  changements  et  ces  modifications  sont 
consignés  dans  les  procès-verbaux  de  communi- 


cation et  d'approbation  do  l'état,  sans  qu'il  de- 
vienne nécessaire  do  refaire  tout  un  travail  long 
et  compliqué. 

6.  Ajoutons  cependant  que  toutes  les  fois  quo 
les  parties  se  présentent  et  approuvent  le  travail 
du  notaire  tel  qu'il  l'a  conçu,  il  devient  superflu 
de  faire  un  état  et  un  procCs-verbal  d'approbation 
distincts.  Ces  opérations  prennent  alors  la  forme 
d'un  acte  ordinaire,  dans  lequel  le  notaire,  s'il 
est  commis,  agit  sans  l'assistance  du  deuxièmo 
notaire. 

7.  Remarquons  que  les  états,  objets  du  pré- 
sent article,  doivent  être  revêtus  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  organisatrice  du  notariat,  et 
contenir  notamment  les  noms,  prénoms,  qualités 
et  domiciles  des  parties  entre  lesquelles  ont  lieu 
ces  opérations. 

8.  Un  état  de  compte  et  de  liquidation  dressé 
hors  la  présence  des  parties,  par  un  notaire  com- 
mis en  justice,  doit-il  être  inscrit  sur  le  réper- 
toire? —  V.  Répertoire. 

9.  Enregistrem.  Les  états  de  compte  et  liqui- 
dation, sans  approbation  et  sans  signature  des 
parties,  sont  considérés  comme  actes  innommés; 
ils  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  70. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1,  54. 

10.  Les  droits  proportionnels  d'enregistre- 
ment des  états  de  comptes,  etc.,  se  perçoivent 
lors  de  leur  adoption,  ou  seulement  lors  de  leur 
homologation,  lorsque  cette  formalité  est  néces- 
saire pour  la  validité  des  conventions.  Arg.  ib. 
Civ.  art.  4  4  81.  Pr.  art.  981  et  s.  —  V.  Liquida- 
tion, Partage. 

ÉTAT  de  dettes.  C'est  le  détail,  article  par 
article,  du  passif  dont  une  personne  est  grevée. 

1 .  Autre  chose  sont  les  déclarations  des  det- 
tes. —  V.  Déclaration  de  dettes. 

2.  Il  y  a  deux  cas  où  l'on  peut  avoir  à  remet- 
tre l'état  de  ses  dettes,  savoir  : 

1°  Celui  où  un  commerçant  dépose  son  bilan. 
Comm.  439.  —  V.  Bilan.' 

3.  2°  Celui  d'une  donation  de  biens  présents 
et  à  venir  faite  en  faveur  de  mariage.  Civ.  1084 
et  1085.  —  V.  Donation  en  faveur  de  mariage, 

§  3. 

4.  Enregistrem.  Les  simples  états  de  dettes, 
n'étant  pas  destinés  à  faire  titre  aux  créanciers, 
ne  sont  assujettis  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  70, 
comme  actes  innommés.  L.  22  frim.  an  vu  , 
art.  68,  §  1er. 

5.  Ce  droit  est  applicable  notamment  aux  états 
de  dettes  annexés  aux  donations,  aux  partages 
ou  cessions  de  droits  successifs,  et  à  ceux  que 
remettent  les  faillis  dans  la  forme  d'un  bilan  de 
leur  actif  et  de  leur  passif.  Ib. 

6.  Lorsque  l'état  de  dettes  n'est  pas  fait  par 
acte  séparé,  et  qu'il  est  contenu  dans  l'acte  prin- 
cipal, par  exemple  dans  une  donation,  un  partage 
d'ascendants,  il  en  devient  une  disposition  dé- 
pendante et  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit 
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particulier.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  14.  — 
V.  Déclaration  de  dettes,  Dette,  Reconnaissance 
de  dette. 

ETAT  ESTIMATIF  DE  MEUDLES  ET  EFFETS  MO- 
BILIERS. 

DIVISION. 

§  1er.  —  En  qttels  cas  les  états  estimatifs  sont 
nécessaires;  et  d'abord  des  états  estimatifs  dans  les 

D0NAT10>'S    D'EFFETS    MOBILIERS. 

§  2.  —  Des  états  estimatifs  dans  les  ventes 
de  meubles  et  d'immeubles,  et  dans  les  baux  de 
meubles. 

§  3 .  —  Des  états  estimatifs  à  l'appui  des  dé- 
clarations de  mutation  par  décès. 

§4.    —    Timbre  et  enregistrement. 


§  Ier. — En  quels  cas  les  états  estimatifs  sont  néces- 
saires; et  d'abord  des  états  estimatifs  dans  les 

DONATIONS    D'EFFETS    MOBILIERS. 

1.  Ces  états  peuvent  être  dressés  dans  plu- 
sieurs circonstances  ;  mais  ils  doivent  l'être  d'a- 
bord quand  il  s'agit  de  donations  d'effets  mo- 
biliers. 

2.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers 
n'est  valable  que  pour  les  effets  dont  un  état  esti- 
matif, signé  du  donateur  et  du  donataire,  ou  de 
ceux  qui  acceptent  pour  lui,  a  été  annexé  à  la 
minute  de  la  donation.  Civ.  948.  — V.  Donation 
entre  vifs,  262. 

3.  Le  but  de  cet  état  a  été  expliqué  sous  le 
même  mot,  263. 

4.  Nous  avons  à  examiner  : 

4°  Si  l'expression  effets  mobiliers  dont  se  sert 
l'art.  948  comprend  toutes  les  choses  déclarées 
meubles  par  la  loi  (Civ.  539).  Les  distinctions 
nettement  établies  par  le  Code  font  cesser  à  cet 
égard  les  difficultés  que  présentait  l'ancienne 
jurisprudence.  Furg.,ord.  4731,  art.  4  5.  Dali., 
5,  555. 

5.  Il  est  évident  d'après  cela  que  l'état  est 
nécessaire  dans  les  donations  de  meubles  incor- 
porels, tels  que  rentes  et  créances.  Ce  sont  des 
effets  mobiliers.  Gren.,  4  73. 

6.  Aussi  l'on  a  annulé,  pour  défaut  d'état,  la 
donation  des  reprises  mobilières  que  le  donateur 
pourrait  avoir  sur  telles  successions.  Lim.,  28 
nov.  4  826. 

7.  Toutefois,  nous  verrons  plus  bas  ce  qu'il 
suffira  alors  que  renferme  l'état.  Infr.,  4  5. 

8.  Quid  s'il  s'agit  de  choses  meubles  de  leur 
nature,  mais  que  la  loi  déclare  immeubles  par 
destination  ?  —  L'état  estimatif  n'est  pas  néces- 
saire :  —  soit  qu'il  s'agisse  de  choses  attachées 
au  fonds  à  perpétuelle  demeure  (Civ.  525),  comme 
les  glaces  d'un  appartement,  des  tableaux  et  au- 
tres ornements,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  ils 
sont  attachés  fait  corps  avec  la  boiserie,  et  les 

.  statues  placées  dans  des  niches  pratiquées  ex- 


près :  ces  choses  font  partie  intégrante  de  la 
maison,  elles  ne  pourraient  être  déplacées  sans 
dégradation  (Gren.,  474.  Toull.,  5,  484.  Dur., 
407.  Dali.,  555)  ;  —  soit  à  l'égard  des  objets  im- 
meubles par  destination  placés  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  fonds.  Civ.  524.  Furg.,  art.  15 
ord.  4  734.  Gren.,  4  72.  Aix,  47  therm.  an  xm. 
Cela  s'applique  en  matière  de  donation  de  toutes 
sortes  d'animaux,  bêtes  de  labour,  bêtes  à  laine, 
lorsqu'ils  servent  a  la  culture,  quoique  le  bien 
compris  dans  la  donation  ne  soit  ni  affermé  ni 
donné  à  bail  de  colonage  ou  autre.  Arg.  Civ.  522 
et  524.  Gren.,  472. 

9.  Cependant,  dans  les  cas  précédents,  la 
prudence  conseille  de  faire  l'état  estimatif,  pour 
prévenir  toute  difficulté,  surtout  lorsque  la  dona- 
tion est  faite  avec  réserve  d'usufruit.  Arg.  Civ. 
600.  Gren.,  Toull.  et  Dali.,  ib. 

4  0.  2°  Mais  l'état  estimatif  est-il  nécessaire  si 
la  tradition  réelle  a  suivi  la  donation? 

L'ordonnance  de  4  731  (art.  15)  avait  prévu  ce 
cas;  elle  n'exigeait  l'état  estimatif  que  lorsque  la 
donation  ne  contenait  pas  de  tradition  manuelle. 
C'est  dans  le  même  sens  que  le  projet  de  code 
avait  été  rédigé;  il  portait  :  «  Toute  donation 
d'effets  mobiliers,  s'il  n'y  a  point  de  tradition 
ma?iuelle,  sera  nulle,  s'il  n'a  été  annexé  à  la  mi- 
nute de  la  donation  un  état  estimatif »  Mais, 

dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil  d'État, 
Tronchet  fit  observer  que  toutes  les  fois  que  la 
donation  est  faite  par  un  acte,  elle  doit  être  ac- 
compagnée d'un  état,  même  quand  il  n'y  a  point 
tradition  réelle,  parce  que  sans  cette  précaution, 
on  ne  parviendrait  point  à  fixer  la  légitime  des 
enfants.  En  conséquence,  l'on  proposa  de  suppri- 
mer les  mots  que  nous  avons  soulignés  et  de  ré- 
diger ainsi  l'article  :  «  Tout  acte  de  donations 
d'effets  mobiliers,  etc.»  L'article  fut  adopté  avec 
cet  amendement.  (Nous  copions  le  procès- verbal.) 
Il  résulterait  de  là  que  la  donation  contenue  dans 
l'acte  devrait  être  annulée,  nonobstant  la  tradi- 
tion réelle  qui  l'aurait  suivie.  Toutefois,  faudra- 
t-il  appliquer  cette  décision  au  cas  où  il  s'agirait 
d'objets  mobiliers  qui  auraient  pu  faire  l'objet 
d'un  don  manuel?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce 
serait  une  inconséquence  par  trop  forte.  Toull., 
5,  4  80. Dur.,  8,  406.  Malpel,  Suce,  2$6.L'ontr. 
Gren.,  4  69.  Chab.,  Suce,  art.  868,  8,  et  Dali., 
5,  544. 

4  4.  3°  Nul  doute  que  la  formalité  de  l'état  es- 
timatif ne  soit  applicable  aux  donations  univer- 
selles des  biens  présents,  s'il  y  a  des  meubles 
compris;  tellement  que,  faute  d'accomplir  cette 
formalité,  la  donation,  d'universelle  qu'elle  était, 
devient  à  titre  universel,  puisqu'elle  ne  comprend 
plus  que  la  totalité  des  immeubles.  V.  Donation, 
317  ;  —  Aux  donations  onéreuses  (Liège,  4  2 
prair.  an  xn),  à  moins  que  ces  donations  n'aient 
le  caractère  d'une  vente  (Angers,  26  mars  4  829). 
V.  Donation  onéreuse,  9  et  31  ;  —  Aux  dona- 
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lions  rémunérai oir es  improprement  dites,  c'est- 
à-dire  qui  ont,  nonobstant  leur  dénomination, 
le  caractère  d'une  véritable  libéralité.  Y.  Dona- 
tion rémunératoire,  8,  4  0,  43  et  26;  — Aux  do- 
nations entre  époux,  qui  portent  soit  sur  les  biens 
présents,  soit  sur  les  biens  présents  et  à  venir, 
qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage,  ou  même 
pendant  le  mariage.  Cass.,  1  6  juill.  1817. 
Contr.  Dur.,  8,  410.  V.  Donation  entre  époux, 
27,  33,  53  bis  et  57;  —  Enfin  aux  donations 
faites  en  faveur  de  mariage,  soit  aussi  qu'elles 
portent  sur  les  biensprésents,  soit  qu'elles  portent 
sur  les  biensprésents  et  à  venir.  — V.  Donation 
en  faveur  de  mariage,  7  et  44. 

12.  4°  En  quelle  forme  doit  être  fait  l'état  es- 
timatif? Notons  d'abord  que  bien  que  l'art.  948 
ne  parle  que  d'un  état  estimatif  annexé,  il  est 
constant  que  le  détail  des  objets  avec  l'estimation 
peut  être  renfermé  dans  la  donation  même  :  le 
but  de  la  loi  est  également  rempli  ;  et  tout  an- 
nonce même  que  le  législateur  n'a  parlé  d'un  état 
séparé,,  que  dans  l'opinion  que  ce  mode  facilite- 
rait la  rédaction  de  l'acte  de  donation  et  en  éco- 
nomiserait les  frais.  Gren.,  170.  Toull.,  5,  181. 
Dur.,  8,  409.  Dali.,  555. 

1 3.  Mais  soit  que  l'état  ait  été  renfermé  dans 
l'acte  même dedonation, ou  qu'il  y  ait  été  seulement 
annexé,  il  est  nécessaire  qu'il  coulienne,  article 
par  article,  l'estimation  des  objets  donnés.  Une 
estimation  en  bloc,  même  à  la  suite  d'une  dési- 
gnation détaillée,  est  insuffisante.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
3  juin  184  0,  dans  lequel  on  lit  :  —  «  Qu'il  est 
nécessaire  que  l'estimation  soit  partielle  pour 
chacun  des  objets,  puisque,  sans  cela,  on  ne 
pourrait  distinguer  ceux  des  effets  qui  tombent 
dans  la  donation  de  ceux  que  la  loi  exclut  pour 
défaut  d'estimation  (infr.  25);  que  la  survenance 
d'un  cas  de  révocation  de  la  donation  nécessite 
l'estimation  détaillée,  pour  connaître  la  valeur 
des  objets  qui  ne  pourraient  être  restitués  en  na- 
ture ;  que  le  sens  de  l'art.  948  est  également  dé- 
terminé par  l'art.  950,  dont  les  dispositions  ne 
pourraient  être  exécutées  si  l'état  estimatif  n'in- 
diquait pas  la  valeur  partielle  de  chacun  des  ob- 
jets donnés.  » 

14.  Jugé,  toutefois,  qu'il  suffit  aussi  de  ren- 
voyer à  un  inventaire  pour  l'énoncé  et  l'estima- 
tion des  objets;  —  qu'alors  le  vœu  de  l'art.  948 
est  rempli.  Cass.,  11  juill.  1831. 

15.  Quid,  s'il  s'agit  de  rentes  ou  créances? 
Leur  énumération  ne  suffira-l-elle  point?  Fau- 
dra-t-il  encore  qu'elles  soient  estimées?  Non;  il 
suffit  de  bien  désigner  la  rente  ou  la  créance  et 
d'indiquer  quel  en  est  le  capital  et  le  débiteur. 
L'estimation  de  la  chose  se  rencontre  dans  ces 
énoQCÎatioos.  Delvincourt.  Toull.,  5,  182.  Dur., 
8,  408. 

10.  Aussi  l'on  a  validé  une  donation  dans  la- 
quelle l'on  s'était  contenté  d'exprimer  que  le  mo- 
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bilier  donné  consistait  «  dans  la  constitution 
portée  au  contrat  de  mariage  du  donateur,  » 
parce  (m'en  effet  cette  indication  était  positive 
et  précise.  Lim.,  28  nov.  1820. 

17.  Si  les  parties  savent  signer,  il  suffit  que 
l'état,  signé  et  paraphé  par  elles,  soit  annexé  à  la 
minute  de  la  donation.  Gren.,  170.  —  V.  An- 
nexe de  pièce,  44. 

18.  Si  les  parties  ne  savent  pas  signer,  l'état 
doit  être  fait  en  forme  d'un  acte  ordinaire  (La- 
combe .  art.  15.  Ord.  1731,  2.  Gren.,  170. 
Delv.,  2,  254.  Toull.,  181.  Dali.,  555);  c'est-à- 
dire  que  le  détail  doit  être  contenu  dans  la  dona- 
tion. 

19.  Est-il  nécessaire  de  porter  les  états  esti- 
matifs sur  le  répertoire?  —  V.  Répertoire. 

20.  La  donation  des  rentes  et  créances  doit 
être  signifiée  aux  débiteurs;  et  cette  nouvelle 
formalité  devient  nécessaire,  soit  pour  empêcher 
qu'une  seconde  donation  puisse  être  préférée  à  la 
première;  soit  pour  que  le  débiteur  de  bonne  foi 
ne  puisse  se  libérer  entre  les  mains  du  créancier 
originaire,  dans  l'ignorance  de  la  donation  ;  soit 
pour  prévenir  l'effet  de  saisies  arrêts  de  la  part 
des  créanciers  du  donateur»  lesquelles  nuiraient 
à  l'effet  de  la  donation  si  elles  étaient  antérieures 
à  la  signification.  Gren.,  173.  —  V.  Donation, 
41  4  et  s.,  et  Transport  de  créance. 

21 .  5°  Le  défaut  d'état  estimatif  peut  être  op- 
posé par  le  donateur  lui-même.  Liège,  4  2 
prair.  an  xn. 

22.  L'héritier  du  donateur  n'est  plus  receva- 
ble  à  demander  la  nullité  d'une  donation  entre 
vifs,  d'effets  mobiliers,  pour  défaut  d'état,  détaillé 
et  estimatif,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans 
depuis  la  donation.  Civ.  4  304.  Bordeaux,  20 
janv.  4  841 . 

23.  D'ailleurs  le  temps  couru  pendant  la  vie 
du  donateur  peut  être  opposé  à  son  héritier. 
Même  arrêt. 

24.  Les  créanciers  postérieurs  à  la  donation 
(Amiens,  41  juin  1814),  peuvent,  comme  les 
créanciers  antérieurs,  opposer  le  défaut  d'état 
estimatif. 

25.  Si  une  partie  des  meubles  avait  été  es- 
timée, la  donation  ne  serait  valable  que  pour 
ceux-là  seuls  et  serait  nulle  pour  les  autres. 
Discuss.  cons.  d'État.  Liège,  12  prair.  an  xii, 
précité.  Limoges,  28  nov.  4  826. 

26.  6°  Terminons  par  une  remarque  qui  n'est 
pas  sans  importance  :  c'est  qu'encore  bien  qu'une 
donation  d'effets  mobiliers  ait  été  accompagnée 
d'un  état  estimatif,  l'aliénation  que  le  donateur, 
resté  en  possession  des  objets,  viendrait  à  en 
faire  au  profit  d'un  autre  que  le  donataire,  et  qui 
serait  suivie  d'une  tradition ,  transférerait  au 
donataire  et  à  l'acquéreur  postérieur  la  propriété, 
malgré  la  donation  antérieurement  faite,  et  ceci 
à  cause  du  principe  :  En  fait  de  meubles,  la  pos- 
session vaut  titre;  sauf  le  recours  accordé  au 
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donataire  contre  le  donateur,  qui  devrait  payer 
l'estimation  contenue  dans  L'état  annexé  à  la  do- 
nation :  de  sorte  qu'il  semble  presque  que  dans  les 
donations  de  meubles  faites  par  acte,  il  y  a  en 
quelque  sorte  une  donation  d'une  somme  d'ar- 
gent, montant  de  l'estimation,  avec  faculté  pour 
le  donateur  de  s'acquitter  en  livrant  les  meubles 
estimés,  plutôt  qu'une  donation  de  certains  ob- 
jets mobiliers. 

§2.  —  Des  états  estimatifs  dans  les  ventes  de 
meubles  et  d'immeubles  et  dans  les  baux  de 
meubles. 

27.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété 
comprend  des  meubles  et  des  immeubles,  le  droit 
d'enregistrement  est  perçu  sur  la  totalité  du 
prix,  au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  à  moins 
qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les 
objets  et  qu'ils  ne  soient  désignés  article  par 
article  dans  le  contrat  (L.  22  frim.  an  vu,  arti- 
cle 9).  C'est  encore  l'occasion  de  dresser  un  état 
estimatif,  soit  dans  le  contrat  même,  soit  séparé- 
ment, mais  par  annexe. 

28.  Baux  de  meubles.  Des  états  estimatifs  se 
dressent  encore  en  fait  de  baux  de  meubles.  — 
V.  État  de  lieux. 

§  3.  —  Des  états  estimatifs  à  l'appui  des  décla- 
rations de  mutation  par  décès, 

29.  Les  héritiers,  légataires  ou  donataires 
rapportent,  à  l'appui  de  leurs  déclarations  d'effets 
mobiliers,  un  état  estimatif,  article  par  article, 
par  eux  certifié.,  s'il  n'existe  pas  d'inventaire 
dressé  par  un  officier  public  ;  cet  état  estimatif 
est  déposé  et  annexé  à  la  déclaration,  qui  est 
reçue  et  signée  sur  le  registre  du  receveur  de 
l'enregistrement.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  27.  V. 
inf.  31 .  —  V.  Mutation  par  décès. 

30.  Lorsque  l'inventaire  a  été  fait  par  un  no- 
taire, il  n'est  pas  nécessaire  d'en  déposer  une 
expédition  pour  être  annexée  à  la  déclaration  de 
succession,  il  suffit  d'en  déclarer  les  résultats  au 
receveur  de  l'enregistrement. 

31 .  Notez  que  dans  le  cas  même  où  il  n'existe 
pas  d'inventaire  notarié,  les  héritiers,  donataires 
ou  légataires  qui  ne  savent  pas  écrire  sont  dis- 
pensés de  rapporter  à  l'appui  de  leur  déclaration 
d'objets  mobiliers  l'état  estimatif  dont  il  s'agit; 
mais  dans  ce  cas,  leur  déclaration  doit  contenir 
le  détail  des  objets  mobiliers,  avec  l'estimation 
pour  chaque  article.  Le  receveur  atteste  par  sa 
signature  la  déclaration  de  la  partie  portant 
qu'elle  ne  sait  pas  écrire.  —  V.  Mutation  par 
décès. 

§4.  —  Timbre  et  enregistrement. 

32.  L'état  estimatif  annexé  soit  à  une  dona- 
tion d'effets  mobiliers,  soit  à  une  vente  de  meu- 


bles, est  assujetti  au  droit  fixe  de  1  fr.  70  c. 
comme  acte  innommé.  L.  ±1  frim.  an  vu,  arti- 
cle G8,  §  1,  51. 

33.  Il  en  est  de  même  de  l'état  des  meu- 
bles qui  accompagne  la  déclaration  du  tiers  saisi. 

34.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  fixe  de  1  fr. 
70  c.  sur  les  états  purs  et  simples  de  meubles, 
quel  que  soit  le  nombre  des  vacations  employées 
à  leur  rédaction.  Ce  n'est  que  pour  les  inventaires 
que  la  loi  établit  la  perception  en  raison  du 
nombre  des  vacations.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu. 
art.  G8,  §  1,  51,  et  §  2,  1. 

35.  Lorsque  les  effets  mobiliers  sont  détaillés 
en  l'acte  de  donation  ou  de  vente,  il  n'est  dû 
aucun  droit  d'enregistrement  pour  l'État  ;  il  n'y  a, 
dans  ce  cas,  qu'un  seul  acte.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  1 1. 

36.  L'obligation  de  l'annexe  d'un  état  estimatif 
aux  donations  d'effets  mobiliers  n'a  aucun  rapport 
à  l'enregistrement  des  donations,  et  la  disposi- 
tion de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  ne 
concerne  que  les  ventes,  puisque  le  mot  pria;  s'y 
trouve  employé  deux  fois.  Lors  donc  qu'une  do- 
nation comprend  des  meubles  et  des  immeubles, 
elle  ne  doit  pas  être  considérée,  relativement  à 
l'enregistrement,  comme  entièrement  immobi- 
lière, si  les  effets  mobiliers  n'ont  pas  été  désignés 
et  estimés  article  par  article,  soit  dans  l'acte 
même,  soit  par  état  annexé. 

37.  Il  est  nécessaire  que  l'état  estimatif  soit 
enregistré  avant  l'acte  de  donation,  ou  de  vente 
ou  de  bail  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  le  soit  avant  ou 
en  même  temps. 

38.  L'état  estimatif  à  produire  à  l'appui  des 
déclarations  de  biens  meubles  (V.  sup.  29  et  s.), 
quand  il  n'y  a  pas  eu  inventaire,  doit  être  sur 
papier  timbré.  Arg.  L.  1 3  brum.  an  vu,  art.  12. 

39.  Il  est  exempt  d'enregistrement,  parce 
qu'il  ne  peut  en  être  fait  aucun  usage,  soit  par 
acte  public,  soit  en  justice,  soit  devant  toute 
autorité  constituée.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  ar- 
ticle 23. 

40.  Les  états  de  meubles  remis  au  preneur, 
lorsqu'ils  ne  constatent  que  la  description  et 
l'estimation,  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe 
de  1  fr.,  parce  qu'ils  ne  sont  que  le  complément 
des  baux.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  I  r 
6  et  51. 

41.  S'ils  constatent  une  reconnaissance  de- 
la  part  du  preneur  des  objets  compris  aux  états, 
ils  deviennent  passibles  du  droit  fixe  de  1  fr.  70c. 
comme  reconnaissance. 

ÉTAT  hypothécaire.  C'est  l'énoncé  des  hy- 
pothèques qui  pèsent  sur  un  propriétaire  d'im- 
meubles. 

1 .  Les  maris  et  les  tuteurs  qui  ont  négligé  de 
faire  inscrire  les  hypothèques  légales  dont  leurs 
biens  sont  grevés  ne  peuvent  consentir  ou  laisser 
prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur 
leurs  immeubles  sans  déclarer  expressément  que 
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lesdits  immeubles  sont  affectés  à  l'hypothèque 
légale  de  leurs  femmes  ou  mineurs,  à  peine  d'être 
réputés stellionataires.  Civ.  2436. 

2.  Celui,  en  général,  qui  présente  commo 
libres  des  biens  hypothéqués,  ou  qui  déclare  des 
hypothèques  moindres  (pie  celles  dont  ses  biens 
sont  chargés,  peut  également  être  poursuivi  pour 
stellionaL  Civ.  2059.  —  V.  Stellionat. 

3.'  En  général  les  notaires  sont  dans  l'usage 
de  faire  déclarer  par  ceux  qui  hypothèquent  ou 
qui  aliènent  des  immeubles,  quelles  charges 
grèvent  les  biens  formant  le  gage  offert  ou  l'objet 
de  la  vente. 

4.  Toutefois,  dans  le  cas  d'aliénation,  lorsque 
l'acquéreur  se  propose  de  ne  payer  son  prix 
qu'après  la  purge  des  hypothèques  de  toute  na- 
ture, il  n'est  plus  besoin  que  le  vendeur  fasse 
connaître  dans  le  contrat  les  hypothèques  judi- 
ciaires ou  conventionnelles  dont  l'inscription 
pourrait  être  requise. 

Mais  il  est  toujours  utile  qu'il  indique  les  hy- 
pothèques légales  qui  le  grèvent,  les  personnes 
de  qui  elles  émanent,  et  celles  qui  sont  tenues 
de  requérir  l'inscription  de  ces  hypothèques,  afin 
que  l'acquéreur  soit  à  même  de  notifier  régu- 
lièrement son  contrat  (Civ.  2194.  Avis  du  cons. 
d'État  du    1er  juin  4807).   Tel  est  aussi  l'usage. 

—  V.  État  civil,  État  d'inscriptions,  Hypothèque, 
Purge. 

ÉTAT  d'immeubles.  Il  doit  être  dressé  dans 
les  deux  cas  que  nous  allons  indiquer. 

1 .  1°  Ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  d'un  absent  peuvent 
requérir,  pour  leur  sûreté,  qu'il  soit  procédé,  par 
un  expert  nommé  par  le  tribunal,  à  la  visite  des 
immeubles,  à  l'effet  d'en  constaterl'état.  Civ.  1  26. 

—  V.  Absence,  '166. 

2.  S'ils  négligent  de  prendre  cette  mesure,  à 
quoi  sont-ils  exposés?  —  V.  Ib.}  167. 

3.  2°  L'usufruitier  prend  les  choses  dans 
l'état  où  ePes  sont;  mais  il  ne  peut  entrer  en 
jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  pré- 
sence du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  un 
état  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit.  Civ.  600. 

—  V.  Usufruit,  Usufruit  légal. 

4.  Quelle  est  la  conséquence  du  défaut  d'état 
des  immeubles?  L'usufruitier  qui  entre  en  jouis- 
sauce  sans  faire  procéder  à  la  reconnaissance  de 
l'état  des  immeubles,  commet  une  faute  en  ne 
satisfaisant  pas  à  un  devoir  qui  lui  est  formelle- 
ment prescrit.  Il  est  coupable  lors  même  que  le 
propriétaire  n'a  pas  réclamé  contre  l'infraction  ; 
car,  quoique  celui-ci  ait  eu  le  droit  de  provoquer 
l'accomplissement  de  cette  mesure,  ce  n'était 
néanmoins  pas  à  lui  à  la  faire  exécuter.  La  peine 
qui  est  la  suite  naturelle  de  cette  faute,  c'est  que 
l'usufruitier  est  de  plein  droit  réputé  avoir  reçu 
les  immeubles  en  bon  état.  On  doit  présumer  que 
celui-ci  n'y  a  point  vu  de  dégradations,  par  con- 
séquent qu'il  n'y  en  avait  point,  puisqu'il  n'a  pas 


voulu  en  faire  reconnaître.  Arg.  Civ.  4731, 
Proud.,  79!'»  et  2504'.  Delv.,  1,  364.  Nancy. 
-18  nov.  1825. 

5.  Toutefois  cette  présomption  n'est  pus  telle 
que  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  soient  inadmis- 
sibles à  administrer  la  preuve  contraire,  parce 
qu'il  n'y  a  dans  nos  lois  aucune  disposition  qui 
dénio  cette  action.  Proud.,  ib.  Même  arrêt. 

6.  Lorsque  l'usufruitier  est  dispense  de  faire 
faire  inventaire,  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'il  soit 
dispense  de  faire  dresser  l'état  des  immeubles. 
Paris,  20  vent,  an  xi.  Angers,  3  niv.  an  xiv. 
Bruxelles,  18  déc.  1811.—  V.  Usufruit. 

7.  Lors  même  que  le  testateur  est  libre  d'ac- 
corder à  l'usufruitier  le  pouvoir  de  vendre  en  cas 
de  besoin,  l'état  n'en  peut  pas  moins  être  requis, 
comme  l'inventaire,  de  la  part  des  héritiers, 
mais  à  leurs  frais.  Bruxelles,  10  juin  1812.  — 
V.  Inventaire,  Usufruit. 

8.  L'état  d'immeubles  n'est  pas  exempt  de 
détails.  Il  ne  doitpas  seulement  établir  le  nombre 
des  propriétés  par  domaines  ou  exploitations 
s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  chaque  pièce  d'héri- 
tage doit  y  être  désignée  par  sa  situation  parti- 
culière, sa  contenance  et  ses  tenants  et  aboutis- 
sants. 

Cela  résulte  de  ce  que  la  loi  obligel'usufruitier 
à  dénoncer  au  propriétaire  l'usurpation  qui  se 
commet  sur  le  fonds,  ou  toute  autre  atteinte  aux 
droits  du  propriétaire,  à  peine  de  responsabilité 
du  dommage  ;  et  de  ce  que  cette  responsabilité 
ne  pourrait  être  raisonnablement  exercée  contre 
l'usufruitier,  qu'après  l'avoir  mis  à  même  de 
s'en  préserver,  en  lui  fournissant  les  renseigne- 
ments suffisants. 

S'il  s'agit  de  bâtiments,  les  servitudes  fonciè- 
res les  grevant  doivent  nécessairement  être  indi- 
quées à  l'usufruitier,  car  il  faut  qu'il  puisse  re- 
connaître si  celles  auxquelles  des  tiers  peuvent 
prétendre  sont  fondées  ou  non. 

9.  L'état  d'immeubles  fait  sous  seing  privé 
doit  être  en  double  original;  c'est  un  acte  qui 
intéresse  deux  parties.  D'ailleurs  cela  a  pour 
objet  d'éviter  qu'à  l'expiration  de  l'usufruit  le 
propriétaire  puisse  être  dans  la  nécessité  de  re- 
prendre les  immeubles  avec  des  détériorations 
ou  dégradations  autres  que  celles  résultant  du 
temps  ou  de  l'usage;  ou  que  les  héritiers  de  l'u- 
sufruitier soient  exposés  à  remettre  les  immeu- 
bles dans  un  éteit différent  deceluioùils  devraient 
être,  par  exemple  où  on  leur  réclamerait  des 
bâtiments  n'ayant  pas  existé  ,  ou  des  arbres 
n'ayant  pas  été  plantés.  —  V.  Double  écrit,  État 
de  lieux. 

10.  Les  frais  de  l'état  d'immeubles  doivent 
être  supportés  par  l'usufruitier;  parce  que  c'est 
à  lui  que  la  loi  impose  l'obligation  de  le  faire 
dresser.  Toullier,  3,  419.  —  V.  Inventaire. 

1 1 .  Enregistrement.  Les  états  purs  et  simples 
d'immeubles  sont  passibles  du  droit  d'enregistre- 
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ment  de  \  fr.  70  c.  fixe,  comme  aclcs  innommés. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  08,  §  1rr,  51. 

12.  Et  si  l'état  contenu  dans  un  acte  n'en  était 
qu'une  disposition  dépendant  de  la  disposition 
principale,  il  ne  sciait  passible  d'aucun  droit 
particulier.  Arg.  lb.,  art.  11. 

ÉTAT  d'inscriptions.  Relevé  de  toutes  les  in- 
scriptions qui  existent  sur  les  registres  de  la  con- 
servation des  hypothèques,  soit  contre  une  per- 
sonne, soit  sur  les  biens  qu'elle  possède  dans  l'ar- 
rondissement hypothécaire. 

1 .  De  ce  que  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques sont  tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le 
requièrent,  copie  des  actes  inscrits  sur  leurs  re- 
gistres et  celle  des  inscriptions  subsistantes,  ou 
certificat  qu'il  n'en  existe  aucune  (Civ.  2196), 
c'est  à  eux  qu'appartient  le  droit  de  délivrer  les 
étals  d'inscriptions.  —  V.  Certificat  négatif,  Cer- 
tificat de  quinzaine,  Certificat  de  transcription, 
Conservateur  des  hypothèques,  Extrait  d'inscrip- 
tion, Transcription. 

2.  On  peut  dire  que  les  états  d'inscriptions 
sont  de  deux  espèces,  savoir  : 

Les  uns  qui  comprennent  les  inscriptions 
nommément  requises  contre  une  personne,  et 
qu'on  appelle  états  nominatifs  ; 

Et  les  autres  qui  comprennent  les  inscriptions 
grevant  les  immeubles  désignés,  et  par  suite 
celles  des  hypothèques  générales,  c'est-à-dire  des 
hypothèques  judiciaires,  de  celles  légales,  et  des 
anciennes  hypothèques  générales;  les  états  de 
cette  seconde  espèce  s'appellent  états  partiels. 

3.  On  appelle  encore  états  partiels  ou  sup- 
plémentaires, ceux  qui  se  délivrent  pour  consta- 
ter les  inscriptions  survenues  d'une  époque  à 
une  autre,  contre  une  personne,  ou  sur  un  im- 
meuble désigné;  l'état  des  inscriptions  surve- 
nues entre  la  transcription  et  la  quinzaine  qui  Ta 
suivie  est  un  état  partiel  ou  supplémentaire.  En 
général  les  états  partiels  ou  supplémentaires  se 
font  à  la  suite  d'autres  états  d'inscriptions. 

On  voit  que  ces  états  ne  sont  pas  d'une  espèce 
particulière,  mais  qu'ils  peuvent  être  de  l'une  ou 
l'autre  des  deux  espèces  que  nous  admettons  en 
général.  V.  inf.,  9. 

h.  Les  états  nominatifs  se  délivrent  toutes  les 
fois  qu'une  personne  désire  connaître  la  position 
d'une  autre,  c'est-à-dire  toutes  les  inscriptions 
dont  cette  dernière  se  trouve  grevée.  Il  n'y  a 
point  de  cas  spéciaux  où  ces  états  doivent  être 
obtenus. 

5.  Les  états  partiels  servent  de  même  à  con- 
naître la  position  hypothécaire,  mais  seulement 
à  l'égard  de  tels  ou  tels  immeubles. 

G.  En  outre,  les  états  partiels  d'inscriptions 
doivent  être  obtenus  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

1°  Lors  de  la  transcription  que  l'acquéreur 
fait  faire  de  son  contrat  d'acquisition,  et  après 
la  quinzaine  de  cette  transcription  (Civ.  2183. 


Pr.  834),  pour  qu'il  puisse  se  garantir  de  l'effet 
des  privilèges  et  hypothèques  grevant  l'immeuble 
par  lui  acquis.  —  V.  Transcription. 

2°  Quand  l'acquéreur  veut  purger  le  bien  qui 
lui  a  été  vendu  des  hypothèques  légales  pouvant 
le  grever.  Civ.  2195.  —  V.  Purge  légale. 

3"  En  matière  de  saisie  immobilière,  pour  que 
le  poursuivant  fasse  aux  créanciers  inscrits  som- 
mation d'examiner  le  cahier  des  charges.  —  V. 
Saisie  immobilière. 

4°  Et  en  matière  d'ordre  judiciaire,  pour  an- 
nexer au  procès-verbal  d'ouverture.  Pr.  752. — 
V.  Ordre. 

7.  De  ce  qu'un  acquéreur  fait  transcrire,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  soit  obligé  de  lever  l'état  des  in- 
scriptions existantes,  et  le  conservateur  ne  doit 
le  lui  délivrer  q-u'autam  qu'il  le  requiert.  11  peut 
convenir  à  l'acquéreur  d'attendre,  pour  le  lever, 
que  des  radiations  d'inscriptions  aient  été  opé- 
rées. Ensuite  il  peut  arriver  qu'il  le  juge  inutile, 
par  exemple,  si  son  vendeur  ayant  fait  transcrire 
sans  qu'il  ait  existé  des  inscriptions,  il  a  assez  de 
confiance  en  celui-ci  pour  croire  qu'il  n'a  con- 
senti aucune  hypothèque  conventionnelle,  et 
qu'il  n'est  passible  d'aucune  hypothèque  géné- 
rale de  sa  nature. 

8.  Avant  d'examiner  les  effets  qui  peuvent 
résulter  des  états  d'inscriptions  de  l'une  ou  l'au- 
tre espèce,  nous  dirons  que,  «  dans  la  délivrance 
des  états  d'inscriptions  a  fournir,  les  conserva- 
teurs des  hypothèques  doivent  se  conformer  à  la 
volonté  clairement  manifestée  par  les  parties  re- 
quérantes. »  —  V.  Conservateur  des  hypothèques, 
49  et  50. 

9.  De  là,  les  conservateurs  des  hypothèques 
sont  tenus  d'obtempérer  aux  demandes  d'états 
partiels  ou  supplémentaires  d'inscriptions  prises 
sur  un  débiteur. 

10.  Ce  qui  s'applique  tant  au  cas  où  au  mo- 
ment de  la  transcription  il  a  été  délivré  un  état 
contenant  toutes  les  inscriptions  jusqu'à  cette 
formalité,  et  où,  à  l'expiration  de  la  quinzaine  à 
partir  de  la  transcription,  ils  ne  doivent  délivrer 
qu'un  acte  supplémentaire  renfermant  seulement 
les  inscriptions  prises  depuis  la  transcription; 
qu'à  tous  autres,  selon  la  volonté  des  parties. 

11.  Toutefois,  les  conservateurs  peuvent  met- 
tre leur  responsabilité  à  couvert  en  constatant 
sur  les  états  qu'ils  ne  comprennent,  d'après  la 
réquisition  spéciale  des  parties,  que  les  inscrip- 
tions depuis  telle  époque  jusqu'à  telle  autre,  ou 
qu'ils  ne  contiennent  que  les  inscriptions  qui  grè- 
vent l'immeuble  désigné:  de  manière  que  les 
états  rédigés  dans  ces  termes  limitatifs  ne  puis- 
sent être  considérés  comme  ceux  de  toutes  les 
inscriptions  existantes.  Instr.  gén.  19  juin  1822, 
4  046. 

12.  L'acquéreur  peut  faire  exclure  de  l'état, 
l'inscription  d'office  qui  subsiste  contre  lui,  parce 
qu'il  n'a  besoin  que  de  connaître  les  charges  qui 
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pèsent  sur  l'immeuble  du  chef  des  précédents 
propriétaires.  —  V.  Inscription  d'office. 

4  3.  Lorsque  parmi  ces  derniers,  il  en  est  qui 
ont  rempli  les  formalités  de  transcription,  l'ac- 
quéreur peut  exiger  du  conservateur  qu'il  ne  lui 
délivre  que  les  inscriptions  existantes  sur  ceux 
des  propriétaires  qu'il  dénomme  ou  depuis  l'épo- 
que qu'il  indique. 

4  4.  De  ce  que  les  inscriptions  prises  le  même 
jour  exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de 
la  même  date,  sans  distinction  entre  l'inscrip- 
tion du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  diffé- 
rence serait  marquée  par  le  conservateur  (Civ. 
24  47),  les  inscriptions  prises  le  jour  de  la  trans- 
cription grèvent  l'immeuble  aliéné,  qu'elles  aient 
été  faites  le  matin  ou  le  soir;  et  ces  inscriptions 
doivent  être  comprises  dans  l'état  des  inscrip- 
tions délivré  sur  la  transcription.  C'est  le  moyen 
de  prévenir  toute  contestation  et  d'éviter  de  com- 
promettre la  responsabilité  du  conservateur. 
L'état  alors  ne  doit  être  remis  que  le  lendemain 
de  la  formalité. 

4  o.  Par  la  même  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  s'as- 
surer du  rang  d'une  inscription,  on  ne  doit  se 
faire  délivrer  l'état  qu'à  la  date  du  lendemain  de 
cette  inscription. 

4  6.  Les  inscriptions  ayant  plus  de  dix  années 
de  date  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  les 
états  d'inscriptions;  et  les  conservateurs  qui  les 
y  comprennent  peuvent  être  contraints  a  la  res- 
titution des  salaires  qu'ils  perçoivent  en  cette  oc- 
casion. Paris,  21  janv.  4844.  Pers.,  art.  2154. 

■17.  Lorsque  les  inscriptions  ayant  plus  de 
dix  années  de  date  ont  été  renouvelées,  les  con- 
servateurs ne  doivent  porter  dans  les  états  que 
les  dernières  inscriptions  en  renouvellement,  à 
moins  de  réquisition  expresse. 

4  8.  Les  conservateurs  doivent  encore  rejeter 
des  états  d'inscriptions,  savoir  :  des  états  délivrés 
à  la  transcription  et  après  la  quinzaine,  4°  les 
inscriptions  prises  en  vertu  de  titres  postérieurs 
aux  contrats  des  aliénations;  2°  celles  pour  raison 
d'hypothèques  antérieures  aux  aliénations,  qui 
sont  faites  après  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion ; 

Et  des  états  délivrés  lors  des  formalités  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales  des  femmes  et 
des  mineurs,  quand  il  n'y  a  pas  d'inscriptions 
{Civ.  24  94),  celles  des  inscriptions  desdites  hy- 
pothèques qui  ne  sont  faites  qu'après  les  deux 
mois  des  formalités  d'affiche  au  tableau,  de  noti- 
fication et  d'insertion  au  journal.  —  V.  Purge 
légale. 

4  9.  Dans  le  cas  de  transcription  d'une  adju- 
dication sur  folle-enchère,  le  conservateur  ne  doit 
pas  comprendre  dans  l'état  des  inscriptions  qu'il 
délivre  celles  qui  ont  été  prises  contre  le  fol-en- 
chérisseur ;  et  cela  lors  même  que  celui-ci  a  payé, 
de  ses  deniers,  partie  de  son  prix,  et  que  la  pour- 
suite de  revente  n'a  lieu  que  de  la  part  des  bail- 


leurs de  fonds  subrogés  au  vondeur.   Paris,  29 
mars  4  822. 

20.  Nous:  ferons  remarquer  (pie  les  conserva- 
teurs des  hypothèques  n'ont  jamais  à  rejeter  des 
états  d'inscriptions  celle  du  privilège  et  de  l'hy- 
pothèque du  trésor  (Civ.  2098)  ;  que  le  trésor 
n'a  pas,  comme  les  femmes  et  les  mineurs,  la  fa- 
culté de  se  faire  inscrire  dans  les  deux  mois  do 
l'exposition  pour  la  purge  légale,  parce  que  l'hy- 
pothèque légale  ne  subsiste  indépendamment  de 
l'inscription  qu'au  profit  de  ceux-ci  (Civ.  2135)  ; 
mais  que,  lorsque  dans  les  trois  mois  de  la  noti- 
fication qui  est  faite  au  trésor,  comme  à  tout 
créancier  inscrit  (Civ.  24  83),  le  certificat  delà 
situation  du  comptable  n'est  pas  déposé  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  des  biens 
vendus,  il  y  a  de  droit  main-levée  de  l'inscrip- 
tion du  trésor,  à  l'égard  de  l'acquéreur.  L.  5 
sept.  4  807,  art.  9. 

24 .  L'omission  d'une  ou  de  plusieurs  inscrip- 
tions dans  les  états  d'inscriptions  de  l'une  ou 
l'autreespèceproduit  des  effets  distincts  que  nous 
ferons  connaître  ailleurs. 

22.  En  quoi  consiste  à  cet  égard  la  responsa- 
bilité du  conservateur  ?  —  V.  Conservateur  des 
hypothèques,  §  5. 

23.  Les  conservateurs  peuvent-ils  délivrer  les 
états  des  inscriptions  qui  frappent  sur  eux?  — 
V.  Conservateur  des  hypothèques,  60  et  s. 

24.  Les  frais  des  états  d'inscriptions  autres 
que  ceux  ordinaires  de  timbre  et  4°  d'un  certificat 
négatif  sur  la  transcription  (V.  Certificat  négatif), 
2°  de  pareil  certificat  après  la  quinzaine  (V.  Cer- 
tificat de  quinzaine),  3° de  l'extrait  del'inscription 
d'office,  s'il  est  demandé  plus  du  salaire  de  cet 
extrait,  demeurent  à  la  charge  du  vendeur  comme 
frais  extraordinaires  de  transcription.  —  V.  ce 
dernier  mot,  et  Conservateur  des  hypothèques. 

25.  Pour  connaître  les  salaires  des  conserva- 
teurs des  hypothèques .  relativement  aux  états 
d'inscriptions,  nous  renvoyons  au  mot  Conser- 
vateur des  hypothèques,  §  7. 

26.  Les  états  requis,  dans  l'intérêt  du  trésor, 
des  inscriptions  qui  grèvent  les  propriétaires  dé- 
possédés pour  cause  d'utilité  publique,  ne  don- 
nent lieu  à  aucun  salaire. 

27.  Timbre  et  enregistrement.  Les  états  d'in- 
scriptions doivent  être  sur  papier  timbré.  L.  4  3 
brum.  an  vu,  art.  25. 

28.  Les  états  d'inscriptions  sont  dispensés 
de  l'enregistrement.  —  V.  Conservateur  des  hy- 
pothèques, 4  4  4. 

29.  Et  cela  lors  même  qu'ils  sont  produits  en 
justice  ou  déposés  dans  les  études  des  notaires. 

V.  Extrait  d'inscription  hypothécaire. 

ÉTAT  dk  lieux.  On  nomme  ainsi  l'état  d'une 
maison  ou  d'un  appartement,  qui  se  fait  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  lorsque  les  lieux  sont  remis 
à  celui-ci,  c'est-à-direavant  ou  au  moment  de  son 
entrée  en  jouissance. 
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4.  L'utilité  d'un  semblable  état  est  incontes- 
table. Son  but  est  d'éviter  toutes  difficultés,  tou- 
tes réclamations  injustes  à  la  fin  du  bail.  —  V. 
Bail,  497  et  s. 

2.  Aussi,  il  est  généralement  d'usage,  dans 
les  baux  de  maisons,  de  convenir  que  les  lieux 
seront  rendus  à  la  fin  du  bail  conformément  à 
l'état  qui  en  sera  dressé  double  entre  les  parties. 

3.  Quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  stipulation  à  ce 
sujet,  l'état  des  lieux  peut  être  exigé,  soit  par  le 
propriétaire,  soit  par  le  locataire.  Lepage,  Lois 
des  bâtiments,  2,  4  92.  Fremy-Ligneville,  Code 
desarchit.,  1090. 

4.  L'état  estimatif  des  machines,  tournants  et 
travaillants  des  usines  et  moulins,  dressé  pour 
constater  leur  valeur,  tant  au  même  moment 
qu'à  l'expiration  du  bail,  se  nomme  prisée.  —  V. 
Bail  d'usine,  5,  et  Prisée  de  moulins. 

5.  Toutefois,  par  cette  dénomination  parti- 
culière, il  ne  faut  pas  entendre  qu'il  doive  être 
dressé  par  des  commissaires  priseurs  ou  autres 
officiers  publics  préposés  aux  prisées  de  meubles 
et  effets  dans  les  inventaires. 

6.  L'état  de  lieux  se  fait  ordinairement  sous 
seing  privé,  quand  les  parties  savent  toutes 
signer. 

7  Est-il  nécessaire  alors  que  cet  était  soit  fait 
double  ? 

Il  faut  distinguer,  selon  Delvincourt,  3,  4 93. 
Si  cet  état  est  fait  dans  l'intérêt  des  deux  parties: 
par  exemple,  s'il  tend  à  augmenter  sous  certains 
rapports,  et  à  diminuer  sous  d'autres  rapports, 
l'obligation  imposée  au  preneur  par  l'art.  4  731, 
il  doit  être  fait  double,  parce  qu'il  contient  alors 
une  convention  synallagmatique.  Elle  est  obli- 
gatoire de  la  part  du  preneur,  puisqu'elle  l'assu- 
jettit à  rendre  plus  que  n'exige  la  loi.  Elle  l'est 
également  de  la  part  du  bailleur ,  puisqu'il  se 
soumet  à  demander  moins  que  la  loi  ne  lui  ac- 
corde. 

Mais  si  cet  état  est  fait  dans  l'intérêt  d'une 
seule  des  parties  :  par  exemple,  s'il  tend  seule- 
ment à  augmenter  l'obligation  établie  par  l'art. 
4  731,  il  suffira  qu'il  soit  fait  simple  et  déposé 
entre  les  mains  du  bailleur.  Si,  au  contraire,  il 
tend  à  la  diminuer,  il  pourra  être  déposé  entre 
les  mains  du  preneur.  Telle  est  la  distinction  que 
présente  l'auteur  cité. 

Nous  doutons  qu'elle  soit  fondée,  et  que,  même 
dans  le  cas  de  l'art.  4  734,  l'on  puisse  dire  qu'une 
partie  seule  est  intéressée.  Ce  qui  nous  paraît 
évident,  dans  tous  les  cas,  c'est  que  l'état  de 
lieux  fait  partie  du  bail  ou  en  est  une  suite;  qu'il 
entraîne  de  véritables  obligations  réciproques,  et 
peut  devenir  pour  l'une  comme  pour  l'autre  des 
parties  la  base  d'une  réclamation,  d'une  action. 
Aussi  la  nécessité  d'un  double  original  est  ensei- 
gnée par  tous  les  auteurs.  Lep.,  494.  Frémy- 
Ligneville,  4089.  Dali.,  5,  918.  —V.  État 
d'immeubles,  9. 


8.  Ainsi,  l'état  estimatif  ou  prisée  de  machi- 
nes, etc.,  dressé  par  acte  sous  seing  privé,  doit 
nécessairement  être  fait  double,  parce  qu'il  est 
dans  l'intérêt  des  deux  parties,  parce  qu'il  con- 
tient une  convention  synallagmalique.  En  effet, 
à  l'expiration  du  bail,  le  preneur  doit  payer  au 
bailleur  la  différence  qui  peut  exister  dans  le 
montant  de  la  prisée;  et  s'il  y  a  du  la  plus-value, 
celui-ci  doit  la  payer  au  preneur,  —  V.  Bail 
d'usine,  o. 

9.  Quand  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne  sait  pas 
signer,  il  faut  recourir  à  un  notaire.  On  pourrait 
toutefois  faire  donner  une  procuration  devant 
notaire  par  la  partie  qui  ne  sait  pas  signer,  et 
l'état  de  lieux  se  ferait  sous  signature  privée  avec 
le  mandataire.  Lepage,  4  91. 

4  0.  Ce  sont  ordinairement  les  architectes  qui 
dressent  les  états  de  lieux.  Ils  sont  souvent  seuls 
capables  de  faire  une  description  exacte. 

44.  Comment  cette  description  doit-elle  être 
faite  ?  Quelles  règles  faut-il  y  observer?  Lepage, 
4  95  et  s.,  est  entré  à  ce  sujet  dans  de  longs  dé- 
tails. Voici  ceux  que  nous  puisons  dans  l'ouvrage 
plus  récent  de  Frémy-Ligneville,  4  092  et  s.  : 

«  La  description  des  lieux  peut  être  faite  de 
plusieurs  manières;  on  peut  commencer  par  l'ex- 
térieur et  finir  par  l'intérieur,  commencer  par  les 
caves  et  finir  par  les  greniers,  et  vice  versa. 
L'important  est  que  la  description  des  lieux  soit 
complète,  et  qu'il  y  ait  assez  d'ordre  pour  que 
l'on  y  retrouve  facilement  les  renseignements 
dont  on  a  besoin. 

»  Ordinairement  on  commence  l'état  de  lieux 
par  une  description  sommaire,  dans  laquelle  on 
énonce  les  différents  corps  de  logis,  leur  situa- 
tion, le  nombre  de  leurs  étages,  la  contenance 
de  chaque  étage,  les  combles  et  les  couvertures 
avec  leurs  plombs,  les  cuvettes  et  descentes  en 
plomb,  fontes  ou  fer-blanc;  au  rez-de-chaussée, 
les  cours,  remises,  écuries,  cabinets  d'aisances, 
passages  de  portes  cochères,  et  s'il  y  a  un  ou  plu- 
sieurs étages  de  caves.  On  passe  ensuite  au 
détail  de  chaque  partie  énoncée  dans  le  som- 
maire. 

»  A  chaque  étage,  on  décrit  :  4°  le  palier  de 
l'escalier,  la  porte  de  la  pièce  d'entrée,  ensuite 
les  croisées,  les  jours  de  souffrance,  leurs  vitre- 
ries, ferrures,  guichets,  contrevents  ou  persien- 
nes;  les  appuis  en  pierre,  balcons  ou  barres  d'ap- 
pui; en  distinguant  ce  qui  est  cassé,  usé  ou  dé- 
fectueux, neuf  ou  en  état  de  vétusté. 

»  2°  Le  plancher  du  haut,  s'il  est  à  solives 
apparentes  ou  plafonné  en  plâtre  ou  en  toile,  avec 
ou  sans  corniche  ;  le  plancher  bas,  s'il  est  carrelé 
en  carreau  de  terre  cuite  grand  ou  petit,  en  pierre 
de  liais  ou  autre,  en  marbre  octogone  ou  carré  ; 
s'il  est  parqueté  en  parquet  posé  carrément  ou  en 
échiquier,  sans  frises  ou  avec  frises. 

»  La  cheminée,  le  carreau  d'âtre,  son  état  ;  la 
plaque  du  contre-cœur,  ses  dimensions,  les  crois- 
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sanls,  Je  chambranle,  s'il  est  pierre  ou  bois,  ses 
ornements  et  sculptures;  s'il  y  a  foyer  et  pevétB- 

mente,  en  quel  marbre,  leur  largeur,  la  qualité  et 
la  situation  du  tout;  s'il  y  a  une  glace  au-dessus 
du  manteau,  en  combien  de  morceaux,  leurs  di- 
mensions, leurs  défauts,  le  parquet  et  les  bor- 
dures. Mômes  détails  pour  les  autres  glaces  dans 
la  même  pièce. 

»  Les  tables,  encoignures,  lambris  de  hauteur 
ou  d'appui,  à  grands  ou  petits  cadres,  avec  ou 
sans  ornements,  dorés  ou  non  ;  les  portes  coupées 
à  un  ou  deux  vantaux;  les  devantures  d'armoi- 
res, leurs  tablettes  et  ferrures. 

»  Dans  les  caves,  on  compte  le  nombro  des 
berceaux,  leurs  portes  avec  leurs  ferrures,  leurs 
soupiraux. 

»  Au  rez-de-chaussée,  dans  les  cours,  les 
hangars,  leur  construction,  grandeur,  situation; 
les  auges  en  pierre,  les  chevilles  de  bois  et  an- 
neaux de  fer  scellés  dans  les  murs;  les  bornes  de 
pierre,  les  barrières.  Dans  les  remises  et  écuries, 
les  râteliers,  mangeoires,  soupentes,  chevilles  de 
bois  et  anneaux  de  fer,  les  portes  et  croisées, 
leur  ferrure  et  leur  vitrage. 

»  Aux  portes  cochères,  leur  forme,  qualité, 
ferrure,  armatures,  le  nombre  des  cordons  du 
portier  et  celui  des  passe-partout. 

»  Aux  cuisines  et  offices,  les  cheminées,  pla- 
ques, armatures,  crémaillères,  porte-broches, 
porte-poèles;  fourneaux,  potagers,  leur  forme  et 
construction,  le  nombre  des  réchauds  et  leurs 
grilles,  les  éviers,  les  paillasses,  les  éUives,  le 
pavé  et  le  plafond  ;  les  armoires,  leurs  tablettes; 
les  garde-mangers,  les  ferrures  et  tablettes;  aux 
fours,  leur  dimension,  construction  et  fer- 
meture. 

»  On  désigne  les  jardins  par  leur  situation  et 
clôtures,  leurs  portes  et  issues,  le  nombre  et  la 
forme  des  allées,  le  nombre  de  pieds  d'arbres  à 
haute  tige,  nains,  en  espaliers  ou  en  quenouilles; 
les  arbustes,  arbrisseaux,  massifs,  charmilles, 
pieds  de  vignes,  gazons,  treillages,  bancs  de 
pierre  ou  de  bois,  vases,  statues,  grilles  de  fer 
ou  de  bois.  » 

4  2.  Aux  frais  de  qui  l'état  des  lieux  doit-il 
être  dressé?  Ordinairement  le  bail  s'explique  à  ce 
sujet  ;  et  tantôt  il  est  convenu  que  l'état  sera  fait 
à  frais  communs,  tantôt  que  les  frais  en  seront 
supportés  par  le  preneur  seul. 

4  3.  Quid,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  ce 
point?  Voici  comment  s'exprime  Lepage,  4  99  : 
«  Ordinairement,  c'est  le  propriétaire  qui  fait 
dresser  l'état  des  lieux  à  ses  frais  :  il  en  donne 
une  copie  au  locataire,  qui,  avant  de  signer,  la 
vérifie  ou  la  fait  vérifier,  soit  par  un  architecte, 
soit  par  tout  autre,  et  c'est  lui  seul  qui  doit  payer 
cette  vérification.  En  effet,  le  même  état  sert  au 
propriétaire  pour  tous  les  baux  qu'il  passe  suc- 
cessivement; c'est  donc  à  lui  à  en  faire  les  frais. 
Mais  à  chaque  bail,  il  faut  deux  copies  de  l'état 


des  lieux;  l'une  reste  ;iu  propriétaire  et  l'autre  au 

locataire,  après  que  leurs  signatures  y  ont  été 
apposées  :  or,  le  locataire  doit  payer  la  copie  qui 
lui  est  remise,  ce  qui  comprend  la  vérification,  lo 

coût  du  papier  timbré  et  la  peine  du  copiste.  ,. 

44.  Si  c'est  le  locataire  qui  provoque  l'état  des 
lieux,  c'est  lui  qui  en  supportera  les  frais,  et  le 
propriétaire  n'aura  à  payer  que  ceux  de  la  copie 
qui  lui  aura  été  remise. 

45.  Il  peut  arriver  que  la  convention,  muette 
sur  les  fiais  de  l'état  des  lieux,  exprime  néan- 
moins qu'il  en  sera  fait  un.  Nous  pensons  qu'alors 
l'état  devrait  être  considéré  comme  le  complément 
du  bail,  et  que  les  frais  devraient  en  être  sup- 
portés par  le  locataire  seul. 

4  6.  Les  honoraires  d'un  état  de  lieux  se  règlent 
à  raison  de  4  fr.  50  c.  par  rôle,  compris  la  dou- 
ble copie.  Les  pages  de  chaque  rôle  sont  compo- 
séesde  vingt-deux  à  vingt-quatre  lignes  contenant 
au  moins  quatorze  syllabes.  Tel  paraît  être  Tu- 
sage.  Ruelle,  ib. 

4  7.  En  cas  de  difficultés  entre  le  propriétaire 
et  le  locataire  sur  la  rédaction  de  l'état  des  lieux, 
la  contestation  doit  être  portée  devant  le  juge  de 
paix.  Pr.  44  et  42.  —  V.  Juge  de  paix. 

4  8.  Enregistrement.  Les  états  de  lieux  purs  et 
simples,  dressés  par  suite  de  baux  y  relatés  et 
enregistrés,  ou  par  suite  de  locations  verbales, 
sont  passibles  du  droit  d'enregistrement  de  4  fr. 
70  c.  fixe,  comme  actes  innommés.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  4 ,  54 . 

4  9.  Si  l'état  de  lieux  se  trouvait  dans  le  con- 
texte même  du  bail,  il  ne  donnerait  pas  ouver- 
ture à  un  droit  particulier.  Arg.  Ib.,  art.  4  4 . 

20.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  un  état  de 
lieux,  quel  que  soit  le  nombre  des  vacations  em- 
ployées à  sa  rédaction.  Ib. 

ÉTAT  de  minutes.  —  V.  État  sommaire . 

ÉTAT  (nation).  Le  mot  État  se  dit  d'un  peu- 
ple, en  tant  qu'il  est  constitué  en  corps  de  na- 
tion, qu'il  forme  une  société  politique  distincte. 

4 .  L'État  est  une  personne  morale  qui  a  des 
droits  et  des  obligations.  —  V.  Être  moral. 

2.  Ainsi,  il  peut  acquérir  et  aliéner.  —  V. 
Acquisitiçii,  Aliénation,  Domaine  de  l'État,  Ina- 
liénabilité . 

3.  Il  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 
les  particuliers  ;  il  peut  également  les  opposer. 
Civ.  2227.  —  V.  Prescription. 

4.  Il  a  hypothèque  sur  les  biens  des  receveurs 
et  administrateurs  comptables.  Civ.  24  24.— V. 
Hypothèque. 

5.  Les  actions  qui  intéressent  l'État  sont 
exercées  par  les  agents  du  gouvernement  selon  la 
forme  qui  est  déterminée  par  les  lois. — V.  Com- 
pétence, Domaine  de  VElat. 

V.  Autorité  administrative. 

ÉTAT  des  personnes.  C'est  la  condition,  la 
qualité  à  raison  de  laquelle  une  personne  a  des 
droits  à  exercer,  des  devoirs  à  remplir. 
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4 .  L'état  des  personnes  consiste  principale- 
ment dans  les  qualités  qui  ont  rapport  à  la  li- 
berté, au  droit  de  cité,  à  la  famille.  Libertas, 
civitas  et  familia.  V.  aux  Inslit.  et  au  Dig.  le  tit. 
de  capitis  dcminutione. 

2.  Ainsi,  un  individu  est-il  libre  ou  esclave; 
est-il  Belge  ou  étranger;  est-il  marié  ou  non; 
enfant  légitime  ou  bâtard,  etc.  :  voilà  ce  qu'on 
entend  habituellement  par  question  d'élat.  Toull., 
4,  479. 

3.  Mais  le  mot  état  s'étend  aussi  à  toutes  les 
qualités  qui  introduisent  des  différences  dans  les 
droits  des  personnes. 

4.  Ainsi,  l'on  peut  toujours  dire  sans  doute 
que  le  changement  d'état  [capitis  diminutio)  a 
lieu,  comme  chez  les  Romains,  lorsqu'une  per- 
sonne éprouve  un  changement  dans  l'une  de  ces 
trois  conditions,  de  liberté,  de  cité ,  d'agnation 
ou  famille. 

Ces  trois  espèces  de  changements  d'état  pre- 
naient les  noms  de  maxima,  média,  minima  capitis 
deminutio  : 

Maxima,  lorsqu'une  personne  réduite  à  l'es- 
clavage perdait  la  liberté  et  les  droits  de  cité  en 
même  temps  :  lihertatem  et  civitatem; 

Media,  lorsqu'elle  ne  perdait  que  les  droits  de 
cité,  sans  être  réduite  à  l'état  d'esclavage; 

Minima,  lorsqu'elle  sortait  d'une  famille  pour 
devenir  chef  d'une  nouvelle  famille,  par  exemple, 
par  l'émancipation,  par  l'abrogation.  V.  à  ce 
sujet  une  dissertation  dans  la  Thémis,  3,  4  74. 

5.  Mais  dans  l'acception  plus  large  que  nous 
avons  indiquée  3,  les  changements  d'état  se  trou- 
vent en  plus  grand  nombre. 

Nous  citerons  notamment  la  perte  de  la  qua- 
lité de  Belge  par  l'abdication;  la  réclusion;  la 
dégradation  civique;  la  privation  en  tout  ou  en 
partie  de  l'exercice  des  droits  civiques,  civils 
ou  de  famille  (Pén.  42);  l'interdiction;  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire  ;  le  mariage  de  la  femme, 
ou  la  dissolution  du  mariage  ;  la  faillite;  la  ces- 
sion de  biens.  —  V.  ces  mots. 

6.  Les  qualités  qui  constituent  l'état  des  per- 
sonnes appartiennent  au  droit  public.  Elles  tien- 
nent à  l'organisation  de  l'Etat.  D'où  il  résulte 
qu'elles  ne  peuvent  être  acquises  ou  modifiées 
par  aucune  convention  particulière.  L.  6,  27  et 
37,  D.  de  liber ali  causa.  Giv.  6  et  4  709.  Pr.  83. 
—  V.  Droit  civil,  public,  etc. 

7.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  intérêts  pécu- 
niaires qui  dérivent  de  telle  ou  telle  qualité  :  ici 
les  dispositions  de  la  loi  sont  entièrement  du 
droit  privé,  auquel  il  est  permis  de  déroger. 
Ainsi,  quoique  le  père  ne  puisse  renoncer  à  l'au- 
torité qu'il  a  sur  son  fils  mineur  avant  l'âge  requis 
pour  son  émancipation,  il  peut  valablement 
renoncer  à  l'usufruit  que  la  loi  lui  accorde  sur 
les  biens  de  celui-ci  (V.  Usufruit  légal).  Ainsi 
celui  qui  fait  une  donation  à  un  mineur  peut  en 
prohiber  l'usufruit  au  père  de  ce  mineur  (Giv. 


387),  quoiqu'il  ne  puisse  soustraire  le  fils  à  la 
puissance  paternelle  (V.  Puissance  paternelle). 
Ainsi  encore,  quoique  les  époux  ne  puissent,  en 
se  mariant,  convenir  que  la  femme  sera  per- 
sonnellement émancipée  de  l'autorité  maritale 
(Civ.  1388),  ils  peuvent  néanmoins  soustraire  ses 
biens  au  domaine  civil  du  mari,  en  réservant  leur 
administration  et  jouissance  au  profit  de  l'épouse. 
4  53G  et  4  573. 

8.  L'état  des  personnes  est  politique  ou  civil. 
Proud. 

9.  L'état  politique  des  personnes  se  compose 
des  qualités  requises  pour  être  admis  à  l'exer- 
cice des  droits  politiques,  comme  de  voter  dans 
les  collèges  électoraux,  et  d'être  admissible  aux 
fonctions  publiques.  Ib.  —  V.  Droits  politi- 
ques. 

I  0.  L'état  civil  des  personnes  se  compose  des 
simples  droits  civils  résultant  de  la  fixation  du 
domicile  (Civ.  7);  des  rapports  de  parenté  et 
d'alliance  ;  des  qualités  et  des  droits  que  la  loi 
attache  au  sexe,  à  l'âge  des  personnes  et  à  leur 
constitution  physique  et  morale;  de  la  capacité 
légale,  et  des  facultés  requises  pour  participer 
valablement  aux  transactions  sociales.  Jb.  — 
V.  État  civil. 

4  1.  Les  droits  politiques,  plus  importants 
dans  leur  exercice,  n'appartiennent  qu'aux  mem- 
bres du  corps  capables  de  délibérer  sur  ses  inté- 
rêts, ou  de  les  faire  maintenir.  —  V.  Droits  po- 
litiques. 

4  2 .,  Tandis  que  la  loi  départit  les  droits  civils 
a  tous  ceux  qui  n'ont  pas  mérité  de  les  perdre, 
quels  que  soient  leur  âge  et  leur  sexe. 

4  3.  Les  questions  qui  concernent  l'état  des 
personnes  ont  toujours  été  considérées  comme 
très-importantes.  — V.  Question  d'État. 

4  4.  Tellement  que  les  affaires  qui  compren- 
nent ces  questions  sont  sujettes  à  communication 
au  ministère  public.  Pr.  83. 

4  5.  Tellement  qu'une  fois  décidées,  ces  ques- 
tions ne  peuvent  plus  être  remises  en  jugement. 
—  V.  Chosejugre,  4  4  2  et  s. 

4  6.  Par  quelle  loi  se  règle  l'état  des  person- 
nes? C'est  ici  une  question  très-importante.  — 
V.  Statut. 

4  7.  Quel  est  l'effet  des  lois  nouvelles  sur 
l'état  des  personnes?  Nous  avons  traité  cette 
matière  ailleurs.  —  V.  Effet  rétroactif,  §  4. 

V.  Personnes. 

ÉTAT  politique.  Ces  mots  désignent  l'apti- 
tude générale  que  la  loi  confère  à  un  individu  de 
participer  aux  fonctions  publiques,  à  l'exercice 
ou  à  l'établissement  de  la  puissance  publique.  — 
V,  État  [nation),  État  des  personnes,  9. 

ÉTAT  (question  d').  —  V.  Question  d'État. 

ÉTAT   de   situation.   On   nomme   ainsi   des 
états  que,   durant  la  tutelle,  le  tuteur  peut  être 
tenu  de  remettre  au  subrogé-tuteur.  Civ.  470. — 
V.  Compte  de  tutelle,  7  et  s. 
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ÉTAT  sommaire,  C'est  lo  nom  que  la  loi 
donne  à  l'état  qui  doit  être  dressé  des  minutes 
dont  le  dépôt  est  confié  à  un  nouveau  notaire. 

4 .  Nous  verrons  ailleurs  que  lorsqu'un  notaire 
est  remplacé  ou  lorsque  L'office  vient  à  être  sup- 
primé, le  titulaire  ou  ses  héritiers  doivent,  dans 
un  délai  qui  leur  est  imparti  par  la  loi,  faire  la 
remise  des  minutes  dépendant  de  cet  office,  soit 
au  successeur,  soit  à  un  autre  notaire  de  la  même 
commune,  et,  a  défaut,  du  même  canton  ;  qu'en 
cas  de  retard  par  lo  titulaire  ou  ses  héritiers 
d'accomplir  celte  obligation,  le  ministère  public 
est  tenu  lui-même  d'indiquer  le  notaire  qui  sera 
dépositaire  des  minutes.  L.  25  vent,  au  xi,  art. 
54  et  suiv.  —  V.  Minute. 

2.  «  Dans  tous  les  cas,  il  sera  dressé  un  état 
sommaire  des  minutes  remises;  et  le  notaire  qui 
les  recevra  s'en  chargera  au  pied  de  cet  état, 
dont  un  double  sera  remis  à  la  chambre  de  dis- 
cipline. »  Même  loi,  art.  58. 

3.  L'utilité  de  cet  état  est  évidente.  Ce  n'est 
pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la  responsabilité 
de  l'ancien  et  du  nouveau  titulaire,  que  cette  me- 
sure est  prescrite,  responsabilité  qui  souvent 
deviendrait  illusoire  en  présence  de  graves  in- 
térêts ;  mais  la  société  avait  besoin  d'être  rassu- 
rée sur  la  conservation  d'un  dépôt  aussi  précieux 
que  celui  des  minutes  d'un  notaire.  Et  dans 
quelle  circonstance  devenait-il  plus  important 
de  vérifier  l'intégrité  de  ce  dépôt,  que  celle  qui 
nous  occupe? 

4.  Aussi  ce  point  avait-il  déjà  excité  l'atten- 
tion de  nos  anciens  législateurs.  On  peut  voir 
dans  le  Code  du  notariat,  aux  dates  des  mois  de 
janv.  1560,  6  avr.  4  632,  15  mai  4  714,  27  juin 
4  74  6  et  mois  de  févr.  4  764,  les  ordonnances, 
édits  et  arrêts  de  règlement  qui  avaient  statué 
sur  cette  matière. 

Un  inventaire  sommaire  des  minutes  et  ré- 
pertoires laissés  par  un  notaire  décédé  dut 
être  fait  par  les  juges  ordinaires  des  lieux,  aux 
termes  du  monument  du  27  juin  4  74  6,  qui  est 
un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris, 
dont  on  trouvera  la  teneur,  v°  Dépôt  de  minu- 
tes, 4  6. 

Le  dernier  monument  que  nous  avons  cité 
sous  la  date  du  mois  de  février  4  74  6,  est  un  édit 
portant  suppression  des  tabellionages  qui  subsis- 
taient encore  à  cette  époque  dans  plusieurs  pro- 
vinces. 11  prescrit  la  confection  d'un  état  som- 
maire pour  la  remise  à  faire  aux  notaires  royaux 
du  ressort  des  minutes  dépendant  de  ces  tabel- 
lionages. Voici  en  quels  termes  :  «  Voulons  que 
lesdites  minutes  soient  délivrées  à  chacun  desdits 
notaires  ou  a  leurs  successeurs  auxdits  offices, 
lesquels  seront  tenus  de  se  charger  desdites  mi- 
nutes, chacun  en  droit  soi,  et  d'en  donner  dé- 
charge auxdits  greffiers  au  pied  d'un  état  som- 
maire qui  en  sera  dressé  en  la  forme  ci-dessus 
mentionnée;  »  c'est-à-dire  par  le  principal  officier 
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de  chacun  des  sièges,  en  présence  du  procurée* 

du  roi. 

5.  Toutefois,  il  {tarait  qu'avant  l'arrêt  de  rè- 
glement de  juin  1716,  les  diverses  prescriptions 

qui  avaient  eu  lieu  n'étaient  point  observées  ou 
ne  l'étaient  qu'incomplètement  par  les  notaires 
seigneuriaux.  Car  voici  comment  s'exprime  Per> 
rière,  après  avoir  rapporté  l'arrêt  précité  :  «  Ce 
règlement  était  bien  nécesssaire;  car  auparavant 
les  minutes  des  tabellions  et  greffiers  des  sei- 
gneurs qui  décédaient  passaient  (Mitre  les  mains 
de  leurs  veuves  et  héritiers  :  ces  minutes  se  per- 
daient, ou  chacun  s'en  emparait  au  préjudice  du 
public  ;  et  si  un  acquéreur  avait  eu  sa  possession 
la  minute  de  son  contrat  de  vente,  il  était  impos- 
sible à  un  demandeur  en  déclaration  d'hypothèque 
de  lui  justifier  son  acquisition  :  avant  le  règle- 
ment ci-dessus,  cela  causait  un  désordre  bien 
commun.  »  (Parfait  notaire,  liv.  4,  ch.  24.) 
—  V.  Dépôt  de  minutes,  17  et  suiv.,  et  Mi- 
nute. 

6.  L'état  sommaire  doit  avoir  lieu  dans  tous 
les  cas  de  transmission,  celui  de  décès  du  titu- 
laire comme  celui  de  remplacement  ou  de  sup- 
pression de  la  place.  C'est  ce  qui  résulte  formel- 
lement de  l'art.  58  précité. 

7.  C'est  avant  la  prise  de  possession  des  mi- 
nutes qu'il  convient  que  l'état  soit  fait.  Nos  an- 
ciens règlements  ne  laissaient  aucun  doute  à  ce 
sujet,  et  c'e^t  évidemment  dans  le  même  sens 
que  doit  être  entendue  la  loi  nouvelle. 

8.  A  cet  égard,  une  délibération  delà  chambre 
des  notaires  de  Paris,  du  6  nov.  1808,  porte 
que  «  chaque  notaire  est  tenu,  dans  le  mois  à 
compter  du  jour  de  sa  prestation  de  serment, 
en  inscrivant  et  signant  son  immatricule  sur  le 
registre  établi  à  cet  effet  aux  archives  de  la  cham- 
bre, de  déposer  aux  archives  le  double ,  certifié 
par  lui,  de  l'état  sommaire  exigé  par  ledit  arti- 
cle 58  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  ou  de  déclarer 
que  la  remise  des  minutes  et  répertoires  de  ses 
prédécesseurs  ne  lui  a  pas  été  faite.  L'immatri- 
cule doit  constater  le  dépôt  de  cet  état.  Dans  le 
cas  où  les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire 
seraient  remis  par  lui  ou  ses  héritiers  à  un  no- 
taire autre  que  le  successeur,  le  notaire  auquel 
cette  remise  aura  été  faite  devra  effectuer  le  dé- 
pôt de  l'état  sommaire  desdites  minutes  ;  le  tout, 
soit  dans  le  mois  de  la  prestation  de  serment  du 
successeur,  soit  dans  les  deux  mois  de  la  sup- 
pression de  la  place,  au  cas  prévu  par  l'art.  56 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  » 

9.  «  Lorsque  la  remise  des  minutes  et  réper- 
toires n'aura  pas  été  constatée  de  la  manière  et 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédents,  il 
sera  pris  à  la  chambre,  à  la  diligence  des  syndics, 
toutes  informations  nécessaires,  tant  sur  les  mo- 
tifs de  ces  retards  et  des  empêchements  qui  pour- 
raient exister ,  que  sur  les  moyens  de  les  faire 
cesser,  pour  ensuite  en  être  référé,  s'il  y  a  lieu,  à 
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M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  »  Même  délib. 

4  0.  11  peut  d'ailleurs  résulter  de  ce  retard  des 
conséquences  fâcheuses  pour  le  nouveau  titu- 
laire. La  possession  qu'il  aurait  prise  des  minu- 
tes sans  état  ferait  peser  sur  lui  la  présomption 
qu'elles  auraient  été  transmisesintégralement  ;  et 
ce  serait  sur  lui  que  tomberait  la  preuve  con- 
traire ,  preuve  qui  pourrait  devenir  fort  diffi- 
cile. 

4  4.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il  ré- 
sulte assez  que  l'obligation  de  dresser  l'état  som- 
maire est  imposée  aux  deux  parties,  aussi  bien 
au  précédent  titulaire  qu'au  nouveau.  En  effet, 
en  même  temps  que  cet  état  charge  l'un,  il  dé- 
charge l'autre  d'un  dépôt  d'une  grave  responsabi- 
lité. La  mesure  intéresse  donc  également  les  deux 
parties;  elle  les  intéresse  à  un  même  degré. 

4  2.  Nous  ne  pensons  pas,  d'après  cela,  que 
l'une  d'elles  puisse  faire  dresser  l'état  en  l'absence 
de  l'autre.  Il  nous  paraît  qu'elle  devrait  faire 
assigner  celle-ci  aux  fins  d'être  présente  à  la  me- 
sure; et,  en  cas  de  refus,  de  faire  ordonner 
qu'elle  aurait  lieu  avec  le  concours  soit  du  syn- 
dic de  la  chambre  de  discipline,  soit  du  juge  de 
paix. 

4  3.  11  ne  paraît  guère  possible  qu'un  notaire 
ou  des  héritiers  recèlent  des  minutes  qui  doivent 
toujours  être  portées  sur  les  répertoires ,  et  à  la 
conservation  desquelles  ils  n'ont  personnellement 
aucun  intérêt.  Toutefois,  si  un  fait  de  cette  gra- 
vité se  présentait,  ou  plutôt  s'il  se  renouvelait 
(car  il  nous  a  été  signalé  il  y  a  quelques  années), 
il  faudrait  le  faire  connaîtreà  la  chambre  de  dis- 
cipline, et  au  besoin  le  dénoncer  au  ministère 
public. 

4  4.  Un  état  sommaire  des  minutes  d'un  no- 
taire est  bien  différent  d'un  inventaire  qui  en  se- 
rait fait,  et  qui  devrait  désigner  chaque  minute, 
énoncer  les  noms  des  parties,  la  nature,  la  date 
et  l'enregistrement  de  l'acte.  Loret,  Éléments  de 
la  science  notariale,  sur  l'art.  58. 

4  5.  11  n'est  pas  besoin  d'un  inventaire  dé- 
taillé, même  alors  que  les  minutes  ont  été,  après 
le  décès  du  notaire,  placées  sous  les  scellés, 
conformément  à  l'article  64  de  la  loi  de  vent. 
an  xi. 

C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  les  termes 
suivants  :  —  «  L'art.  61  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xr  doit  s'expliquer  par  l'art.  58  qui  le  pré- 
cède. Le  but  de  la  loi ,  en  exigeant  les  diverses 
garanties  spécifiées  dans  ces  articles,  est  d'assu- 
rer le  sort  des  minutes,  et  de  préserver  de  tous 
risques  leur  existence.  Or,  le  but  de  la  loi  est 
également  rempli,  soit  que  l'on  procède  à  un  in- 
ventaire, toujours  long,  toujours  coûteux  ;  soit 
que  l'on  procède  à  un  simple  recollement  sur  les 
répertoires,  suivi  de  l'état  sommaire  indiqué  par 
l'art.  58  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  Placé,  ainsi 
que  l'art.  61,  sous  la  même  rubrique,  applicable 


à  des  circonstances  d'une  similitude  parfaite,  l'ar- 
ticle 58  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  a  été,  dans  la 
pensée  du  législateur,  destiné  pour  tous  les  cas 
où  il  y  aurait  dépossession  et  transmission  de 
minutes,  quelles  que  fussent  la  cause  et  la  na- 
ture de  cette  transmission,  et  de  quelque  mode 
qu'elle  dût  s'opérer.  Je  pense  donc  que  c'est  avec 
raison  que  le  président  du  tribunal  a  décidé,  par 
son  ordonnance  du  7  mars  dernier,  que  l'état 
sommaire  et  descriptif  devait  remplacer,  dans 
l'espèce,  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  987  Pr. 
civ.  On  sent  bien  au  surplus  que  cet  article 
s'exécuterait  pour  le  surplus  des  biens  compo- 
sant la  succession  du  notaire.  » 

4  6.  Dans  le  cas  précédent  la  mission  du  juge 
de  paix  est  uniquement  de  constater  sa  pré- 
sence à  la  rédaction  de  l'état  sommaire,  et  la  re- 
mise des  minutes  au  notaire  désigné.  Il  n'est 
point  chargé  de  concourir  activement  à  la  rédac- 
tion de  cetélat  ni  de  constater  l'état  des  minutes. 
Orléans,  11  janvier  4  84  5. 

4  7.  Il  résulte  des  diverses  décisions  que  nous 
venons  de  rapporter,  que  l'état  sommaire  peut  se 
faire  au  moyen  d'un  simple  recollement  sur  les 
répertoires,  suivi  sans  doute  des  observations 
qui  peuvent  devenir  nécessaires. 

Telle  était  déjà  l'ancienne  manière  de  procéder, 
prescrite  par  l'arrêt  de  règlement  du  6  avr.  4  632 
précité  (que  Ferrière  date  par  erreur  du  4  sept.). 
On  y  lit  :  «  Lorsque  la  pratique  d'un  notaire  dé- 
cédé sera  mise  ès-mains  d'un  autre  notaire,  tou- 
tes les  minutes  lui  seront  délivrées  par  la  veuve 
et  héritiers,  en  présence  de  deux  notaires,  dont 
ils  conviendront,  et  vérifiées  sur  le  répertoire  du 
défunt  :  tous  les  contrats  et  autres  actes  contenus 
audit  répertoire,  cottez  en  marge  d'icelui  réper- 
toire, par  nombre,  depuis  le  premier  jusqu'au 
dernier,  et  chacune  page  dudit  répertoire  para- 
phée, tant  par  lesdits  notaires  que  par  les  parties, 
et  les  blancs  qui  s'y  trouveront  remplis  de  traits 
de  plume,  en  telle  sorte  qu'il  ne  se  puisse  rien 
ajouter  audit  répertoire.  Au  cas  qu'il  se  trouvât 
d'autres  minutes  reçues  par  le  notaire  décédé, 
non  comprises  audit  répertoire,  seront  ajoutées  à 
la  fin  dudit  répertoire  de  la  main  de  l'un  desdits 
notaires,  et  fait  mention  par  quelles  personnes 
lesdites  minutes  obmises  audit  répertoire  auront 
été  représentées;  et  au  bas  dudit  répertoire ,  le 
notaire  qui  recevra  ladite  pratique  et  minutes  s'en 
chargera,  et  en  baillera  décharge  valable  auxdits 
héritiers  par-devant  lesdits  deux  notaires.  » 

En  France,  une  autre  décision  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens;  en  voici  la  teneur  :  «  Le  sieur 
D...,  ancien  notaire,  remplacé  le  7  oct.  dernier, 
par  le  sieur  T...,  expose  qu'il  n'a  pas  encore- 
effectué  entre  les  mains  de  son  successeur  la  re- 
mise des  minutes  de  son  ancienne  étude ,  parce 
qu'il  a  été  arrêté  par  la  difficulté  de  rédiger  l'état 
sommaire  mentionné  dans  l'art.  59  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi.  Il  demande  quelle  est  la  forme  à 
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suivre  pour  la  rédaction  do  cet  état.  L'article  pré- 
cité no  contenant  à  cet  égard  aucune  règle  spé- 
ciale, les  parties  ont  la  faculté  d'adopter  lo  modo 
qui  leur  paraît  lo  plus  convenable,  pourvu  que 
l'acte  de  dépôt  contienne  dos  indications  suffisan- 
tes pour  assurei  la  conservation  des  minutes.  Il 
est  d'usage,  dans  plusieurs  arrondissements,  do 
procéder  à  un  simple  recollement  sur  les  répertoi- 
res, et  de  constater  ensuite  dans  l'acto  do  dépôt 
les  minutes  qui  existent  en  nature  et  celles  qui  se 
trouvent  en  déficit.  Cet  acte  peut  être  fait  par  les 
parties  elles-mêmes  sous  leurs  signatures  pri- 
vées ;  il  doit  seulement  être  en  double  original. 
On  ne  peut  qu'engager  le  sieur  D...  à  prendre 
des  renseignements  auprès  de  la  chambre  dedis- 
cipline,et  à  se  conformer  à  l'usage  suivi  dans  son 
arrondissement.  »  Gode  du  not. 

1  8.  Voici  comment  on  procède  généralement 
à  la  confection  de  l'état  sommaire  : 

On  divise  les  minutes  du  notaire  remplacé  ou 
supprimé  en  autant  d'exercices  qu'il  y  a  de  notai- 
res qui  ont  reçu  ces  minutes,  en  ayant  soin  de 
mentionner  sur  cet  état  les  noms  et  prénoms  de 
chaque  notaire,  le  lieu  de  sa  résidence,  la  date  de 
son  entrée  en  exercice  et  la  date  de  la  cessation 
de  ses  fonctions. 

On  fait  ensuite,  à  l'aide  des  répertoires,  le  re- 
collement des  minutes;  et  l'on  constate,  sur  l'état 
sommaire,  à  chaque  exercice  y  indiqué,  que  les 
minutes  de  cet  exercice  existent. 

S'il  en  est  de  manquantes ,  on  en  déclare  le 
nombre,  et  on  les  relate  immédiatement  en  un  ta- 
bleau qui  reproduit  leur  énonciation  portée  aux 
répertoires. 

Si,  dans  les  minutes  existantes,  se  trouvent 
des  lacérations  ou  des  irrégularités  matérielles, 
telles  qu'un  défaut  de  signature,  on  les  signale  de 
même. 

Enfin  on  constate  également  l'état  des  réper- 
toires ,  et  on  énonce  leur  remise  ainsi  que  celle 
des  minutes  existantes  dans  les  mains  du  nouveau 
dépositaire,  qui  donne  décharge  du  tout,  confor- 
mément à  fart.  58  de  la  loi  du  notariat.  Loret, 
sur  l'art.  58. 

19.  L'état  sommaire  peut  être  fait  sous  seing 
privé.  C'est  ce  qui  semble  résulter  du  texte  de 
l'art.  58  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  Nous  avons 
rapporté  plus  haut,  1  7,  une  décision  conforme  du 
ministre  de  la  justice  du  30  mai  1838;  et  tel  est 
l'usage.  Cuntr.  Loret,  ib.  —  Toutefois,  il  est  re- 
marquable que  cet  état  devait  être  fait  ancienne- 
ment en  présence  des  magistrats.  V.  sup.  4. 

20.  Est-il  nécessaire  que  l'état  sommaire  soit 
/ait  en  double  original?  On  est  tenté  de  décider 
l'aflirmative,  puisqu'en  même  temps  qu'il  charge 
le  notaire  dépositaire,  il  sert  de  décharge  à  l'an- 
cien titulaire  ou  ses  héritiers  ;  et  c'est  effective- 
ment dans  ce  sens  que  se  prononce  la  décision 
ministérielle  que  nous  venons  de  citer. —  Cepen- 
dant, nous  ne  pensons  pas  que  ni  l'une  ni  l'autre 


des  parties  [misse  se  plaindre  de  l'absence  d'une 

telle  formalité,  et  demander  la  nullité  de  L'état. 
On  trouverait  un  argument  en  faveur  de  cette 
opinion  dans  la  disposition  suivante. 

21.  Un  double  de  ces  états  doit  être  déposé  a 
la  chambre  do  discipline.  L.  ■!'.'>  vent,  au  xi  , 
même  art.  58. 

«  Alors,  a  dit  le  tribunal,  auteur  de  cette  dis- 
position ,  plus  d'embarras  pour  les  recherches  : 
c'est  là  (à  la  chambre  de  discipline)  qu'on  trouve 
la  filiation  des  différents  corps  do  minutes,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  passés  d'une  étude  à  l'au- 
tre. »  —  V.  Dépôt  de  minutes. 

22.  Enregistrement.  Les  états  sommaires  des 
minutes  sont  passibles  du  droit  fixe  do  1  fr.  70, 
comme  actes  innommés,  lorsqu'ils  sont  présentés 
à  l'enregistrement.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68, 
§  1,  51. 

ÉTIQUETTE.  Petit  morceau  de  papier  qu'on 
met  sur  quelque  chose  pour  en  rappeler  le  prix 
ou  la  qualité.  On  donne  aussi  le  même  nom  à  l'in- 
titulé que  l'on  met  sur  un  dossier,  pour  indiquer 
les  noms  des  parties,  des  avoués,  etc. 

ÉTRANGER  (1).  On  appelle  étranger  celui 
qui  n'est  pas  Belge,  soit  qu'il  ne  soit  pas  né  Belge 
et  ne  le  soit  pas  devenu,  soit  que,  né  ou  devenu 
Belge,  il  ait  perdu  cette  qualité. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Comment  on  naît  ou  on  devient  étran- 
ger; et  comment  on  cesse  de  l'être.  Renvoi. 

§  2 .  —  Du  droit  public  applicable  aux  étran- 
gers. 

§  3.  —  Des  droits  civils  dont  jouissent  les 
étrangers  et  de  ceux  dont  ils  sont  privés. 

§4.  —  Des  étrangers  autorisés  à  établir  leur 
domicile  en  Belgique. 

§  5.  —  De  l'état  et  de  la  capacité  des  étran- 
gers. 

§  6.  —  Des  actions  que  les  Belges  peuvent  m- 
tenfer  contre  des  étrangers,  et  réciproquement. 

§  7.  —  Des  contestations  entre  étrangers. 

§  8.  —  Remarques  particulières  sur  la  procé- 
dure, en  ce  qui  concerne  les  étrangers.  Assigna- 
tions. Préliminaire  de  conciliation.  Caution 
judicatum  solvi. 

§  9.  —  Des  lois  de  police  et  de  sûreté  en  ce  qui 
touche  les  étrangers. 

§  10.  —  Timbre  et  enregistrement . 


§  4 


,  —  Comment  on  naît  ou  on  devient  étranger, 
et  comment  on  cesse  de  Vêtre.  Renvoi. 


1.  La  matière  de  ce  paragraphe,  indiquée  ici 
pour  ordre,  sera  traitée  aux  mots  Naturalisation 
et  liégnicole.  —  V.  aussi  Effet  rétroactif,  48  et 
suiv. 


(1)  Article  de  M.  Peu rot  de  Ciiezeli.es  aîné,  conseiller 
a  la  cour  d'appel  de  Paris. 
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§2.  —  Du  droit  public  applicable  aux  étrangers. 

2.  Les  étrangers  non  naturalisés  ne  jouissent 
pas  des  droits  politiques  et  ne  peuvent  exercer 
aucune  fonction  publique  [Constit.  Belge,  art.  6]. 
Merlin,  Répert.,  v°  Étranger,  §-1,3.  Bacquet, 
du  Droit  d'aubaine,  2,  46. 

3.  Les  étrangers  ne  peuvent  siéger  dans  les 
chambres,  qu'après  avoir  obtenu  la  grande  na- 
turalisation. 

4.  Aucun  étranger  en  France  ne  peut  être 
employé  dans  les  fonctions  du  ministère  ecclé- 
siastique sans  la  permission  du  gouvernement. 
L.  18  germ.  an  x,  art.  32.  [Cette  disposition  est- 
elle  encore  en  vigueur  en  Belgique?] 

5.  Un  étranger  ne  peut  être  notaire.  L.  25 
vent,  an  xi,  art.  35.  —  V.  Notaire. 

6.  Ni  avocat.  Merlin,  Répert.,  art.  Etranger, 
§  1.  Légat,  Code  des  étrangers,  233.  [Mais  cela 
est  fort  contestable.] 

7.  Ni  arbitre  forcé.  L'arbitrage  forcé  imprime 
le  caractère  légal  de  juge  à  l'arbitre.  Légat,  Code 
des  étrangers,  207.  Emile  Vincens,  Lég.  comm., 
4,  24  8.  Pard.,  Droit  comm.,  4  411.  —V.  Com- 
promis. 

8.  Ni  juré.  G.  inst.  crim.  381.  Gass.,  29 
janv.  1825. 

9.  Les  étrangers  ne  peuvent  servir  de  témoins 
dans  les  actes.  L.  26  vent,  an  xi,  art.  9.  Civ. 
980.  —  V.  Témoin  inslrumentaive. 

10.  [Nul  ne  sert  dans  les  troupes  belges  s'il 
n'appartient  à  une  nation  qui,  chez  elle,  oblige 
les  Belges  au  service  militaire.  L.  8  mai  1847. 
C'est  la  réciprocité.  —  V.  Recrutement.] 

1  I .  [Les  Belges  sont  exclusivement  appelés  à 
faire  le  service  de  la  garde  civique.  Y  sont  appe- 
lés les  étrangers  autorisés  à  établir  leur  domicile 
en  Belgique.  L.  du  31  déc.  1830,  art.  6.  Cela 
paraît  cependant  douteux  au  gouvernement  qui 
a  décidé  le  contraire.  Aussi  tous  les  étrangers  se 
sont-ils  fait  radier  des  contrôles. 

4  2.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  ad- 
mise au  service  de  l'État,  occuper  ou  traverser  le 
territoire,  qu'en  vertu  d'une  loi.  Constit.,  art. 
421.  V.  la  loi  du  1er  oct.  1831.] 

13.  Les  actes  émanés  de  pouvoirs  étrangers 
n'ont  aucune  autorité  en  Belgique,  sauf  les  dé- 
rogations résultant  de  nos  lois  ou  de  traités 
spéciaux.  —  V.  Exécutai  des  actes,  Jugement, 
lnfr.,  76  et  s. 

4  4.  Un  acte  d'interdiction  prononcé  par  un 
souverain  contre  un  souverain  déchu,  dans  des 
vues  politiques,  ne  doit  pas  recevoir  d'exécution 
en  Belgique.  Paris,  16  janv.  1836.  —  V.  Asile. 

§  3.  —  Des  droits  civils  dont  jouissent  les  étran- 
gers, et  de  ceux  dont  ils  sont  privés. 

4  5.  Droits  dont  jouissent  les  étrangers.  Les 
étrangers  même  non  autorisés  à  établir  leur  do- 
micile en  Belgique,  sont  aptes  à  y  faire  tous  les 


actes  du  droit  des  gens  :  par  exemple,  à  se  ma- 
rier, à  acheter,  vendre,  échanger,  prendre  ou 
donner  à  bail,  constituer  ou  prendre  hypothèque, 
faire  le  commerce,  ester  en  jugement.  Merl., 
Rép.,  v°  Etranger,  §  1.  Dur.,  4,  4  68.  Gaschon, 
C.  des  aubains,  2. 

4  6.  Mais  les  étrangers  ne  jouissent  en  Belgi- 
que que  des  droits  civils  qui  leur  sont  expressé- 
ment concédés  par  la  loi,  ou  que  les  traités  poli- 
tiques conclus  avec  la  nation  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent leur  accordent.  Civ.  44. 

17.  Un  étranger  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion. Den.,  v°  Étrangers,  §  9.  Tropl.,  Presc, 
35.  Pari.  Paris,  25  juin  1738. 

18.  [Les  auteurs  étrangers  qui  publient  des 
ouvrages  en  Belgique  peuvent,  comme  les  Belges, 
poursuivre  les  contrefacteurs  en  se  conformant 
pour  le  droit  de  propriété  à  la  loi  du  25  janv. 
4847.] 

4  9.  Si  un  auteur  étranger  ne  publiait  un  ou- 
vrage en  Belgique  qu'après  l'avoir  publié  à  l'é- 
tranger, il  tomberait  immédiatement  dans  le  do- 
maine public.  Légat,  204 .  Paris,  26  nov.  4  828. 
—  V.  Propriété  littéraire. 

20.  Quid,  s'il  le  publiait  dans  les  deux  pays 
simultanément? 

24.  Il  peut  être  accordé  aux  étrangers  des 
brevets  d'invention  et  d'importation.  —  V.  Bre- 
vet d'invention,  22. 

22.  Les  étrangers  peuvent  obtenir  des  con- 
cessions de  mines.  L.  21  avr.  1810.  art.  13.  — 

V.  Mine.  < 

23.  Un  Belge  ne  peut,  sous  peine  de  domma- 
ges-intérêts, apposer  sur  les  produits  de  sa  fa- 
brique le  nom  d'un  commerçant  étranger.  Paris, 
30  nov.  1840. 

24.  Un  étranger  peut  invoquer  la  loi  du  10 
vend,  an  iv,  qui  déclare  les  communes  responsa- 
bles des  pillages  commis  sur  leur  territoire. 
Cass.,  17  nov.  1834.  —  V.  Commune,  90. 

25.  [Le  gouvernement  peut  accorder  à  un 
étranger  gradué  dans  une  université  étrangère  le 
droit  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie.  L.  22 
sept.  1845.] 

26.  Droits  dont  les  étrangers  sont  privés.  Un 
étranger  ne  peut  en  Belgique  adopter  ni  être 
adopté.  L'adoption  est  un  contrat  purement  ci- 
vil. —  V.  Adoption,  13. 

27.  Les  étrangers  ne  sont  pas  admis  au  béné- 
fice de  cession.  Pr.  civ.  905.  —  V.  Cession  de 
biens,  59. 

28.  Les  femmes  étrangères,  les  mineurs  étran- 
gers ont-ils  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
leurs  maris  et  tuteurs  en  Belgique?  [Non].  —  V. 
Hypothèque,  Statut. 

§4,  —  £)es  étrangers   autorisés   à   établir  leur 
domicile  en  Belgique. 


29.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  l'étranger  peut 
être  autorisé  par  le  gouvernement  à  établir  son 
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domicile  en  "Belgique,  et  qu'alors  ce  domicile  a 
des  effets  différents  de  celui  que  produit,  le  sim- 
ple domicile  de  fait.  —  V.  Domicile,  40. 

L'étranger  autorisé  par  le  gouvernement  à  éta- 
blir son  domicile  en  Belgique  y  jouit  de  tous  les 
droits  civils  tant  qu'il  continue  d'y  résider.  Ci- 
vil, 13. 

30.  Il  faut  (jue  l'étranger  qui  a  obtenu  l'auto- 
risation d'ét;il)lir  son  domicile  en  Belgique  l'y 
prenne  effectivement  et  l'y  conserve,  autrement 
cette  autorisation  resterait  sans  effet.  Ce  domi- 
cile doit  réunir  les  caractères  voulus  par  le  Code 
civ.  :  une  habitation  réelle  en  Belgique,  jointe  à 
l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement. 
Civ.  13,  102,  103.  Légat,  290.  Coin,  33.  Paris, 
4  5  mars  1834,  2  déc.  suiv.  [C'est  donc  à  tort 
que  le  gouvernement  insère  dans  ses  arrêtés  d'ad- 
mission, la  réserve  de  les  révoquer.  En  effet,  si 
le  droit  de  révoquer  l'arrêté  existe,  la  réserve  est 
inutile;  si  le  droit  n'existe  pas.  elle  est  évidem- 
ment sans  valeur;  la  loi  ayant  déclaré  à  quelles 
conditions  elle  autorise  l'étranger  à  jouir  des 
droits  civils,  le  gouvernement  ne  peut  lui  en  im- 
poser d'autres.  Il  est  sans  droit  pour  ajouter  à  la 
loi.  Que  deviendrait  d'ailleurs  la  garantie  que  la 
législature  a  voulu  donner  aux  étrangers  par  le 
1er  §  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  fév.  1846?] 

§5.  —  De  l'état  et  de  la  capacité  des  étrangers, 

34.  L'état  et  la  capacité  des  étrangers  sont 
régis  par  la  loi  de  leurs  pays.  Arg.  Civ.  3. 

34  bis.  Cette  règle  s'applique  même  à  l'étran- 
ger autorisé  à  établir  son  domicile  en  Belgique. 
Comme  il  n'a  pas  acquis  la  qualité  de  Belge,  et 
doit  toujours  être  considéré  comme  étranger,  son 
état  et  sa  capacité  ne  peuvent  être  réglés  que  par 
la  loi  de  son  pays.(  Merl.,  Rép.,  v°  Étranger,  §  4 , 
6.  Contr.  Proud.,  Cours  de  droit,  ch.  4  2.  —  V. 
Statut. 

§  6.  —  Des  actions  que  les  Belges  peuvent  inten- 
ter contre  des  étrangers,  et  réciproquement . 

32.  L'étranger  même  non  résidant  en  Belgi- 
que peut  être  cité  devant  les  tribunaux  belges 
pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contrac- 
tées en  Belgique  avec  un  Belge.  Il  peut  être  tra- 
duit devant  les  tribunaux  de  Belgique  pour  les 
obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger 
envers  des  Belges.  Civ.  4  4. 

33.  Ce  sens  de  l'art.  4  4  du  Code  civil  Ee  doit 
pas  être  restreint  aux  obligations  convention- 
nelles; il  comprend  celles  qui  dérivent  des  quasi- 
contrats,  des  délits  et  des  quasi-délits.  Merl., 
Rép.,  v°  Étrangers,  §  4.  Pard.,  Droit  Comm., 
1478.  Dur.,  4,  254.  Poitiers,  8  prair.  an  xm. 
Montp.,  42  juill.  1826.  Paris,  4  7  nov.  4  834. 
Rouen,  6  février  4  844.  Contr.  Paris,  5  juin 
1829. 

34.  Un  Belge  héritier  d'un  étranger  décédé  en 
pays  étranger  peut  porter  la  demande  en  partage 


contre  ses  Cûhél  iliers  étrangers  devant  les  tribu- 
naux belges.  Paris,  17  nov.   1  S.'î4.  —V. Statut. 

35.  Le  Belge  oe  petit  se  prévaloir  dé Tart.  14 
du  Code  civil,  pour  traduire  devant  les  tribunaux 
de  Belgique  un  étranger,  quand  il  n'a  pas  con- 
tracté directement  avec  lui  et  est  simple  ces- 
sionn aire  d'un  contractant  étranger.  La  «ession 
na  pu  changer  la  position  de  l'un  des  contrac- 
tants Douai,  27  févr.  1828.  Poitiers,  5  juill. 
4  832.  Paris,  27  mars  4  835. 

36.  Un  Belge  tiers-porteur  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
étranger  au  profit  d'un  autre  étranger,  peut  por- 
ter son  action  devant  les  tribunaux  belges.  Par 
une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre,  le 
souscripteur  s'oblige  envers  tous  ceux  qui  pour- 
ront devenir  tiers-porteurs. Cass.,  25 sept.  4  829, 
26  janv.  4  833.  Paris,  4  5  oct.  4  834. 

37.  Le  Belge,  même  domicilié  en  pays  étran- 
ger, peut  traduire  devant  les  tribunaux  belges 
l'étranger  avec  lequel  il  a  contracté.  L'art.  4  4 
Civ.  ne  fait  aucune  distinction,  il  veut  que  les 
tribunaux  belges  puissent  toujours  assurer  jus- 
tice aux  Belges.  Dur.,  4,  154.  Légat,  243. 
Cass.,  26  janv.  4836.  Contr.  Carré,  Comp.,  4, 
203.  Paris,  28  fév.  4  84  4,  20  mars  4  834. 

38.  Quand  la  matière  du  procès  est  de  nature 
attributive  de  juridiction,  le  litige  doit  être  porté 
devant  le  tribunal  compétent  suivant  les  règles 
spéciales  de  notre  droit  :  par  exemple,  en  ma- 
tière réelle,  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux  ;  en  matière  de  succession,  devant 
le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession.  Proc. 
59,  etc.  Guich.,  des  Droits  civils,  274,  275. 

39.  Les  étrangers  qui  ont  un  domicile  en 
Belgique  doivent,  comme  les  Belges,  être  assi- 
gnés devant  le  juge  de  ce  domicile  en  matière 
personnelle  et  mobilière.  Cass.,  8  therm.  an  x, 
20  août  4814.  Aix,  4  7  mai  1831. 

40.  En  matière  personnelle  et  mobilière,  un 
étranger  résidant  en  Belgique,  assigné  à  la  re- 
quête d'un  Belge  domicilié  en  pays  étranger, 
doit  être  cité  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  ré- 
sidence. Cass.,  26  janv.  1836. 

4  I .  Le  Belge  qui  a  saisi  les  tribunaux  étran- 
gers d'une  demande  contre  un  étranger  ne  peut 
ensuite  porter  la  même  demande  devant  un  tri- 
bunal belge.  Le  droit  de  saisir  un  tribunal  belge 
est  une  faculté  à  laquelle  le  Belge  a  renoncé  en 
traduisant  l'étranger  devant  le  tribunal  de  son 
pays.  Despréaux,  Compét.  des  trib.  de  comm., 
295.  Paris,  3  mai  1834,  Cass.,  15  nov.  4  827, 
4  4  fév.  4  837.  Ccntr.  Montpellier,  4  2  juill.  4  826. 

42.  Un  Belge  peut  être  traduit  devant  un 
tribunal  de  Belgique,  pour  des  obligations  par  lui 
contractées  en  pays  étranger,  même  avec  un 
étranger.  Civ.  1  5. 

§  7.  —  Des  contestations  entre  étrangers. 

43.  Les   tribunaux   belges  doivent  connaître 
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des  contestations  entre  étrangers  relatives  à  des 
immeubles  situés  en  Belgique  :  il  leur  appartient 
d'appliquer  nos  lois,  qui  régissent  tous  les  im- 
meubles situés  sur  le  territoire  belge.  Civ.  3. 
Fav.,  Rép.,  v°  Étranger,  §  4.  Dur.,  4,  4  5i. 
Coin,  art.  4  4  et  4 5  Civ.  Paris,  23  therm.  an  xn. 

44.  Un  étranger  non  domicilié  en  Belgique  ne 
peut,  à  raison  d'une  simple  résidence,  être  tra- 
duit devant  les  tribunaux  belges  par  un  autre 
étranger.  Cass.,  2  avr.  4  833.  Rouen,  29  fév. 
1840. 

45.  L'étranger  qui,  même  sans  autorisation, 
a  établi  son  domicile  en  Belgique,  devient  par  ce 
seul  fait  justiciable  des  tribunaux  belges.  Merl., 
Rép.  Riom,  7  avr.  1835.  Paris,  7  janv.  1833. 
Pau,  3  déc.  1836. 

46.  Un  étranger  qui  a  établi  en  Belgique  sa 
résidence  et  le  siège  de  son  commerce,  est  justi- 
ciable des  tribunaux  belges  pour  tous  les  actes 
de  son  commerce,  même  lorsqu'il  a  contracté 
avec  des  étrangers  et  en  pays  étranger.  Proc. 
art.  420.  Paris,  24  mars  1817,  10  nov.  1825. 
Cass.,  26  avr.  1832.  Paris,  lOjuill.  1835. 

47.  Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  connaître  de  toutes  actions  commerciales 
entre  étrangers  dans  les  divers  cas  prévus  par 
l'art.  320  Pr.  Merl.,  Rép.,  v°  Étranger,  §  2. 
Dur.,  1,  152.  Cass.,  24  avr.  1827,  26  nov. 
1828.  Montp.,  23  janv.  1841.  Contr.  Cass., 
6  fév.  1822. 

48.  L'incompétence  des  tribunaux  belges 
pour  connaître  d'une  action,  même  d'une  ques- 
tion d'état,  entre  étrangers,  peut  être  couverte 
parle  consentement  des  parties.  Cass.,  4  sept. 

!811  ,  27  nov.  1822.  Paris,  4erchap.,  18  déc. 
1830. 

49.  L'incompétence  des  tribunaux  belges 
fondée  sur  la  qualité  d'étrangers  des  deux  par- 
ties en  cause  n'étant  pas  absolue,  mais  seule- 
ment facultative,  doit  être  proposée  avant  toute 
discussion  au  fond.  Cass.,  29  mai  1833. 

50.  Les  tribunaux  belges  ne  sont  pas  incom- 
pétents pour  statuer  sur  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  ou  en  divorce  entre  étrangers,  et 
peuvent  permettre  à  la  femme  d'habiter  tempo- 
rairement dans  un  domicile  autre  que  celui  du 
mari.  Légat,  243. 

51.  Une  femme  étrangère  peut  en  Belgique 
demander  des  aliments  à  son  mari.  Il  s'agit 
d'une  obligation  de  droit  naturel,  dont  l'exécu- 
tion est  d'ordre  public  et  peut  être  réclamée 
dans  le  lieu  du  domicile.  Paris,  19  déc.  1833, 

29  août  1834. 

52.  Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  demande  en  séparation  de 
biens  entre  étrangers  établis  en  Belgique.  Paris, 

30  mai  1826. 

53.  Les  tribunaux  belges  sont  incompétents 
pour  ordonner  Ja  rectification  de  l'acte  de  nais- 
sance d'une  étrangère  née  en  Belgique,  si  cette 


rectification  dépend  de  la  solution  d'une  question 
d'état.  Cass.,  14  mai  1831. 

54.  Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  statuer  sur  le  mérite  d'une  opposition  formée 
en  Belgique  par  un  étranger  sur  un  autre  étranger. 
Les  jugements  rendus  en  pays  étrangers  n  étant 
pas  exécutoires  en  Belgique, OD  ne  peut  s'adres- 
ser qu'aux  tribunaux  belges  pour  obtenir  des 
mesures  conservatoires  et  exécutoires  sur  des 
biens  situés  en  Belgique.  Aix.  6  janv.  4  831. 
Paris,  5  août  1832.  Contr.  Bordeaux,  4  6  août 
1817. 

54  bis.  Si  deux  étrangers  peuvent,  en  toute  ma- 
tière, soumettre  leurs  différends  aux  tribunaux 
belges,  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  d'en  connaî- 
tre; ils  peuvent  toujours  d'office  se  déclarer  in- 
compétents. Fav.,  Rép.,  v°  Étranger,  §  I.  Coin, 
art.  14  et  4  5  Civ.  Cass.,  8  avr.  4818,  2  avr. 
4833. 

55.  La  cour  saisie  de  l'appel  peut,  sur  la  de- 
mande des  parties  étrangères,  les  renvoyer  de- 
vant les  tribunaux  de  leur  pays,  encore  que  ce 
renvoi  n'ait  pas  été  demandé  en  première  in- 
stance. Si  les  parties  qui  ont  accepté  la  juridic- 
tion belge  en  première  instance  ont  perdu  le 
droit  d'exiger  le  renvoi  devant  leurs  juges  natu- 
rels, les  juges  d'appel  n'ont  pu,  par  le  fait  des 
premiers  juges,  perdre  le  droit  de  renvoyer  des 
procès  où  la  juridiction  des  tribunaux  belges  est 
seulement  facultative  pour  ceux-ci.  Cass.,  30 
juin  4  823. 

56.  Les  tribunaux  belges  sont  incompétents 
pour  connaître  de  l'exécution  d'un  contrat  civil 
passé  en  Belgique  entre  étrangers.  Merl.,  Rép., 
v°  Étranger,  §  2.  Cass.,  22  janv.  1806. 

57.  En  France,  les  contestations  entre  Amé- 
ricains et  Français  sont  de  la  compétence  de 
leurs  consuls.  Traité  du  *4  nov.  1788.  Cass.,  7 
fruct.  an  iv.  —  V.  Traités  politiques. 

§  8.  —  Remarques  particulières  sur  la  procédure  t 
en  ce  qui  couceryic  les  étrangers.  Assignations. 
Préliminaire  de  conciliation.  Caution  jodi- 
catum  sulvi. 

58.  Assignations.  Les  étrangers  domiciliés 
hors  du  royaume  doivent  être  assignés  au  domi- 
cile du  procureur  du  roi.  Pr.  69,  §  8. 

[Cette  disposition  donnait  lieu  à  de  nombreuses 
difficultés,  parce  qu'il  arrivait  souvent  que,  par 
la  voie  diplomatique,  les  assignations  ne  parve- 
naient aux  cités,  qu'après  les  délais  de  la  loi  ;  un 
arrêté  du  4er  avril  4  814  a  prescrit  que  désor- 
mais les  exploits  d'assignations  seraient  envoyés 
aux  assignés,  par  lettres  chargées  à  la  poste  et 
affichés  à  la  principale  porte  du  tribunal.  Les 
trois  nos  qui  suivent  sont  donc  sans  objet  en  Bel- 
gique.] 

[(59.  L'assignation  à  comparaître  devant  une 
cour  doit  être  donnée  au  parquet  du  procureur- 
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général.  Montpellier,  4  6  juill.  '1828.  Cass.,  14 
juin  -1830.  Nancy,  26  mai  4834. 

GO.  Les  significations  à  (Ws  étrangers,  relati- 
ves à  des  procès  (levant  la  cour  de  cassation,  doi- 
vent être  faites  au  parquet  du  procureur-général 
près  cette  cour.  Cass.,  5  août  4  807. 

61.  L'assignation  donnée  à  un  étranger  au 
parquet  du  procureur  du  roi  ne  peut  être  décla- 
rée nulle  à  raison  de  cette  circonstance  que  le 
procureur  du  roi  aurait  négligé  d'adresser  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  la  copie  de  l'exploit 
à  lui  remise.  Cass.,  11  mars  1817.)] 

62.  L'étranger  domicilié  en  Belgique  doit  être 
assigné  an  lieu  de  son  domicile.  Pr.  68.  Toull., 
4,  265.  Cass.,  8  therm.  an  xi.  Paris,  7  janv. 
4833. 

63.  L'étranger  peut  être  assigné  en  Belgique 
au  lieu  où  il  a  indiqué  sa  résidence  actuelle  dans 
des  actes  signifiés.  Cass.,  27  juin  1809,  2  juill. 
1822. 

64.  L'étranger  peut  être  assigné  au  domicile 
par  lui  élu  dans  des  actes  signifiés.  Paris,  14 
juill.  1830. 

65.  La  signification  d'un  transport  sur  un 
étranger  doit  être  faite  à  personne  ou  domicile 
même  en  pays  étranger  ;  elle  ne  peut  être  dépo- 
sée au  parquet  du  procureur  du  roi.  Paris,  28 
fév.  1825. 

66.  Préliminaire  de  conciliation.  L'étranger 
défendeur  doit,  comme  le  Belge,  être  cité  préa- 
lablement en  conciliation  dans  les  affaires  sus- 
ceptibles du  préliminaire  de  conciliation.  Cass., 
22  avr.  1818. 

67.  Caution  judicaturn  s  Ivi.  En  toutes  ma- 
tières autres  que  celles  de  commerce,  l'étranger 
demandeur  est  tenu,  si  son  adversaire  le  requiert, 
de  donner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et 
dommages-intérêts  résultant  du  procès,  à  moins 
qu'il  ne  possède  en  Belgique  des  immeubles  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paiement.  Civ. 
16.  Pr.  165,  167  et  423. 

68.  L'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile 
en  Belgique,  jouissant  des  droits  civils,  n'est 
point  assujetti  à  fournir  la  caution  judicaturn 
solvi.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  civile, 
3,  180.  Coin,  Code  civil,  art.  13. 

69.  La  caution  judicaturn  solvi  peut  être  exi- 
gée de  l'étranger  qui  traduit  un  Belge  devant  un 
tribunal  correctionnel.  Cass.,  3  fév.  1814. 

70.  L'étranger  défendeur  ne  doit  pas  caution, 
même  lorsqu'il  devient  demandeur  en  appel,  la 
demande  n'étant  alors  considérée  que  comme  un 
moyen  de  défense.  Boncenne,  Théorie  de  la  pro- 
cédure, 3,  4  79.  Metz,  27  août  4  84  7.  Paris,  34 
janv.  4  835. 

74.  L'étranger  demandeur  en  matière  com- 
merciale est  dispensé  de  fournir  la  caution  judi- 
caturn solvi,  même  lorsqu'on  procédant  sur  cette 
matière  il  est  incidemment  renvoyé  devant  les 
tribunaux  civils  pour  une  vérification  d'écriture. 


Metz,  26  mars  4824.  Meri.,  Qoest.,  art.  Caut. 
judic.  solvi,  §  4,  3.  Coin,  ait.  16  Civ.  Contr. 
Pard.,  147  .s. 

7  2.    La    caution  judicaturn   solvi   doit,    sous 

peine  de  déchéance,  être  requise  par  le  défen- 
deur avant  toute  exception.  Proc.  166.  Carré, 
Proc,  703. 

73.  La  caution  judicaturn  solvi  peut  être  de- 
mandée pour  la  première  fois  en  appel.  Légat, 
246.  Paris,  14  mai  1831,  19  mars  1838.  Contr. 
Coin,  art.  16  Civ.,  12.  Toulouse,  27  déc.  4849, 
4  6  août  4  834 .  Douai,  4  0  avr.  4  833. 

74.  Un  étranger  non  autorisé  à  établir  son 
domicile  en  Belgique  peut-il  exiger  d'un  autre 
étranger  demandeur  la  caution  judicaturn  solvi? 
Oui.  Pari.  Paris,  23  août  4  751.  Paris,  28  mars 
4832,  30  juill.  4834.  [Bruxelles,  ..  déc.  4847.] 
Bacquet,  Droit  d'aubaine, ch.  4  7,  2.  Meri.,  Rép., 
v°  Caution  judicaturn  solvi,  §  4.  Fav.,  Rép.,  v° 
Exception,  §  4.  Coin,  art.  4  6  Civ.,  etc.  — Non. 
Orléans,  26  juin  4  828.  Pau,  3  déc.  1836.  Dur., 
1,  166.  Légat,  246,  etc. 

75.  La  caution  judicaturn  solvi  peut  être  de- 
mandée à  un  souverain  étranger.  La  loi  ne  fait 
pas  de  distinction.  La  qualité  même  du  deman- 
deur peut,  dans  le  pays  qu'il  gouverne,  rendre 
plus  difficile  le  recouvrement  des  frais  et  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  pourrait  être  con- 
damné. Boncenne,  3,  173.  Coin,  art.  1 6  Civ. 
Pari.  Paris,  23  mai  1781. 

76.  L'art.  16  Civ.  n'est  pas  applicable  à  l'é- 
tranger qui  poursuit  contre  un  Belge  l'exécution 
d'un  titre  paré  et  exécutoire.  Boncenne,  3,  178. 
Dur.,  4,  4  64.  Cass.,  9  avr.  !807.  Bordeaux,  3 
fév.  4  835. 

77.  L'étranger  détenu  pour  dettes  demandeur 
en  élargissement  est  tenu  de  fournir  la  caution 
judicaturn  solvi.  Paris,  20  oct.  4  834 . 

78.  L'étranger  demandeur  en  main-levée  d'une 
saisie  formée  sur  lui  doit  être  considéré  comme 
défendeur.  Meri.,  Rép.,  v°  Caution  judicaturn 
solvi.  Boncenne,  3,  177.  Coin,  art.  16  Civ. 

79.  L'étranger  propriétaire  d'immeubles  n'est 
tenu,  pour  être  dispensé  de  la  caution  judicaturn 
solvi,  que  de  justifier  de  la  suffisance  de  ces  im- 
meubles pour  répondre  des  frais  du  procès  et  non 
de  conférer  une  hypothèque.  Toull.,  1,  265. 
Meri.,  Rép.,  v°  Caution  judicaturn  solvi.  Dur., 
1,  262. 

80.  La  caution  judicaturn  solvi  ne  peut,  en 
France,  aux  termes  de  plusieurs  traités  particu- 
liers, être  demandée  aux  Suisses,  aux  Sardes,  aux 
citoyens  de  Bolivie.  —  V.  Traités  politiques. 

§9.   —   Des  lois  de  police  et  de  sûreté  en  ce  qui 
touche  les  étrangers. 

81.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  (Civ.  3),  con- 
séquemment  les  étrangers.  — V.  Délit,  61  et  s., 
et  Loi. 
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82.  Si  un  crime  ou  un  délit  était  commis  en 
Belgique  ;i  bord  d'un  vaisseau  étranger,  par  un 
étranger,  au  préjudice  d'un  autre  étranger,  le 
coupable  sciait  justiciable  de  l'autorité  étrangère. 
Avis  cons.  d'État  28  oct.-20  nov.  4  806. 

83.  L'extradition  des  étrangers  inculpés  de 
crimes  ou  délits,  sur  la  demande  de  leurs  gou- 
vernements, est  régie  par  divers  traités  diploma- 
tiques. —  V.  Extradition,  Traités  politiques. 

84.  L'autorité  est  libre  de  renvoyer  les  étran- 
gers voyageant  du  royaume.  L.  28  vendém. 
an  vi,  art.  7. 

[Elle  peut  également  les  expulser.  L.  23  fé- 
vrier 4  846. 

85.  Nous  sommes  presque  honteux  d'expli- 
quer à  nos  lecteurs  l'immense  différence,  qui  sé- 
pare le  simple  renvoi,  de  l'expulsion.  Mais  quand 
nous  voyons  des  membres  les  plus  distingués  de 
la  chambre  des  représentants,  confondre,  ou,  du 
moins,  affecter  de  confondre  ces  deux  mesures. — 
nous  devons  bien  dire  que  le  simple  renvoi  est 
une  mesure  administrative,  motivée  par  une 
actualité,  et  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'é- 
tranger rentre  dans  le  pays,  sans  qu'il  soit  de 
nouveau  renvoyé  et  sans  encourir  aucun  pé- 
nalité. 

86.  L'expulsion  d'un  étranger  est,  au  contraire, 
une  mesure  de  haute  police,  qui ,  mise  à  exécu- 
tion en  vertu  d'un  arrêté  royal,  entraîne,  en  cas 
de  retour,  des  pénalités,  et  ne  peut  être  révoquée 
que  par  le  pouvoir  qui  l'a  prise.] 

87.  Les  étrangers  déclarés  vagabonds  par  ju- 
gement peuvent  être  conduits,  par  ordre  du  gou- 
vernement, hors  du  territoire  du  royaume.  Pén. 
272. 

§   '10.   —    Timbre  et  enregistrement. 

88.  Pour  les  conventions  exécutoires  en  Bel- 
gique, ou  concernant  des  biens  situés  dans  le 
royaume,  les  étrangers  sont  passibles  des  mêmes 
droits  et  impôts  que  les  régnicoles.  Arg  Giv. 
art.  3. 

89.  En  ce  qui  concerne  les  actes  passés  en 
pays  étranger,  —  V.  Actes  passés  en  pays  étran- 
ger, Pays  étranger. 

90.  Relativement  aux  actes  qui  concernent 
des  valeurs  ou  des  biens  situés  en  pays  étranger, 
—  V.  Pays  étranger. 

V.  Acte,  Acte  authentique,  Acte  passé  en  pays 
étranger,  Contrainte  par  corps,  Jugement,  Hypo- 
thèque, Statut. 

ÊTRE  moral.  C'est  une  association,  un  corps 
qui  a  par  lui-même  une  vie  civile,  indépendante 
des  individus  physiques  qui  agissent  en  son 
nom. 

4 .  Ainsi,  un  établissement  public,  tel  qu'un 
hospice,  un  collège,  une  association  religieuse, 
sont  des  êtres  moraux,  des  personnes  morales,  qui 
ont  une  existence  civile  tellement  indépendante 
des  individus  physiques  qui  administrent  leurs 


biens,  qui  agissent  pour  elles  et  dans  leur  nom, 
que  la  mort  ou  le  changement  entier  de  tous  ces 
individus  n'en  laisse  pas  moins  subsister  la  per- 
sonne morale;  parce  que  l'existence  civile  est 
indépendante,  de  même  que  la  destruction  de 
celte  personne  morale  ne  peut  être  produite  que 
par  l'autorité  de  la  puissance  publique  ou  de  la 
loi.  V.  Toull.,  42,  81,  et  Capp.,  Lègisl.  rur.  et 
forest.,  3,  63  et  s.  —  V.  Association,  Corporation, 
Corps,  Établissement  public. 

2.  Peut-on  dire  que  la  communauté  de  biens 
entre  époux  soit  un  être  moral?  Oui.  —  V.  Com- 
munauté de  biens,  4  0. 

3.  Les  sociétés  sont  aussi  des  personnes  mo- 
rales, qui  acquièrent  et  s'obligent.  Pard.,  4  6. — 
V.  Société. 

4.  Une  succession  vacante  est  aussi  un  être 
moral.  Merl.,  Rép.,  vu  Péremption,  sect.  4.  §  2. 

5.  Les  personnes  morales  agissent  par  l'or- 
gane de  chefs,  syndics  ou  gérants.  — V.  Asso- 
ciation, Corporation,  Corps,  Établissement  public. 

6.  Les  personnes,  en  jurisprudence,  sont  des 
êtres  moraux.  —  V.  Personnes. 

ÉTRENNES.  —  V.  Deniers  d'entrée. 

ÉTUDE.  Lieu  dans  lequel  travaillent  les  clercs 
d'un  notaire,  d'un  avoué,  d'un  huissier.  Le  même 
mot  s'emploie  aussi  pour  désigner  la  charge  même; 
l'office  du  notaire,  de  l'avoué,  etc. 

4.  Un  notaire  ne  peut  tenir  plusieurs  études 
en  différentes  maisons. 

2.  «  Et  parce  que  l'écusson  des  armes  du  roy 
que  lesdits  notaires  mettent  sur  leurs  treillis  qui 
sont  au-devant  de  leurs  maisons,  fait  assez  con- 
noistre  leurs  demeure  et  condition,  ils  ne  pour- 
ront y  faire  mettre  aucune  inscription  à  cet  effet, 
ny  mesme  en  quelques  autres  lieux,  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit.  »  Statuts  des  not.  de 
Paris  de  4  781,  art.  44. — V.  Panonceaux. 

[Les  panonceaux  ne  sont  pas  employés  en  Bel- 
gique.] 

3.  Toujours  l'on  a  exigé,  pour  la  conservation 
des  minutes,  que  le  lieu  où  elles  sont  déposées, 
c'est-à-dire  l'étude,  soit  choisi  avec  certaines  pré- 
cautions. Édit  de  mai  1575,  rapporté  dans  le 
Code  du  not.  —  V.  Demeure  des  notaires,  3  ;  et 
Minute. 

4.  De  là,  il  a  été  défendu  aux  notaires  d'avoir 
leurs  études  sur  les  ponts  ou  rivières.  Arrêt  de 
réglem.  de  4  658,  rapporté  dans  le  Code  du  nota- 
riat. —  V.  Demeure  des  notaires,  4. 

5.  Les  études  de  notaire  ne  peuvent  être  éri- 
gées en  greffe.  Eu  conséquence,  jugé  qu'un  tri- 
bunal n'avait  pu  ordonner  que  la  copie  d'un  juge- 
ment rendu  parla  commission  de  réformation  des 
eaux  et  forêts  serait  déposée  en  l'étude  d'un  no- 
taire pour  être  mise  au  rang  de  ses  minutes,  et 
en  être  délivré  expédition  à  qui  il  appartiendrait. 
Cass.,  8  brum.  an  vu. 

V.  Communication,  Dépôt  de  minutes,  Dépôt 
public,  Minute,  Tableau  des  interdits. 
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ÉTUDE  (cession  d').  —  V.  Office. 

ÉTUDIANT. C'est  celui  qui  suit  les  cours  d'uno 
école  publique.  —  V.  Domicile,  Ecole  notariale, 
Notaire ,  Université. 

ÉVALUATION.  Appréciation,  estimation. 

4.  Les  évaluations  sont  nécessaires,  notam- 
ment en  matière  d'hypothèque.  Civ.  21 48  et 
2192. 

2.  En  matière  d'assurance.  —  V.  Assurance. 

3.  Pour  les  remises  à  faire  au  fermier  sur  son 
fermage.  —  V.  Bail. 

4.  Pour  l'assiette  do  la  contribution  foncière. 
—  V.  Cadastre,  Contributions  publiques. 

5.  En  matière  d'enregistrement.  —  V.  Décla- 
ration en  matière  d'enregistrement,  Enregistre- 
ment, Expertise,  Succession  [droit  de). 

V.  Estimation,  Mercuriales,  Valeur. 

ÉVÈCHÉ.  —  V.  Bail  des  biens  des  cures,  évé- 
chés,  etc.  ;  Biens  des  cures  et  autres  établisse- 
ments ecclésiastiques;  Culte,  etc. 

ÉVÉNEMENT.  Cas  prévu  ou  imprévu. 

4 .  On  ne  peut  imputer  à  personne  les  événe- 
ments survenus  sans  sa  participation.  L.  23,  D. 
de  reg.jur.  —  V.  Cas  fortuit. 

2.  L'événement  des  procès  est  toujours  incer- 
tain. L.  51,  D.  depecul.  — V.  Transaction. 

3.  Lorsque  les  effets  des  actes  sont  subordon- 
nés à  un  événement  futur  et  incertain,  il  y  a  ce 
qu'on  appelle  condition  suspensive  ou  résolutoire. 
Civ.  4168.  —  V.  Condition. 

k.  Quand  la  condition  est  suspensive  ,  et 
qu'ainsi  l'acte  n'a  point  d'effet  actuel,  l'exigibilité 
des  droits  d'enregistrement  est  aussi  suspendue 
jusqu'à  l'événement.  —  V.  Enregistrement , 
97  et  s. 

5.  Tout  droit  d'enregistrement  perçu  réguliè- 
rement ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs.  L.  22  frim.  an  vu  ,  art. 
60    —  V.  Restitution  de  droits 

ÉVENTUEL.  Ce  qui  dépend  d'un  événement 
incertain.  —  V.  Condition,  Donation  éventuelle, 
Événement,  Enregistrement. 

ÉVICTION.  C'est  l'abandon  que  le  possesseur 
est  juridiquement  obligé  de  faire  de  tout  ou  partie 
de  la  chose  qu'il  possède,  par  suite  d'une  action 
réelle  exercée  par  un  tiers.  —  V.  Garantie. 

4 .  Pour  les  droits  d'enregistrement  des  actes 
et  jugements  qui  constatent  la  rentrée  en  posses- 
sion par  suite  d'éviction^ —  V.  Jugement,  Résolu- 
tion, Rétrocession,  Vente. 

ÉVIER.   Pierre  d'évier.  Pierre  a  laver. 

4 .  Les  éviers  pour  l'écoulement  des  eaux  mé- 
nagères sont  permis  sous  la  condition  expresse 
que  leur  orifice  extérieur  ne  s'élèvera  pas  à  plus 
d'un  décimètre  au-dessus  du  pavé  de  la  rue. 

V.  Saillies. 

ÉVOCATION.  C'est  l'action  d'ôter  au  juge  or- 
dinaire la  connaissance  d'une  contestation,  et  de 
conférer  à  d'autres  le  pouvoir  de  la  décider.  —  V. 
Juridiction. 


ES    CQUO    ET  SONO. 

4.  Ces  mots  signifient  qu'on  doit  régler  les 
Choses  par  équité,  suivant  ce  qui  paraît  le  plus 

raisonnable.  L.  74,  s  2,  I).  de  lefftH.  4".  L.  4  6, 

1).  de  rond,  et  dem.,  etc.  —  V.  Equité. 

EXACTION.  L'exaction  consiste  a  exiger  d'un 
redevable  plus  qu'il  ne  doit.  —  V.  Concussion. 

EXAMEN.  On  nomme  examen  l'épreuve  que 
l'on  fait  subir  à  un  candidat  pour  juger  de  sa  ca- 
pacité, lorsqu'il  se  présente  pour  être  admis  à 
certaines  fonctions,  ou  pour  obtenir  des  degrés 
dans  une  université.  —  V.  Certificat  de  moralité 
et  de  capacité. 

EXCAVATIONS.  —  V.  Mines,  Propriété. 

EXCEPTION.  Ce  mot  exprime  une  dérogation 
à  la  règle,  dans  certains  cas,  en  faveur  de  certai- 
nes personnes.  Il  s'emploie  aussi  pour  exprimer 
la  réserve  que  l'on  fait  d'une  chose. 

4 .  On  dit  communément  qu'il  n'y  a  point  de 
règles  sans  exception;  mais  cela  ne  doit  pas  être 
pris  à  la  lettre.  Il  y  a  des  règles  qui  ne  compor- 
tent aucune  exception. 

2.  Les  exceptions  sont  de  droit  étroit  :  elles 
ne  peuvent  être  étendues  ni  suppléées  d'un  cas  à 
un  autre. 

3.  Il  est  de  maxime  que  exceptio  firmat  re~ 
gulam  :  c'est-à-dire  qu'en  exemptant  de  la  règle 
celui  qui  est  dans  le  cas  de  l'exception,  c'est  taci- 
tement prescrire  l'observation  de  la  règle  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  dans  un  cas  semblable. 

V.  Interprétation  des  lois. 
EXCEPTION  cedendarum  actionum.  L'excep- 
tion  de  cession  d'actions  a  lieu  lorsque  le  créan- 
cier qui  actionne  une  caution,  un  cofidéjusseur 
ou  un  tiers-détenteur,  s'est  mis  dans  l'impossi- 
bilité, par  une  cause  quelconque,  de  céder  à  ce 
tiers-détenteur,  caution  ou  cofidéjusseur,  les  pri- 
vilèges ,  hypothèques  et  actions  attachés  à  sa 
créance  à  l'égard  du  débiteur  principal  ou  d'au- 
tres personnes.  —  V.  Action  hypothécaire ,  49, 
Caution- cautionnement,  4  55  et  s.,  Subrogation, 
Tiers-détenteur. 

EXCEPTION  de  division  et  de  discussion. — 
V.  Action  hypothécaire,  4  8,  Division  {bénéfice  de), 
Discussion  (bénéfice  de). 

EXCEPTION  de  garantie.  —  V.  Action  hypo- 
thécaire, 20,  Garantie,  Tiers-détenteur. 

EXCEPTION  non  numera™  pecuni.e.  L'ex- 
ception de  somme  d'argent  non  énumérée  ou 
comptée,  admise  par  le  droit  romain  et  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  était  accordée  à  celui  qui, 
ayant  indiscrètement  reconnu  devoir  une  somme 
avant  de  l'avoir  reçue ,  niait  qu'effectivement  la 
somme  lui  eût  été  comptée  :  ce  qui  rejetait  sur  le 
créancier  la  preuve  de  la  numération. 

4.  Il  y  a  un  titre  exprès  sur  cette  exception 
dans  le  code  de  Justinien,  c'est  le  titre  de  non  nu- 
merata  pecunia.  Admise  d'abord  en  France  sans 
examen,  elle  fut  généralement  proscrite  dans  les 
pays  coutumiers.  V.  Rép.,  v°  Exception  d'argent 
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von  compté;  Loysel,  Inslit.  coût.,  liv.  5,  tit.  2, 
6;  Toull.,  8,  19,  etc. 

2.  «  LeCode,  dit  Touiller,  loc.  cit.,  en  passant 
cette  exception  sous  silence ,  l'a  laissée  dans  les 
termes  du  droit  commun.  Le  prétendu  débiteur 
peut  donc  se  défendre,  en  alléguant  qu'il  n'a  point 
reçu  l'argent,  pourvu  qu'il  se  charge  de  prouver 
son  exception.  Il  peut  la  prouver,  même  par  té- 
moins, mais  dans  le  cas  seulement  où  cette  preuve 
est  admissible.  »  Civ.  4  341.  —  V.  Preuve. 

3.  Jugé  d'ailleurs  que  l'exécution  volontaire 
de  la  part  du  vendeur  d'un  acte  de  vente  portant 
quittance  du  prix,  le  rend  non  recevable  à  oppo- 
ser l'exception  de  non-payement.  Cass.,  5  janv. 
4830. 

4.  Celui  qui,  anciennement,  dans  les  pays  de 
droit  écrit  où  l'exception  était  admise ,  s'est  re- 
connu débiteur,  à  titre  de  prêt  ou  autrement, 
d'une  somme  d'argent,  a  conservé,  même  depuis 
le  Code,  le  droit  d'opposer  cette  exception.  Merl., 
Rép.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  2,  2. 
Mailher,  Co?nment.  C.civ.,  4,272.  Dali.,  \u  Lois. 
Contr.  Meyer,  Principes  sur  les  questions  transi- 
toires, 200.  —  V.  Effet  rétroactif. 

V.  Numération  d'espèces. 

EXCEPTION  rei  JUDICAT.E. —  V.  Chose  jugée. 

EXCEPTIONS.  Au  pluriel,  cette  expression 
est  employée ,  en  procédure ,  pour  désigner ,  en 
général ,  les  moyens  que  l'on  oppose  à  une  de- 
mande pour  la  faire  rejeter. 

4 .  À  l'action  [actio)  naissant  de  tel  droit  ré- 
pond une  exception  [exceptio)  analogue.  «  Le  dé- 
fendeur, dit  Poncet,  des  Actions,  4  61  ,  agit  en 
sens  inverse  de  la  demande  ;  il  réagit  contre  elle; 
sa  défense  est  une  action  répulsive  à  laquelle  s'ap- 
pliquent les  principes  généraux  des  actions.  » 

2.  Toutefois  les  différentes  manières  de  se  dé- 
fendre doivent  présenter  des  caractères,  produire 
des  effets  et  se  régir  par  des  principes  différents. 
Autre  chose  est,  en  effet,  d'attaquer  la  demande 
en  elle-même,  relativement  au  fond  du  droit,  ou 
de  chercher  à  l'écarter  par  des  considérations  in- 
dépendantes de  l'examen  du  fond. 

De  là  l'on  fait,  dans  la  pratique,  une  différence 
entre  les  exceptions  de  droit ,  tirées  du  fond  du 
droit,  et  les  exceptions  de  procédure,  ou  non  ti- 
rées du  fond.  Les  premières  ont  plus  particuliè- 
rement le  nom  de  défenses  ;  les  secondes  seules 
retiennent  le  nom  ^exceptions.  Poncet,  7  et  4  6 1 . 

3.  Et  d'abord,  pour  parler  des  exceptions  de 
procédure,  qui,  en  effet,  se  présentent  toujours  en 
première  ligne  dans  les  procès,  nous  dirons  qu'el- 
les se  divisent  en  déclinatoires ,  péremptoires  et 
dilatoires. 

4.  4  °  Les  déclinatoires  sont  celles  qui  ont  pour 
objet  de  faire  renvoyer  la  demande  devant  un  au- 
tre tribunal. 

5.  En  effet,  un  particulier  a  le  droit  de  deman- 
der le  renvoi  de  sa  cause,  4°  lorsqu'il  a  été  cité 
devant  un  juge  incompétent  ;  2°  lorsqu'il  y  a  con- 


vexité a\ec  une  cause  soumise  à  un  tribunal  diffé- 
rent; 3°  lorsqu'il  y  a  litispcndancc ,  c'est-à-dire 
lorsque  la  cause  elle-même  est  déjà  soumise  à  un 
autre  tribunal.  Pr.  168.  —  V.  Compétence,  Con- 
nexilé,  Litispendance. 

6.  2°  Les  exceptions  péremptoires  sont  celles 
qui  tendent  à  éteindre  et  étouffer  en  quelque  sorte 
la  demande  contre  laquelle  elles  sont  proposées, 
toujours  sans  examiner  si  elle  est  ou  non  bien 
fondée. 

7.  Elles  se  divisent  en  deux  classes.  La  pre- 
mière est  composée  de  celles  qui  se  tirent  des 
vices  de  la  forme  de  la  demande,  c'est-à-dire  des 
nullités  des  actes  de  la  procédure.  Elles  tendent 
seulement  à  faire  proscrire  la  demande,  et  non 
l'action  ;  de  sorte  que  celui  qui  l'a  intentée  peut 
le  faire  de  nouveau,  en  l'exerçant  valablement. 

8.  La  seconde  est  composée  de  celles  qui  tien- 
nent au  fond,  parce  qu'elles  se  tirent  de  circon- 
stances ou  de  vices  inhérents,  soit  à  la  personne 
du  demandeur,  soit  à  sa  réclamation.  Elles  ten- 
dent à  faire  proscrire  V action  mémo,  et  prennent 
le  nom  de  fins  de  non-recevoir. 

9.  Par  exemple,  lorsqu'on  soutient  que  le  de- 
mandeur n'est  pas  recevable  dans  sa  réclama- 
tion, soit  par  défaut  de  qualité  ou  d'intérêt,  soit 
à  cause  d'une  prescription  acquise,  d'une  tran- 
saction intervenue,  d'un  jugement  non  attaqué, 
d'une  prestation  de  serment,  d'un  acquiesce- 
ment, etc. 

10.  3°  Les  exceptions  dilatoires  sont  celles 
qui  tendent  à  différer  le  jugement  de  la  demande 
contre  laquelle  elles  sont  proposées. 

4  4 .  Telles  sont  celles  de  la  caution  judicatum 
solvi,  ou  du  jugé,  de  la  garantie,  de  la  commu- 
nication des  pièces,  du  terme  ou  délai,  du  béné- 
fice d'inventaire  et  droit  de  délibérer,  etc. 

4  2.  Voici  l'ordre  dans  lequel  il  faut  proposer 
ces  différentes  exceptions  : 

4°  Les  exceptions  déclinatoires,  qui  tendent 
à  faire  renvoyer  l'affaire  devant  un  autre  tribu- 
nal, doivent  être  proposées  avant  toutes  autres 
exceptions  (Pr.  4  69).  En  effet,  avant  de  plaider, 
il  faut  savoir  devant  quel  juge  on  plaidera.  Priùs 
de  judice. 

2°  Celles  qui  doivent  être  proposées  ensuite 
sont  les  péremptoires  de  la  première  classe,  c'est- 
à-dire  les  nullités  de  forme  (Pr.  4  73).  La  raison 
en  est  sensible  encore  :  avant  de  contester  la  de- 
mande, il  faut  savoir  si  elle  a  été  régulièrement 
formée.  V.  Toull..  8?  464. 

3°  Ce  n'est  qu'après  les  exceptions  péremp- 
toires de  la  première  classe  que  l'on  doit  proposer 
les  exceptions  dilatoires,  parce  que  requérir  que 
le  jugement  de  la  demande  soit  remis  à  un  autre 
temps,  c'est  consentir  qu'il  y  soit  fait  droit  sur 
l'exploit  donné  lorsque  ce  temps  sera  arrivé  : 
c'est  par  conséquent  renoncer  aux  nullités  de  cet 
exploit.  Pr.  173  et  4  86. 

4°  On  propose  en  dernier  lieu  les  exceptions 
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péremptoires  de  la  seconde  classe,  aines  les  <!<•- 
cliuatoires  et  avant  les  défenses  an  fond. 

43.  Notons  a  ce  sujet  que  celui  qui  a  une  ex- 
ception péremptoire  n'est  pas  obligé  de  s'y  ren- 
fermer ;  il  peut  y  ajouter  toutes  les  autres  excep- 
tions qu'il  jugo  propres  à  sa  défense.  L.  43,  I). 
de  reg.  jur. 

14.  Si  l'on  entre  dans  le  mérite  du  fond  avant 
de  proposer  ces  différentes  exceptions,  on  devient 
non  recevable  à  les  objecter  :  il  faut  donc  les 
proposer  dans  l'ordre  ei-dessus. 

4  5.  Cependant  il  est  certaines  exceptions  qui, 
sans  être  sujettes  à  cet  ordre,  peuvent  être  oppo- 
sées en  tout  état  de  cause  :  ce  sont  celles  qui 
sont  fondées  sur  des  motifs  d'ordre  et  d'intérêt 
public.  Telle  est  l'incompétence  ratione  materiœ. 
P.Pig.,4 ,  130,  et  Berriat,  222. —  V.  Compétence. 

4  6.  Quant  aux  exceptions  de  droit  ou  défenses 
au  fond,  il  est  de  règle  que  celui  quia  une  action 
a,  à  plus  forte  raison,  une  exception  [L.  156, 
§  1 ,  D.  de  reg.  jur.).  Ce  qui  signifie  que  si  je  suis 
en  droit  d'intenter  une  action  pour  demander  ce 
qui  m'est  dû,  je  dois  avoir  une  exception  contre 
ceux  qui  me  demandent  mal  à  propos.  V.  Dan- 
toine  sur  cette  règle. 

17.  Le  défendeur  qui  propose  une  exception 
devient  demandeur  en  ce  qui  concerne  cette  ex- 
ception :  excipkndo  reus  fit  ador  (L.  4,  D.  de 
except.)  De  là  il  est  astreint  en  général  aux  obli- 
gations du  demandeur. 

4  8.  Un  principe  commun  aux  diverses  excep- 
tions dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici,  c'est  que 
toute  faveur  est  due  à  la  défense  pour  balancer 
l'avantage  qu'a  naturellement  un  agresseur.  Pon- 
cet,  162. 

19.  De  là  :  4°  tandis  que  la  loi  interdit  au 
demandeur  l'exercice  de  plusieurs  actions  ayant 
le  même  objet,  si  une  seule  peut  lui  suffire  (V. 
Action,  41),  elle  permet  au  contraire  que  le  dé- 
fendeur propose  simultanément  toutes  les  excep- 
tions qu'il  peut  avoir,  pourvu  qu'elles  ne  se  dé- 
truisent pas  l'une  l'autre.  Poncet,  162. 

20.  2°  Il  y  a  des  exceptions  que  l'on  nomme 
perpétuelles,  en  ce  sens  qu'elles  peuvent  être  pro- 
posées tant  que  l'action  elle-même  peut  être  in- 
tentée. C'est  l'ancienne  maxime  :  Quœ  temporalia 
sunt  ad  agendum,  sunt  ad  excipiendum  perpétua. 
Merl.,  Rép.,  v°  Prescript.,  sect.,  2,  §  25.  Toull., 
7,  600.  Dur.,  12,  549.  Tropl.,  Presc,  827. 
Dalloz,  41,  279.  Poncet,  ib.  —  V.  Nullité,  Pres- 
cription. 

21.  Les  exceptions  que  l'on  peut  opposer  à 
celui  avec  lequel  on  a  contracté  peuvent  l'être  à 
ses  successeurs  à  titre  universel  ou  particulier. 
L.  4  43,  D.  de  reg.  jur.  V.  Dantoine,  sur  lad.  loi, 
7,  392. 

22.  Il  y  a  des  exceptions  qui  sont  inhérentes 
à  la  personne,  et  ne  passent  pointa  d'autres.  L. 
7,  D.  de  except.  L.  21 .  §  1 ,  D.  de  pactisa  Poncet, 
4  63.  —  V.  Action, 


EXCÈS  Outrage,  violence.  —  V.  Séparation 
de  corps. 

EXCÈS  DE  POl  vdin.  C'est,  de  la  part  d'un  juge 
ou  d'un  tribunal,  l'acte  par  lequel  il  sort  du  cer- 
cle de  ses  attributions,  et  fait  ce  que  la  loi  ne  lui 

donne  pas  le  droit  de  faire.  —  V.  Abus  d'auto- 
rité, Compétence,  Jugement,  Juridiction. 

EXCLUSION.  C'est  l'action  d'exclure  une  per- 
sonne de  quelque  droit,  charge  ou  fonction.  Le 
même  mot  s'applique  aussi  aux  cas  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  une  disposition  de  loi. 

4 .  Celui  qui  est  légalement  appelé  à  l'exercice 
d'un  droit,  d'une  charge,  d'une  fonction  quel- 
conque, n'en  peut  être  exclu,  à  raison  d'incapa- 
cité ou  d'indignité,  que  par  un  texte  formel.  — 
V.  Conseil  de  famille,  Tutelle. 

2.  11  est  de  règle  que  lorsque  la  loi  statue 
pour  certains  cas  qu'elle  énumère,  elle  est  censée 
exclure  les  autres  de  sa  disposition,  lnclusio 
unius  est  inclusio  alterius.  —  V.  Interprétation 
des  lois. 

EXCLUSION  de  communauté.  —  V.  Com- 
munauté de  biens. 

EXCLUSION  coutumière.  On  appelait  ainsi, 
dans  notre  ancienne  législation,  les  dispositions 
de  coutumes  et  de  certains  statuts  qui,  dérogeant 
à  l'ordre  naturel  des  successions  ab  intestat,  ex- 
cluaient du  droit  de  succéder  en  tout  ou  en  par- 
tie, soit  les  filles  mariées  et  dotées  ,  soit  les  filles 
simplement  mariées,  même  sans  dot,  soit  les 
filles  en  général,  soit  même  les  puînés  mâles  qui 
se  trouvaient  en  concurrence  avec  un  aîné.  V.  L . 
4  5  mars  4  790  et  8  avr.  1791,  et  Merl.  etChab., 
Quest.,  v°  Exclusions  coutumières.  —  V.  Égalité 
coutumière. 

EXCUSE.  Raison  que  l'on  a  pour  se  dispenser 
de  quelque  devoir,  ou  pour  se  disculper  de  quel- 
que chose.  —  V.  Délit,  Exoinc,  Tutelle. 

EXÉCUTEUR  testamentaire.  C'est  la  personne 
nommée  par  un  testateur  pour  veiller  à  l'exécu- 
tion de  son  testament  ou  l'effectuer. 

DIVISION. 

» 

§  1 er.  —  Nature  des  fonctions  de  l'exécuteur 
testamentaire. 

§  2.  —  Des  personnes  capables  d'être  exécu- 
teurs testamentaires.  Notjure.  Témoins  instru- 
mentâmes. 

§  3.  —  Du  legs  qui  peut  être  fait  à  l'exécu- 
teur testamentaire. 

§  4.  —  De  la  saisine  qui  peut  être  accordée  à 
l'exécuteur  testamentaire. 

§  5.  —  Des  fonctions  et  devoirs  de  l'exécuteur 
testamentaire. 

§  6.  —  Quand  cessent  les  fonctions  de  l'exécu- 
teur testamentaire.  Compte  qu'il  doit  rendre.  Si  le 
testateur  peut  le  dispenser  de  rendre  ce  compte, 
ainsi  que  de  faire  inventaire.  S'il  peut  l'autoriser 
a  disposer  secrètement  des  valeurs  restantes  de  la 
succession. 
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§7.  —  Enregistrement . 


§    » 


Nature  des  fonctions  de  l'exécuteur 
testamentaire. 


4.  C'est  naturellement  à  l'héritier  qui  se 
trouve  saisi  de  plein  droit  des  biens  de  la  suc- 
cession qu'il  appartient  d'exécuter  le  testament. 
Aussi  l'usage  de  nommer  des  exécuteurs  testa- 
mentaires était  presque  iuconnu  chez  les  Romains. 
Comme,  d'après  les  lois  qui  les  régissaient,  l'hé- 
ritier testamentaire  était,  ainsi  que  l'héritier  légi- 
time, saisi  des  biens  de  la  succession,  le  testa- 
teur ne  confiait  qu'à  lui  l'exécution  de  ses  der- 
nières volontés,  persuadé  que  la  reconnaissance 
lui  ferait  un  devoir  de  les  accomplir  avec  dili- 
gence et  exactitude.  Cependant  on  s'aperçut 
plus  tard,  et  surtout  après  l'établissement  du 
christianisme,  que  l'héritier  institué  apportait 
quelquefois  beaucoup  de  négligence  dans  l'exé- 
cution de  certaines  dispositions,  de  celles,  par 
exemple,  qui  avaient  pour  objet  des  legs  pieux  ; 
c'est  alors  que  les  testateurs  imaginèrent  de  dé- 
signer dans  leur  testament  une  tierce-personne 
qu'ils  chargeaient  de  tenir  la  main  a  son  exécu- 
tion :  on  trouve  des  traces  de  cette  coutume 
naissante  dans  la  soixante-huitième  novelle  de 
l'empereur  Léon. 

Mais  cette  institution  dut  s'accréditer  plus 
facilement  dans  nos  pays  coutumiers.  En  effet, 
nos  anciennes  coutumes  ne  donnant  point  la 
saisine  à  ceux  qui  ne  se  trouvaient  héritiers 
qu'en  vertu  d'un  testament,  quelque  générale 
que  fût  la  disposition  qui  les  instituait,  les  léga- 
taires particuliers  ne  pouvaient  demander  la  dé- 
livrance de  leur  legs  qu'a  l'héritier  naturel,  et 
l'on  sent  que  celui-ci,  dépouillé  par  le  testament, 
ne  devait  mettre  dans  son  exécution  ni  beaucoup 
de  zèle  ni  beaucoup  de  fidélité.  Il  était  donc 
presque  nécessaire,  sous  l'empire  de  ces  règles, 
que  le  testateur  qui  voulait  assurer  l'accomplis- 
sement prompt  et  intégral  de  ses  dernières  vo- 
lontés préposât  spécialement  une  personne  à  leur 
exécution. 

C'est  là  l'institution  qui  du  droit  coutumier  est 
passée  dans  notre  Code,  quoique  les  principes 
que  le  nouveau  législateur  a  posés  à  l'égard  de 
la  saisine  soient  contraires  à  ceux  que  les  cou- 
tumes avaient  établis.  V.  Furg.,  Test.,  ch.  4  0, 
sect.  4,  2  et  s.  Polh.,  Don.  testam.,  ch.  5,  sec- 
tion 4re.  N.  Den. ,  v°  Exécution  testamentaire , 
§  4,  2.  Gren.,  Don.,  326.  Coin,  ib.,  art.  4024, 
Delv.,2,  374.  Toull.,  5,  576.  Dali.,  6,  122, etc. 

2.  En  général,  il  peut  y  avoir  lieu  à  nommer 
un  exécuteur  testamentaire  de  la  part  du  testa- 
teur, lorsqu'il  veut  faire  surveiller  soit  le  paye- 
ment de  ses  legs,  soit  l'exécution  de  quelque  fon- 
dation ou  l'érection  de  quelque  monument,  soit 
même  la  liquidation  de  sa  succession  entre  ses 
héritiers  et  ses  légataires. 


3.  La  nomination  de  l'exécuteur  testamen- 
taire est  un  ;:cte  de  dernière  volonté,  c'est-à-dire 
une  disposition  pour  le  temps  où  le  testateur 
n'existera  plus  (Civ.  895);  elle  ne  peut  être  faite 
que  par  un  testament.  Poth.,Orl.,  Int.,  tit.  4  6, 
125.  Coin,  486.  Contr.  Furg.,  ch.  10,  sect.  4, 
4  0.  —  V.  Testament. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  nomination 
soit  contenue  dans  le  testament  duquel  l'exécu- 
teur testamentaire  se  trouve  chargé;  elle  peut 
se  faire  par  un  autre  testament. 

5.  Elle  serait  valable,  même  par  un  codicille 
qui  ne  contiendrait  pas  d'autre  disposition. 
Coin,  ib. 

6.  L'exécution  testamentaire  est  un  office 
d'ami,  un  véritable  mandat.  Il  est  vrai  que  tan- 
dis que  le  mandat  ordinaire  finit  à  la  mort  du 
mandant,  l'exécution  du  testament  ne  commence 
au  contraire  qu'après  la  mort  de  celui  qui  l'or- 
donne ;  mais,  malgré  cette  différence  qui  entraîne 
quelques  exceptions,  les  règles  relatives  au  man- 
dat n'en  sont  pas  moins  applicables  en  général  à 
l'exécution  testamentaire.  Furg.,  4  3.  Poth.,  Don. 
test.,  ch.  5,  sect.  4re,  art.  I.  Gren.,  327. Toull., 
5,  600.  Dur.,  9,  390.  Coin,  ib.  Dali.,  6,  4  22. 
Vaz.,  Don.,  art.  4  025.  —  V.  Ami  {office  d'), 
Mandat. 

7.  Le  testateur  peut  nommer  un  ou  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires  (Civ.  4  025),  soit  pour 
agir  conjointement  ou  avec  des  pouvoirs  séparés 
(1 033),  soit  pour  agir  les  uns  au  défaut  des  au- 
tres. Tout  dépend  des  termes  du  mandat. Furg., 
4  0.  Coin,  ib. 

8.  D'où  résulte  qu'une  nomination  d'exécuteur 
testamentaire  faite  dans  un  testament  postérieur 
à  celui  qui  en  contiendrait  déjà  une,  ne  devrait 
pas  être  considérée  comme  révoquant  la  pre- 
mière. Il  faudrait  alors  examiner  si  la  seconde 
nomination  a  été  faite  en  termes  révocatoires  ou 
si  elle  n'a  pas  été  limitée  à  l'exécution  du  second 
testament  :  autrement  le  second  nommé  devien- 
drait exécuteur  conjoint  pour  le  tout.  Coin,  ib. 

9.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires 
qui  aient  accepté,  un  seul  peut  agir  à  défaut  des 
autres,  et  ils  sont  solidairement  responsables  du 
compte  du  mobilier  qui  leur  est  confié,  à  moins 
que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et 
que  chacun  d'eux  ne  se  renferme  dans  celle  qui 
lui  est  attribuée.  Civ.  4  033.  —  V.  Compte  d'exé- 
cution testamentaire,  8  et  s. 

4  0.  Quid,  s'ils  n'ont  pas  tous  accepté?  Sui- 
vant Delvincourt,  2,  375,  et  Duranton,  423,  il 
résulterait  de  la  rédaction  de  l'art.  4  033  que, 
dans  ce  cas,  ceux  mêmes  qui  ont  accepté  ne 
peuvent  agir,  en  sorte  que  l'exécution  testamen- 
taire devrait  rester  sans  effet.  Suivant  eux,  l'on 
peut  supposer  que,  de  la  part  du  testateur,  la 
désignation  des  exécuteurs  était  indivisible,  et 
qu'il  n'aurait  peut-être  pas  nommé  l'un  sans 
l'autre.  On  invoque  à  cet  égard  l'art.  4  858  Civ. 
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D'ailleurs,  ajouto-t-on  ,  celui  qui  D'accepté  point 
n'étant  pas  tenu  de  la  solidarité,  les  sûretés 
de  l'héritier  no  sont  plus  les  mêmes.  —  Nous 
ne  pouvons  adopter  cette  opinion.  D'abord,  il 
nous  semble  que  les  termes  de  l'art.  4  033  n'ont 
pas  le  sens  qu'on  leur  attribue.  En  effet,  quand 
la  loi  dit  :  «  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testa- 
mentaires qui  aient  accepté,  un  seul  peut 
agir,  etc  ,  »  suppose-t-ello  que  tous  ont  accepté, 
et  est-ce  pour  ce  cas  seulement  qu'elle  a  autorisé 
un  seul  à  agir?  N'est-il  pas  évident,  au  contraire, 
qu'elle  se  borne  à  disposer  pour  le  cas  où  il  y  a 
plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient  ac- 
cepté, selon  les  termes  mêmes  dont  elle  se  sert, 
abstraction  faite  de  ceux  qui  ont  élé  nommés  par 
le  testament?  Que  si  le  législateur  avait  consi- 
déré l'exécution  testamentaire  comme  indivisible, 
et  comme  devant  rester  sans  effet  par  le  refus 
d'accepter  de  l'une  des  personnes  nommées,  le 
législateur  n'aurait  pas  manqué  de  s'en  expli- 
quer. Mais  d'abord  c'eût  été  une  disposition  con- 
traire à  l'ancienne  doctrine.  Quand  plusieurs  exé- 
cuteurs testamentairesontéténommés.etque  l'un 
refuse,  les  autres  demeurent  saisis,  par  une  sorte 
de  droit  d'accroissement,  du  pouvoir  qu'avait  ce 
dernier  (Furg.,  45).  Où  en  sont  les  inconvé- 
nients? «  La  mission,  dit  Vazeille,  art.  1C33, 
que  l'un  des  élus  peut  remplir  sans  le  concours 
des  autres,  lorsqu'ils  sont  plusieurs  en  charge, 
il  peut  la  remplir  quand  il  reste  seul  en  charge, 
au  refus  des  autres,  de  même  que  dans  le  cas  où 
il  eût  été  nommé  seul...  Qu'importe  à  l'efficacité 
de  sa  commission  que  les  sûretés  soient  dimi- 
nuées par  le  refus  des  autres,  si  le  testateur  n'a 
point  déclaré  que  ce  refus  annulerait  sa  nomi- 
nation? Le  testateur  a  pu  prévoir  cet  événement; 
et  il  est  à  présumer  qu'il  l'a  prévu,  et  que  c'est 
précisément  parce  qu'il  a  craint  des  refus  qu'il  a 
nommé  plus  d'un  exécuteur,  afin  d'avoir  plus  de 
chances  pour  une  acceptation.  Si  l'art.  4  588, 
ajoute  Vazeille.  pouvait  fournir  un  argument,  il 
serait  contre  la  décision  de  Delvincourt,  puisque 
cet  article  nA  dispose  que  pour  le  cas  où  il  a  été 
stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourrait 
rien  faire  sans  l'autre.  »  La  doctrine  de  Delvin- 
court et  Duranton  est  aussi  rejetée  par  Dalloz, 
6,  431. 

1  1 .  L'exécution  testamentaire  est  une  charge 
de  confiance  :  de  là  l'exécuteur  ne  peut  conférer 
à  un  autre  ses  pouvoirs,  si  le  testateur  ne  lui  en 
a  formellement  accordé  l'autorisation.  Furg.,  43. 
Gren.,  329.  Toull.,  596.  Dali.,  6,  122.  Coin, 
art.  1024. 

4  2.  Toutefois,  ce  que  nous  venons  de  dire 
n'empêche  pas  que  l'exécuteur  testamentaire  ne 
puisse  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voir pour  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés. 
Cass.,  26  mai  1829. 

§  2.  —  Des  personnes  capables  d'être  exécuteurs 

Tome  IV.  36 


testamentaires.  Notaire.  Témoins  instrument 

T  AIRES. 

13.   Tout  individu    peut    remplir    la   fonction 

d'exécuteur  testamentaire,  encore  qui]  m;  puisse 
pas  exercer  des  fonctions  publiques;  c'est  pour- 
quoi elle  peut  être  remplie  par  les  femmes,  sauf 

ce  qui  sera  dit  plus  bas.  Ar^.   Civ.    I02ï>.  Hic., 
Don.,  part.  2,  67.  Poth.,  Don.  test.,  cli.  :i,  sect! 
4.   Gren.,  327.  Toull.,  5,  578.  Delv.,   2,  376 
Dali.,  6,  124,  etc. 

4 4.  Elle  peut  l'être  par  un  étranger  non  na- 
turalisé. Poth.,  ib.  Gren.,  335.  Vaz.,  art.  1028. 
Dali.,  ib.  Coin,  487.  Colmar,  8  nov.  1821. 

15.  Quel  que  soit  le  choix  des  personnes 
qu'on  charge  de  l'exécution  testamentaire,  il  no 
peut  porter  sur  celles  en  état  de  mort  civile  ou 
auxquelles  s'appliquent  les  peines  qui,  en  Belgi- 
que, la  remplacent.  Poth.,  ib.  Gren.,  336.  Dal- 
loz, ib. 

16.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pas 
être  exécuteur  testamentaire.  Civ.  1028. 

1 7  Le  mineur  ne  pourrait  être  exécuteur  tes- 
tamentaire, même  avec  l'autorisation  de  son  tu- 
teur ou  curateur.  Civ   1030. 

1 8.  Remarquez  ces  mots,  ou  curateur.  Le  mi- 
neur émancipé  ne  pourrait  faire  exception.  Cela 
faisait  toutefois  difficulté  sous  l'ancien  droit. 
Poth..  ib. 

19.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  l'exé- 
cution testamentaire  qu'avec  le  consentement  de 
son  mari.  Civ.  1029. 

20.  Elle  ne  pourrait  recourir  à  l'autorisation 
judiciaire,  parce  que  l'exécution  testamentaire 
donnant  lieu  à  un  compte,  et  par  conséquent  à 
une  action  personnelle  et  mobilière,  la  loi  veut 
que  les  biens  de  la  communauté  y  demeurent  en- 
gagés. Civ.  1419.  Gren.,  332.  Delv.,  2,  376. 
Dali.,  6,  124.  Vaz.,  art.  1029.  Coin,  art.  1024. 
Contr.  Dur.,  9,  394. 

21.  Si  la  femme  est  séparée  de  biens,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  par  jugement,  elle 
peut  accepter  l'exécution  testamentaire  avec  le 
consentement  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  au- 
torisée par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  art.  217  et  219,  au  titre  du  Ma- 
riage. Même  art.  1029. 

22.  Et  cela,  parce  qu'elle  est  capable  d'enga- 
ger ainsi  ses  biens  personnels,  et  que  la  loi,  ne 
lui  donnant  en  aucun  cas  le  pouvoir  d'engager 
les  biens  du  mari,  la  circonstance  du  refus  de 
celui-ci  ne  change  rien  à  sa  capacité  civile. 
Coin,  ib. 

23.  Quid,  si  la  femme  était  simplement  non 
commune?  On  devrait,  à  plus  forte  raison,  lui 
appliquer  ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'égard  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
puisque  ses  droits  sont  encore  moins  étendus! 
Delv.  etDall.,  ib. 

24.  Ce  n'est  pas  l'insolvabilité  de  l'exécuteur 
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testamentaire  qui  pourrait  être  un  motif  d'exclu- 
sion ou  de  révocation  de  la  charge  qui  lui  aurait 
été  confiée.  Toutefois  il  faudrait  décider  autre- 
ment dans  le  cas  de  faillite  (Civ.  2003.  Poth., 
ch.  4,  sect.  -1,  art.  4.  Gren.,  333.  Dur.,  4  02. 
Dali.,  G,  425.  Vaz.,  art.  4828.  Coin,  487.  Dur., 
402.  Gren.,  333.  Dali,  et  Coin,  id.),  et  même 
de  déconlilure,  suivant  Bacquet,  Pothier.  Gre- 
nier et  Vazeillc,  ib.,  ce  qui  peut  dépendre  des 
circonstances.  Coin,  ib. 

25.  Nul  doute  que  les  héritiers  ou  légataires 
peuvent  être  nommés  exécuteurs  testamentaires. 
Toull.,  579.  Dur.,  9,  395.  —  Toutefois,  lorsque 
l'héritier  veut  attaquer  le  testament,  il  doit  refu- 
ser l'exécution  testamentaire,  ou  ne  l'accepter 
qu'avec  des  réserves  expresses  s'il  veut  en  atta- 
quer seulement  quelques  dispositions.  Toull.,  ib. 

26.  Celui  qui  doit  remplir  les  fonctions  de 
tuteur  des  enfants  mineurs  du  testateur,  n'est  pas 
pour  cela  empêché  d'accepter  l'exécution  testa- 
mentaire. Paris,  4  5  messid.  an  xn.  Colmar,  8 
nov.  4  821. 

27.  Quelquefois  les  fonctions  d'exécuteur  tes- 
tamentaire sont  attachées  à  la  qualité  de  la  per- 
sonne :  c'est  ce  qui  arrive  quand  le  testateur 
nomme  l'évêque  de  telle  ville,  le  doyen  des  avo- 
cats, le  bourgmestre  de  la  commune.  La  difficulté 
toutefois  est  de  discerner  si  c'est  au  dignitaire 
ou  fonctionnaire,  abstraction  faite  de  la  per- 
sonne, que  le  testateur  a  entendu  conférer  la 
charge,  ou  si  ce  n'est  pas  à  la  personne  même, 
qu'il  connaissait  et  qu'il  aurait,  par  honneur, 
désignée  uniquement  par  son  titre.  Quand  le  tes- 
tateur a  uniquement  considéré  la  qualité  de  la 
personne,  la  mort  de  celui  qui  était  revêtu  de 
cette  qualité  à  l'époque  du  testament  n'entraîne 
pas  la  caducité  de  la  nomination;  elle  passe  à 
son  successeur.  Poth.,  ch.  5,  sect.  4,  art.  4.  N. 
Den.,  §  4,  44.  Toull.,  5,  596.  Coin,  488.  V. 
infrà,  §  6. 

28.  C'est  un  point  qui  a  toujours  été  bien 
constant  que  l'exécuteur  testamentaire  peut  être 
choisi  parmi  les  personnes  incapables  de  recevoir 
un  legs.  Poth.,  ch.  4,  sect.  4,  art.  4.  N.  Den., 
§1,7.  Gren.,  335.  Toull.,  5,  580.  Dur.,  9,  395. 
Dali.,  6,  4  25.  Vaz.,  art.  4  028.  Coin,  ib. 

29.  De  là  il  a  été  jugé  que  le  ministre  du 
culte  qui  assiste  le  testateur  dans  ses  derniers 
moments  peut  être  nommé  son  exécuteur  testa- 
mentaire. Pau,  24  août  1825. 

30.  Un  notaire  peut-il  être  nommé  exécuteur 
testamentaire  dans  le  testament  qu'il  reçoit?  La 
question  est  délicate.  En  effet,  l'exécution  testa- 
mentaire est  un  mandat  qui  est  conféré  à  la  per- 
sonne qui  est  désignée;  et  nous  verrons  ailleurs 
que  le  notaire  ne  peut,  en  général,  recevoir  un 
acte  dans  lequel  il  est  lui-même  partie  (V.  No- 
taire). Toutefois,  nous  nous  prononçons  pour  la 
validité  de  la  nomination.  Le  principe  que  nous 
venons  de  rappeler  n'est  pas  tellement  rigoureux 


qu'un  notaire  ne  puisse,  dans  l'acte  même  qui 
est  passé  devant  lui,  être  chargé,  dans  l'intérêt 
des  parties,  d'une  mission  quelconque  qui  a  trait 
à  l'exécution  de  l'acte.  Or,  tel  est  le  caractère  de 
l'exécution  testamentaire,  qui,  d'ailleurs,  nous 
le  supposons,  est  conférée  purement  et  simple- 
ment, sans  qu'aucun  avantage  pour  le  notaire  y 
soit  attaché.  L'usage  confirme  notre  opinion. 
Contr.  Loret,  Élém.  science  not.,  4,  208. 

34 .  11  faudrait  appliquer  la  même  décision  au 
cas  où  ce  serait  l'un  des  témoins  instrumentaires 
du  testament  qui  serait  nommé  exécuteur  testa- 
mentaire. Rie,  Don.,  première  partie,  554. 
Dur.,  9,  395. 

32.  Mais  l'on  devrait  décider  autrement  si  la 
nomination  n'était  pas  gratuite,  comme  si  elle 
contenait  un  legs,  un  présent,  ou  même  la  pro- 
messe d'un  salaire ,  en  récompense  des  soins 
que  le  notaire  ou  le  témoin  instrumentaire  de- 
vrait donner  à  l'exécution  du  mandat.  Paris,  5 
fév.  4  833.  Douai,  4  5  janv.  4  834.  V.  inf.  §  3. 

33.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  remplir  la 
fonction  d'exécuteur  testamentaire.  Furg..  20. 
Poth.,  ib.  Gren.,  327.  Delv.,  2,  374  .Dur.,  391 . 
Dali.,  6,  423,  etc. 

34.  Cependant  si  l'exécuteur  testamentaire  a 
accepté  le  legs,  il  ne  peut  refuser  de  remplir  la 
fonction  quand  il  lui  a  été  fait  un  legs  sous  la 
condition  d'exécuter  la  fonction.  Furg.,  24  .Delv. 
Gren.,  328.  Dur.,  Dali,  et  Coin,  ib.  V.  inf.  §  3. 

35.  Quand  même  l'exécuteur  testamentaire 
n'est  pas  légataire,  s'il  a  accepté  la  charge  et  qu'il 
ait  commencé  à  la  gérer,  il  ne  peut  se  dispenser 
de  l'accomplir  en  entier,  à  peine  de  dommages  et 
intérêts,  suivant  les  principes  du  mandat.  L.  4  7, 
§  3,  de  commodati.  Civ.  4  984  et  1991.  Furg., 
22.  Gren.,  328.  Delv.,  2,  372.  Toull.,  5,  577. 
Dur.,  392.  Dali,  et  Coin,  t'o.Corrtr.N.  Den.,  §4,5. 

36.  Enfin,  l'exécuteur  testamentaire  peut  être 
dispensé  de  continuer  ses  fonctions,  si  elles  lui 
portent  un  préjudice  notable.  L.  22,  §  dernier, 
D.  mandati.  Arg.  Civ.  2007.  Furg.,  23.  Gren., 
328.  Delv.,  ib.  Dur.,  Dali,  et  Coin,  ib. 

37.  Lorsque  l'exécuteur  testamentaire  ne  rem- 
plit pas  les  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées,  il 
reste  aux  légataires  et  aux  autres  parties  intéres- 
sées, tant  les  ressources  judiciaires  pour  contrain- 
dre les  héritiers  à  l'exécution  du  testament,  que  les 
moyens  conservatoires  pour  prévenir,  selon  les 
circonstances,  la  dissipation  du  mobilier  :  ainsi 
les  scellés,  les  saisies,  le  séquestre,  etc.  Gren., 
334.  —  V.  Inventaire,  Scellés,  Séquestre. 

38.  L'autorité  judiciaire  ou  administrative 
peut  même  intervenir  s'il  s'agit  de  legs  ou  de  dis- 
positions intéressant  l'État  ou  des  établissements 
publics.  —  V.  Établissement  public. 

§  3.  —   Ou  legs  qui  peut  être  fait  à  l'exécuteur 
testamentaire. 


39.  Quoique  les  fondions  d'exécuteur  testa- 
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mentaire  soient  gratuites,  il  est  d'usage  quo  le 
testateur  fasse  présent  d'une  modique  somme  ou 
d'un  objet  en  nature  à  la  personne  à  laquelle  il 
les  confie  :  ce  legs  s'appelle  diamant.  —  V.  ce 
mot. 

40.  Le  but  de  ce  legs  est  ordinairement  de  dé- 
dommager l'exécuteur  testamentaire  des  peines 
et  soins  que  lui  donnera  cette  commission,  qui 
est  regardée  comme  onéreuse.  C'est  un  témoi- 
gnage de  reconnaissance  pour  des  son  ices  à  ren- 
dre. Sans  être  un  salaire  proprement  dit,  il  est 
fait  en  considération  de  la  charge.  V.  Hic,  Don., 
70.  Poth.,  Don.  test.,  ch.  5,  sect.  4,  art.  1er. 
N.  Den.,  v°  Exécut.  testam.,  §1,7.  Toull.,  5, 
580.  Dur.,  9,  395.  Dali.,  G,  423.  Vaz.,  art. 
1025.  Coin,  ib. 

44.  Tellement  que  lorsque  ce  legs  n'excède 
pas  les  bornes  d'une  juste  reconnaissance,  s'il 
n'est  que  la  récompense,  dans  une  exacte  mesure, 
des  services  à  rendre,  il  peut  être  fait  même  à 
des  personnes  incapables  de  recevoir,  suivant 
Poth.,  le  N.  Den.,  Toull.  et  Dur.,  ib.  et  Vaz., 
art.  1028;  et  cette  opinion  paraît  rentrer  dans 
les  principes  qui  ont  été  enseignés  v°  Donation 
rémunêratolre .  —  Toutefois,  ceci  n'est  pas  au- 
jourd'hui sans  difficulté.  La  prohibition  est  abso- 
lue, dit  Grenier,  335,  et  la  détermination  de  ce 
qui  serait  modique,  ou  non,  deviendrait  trop  ar- 
bitraire. 

42.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  question 
paraît  avoir  été  jugée  par  les  tribunaux.  Ainsi, 
Ton  a  décidé  qu'un  parent  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire au  degré  prévu  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
notariat  n'avait  pu  êtretémoinau  testament,  bien 
que  cet  exécuteur  testamentaire  eût  été  prié  par 
le  testateur  d'accepter,  à  ce  titre,  une  modeste 
somme  de  300  fr.  (Paris,  5  fév.  4  833).  On  s'est 
fondé  sur  ce  que  la  qualité  d'exécuteur  testamen- 
taire ne  donnant  droit  à  aucune  récompense,  la 
somme  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  un 
legs.  Toutefois,  si  le  testateur  lui-même  a  déter- 
miné une  récompense,  que  devient  ce  motif?  — 
V.  Parenté 

43.  Jugé  qu'un  notaire  ne  peut  être  nommé 
exécuteur  testamentaire  dans  le  testament  qu'il 
reçoit,  si  un  salaire  est  attaché  à  cette  fonction  ; 
qu'il  y  a  là  un  avantage  et  un  mandat,  qui  le  ren- 
dent partie  intéressée  à  l'acte.  Douai,  15janv. 
4  834.  —  V.  Notaire. 

44.  Quand  l'exécuteur  testamentaire  a  ac- 
cepté sa  mission  et  fait  son  possible  pour  la  rem- 
plir, les  héritiers  ne  peuvent  lui  contester  le  pré- 
sent ou  legs  attachée  sa  charge.  Toull.,  602. 
Sup.  35. 

4:>.  Mais  l'exécuteur  testamentaire  doit  être 
privé  du  legs  qui  lui  a  été  fait,  s'il  refuse  de  rem- 
plir la  charge,  lorsqu'il  apparaît  qu'il  a  été  dans 
l'intention  du  testateur  que  le  legs  ne  soit  acquitté 
qu'alitant  que  la  charge  sera  acceptée.  Arg.  L. 
4  2,  §  4,  D.  de  relig.  et  sumpt.  funer.  Furg.,  20 


H,  -24.  Poth.,  Ch.  5,  B6Ct.  5,  art.  3,  §  3.  Cron., 
327.  Coin  et  V;i/.,  art.  4025. 

46.  Car  il  peut  irriver  que  la  nomination  et 
le  legs  soient  tellement  distincts,  même  dans  un 
unique  testament,  qu'ils  aient  été  indépendants 

l'un  de  l'autre  dans  la  volonté  du  testateur  (L.  M 
et  33,  ')•  de  excusât.  Furg.,  ib.,  etc.).  Il  serait 
superflu  de  reproduire  à  cet  égard  les  règles  que 
donnent  les  auteurs  :  c'est  une  question  d'inten- 
tion, qu'il  faut  abandonner  à  l'appréciation  des 
magistrats. 

47.  Quand  le  testateur,  en  nommant  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires,  leur  a  légué  conjoin- 
tement une  somme  à  partager  entre  eux,  la  por- 
tion de  ceux  qui  refusent  la  charge  accroît  à  ceux 
qui  acceptent.  Toull.,  5,  602. 

48.  Si  l'exécuteur  testamentaire  décède  pen- 
dant le  cours  de  la  gestion,  le  legs  ou  le  présent 
est  dû  à  ses  héritiers.  Poth.  N.  Den.,  §  4,  3. 
Delv.,  2,  374.  Toull.,  ib. 

49.  Quid,  si  le  legs  a  été  fait  à  un  mineur  ou 
autre  incapable,  en  considération  de  sa  qualité 
d'exécuteur  testamentaire,  et  dès  lors  pour  des 
soins  qu'il  ne  peut  donner?  Suivant  Delv.,  2, 
H76,  il  faut  distinguer  :  si  le  testateur  croyait 
par  erreur  la  personne  majeure  ou  capable,  le 
legs  sera  nul.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  va- 
lable ;  la  condition  ou  charge  de  l'exécution  tes- 
tamentaire sera  réputée  non  écrite.  Nous  serions 
tentés  d'adopter  cette  opinion,  qui,  toutefois,  est 
rejetée  par  Dalloz,  Vazeille  et  Coin-Delisle.  Ces 
auteurs  maintiennent  le  legs  dans  tous  les  cas. — 
V.  Cause  des  donations  et  legs,  7  et  14. 

50.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à 
accepter  une  exécution  testamentaire  à  laquelle 
le  testateur  a  attaché  un  legs,  le  legs  est  caduc. 
Autrement  le  mari  pourrait  concerter  avec  sa 
femme  un  moyen  frauduleux  d'avoir  les  bénéfices 
sans  les  charges.  Delv.,  ib. 

§  4.   —  Delà  saisine  qui  peut  être  accordée  à 
l'exécuteur  testamentaire. 

51.  Lorsque  le  testateur  nomme  un  ou  plu- 
sieurs exécuteurs  testamentaires,  il  peut  leur 
donner  la  saisine  du  tout,  ou  seulement  d'une 
parlie  de  son  mobilier.  S'il  ne  la  leur  a  pas  don- 
née, ils  ne  peuvent  l'exiger.  Civ.  1 026. 

52.  11  y  a  ici  une  innovation  importante.  Sous 
la  plupart  des  coutumes,  l'exécuteur  testamen- 
taire était  saisi  de  plein  droit.  {V.  Poth.,  Don. 
test.,  ch.  5,  sect.  1,  art.  2,  §2.  N.  Den.,  v°  Exé- 
cution testam.).  Sous  le  Code  civil,  il  n'obtient  la 
saisine  qu'autant  que  le  testateur  la  lui  a  con- 
férée. 

53.  La  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire 
n'empêche  point  celle  de  l'héritier.  C'est  toujours 
l'héritier  qui  est  le  véritable  possesseur;  lui  seul 
est  saisi  comme  propriétaire.  L'exécuteur  testa- 
mentaire ne  possède  que  comme  séquestre,  qu'au 
nom  de  l'héritier.  Dum.,  art.  95.  coût,  de  Paris, 
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40  et  H.  Poth.,  loc.  «'*.,§  4. N.  Den.,  ïb.Delv., 
2,  373.  Gren.,  338.  Toull.,  5,  582.  Dur.,  9, 
396.  Vaz.,  art.  1026.  Coin,  ib.  Dali.,  6, 
426,  etc. 

54.  Notez  que  le  Code  borne  la  saisine  au 
mobilier.  C'était  aussi  la  disposition  de  la  coût, 
de  Paris  (297).  Mais  quelques  coutumes,  comme 
celle  d'Orléans,  saisissaient  l'exécuteur  testamen- 
taire non-seulement  des  meubles,  mais  même 
des  immeubles  de  la  succession.  Poth.,  loc.  cit. 
§2.  N.  Den.,  ib. 

55.  Encore  est-il  à  remarquer  que  la  saisine 
peut  être  restreinte  à  une  partie  du  mobilier  : 
disposition  conforme  à  nos  anciennes  coutumes. 

56.  D'où  l'on  a  toujours  conclu  qu'elle  peut 
être  restreinte  à  une  certaine  somme,  par  exem- 
ple, à  une  somme  suffisante  pour  acquitter  les 
legs  mobiliers.  Poth.  et  N.  Den.,  ib.  Coin,  Don. 
et  test.,  sur  l'art.  4  026. 

57.  Le  mobilier  dont  l'exécuteur  testamen- 
taire est  saisi,  comprend  tous  les  objets  réputés 
meubles  par  la  loi,  soit  corporels,  soit  incor- 
porels. 

58.  Il  comprend  même  les  revenus  échus  de- 
puis le  décès  du  testateur.  Ces  objets  n'ont  point, 
à  la  vérité,  appartenu  à  ce  dernier  ;  mais  ce  sont 
des  dépendances  de  choses  qui  lui  ont  appartenu; 
et  la  saisine  a  été  accordée  cum  omni  causa. 
Rousseaud-Lacombe,  Y'Exécut.  testam.,1.  Toull., 
587.  Delv.,  2,  372.  Dur.,  442.  Vaz.,  art.  4031. 
Dali.,  6,  4  29.  Contr.  Bacquet,  du  Droit  de  bâ- 
tardise, ch.  7,  3.  Ferrière,  art.  297  coût,  de 
Paris,  ch.  4,  33  et  34.  Rie,  2,  77  et  78. 
Coin,  ib. 

59.  En  général,  la  saisine  ne  peut  durer  au 
delà  de  l'an  et  jour  à  compter  du  décès  du  testa- 
teur (Civ.  4  026).  C'est  l'ancien  principe.  On  n'a 
pas  voulu  que  la  non-jouissance  de  l'héritier  se 
prolongeât  trop. 

60.  Peu  importerait  que  l'exécution  du  testa- 
ment ne  fût  point  achevée,  qu'il  y  eût  encore  des 
legs  mobiliers  qui  pour  tel  ou  tel  motif  ne  se- 
raient point  acquittés  :  l'héritier  ou  le  légataire 
universel  ne  serait  pas  moins  en  droit,  après  l'an- 
née, d'exiger  la  restitution  des  objets  compris 
dans  la  saisine.  Poth.,  ch.  5,  sect.  4,  art.  4.  N. 
Den.,  §  3,  4.  Toull.,  5,  597.  Dur.,  398.  Vaz., 
art.  4026. 

64 .  Cependant  si  le  testament  n'avait  pas  été 
découvert  immédiatement  après  le  décès  du  tes- 
tateur, ou  s'il  s'était  élevé  des  difficultés  qui  eus- 
sent empêché  l'exécuteur  testamentaire  de  pren- 
dre possession  du  mobilier,  le  délai  d'an  et  jour 
ne  commencerait  pas  à  courir  du  décès  du  dé- 
funt, mais  seulement  à  compter  de  la  découverte 
du  testament  ou  de  la  cessation  des  difficultés. 
Autrement  la  disposition  du  testateur  relative  à 
la  saisine  deviendrait  tout-à-fait  illusoire.  Poth., 
ch.  5,  sect.  4™,  art.  4.  N.  Den.,  §  3,  2.  Gren., 
330.  Delv.,  2,  373.  Toull.,  5,  594.  Dur.,  399. 


Dali,,  6,  4  26.  Vaz.,  art.  4  026.  Poth.  Cass.,  23 
vent,  an  xm. 

62.  Nul  doute  que  le  testateur  ne  puisse  ac- 
corder la  saisine  pour  une  durée  moindre  d'un 
an  :  ainsi,  pour  trois  mois,  six  mois  seulement. 
Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  4  026,  et 
il  ne  s'élevait  à  cet  égard  aucun  doute  dans  l'an- 
cienne jurisprudence.  Poth.  ,  ch.  5,  sect.  lre, 
art.  2,  §  3.  Dali.,  ib. 

63.  Mais  le  testateur  peut-il  étendre  la  durée 
de  la  saisine  au  delà  d'un  an  ?  Voilà  ce  qui  pa- 
raît avoir  toujours  fait  difficulté;  et  la  question 
présente  d'autant  plus  d'intérêt,  qu'elle  doit  en- 
traîner la  solution  d'une  autre,  qui  s'élevait  éga- 
lement autrefois,  savoir  :  si  le  testateur  peut 
étendre  la  saisine  à  ses  immeubles,  quoique  la 
loi  ne  parle  que  du  mobilier.  On  suppose  d'ail- 
leurs qu'il  n'y  ait  pas  d'héritiers  à  réserve. 

Le  doute  naît  surtout  de  ce  que  le  testateur 
pourrait  disposer  de  la  propriété  de  ses  biens  au 
préjudice  de  ses  héritiers.  Or,  dit-on,  il  peut,  à 
fortiori,  ordonner  qu'ils  resteront  en  dépôt  dans 
les  mains  de  son  exécuteur  testamentaire  pen- 
dant le  temps  qu'il  juge  à  propos  de  fixer... 

Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'ar- 
gumenter de  l'une  des  deux  choses  à  l'autre,  du 
droit  de  disposer  à  la  saisine.  La  saisine  n'est  pas 
dans  les  dispositions  de  l'homme  :  elle  est  un  pur 
effet  de  la  loi.  C'est  de  la  loi  seule  que  le  testateur 
tient  le  droit  d'accorder  la  saisine;  il  ne  peut 
l'accorder  que  dans  les  limites  qu'elle  a  prescri- 
tes; et  tel  est  effectivement  le  sens  dans  lequel, 
en  se  reportant  à  la  discussion  du  conseil  d'État, 
a  été  rédigé  l'art.  4  026.  Cet  article  permet  au 
testateur  d'accorder  la  saisine;  mais  le  législateur 
a  voulu  u  que,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pût  durer 
au  delà  de  l'an  et  jour.  »  Disc.  cons.  d'État. 
Rie.  Poth.,  ib.  N.  Den.,  §  2,  4.  Dali.,  6,  126. 
Contr.  Delv.,  2,  373,  et  Dur.,  400. 

64.  U  est  évident  que  si,  outre  la  saisine  qu'il 
aurait  accordée  à  son  exécuteur  testamentaire 
au  delà  de  la  durée  fixée  par  la  loi,  le  testateur 
avait  ajoute  la  disposition  de  la  jouissance  ou  des 
revenus  soit  du  mobilier,  soit  des  immeubles, 
pendant  le  même  temps,  cette  disposition  serait 
valable  et  devrait  produire  ses  effets  comme  legs. 
V.  toutefois  sup.  46. 

65.  L'héritier  peut  faire  cesser  la  saisine,  en 
offrant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentai- 
res somme  suffisante  pour  le  payement  des  legs 
mobiliers,  ou  en  justifiant  de  ce  payement.  Civ. 
4027. 

66.  Peu  importerait,  dans  le  cas  précédent, 
que  le  testateur  eût  fixé  un  terme  à  la  durée  de 
la  saisine,  et  que  ce  terme  ne  fût  pas  écoulé. 
Dur.,  397. 

67.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  faculté  de  faire  ces- 
ser la  saisine  s'applique  au  cas  où  le  testateur 
charge  l'exécuteur  testamentaire  de  vendre  tous 
ses  biens  et  d'en  remettre  le  prix  à  ses  héritiers. 
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Toull.,  5,  583.  Dur.,  %b.  Rrux.,  16  mars  1811. 
V.  inf.  101,  114  et  s. 

68.  Enfin,  toutes  les  causes  qui  font  cesser  le 
mandat  de  l'exécution  testamentaire  doivent 
faire  cesser  aussi  la  saisine.  Polh.,  ch.  5,  sect.  1 , 
art.  4.  Delv.,  2,  374.  Dur.,  402,  etc.  V. 
inf.  §  6. 

§5.    —   Des  fondions  et  devoirs  de  l'exécuteur 
testamentaire. 

69.  Il  y  a  des  fonctions  et  des  devoirs  qui  sont 
communs  à  tous  les  exécuteurs  testamentaires, 
et  d'autres  qui  sont  particuliers  aux  exécuteurs 
testamentaires  auxquels  la  saisine  est  accordée. 

70.  Et  d'abord,  les  premiers  consistent  dans 
les  objets  ci-après  : 

Les  exécuteurs  testamentaires  doivent  donner 
connaissance  du  testament  aux  héritiers.  Toull., 
5,  583. 

71.  S'ils  en  sont  dépositaires,  ils  doivent  en 
faire  la  présentation  au  président  du  tribunal  de 
première  instance.  —  V.  Dépôt  de  testament. 

72.  Le  notaire  nommé  exécuteur  testamen- 
taire, suivant  un  testament  olographe,  peut-il 
être  constitué  dépositaire  de  ce  testament  par  le 
président  du  tribunal?  —  V.  Ib.,  56. 

73.  Les  exécuteurs  testamentaires  font  appo- 
ser les  scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  in- 
terdits ou  absents.  Civ.  1031. 

74.  Ce  qui  suppose,  quant  aux  mineurs  ou  in- 
terdits, qu'ils  ne  sont  pas  pourvus  de  tuteurs. 
Proc.  914.  —  V.  Scellés. 

75.  Ils  font  faire,  en  présence  de  l'héritier 
présomptif  ou  lui  dûment  appelé,  l'inventaire  des 
biens  de  la  succession.  Ib. 

76.  Suit-il  de  cette  disposition  que  l'inven- 
taire doive  toujours  être  fait  à  la  requête  de 
l'exécuteur  testamentaire,  et  non  à  celle  de 
l'héritier?  —  V.  inventaire. 

77.  Le  droit  de  nommer  les  officiers  pour  pro- 
céder à  l'inventaire,  à  la  prisée  et  à  la  vente,  ap- 
partient aux  exécuteurs  testamentaires,  comme 
dans  l'ancienne  jurisprudence.  Arg.  Civ.  1  026  et 
4  031.  Merl.,  Rép.,  v°  Exécut.  test.,  4.  Delv.,  2, 
375.  Toull.,  5,  584,  etc.  —  V.  toutefois  Inven- 
taire. 

78.  Ils  provoquent  la  vente  du  mobilier,  à  dé- 
faut de  deniers  suffisants  pour  acquitter  les  legs. 
Civ.  4031. 

79.  Et  ce  droit  s'applique  même  au  cas  où  le 
testament  est  argué  de  nullité.  Amiens,  1 3  therm. 
an  xii. 

80.  Notez  que  l'exécuteur  testamentaire  n'a 
pas  le  droit  de  faire  vendre  le  mobilier  par  sa 
seule  volonté  :  il  ne  peut  qu'en  provoquer  la 
vente.  Si  les  héritiers  y  résistent,  il  la  fera  or- 
donner, mais  dans  les  limites  de  la  valeur  des 
legs  qui  seront  à  délivrer;  et  le  juge  pourra  or- 
donner la  vente  de  certains  meubles,  de  préfé- 
rence à  des  meubles  plus  précieux  que  les  héri- 


tiers auraient  intérêt  à  conserver.  Ferr..  art. 
\91  coût,  de  Taris.  Coin,  art.  1030.  — V.  Vente 
de  meubles. 

81.  lis  \eillenl  à  06  que  l<'  testament  soit 
exécuté.  Civ.  1031  .  —  C'est  ici  le  principal  devoir 
des  exécuteurs  testamentaires. 

•X  2.  Il  nous  semble  que  lo  devoir  dont  il  s'agit 
ici  comprend  la  faculté  de  faire,  dans  l'intérêt 
des  légataires,  des  actes  conservatoires,  tels  que 
l'inscription  dans  l'intérêt  des  légataires  sur  les 
immeubles  de  la  succession. Civ.  2111.  Dm.,  9, 
417.  Vaz.,art.  1031,  7.  Coin,  ib. 

83.  En  cas  de  contestation  sur  l'exécution  du 
testament,  les  exécuteurs  testamentaires  peuvent 
intervenir  pour  en  soutenir  la  validité.  Même 
art.  1034. 

84.  Remarquez  ces  mots,  peuvent  interve- 
nir, etc.;  mais  ils  ne  doivent  pas  élever  des  pré- 
tentions injustes  sans  le  consentement  des  par- 
ties intéressées.  Autrement  ils  s'exposent  à  être 
condamnés  personnellement.  Angers,  28  flor. 
an  xiii. 

85.  Si  les  contestations  qui  naissent  entre  le 
donataire  et  l'exécuteur  testamentaire  portent, 
soit  sur  la  validité  de  la  donation,  soit  sur  le  titre 
de  l'exécuteur  testamentaire,  elles  doivent  être 
jugées  en  présence  de  l'héritier.  Brux.,  2  pluv, 
an  xiii. 

86.  Lorsque  la  succession  est  vacante,  l'exé- 
cuteur testamentaire  y  fait  nommer  un  cura- 
teur, et  l'ait  ordonner,  contradictoiremeut  avec 
lui,  la  délivrance  des  legs.  Toull.,  5,  590. 

87.  Si  les  exécuteurs  testamentaires  soup- 
çonnent l'héritier  de  passer  des  condamnations 
collusoires  pour  empêcher  l'exécution  du  testa- 
ment, ils  en  préviennent  les  légataires  :  ceux-ci 
ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  jugements 
et  de  les  faire  déclarer  collusoires.  Ib. 

88.  S'ils  reconnaissent  des  objets  recelés  de 
la  part  de  l'héritier,  ils  peuvent  former  leur 
plainte  et  poursuivre.  N.  Den.,  §  5,  8.  Toull., 
5,  592. 

89.  Les  exécuteurs  testamentaires  peuvent  se 
rendre  cessionnaires  des  droits  successifs  des 
héritiersou légataires.  Arrêt  7 déc.  4  666.  N.  Den., 
§4,  24. 

90.  Maintenant  les  fonctions,  pouvoirs  et 
obligations  particuliers  aux  exécuteurs  testamen- 
taires ayant  la  saisine,  comprennent  encore  les 
objets  que  nous  allons  indiquer  : 

91.  Ils  se  mettent  eux-mêmes  en  possession 
du  mobilier  ;  ils  tiennent  leurs  pouvoirs  du  tes- 
tament, et,  pour  les  exercer,  comme  pour  inten- 
ter toutes  actions,  ils  n'ont  pas  besoin  de  se  faire 
autoriser  par  le  juge.  Toull.,  5,  585. 

92.  Us  touchent  les  deniers  comptants  trou- 
vés lors  de  l'inventaire.  Ib. 

93.  Us  touchent  également  le  prix  de  la  vente 
des  meubles  (ib.)  ;  et  ils  en  donnent  décharge  va- 
lable à  l'officier  public  qui  y  a  procédé,  parce  que 
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ce  prix  est  la  représentation  du  mobilier  qui 
existait  au  décès,  et  dont  il  a  été  saisi.  N.  Den., 
§  6.  20. 

94.  Ils  ont  le  droit  de  poursuivre  le  recou- 
vrement des  créances  mobilières  de  la  succession 
pendant  l'année  de  leur  gestion,  sans  le  concours 
de  l'héritier.  (Toull.,  5,  588.  Dur.,  9,  412.) 
Toutefois,  ce  dernier  auteur  conseille  d'appeler 
les  héritiers. 

95.  Us  reçoivent  le  remboursement  des  capi- 
taux des  rentes;  cela  ne  fait  aucune  difficulté, 
aujourd'hui  que  toutes  les  rentes  sont  meubles, 
Toull.,  5,  5S6.  Dur.,  ib. 

96.  Ils  reçoivent  même  les  revenus  échus  de- 
puis le  décès  du  testateur.  V.  sup. 

97.  Lorsque  l'exécuteur  testamentaire  pour- 
suit pour  obtenir  le  payement  des  créances  dé- 
pendant delà  succession,  il  ne  doit  pas  seulement 
signifier  le  testament  qui  lui  accorde  la  saisine, 
il  faut  encore  qu'il  signifie  l'acte  de  décès.  Cette 
seconde  pièce  justifie  l'ouverture  du  testament  et 
le  droit  de  l'exécuteur  testamentaire,  comme 
étant  dans  l'année  de  la  saisine.  —  S'il  s'agit  du 
recouvrement  des  arrérages  d'une  rente  viagère, 
l'acte  de  décès  vient  à  l'appui  de  la  demande  de 
ces  arrérages,  qui  ne  s'acquièrent  que  dans  la 
proportion  de  la  durée  de  la  vie  du  rentier. 
Civ.  4980. 

98.  Les  deniers  reçus  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire doivent  être  employés  à  l'acquit  des 
legs  mobiliers. 

99.  Mais  il  ne  doit  faire  cet  emploi  que  du 
consentement  des  héritiers,  ou  d'après  un  juge- 
ment non  susceptible  d'appel.  Il  ne  lui  appartient 
pas,  en  effet,  de  décider  de  la  validité  des  legs. 
Toull.,  5,  589.  Dur.,  413.  — V.  Consentement  à 
l'exécution  d'un  testament. 

\  00.  Quand  les  deniers  comptants,  le  prix  de 
la  vente  du  mobilier  et  le  recouvrement  des 
créances  ne  suffisent  pas  pour  acquitter  les  legs, 
l'exécuteur  testamentaire  peut  faire  assigner 
l'héritier  pour  qu'il  soit  tenu  de  fournir  le  com- 
plément nécessaire  pour  l'accomplissement  du 
testament.  Toull.,  5,  593. 

101.  En  cas  de  refus,  il  peut  poursuivre  la 
vente  des  immeubles  de  la  succession  jusqu'à  due 
concurrence,  comme  tenu  de  veiller  à  l'exécu- 
tion du  testament.  Arg.  Civ.  1031.  Furg.,  ch.  1  0, 
sect.  4.  N.  Den.,  227,  12.  Toull.,  5,  593.  Pau, 
24  août  1825. 

102.  Si  l'exécuteur  testamentaire  est  charge 
de  vendre  les  immeubles  de  la  succession  pour 
en  distribuer  le  prix  aux  légataires  à  titre  uni- 
versel, ces  derniers  peuvent  contraindre  l'exécu- 
teur testamentaire  à  appeler  les  héritiers  légitimes 
pour  être  présents  à  la  vente,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  consenti  la  délivrance  des  legs,  les  légataires 
ayant  intérêt  à  ce  que  la  vente  soit  faite  avec 
régularité  et  certitude  pour  les  acquéreurs,  afin 
qu'elle  soit  portée  à  son  véritableprix  et  ne  donne 


aucune    inquiétude   aux    enchérisseurs.   Brux., 
2  août  1809. 

\  03.  Le  payement  des  dettes  de  la  succession 
ne  regarde  point  l'exécuteur  testamentaire,  s'il, 
n'en  a  été  expressément  chargé  pur  le  testateur. 
Delv.,  2,  372.  Toull.,  5,   591.  Va/..,  art.  1031. 

104.  De  là  il  ne  peut  entrer  dans  les  contes- 
tations qui  s'élèventau  sujet  deces  dettes. Toull., 
ib.  Dur.,  414. 

105.  Quoique,  en  règle  générale,  l'exécuteur 
testamentaire  ne  soit  pas  chargé  du  payement 
des  dettes,  il  est  d'usage  qu'il  acquitte  les  frais 
funéraires,  ceux  de  dernière  maladie,  de  scellés, 
inventaire  et  vente  du  mobilier,  enfin  toutes  les 
dettes  qui  doivent  être  payées  préférablemcnt 
aux  legs.  Toull.  et  Dur.,  ib. 

106.  Et  lors  de  l'apposition  des  scellés,  le 
juge  de  paix  remet  à  l'exécuteur  testamentaire, 
sur  les  deniers  comptant  qui  peuvent  se  trouver, 
somme  suffisante  pour-  payer  les  frais  funéraires 
et  autres  premiers  frais  ;  il  s'en  charge  en  recette 
sur  le  procès- verbal. 

1  07.  Quand  l'exécuteur  testamentaire  est  spé- 
cialement chargé  de  payer  les  dettes,  il  ne  doit 
le  faire  qu'avec  le  consentement  des  héritiers,  ou 
en  vertu  d'un  jugement  non  suivi  d'appel.  U>. 

108.  Si  les  légataires  forment  la  demande  en 
délivrance  de  legs  contre  l'exécuteur  testamen- 
taire, sans  la  diriger  contre  l'héritier,  le  premier 
doit  la  dénoncer  à  celui-ci.  comme  principal  in- 
téressé à  discuter  la  validité  des  legs.  Par  de- 
voir, l'exécuteur  testamentaire  doit  suivre  la  vo- 
lonté du  défunt,  mais  il  faut  que  l'héritier  con- 
sente la  délivrance,  car  la  demande  peut  être 
mal  fondée  ou  avoir  pour  objet  d'entamer  les 
droits  de  l'héritier  à  réserve.  Toull.,  5,  589. 
Dur.,  9,  413. 

109.  A  plus  forte  raison,  il  doit  être  procédé 
comme  il  vient  d'être  dit  lorsque  la  demande  en 
délivrance  serait  formée  contre  l'exécuteur  testa- 
mentaire qui  n'aurait  pas  la  saisine.  Ce  cas  se 
présentera  rarement,  l'exécuteur  testamentaire 
n'étant  pas  chargé  alors  d'acquitter  les  legs. 

110.  Lorsque  les  légataires  universels  ont  ob- 
tenu la  délivrance  des  legs,  l'exécuteur  testamen- 
taire se  contente  de  leur  consentementpourpayer 
les  legs  particuliers  qui  doivent  être  acquittés  sur 
les  legs  universels,  l'héritier  étant  alors  sans  in- 
térêt, puisque  si  les  legs  sont  déclarés  nuls  ou 
caducs,  ils  accroissent  aux  legs  universels.  Toul- 
lier,  ib. 

111.  Quand  la  demande  en  délivrance  de  legs 
est  dirigée  contre  l'exécuteur  testamentaire, 
comme  il  n'a  pas  de  motif  pour  attaquer  le  legsT 
il  doit  se  borner  à  s'en  rapporter  à  la  justice,  en 
offrant  de  remettre  le  legs,  pourvu  que  le  léga- 
taire le  fasse  ordonner  avec  l'héritier. 

112.  En  général,  le  mandat  conféré  à  un  exé- 
cuteur testamentaire  en  dehors  des  pouvoirs  qui 
sont  attachés  de  droit  à  cette  qualité,  ne  peut 
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êtro  obligatoire  pour  les  héritiers,  qu'autant  qu'il 
se  trouve  des  légataires  qui  aient  intérêt  à  son 
accomplissement.  Car  là  où  son  accomplissement 
ne  peut  être  d'aucune  utilité  aux  légataires,  là 
aussi  les  héritiers  dont  il  entrave  le  droit  do  pro- 
priété, peuvent  le  faire  cessera  leur  gré,  quoique 
l'exécuteur  testamentaire  dût  personnellement  en 
tirer  un  avantage  direct,  une  rétribution.  Furg., 
16  et  s.  Merl.,  Rép.,  v°  Héritier,  seet.  7,  2  bis. 
—  V.  Il  cri  lier. 

14  3.  Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où  l'exécu- 
teur testamentaire  avait  été  chargé  de  vendre  les 
biens  de  la  succession  et  d'en  remettre  aux  héri- 
tiers le  produit,  déduction  faite  d'une  certaine 
remise.  Rrux.,  4  6  mars  '1841. 

4  4  4.  Tandis  qu'il  en  serait  autrement  si  le  tes- 
tateur avait  chargé  son  exécuteur  testamentaire 
de  vendre  les  immeubles  pour  payer  les  legs. 
C'est  ce  qui  résulte  assez  des  principes  que  nous 
avons  posés  plus  haut,  14  2,  et  telle  est  l'opinion 
qui  a  été  adoptée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Brux. 
du  2  août  1809,  cité  102.  —  Toutefois  voyez  sous 
le  même  4  02  la  restriction  faite  par  l'arrêt.  V. 
aussi  sup.  1 4  2. 

415.  Jugé  encore  dans  une  espèce  où  le  testa- 
teur avait  chargé  son  exécuteur  testamentaire 
d'administrer  les  biens  de  sa  succession  jusqu'à 
ce  qu'on  fût  fixé  sur  le  sort  de  son  fils  absent  sans 
nouvelles  depuis  dix  ans,  et  avait  déclaré,  pour 
d'autant  mieux  assurer  l'effet  de  cette  disposi- 
tion, que  son  intention  était  que  ses  parents  col- 
latéraux, qui  devaient  lui  succéder  au  défaut  de 
son  fils,  ne  pussent  entrer  en  possession  de  son 
hérédité  qu'après  que  le  décès  de  celui-ci  serait 
constaté.  Aix,  30  août  48H. 

§6.  —  Quand  cessent  les  fonctions  de  l'exécuteur 
testamentaire.  Compte  qu'il  doil  rendre.  Si  le 
testateur  fient  le  dispenser  de  rendre  ce  compte, 
ainsi  que  de  faire  inventaire.  S'il  peut  Vuutori- 
ser  à  disposer  secrètement  des  valeurs  restantes 
de  la  succession. 

4  4  6.  L'exécuteur  testamentaire  doit,  à  l'expi- 
ration de  l'année  du  décès  du  testateur,  rendre 
compte  de  sa  gestion.  Civ.  4  031 .  —  Ici  le  légis- 
lateur décide  implicitement  que  les  fonctions  de 
l'exécuteur  testamentaire  finissent  avec  l'année, 
car  on  ne  rend  le  compte  d'un  mandat  que  lors- 
qu'il a  cessé  (Arg.  Civ.).  Poth.,  Don  test.,ch.  5, 
sect.  4, art.  4.N.  Den.,  \°Exccut.  lestam.,§'3,  4 . 
Gren.,  337.  Dali.,  9, 135,  Conlr. Coin, art.  4  034. 

4  17.  Tellement  que.  s'il  y  a  des  legs  dont  la 
condition  ne  puisse  s'accomplir  qu'après  l'année, 
les  légataires  doivent  s'adresser  à  l'héritier  et 
non  à  l'exécuteur  dont  les  pouvoirs  sont  expirés. 
Poth.,  ch.  5,  sect.  4,  art.  4. 

44  8.  Cependant,  outre  que  le  point  de  départ 
de  l'année  peut  être  fixé  à  une  époque  posté- 
rieure au  décès  (.sup.  64),  le  délai  se  trouverait 
nécessairement  prorogé  si  l'exécuteur  avait  en- 


tamé  des  contestations  non  encore  ju|  é<  oprès 
l'expiration  de  l'année.  Gren.,  330. 

4  4  9.  A  cet  égard,  j 1 1 /_•<;  môme  que  l'exécuteur 

testamentaire  qui  a,  dans  L'année  du  décès,  ac- 
tionné l'héritier,  mais  dont  l'assignation  a  été 
déclarée  nulle,  peut  former,  après  L'expiration  de 
l'année,  une  nouvelle  demande  contre  cet  héri- 
tier. Poitiers,  23  vent,  an  xin. 

4  20.  Il  peut  arriver-  que  le  mandat  de  l'exécu- 
teur testamentaire  cesse  avant  la  fin  de  l'année  : 
ainsi,  lorsque  cette  mission  était  de  nature  à  être 
remplie  plus  tôt,  et  qu'elle  l'est  en  effet.  Gren., 
337.  —  V.  Compte  d'exécution  testamentaire f  6. 

4  24 .  Ce  n'est  pas  tout  :  toutes  les  causes  qui, 
suivant  l'art.  2003  Civ.,  font  cesser  le  mandat 
ex  persona  mandalarii,  c'est-à-dire  la  mort  na- 
turelle ou  civile  du  mandataire  (Arg.  4  032),  sa 
faillite  ou  sa  déconfiture  (sup.  24),  son  interdic- 
tion ou  sa  renonciation  (lorsqu'aprèsavoir  accepté, 
il  peut  renoncer),  feraient  cesser  ses  pouvoirs. 
Delv.,  2,  374.  Dur.,  9,  462. 

4  22.  Notez  surtout  que  les  pouvoirs  de  l'exé- 
cuteur testamentaire  ne  passent  point  à  ses  héri- 
tiers (Civ.  1032).  C'est  une  suite  du  principe  que 
nous  avons  posé  plus  haut.  Gren.,  329.  Toul- 
lier,  599. 

4  23.  Mais  si  les  héritiers  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire ne  le  représentent  pas  pour  la  continua- 
tion de  son  mandat,  ils  le  représentent  pour  le 
compte  de  sa  gestion,  et  pour  le  droit  au  legs  qui 
peut  avoir  été  fait,  s'il  n'a  pas  été  payé  [sup.  44). 
Vaz.,  art.  4  032. 

4  24.  Tout  mandataire  doit  compte  de  sa  ges- 
tion. L'exécuteur  testamentaire  est  soumis  à  cette 
règle.  Civ.  4  031  {sup.  4  4  6). — V.  Compte  d'exé- 
cution testamentaire. 

125.  C'est  une  ancienne  question  si  l'exécu- 
teur testamentaire  peut  être  dispensé  par  le  tes- 
tateur de  faire  inventaire  et  de  rendre  compte  de 
sa  gestion. 

11  est  évident  qu'une  telle  dispense  a  le  carac- 
tère d'une  libéralité.  Sous  ce  rapport,  elle  serait 
sans  effet  si  l'exécuteur  testamentaire  était  inca- 
pable de  recevoir;  ou  s'il  existait  des  héritiers  à 
réserve,  parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  devien- 
drait impossible  de  connaître  si  les  legs  sont  ex- 
cessifs. 

Mais,  hors  ces  cas.  il  paraît  que  la  dispense 
doit  être  considérée  comme  valable.  En  effet,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  le  testateur  qui  pourrait 
donner  son  mobilier  à  l'exécuteur  testamentaire, 
ne  pourrait,  en  lui  donnant  la  saisine  de  ce  mo- 
bilier, le  dispenser  d'en  faire  l'inventaire  et  d'en 
rendre  compte  :  Non  débet  cui  plus  licet,  quod 
minus  est  non  licerc  (L.  21 ,  D.  de  reg.  jur.  ). 

En  vain  on  objecte  que  celle  dispense  causerait 
des  embarras  dans  le  cas  où  il  pourrait  y  avoir 
lieu  à  la  réduction  proportionnelle  des  legs,  sup- 
posé qu'il  n'y  eût  pas  assez  de  biens  pour  les 
acquitter  tous.  Cet  embarras  ne  regarderait  que 
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l'exécuteur  testamentaire.  S'il  faisait  la  faute  de 
s'emparer  du  mobilier  sans  en  faire  constater 
l'état,  lorsqu'il  est  douteux  que  les  biens  sont 
suffisants  pour  payer  tous  les  legs,  il  pourrait, 
suivant  les  circonstances,  et  s'il  y  avait  soupçon 
de  fraude,  être  réputé  avoir  trouvé  dans  ce  mo- 
bilier des  valeurs  suffisantes  pour  acquitter  tous 
ces  legs.  Rie,  Don.,  part.  2,  87  et  s.  Toull., 
604.  Delv.,  2,  375.  Dur.,  406.  Coin,  art.  1034. 
Dali.,  6,  1  27  et  4  29.  Contr.  Polh.,  Don.  test., 
ch.  5,  sect.  4,  art.  2,  §3.  Gren.,  337,  etVaz., 
art.  4034. 

4  26.  Au  surplus,  tout  doute  cesserait  sur  la 
question  précédente  si  le  testateur  avait  légué  à 
l'exécuteur  testamentaire  le  reliquat  de  ce  qu'il 
pourrait  devoir,  ou  s'il  l'avait  dispensé  de  payer 
le  reliquat  ou  avait  défendu  à  son  héritier  de 
l'exiger  :  car  ces  deux  dernières  dispositions  con- 
tiennent un  legs  implicite.  Furg.,  ch.  7,  sect.  2, 
4  4  5.  Toull.,  ib.  Dur.,  407.  Vaz.,  ib. 

4  27.  L'exécuteur  testamentaire  est  responsa- 
ble, envers  les  héritiers,  de  tous  excès  ou  abus 
de  pouvoirs.  Gren.,  327. 

4  28.  On  pensait  assez  généralement,  avant  le 
Code,  que  le  testateur  pouvait  laisser  à  la  dispo- 
sition de  l'exécuteur  testamentaire  l'emploi  des 
meubles  et  des  deniers  qui  restaient  entre  ses 
mains  après  l'exécution  du  testament,  parce 
qu'on  regardait  comme  valables  les  legs  de  som- 
mes dont  on  laissait  la  disposition  à  faire  par 
l'exécuteur  testamentaire  aux  personnes  qu'il  ju- 
geait à  propos.  Mais  une  pareille  disposition  de- 
vrait-elle être  encore  maintenue  aujourd'hui?  — 
V.  Legs,  Testament. 

§  7.  —  Enregistrement. 

4  29.  La  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  exé- 
cuteurs testamentaires  est  de  l'essence  même  du 
testament  et  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit 
particulier.  Arg.  L   22  frim.  an  vu,  art.  44. 

4  30.  Les  droits  d'enregistrement  doivent  être 
acquittés  par  les  exécuteurs  testamentaires  pour 
les  testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à  cause 
de  mort.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  29.  —  V.  En- 
registrement, 332. 

4  31.  Toutefois  les  droits  restent  à  la  charge 
personnelle  des  héritiers  et  légataires  ;  les  exé- 
cuteurs testamentaires  sont  seulement  tenus  d'en 
faire  l'avance  comme  chargés  de  l'administration 
de  la  succession. 

4  32.  L'obligation  de  déclarer  la  succession  et 
d'acquitter  les  droits  de  mutation  par  décès,  n'est 
point  imposée  à  l'exécuteur  testamentaire.  Cette 
obligation  ne  concerne  que  les  héritiers,  dona- 
taires ou  légataires.  —  V.  Mutation  par  décès  et 
Succession  (Droit  de). 

4  33.  Il  est  dû  le  droit  de  succession,  et  non 
celui  d'obligation,  sur  la  somme  léguée  à  un  exé- 
cuteur testamentaire  pour  indemnité  de  ses  peines 
et  soins. 


134.  Pour  tout  ce  qui  s'applique  à  l'enregis- 
trement en  matière  d'exécution  testamentaire, 
—  V.  Compte,  Compte  d'exécution  testamentaire 
et  Décharge. 

4  35.  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  décharge 
lorsque  l'exécuteur  testamentaire,  en  rendant 
compte  de  sa  gestion,  remet  aux  héritiers  le  mon- 
tant des  recouvrements  qu'il  a  faits  pour  le  compte 
de  la  succession.  Cass.,  30  août  4  826. 

!  36.  Les  paiements  que  l'exécuteur  testamen- 
taire fait,  aux  héritiers  institués,  des  sommes 
qu'il  a  reçues  peur  eux,  ne  donnent  lieu  qu'au 
droit  fixe,  et  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  en  quel- 
que nombre  que  soient  les  héritiers.  Cass.,  22 
avr.  4  823. 

4  37.  Au  surplus,  la  remise  que  fait  l'exécu- 
teur testamentaire  aux  légataires,  des  sommes 
ou  objets  qui  leur  ont  été  légués  par  le  testateur 
n'est  qu'une  délivrance  de  legs  pure  et  simple, 
passible  du  droit  fixe  de  4  fr.  70  c.  Arg.  L.  22 
frim.  an  vn,  art.  68,  §  4,  25. 

4  38.  Mais  s'il  y  a  plusieurs  légataires,  il  est 
dû  un  droit  particulier  pour  chacun  d'eux.  —  V. 
Délivrance  de  legs,  69. 

4  39.  La  garantie  hypothécaire  fournie  par  un 
exécuteur  testamentaire  envers  un  dépositaire 
qui  n'u  consenti  que  sous  cette  garantie  à  remet- 
tre aux  légataires  du  testateur  les  sommes  que 
celui-ci  avait  remises  entre  ses  mains,  est-elle, 
comme  cautionnement,  passible  du  droit  de  50  c. 
par  4  00  fr.?  L'affirmative  avait  été  décidée. 
Mais  l'opinion  contraire  a  été  adoptée,  par  le  mo- 
tif que,  dans  l'espèce,  la  garantie  est  soumise  à 
une  condition  suspensive,  à  un  événement  indé- 
fini. Cass.,  10  jauv.  4833.  Trib.  Seine,  28  avr. 
4830. 

EXÉCUTION.  C'est  l'action  d'accomplir  un 
acte,  un  paiement.  Le  même  mot  s'emploie  aussi 
pour  signifier  :  4°  l'action  d'infliger  une  peine  à 
un  condamné  ;  2°Ja  saisie  et  vente  de  meubles. 
—  V.  Peine,  Saisie-exécution. 

EXÉCUTION  DES  ACTES  ET  JUGEMENTS. 
DIVISION. 

§  4er.  —  De  l'exécution  des  actes  et  jugements, 
en  général;  et  d'abord,  de  leur  exécution  volon- 
taire. 

§  2.  —  De  l'exécution  forcée  des  actes  et  juge- 
ments. 

§  3.  —  Des  obstacles  qui  peuvent  s'opposer  à 
t'execution  des  actes  et  jugements. 

§  4.  —  De  V exécution  des  actes  passés  et  des 
jugements  rendus  en  pays  étranger.  Renvoi. 


§  4er.  —  Dr  l'exécution  des  actes  et  jugements,  en 
général;  et  d'abord,  de  leur  exécution  volon- 
taire. 


4 .  L'exécution  des  actes  et  jugements  est  vo- 
lontaire ou  forcée. 
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2.  L'exécution  est  volontaire,  lorsque  L'obligé 
ou  le  coudamné  accomplit  de  plein  gré  toutes  les 
dispositions  de  l'acte  ou  du  jugement,  <'t  que  sou 
créancier  ou  adversaire  adhère  à  ce  qu'il  fait  daOfl 
cet  objet. 

3.  Si  les  deux  parties  ont  la  libre  disposition 
de  leurs  droits,  il  n'est  besoin  de  suivre  pour 
l'exécution  aucune  autre  règle  que  leur  volonté. 

4.  Cependant,  comme  il  est  possible  que  l'o- 
bligé ou  le  condamné  ne  fasse  pas  régulièrement 
ou  complètement  la  chose  à  laquelle  il  est  soumis, 
ou  que  le  créancier  se  refuse  mal  à  propos  à  des 
actes  qui  remplissent  tout  ce  qu'exige  l'obliga- 
tion ou  le  jugement,  ou  enfin  que  leur  situation 
oblige  de  constater  légalement  ce  qu'ils  font  tous 
les  deux  en  vertu  de  ces  actes,  le  Code  de  procé- 
dure a  tracé  la  marche  qu'il  y  avait  à  suivre 
alors. 

5.  Tel  est  le  but  des  règles  relatives  :  4°  aux 
réceptions  de  cautions,  prestations  de  serment, 
redditions  de  comptes  et  liquidations  de  domma- 
ges, frais  et  dépens  (Pr.  51 7  et  s.)  ;  2°  aux  offres 
réelles,  consignations  et  cessions  de  biens  (84  2 
et  s.  ;  898  et  s.).  —  V.  ces  mots. 

§2.  —  De  l'exécution  forcée  des  actes  et  juge- 
ments. 

6.  L'exécution  forcée  est  celle  qui  a  lieu  mal- 
gré l'une  des  parties. 

7.  Elle  se  fait  sur  la  personne  ou  sur  les  biens 
des  débiteurs,  ou  même  tout  à  la  fois  sur  la  per- 
sonne et  sur  les  biens  :  sur  la  personne,  par  le 
moyen  de  la  contrainte  par  corps  ou  emprisonne- 
ment (V.  Contrainte  par  corps)  ;  sur  les  biens, 
par  le  moyen  de  la  saisie,  laquelle  s'applique  aux 
meubles  comme  aux  immeubles.  —  V.  Saisie- 
exécution,  Saisie  immobilière. 

8.  A  cet  égard  les  actes  authentiques  et  juge- 
ments sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume, 
sans  permission  particulière,  c'est-à-dire  sans 
qu'il  faille  de  visa  ou  pareatis  {V.  ces  mots).  Pr. 
547.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  49.—  Y.  Acte,  §  44; 
Acte  administratif,  §  3  ;  Acte  authentique,  §  6, 
et  Acte  notarié,  §  4  0. 

9.  Toutefois,  pourvu  que  les  actes  ou  juge- 
ments soient  accompagnés  ou  suivis  des  forma- 
lités ci-après  indiquées. 

4  0.  Et  d'abord  il  faut  qu'ils  aient  le  même 
préambule  que  les  lois,  et  qu'ils  soient  terminés 
par  un  mandement  du  roi  aux  officiers  de  jus- 
tice (Pr.  545).  C'est  ce  qu'on  appelle  la  forme 
exécutoire.  —  V.  Exécution  parée,  Grosse. 

44.  Jugé  qu'en  France,  et  sous  quelque  ré- 
gime politique  que  ce  fût,  un  acte  ou  jugement 
n'a  jamais  pu  recevoir  d'exécution  forcée  s'il 
n'était  revêtu  de  l'intitulé  des  lois  et  du  mande- 
ment d'exécution.  Ainsi  l'on  a  déclaré  nulle  la 
saisie  immobilière  faite  en  vertu  d'une  sentence 
arbitrale  du  28  prair.  an  xi,  accompagnée  d'une 
ordonnance  (ïexequatur,  mais  non    revêtue  de 


l'intitulé  des  lois  ni  du  mandement  aux  officiers 
de  justice.  Colmar,  Il  mars  4835. 

42.  Ce  qui  est  étranger  :  4"  aux  actes  admi- 
nistratifs, lesquels  sont  exécutoires  par  eux- 
mêmes,  quoiqu'ils  n'aient  pas  cette  forme  (avis 
cons.  d'Etat  24  mars  4  84  2.  Beniat,  500. Contr. 
Carré,  sur  l'art.  545.  V.  Acte  administratif, 
§.'});  2°  aux  contraintes  décernées  en  matière 
d'enregistrement  ou  hors  du  ressort  de  la  cour 
d'appel,  s'il  s'agit  d'un  acte  reçu  par  un  notaire  do 
première  classe.  —  V.  Contrainte. 

4  3.  Outre  la  formule  exécutoire,  les  actes  no- 
tariés doivent  être  légalisés  lorsque  l'exécution 
doit  s'en  faire  hors  de  la  province  où  réside  lo 
notaire  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  28).  A  plus  forte 
raison,  il  en  est  de  même  lorsque  ces  actes  sont 
destinés  à  être  envoyés  en  pays  étranger  :  dans 
ces  cas,  les  jugements  eux-mêmes  sont  assujettis 
à  la  même  formalité.  —  V.  Légalisation. 

4  4.  Celui  qui  est  porteur  d'un  titre  exécu- 
toire peut-il  abandonner  la  voie  d'exécution  qui 
lui  appartient  pour  se  pourvoir  en  justice? 

En  général,  l'on  décide  la  négative  par  le 
motif  qu'une  telle  action  serait  frustratoire.  Elle 
serait  un  moyen  indirect  d'obtenir  une  hypothè- 
que qui  n'a  point  été  accordée  par  la  convention. 
Pig.,  Procéd.  civ.,  4  ,  66.  Carré,  art.  546. 
Marie,  Encyclop.  du  droit,  v°  Actions,  60  et  66. 
Bioche,  v°  Délai,  55.  Amiens,  21  août  4  826. 
Montp.,  42  janv.  4832.  Contr.  Metz,  42  mai 
4848. 

4  5.  Néanmoins  le  porteur  d'un  titre  exécu- 
toire peut,  au  lieu  d'agir  par  voie  d'exécution, 
agir  par  voie  d'action  ordinaire,  s'il  y  a  intérêt  : 
par  exemple,  si  son  titre  est  contesté,  ou  s'il  a 
juste  sujet  de  craindre  qu'il  le  soit,  Pig.,  Carré 
et  Bioche,  ib.  Cass.,  4er  fév.  4  830.  Orléans, 
4  7  mars  4  837. 

4  6.  Ainsi  jugé  d'abord  dans  une  espèce  où  le 
titre  avait  été  souscrit  par  une  personne  incapa- 
ble, qui  déjà  n'avait  fait  aucune  réponse  à  un 
commandement  qui  lui  avait  été  fait.  Même  arrêt 
du  4e'  fév.  4830. 

4  7.  Jugé  encore  dans  le  même  sens  dans  une 
espèce  où,  avant  la  demande,  il  était  déjà  con- 
stant que  les  parties  n'étaient  pas  d'accord  sur 
le  sens  et  l'effet  du  contrat,  et  où  depuis  la  de- 
mande le  débiteur  avait  renouvelé  la  contestation. 
Même  arrêt  du  4  7  mars  4  837. 

4  8.  Les  jugements  doivent  être  signifiés  à 
l'avoué,  sous  peine  de  nullité,  et  en  outre  lors- 
qu'ils portent  des  condamnations  à  la  partie  (à  son 
domicile  réel),  avec  mention  de  la  signification 
faite  à  l'avoué.  Au  défaut  de  l'avoué,  il  suffit  de 
signifier  à  la  partie,  en  indiquant  le  décès  ou  la 
cessation  des  fonctions  de  l'avoué.  Proc.  4  47 
et  4  48. 

4  9.  Qudo;uef0's  il  arrive  que  la  simple  signi- 
fication suffit  pour  rendre  un  jugement  exécu- 
toire contre  des  personnes  qui  n'y  ont  pas  été 
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parties, telles  que  des  garants  formels;  mais  lors- 
que ces  personnes  n'ont  pas  intérêt  à  la  cause 
(lorsque  ce  sont  des  tiers,  comme  des  séquestres, 
conservateurs  d'hypothèques,  tiers-saisis,  et  que 
le  jugement  ordonne  quelque  chose  à  faire  par 
eux  ou  à  leur  charge),  il  faut  produire  du  plus 
un  certificat  de  la  signification,  et  un  autre  do  la 
non-existence  d'appel  ou  d'opposition.  Pr.  548 
et  550. 

20.  L'art.  548  Pr.,  portant  que  les  jugements 
qui  ordonnent  un  payement  ou  quelque  autre 
chose  à  faire  par  des  tiers  ne  seront  exécutoires 
par  eux  ou  contre  eux  que  sur  un  certificat 
constatant  qu'il  n'existe  contre  les  jugements  ni 
opposition  ni  appel,  s'applique  aux  jugements 
exécutoires  par  provision,  comme  à  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  Cass.,  25  mai  1841. 

21.  11  s'applique  aussi  aux  remboursements 
à  faire  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Les  lois  relatives  à  cette  caisse  ne  dérogent  pas 
aux  règles  du  droit  commun  sur  l'exécution  des 
jugements.  Même  arrêt. 

22.  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
et  pour  des  choses  liquides,  certaines  et  exigi- 
bles, qu'on  peut  faire  une  saisie  mobilière  ou  im- 
mobilière.— Pr.  551 .  Civ.  221 3  et  1  1 85.  —  V. 
Expropriation  forcée,  Saisie  immobilière,  Saisie- 
exécution. 

23.  Remarquez  :  1°  qu'un  titre  exécutoire 
contre  une  personne  l'est  aussi  contre  son  héri- 
tier; mais  qu'il  faut,  pour  en  poursuivre  l'exécu- 
tion contre  l'héritier,  le  lui  avoir  signifié  huit 
jours  auparavant.  Civ.  877.  —  V.  Déclaration 
de  titre  exécutoire, 

2°  Qu'il  en  est  de  même  relativement  au  mari, 
obligé  de  payer  les  dettes  de  sa  femme  antérieu- 
res à  la  communauté.  —  V.  Communauté  de 
biens,  251. 

3°  Que  le  cessionnaire  d'un  semblable  titre 
est  aussi  tenu  à  la  notification  préalable  de  son 
transport.  Civ.  1690  et  22  14.  —  V.  Transport. 

4°  Que  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  contre 
une  commune  est  obligé,  pour  l'exécution,  de 
s'adresser  à  l'autorité  administrative.  Av.  cons. 
d'État,  26  mai  1813.  — V.  Autorité  adminis- 
trative. 

24.  Tous  actes  d'exécution,  du  moins  les  sai- 
sies et  contraintes,  doivent  être  précédés  d'un 
commandement  ou  avertissement  de  payer,  fait 
au  débiteur  quelque  temps  à  l'avance  {V.  Pr. 
583,  626,  636,  673,  674,  780  et  819),  avec 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  l'exécution. 
Pr.  559,  584,  634,  82*,  825  et  830. 

25.  L'huissier  chargé  par  le  créancier  de  faire 
commandement  de  payer,  a  pouvoir  suffisant  pour 
toucher  la  somme  due  ;  tellement  que  le  débi- 
teur ne  peut  prétendre  que  le  commandement 
qui  lui  a  été  fait  ne  l'a  pas  mis  en  demeure  de 
payer,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  rente 
quérable  que  le  débiteur  prétendrait  ne  devoir 


être  par  lui  payée  qu'au  créancier  ou  à  son  fondé 
de  pouvoir  spécial.  Cass.,  3  déc.  1838. 

26.  Cependant  l'huissier  n'a  pouvoir  de  tou- 
cher que  pendant  le  temps  où  il  instrumente  ;  et 
ce  pouvoir  cesse  si  les  poursuites  sont  suspendues 
par  une  opposition.  Colmar,  25  janv.  1820.  — 
V.  Payement. 

27.  Il  faut  annoncer  dans  les  affiches  et  sou- 
vent dans  les  journaux  la  vente  des  biens  dont 
l'acte  d'exécution  est  suivi.  Pr.  617,  619,  64  5, 
646,  683  et  684.  —  V.  Affiche,  Insertion. 

28.  En  général,  on  ne  peut  faire  une  exécu- 
tion sur  une  exécution,  c'est-à-dire  saisir  un  ob- 
jet déjà  saisi. —  Y. Saisie. 

29.  L'exécution  peut  se  faire  pendant  trente 
années  (L.  6,  §  3,  I).  de  re  judicata).  Nous  ne 
connaissons  plus  \<y  surannation .  V.Berriat,  512. 

30.  Les  actes  et  jugements  doivent,  dans  la 
règle,  être  exécutés  dans  tout  leur  contenu. 

31.  Celui  qui  demande  l'exécution  d'un  acte 
ou  d'un  jugement,  doit  y  avoir  satisfait  de  son 
côté,  à  moins  qu'il  n'y  soit  obligé  que  dans  un 
temps  à  venir  :  telle  est  du  moins  la  règle  qu'on 
peut  poser  avec  le  C.  pruss.  —  V.  Acte,  §11. 

32.  Celui  qui,  dans  l'exécution  d'un  contrat 
ou  d'un  jugement,  se  rend  coupable  d'une  faute 
dommageable,  en  est  responsable  envers  l'autre 
partie.  C.  pruss. — V.  Dommages-intérêts. 

33.  Quel  est  l'effet  des  lois  nouvelles  quant  au 
mode  d'exécution  des  contrats  et  jugements  an- 
térieurs? —  V.  Effet  rétroactif,  §  14. 

§  3.  —  Des  obstacles  qui  peuvent  s'opposer  à  l'exé- 
cution des  actes  et  jugements. 

34.  En  général,  l'exécution  d'un  titre  paré  ne 
peut  être  paralysée.  —  V.  Acte  authentique,  99, 
Acte  notarié,  399,  et  Jugement. 

35.  Cependant  :  1°  il  y  a  des  actes  dont  l'exé- 
cution est  devenue  impossible  :  par  exemple,  par 
le  changement  de  cours  d'une  rivière.  Il  suffit 
alors  d'exécuter  autant  que  le  comportent  les  cir- 
constances, en  se  rapprochant  de  l'intention  pri- 
mitive des  parties  contractantes.  Cass.,  19  juill. 
1827. 

36.  Les  jugements  par  défaut  qui  n'ont  pas 
été  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention, 
sont,  après  ce  délai,  considérés  comme  non  ave- 
nus. Pr.  156.  —  V.  Jugement. 

37.  2°  Il  y  a  des  actes  dont  l'exécution  est 
suspendue  de  droit.  Cela  a  lieu  si  le  créancier 
qui  poursuit  n'a  pas  rempli  les  conditions  que  la 
convention ,  le  jugement  ou  la  loi  lui  imposaient  ; 

—  si  l'exécution  est  suspendue  par  une  condition 
ou  un  terme  (Civ.  1130  et  1185),  à  moins  que, 
dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  ait  déchéance  (1 1 88)  ; 

—  en  cas  de  plainte  en  faux  principal  à  partir  de 
l'arrêt  de  mise  eu  accusation  (Civ.  1319). 

38.  S'il  s'agit  d'un  jugement,  l'exécution  en 
est  suspendue  par  l'opposition  ou  l'appel;  à  moins 
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que ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ,  il  n'ait  été 
déclaré  exécutoire  nonobstant  opposition  OU  ap- 
pel (Pr.  135).  C'est  Vcxéculion  provisoire.  —  V. 
Jugement. 

39.  3°  11  y  a  des  actes  dont  l'exécution  peut 
être  suspendue  pur  jugement.  A  cet  égard,  tou- 
tefois, la  règle  est  que  L'exécution  des  actes  au- 
thentiques et  des  jugements  ne  peut  être  suspen- 
due par  les  tribunaux.  —  V.  Acte  authentique, 
99  et  s.  ;  Acte  notarié,  406,  et  Jugement, 

40.  Mais  il  est  des  cas  où  il  peut  être  ordonné 
que  l'exécution  sera  suspendue  :  par  exemple,  si 
le  titre  est  attaqué  en  nullité,  si  un  événement 
ou  une  loi  en  a  opéré  la  réduction  ou  l'extinc- 
tion. —  V.  le, 

41.  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution 
des  jugements  ou  actes  requièrent  célérité,  le  tri- 
bunal du  lieu  y  statue  provisoirement,  et  renvoie 
la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution. 
Pr.  554. 

42.  Le  tribunal  du  lieu  ,  c'est-à-dire  celui  où 
s'élèvent  les  difficultés. 

43.  Le  tribunal  d'exécution  d'un  jugement  est 
celui  qui  l'a  rendu ,  s'il  n'y  a  pas  d'appel ,  ou  s'il 
y  a  appel  non  jugé,  ou  si ,  l'appel  ayant  été  in- 
terjeté, le  jugement  a  été  confirmé  (Pr.  472).  Si 
le  jugement  a  été  infirmé,  l'exécution  appartient 
à  la  cour  qui  a  prononcé  ou  à  un  autre  tribunal 
qu'elle  indique  par  le  même  arrêt  (ib.).  —  V. 
Jugement. 

44.  S'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  acte,  elle 
appartient  au  tribunal  du  domicile  du  débiteur 
(Pr.  59) ,  sauf  les  exceptions  résultant  de  la  na- 
ture particulière  de  l'affaire  (Pr.  59  ,  60,  356, 
527.  Civ.  21 59,  etc.)  ou  de  l'élection  d'un  domi- 
cile particulier  (111).  —  V.  Acte,  §  12. 

§  4.   —  De  l'exécution  des  actes  passes  et  des 
jugements  rendus  en  pays  étranger.  Renvoi. 

45.  Les  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers 
et  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gers ne  sont  susceptibles  d'exécution  en  Belgique 
que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  2123  et  2128  Civ.  Telle  est  la  disposition  de 
l'art.  546  Pr. 

-46.  Cette  matière  exigerait  d'assez  longs  dé- 
veloppements. —  V.  Acte,  §  9,  Jugement,  Statut. 

V.  Acte,  Jugement. 

EXÉCUTION  parée.  L'exécution  parée  est  celle 
qui  peut  avoir  lieu  en  vertu  de  l'acte  tel  qu'il  est, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux 
ni  d'aucune  autre  formalité. 

1.  «  Le  terme  d'exécution  parée  (dit  Loyseau, 
Garantie  des  rentes,  ch.  12)  est  écorché  du  latin, 
et  emprunté  d'un  mot  qui  a  esté  supposé  pour 
un  autre  en  la  loi  40,  de  minoribus ,  qui  est  fort 
à  propos  de  cette  matière  :  Minor  25  annis,  eux 
fideicommissum  solvi  pronuntiatum  erat,  caverat 
id  te  accepisse,  et  cautionem  cidem  debitor,  quasi 


creditœ  pecuniœ  feeetût,  in  inUgrum  restitui  po~ 

test;  quia  partam  t(C  causa  judicati  execulioiicm 
novo  contracta  ad  iniliiim  atlcrius  petittoniê  ré- 
digerai, où  vulgairement  on  lit  jtaratam  execu- 
lionem  au  lieu  de  partam,  et  de  la  nous  avons 
pris  en  nostre  pratique  Françoise  le  mot  <X exécu- 
tion parce. 

2.  »  Or,  de  cette  loy,  continue  notre  auteur, 
ensemble  de  la  L.  2,  C.  deexec.  reijud.,  il  ap- 
pert clairement  qu'au  droit  romain  les  seules  sen- 
tences avoient  exécution  parée,  et  non  les  con- 
trats, qui  produisoient  seulement  leurs  actions, 
sur  lesquelles  on  obtenoit  les  jugemens.  lesquels 
par  après  on  faisoit  exécuter.  Ce  qui  est  dit  élé- 
gamment en  la  L.  1 ,  C.  eod.  lit.,  et  qui  est  con- 
forme à  la  loy  divine  au  Deuteron.,  chapitre  24. 

3.  »  Mais  pour  éviter  ce  long  circuit,  on  s'ad- 
visa  premièrement  de  mettre  aux  contracts  une 
clause  de  constitution  d'un  procureur  spécial  et 
irrévocable  pour  passer  en  jugement  condamna- 
tion du  contenu  en  iceux ,  et  même  pour  recevoir 
le  commandement  de  payer  ;  afin  que,  ce  fait,  on 
pust  directement  venir  à  l'exécution,  comme  le 
remarque  Rebutï'e  sur  les  Ordonnances. 

4.  »  Depuis,  pour  encore  abréger  cette  céré- 
monie inutile,  on  inventa  les  contracts  garanti- 
giez  ou  confessionnez ,  au  contexte  desquels 
l'obligé,  après  avoir  confessé,  et  s'estre  soumis 
au  payement,  y  estoit  à  l'instant  condamné  de 
son  consentement  par  le  notaire,  qui  est  appelé 
pour  cette  cause  judex  charlularius  ;  et  portoit  le 
contract  que  les  parties  seroient  postées  à  droit 
pardevant  luy  ;  et  de  là  vient  qu'encore  aucuns 
notaires  mettent  que  les  parties  sont  comparuës 
par-devant  eux,  comme  en  droit  jugement  :  et 
cette  pratique  est  tirée  de  la  loy  unique  C.  de 
conf.y  où  elle  est  traitée  par  les  interprètes,  et 
principalement  par  le  docte  praticien  Faner. 

5.  »  Enfin,  fort  à  propos,  l'ordonnance  de 
1539,  sur  l'abréviation  des  procez,  pour  retran- 
cher ce  circuit  frustratoire  du  droit  romain  et  ces 
clauses  extraordinaires  des  contracts,  a  disposé 
que  les  lettres  obligatoires  passées  sous  scel  royal 
(et  encore  sous  scel  authentique,  par  les  domici- 
liez sous  iceluy)  seroient  exécutoires  sur  tous  les 
biens,  meubles  et  immeubles  des  obligez.  Ce  qui 
a  esté  aussi  inséré  en  la  coustume  de  Paris,  art. 
164.  Et  voilà  comment  Vexécution  parée  a  esté 
attribuée  aux  contracts  aussi  bien  qu'aux  juge- 
mens. 5>  —  V.  Scel. 

6.  Notez  toutefois  que,  bien  qu'il  fût  défendu 
de  procéder  à  aucune  exécution  en  vertu  d'actes 
ou  contrats  non  scellés  (édits  de1319,nov.  1  696, 
nov.  1706),  il  était  également  interdit  «  à  tous 
huissiers,  sergents  et  autres  officiers  de  les  mettre 
à  exécution  ni  de  faire  aucun  commandement  ou 
autre  contrainte  en  vertu  d'iceux ,  s'ils  n'étoient 
au  préalable  mis  en  parchemin  et  en  grosse  exé- 
cutoire, comme  il  étoit  accoutumé.  *>  (Édit  de 
déc.  1697.) 
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7.  D'ailleurs,  tous  les  actes  ne  sont  pas  éga- 
lement susceptibles  de  la  forme  exécutoire  qui 
donne  la  voie  parée.  «  Mais  aussi,  ajoutait  Loy- 
seau,  loc.  cit., par  la  mesmeordonnance(de1539) 
et  coustume  (de  Paris),  il  est  défendu  expressé- 
ment de  faire  exécution  pour  chose  non  liquide; 
et  nous  tenons  en  pratique  qu'il  faut,  pour  avoir 
exécution  parée,  que  le  contract  soit  entière- 
ment liquide,  et  quant  aux  personnes  contrac- 
tantes, et  quant  à  la  chose  promise,  et  quant  à  la 
forme  et  manière  de  l'obligation.  » —  V.  Grosse. 

8.  Les  testaments  emportent-ils  exécution  pa- 
rée? En  général,  non.  Toull.,  5,  566.  — V.  Tes- 
tament. 

9.  Celui  qui  a  un  titre  paré  peut-il  renoncer 
aux  voies  d'exécution  qu'il  autorise,  pour  assigner 
son  débiteur  devant  les  tribunaux?  —  V.  Exécu- 
tion des  actes,  14. 

V.  Acte  authentique,  Titre  exécutoire. 

EXÉCUTION  provisoire.  Se  dit  de  l'exécu- 
tion, malgré  l'appel  ou  l'opposition,  dont  jouissent 
en  certains  cas  les  jugements.  Pr.  1 35 ,  136, 
263,  276,  312  ,  458,  etc.  —  V.  Exécution  des 
actes  et  jugements,  38,  et  Jugement. 

EXÉCUTION  de  testament.  —  V.  Consente- 
ment à  V exécution  d'un  testament,  Délivrance  de 
legs,  Exécuteur  testamentaire,  Testament. 

EXÉCUTION  volontaire.  Se  dit  de  l'exécu- 
tion que  l'on  consent  volontairement  d'un  juge- 
ment ou  d'un  acte  que  l'on  aurait  pu  attaquer.  — 
V.  Exécution  des  actes  et  jugements,  §  1 ,  et  Ra- 
tification. 

EXÉCUTOIRE.  Ce  mot  exprime  la  qualité  d'un 
acte  ou  d'un  jugement  qui  donne  le  droit  de  pro- 
céder à  une  exécution  judiciaire.  Le  même  terme 
s'emploie  aussi  pour  désigner  l'ordonnance  d'un 
juge  qui  doit  donner  la  forme  d'exécution  à  un 
acte.  —  V.  Exequatur,  Titre  exécutoire. 

EXÉCUTOIRE  délivré  aux  experts.  C'est 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  qui 
déclare  exécutoire  contre  l'une  des  parties  la  taxe 
des  frais  d'une  expertise  ordonnée  judiciairement. 
Pr.  209  et  319.  —  V.  Expertise. 

EXÉCUTOIRE  délivré  aux  notaires. 

1.  Les  notaires,  greffiers,  huissiers,  etc.,  qui 
font,  pour  les  parties,  l'avance  des  droits  d'en- 
registrement, peuvent  prendre  exécutoire  du 
juge  de  paix  de  leur  canton  pour  leur  rembour- 
sement. L.  22  frim.  an  vu,  art.  29  et  30. 

2.  Cela  résulte  de  ce  que,  la  loi  précitée  obli- 
geant ces  officiers  publics  à  acquitter  pour  les 
parties  les  droits  d'enregistrement  (art.  29),  ils 
ont  par  cela  même  la  subrogation  légale  dans 
tous  les  droits  et  privilèges  du  fisc  ou  de  l'enre- 
gistrement, en  vertu  de  l'art.  1251  Civ.,  qui  l'ac- 
corde à  tous  ceux  qui,  étant  tenus  avec  d'autres 
ou  pour  d'autres,  avaient  intérêt  d'acquitter  la 
dette.  Toull.,  7,  156. 

3.  L'opposition  qui  se  forme  à  l'exécutoire,  et 
toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  à  cet  égard, 


sont  jugées  suivant  les  formes  particulières  aux 
instances  poursuivies  au  nom  de  l'administration; 
c'est-à-dire  que  l'instruction  se  fait  par  simples 
mémoires  respectivement  signifiés,  sans  autres 
fraisa  supporter  par  la  partie  qui  succombe  que 
ceux  de  papier  timbré,  des  significations  et  du 
droit  d'enregistrement  des  jugements.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  30  et  65. 

4.  Remarquez  que  la  disposition  rapportée 
sous  le  n°  1  n'est  établie  qu'en  faveur  des  offi- 
ciers publics  qui  font  l'avance  des  droits,  et 
qu'elle  n'est  que  facultative;  qu'ils  peuvent  donc 
ne  pas  user  de  la  voie  de  l'exécutoire,  s'il  leur 
convient  de  suivre  la  forme  ordinaire  de  procé- 
der. Toull.,  loc.  cit.  —  V.  Honoraires. 

5.  Cependant  le  droit  de  prendre  exécutoire 
passe  aux  héritiers  de  ces  officiers  publics. 
Cass.,  4  avr.  1826. 

6.  L'exécutoire  se  délivre  au  bas  de  la  requête 
que  le  notaire  présente  au  juge  de  paix,  et  en 
tête  de  laquelle  le  notaire  transcrit  la  quittance 
des  droits  d'enregistrement  par  lui  avancés. 

7.  En  outre,  la  représentation  de  la  minute 
doit  être  faite  par  le  notaire  au  juge  de  paix,  et 
cette  représentation  doit  être  constatée  dans 
l'exécutoire. 

8.  La  requête  ne  donne  ouverture  à  aucuns 
frais;  elle  ne  forme  qu'un  même  acte  avec  l'exé- 
cutoire, et  le  tout  reste  en  minute  au  greffe. 

9.  Les  notaires,  greffiers,  huissiers,  etc., 
peuvent-ils  prendre  exécutoire  pour  les  droits  de 
timbre  comme  pour  ceux  d'enregistrement? 

Nous  avons  dit  que  ces  officiers  sont  subrogés 
légalement  aux  droits  de  l'administration  pour  le 
recouvrement  des  droits  d'enregistrement  par 
eux  avancés.  11  suit  de  là  plusieurs  rapproche- 
ments entre  la  position  de  ces  officiers  et  celle  de 
l'administration.  Ainsi,  l'administration  suit  le 
recouvrement  par  voie  de  contrainte  que  le  juge 
de  paix  vise  et  déclare  exécutoire  (L.  22  frim. 
an  vu,  art.  64).  Les  officiers  publics  peuvent 
prendre  un  exécutoire  du  juge  de  paix  pour  par- 
venir à  leur  remboursement.  Ib.,  art.  30. 

L'administration  de  l'enregistrement  ne  peut 
poursuivre  par  voie  de  contrainte,  et  les  officiers 
publics  ne  peuvent  prendre  exécutoire  que  pour 
les  droits  d'enregistrement  {ib.  et  64).  La  loi  pré- 
citée ne  parle  pas  des  droits  de  timbre. 

10.  Les  notaires  peuvent  répéter,  par  voie 
d'exécutoire,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment par  eux  déboursés  avant  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  :  «  Attendu  que  l'art.  30  de  ladite  loi  n'a 
pour  objet  que  de  prescrire  les  formes  à  suivre  et 
de  désigner  la  juridiction  à  laquelle  il  faut  s'a- 
dresser pour  le  recouvrement  des  avances  des 
droits  d'enregistrement  et  de  papier  timbré  faites 
par  les  officiers  publics  ;  qu'il  est  de  principe 
consacré  par  l'art.  1041  Pr.  que  toute  demande 
doit  être  instruite  conformément  à  la  loi  en  vi- 
gueur au  moment  où  elle  est  formée,  et  non  pas 
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suivant  la  loi  qui  existait  au  moment  ou  le  droit  a      ces,  suivi  de  la  requête  du  notaire  qui  demande 


pris  naissance.  »  (Cass.,  4  avr.  4836.)  L'arrêt 
que  nous  rapportons  ici  semble  détruire  ce  que 
nous  disons  sous  le  numéro  qui  précède  immé- 
diatement, en  ce  qu'il  établit  implicitement  que 
Jes  notaires  ont  toujours  eu  le  droit  d'obtenir  exé- 
cutoire pour  les  droits  de  timbre.  Mais  nous  fai- 
sons observer  que,  dans  l'espèce,  la  question 
principale  était  de  savoir  si  le  juge  de  paix,  en 
délivrant  l'exécutoire,  n'avait  pas  donné  à  la  loi 
un  effet  rétroactif;  qu'il  s'agissait  d'avances  de 
timbre  et  d'enregistrement  faites  avant  et  depuis 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  etc. 

1  1 .  Contre  quelles  parties  l'exécutoire  peut-il 
être  pris  par  un  notaire?  Il  a  été  jugé  que  le  no- 
taire qui  fait  pour  les  parties  l'avance  des  droits 
d'enregistrement  des  actes  de  vente  ou  d'obliga- 
tion qu'elles  passent  devant  lui,  a  contre  chacune 
d'elles  une  action  solidaire  pour  le  rembourse- 
ment de  ses  avances;  que  la  loi,  en  désignant 
celle  des  parties  contractantes  qui  doit  supporter 
en  définitive  le  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment, n'a  pas  entendu  déroger  à  l'obligation  de 
solidarité  de  chacune  des  parties  envers  le  no- 
taire, qui  est  leur  mandataire  commun.  Cass., 
26  juin  1820. 

De  cet  arrêt  nous  tirons  la  conséquence  que 
l'exécutoire  peut  être  pris  par  le  notaire,  et  qu'il 
peut  en  user  contre  toutes  les  parties  qui  figu- 
rent dans  l'acte  ayant  donné  ouverture  aux  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre. — V.  Honoraires. 

'12.  L'exécutoire  que  le  juge  de  paix  délivre 
aux  officiers  publics,  dans  le  cas<de  l'art.  30  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  emporte  t-il  hypo- 
thèque? 

Non  ;  parce  que  les  contraintes  décernées  par 
les  préposés  de  l'enregistrement  et  rendues  exé- 
cutoires par  le  juge  de  paix  n'emportent  point 
hypothèque.  Cass.,  28  jauv.  1828.  —  V.  sup. 
10,  et  Contrainte,  38. 

13.  Ensuite, pour  l'exécutoire  d'une  contrainte 
en  matière  de  timbre,  d'enregistrement,  de  greffe, 
d'hypothèque,  de  peines  et  amendes,  il  faut 
qu'elle  soit  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  le  receveur  ou  préposé  qui 
la  décerne  est  établi.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  04. 
—  V.  Contrainte  (enregistrement). 

14.  Dans  ce  cas,  l'exécutoire  se  met  ordinai- 
rement à  la  suite  de  la  contrainte.  —  V.  Ib. 

1 5.  C'est  une  question  si  les  notaires  n'ont  pas 
aussi,  en  certains  cas,  le  droit  de  se  faire  délivrer 
exécutoire  par  le  président  du  tribunal  civil  pour 
leurs  honoraires  :  ainsi,  lorsqu'ils  ont  procédé  en 
vertu  d'une  délégation  judiciaire,  lorsque  leurs 
frais  ont  été  taxés.  —  V.  Honoraires. 

16.  Timbre.  L'exécutoire  qu'un  juge  de  paix 
délivre  à  un  notaire  est  soumis  au  timbre.  L.  13 
brum.  an  vu,  art.  12. 

17.  Mais  il  peut  être  mis  à  la  suite  et  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré  que  l'état  desavan- 


taxe  ou  exécutoire.  Cet  exécutoire  n'est  qu'une 
véritable  ordonnance  sur  requête. 

18.  Enregistrent.  L'exécutoire  délivré  à  \m 
notaire  est  passible  du  droit  de  •"''»  <;.  par  100  fr., 
comme  emportant  condamnation  ou  liquidation, 

si  ce  droit  est  supérieur  a  I  fr.  70  C.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  69,  §  2,  9. 

19.  Si  le  droit  proportionnel  de  50  c.  par 
100  fr.  n'atteint  pas  1  fr.  70  c,  l'exécutoire  est 
sujet  au  droit  fixe  de  1  fr.  70  c.  lb.7  art.  08, 
§4,48. 

20.  11  est  dû  50  c.  par  100  fr.  par  chaque 
débiteur  séparé.  Mais  il  n'y  a  lieu  a  percevoir 
que  le  droit  fixe  de  I  fr."  70  c.  lorsque  les  droits 
proportionnels  réunis  n'excèdent  pas  cette 
somme. 

EXÉCUTOIRE  de  dépens.  On  appelle  ainsi 
le  mandement  de  payer,  ou  de  contraindre,  dé- 
livré dans  la  forme  des  expéditions  des  juge- 
ments, et  contenant  renonciation  de  la  taxe  des 
dépens  adjugés  et  de  l'ordonnance  du  juge.  —  V. 
Dépens. 

EXÉCUTOIRE  (formule).  —V.  Formule  exé- 
cutoire. 

EXÉCUTOIRE  (titre).  —  V.  Tilre  exécu- 
toire. 

EXÉCUTORIALITÉ.  Qualité  de  ce  qui  est 
exécutoire.  —  V.  Authenticité. 

EXEMPTION.  Affranchissement  d'une  charge 
quelconque,  et  surtout  d'une  charge  publique, 
comme  un  impôt,  un  droit  établi  par  la  loi.  — 
V.  Contributions  publiques,  Privilège  des  no- 
taires. 

EXEMPTION  DES  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre.  -  V.  Enregistrement,  Timbre. 

EXEMPTION  de  tutelle.  —  Y.  Tutelle. 

EXÉQUATUR  (ordonnance  d').  C'est  l'ordon- 
nance qui  donne  à  la  sentence  arbitrale  sa  force 
d'exécution.  —  V.  Arbitrage. 

EXHAUSSEMENT.  —  V.  Mitoyenneté. 

EXHÉRÉDATION.  C'était  la  disposition  par 
laquelle,  pour  certaines  causes  prévues  par  la  loi, 
on  privait  son  enfant  ou  tout  autre  héritier,  légi- 
timaire  ou  à  réserve,  de  tous  droits  à  sa  suc- 
cession. 

1 .  L'exhérédalion autorisée  parle  droit  romain 
contre  les  enfants  et  les  pères  et  mères,  qui  pou- 
vaient être  ainsi  privés  de  leur  légitime  (V.  au 
Dig.  le  titre  de  liberis  et  posthumis  hœredibus  in- 
stituendis,  vel  exhœredandis  ;  au  C.  les  tit.  de 
liberis  prœleritis  vel  exhœredatis,  et  de  posthu- 
mis hœredibus  instituendis,  vel  exhœredandis  ; 
aux  Inst.  le  titre  de  exhœredatione  liberorum,  et 
la  nov.  115,  ch.  3  et  -4),  avait  été  admise,  et 
étendue  aux  collatéraux,  qui,  dans  les  pays  cou- 
tumiers,  avaient  droit  aux  réserves  coutumières. 
—  V.  Rép.  et  N.  Den.,  v°  Exhérédation. 

2.  Il  fallait  des  causes  graves  pour  motiver 
une  telle  mesure.  Ces  causes  avaient  été  déter- 
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minées  par  la  nov.  précitée,  et  notre  jurispru- 
dence les  avait  admises.  Ib. 

3.  Mais  le  pouvoir  d'exhéréder  a  été  aboli  par 
les  lois  des  7-4  4  mars  1793,  5brum.,  4  7  niv.  et 
9  fruct.  an  il.  Le  silence  que  garde  à  cet  égard 
le  C.  civ.  a  été  interprété  dans  le  sens  du  main- 
tien de  cette  abrogation.  Merl.,  Rép.,  loc. 
etf.,§8. 

4.  Cela  n'empêche  pas  qu'un  testateur  ne 
puisse  exclure,  en  tout  ou  en  partie,  de  sa  suc- 
cession, ses  héritiers  légitimes,  excepté  ceux  à 
réserve,  qui  doivent  toujours,  du  moins,  trouver 
cette  réserve  intacte.  On  pourra  continuer,  si 
l'on  veut,  de  donner  le  nom  d'exhérédation  à  une 
pareille  disposition.  — V.  Institution  contrac- 
tuelle, Portion  disponible,  Réserve  légale,  Suc- 
cession. 

EXHÉRÉDATION  officieuse.  C'était  celle 
par  laquelle  un  père,  voulant  assurer  la  subsis- 
tance de  son  fils  dissipateur,  le  réduisait  à  des 
aliments  et  faisait  passer  ses  biens  à  ses  petits- 
enfants.  V.  Rép.,  v°  Exhérédation,  §  7,  et  N. 
Den..  v°  Exhérédation  officieuse.  —  V.  Substi- 
tution. 

EXHIBITION.  C'est  la  représentation  que  l'on 
fait  d'une  chose,  d'un  titre.  Il  y  avait,  dans  le 
droit  romain,  l'action  ad  exhibendum. 

\ .  Autre  chose  était  l'action  de  edendo.  Celle- 
ci  tendait  seulement  à  l'exhibition  des  titres  dé- 
tenus par  celui  contre  qui  elle  était  intentée,  et 
elle  était  toujours  incidente  ;  tandis  que  l'action 
ad  exhibendum  n'était,  au  contraire,  que  le  pré- 
lude d'une  action  principale.  Ducauroy,  Instit., 
liv.  4,  tit.  47,  §  3.  Merl.,  Quest..  v°  Action  ad 
exhibendum.  — V.  Communication  de  pièces. 

2.  En  général,  personne  n'est  tenu  d'exhiber 
des  titres  qui  sont  contraires  à  ses  propres  inté- 
rêts. Nemo  tenetur  titulum  edere  contra  se. 

3.  Mais  on  peut  forcer  un  marchand  de  re- 
présenter ses  livres  et  registres.  —  V.  Livres  de 
commerce. 

4.  La  demandée  fin  d'exhibition  ou  restitution 
de  titres  est  purement  personnelle,  et  doit  être 
portée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur. 
Cass.,  3  fév.  1806. 

EXHIBITION  d'actes  ,  de  titres.—  V.  Ex- 
hibition. 

EXIGIBILITÉ.  Ce  terme  s'emploie  pour  dé- 
signer l'état  d'un  droit,  d'une  créance,  qui  est 
exigible.  —  V.  Inscription  hypothécaire,  Terme. 

EXIL.  C'était  une  peine  que  prononçait  le 
souverain  lui-même  et  qui  consistait,  ou  à  s'é- 
loigner d'un  lieu  jusqu'à  une  certaine  distance, 
ou  à  se  retirer  nommément  dans  tel  endroit,  jus- 
qu'à nouvel  ordre.  V.  les  art.  4  et  229  Pén. 

EXOINE.  Se  disait  de  la  justification  qu'une 
personne  obligée  de  comparaître  en  justice  fait 
de  l'impossibilité  où  elle  se  trouve  de  remplir  ce 
devoir.  V.  Inst.  crim.  468  et  469.  —  V.  Cer- 
tificat. 


EXPECTATIVE.  C'est  l'attente  fondée  sur  un- 
titre  quelconque,  ou  sur  une  loi.  d'un  droit,  lors- 
qu'il viendra  à  s'ouvrir.  —  V.  Effet  rétroactif. 

EXPEDIENT.  C'est  le  nom  que  l'on  donne  à 
un  jugement  convenu  entre  les  parties.  —  V. 
Jugement. 

EXPÉDITEUR.  C'est  celui  qui  envoie,  ou  au 
nom  de  qui  des  marchandises  sont  envoyées  à 
un  autre.  —  V.  Transport  [entreprise  de),  et 
Voiturier. 

EXPÉDITION.  C'est  la  copie  littérale  de  la 
minute  d'un  acte,  faite  par  le  notaire  qui  en  est 
dépositaire. 

DIVISION. 

§  4".  —  Ce  qu'on  entend  par  expéditions.  En 
quoi  elles  diffèrent  d'avec  d'autres  copies. 

§  2.  —  Du  droit  qu'ont  les  parties  intéressées 
de  se  faire  délivrer  des  expéditions.  Si  le  notaire 
peut  obliger  les  parties  à  les  retirer.  Cas  où  la  déli- 
vrance des  expéditions  est  interdite  ou  empêchée. 
§  3.  —  Des  notaires  auxquels  appartient  le 
droit  de  délivrer  les  expéditions. 

§  4.  —  Des  personnes  par  qui  les  expéditions 
peuvent  être  demandées. 

§  5.   —   Delà  forme  des  expéditions. 

Art.  1er.  —  Que  les  expéditions  peuvent 
être  délivrées  par  un  seul  notaire,  alors  même 
que  Vacte  a  été  reçu  par  deux  notaires.  Excep- 
tions pour  les  COPIES  COLLATIONNÉES. 

Art.  2.  —  Par  qui  les  expéditions  peu- 
vent être  délivrées.  Sur  quel  papier.  Nombre  de 
lignes  et  de  syllabes.  Parchemin.  Impression. 
Lithographie. 

Art.  3.  —  Que  les  expéditions  doivent  être 
la  copie  littérale  et  fidèle  de  l'acte.  Expéditions. 
Renvoi  aux  mots  Extrait  ,  Qualifications 
féodales  et  Style. 

Art.  4.  —  Suite.  Cas  où  des  irrégularités 
existent  dans  la  minute. 

Art.  5.  —  Antres  règles  à  observer  dans  les 
expéditions.  Mentions  qui  doivent  y  être  faites. 

Art.  6.  — Sig?ia(urc  des  expéditions.  Men- 
tion marginale  dunombre  des  rôles,  des  renvois 
et  des  mots  rayés.  Collation.  Cachet.  Mention 
de  la  délivrance. 

Art.  7.  —  Si  plusieurs  actes  peuvent  être 
expédiés  à  la  suite  l'un  de  l'autre.  En  quelle 
forme. 

§  6.   —   De  la  foi  due  aux  expéditions.  Cas 
où  les  parties  en   contestent  l'exactitude.  Renvoi 
aux  mots  Copie  et  Responsabilité  des  notaires. 
8  7.   —    Timbre  et  enregistrement. 


§  -1er.  —  Ce  qu'on  entend  par  expéditions.  En 
quoi  elles  diffèrent  d'avec  d'autres  copies.  Ren- 
voi aux  mots  Copie,  Copie  collationnée,  Ex- 
trait et  Grosse. 

4 .  En  général,  l'on  comprend  sous  le  nom  de* 
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copte  toute  transcription  d'un   acte,  d'un  écrit, 
d'après  un  autre.  —  V.  Copie. 

2.  Mais  les  copies  prennent  différents  noms 
suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont 
lieu  et  les  différents  caractères  d'authenticité  OU 
de  foi  que  la  loi  y  attache. 

3.  Ainsi,  il  y  a  les  expéditions  des  actes  reçus 
par  le  notaire  môme  qui  les  délivre  :  ce  sont  là 
les  copies  auxquelles  la  plus  grande  foi  est  atta- 
chée. ■ —  V.  Copie. 

4.  Viennent  en  second  lieu  les  expéditions  des 
actes  dont  la  minute  a  été  reçue  par  un  prédé- 
cesseur du  notaire  On  conteste  à  ces  expéditions 
la  même  autorité  qu'aux  précédentes  (V.  Copie, 
4  6,  et  inf.  §  6).  Elles  ne  se  délivrent  qu'avec  un 
style  qui  indique  à  quel  titre  le  notaire  qui  les 
délivre  est  dépositaire  de  la  minute.  — V.  Style. 

5.  En  troisième  lieu  sont  les  expéditions  de 
pièces  déposées  ou  annexées.  Ces  expéditions  ne 
se  délivrent  aussi  qu'avec  une  attestation  spéciale 
de  leur  conformité  avec  la  pièce  annexée  et  une 
mention  de  tous  les  caractères  dont  elle  est  revê- 
tue et  qui  peuvent  en  assurer  la  sincérité,  comme 
la  relation  des  signatures  qui  y  sont  apposées,  de 
la  légalisation,  le  certifié  véritable  des  parties. — 
Toutefois,  parmi  les  pièces  déposées  ou  annexées, 
il  peut  y  en  avoir  qui  aient  le  caractère  de  mi- 
nutes et  soient  susceptibles  même  d'être  déli- 
vrées en  forme  de  grosse.  —  V.  Copie,  13,  et 
Grosse. 

6.  En  quatrième  lieu,  enfin,  sont  les  copies 
de  pièces  représentées  au  notaire  et  par  lui  à 
l'instant  rendues  aux  parties.  Ces  expéditions 
forment  réellement  une  classe  à  part.  Elles  ont 
le  nom  de  copies  colîationnées,  et  se  délivrent 
par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  té- 
moins. Elles  sont  sujettes  à  l'enregistrement,  et 
se  portent  sur  le  répertoire.  Elles  ont,  en  un  mot, 
le  caractère  d'actes  notariés.  —  V.  Copie  colla- 
tion) tée. 

7.  Quand  il  s'agit  d'expéditions  proprement 
dites,  c'est-à-dire  de  celles  faites  sur  la  minute 
dont  le  notaire  est  dépositaire  (sup.  3  et  4),  on 
les  distingue  en  premières  expéditions  et  expédi- 
tions simples .  Civ '.  1335. — Y.  Copie,  7,  11  et  s. 

8.  Il  y  a  des  expéditions  qui,  d'après  les  for- 
mes qui  les  accompagnent,  changent  de  nom  et 
prennent  un  autre  caractère  :  ce  sont  celles  qui 
se  délivrent  en  forme  exécutoire.  Elles  sont  ap- 
pelées grosses.  —  V.  inf,  §  5,  et  Grosse. 

9.  L'extra  it  est  aussi  une  expédition,  quanta 
la  partie  de  l'acte  qu'il  reproduit.  —  V.  Extrait. 

§  2.  —  Du  droit  qu'ont  les  parties  intéressées 
de  se  faire  délivrer  des  expéditions.  Si  le  no- 
taire peut  obliger  les  parties  à  les  retirer.  Cas 
où  la  délivrance  des  expéditions  est  interdite  ou 
empêchée. 

10.  En  général,  nul  doute  que  les  parties 
n'aient  le  droit  de  se  faire  délivrer  expédition  des 


actes  qu'elles  ont  passés  devant  un  notaire.  Ce- 
lui-ci ne  peut  se  refuser  à  cette  délivrance.  La 
chose  est  évidente.  Arg.  L.  25  vent,  an  xi,  art. 
23.  La  Théorie  des  not.,  par  Cothereau,  387. 

11.  Le  retard  qu'un  notaire,  mis  en  demeure, 
apporte  dans  la  délivrance  d'une  expédition,  l'ex- 
pose aux  dommages  et  intérêts  des  parties.  Bour- 
ges, 17  juin  1829. 

12.  Cependant,  lorsque  les  frais  et  déboursés 
des  minutes  des  actes  sont  dus  aux  notaires,  ils 
peuvent  se  refuser  à  en  délivrer  des  expéditions 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  payés  desdits  frais,  outre 
ceux  d'expédition.  Pr.  851. 

13.  Il  a  été  fait  l'application  de  cette  dispo- 
sition : 

1°  Aux  syndics  d'une  faillite  qui  demandaient 
à  un  notaire  l'expédition  de  divers  actes  que  ce 
dernier  avait  passés.  Paris,  23  oct.  1834. 

4  4.  2°  Au  cessionnaire  du  vendeur  qui  ré- 
clame la  délivrance  d'une  seconde  grosse,  lorsque 
les  frais  de  la  minute  et  de  la  première  grosse  ne 
sont  pas  payés.  Paris,  27  nov.  1834.  — V.  Ho- 
noraires. 

4  5.  Mais  les  notaires  ne  peuvent  forcer  ceux 
pour  lesquels  ils  reçoivent  des  actes  à  en  lever 
des  expéditions;  ils  ne  sont  fondés  à  réclamer 
que  les  déboursés  et  honoraires  des  minutes,  les 
parties  étant  libres  de  ne  requérir  des  expéditions 
que  quand  cela  leur  convient. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  14  oct. 
4  550,  cité  par  Papon,  f°  1 00,  avait  déjà  consacré 
ce  principe,  avant  qu'il  fût  érigé  en  loi  par  l'art. 
84  de  l'ordonn.  d'Orléans  de  1560,  portant  :  «Et 
expédieront  (les  notaires)  aux  parties  ce  requé- 
rant lesdits  contracts  ou  actes  en  bref,  et  par  eux 
soussignés,  sans  que  lesdites  parties  soient  tenues 
de  les  lever  en  forme,  si  bon  leur  semble.  »  V, 
aussi  Jousse,  Justice  civile,  2,  401.  Ferr.  et 
Massé,  Parf.  not.,  liv.  4,  ch.  4  6.  Lor. ,  4, 
490,  etc. 

4  6.  Néanmoins,  disent  Ferrière  et  Massé,  loc. 
cit.,  si  une  partie  avait  donné  charge  à  un  no- 
taire de  faire  mettre  en  grosse  un  contrat,  il 
pourrait  la  contraindre  à  la  lever.  Ajoutons  que 
toute  espèce  de  preuve  devrait  alors  être  ad- 
mise, s'agissant  d'un  fait,  d'une  commission, d'un 
mandat. 

4  7.  Certains  actes  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  délivrés  immédiatement  en  expédition  ; 
d'autres  ne  peuvent  pas  toujours  être  délivrés 
par  le  notaire  qui  en  est  dépositaire,  soit  que 
les  convenances  ou  une  force  majeure  s'y  oppo- 
sent. 

4  8.  Et,  d'abord,  «  les  notaires  ne  doivent 
grossoyer  aucun  testament  que  le  testateur  ne 
soit  décédé,  car  il  peut  toujours  ajouter  ou  di- 
minuer jusqu'à  son  trépas;  sinon  toutefois  que 
le  testateur  les  ait  requis  de  ce  faire.  »  C'est  ce 
qu'on  lit  dans  un  ouvrage  ancien,  le  Prothocolle 
des  notaires,  1550,  90  et  91. 
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19.  Néanmoins,  si  le  testateur  désire  avoir 
une  expédition  de  son  testament,  elle  doit  lui  être 
délivrée  par  le  notaire,  avec  un  style  au  bas  in- 
diquant la  date  de  la  délivrance  et  la  réquisition 
du  testateur.  Gela  se  pratique  journellement  ainsi 
pour  les  donations  entre  époux,  constatant  le 
mariage,  lesquelles  sont  révocables  comme  les 
testaments. 

20.  Il  faut  appliquer  les  décisions  précé- 
dentes au  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  de  sus- 
criplion. 

21.  Aux  termes  de  la  loi  du  24  août- 13  sep- 
tembre 1793,  qui  a  ordonné  la  formation  d'un 
grand-livre  de  la  dette  publique,  il  ne  peut  être 
délivré  par  les  officiers  publics  aucune  expédition 
ou  extrait  des  titres  de  créance  sur  l'État,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sous  peine  de  dix 
années  de  fers  (art.  121). 

22.  Cependant  les  notaires  peuvent  délivrer 
des  expéditions  des  contrats  de  constitution  dont 
la  liquidation  appartient  à  l'État,  comme  de  con- 
trats de  rentes  créées  par  le  gouvernement, 
par  des  corporations  supprimées,  etc.,  aux  créan- 
ciers qui  sont  porteurs  d'une  demande  faite  aux- 
dits  notaires,  soit  par  le  liquidateur  général,  soit 
par  la  liquidation  de  la  trésorerie,  soit  par  les 
corps  administratifs.  Dans  ce  cas,  il  est  fait  men- 
tion, sur  la  minute,  de  la  demande  en  vertu  de 
laquelle  les  expéditions  sont  délivrées,  en  certi- 
fiant par  les  notaires  que  cette  mention  a  été  faite 
sur  la  minute.  L.  23  mess,  an  H,  art.  22.  L.  24 
frim.  an  vi,  art.  40. 

23.  Les  notaires  s'abstiennent  de  délivrer  des 
expéditions  ou  des  extraits  séparés  :  1°  des  actes 
de  l'état  civil  ;  2°  des  jugements, arrêts  ou  autres 
actes  judiciaires,  même  quand  ils  leur  ont  été 
déposés  ou  ont  été  annexés  à  leurs  actes  ;  3°  en- 
fin, des  actes  ou  contrats  passés  devant  d'autres 
notaires  de  la  même  ville,  qui  en  ont  les  minutes. 
Ils  n'en  délivrent  copie  ou  extrait  qu'à  la  suite  de 
l'expédition  de  l'acte  auquel  la  pièce  est  annexée, 
et  seulement  comme  accessoire  et  justification  de 
cet  acte.  Le  but  de  cette  mesure  est  d'empêcher 
que  les  greffiers  ou  notaires  dépositaires  des  ori- 
ginaux ne  soient  frustrés  de  leurs  droits.  Délib. 
not.  de  Paris,  9  vent,  an  xm.  —  V.  Annexe  de 
pièces,  54. 

24.  Notez  que  ,  réciproquement,  les  greffiers 
des  tribunaux  et  les  secrétaires  d'administration 
s'abstiennent,  dans  l'usage,  de  délivrer  isolément 
copie  des  expéditions  des  actes  notariés  qui  leur 
ont  été  déposés  comme  annexes.  — V.  infr.,  §  4. 

25.  «  Si  les  minutes  d'un  notaire  avaient  été 
pillées  ou  brûlées,  on  pourrait  obliger  les  parties, 
par  ordonnance  du  juge  ,  à  lui  communiquer  les 
expéditions  qui  leur  en  auraient  été  délivrées 
pour  refaire  de  nouvelles  minutes  sur  ces  expédi- 
tions. Celaaétéintroduitpour  la sûretédes parties 
entre  elles;  mais  les  notaires  n'ont  pas  ce  droit. « 
Ce  sont  les  termes  de  Ferrière,  Parf.  not.,  liv.  1 , 


ch.  21 .  .lousse,  Justice  civile,  2,  400,  et  l'auteur 
du  Traité  des  connaissances  nécessaires  a  un  no- 
taire, 1,  367,  disent  la  même  chose;  sauf  que, 
selon  ce  dernier  auteur,  ce  sont  les  expéditions 
rapportées  et  déposées  qui  doivent  tenir  lieu  des 
minutes  perdues  ou  brûlées.  —  V.  Minute,  Perte 
d'acte  ou  de  titre. 

§  3.  —  Des  notaires  auxquels  appartient  le  droit 
de  délivrer  les  expéditions. 

20.  Le  droit  de  délivrerdes  expéditions  n'ap- 
partient qu'au  notaire  possesseur  de  la  minute.  L. 
25  vent,  an  xi,  art.  2  I . 

27.  Néanmoins  tout  notaire  peut  délivrer  co- 
pie d'un  acte  qui  lui  a  été  déposé  pour  minute. 
Même  art.  21. 

28.  De  ce  que  ce  droit  de  délivrer  des  expédi- 
tions appartient  au  notaire  possesseur  de  la  mi- 
nute, il  est  hors  de  doute  que  ce  droit  est  com- 
mun aux  deux  notaires,  quand  un  acte  est  fait  en 
double  minute,  comme  cela  a  lieu  dans  quelques 
villes  ,  notamment  à  Orléans.  —  V.  Minute. 

29.  Il  est  reconnu  que  toutes  les  fois  que  le 
mot  expédition  ou  copie  se  trouve  dans  la  loi,  la. 
disposition  s'applique  aux  extraits,  à  moins  que 
la  loi  ne  porte  :  expédition  entière. — V.  Extrait. 

30.  Lorsqu'un  notaire  est  empêché  de  délivrer 
un  acte  pour  cause  d'absence ,  de  maladie  ou 
autre  cause,  un  de  ses  confrères  peut-il,  sans 
autre  formalité,  le  substituer  dans  la  délivrance 
des  expéditions,  comme  il  peut  le  substituer 
dans  la  réception  d'un  acte?  Ne  doit-il  pas,  au 
contraire,  être  commis  à  cet  effet  par  le  président 
du  tribunal?  Le  premier  parti  paraît  suivi  dans 
l'usage  à  Paris.  —  V.  Substitution  de  notaire. 

31 .  S'il  s'agit  d'un  notaire  décédé,  les  expédi- 
tions se  délivrent,  jusqu'à  son  remplacement, 
par  un  notaire  que  désigne  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  la  résidence.  L.  25  vent,  an  xi , 
art.  61.  —  Telle  était  l'ancienne  règle.  Brillon, 
v°  Notaire,  60.  —  V.  lb* 

32.  Il  arrive  souvent  que  les  notaires  se  trou- 
vent avoir  besoin  d'expéditions  d'actes  qui  les  in- 
téressent personnellement,  dont  les  minutes  sont 
confiées  à  leur  garde,  ou  que  leurs  parents  au 
degré  prohibé  requièrent  d'eux  des  expéditions 
d'actes  reçus  par  leurs  prédécesseurs.  Dans  ces 
deux  cas,  rien  ne  s'oppose,  selon  nous,  à  ce  que 
les  notaires  délivrent  les  expéditions,  puisqu'ils 
sont  dépositaires  des  minutes,  et  qu'il  ne  leur  est 
défendu  que  de  recevoir  des  actes  concernant 
leurs  parents  (L.  25  ventôse  an  xi,  art.  8).  Tou- 
tefois, pour  prévenir  tout  soupçon  sur  la  fidélité 
des  expéditions,  les  notaires  s'abstiennent  dans 
les  mêmes  cas  de  les  délivrer  eux-mêmes.  Us 
présentent  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  une  requête  à  fin  de  nomination  d'un 
notaire  de  la  résidence  ou  du  canton  pour  la  dé- 
livrance des  expéditions  ;  et  le  notaire  commis 
met  au  bas  de  l'expédition  copie  de  l'ordonnance 
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qui  l'a  autorisé  à  la  délivrer,  et  dont  il  reste  dé- 
positaire. Arg,  l'r.  842. 

33.  Lorsqu'un  greffier  se  trouvo  dépositaire 

do  l'expédition  d'un  acte  notarié,  il  peut  en  dé- 
livrer copie,  toutefois  pourvu  qu'elle  soit  annexée 
à  la  minute  d'un  acte  reçu  eu  greffe.  Car  il  n'au- 
rait pas  ce  droit  à  l'égard  ^'*  expéditions  d'actes 
notariés  qui  no  lui  auraient  été  déposés  que  mo- 
mentanément, et  qu'il  devrait  rendre  ultérieure- 
ment aux  parties,  comme  dans  le  cas  de  purge 
des  hypothèques  légales  (décis.  min.  just.  4  808) 
et  dans  celui  de  liquidation  soumise  à  l'homolo- 
gation. V.  aussi  sup.  23. 

34.  Les  expéditions  des  actes  compris  dans 
les  chambres  de  contrats,  bureaux  de  tabellion- 
nage  et  autres ,  se  délivrent  par  un  notaire  de 
la  résidence  des  dépôts,  ou,  à  défaut,  par  un  no- 
taire de  la  résidence  la  plus  voisine.  L.  25  vent, 
an  xi,  art.  60. 

35.  Celles  des  actes  notariés  qui  ont  été  dé- 
posées aux  greffes  des  tribunaux,  comme  dépôts 
de  minutes,  se  délivrent,  dans  ce  cas  seulement, 
par  les  greffiers  desdits  tribunaux.  1b. — V.  Dé- 
pôt public. 

§4.  —  De  ceux  par  qui  les  expéditions  peuvent 
être  demandées. 

36.  Les  notaires  ne  peuvent,  sans  l'ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, délivrer  expédition  des  actes  à  d'autres 
qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  hé- 
ritiers ou  ayants  droit,  à  peine  des  dommages- 
intérêts,  d'une  amende  de  4  00  fr.,  et  d'être,  en 
cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonctions 
pendant  trois  mois;  sauf  néanmoins  l'exécution 
des  lois  et  règlements  sur  l'enregistrement.  L. 
25  vent,  an  xi,  art.  23,  —  V.  Communica- 
tion, 4,  et  Copie,  59  et  s. 

37.  Que  doit-on  entendre  ici  par  personnes 
intéressées  en  nom  direct?  C'est  ce  que  nous 
avons  essayé  d'expliquer ,  à  l'aide  de  l'art.  839 
Proc,  des  auteurs  et  des  arrrêts,  v°  Copie,  65 
et  suiv. 

38.  Ajoutons  qu'il  a  été  jugé  que  la  partie 
contre  laquelle  un  acte  notarié  a  été  annulé  au 
fond,  n'a  pas  d'action  pour  en  obtenir  une  expé- 
dition. Elle  a  cessé  d'être  personne  ou  partie  in- 
téressée, suivant  les  articles  précités.  Cass.,  4  5 
mars  4  836. 

39.  Nous  avons  dit,  v°  Copie,  66,  d'après 
Pigeau,  que  le  mandataire  quia  figuré  dans  l'acte 
n'a  point  qualité  pour  s'en  faire  délivrer  expédi- 
tion, parce  qu'il  n'y  est  point  partie  intéressée. 
Cela  est  vrai  en  thèse  générale.  Mais  il  peut  ar- 
river que  sa  qualité  de  mandataire  lui  confère 
aussi  le  droit  de  demander  l'expédition,  comme 
s'il  est  chargé,  par  son  mandat,  do  poursuivre 
l'exécution  de  l'acte.  Ajoutons  qu'il  peut  avoir 
besoin  de  justifier  de  l'accomplissement  de  son 
mandat  :  sous  ce  rapport ,  il  pourrait  paraître 


fondé  à  se  faire  délivrer  expédition  de  l'acte; 
toutefois,  cette  circonstance  ne  le  rond  pas  par- 
tie intéressée  a  cet  acte,  et  nous  pensons  qu'il 
scia  plus  conforme  aux  principesde  l'obligera  e. 
faire  autoriser  par  le  président,  conformément  8 
l'art.  23  do  la  loi  de  ventôse. 

40.  De  ce  que  nous  avons  dit  loo,  cit.,  il  suit 
que  celui  qui  n'a  pas  figuré  dans  un  acte,  ne 
peut  s'en  faire  délivrer  une  expédition,  alors 
mémo  cet  acte  contient  une  disposition  en  sa  la- 
veur. En  effet,  il  n'est  pasj)«r lie  intéressée,  dansles 
termes  mômes  de  l'art.  23  delà  loi  deventôseanxi 
et  de  l'art.  839  Civ.  Il  n'est  qu'un  tiers  intéressé 
auquel,  d'après  le  môme  art.  23,  appartient  seu- 
lement le  droit  de  demander  au  président  du 
tribunal  l'autorisation  de  requérir  l'expédition. 
Rouen,  4  3  mars  4  826. 

44.  Quid,  si  le  tiers-intéressé,  par  exemple, 
dans  l'espèce  dont  nous  venons  de  parler,  justi- 
fiait qu'il  a  accepté  la  disposition  faite  en  sa  fa- 
veur par  l'acte  dans  lequel  il  n'a  point  figuré 
(Civ.  4  221)?  Nous  pensons  que  cette  acceptation 
peut  être  un  nouveau  motif  pour  le  président 
d'accorder  l'autorisation  dont  il  vient  d'être 
question,  mais  qu'elle  ne  suffit  pas  pour  donner 
le  droit  de  requérir  directement  l'expédition.  En 
effet,  le  notaire  n'est  pas  juge  du  mérite  de  l'ac- 
ceptation qui  lui  serait  représentée.  Sans  comp- 
ter les  difficultés  de  forme  auxquelles  elle  peut 
donner  lieu,  il  peut  arriver  que  la  disposition 
faite  au  profit  de  l'acceptant  ait  été  révoquée 
avant  l'acte  par  lequel  ce  dernier  a  déclaré  vou- 
loir en  profiter.  A  l'appui  de  cette  opinion,  nous 
citerons  :  4°  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  4  3 
mars  4  826,  cité  plus  haut,  qui  a  décide  que  le 
créancier  d'une  rente,  au  profit  duquel  une  in- 
dication de  payement  avait  été  faite  par  un  con- 
trat de  vente,  n'avait  pas  qualité  pour  requérir 
directement  la  délivrance  de  l'expédition  de  ce 
contrat, mais  qu'il  devait,  comme  tiers-intéressé, 
obtenir  l'autorisation  du  président  ;  et  cela  encore 
bien  que  ce  créancier  eût  constamment  touché 
de  l'acquéreur  les  arrérages  de  la  rente  depuis 
un  grand  nombre  d'années;  2°  un  arrêt  de  la 
de  Toulouse,  du  4  2  mars  4  838,  qui  a  jugé  que 
celui  au  profit  duquel  une  indication  de  paye- 
ment a  été  faite  par  un  contrat  de  vente,  mais 
qui  ne  l'a  pas  acceptée  régulièrement  avant 
qu'elle  ait  été  révoquée,  no  peut  requérir  la  dé- 
livrance d'une  expédition  ou  grosse  de  ce  con- 
trat. 

42.  D'ailleurs,  s'il  s'agissait  d'un  acte  unila- 
téral qui  n'exigeait  pas  pour  sa  perfection  le 
concours  de  la  personne  intéressée,  comme  la  re- 
connaissance d'un  prêt,  celle  d'un  enfant  naturel, 
une  quittance,  un  acquiescement,  etc.  [Y .Accep- 
tation), nous  pensons  que  cette  personne  pour- 
rait en  requérir  l'expédition  en  s'adressant  direc- 
tement au  notaire.  Cette  personne  ne  serait 
plus  alors  un  tiers  intéressé;  elle  devrait  être 
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considérée  comme  partie  intéressée,  bien  qu'elle 
n'eût  pas  figuré  dans  l'acte.  Quel  est.  au  surplus, 
le  but  de  l'acte  dans  de  pareilles  circonstances? 
Évidemment  de  procurer  un  litre  au  tiers  qui  y 
est  nommé.  Or,  celte  intention  ne  peut  se  réali- 
ser qu'autant  que  le  titre  sera  remis  à  la  per- 
sonne qu'il  intéresse.  Le  comparant  a  donc  dû 
conférer  au  notaire  l'autorisation  de  délivrer 
cette  expédition.  Pareille  autorisation  doit  être 
sous-entendue.  —  V.  Acceptation,  Affectation 
hypothécaire ,  Main-levée ,  Stipulation  pour  au- 
trui. 

43.  Quelles  sont  les  voies  à  employer  pour 
les  parties,  pour  se  faire  délivrer  des  expéditions 
ou  copies  des  actes  reçus  par  les  notaires,  ou 
qui  se  trouvent  au  nombre  de  leurs  minutes?  — 
V.   Copie,  §8. 

44.  Le  notaire  qui  refuse  de  délivrer  expédi- 
tion ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées 
en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  y  est 
condamné  par  corps  (Pr.  839).  Il  est  passible  en 
outre  d'une  amende  de  1  00  fr. ,  et  peut  être  con- 
damné aux  dommages-intérêts.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  23.  —V.  Ib. 

45.  Ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  un 
acte  et  ne  sont  pas  les  ayants  droit  des  parties, 
en  un  mot  les  tiers,  peuvent  néanmoins,  en  jus- 
tifiant de  leur  intérêt,  obtenir  l'expédition  de  cet 
acte.  Arg.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  23. 

46.  S'ils  sont  en  instance,  on  procède  parla 
voie  du  compulsoire.  —  V.  Compulsoire. 

47.  S'il  n'y  a  point  d'instance,  le  tiers  doit 
obtenir  du  président  du  tribunal  une  permission 
sur  requête.  L.  25  vent,  an  xi,  art  23.  Pr.  841 
et  s.  —  V.  Copie,  §  8. 

48.  Les  préposés  de  l'enregistrement  peuvent 
se  faire  délivrer  sans  formalité,  dans  l'intérêt  de 
l'administration, toutes  expéditions  ou  copies  des 
actes  notariés.  Arg.  L.  29  sept. -9  oct.  4  791, 
art.  1  5.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  54.  L.  25  vent, 
an  xi,  art.  23.  Pr.  844  et  854.  —  V.  Commu- 
nication, §  3,  et  Honoraires. 

§  5.  —  De  la  forme  des  expéditions. 

Art.  1er.  —  Que  les  expéditions  peuvent  être  dé- 
livrées par  un  seul  notaire,  alors  même  que 
l'acte  a  été  reçu  par  deux  notaires.  Exceptions 
pour  les  copies  collationnées.- 

49.  Le  doute  a  pu  venir  à  cet  égard  de  ce  que 
le  notaire  ou  autre  officier  public  qui  délivre  une 
expédition  ou  copie  agit  en  sa  qualité,  c'est-à- 
dire  comme  personne  publique  (Poth.,  740. 
Toull.,  8,  446  et  s.  V.  Qualité).  Toutefois  suit-il, 
si  c'est  un  notaire,  qu'il  doive  être  assisté  d'un 
second  notaire  ou  de  témoins  instrument  aires? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  effet,  nous  ne  connaissons  aucune  loi  qui 
ait  exigé  cette  formalité.  Le  notaire  qui  délivre 
l'expédition  d'un  acte  dont  il  est  dépositaire,  agit 


en  vertu  de  la  réquisition  qui  lui  en  a  été  faite 
tacitement  par  les  parties  (V.  Copie,  12).  C'est 
ainsi  qu'un  greffier  délivre  l'expédition  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt  sans  le  concours  des 
magistrats  qui  l'ont  signé;  sa  mission  à  cet  égard 
serait  résultée  de  la  nature  de  ses  fondions, 
quand  même  la  loi  ne  la  lui  aurait  pas  expressé- 
ment conférée  (Pr.  1040). 

Aussi  l'opinion  que  nous  énonçons  ne  faisait 
aucune  difficulté  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
«  L'expédition  d'un  contrat  reçu  par  deux  no- 
taires, faite  par  l'un  d'eux  seulement,  a  été  ap- 
prouvée par  plusieurs  arrêts,  »  dit  Urillon,  qui 
cite  un  arrêt  du  mois  de  juill.  1457,  et  un  arrêt 
de  règlement  de  1534  (vis  Contract,  18,  et  No- 
taire, 90).  Jousse  dit  aussi  :  «  Les  grosses  et 
expéditions  doivent  être  signées  du  notaire  qui 
les  délivre,  et  alors  elles  ont  toute  leur  force;  et 
il  n'est  pas  pour  cela  nécessaire  d'y  joindre  la 
signature  d'un  second  notaire  ou  de  deux  té- 
moins. »  Justice  civ.,  2,  402. 

Et  cette  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  25  janv.  1834,  lequel  a 
confirmé  purement  et  simplement  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  dont  voici  les  motifs  : 
«  Attendu  que,  d'après  l'art.  21  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  sur  le  notariat,  la  signature  du 
notaire  dépositaire  de  la  minute  suffit  pour  la 
validité  et  l'authenticité  de  l'expédition  entière 
ou  par  partie  ;  que  la  signature  d'un  second  no- 
taire pour  les  expéditions  ou  extraits  d'actes, 
qui  a  été  admise  en  usage  parmi  les  notaires  de 
Paris,  peut  servir  à  attester  la  vérité  de  la  signa- 
ture du  notaire  dépositaire  de  la  minute;  que  la- 
signature  en  second  est  une  espèce  de  légalisa- 
tion officieuse  de  la  signature  en  premier; 
qu'elle  rend  les  faux  plus  difficiles  et  qu'elle  peut 
être  aussi  un  moyen  de  surveillance  réciproque 
dans  la  forme  extérieure  des  expéditions  et  ex- 
traits; mais  qu'elle  n'a  nullement  pour  objet 
d'attester  la  conformité  de  l'expédition  ou  de- 
l'extrait  avec  la  minute,  qui  n'est  jamais  repré- 
sentée au  nolaire  en  second  ;  qu'inutile  pour  la 
validité  et  l'authenticité  légales  de  l'expédition 
ou  de  l'extrait,  elle  ne  saurait  rendre  le  notaire* 
qui  la  donne  responsable  du  contenu  de  l'extrait 
ou  de  l'expédition,  etc.  » 

La  chambre  des  notaires  de  Paris,  voulant 
désormais  se  conformera  la  décision  de  cet  arrêtv 
a  pris,  le  27  avril  suivant,  une  délibération  par 
laquelle  elle  a  déclaréêtre  d'avis  «  que  les  grosses,, 
expéditions  et  extraits  des  actes  ne  doivent  être 
signés  que  par  le  notaire  possesseur  de  la  mi- 
nute; »  et  cet  avis  a  été  immédiatement  adopté 
et  suivi  par  tous  les  notaires  de  Paris.  Contr. 
Lor.,  1,  343. 

50.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  première 
expédition  ou  d'une  subséquente  (sup.  7);  que 
cette  expédition  soit  faite  par  le  notaire  qui  a 
reçu  l'acte  ou  par  son  successeur.  Il  suffit  qu'elle 
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soit  délivrée  par  le  notaire  possesseur  do  la  mi- 
mite  pour  que  le  concours  d'un  notaire  ou  de 
témoins  instrumentaires soit  inutile  Tel  est  évi- 
demment le  sens  de  la  décision  de  l'arrêt  et  de 
celle  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris  ci-des- 
sus rapportées.  Aug.  Contr.  Toull.,  8,440  et  s. 

51.  Notez  que  le  nom  du  notaire  en  second 
n'est  môme  indiqué  dans  les  expéditions  qu'autant 
qu'il  l'est  dans  les  minutes. 

52.  Quid,  s'il  s'agit  d'une  expédition  faite 
sur  une  pièce  qui  a  été  représentée  au  notaire  et 
qu'il  a  rendue  aux  parties?  Alors  le  concours 
d'un  second  notaire  ou  de  deux  témoins  est  né- 
cessaire. V.  sup.  0.  —  Y.  Copie  collationnée }  10. 

Art.  2.  —  Par  qui  les  expéditions  peuvent  être 
écrites.  Sur  quel  papier.  Nombre  de  lignes  et  de 
syllubcs.  Parchemin.  Impression.  Lithogra- 
phie. 

53.  Non-seulement  les  expéditions  peuvent 
être  écrites  par  les  clercs  des  notaires,  mais  elles 
peuvent  l'être  par  des  personnes  étrangères  à 
l'étude,  qui,  du  moins,  n'y  viennent  qu'acciden- 
tellement comme  expéditionnaires.  Car  il  ne 
conviendrait  pas  que  les  minutes  fussent  dépla- 
cées et  transportées  hors  de  l'étude.  Nous  cite- 
rons à  ce  sujet  une  délibération  de  la  chambre 
des  notaires  de  Paris,  dans  laquelle  ces  fonction- 
naires annoncent  être  convenus  «  que  les  expé- 
ditions, copies  ou  extraits  de  leurs  actes  ne 
seraient  faits  que  sous  leur  vue,  à  leur  su  et  sous 
leurs  ordres  par  leurs  clercs  travaillant  actuelle- 
ment dans  leurs  études  et  résidant  chez  eux, 
sans  pouvoir  se  prêter  sur  cela  à  aucune  facilité, 
convention  ni  accommodement,  quand  bien 
même  ce  serait  à  titre  purement  gratuit,  à  cause 
du  danger  qu'il  y  aurait  pour  le  public  et  pour 
eux  (notaires)  d'en  user  autrement.  »  (Délib.  24 
déc.  1730.)  —  Y.  Acte  notarié,  238;  Clerc,  38, 
et  Notaire. 

54.  Les  expéditions  que  délivrent  les  notaires 
des  actes  par  eux  retenus  en  minute,  de  ceux  qui 
leur  sont  déposés  ou  qui  se  trouvent  annexés  à 
leurs  minutes,  ne  peuvent  être  écrites  sur  du 
papier  d'un  format  inférieur  à  celui  appelé  moyen 
papier  (de  1  fr.  20  c),  à  peine  de  50  fr.  d'a- 
mende, outre  le  payement  des  droits  de  timbre. 
L.  13  brum.  an  vu,  art.  19  et  20,  5.  V.  infr. 
§7. 

55.  Ceci  s'applique  aux  expéditions  des  inven- 
taires et  de  tous  procès-verbaux,  même  à  ceux 
de  ventes  de  meubles.  — V.  Honoraires. 

50.  Mais  il  en  est  autrement  pour  les  copies 
collationnées,  qui  peuvent  être  faites  sur  papier 
timbré  de  toute  dimension  (V.  Copie  collation- 
née,  50).  Toutefois,  l'usage  à  Paris  est  d'employer 
pour  ces  copies  du  papier  à  expédition,  et  d'y 
observer  les  règles  prescrites  pour  les  expé- 
ditions. 

57.  Certains   actes    devaient  autrefois    être 


expédiés  en  parchemin  :  ainsi  l'exigeaient  lea 
lois  fiscales  qui  avaient  fixé  le  droit  du  timbre 
des  parchemins  à  un  taux  supérieur  à  celui  du 

timbre  du  papier.  Les  actes  dont  il  s'agit  étaient 
les  actes  de  foi  et  hommage,  déclarations,  aveux 
et  dénombrements,  les  contrats  de  vente,  de 
mariage,  d'échange,  donations  et  autres  actes 
translatifs  de  propriété  de  biens  immeubles,  les 
constitutions  de  rentes,  obligations,  transactions, 
sentences  arbitrales,  testaments  et  tous  autres 
actes  portant  obligation.  Déclar.  19  juin  1091  et 
10  juill.  1097.  Arrêt  du  cons.  22  déc.  1771. 
(  V.  le  Dict.  des  dom.,  v°  Formule,  §  4.)  —  Au- 
jourd'hui l'usage  du  parchemin  est  autorisé  par 
la  législation  nouvelle  (L.  13  brum.  an  vu,  art. 
7,  18  et  19),  comme  il  l'était  par  l'ancienne. 
Mais  cet  usage  est  assez  rare.  On  n'emploie  le 
parchemin  que  pour  les  actes  importants,  et 
lorsque  les  parties  le  demandent. 

58.  Est-il  convenable  que  les  notaires  fassent 
imprimer,  lithographier  ou  autographier  leurs 
expéditions?  Nous  avons  rapporté  v°  Acte  nota- 
rié, 241 ,  une  délibération  de  la  chambre  des  no- 
taires de  Paris,  du  21  mars  1839,  qui  décide  la 
négative.  —  V.  Impression. 

59.  Les  expéditions  délivrées  par  les  notaires 
ne  peuvent  contenir  ,  compensation  faite  d'une 
feuille  à  l'autre,  plus  de  25  lignes  par  page  de 
moyen  papier,  plus  de  30  lignes  par  page  de 
grand  papier,  et  plus  de  35  lignes  par  page  de 
papier  grand  registre,  à  peinede25  fr.  d'amende, 
outre  le  payement  des  droits  de  timbre.  L.  13 
brum.  an  vu,  art.  20  et  20. 

00.  Lorsque  les  actes  renferment  des  tableaux 
en  chiffres  qui  ne  peuvent  être  syncopés  sans  en 
détruire  l'intelligence,  ces  tableaux  peuvent  être 
reproduits  dans  les  expéditions,  quel  que  soit  le 
nombre  de  lignes  qu'ils  renferment,  pourvu  que 
la  compensation  dont  il  a  été  parlé  plus  haut 
soit  rétablie. 

01.  Les  expéditions  doivent  aussi  contenir 
quinze  syllabes  à  la  ligue.  1erdécr.  10  fév.  1807, 
art.  174. 

02.  Quoique  les  expéditions  contiennent  un 
plus  grand  nombre  de  syllabes,  les  notaires  ne 
sont  passibles  d'aucune  amende.  Le  décret  pré- 
cité n'en  prononce  aucune,  et  son  but  a  plus  été 
de  s'opposer  à  ce  que  les  notaires  grossoient  que 
de  les  forcer  à  l'emploi  du  timbre. 

Art.  3.  —  Que  les  expéditions  doivent  être  la 
copie  littérale  et  fidèle  de  l'acte.  Exceptions. 
Renvoi  aux  mots  Extrait  ,  Qualifications 
féodales  et  Style. 

03.  Les  expéditions  ne  sont  en  général  que  la 
copie  littérale  de  la  minute  de  l'acte.  —  V.  tou- 
tefois Extrait. 

G4.  Elles  doivent  en  être  la  copie  fidèle,  sans 
qu'il   soit  permis  d'en  changer  les  termes,   d'en 
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étendra  ou  restreindre  le  sens,  d'ajouter  aux 
clauses  ou  stipulations.  «  Le  notaire,  dit  à  cet 
égard  Ferrière,  Parfait  not.,  liv.  4,  chap.  42, 
n'est  interprète  de  la  volonté  des  parties  que 
dans  le  temps  qu'il  la  reçoit:  et  sitôt  que  l'acte 
est  parfait,  il  n'est  plus  que  le  dépositaire  de 
leur  volonté,  a  laquelle  il  ne  peut  rien  ajouter 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  »  V.  aussi, 
dans  le  même  sens,  .Tousse,  Justice  civ.,  2,  402. 
Dur.,  13,  238. 

Go.  Tellement  que,  par  un  arrêt  du  3  juin 
4  697,  un  notaire  fut  condamné  au  bannissement 
et  à  faire  amende  honorable  pour  avoir  délivré 
la  grosse  d'un  contrat  de  rente,  et  y  avoir  énoncé 
qu'un  individu  s'était  obligé  solidairement  avec 
sa  femme,  tandis  qu'il  n'avait  paru  à  l'acte  que 
pour  autoriser  celle-ci,  sans  contracter  aucun 
engagement  personnel.  Den.,  v°  Notaire,  4  34. — 
V.  Faux. 

G6.  Cependant,  il  était  d'usage  anciennement, 
et  peut-être  l'est-il  encore  dans  certaines  locali- 
tés, de  faire  dans  les  actes  certaines  abréviations, 
dans  la  forme  <Xetc.  On  développait  ces  abrévia- 
tions dans  les  grosses,  c'est-à-dire  dans  les  ex- 
péditions en  forme  exécutoire.  Nous  avons  dit 
ailleurs  que  cela  n'était  ni  régulier  ni  convenable. 

—  V.  Abréviation,  4  4,  et  Grosse. 

G7.  On  devrait  suivre  l'orthographe  et  la  ponc- 
tuation de  la  minute,  si  l'on  pouvait  craindre,  en 
s'en  écartant,  d'altérer  le  sens  d'une  clause. 

68.  Et  c'est  de  cette  manière  qu'en  général  les 
expéditions  des  testaments  olographes  se  déli- 
vrent, sauf  à  mentionner  le  soin  qu'on  prend  de 
suivre  littéralement  l'original.  Nous  ne  pouvons 
trop  recommander  aux  notaires  de  se  conformer 
à  cet  usage. 

69.  11  est  des  cas  où  l'expédition  doit  être  la 
copie  figurée  de  la  minute.  —  V.  Copie  figurée. 

70.  Quoique  nous  ayons  dit  plus  haut  que 
l'expédition  doit  être  la  copie  fidèle  de  la  minute 
de  l'acte,  cependant  quelques  exceptions  ont  été 
faites  a  cette  règle. 

74 .  Ainsi,  il  est  défendu  aux  notaires  d'insé- 
rer dans  les  expéditions  ou  copies  des  clauses, 
qualifications,  énoncialions  ou  expressions  ten- 
dant à  rappeler  d'une  manière  directe  ou  indi- 
recte le  régime  féodal  ou  nobiliaire,  à  peine  de 
4  00  fr.  d'amende.  L.  8  pluv.  au  n,  25  vent. 
an  xi,  art.  4  7.  —  Si  ce  n'est  sur  la  demande  par 
écrit  des  communes  et  autorités  constituées.  L. 
4  4  messid.  an  n.  —  Mais  ces  dispositions  ont  été 
implicitement  abrogées  par  la  Constitution,  en 
ce  qui  concerne  les  titres  de  noblesse. — V.  Qua- 
lifications féodales. 

72.  En  omettant  les  expressions  féodales, 
mention  en  est  faite  sur  les  expéditions. 

73.  Ainsi,  dans  les  expéditions,  les  mots  : 
«  Annexé  à  ces  présentes,  »  se  traduisent  par 
ceux-ci  :  «  Annexé  à  la  minute  des  présentes.  » 

—  V.  Style. 


Airr.  4.  —  Suite  Cas  où  des  irrégularités  exis- 
tent dans  la  minute. 

74.  Lorsque  la  minute  contient  des  irrégula- 
rités, telles  que  des  renvois  non  signés  ou  para- 
phés par  toutes  les  parties,  des  ratures,  surchar- 
ges, interlignes,  additions,  etc.  non  approuvés, 
l'on  doit,  sans  doute,  en  faire  mention  dans  l'ex- 
pédition. 

Mais  il  reste  une  difficulté.  Devra-t-on  copier 
l'acte  tel  qu'il  se  trouve,  et  comme  si  les  renvois, 
ratures,  surcharges,  etc.,  étaient  régulièrement 
approuvés?  Faudra-t-il,  au  contraire,  ne  tenir 
aucun  compte  de  leur  existence,  et  copier  l'acte 
comme  il  avait  été  primitivement  rédigé,  sauf  à 
constater  ensuite  ces  irrégularités? 

Ce  dernier  parti  est  enseigné  par  Toullier,  8, 
444  et  4  28,  qui  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  pro- 
nonce la  nullité  des  ratures,  renvois,  interli- 
gnes, etc. ,  non  approuvés  ;  que  dès  lors  ces  chan- 
gements doivent  être  considérés  comme  non 
avenus;  qu'ils  doivent  être  présumés  faits  posté- 
rieurement à  la  signature  et  à  la  perfection  de 
l'acte.  A  l'appui  de  son  opinion,  Toullier  in- 
voque un  arrêt  de  règlement  du  4  7  déc.  4  627, 
rapporté  dans  le  Code  du  not.,  lequel  défend 
aux  notaires  d'insérer  dans  les  expéditions  les 
apostilles  qui  ne  sont  point  approuvées  des 
parties. 

Mais  cette  opinion  nous  paraît  avoir  l'incon- 
vénient de  préjuger  une  nullité  que  les  tribunaux 
doivent  prononcer.  Car,  encore  bien  que  la  loi 
ait  pris  le  soin  de  déclarer  nuls  les  renvois,  inter- 
lignes, ratures,  etc. ,  non  approuvés,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  celte  nullité  soit  tellement  de  droit, 
qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  la  faire  déclarer 
par  les  tribunaux.  Il  peut  arriver  qu'une  partie 
soutienne  que  les  changements  ont  été  convenus, 
qu'il  y  a  seulement  eu  omission  de  la  part  du  no- 
taire d'en  constater  l'approbation.  Ce  n'est  pas 
tout  :  il  peut  s'élever  des  difficultés  sur  la  maté- 
rialité même  des  changements.  Est-ce  que  le  no- 
taire peut  préjuger  toutes  ces  questions,  qui  peu- 
vent quelquefois  avoir  beaucoup  d'intérêt?  Nous 
serions  disposés  à  penser,  d'après  cela,  que  le 
notaire  doit,  dans  l'expédition  qu'il  délivre,  co- 
pier l'acte  tel  qu'il  se  trouve.,  avec  les  irrégulari- 
tés qu'il  renferme,  sauf  à  en  faire  plus  bas  la 
constatation.  Telle  paraît  être  l'opinion  des  au- 
teurs des  Ann.  not.,  4  3,  249;  de  Dur.,  4  3,  238, 
et  de  Carré.  Cours  élément,  d'ergan.  jud.,  422. 
Aug.,  4.  471. 

Peut-être  d'ailleurs  les  circonstances  doivent- 
elles  influer  sur  le  parti  à  prendre  à  ce  sujet. 
Elles  pourraient  engager  le  notaire  à  s'écarter  de 
celui  que  nous  avons  indiqué  et  qui  nous  paraît 
être  le  plus  rationnel.  Nous  ne  croyons  pas,  dans 
tous  les  cas,  que  le  notaire  puisse  être  répréhen- 
sible  pour  avoir  adopté  l'un  des  deux  modes  plu- 
tôt que  l'autre.  Ce  qui  importe,  c'est  que  les  irré- 


380 


EXPÉDITION.  —  §  5,  AitT.  6. 


gularités  soient  constatées  :  voilà   tout  06  qpfi'OD 
peut  exiger  du  notaire. 

75.  Quiil,  s'il  manquait  sur  la  minute  la  signa- 
ture de  quelques-unes  des  parties  ou  celles  des 
témoins  ou  du  notaire  en  second?  L'acte  serait 
alors  imparfait,  et  le  notaire  ne  pourrait  plus  on 
délivrer  expédition  sans  ordonnance  du  juge. 
Ann.  not.,  ib.  —  V.  Acte  imparfait,  §  3. 

Art.  5.  —   Autres  règles  à  observer  dans  les  ex- 
péditions. Mentions  qui  doivent  y  être  faites, 

76.  Nul  doute  que  la  défense  relative  aux 
abréviations,  blancs,  lacunes,  intervalles  (L.  25 
vent,  an  xi,  art.  13),  de  même  que  celles  rela- 
tives aux  surcharges,  interlignes  et  additions 
(art.  16),  ne  s'appliquent  aux  expéditions  comme 
aux  minutes,  et  que  les  renvois  et  ratures  (art. 
15  et  16)  ne  doivent  être  approuvés  du  notaire. 
— V.  Blanc,  18,  Interligne,  Rature,  Renvoi,  Sur- 
charge. 

77.  Ajoutons,  quant  aux  renvois,  que  les  no- 
taires de  Paris  se  sont  astreints,  non  plus  seule- 
ment à  les  parapher,  mais  à  les  signer.  —  V. 
Renvoi. 

78.  Il  n'est  pas  besoin  de  rapporter  dans  les 
expéditions  et  grosses  les  signatures  qui  se  trou- 
vent apposées  sur  les  minutes.  Gela  n'a  jamais 
été  d'usage.  Ferrière,  liv.  16,  ch.  1.  Massé,  liv. 
13,  ch.  19.  Arrêté  du  gouv.  15  prair.  an  xi. 
Bordeaux,  29  fév.  1832.  —  Dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  c'était  la  signature  de  l'un  des  deux  notai- 
res que  l'on  avait  omis  de  mentionner  dans  l'ex- 
pédition. Il  était  d'ailleurs  reconnu  que  cette  si- 
gnature existait  sur  la  minute. 

79.  Toutefois,  la  relation  des  signatures  se 
fait  dans  les  expéditions  des  actes  passés  devant 
un  des  prédécesseurs  du  notaire  qui  les  délivre, 
ainsi  qu'à  la  fin  des  expéditions  de  pièces  dépo- 
sées ou  annexées,  et  des  copies  collationnées  de 
pièces  représentées  et  rendues  (Massé,  liv.  13, 
ch.  19).  Le  notaire  ne  peut,  en  effet,  répondre 
de  la  vérité  de  ces  actes  comme  de  ceux  qu'il  a 
lui-même  reçus  :  voilà  pourquoi  il  n'omet  aucun 
des  renseignements  qui  peuvent  en  faire  appré- 
cier la  valeur.  —  V.  Style. 

80.  On  indique  a  la  fin,  avant  de  transcrire  la 
mention  de  l'enregistrement,  le  nom  du  notaire 
dépositaire  de  la  minute,  lorsque  l'acte  a  été  reçu 
par  deux  notaires.  Ord.  août  1535,  art.  175. 
Ferr.,  Parfait  not.,  liv.  1,  ch.  13. 

8  I .  Il  est  d'usage  encore  qu'on  fasse  connaître 
la  pbce  qu'occupe  la  mention  d'enregistrement 
sur  la  minute.  V.  inf.  131 . 

82.  Les  notaires  qui  délivrent  des  expéditions 
ou  extraits  d'actes  qui  leur  sont  déposés  ou  re- 
présentés, ne  doivent  pas  se  contenter  d'énoncer 
que  ces  actes  sont  dûment  légalisés;  ils  doivent 
transcrire  la  légalisation,  ou  annoncer  au  moins 
par  qui  elle  a  été  faite 

83.  On  remplit  les  blancs  de  chaque  alinéa 


par  une  barre  tirée  jusqu'au  bout  de  la  ligne.  — 

V.  Illanc,  (2. 

Art.  6.  —  Signature  des  expéditions.  Mention 
marginale  du  nomhrc  des  rôles f  des  renvois  et 
(tes  mots  rayes.  Collation,  Cachet,  Mention  de 
la  dèlivruitcc. 

84.  Les  expéditions  peuvent  n'être  signées 
que  du  notaire  qui  les  délivre,  alors  même  que 
l'acte  a  été  signé  par  un  notaire  en  second,  ou 
même  qu'un  second  notaire  y  a  réellement  figuré 
dans  l'intérêt  de  l'une  des  parties.  C'est  ce  qui 
résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  49. 

85.  Toutefois  l'usage  était  contraire  jusque 
dans  ces  derniers  temps,  c'est-à-dire  que  dans 
les  villes  où  il  y  avait  plusieurs  notaires  il  était 
d'usage  de  faire  signer  l'expédition  par  un  notaire 
en  second,  n'importe  lequel;  à  moins  que  le  se- 
cond notaire  n'eût  figuré  en  nom  dans  la  minute, 
cas  auquel,  d'après  l'usage,  il  devait  signer  l'ex- 
pédition, s'il  n'était  malade  ou  absent.  Statuts  des 
not.  de  Paris  de  1 681 ,  art.  1 8. 

86.  Le  notaire  en  premier,  c'est-à-dire  le  dé- 
tenteur de  la  minute,  paraphe  le  bas  de  chaque 
recto.  Tel  est  l'usage  qui  a  pour  but  d'éviter  de 
laisser  supposer  toute  addition,  toute  substitu- 
tion d'une  feuille  à  une  autre,  lorsque  l'expédition 
en  contient  plusieurs.  Ce  n'est  qu'une  sage  pré- 
caution de  la  part  des  notaires;  il  n'existe  au- 
cune obligation  pour  eux  à  cet  égard.  La  loi  se 
borne  à  exiger  que  les  actes  soient  signés,  et  les 
renvois  et  approbations  des  mots  rayés,  signés  ou 
paraphés  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  14  et  s.),  sans 
parler  du  paraphe  au  bas  de  chaque  recto;  à 
plus  forte  raison,  cette  dernière  formalité  n'est- 
elle  pas  de  rigueur  dans  les  expéditions.  —  V. 
Signature. 

87.  Indépendamment  de  la  précaution  du  pa- 
raphe sur  chaque  recto,  il  est  assez  généralement 
d'usage  à  Paris  de  mettre  au  bas  de  l'expédition, 
après  l'enregistrement,  une  mention  indicative 
de  l'objet  de  l'acte  expédié,  lorsque  la  dernière 
feuille  employée  ne  contient  que  quelques  mots 
ou  quelques  lignes  sur  le  recto  du  premier  rôle 
de  cette  dernière  feuille  :  en  effet,  on  pourrait 
détacher  celle-ci  et  l'appliquer  à  un  corps  d'ex- 
pédition tout  différent  en  y  mettant  un  paraphe, 
toujours  facile  à  imiter. 

88.  Une  autre  mention  marginale,  signée  par 
le  notaire ,  et  placée  à  la  fin  de  chaque  expédi- 
tion, grosse  ou  extrait,  doit  indiquer  le  nombre 
des  rôles  et  des  renvois  et  celui  des  mots  rayés. 

89.  C'est  une  précaution  essentielle  que  celle 
de  collationner  les  expéditions  sur  les  minutes. 
Autrement,  combien  d'inexactitudes!  Aussi,  il  y 
a  beaucoup  de  notaires  qui  croient  devoir  faire 
mention  de  la  collation,  par  ce  mot  mis  à  la  fin, 
dans  la  marge  :  Cullationné.  Mais  cette  mention 
n'est  point  d'usage  à  Paris. 

90.  Enfin,  à  côté  de  la  signature  du  notaire 
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ou  des  notaires,  et  dans  la  marge  du  papier,  s'ap- 
pose le  cachet  du  notaire  en  premier.  L.  25  vent, 
an  xi,  art.  27.  —  V.  Sceau  notarial. 

94.  11  était  fait  défenses  aux  notaires,  par  un 
arrêt  de  règlement  du  4  4  sept.  4  685,  rapporté 
dans  le  Code  du  notariat,  «  de  délivrer  aucune 
grosse  ni  expédition  des  actes,  sans  l'écrire  et  en 
faire  mention  à  l'instant  même  sur  la  minute,  à 
peine,  etc.  »  La  loi  du  25  vent,  an  xi  ne  renou- 
velant l'obligation  de  faire  cette  mention  que  re- 
lativement aux  grosses  (art.  26),  l'on  en  a  conclu 
qu'elle  n'est  plus  nécessaire  à  l'égard  des  simples 
expéditions.  —  A  Paris,  cette  mention  se  fait 
pour  ordre  par  ces  seuls  mots  :  Fait  expédition  ; 
encore  sont-ils  de  la  moin  des  clercs.  Ils  ne  sont 
revêtus  d'aucun  paraphe  par  les  notaires,  à  la 
différence  de  la  mention  de  la  délivrance  des 
grosses. 

Art. 7.  — Siplusieurs  actes  peuvent  être  expédies 
à  la  suite  Vun  de  l'autre.  En  quelle  forme. 

92.  Il  nous  semble  que  l'on  doit  distinguer  : 
r  La  loi   du   timbre  autorise  les  notaires  à 

rédiger  certains  actes,  par  exemple,  les  ratifica- 
tions, les  quittances  de  prix  de  vente,  à  la  suite 
d'autres  actes  dont  ils  ne  sont  que  la  conséquence 
(V.  inf.  4  14).  Nul  doute  que  ces  actes  ne  puis- 
sent également  être  expédiés  à  la  suite  des  pré- 
cédents, alors  même  que  l'expédition  de  ceux-ci 
est  terminée  par  la  signature  du  notaire,  pourvu 
que  le  timbre  soit  toujours  le  même.  V.  inf, 
§7,  446. 

93.  2°  Et  comme  des  décisions  ministérielles 
ont  étendu  la  disposition  de  la  loi  précitée  aux 
procurations  et  autres  actes  annexés,  il  s'ensuit 
qu'il  faut  appliquer  à  l'expédition  de  ces  actes  la 
décision  que  nous  venons  de  donner  pour  les  ra- 
tifications et  quittances. 

94.  3°  Mais  s'il  s'agit  d'actes  qui  n'appartien- 
nent à  aucune  des  deux  catégories  ci-dessus,  les 
notaires  ne  peuvent  les  comprendre  dans  une 
même  expédition  ,  lors  même  que  les  actes  ainsi 
expédiés  seraient  placés  à  la  suite  les  uns  des 
autres,  sans  intervalle,  et  que  l'expédition  ne 
serait  revêtue  que  d'une  seule  signature.  L.  4  3 
brum.  an  vu,  art.  22  et  23. 

95.  Comment  s'expédient  les  contrats  de  ma- 
riage à  la  suite  desquels  il  existe  des  changements 
ou  contre-lettres?  —  V.  Contre-lettre  à  un  con- 
trat de  mariage,  34  bis  et  s. 

§  6.  —  De  la  foi  due  aux  expéditions.  Cas  où 
les  parties  en  contestent  V exactitude.  Renvoi 
aux  mots  Copie  et  Responsabilité  des  notai- 
res. 

96.  L'expédition  d'un  acte,  délivrée  par  le  no- 
taire dépositaire  de  la  minute,  ne  fait  foi  que  par 
la  présomption  légale  qui  existe  qu'elle  est  con- 
forme à  la  minute,  et  par  la  possibilité  qu'il  y  a 


de  pouvoir  à  volonté  en  faire  la  vérification.  Arg. 
Civ.  4334. 

97.  De  là,  lorsque  les  parties  désirent  colla- 
tionner  elles-mêmes  les  expéditions  qui  leur  sont 
délivrées  sur  les  minutes,  les  notaires  ne  peuvent 
refuser  la  communication  de  celles-ci.  Dur.,  4  3, 
87.  Carré,  Cours  élémentaire  d'organisat.  jud., 
422.  —  V.  Communication,  24  et  22,  et  Com- 
pulsoire,  34. 

98.  Comment  doit-il  être  procède  lorsque  les 
parties  prétendent  que  les  expéditions  ou  copies 
que  leur  délivrent  les  notaires  ne  sont  pas  con- 
formes aux  minutes?  —  V.  Compulsoire,  35  et 
suiv. 

99.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  de  perte 
de  la  minute?  L'expédition  peut  encore  faire  foi, 
quand  elle  est  ancienne,  c'est-à-dire  quand  elle  a 
plus  de  trente  ans.  Même  art.  4  334.  —  V.  Co- 
pie, 5  et  6. 

4  00.  Quel  est,  hors  ce  cas,  le  degré  de  foi  qui 
est  dû  à  une  expédition  délivrée  par  le  possesseur 
de  la  minute? 

Les  premières  expéditions  font  provisoirement 
la  même  foi  que  l'original,  dont  la  représentation 
peut  toujours  être  demandée;  mais,  en  cas  de 
perte,  elles  y  suppléent.  Civ.  4  335-4°. 

Quant  aux  secondes  expéditions ,  elles  peu- 
vent, en  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi  quand 
elles  sont  anciennes,  c'est-à-dire  quand  elles  ont 
plus  de  trente  ans;  autrement  elles  ne  servent 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Civ. 
4  335-2°.  —  V.  76.,  4  4  et  s. 

4  04.  La  difficulté  est  de  distinguer  entre  ces 
premières  et  ces  secondes  expéditions.  —  V.  Ib. 

4  02.  Notons  à  ce  sujet  :  4  °  que,  suivant  Massé 
et  Lherbette  ,  Jurisp.  et  style  du  not.,  4 ,  203,  on 
doiteonsidérercommepremièreexpédition  «toute 
copie  qui  a  été  délivrée  pour  la  première  fois 
à  chacune  des  parties  intéressées  par  le  notaire 
qui  a  rédigé  l'acte,  en  quelque  temps  différent  que 
chacune  des  parties  ail  reçu  la  sienne;  » 

103.  2°  Que  lorsqu'une  expédition  ne  con- 
tient pas  dénonciation  contraire,  l'on  peut  déci- 
der qu'elle  est  la  première  qui  ait  été  délivrée, 
ou  au  moins  qu'elle  est  ancienne  et  fait  légale- 
ment foi.  Cass.,  29  nov.  4830. 

4  04.  Voici,  au  surplus,  deux  arrêts  qui  prou- 
vent la  grande  confiance  que  l'on  accorde  aux 
expéditions. 

Premier  arrêt.  Auzilly,  poursuivi  par  les  frè- 
res Coulomb  en  payement  d'une  somme  de 
4  0,000  fr.,  montant  d'une  obligation  notariée 
du  4  3  déc.  4  779,  représenta  l'expédition  d'une 
quittance  reçue  par  le  notaire  Guérard.,  à  la  date 
du  4  3  avr.  4  793,  de  laquelle  il  résultait  qu'il 
avait  remboursé  la  somme  dont  il  s'agit.  Cette 
expédition  faisait  bien  mention  de  l'enregistre- 
ment de  la  minute,  mais  sans  indiquer  ni  la  date, 
ni  le  registre  sur  lequel  cet  enregistrement  était 
porté.  — Les  frères  Coulomb  prétendirent  qu'on 
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dg  devait  point  ajouter  foi  h  L'expédition  de  la 
quittance  représentée  par  Auzilly,  attendu  qu'elle 

était  fausse,  la  minute  n'existant  point  chez  lo 
notaire  qui  paraissait  l'avoir  reçue,  et  ne  se  trou- 
vant pas  mentionnée  sur  son  répertoire  non  plus 
que  sur  les  registres  de  L'enregistrement.  —  Le 
tribunal  de  première  instance  accueillit  la  dé- 
fense des  frères  Coulomb  et  déchira  que  l'expédi- 
tion produite  par  Le  débiteur  n'était  pas  un  titre 
libératoire.  —  Mais  ce  jugement  fut  infirmé  par 
le  tribunal  civil  du  Var,  saisi  de  L'appel,  par  le 
motif  que  foi  est  due  au  titre  authentique  jusqu'à 
inscription  de  faux.  —  Les  frères  Coulomb  ont 
déféré  cet  arrêt  à  la  censure  de  la  cour  suprême. 
Us  ont  soutenu  que  l'expédition  de  la  quittance 
datée  du  13  avr.  1793  n'avait  point  les  caractè- 
res d'authenticité  exigés  par  la  loi.  Pour  l'établir, 
ils  invoquaient  la  loi  du  19  déc.  1790,  qui  dis- 
pose que  les  actes  notariés  ne  vaudront  que 
comme  actes  sous  seing  privé,  lorsqu'ils  n'auront 
pas  été  enregistrés  dans  le  délai  légal  :  or  la 
preuve  que  la  quittance  représentée  n'a  pas  été 
enregistrée  dans  les  dix  jours  de  sa  date  résulte, 
disaient-ils,  du  contexte  même  de  cette  quit- 
tance ,  puisqu'elle  ne  rappelle  ni  l'époque  de  cet 
enregistrement,  ni  le  numéro  du  registre  sur  le- 
quel il  a  été  porté.  —  Mais ,  le  1 7  messid.  an  x  , 
arrêt  par  lequel  :  —  «  La  cour,  attendu  qu'en 
considérant  que,  jusqu'à  inscription  de  faux,  foi 
doit  être  ajoutée  à  l'expédition  de  la  quittance 
du  13  avr.  1793,  le  tribunal  civil  du  Var  n'est 
contrevenu  à  aucune  loi,  mais  s'est  conformé, 
comme  il  le  devait,  au  principe  constant  qui  veut 
que  l'on  accorde  à  l'expédition  délivrée  par  le  no- 
taire qui  a  reçu  la  minute  le  même  degré  de  con- 
fiance et  d'autorité  qu'à  la  minute  elle-même, 
encore  qu'elle  ne  puisse  être  représentée  par  la 
partie  qui  produit  l'expédition;  —  Attendu  que 
le  jugement  attaqué  réserve  aux  demandeurs  en 
cassation  l'inscription  de  faux  contre  l'expédition 
dont  il  s'agit;  que  s'ils  jugent  à  propos  de  pren- 
dre cette  voie,  ils  pourront,  dans  l'instruction  qui 
en  sera  la  suite,  reproduire  leurs  différentes  cri- 
tiques, en  les  présentant  comme  preuves  de  faux 
et  de  nullité;  —  Rejette,  etc.  » 

Deuxième  arrêt.  11  a  été  rendu  par  la  cour  de 
Toulouse,  le  9  août  1834.  En  voici  le  texte  :  — 
m  Attendu  que  des  actes  réguliers  et  légaux  con- 
statant que  la  minute  du  testament  olographe 
existe  dans  un  dépôt  public,  ce  serait  dénaturer 
le  sens  de  l'art.  4  334  Civ.  que  de  prétendre 
que,  tant  que  cette  minute  n'est  pas  rapportée, 
l'exécution  de  Y  expédition  régulière  et  authenti- 
que doit  être  suspendue.  Si  cet  article,  en  effet, 
autorise  la  demande  en  représentation  de  la  mi- 
nute, il  n'en  met  pas  l'apport  et  la  communica- 
tion à  la  charge  de  l'héritier  institué,  qui  a  son 
litre  dans  la  grosse  ou  expédition  qu'il  repré- 
sente. Exiger  de  lui  une  pareille  exhibition,  à 
peine  de  déchéance  du  droit  qui  lui  est  conféré, 


ce  serait,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 

une  révolution  politique  a  constitué 00  Etat  indé- 
pendant le  lieu  où  est  cette  minute,  exiger  peut- 
être  l'impossible,  puisque  L'intérêt  des  régnicoles 
du  nouvel  État  peut  s'opposer  a  tout  déplacement  ; 
—  Vidant  le  renvoi  au  conseil,  a  démis  de  l'ap- 
pel. »  —  V.  Acte  authentique,  §  5. 

10').  Lui  quoi  consiste  la  responsabilité  des 
notaires  relativement  aux  erreurs  ou  omissions 
qu'ils  commettent  dans  les  expéditions  par  eux 
délivrées?  —  V.  Responsabilité  des  notaires. 

10G.  De  ce  que  la  signature  du  notaire  en 
second  est  inutile  sur  les  grosses  et  expéditions, 
il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  exposer  le  notaire  qui 
la  donne  à  aucune  responsabilité.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  par  l'arrêt  du  25  janv.  1834,  que  nous 
avons  cité  plus  haut.  —  V.  Jb. 

§  7. —  Timbre  et  enregistrement. 

107.  Timbre.  Les  notaires  ne  peuvent  em- 
ployer, pour  les  expéditions  qu'ils  délivrent  des 
actes  retenus  en  minute  et  de  ceux  déposés  ou 
annexés,  du  papier  timbré  d'un  format  inférieur 
à  celui  appelé  moyen  papier,  et  dont  le  prix  est 
aujourd'hui  fixé  à  1  franc  20  cent,  la  feuille 
(autrefois  75  cent.).  Ce  prix  est  aussi  celui  du 
parchemin  que  Ton  emploie  aux  expéditions,  sans 
égard  à  la  dimension,  si  toutefois  elle  est  au-des- 
sous de  celle  de  ce  papier.  La  contravention  à 
ces  dispositions  rend  passible  d'une  amende  de 
50  fr.,  outre  le  payement  des  droits.  L.  13 
brum.  an  vu,  art.  19  et  26,  4  et  10. 

108-109.  Le  papier  timbré  employé  par  les 
notaires  pour  leurs  expéditions,  doit  être  débité 
par  les  receveurs  de  l'enregistrement,  à  peine  de 
100fr.  d'amende.  Ib..  art.  4  8. 

410.  Pour  le  nombre  de  lignes  que  peuvent 
contenir  par  page  les  expéditions  délivrées  par 
les  notaires,  V.  sup.  59  et  s. 

4  41.  Lorsque  l'expédition  d'un  acte  délivrée 
par  un  notaire  est  écrite  sur  une  feuille  de  pa- 
pier timbré  dit  moyen  papier,  du  prix  de  1  fr. 
20  c,  et  qu'elle  contient  cent  lignes ,  ce  notaire 
n'a  pu,  sans  contravention,  ajouter  dans  les  mar- 
ges un  ou  plusieurs  renvois.  Trib.  de  Senlis,  16 
fév.  1841. 

112.  Les  notaires  et  greffiers  peuvent  repro- 
duire les  tableaux  en  chiffres  dans  les  expédi- 
tions des  actes,  pourvu  que  le  nombre  de  lignes 
par  page  n'excède  pas  celui  qui  est  déterminé  par 
la  loi  du  timbre.  En  conséquence,  un  supplément 
de  droits  de  timbre  n'est  point  exigible  sur  uce 
expédition  par  le  motif  qu'un  plus  grand  nombre 
de  feuilles  de  papier  aurait  été  employé,  si  les 
énonciations  des  tableaux  en  chiffres  avaient  été 
écrites  en  toutes  lettres. 

4  4  3.  Il  ne  peut  être  expédié  deux  actes  à  la 
suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré,  à  peine  de  4  00  fr.  d'amende.  L.  4  3  brum. 
an  vu,  art.  23  et  26. 
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114.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  :  les 
ratificationsdes  actes  passés  en  l'absence  des  par- 
ties, les  quittances  de  prix  de  ventes,  celles  d'a- 
compte d'une  seule  et  même  créance  ou  d'un  seul 
terme  de  loyer,  et  celles  de  remboursement  de 
contrats  de  constitution  ou  obligation;  les  inven- 
taires, procès-verbaux  et  autres  actes  qui  ne 
peuvent  être  consommés  dans  un  même  jour  et 
dans  la  même  vacation.  L.  -13  brurn.  an  vu, 
art.  23.  —  V.  Dépôt  de  pièces,  44  et  s. 

1  I  5.  Les  notaires  peuvent  encore  expédier  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré  les  actes  ou 
extraits  d'actes  et  les  procurations  en  vertu  des- 
quelles ils  ont  été  passés  et  qui  doivent  y  demeu- 
rer annexées.  Décis.  min.  fin.  11  oct.  1808. 

116.  De  là  les  pièces  annexées  ou  déposées 
s'expédient  à  la  suite  des  actes  constatant  l'an- 
nexe ou  le  dépôt,  ou  même  à  la  suite  l'une  de 
l'autre,  en  mentionnant  seulement  l'annexe  ou  le 
dépôt  par  un  style  en  tète  ou  à  la  fin.  —  V.  An- 
nexe de  pièce,  57;  Déj  ôt  de  pièces,  44,  et  Style. 

117.  Les  notaires  peuvent  encore  délivrer,  sur 
la  même  feuille,  l'expédition  d'unacte  quelconque 
et  celle  de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  il 
a  été  passé,  lorsque  cette  procuration  se  trouve 
annexée  à  un  autre  acte  de  la  même  étude.  —  V. 
Extrait. 

118.  Les  actes  qui  peuvent  être  placés  à  la 
suite  les  uns  des  autres,  sur  le  même  papier  (L. 
J3  brum.  an  vu,  art.  23),  peuvent  aussi  être  ré- 
digés à  la  suite  d'un  précédent,  quoique  celui-ci 
soit  écrit  sur  du  papier  d'un  timbre  hors  d'usage. 
Décis.  min.  fin.  4  brum.  an  xi. 

119.  Un  notaire  contrevient-il  à  l'art.  22  de 
la  loi  du  1 3  brum.  an  vu  en  employant  pour  une 
expédition  une  partie  seulement  d'une  feuille  de 
papier  timbré  dont  le  surplus  a  été  enlevé  ? 

Il  faut  à  cet  égard  admettre  une  distinction. 

D'après  les  art.  22  et  26  de  la  loi  du  1 3  brum. 
an  vu ,  le  papier  timbré  qui  a  été  employé  à  un 
acte  quelconque  ne  peut  plus  servir  pour  un  au- 
tre acte,  quand  même  le  premier  n'aurait  pas  été 
achevé,  à  peine  d'une  amende  de  100  fr.  Cette 
prohibition  de  la  loi  ne  doit  pas  être  éludée.  Il  est 
d'un  usage  constant  d'employer  le  papier  timbré 
en  commençant  par  la  partie  de  la  feuille  à  droite 
de  l'empreinte  du  timbre.  D'après  cet  usage,  lors- 
que l'acte  ou  l'expédition  ne  remplit  que  le  pre- 
mier feuillet,  on  peut  détacher  le  second.  11  est 
évident,  en  pareil  cas,  qu'il  n'y  a  pas  en  contra- 
vention aux  articles  précités  de  la  loi  du  1 3  brum. 
an  vu. 

120.  Mais  lorsque  l'on  détache  une  partie  seu- 
lement du  premier  feuillet,  de  manière  à  n'en 
conserver  que  la  marge  sur  laquelle  se  trouvent 
les  empreintes  du  timbre,  et  que  l'on  rédige  un 
acte  ou  une  expédition  sur  le  second  feuillet,  on 
donne  lieu  de  penser  qu'un  autre  acte  avait  déjà 
été  rédigé  ou  commencé  sur  ce  qui  a  été  enlevé 
du  premier  feuillet,  et,  pour  ce  cas,  il  a  éié  pro- 


noncé des  condamnations  à  l'amende.  Gass. ,  10 
avr.  1839.  Trib.  de  Chartres,  18  fev.  1837,  et 
CbâteauduD,  28  avr.  1837. 

121.  Les  expéditions  d'actes  contenant  dona- 
tion ou  legs  en  faveur  des  établissements  de  bien- 
faisance doivent  être  délivrées  sur  papier  timbré. 

1 22  Les  expéditions  ou  extraits  des  actes  que 
les  colons  de  Saint-Domingue  produisent  pour  la 
liquidation  de  leur  indemnité  sont  en  France 
exempts  du  timbre.  —  V.  Dépôt  public,  9. 

123.  Pour  éviter  les  abus  et  prévenir  toute  ré- 
clamation, l'objet  de  ces  expéditions  ou  extraits 
s'indique  en  tète  ou  à  la  fin. 

1 24.  Enregistrera.  Aucun  notaire  ne  peut  dé- 
livrer extrait,  copie  ou  expédition  d'un  acte  sou- 
mis à  l'enregistrement  sur  la  minute  ou  sur  l'ori- 
ginal, s'il  n'a  été  préalablement  enregistré,  à 
peine  de  50  fr.  d'amende.  L.  22  frim.  an  vu,  art. 
42.  —  Y.  Copie,  Enregistrement,  376  et  s. 

125.  Mais  cette  disposition  ne  s'applique  pas 
aux  expéditions  des  testaments,  délivrées  pen- 
dant la  vie  des  testateurs,  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement n'étant  exigée  que  dans  les  trois  mois 
du  décès.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  43.  —  V.  Dé- 
pôt de  testament,  Testament. 

126.  Il  en  est  de  même  des  donations  entre 
époux  pendant  le  mariage,  qui  ne  sont  assujetties 
à  l'enregistrement  qu'au  décès  du  donateur.  — 
V.  Donation  entre  époux ,  138. 

127.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement 
sur  les  expéditions  ou  copies  des  actes,  qui  tous 
aujourd'hui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minu- 
tes ou  originaux.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  8. 

128.  Il  en  est  de  même  des  expéditions  des  ac- 
tes ou  jugements  qui  avaient  date  certaine  avant 
l'établissement  du  contrôle,  ou  qui  en  étaient  af- 
franchis, par  exemple  celles  des  actes  des  notai- 
res de  Paris,  antérieurs  à  la  loi  du  5-19  déc.  1  790. 
—  V.  Enregistrement,  1  0  et  suiv. 

129.  Les  copies  collationnées  sont  les  seules 
expéditions  soumises  à  l'enregistrement.  —  V. 
Copie  collationnée,  17. 

1  30  Les  expéditions  qui  sont  délivrées  par  un 
notaire  auquel  un  tribunal  a  confié  les  minutes 
d'un  notaire  décédé,  doivent-elles  être  enregis- 
trées comme  des  copies  collationnées? 

En  pareil  cas,  le  notaire  subrogé  dans  les  fonc- 
tions qu'exerçait  son  collègue  en  prend  toute  la 
responsabilité  quant  à  la  délivrance  des  expédi- 
tions. Son  ministère  est  celui  d'un  successeur 
temporaire  ;  et  comme  il  a  ,  pendant  sa  durée, 
les  mêmes  effets  que  le  ministère  du  successeur 
nommé  définitivement,  il  s'ensuit  que  les  expédi- 
tions délivrées  ne  sont  point  sujettesàl'enregistre- 
ment,  et  qu'à  plus  forte  raison  elles  ne  sont  point 
susceptibles  d'être  inscrites  sur  le  répertoire  du 
notaire  dépositaire,  comme  des  actes  délivrés  en 
brevet  ou  comme  des  copies  collationnées. 

131 .  Il  doit  être  fait  mention,  dans  toutes  les 
expéditions  des  actes  publics,  civils  ou  judiciaires. 
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EXPERT,  EXPERTISE.  —  §  4«. 


qui  doivent  être  enregistres  sur  les  niiunles, 
(le  la  quittance  des  droits  par  une  transcription 
littérale  et  entière  de  celte  quittance. 

-132.  Chaque  contravention  est  punie  par  une 
amende  de  10  l'r.  L.  2  2  lïini.  an  vu,  art.  44.  — 
Y.  Enregistrement,  371). 

4  33.  Le  notaire  est  passible  d'amende  quand, 
au  lien  de  copier  la  quittance  du  receveur,  il  se 
contente  d'énoncer  dans  son  expédition  la  date  et 
le  folio  de  l'enregistrement,  le  nom  du  bureau  et 
celui  du  receveur.  Cass.,  18  nov.  i  8 0 G . 

i  34.  Nous  pensons  cependant  que  le  but  de 
la  loi  serait  rempli ,  si  dans  un  extrait  délivré  le 
notaire  indiquait  que  la  minute  a  été  enregistrée 

le au  bureau  de ,  folio case ,,  par 

N ,  qui  a  reçu Ce  serait  alors  une  copie 

par  inversion,  ou  un  mode  différent  de  rédaction 
qui  tiendrait  au  style. 

135.  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregis- 
trement dans  une  expédition,  le  délinquant  est 
poursuivi  par  la  partie  publique,  sur  la  dénoncia- 
tion du  préposé  de  l'enregistrement,  et  condamné 
aux  peines  prononcées  pour  le  faux.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  46. 

V.  Acte  notarié,  Communication,  Copie,  Copie 
collât ionnée,  Extrait,  Grosse,  Style. 

EXPERT.  EXPERTISE.  On  appelle  experts 
des  personnes  nommées  par  la  justice  ou  par  les 
parties  pour  reconnaître,  examiner  ou  apprécier 
une  chose  à  l'aide  de  leurs  connaissances  particu- 
lières, et  en  faire  leur  rapport,  afin  d'éclairer  la 
justice  ou  les  parties  sur  des  points  qu'elles  ne 
peuvent  approfondir  par  elles-mêmes.  L'expertise 
est  l'opération  à  laquelle  se  livrent  les  experts. 

DIVISION. 

§  4rr.  —  Diverses  espèces  d'expertises.  Cas  oit 
cites  ont  lieu.  En  quoi  l'expertise  diffère  de  l'ar- 

BITIIAGE. 

§  2.  — Du  jugement  qui  ordonne  l'expertise. 
Nomination  et:  récusation  des  experts. 
§  3.  —  Des  rapports  d'experts. 
§  4.  —  Enregistrement. 


§  1er.  —  Diverses  espèces  d'expertises.  Cas  oit 
elles  ont  lieu.  En  quoi  l'expertise  diffère  de 
l'arbitrage. 

4 .  II  y  a  l'expertise  amiable  et  l'expertise  ju- 
diciaire. 

2.  La  première,  comme  l'indique  son  nom, 
dépend  de  la  convention  des  parties. 

3.  Quant  à  l'expertise  judiciaire ,  elle  est  ou 
prescrite  par  la  loi,  ou  simplement  ordonnée  par 
le  juge,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  des 
parties. 

4.  En  matière  civile,  la  loi  prescrit  la  voie  de 
l'expertise  dans  diverses  circonstances  que  nous 
allons  faire  connaître. 

5.  Ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  en  possession 
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des  biens  de  l'absent  peuvent  requérir,  pour  leur 
sûreté,  qu'il  soit  procédé,  par  un  expert  nommé 
par  ii!  tribunal,  è  la  visite  des  immeubles,  à  L'effet 
d'en  constater  l'état.  Son  rapport  est  homologué 
en  présence  du  procureur  du  roi ,  les  frais  en  sont 

pris  sur  les  biens   de  l'absent,  (av.  120.   —  V. 

Absence. 

8.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouis- 
sance légale  des  biens  de  leurs  enfants,  sont  dis- 
pensés de  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  les 
garder  pour  les  remettre  en  nature.  Dans  ce  cas, 
ils  en  font  faire  a  leurs  frais  une  estimation  à  leur 
juste  valeur,  par  un  expert  qui  est  nommé  par 
le  subrogé-tuteur  et  prête  serment  devant  le  juge 
de  paix  :  ils  rendent  la  valeur  estimative  de  ceux 
des  meubles  qu'ils  ne  peuvent  représenter  en  na- 
ture. Civ.  453. 

7.  Cette  estimation  se  fait  ordinairement  par 
un  priseur.  L'expertise  alors  se  nomme  prisée  ; 
elle  est  contenue  dans  l'inventaire  et  ne  peut  être 
faite  autrement,  afin  qu'il  y  ait  identité  entre  les 
meubles  inventoriés  et  ceux  prisés.  Les  notaires 
seuls  peuvent  constater  les  meubles  existants. 

—  V.  Inventaire. 

8.  Pour  obtenir  à  l'égard  d'un  mineur  tout 
l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partage  doit 
avoir  lieu  en  justice  et  être,  en  général,  précédé 
d'une  estimation  faite  par  experts  nommés  par 
le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  Les  experts,  après  avoir 
prêté  devant  le  président  du  tribunal,  ou  autre 
juge  par  lui  délégué,  le  serment  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  leur  mission,  procèdent  à  la  di- 
vision des  héritages  et  ù  la  formation  des  lots, 
qui  sont  tirés  au  sort,  etc.  Civ.  466  et  824.  Pr. 
970  et  971 .  —  Si  les  biens  sont  éloignés  du  lieu 
du  tribunal,  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise 
contient  commission  rogatoire  au  président  du 
tribunal  ou  au  juge  de  paix  du  lieu  de  la  situa- 
tion des  immeubles.  Pr.  4  025.  —  V.  Partage. 

9.  Quand  le  tribunal  civil  homologue  les  déli- 
bérations du  conseil  de  famille  relatives  à  l'alié- 
nation des  biens  immeubles  des  mineurs,  il 
nomme,  s'il  y  a  lieu,  un  ou  trois  experts,  suivant 
que  l'importance  des  biens  paraît  l'exiger,  etc. 

—  V.  Vente  de  biens  des  mineurs. 
4  0.  Il  y  a  encore  lieu  à  nomination  d'experts 

par  les  parties,  si  elles  peuvent  en  convenir,  dans 
le  cas  d'échange  d'un  bien  dotal  (Civ.  4  559),  dans 
le  cas  où  la  rescision  d'un  contrat  de  vente  est 
demandée  pour  cause  de  lésion  (Civ.  4  67o  et  s.), 
dans  le  cas  de  vérification  d'écritures  (Pr.  4  95 
et  s.).  —  V.  Lésion,  Régime  dotal,  Vente,  Véri- 
fication d'écritures. 

4  4 .  Terminons  par  une  observation.  L'exper- 
tise diffère  de  Yarbitrage,  en  ce  que  les  experts 
ne  font  que  rendre  compte  de  leur  mission  et 
présenter  leur  avis,  sans  que  les  juges  soient  as- 
treints à  suivre  cet  avis  (Pr.  323);  tandis  que  les 
arbitres  prononcent  sur  le  fond  de  la  contestation 
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qui  existe  entre  les  parties.  —  V.  Arbitrage. 

S  2.   —   Du  jugement  qui   ordonne  l'expertise. 
Nomination  et  récusation  des  experts. 

4  2.  Les  tribunaux  ordonnent  les  rapports 
d'experts,  ou  sur  la  demande  qui  leur  est  faite, 
ou  d'oflice.  Le  jugement  doit  toujours  énoncer 
d'une  manière  claire  et  précise  les  objets  de  l'ex- 
pertise, pour  que  les  experts  ne  s'écartent  pas  de 
leur  mission.  Pr.  302.  Carré,  11 54. 

4  3.  Les  formalités  de  l'expertise,  telles  qu'elles 
sont  prescrites  par  le  Gode  de  procédure,  doivent 
être  observées  en  toute  matière.  Toutefois  elles 
ne  s'appliquent  ni  aux  expertises  en  matière  d'en- 
registrement (Avis  cons.  d'Ét.  42  mai  1807.V. 
Expertise  [enregistrement),  ni  aux  expertises  or- 
données administrativement.  —  V.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4  4.  Quand  le  tribunal  se  croit  suffisamment 
éclairé  sur  ce  qui  ferait  l'objet  de  l'expertise,  il 
peut  se  dispenser  de  déférer  à  la  demande  d'ex- 
pertise de  la  part  de  l'une  des  parties,  toutes  les 
fois  que  la  loi  n'exige  pas  cette  voie  d'instruction. 
Carré,  4  l  55. 

4  5.  L'expertise  ne  peut  se  faire  que  par  trois 
experts,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent 
qu'il  soit  procédé  par  un  seul.  Pr.  303. 

4  6.  Mais  lorsque,  d'après  une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi,  le  nombre  des  experts  doit  être 
inférieur  ou  supérieur,  il  ne  faut  pas  appliquer 
l'art.  303.  Carré,  4158. 

4  7.  Peut-on  valablement  convenir  que  l'ex- 
pertise sera  faite  par  un  seul  expert  quand  un 
mineur  y  est  intéressé?  Non,  dit  Carré,  4  1 59,  le 
mineur  ne  peut  donner  un  consentement  légal  ; 
son  tuteur  ne  peut  renoncer  pour  lui  à  l'avantage 
de  la  loi  ;  et  cela  s'applique  à  quiconque  ne  peut 
transiger.  Examinant  ensuite  si  la  faculté  que  la 
loi  laisse  en  certains  cas  aux  juges  sur  le  nombre 
des  experts  (V,  sup.  7)  peut  être  appliquée  ici,  il 
pense  que  cela  n'est  pas  impossible  lorsque  la 
partie  adverse  y  consent  et  que  le  tribunal  y  voit 
une  économie  de  frais,  et  exprime  cette  dernière 
considération  au  jugement. 

4  8.  En  cas  de  dissentiment  sur  un  des  trois 
experts,  le  tribunal  les  nomme  tous(Arg.  Pr.  304 
et  305).  Cependant  le  tribunal  pourrait  donner 
acte  à  ebaque  partie  de  la  nomination  qu'elle  fe- 
rait de  son  expert,  et  nommer  le  tiers  sur  leur 
déclaration  de  lui  laisser  le  choix  :  il  y  aurait  ac- 
cord, et  les  articles  cités  cesseraient  d'être  appli- 
cables. Carré,  4  160. 

4  9.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par 
les  parties,  le  jugement  ordonne  qu'elles  seront 
tenues  d'en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la  si- 
gnification, sinon  qu'il  sera  procédé  à  l'opération 
par  les  experts  qui  sont  nommés  d'office  par  le 
même  jugement.  Ce  jugement  nomme  le  juge- 
commissaire,  qui  reçoit  le  serment  des  experts 
convenus  ou  nommés  d'office  :  le  tribunal  peut 


néanmoins  ordonner  que  les  experts  prêteront 
leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où 
ils  procéderont.  Pr.  305. 

20.  Remarquez  que  la  nomination  d'office  que 
fait  le  tribunal  n'est  que  provisoire  et  condition- 
nelle tant  que  les  trois  jours  à  partir  de  la  signi- 
fication ne  sont  pas  expirés  :  jusque-la  les  par- 
ties peuvent  s'accorder  pour  en  nommer  d'autres. 
Carre,  art.  305. 

24.  Quelques  personnes  ne  peuvent,  à  raison 
de  leurs  fonctions,  être  nommées  experts.  Tels 
sont  : 

4°  Les  juges  (Carré,  1 1 63),  dans  le  ressort  du 
tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

22.  2°  Les  greffiers,  il  y  a  même  incompati- 
bilité entre  leurs  fonctions  et  celles  d'expert. 
Arg.  Pr.  84  2  et  s.  Carré,  ib. 

23.  Un  notaire  peut  être  nommé  expert  dans 
le  ressort  de  l'arrondissement  de  sa  résidence  ; 
souvent  même  ses  connaissances  locales  le  feront 
préférer  à  d'autres  personnes. 

24.  Ceci  ne  s'applique  point  toutefois  au  cas 
où  un  notaire  aurait  été  commis  précédemment 
par  justice  à  l'effet  de  procéder  au  partage  des 
biens  d'une  succession  faisant  l'objet  de  l'exper- 
tise. Car,  dès  qu'on  a  renvoyé  devant  un  notaire 
pour  procéder  à  un  partage,  cet  officier,  qui  n'est 
qu'un  délégué  du  juge-commissaire,  ne  peut  être 
considéré  que  comme  le  juge  lui-même;  et  dès 
lors  il  faut  appliquer  relativement  aux  juges,  ce 
que  nous  avons  dit  sous  le  n°  précédent.  Trib.  de 
Rennes,  ...  juin  1835.  —  V.  Partage. 

25.  Mais  lorsqu'un  notaire  a  été  nommé  ex- 
pert, n'est-ce  point  un  obstacle  à  ce  qu'il  puisse 
être  désigné  par  la  suite  par  le  tribunal  pour  pro- 
céder à  une  vente  judiciaire  ?  —  V.  Vente  ju- 
diciaire. 

26.  Lorsque  le  jugement  contenant  la  nomi- 
nation d'office  a  été  rendu  par  défaut,  le  délai  de 
trois  jours  fixé  pour  la  nomination  des  experts 
par  les  parties  ne  court  qu'à  partir  de  l'expira- 
tion de  la  huitaine  donnée  pour  l'attaquer  par  la 
voie  de  l'opposition,  ou  à  partir  du  jour  du  dé- 
bouté de  l'opposition.  Carré,  4165. 

27.  De  même,  si  le  jugement  est  rendu  con- 
tradictoirement,  mais  suivi  d'appel,  le  délai  ne 
court,  en  cas  de  confirmation,  qu'à  compter  du 
jour  de  la  signification  de  l'arrêt.  Carré,  ib. 

28.  Lejuge-commissaire  nommé  pour  recevoir 
le  serment  des  experts  peut  assister  à  l'expertise, 
si  le  tribunal  l'ordonne,  sur  la  demande  de  l'une 
des  parties.  Arg.  Pr.  295. 

29.  Dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
jugement,  les  parties  qui  s'accordent  pour  la  no- 
mination des  experts  en  font  leur  déclaration  au 
greffe  (Pr.  306)  ;  cette  déclaration  se  fait  par 
chacune  des  parties  assistée  de  son  avoué.  Pig.  4 , 
294.  Carré,  4  4  68. 

30.  Après  l'expiration  des  trois  jours  pour 
convenir  d'experts,  si  les  parties  déclarent  au 
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greffe  les  noms  des  experts  qu'elles  choisissent, 
Geux-ci  font  l'expertise  de  préférence  à  ceux  nom- 
més d'office.  Lep.,  Qucst. ,  207.  Delap.,  1,  294. 

31.  Getto  faculté  do  convenir  d'experts  après 
le  délai,  ne  cesse  même  que  lorsque  les  experts 
nommés  d'office  ont  prête  serment,  et  non  pas 
seulement  quand  le  juge-commissaire  ordonne 
que  ces  experts  seront  sommés  de  prêter  serment. 
Carré,  1169. 

32.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  (F. 
sup.  29),  la  partie  la  plus  diligente  prend  l'or- 
donnance du  juge,  et  fait  sommation  aux  experts 
nommés  par  les  parties  ou  d'office  pour  faire  leur 
serment,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  parties  y 
soient  présentes.  Pr.  307. 

33.  II  n'est  pas  nécessaire  de  sommer  la  par- 
tic  adverse  d'être  présente  à  la  prestation  de  ser- 
ment des  experts,  parce  que  le  serment  peut  être 
prêté  en  l'absence  des  parties.  Toutefois  il  est 
bon  de  le  faire,  afin  que,  si  la  partie  adverse  se 
présente,  l'indication  du  jour  de  l'expertise,  de  la 
part  des  experts,  lui  vaille  sommation  de  s'y  trou- 
ver. Carré,  1171. 

34.  Le  ministère  des  experts  est  libre  jusqu'à 
la  prestation  de  serment,  et  celui  qui  refuse  d'en 
remplir  les  fonctions  n'est  passible  jusque-là 
d'aucune  peine.  Le  serment  prêté,  le  refus  de 
l'expert  l'expose  à  tous  les  frais  frustratoires  et 
aux  dommages-intérêts desparlies.  Carré,  1189. 

35.  Même  après  la  prestation  de  serment  , 
l'expert  qui  présente  une  excuse  valable  peut  et 
doit  être  dispensé  de  l'expertise,  s'il  prouve  qu'il 
ne  pourrait  y  concourir  sans  éprouver  un  préju- 
dice notable.  Arg.  Civ.  2007.  Carré,  1191. 

36.  Quid,  si  un  expert  est  décédé,  malade  ou 
empêché  par  toute  autre  cause,  pour  procéder  à 
l'opération  ordonnée  par  un  jugement  ou  une  or- 
donnance de  référé? 

«  Le  président  commet,  par  ordonnance  sur 

requête,  un  expert  en  remplacement L'usage 

a  consacré  ce  mode,  parce  que  rien  ne  justifiait 
pour  un  simple  acte  d'exécution  le  délai  et  les 
frais  d'un  jugement.  Il  se  présente  même  des 
circonstances  urgentes  dans  lesquelles  il  faut  à 
l'instant  pourvoir  à  ce  remplacement.  Cependant, 
pour  effacer  toute  apparence  d'irrégularité,  le 
tribunal  délègue  ce  pouvoir  au  président  par  une 
disposition  spéciale  que  l'on  insère  dans  le  juge- 
ment ordonnant  l'expertise.  »  Debell.,  1,  129. 

37.  Les  experts  peuvent  être  récusés  par  les 
motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  re- 
prochés. V.  Pr.  308  et  suiv.,  et  Carré,  sur 
lesd.  art. 

§  3.   —  Des  rapports  d'experts. 

38.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment 
contient  indication,  par  les  experts,  du  lieu  et 
des  jour  et  heure  de  leur  opération.  En  cas  de 
présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  cette  in- 
dication vaut  sommation.  En  cas  d'absence,  il  est 


fait  sommation  aux  parties,  par  acte  d'avoué,  do 
se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  ont 
indiqués.  Pr.  31 5. 

39.  L'expertise  est  nulle,  si  la  partie  qui  n'a 
pas  été  présente  au  procès-verbal  de  prestation 
de  serment  n'a  pas  été  sommée  d'être  présente 
aux  opérations  d'expertise.  Carré,  1186. 

40.  Le  jugement  qui  a  ordonné  le  rapport,  et 
les  pièces  nécessaires,  sont  remis  aux  experts 
par  les  avoués  de  la  cause;  les  parties  ou  leurs 
avoués  peuvent  faire  tels  dires  et  réquisitions 
qu'elles  jugent  convenables;  il  en  est  fait  mention 
dans  le  rapport;  il  est  rédigé  sur  le  lieu  conten- 
tieux, ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui 
sont  indiqués  par  les  experts.  La  rédaction  est 
écrite  par  un  des  experts,  et  signée  par  tous; 
s'ils  ne  savent  pas  tous  écrire,  elle  est  écrite  et 
signée  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu 
où  ils  ont  procédé.  Pr.  317.  —  V.  Greffier  des 
bâtiments. 

41.  Les  experts  qui  ne  défèrent  pas  aux  ré- 
quisitions qui  leur  sont  faites  par  les  parties, 
remplissent  suffisamment  le  but  de  la  loi  en  les 
constatant  sur  leur  procès-verbal.  Ils  doivent 
renvoyer  les  parties  à  l'audience  quand  ils  ne 
croient  pas  devoir  passer  outre  sur  les  difficultés 
qui  s'élèvent.  Carré,  1192. 

42.  Les  parties  ou  leurs  avoués  peuvent  être 
présents  à  la  rédaction  du  rapport,  lorsque  les 
experts  déclarent  qu'elle  sera  faite  dans  un  autre 
lieu  que  le  lieu  contentieux.  Tarif,  144.  Carré, 
1193. 

43.  Toutefois  ce  qui,  dans  le  procès-verbal, 
contient  l'avis  des  experts,  doit  être  rédigé  hors 
de  la  présence  des  parties,  parce  que  les  experts 
prononcent,  dans  la  circonstance,  une  espèce  de 
jugement;  il  convient  donc  de  leur  laisser  une 
entière  liberté.  Pig.,  1,  207.  Carré,  ib. 

44.  Un  rapport  d'experts  qui  serait  fait  un 
jour  de  dimanche  ou  de  fête  légale  ne  serait  pas 
nul.  La  nullité  n'est  prononcée,  relativement  aux 
actes  de  procédure  faits  les  jours  de  fête  légale, 
qu'à  l'égard  des  significations  et  exécutions.  Pr. 
1037.  Carré,  1198.  Contr.  Rép.,  v°  Expert. 

45.  Les  experts  dressent  un  seul  rapport;  ils 
ne  forment  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 
Us  indiquent  néanmoins,  en  cas  d'avis  différents, 
les  motifs  des  divers  avis,  sans  faire  connaître 
quel  a  été  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux. 
Pr.  318. 

46.  La  minute  du  rapport  est  déposée  au 
greffe  du  tribunal  qui  ordonne  l'expertise,  sans 
nouveau  serment  de  la  part  des  experts  :  leurs 
vacations  sont  taxées  par  le  président  au  bas  de 
la  minute,  et  il  en  est  délivré  exécutoire  contre 
la  partie  qui  a  requis  l'expertise,  ou  qui  l'a  pour- 
suivie, si  elle  a  été  ordonnée  d'office.  Pr.  319. 
V.  Tarif,  159. 

47.  Le  dépôt  peut  se  faire  par  un  seul  des  ex- 
perts ou  par  un  mandataire. 
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4S.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part 
des  experts  de  déposer  leur  rapport,  ils  peuvent 
être  assignés  à  trois  jours,  sans  préliminaire  do 
conciliation,  par-devant  le  tribunal  qui  les  a 
commis,  pour  se  voir  condamner,  même  par 
corps  s'il  y  échet,  à  faire  ledit  dépôt;  il  y  est 
statué  sommairement  et  sans  instruction.  Pr. 
320. 

49.  A  raison  du  retard  ou  du  refus  de  dépôt 
du  rapport  par  un  expert,  il  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  qui  en 
éprouve  préjudice.  Arg.   Pr.  316.  Carré,  4  210. 

50.  Le  rapport  est  levé  et  signifié  à  avoué 
par  la  partie  la  plus  diligente;  l'audience  est 
poursuivie  sur  un  simple  acte.  Pr.  32  1 . 

51.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le 
rapport  les  éclaircissements  suffisants,  ils  peu- 
vent ordonner  d'office  une  nouvelle  expertise, 
par  un  ou  plusieurs  experts  qu'ils  nomment  éga- 
lement d'office,  et  qui  peuvent  demander  aux 
précédents  experts  les  renseignements  qu'ils 
trouvent  convenables   Pr.  322. 

52.  Si  l'une  des  parties  demande  une  nou- 
velle expertise,  et  en  fait  reconnaître  la  néces- 
sité aux  juges,  ou  même  s'ils  la  reconnaissent 
eux-mêmes,  ils  peuvent  ordonner  une  contre- 
visite.  Carré,  121  i. 

53.  Il  doit  être  fait  mention  de  l'insuffisance 
du  premier  rapport  dans  le  jugement  qui  ordonne 
la  contre-visite  ou  nouvelle  expertise.  Carré, 
1215. 

54.  Remarquez  au  surplus  que,  lorsque  le 
rapport  est  insuffisant,  il  arrive  souvent  que  l'un 
des  juges  se  rend  sur  les  lieux,  entend  les  ex- 
perts et  les  parties  ou  leurs  avoués. 

55.  L'insuffisance  reconnue  d'un  rapport  d'ex- 
perts doit  être  assimilée  au  mal  jugé,  dont  les 
juges  ne  sont  pas  responsables  quand  il  y  a 
erreur  de  fait  ou  de  droit,  sans  dol  ni  fraude. 
Les  frais  de  la  nouvelle  expertise  ne  seraient  à  la 
charge  des  experts  ayant  procédé  à  la  première 
qu'autant  que  celle-ci  serait  le  résultat  de  la 
mauvaise  foi.  Carré,  1216. 

56.  Les  tiers-opposants  sont  fondés  à  deman- 
der qu'un  objet  litigieux  soit  vu  et  visité  par  de 
nouveaux  experts,  parce  qu'ils  sont  étrangers 
aux  actes  d'instruction  faits  dans  le  cours  de  la 
première  instance.  Carré,  1219. 

57.  Un  rapport  d'experts  est  regardé  comme 
authentique  quand  il  a  été  régulièrement  déposé. 
Il  fait  foi  de  ce  qu'il  énonce.  Merl.,  v°  Experts. 

§  4.  —  Enregistrement. 

58.  Les  actes  de  nomination  d'experts  sont 
passibles  du  droit  fixe  de  1  fr.  70  c. 

59.  Les  nominations  d'experts  faites  en  jus- 
tice, soit  par  jugement,  soit  par  déclaration  au 
greffe,  semb  eraient  devoir  être  assimilées  aux 
jugements  préparatoires  ou  d'instruction;  elles 
sont  assujetties  au  droit  de  3  fr.  40  c.  soit  que  le 


jugement  émane  des  justices  de  paix,  des  tri- 
bunaux de  première  instance  ou  des  cours  d'ap- 
pel. L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  2  6°,  32,  46 
et  47. 

60.  Les  nominations  d'experts  contenues  dans 
les  inventaires,  proces-verbaux  d'apposition  ou 
levée  de  scellés,  et  dans  les  avis  de  parents,  ne 
sont  passibles  d'aucun  droit  particulier.  Décis. 
min.  25  juill.  1810. 

61.  Mais  la  prestation  de  serment  contenue 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes  est  passible  d'un 
droit  particulier;  parce  que  si  elle  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  la  nomination  ,  elle  n'est 
point  le  fait  des  parties,  et  forme  un  acte  parti- 
culier. 

62.  La  nomination  des  experts  à  fin  de  visite 
d'immeubles,  contenue  en  un  jugement  de  renvoi 
devant  notaire,  pour  procéder  à  une  liquidation, 
ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  d'enregistrement 
particulier. 

63.  Quand  plusieurs  experts  prêtent  serment, 
par  un  même  acte,  pour  des  opérations  distinctes 
et  dans  des  intérêts  différents,  il  est  dû  un  droit 
par  chaque  expert  chargé  d'une  opération  dis- 
tincte. 

64.  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour 
l'enregistrement  des  rapports  d'experts  ;  ils  ne 
sont  assujettis  à  l'enregistrement  que  lorsqu'il 
s'agit  de  les  déposer  au  greffe  ou  de  les  produire 
en  justice. 

65.  Ils  sont  assujettis  au  droit  fixe  de  1  fr.  70  c. 

66.  Les  rapports  peuvent  être  enregistrés 
dans  tous  les  bureaux,  comme  les  actes  sous 
seing  privé  Lorsqu'ils  sont  annexés  aux  procès- 
verbaux  des  juges,  sans  avoir  été  soumise  la  for- 
malité, elle  est  donnée  au  bureau  des  actes  judi- 
ciaires. 

67.  Les  exécutoires  délivres  aux  experts  pour 
leurs  journées  et  vacations  sont  sujets  au  droit 
de  50  c.  par  100  fr.,  quand  le  droit  propor- 
tionnel est  supérieur  à  1  fr.  70  c;  sinon  à  1  fr. 
70  c.  fixe. 

EXPERTISE  (enregistrement). 

DIVISION. 

§  1er.  —  Observations  générales. 

§  2.  —  Des  délais  accordés  à  V enregistrement 
pour  requérir  l'expertise. 

§  3.  —  De  l'expertise  afin  de  constater  la  va- 
leur vénale. 

§  4.  —  De  l'expertise  afin  de  constater  le  re- 
venu. 

§  5.  —  Forme  de  la  procédure  en  expertise. 
Homologation  du  rapport  des  experts. 


§  1er.  —  Observations  générales. 

1 .  Les  droits  proportionnels  d'enregistrement 
sur  les  mutations  dqfpropriéié  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles  se  perçoivent  soit  sur  le  prix 
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énoncé  dans  les  contrats,  soit  d'après  les  décla- 
rations estimatives  faites  par  les  parties.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  1îi  et  10,  et  27  vent,  an  ix, 
art.  4. 

2.  Mais,  dans  l'intérêt  du  trésor,  l'administra- 
tion peut  provoquer  l'expertise  desbiens  transmis 
entre  vifs  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  ou  par  dé- 
cès, lorsqu'elle  présume  qu'il  y  a  eu  simulation 
de  prix  ou  insuffisance  d'évaluation  dans  les 
actes  ou  déclarations.  L.  22  frim.  an  vu,  arti- 
cles 17,  10  et  01. 

3.  Cette  faculté  de  requérir  l'expertise  n'ap- 
partient qu'à  l'administration  ;  la  loi  ne  l'accorde 
pas  aux  parties,  qui  doivent  toujours  acquitter 
les  droits  sur  les  valeurs  exprimées  dans  les  con- 
trats, ou  sur  les  déclarations  estimatives  qu'elles 
sont  tenues  de  faire  dans  certains  cas.  Cass., 
1  4  juin  1809.  —  V.  Déclaration  en  matière  d'en- 
registrement, 1  et  s. 

4.  Toutefois,  en  matière  d'échange,  lorsque 
l'administration  prétend  établir  l'insuffisance  d'é- 
valuation du  revenu  de  l'un  des  objets  échangés 
par  un  bail,  et  qu'il  s'agit  de  déterminer,  pour  la 
perception  du  droit  de  soulte,  la  plus-value  de 
l'un  des  objets  échangés,  les  parties  ont  le  droit 
de  demander  que  le  revenu  des  biens  transmis 
de  part  et  d'autre  soit  évalué  par  des  experts. 
Cass.,  27  déc.  1820.  V.  inf.  61. 

5.  L'expertise  est  limitée  aux  transmissions 
de  propriété  ou  d'usufruit  des  immeubles  ;  ainsi 
elle  n'a  pas  lieu  pour  les  meubles,  ni  pour  les 
transmissions  de  jouissance,  c'est-à-dire  pour  les 
baux  :  la  loi  s'explique  formellement  quand  elle 
entend  qu'une  disposition  soit  commune  aux 
transmissions  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles  et  aux  baux.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  17,  19  et  22.  —  V.  Bail,  536. 

6.  Les  droits  étant  acquis  au  trésor  à  compter 
du  jour  où  la  mutation  s'est  opérée,  nonobstant  les 
délais  plus  ou  moins  prolongés  que  la  loi  accorde 
pour  les  acquitter,  c'est,  selon  les  cas,  la  valeur 
vénale  des  biens,  ou  leur  revenu,  à  l'époque  de 
la  transmission,  que  l'expertise  doit  constater. 
Cass.,  15  mai  1832.  V.  inf.  24. 

7.  Toutefois,  si  depuis  la  mutation  il  s'était 
écoulé  un  intervalle  de  temps  trop  peu  étendu 
pour  que  la  valeur  des  biens  eût  pu  éprouver  des 
changements,  l'administration  pourrait  établir 
l'insuffisance  d'après  le  résultat  d'une  expertise 
provoquée  et  faite  dans  l'intérêt  particulier  des 
parties.  Cass.,  18  janv.  1825. 

8.  Mais  il  faut  que  l'expertise  faite  dans  l'in- 
térêt des  parties,  sans  l'intervention  de  l'adminis- 
tration, soit  réelle,  positive,  et  non  provisoire, 
ou  approximative,  comme  celle  qui  est  faite,  par 
exemple,  pour  parvenir  à  une  licitation  entre 
cohéritiers,  à  une  adjudication  qui  peut  ensuite 
être  faite  au-dessous  de  l'estimation,  aux  termes 
de  l'art.  904  Proc.  Trib.  Seine,  16  août  1826. 

9.  L'insuffisance  des  prix  stipulés  dans  deux 


ventes  des  mêmes  immeubles,  faites  à  un  inter- 
valle pou  éloigné,  peut  être  constatée  par  une 
seulo  et  mêmfl  opération  d'experts ,  quoique 
l'estimation  ait  été  requise  par  l'administr atioo  , 
séparément,  pour  les  deux  ventes.  Cass.,  S  avr. 
1831. 

1 0 .  Sous  le  prétexte  d'une  erreur  qui  n'est  pas 
prouvée  légalement,  et  moyennant  l'offre  du  droit 
simple  sur  un  supplément  de  prix  ou  d'évalua- 
tion, l'expertise  ne  peut  êtro  arrêtée.  Cass.,  4 
déc.  1821. 

§  2.    —  Des  délais  accordés  à  l'enregistrement 
'pour  requérir  l'expertise. 

1 1 .  Le  délai  pour  demander  l'expertise  est 
d'une  année  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  de  trans- 
mission d'immeubles  a  litre  onéreux.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  17.  V.  inf.  15. 

12.  Il  est  de  deux  années  s'il  s'agit  d'une 
fausse  évaluation  dans  une  déclaration.  10.,  art. 
61.  V.  inf.  15. 

13.  Lorsqu'il  n'est  stipulé  qu'un  prix,  in  globo, 
dans  une  vente  comprenant  des  biens  situés  dans 
le  royaume  et  des  biens  situés  en  pays  étranger, 
une  ventilation  est  nécessaire  pour  déterminer 
les  droits  dus  sur  les  biens  situés  en  Belgique. 
En  pareil  cas,  le  délai  pour  la  demande  en  ex- 
pertise ne  court  que  du  jour  où  cette  ventilation 
a  été  constatée. 

1 4.  Lorsqu'une  déclaration  de  succession  a  été 
postérieurement  rectifiée  par  les  héritiers  qui 
ont  augmenté  leur  première  évaluation,  et  qu'il 
existe  encore  une  insuffisance,  le  délai  de  deux 
ans  pour  requérir  l'expertise  courait  du  jour  de  la 
déclaration  primitive,  parce  que  dès  ce  moment 
les  préposés  ont  été  à  portée  de  vérifier  l'exacti- 
tudedes  évaluations.  Mais  \  .Succession  [Dr  oit  de). 

15.  Dans  quel  délai  l'enregistrement  doit-il 
demander  l'expertise  pour  des  biens  transmis  à 
titre  d'échange  ou  par  donation  entre  vifs  a  titre 
onéreux  ? 

La  jurisprudence  sur  ce  point  est  encore  incer- 
taine. Il  avait  d'abord  été  décidé  que  le  délai 
était  de  deux  ans.  Cass.,  13  déc.  1809. 

Plus  tard  il  a  été  reconnu  que  l'expertise  devait 
être  demandée  dans  l'année,  comme  pour  les 
ventes,  quoique  sur  les  échanges  et  les  donations 
à  titre  onéreux,  comme  pour  celles  à  titre  pure- 
ment gratuit,  le  droit  d'enregistrement  soit  perçu 
d'après  le  revenu  des  biens.  Cass.,  20  janv. 
1817  et  27  déc.  1820.  Trib.  de  Saint-Mihiel,  8 
mai  1836;  de  Castres,  21  janv.  1837;  d'Uzès, 
2  janv.  1838. 

Mais  il  a  été  jugé  depuis  que  le  délai  pour  la 
demande  en  expertise  est  de  deux  ans  à  partir 
de  l'enregistrement  du  contrat.  Cass.,  7  juill. 
1840. 

Cette  dernière  décision  ne  paraît  pas  fondée. 
D'après  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
l'enregistrement  peut  requérir  l'expertise  des  im- 
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meubles  transmis  a  titre  onéreux,  mais  il  faut 
qu'elle  forme  sa  demande  dans  l'année  à  partir 
de  l'enregistrement  du  contrat.  L'art.  4  9  de  la 
même  loi  autorise  aussi  l'enregistrement  à  requé- 
rir l'expertise  des  biens  transmis  a  tout  autre  ti- 
tre qu'a  titre  onéreux,  mais  cet  article  ne  fixe  au- 
cun délai.  Enfin,  l'art.  64  dispose  qu'il  y  aura 
prescription  après  le  délai  de  deux  ans  à  partir 
de  l'enregistrement,  pour  faire  constater  par  voie 
d'expertise  une  fausse  évaluation  dans  une  décla- 
ration. 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  en  ce  qui  concerne  les  délais  pour 
la  demande  en  expertise;  elles  établissent  une 
distinction  fondamentale  entre  les  transmissions 
de  biens  à  titre  onéreux  et  les  transmissions  à 
tout  autre  titre  qu'a  titre  onéreux. 

Or  l'échange  et  la  donation  dans  laquelle  des 
charges  en  argent  ou  en  rentes  et  pensions  sont 
imposées  au  donataire,  sont  des  contrats  a  titre 
onéreux,  et  dès  lors  ils  sont  régis,  quant  au  délai 
pour  l'expertise,  par  l'art.  4  7  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  et  non  par  les  art.  4  9  et  64  de  la 
même  loi  combinés,  puisque  l'art.  4  9,  d'après  ses 
termes  formels,  ne  s'applique  qu'aux  transmis- 
sions à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  et  que, 
par  suite,  l'art.  64,  qui  le  complète,  ne  peut  se 
rapporter  qu'aux  transmissions  entre  vifs  à  titre 
purement  gratuit. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  avec  juste  raison  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  déjà  cité,  du  20 
janv.  4  84  7,  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que  l'acte  du  23  nov.  4  84  2  est  un 
contrat  par  lequel  la  mère  s'est  assujettie  à  don- 
ner ses  biens  à  ses  enfants,  et  ceux-ci  se  sont 
assujettis  solidairement  à  payer  à  leur  mère  une 
rente  viagère  de  600  fr.  ;  qu'un  contrat  conte- 
nant de  semblables  stipulations  respectives  est 
qualifié  par  l'art.  4  4  06  Civ.  de  contrat  à  titre 
onéreux,  et  que  l'art.  4  7  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  n'accorde  à  l'administration  qu'une  année 
pour  requérir  l'expertise  des  immeubles  transmis 
par  acte  ou  contrat  à  titre  onéreux  ;  qu'ainsi,  le 
tribunal  de  Montargis  a  fait  une  juste  application 
de  cet  article,  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  diverses  espèces  de  contrats  à  titre  onéreux,  en 
déclarant  l'administration  non  recevable  dans  sa 
demande  en  expertise  formée  le  4  janv.  4  84  4, 
plus  d'un  an  après  l'enregistrement  du  contrat  du 
23  nov.  4  84  2.  » 

Le  tribunal  de  Castres  s'est  de  nouveau  pro- 
noncé dans  ce  sens  par  un  jugement  du  30  août 
4  844.  V.  inf.  59,  60  et  64. 

4  6.  L'art.  25  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui 
porte  que  dans  les  délais  fixés  pour  l'enregistre- 
ment des  actes  et  des  déclarations,  le  jour  de  la 
date  de  l'acte  ou  celui  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ne  sera  pas  compté,  n'est  point  applicable 
aux  demandes  en  expertise.  Ainsi,  pour  un  acte 
de  vente  enregistré  le  4  0  janvier,  l'administra- 


tion n'a  que  jusqu'au  9  du  même  mois  de  l'année 
suivante  pour  requérir  l'expertise.  Il  en  est  de 
même  s'il  s'agit  du  délai  de  deux  ans.  Cass  ,  20 
sept.  4  84  0  et  4  4  oct.  4  84  4. 

4  7.  Notez  aussi  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  de- 
mande en  expertise  soit  formée  devant  le  tribu- 
nal avant  l'expiration  du  délai;  il  faut  encore 
qu'elle  soit  signifiée  et  enregistrée  avant  l'expi- 
ration du  délai,  et  que  l'acte  de  notification  de  la 
requête  contienne  citation  à  la  partie  devant  le 
tribunal,  et  sommation  de  nommer  son  expert 
dans  le  délai  de  trois  jours.  Cass. ,  27  nov.  4  833. 

§  3.  —  De  l'expertise  afin  de  constater  la  valeur 
vénale. 

4  8.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif 
de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  à 
titre  onéreux,  paraît  inférieur  à  leur  valeur  vé- 
nale à  l'époque  de  l'aliénation,  par  comparaison 
avec  les  fonds  voisins  de  même  nature,  l'admi- 
nistration peut  requérir  une  expertise,  pourvu 
qu'elle  en  fasse  la  demande  dans  l'année  à  comp- 
ter du  jour  de  l'enregistrement  du  contrat.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  4  7.  V.  sup.  4  6  et  4  7. 

4  9.  Les  frais  de  l'expertise  sur  les  transmis- 
sions à  titre  onéreux  ne  sont  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur que  lorsque  l'estimation  excède  d'un  hui- 
tième au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat.  Ib., 
art.  4  8. 

20.  Quand  les  frais  de  l'expertise  autorisée 
par  les  art.  4  7  et  4  8  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu 
tombent  à  la  charge  du  redevable,  il  y  a  lieu  au 
double  droit  d'enregistrement  sur  le  supplément 
de  l'estimation.  L.  27  vent,  an  ix,  art.  5.  Cass., 
23  déc.  4847,  44  mai  4824  et  9  mai  4826. 

24.  Si  l'excédant  de  l'estimation  des  experts 
est  inférieur  au  huitième  du  prix  énoncé  dans 
l'acte,  l'acquéreur  ne  doit  que  le  droit  simple  sur- 
cet  excédant,  et  les  frais,  dans  ce  cas,  sont  sup- 
portés par  l'administration.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  4  8,  et  27  vent,  an  ix,  art.  5. 

22.  Pour  déterminer  cet  excédant,  on  déduit 
du  montant  de  l'estimation  des  experts  le  prix 
stipulé,  augmenté  de  toutes  les  charges  qui  ont 
dû  être  ajoutées  à  ce  prix  pour  la  perception  du 
droit  lors  de  l'enregistrement  du  contrat.  Arg. 
L.  22  frim.  an  vu.  art.  4  5,  6.Trib.  Abbeville,  9 
janv.  4  827. 

23.  On  doit  agir  ainsi  même  pour  les  charges 
purement  éventuelles,  dont  l'évaluation  a  du  être 
faite  par  les  parties.  Cass.,  24  juin  4  811. 

24.  La  valeur  vénale  est  celle  qui  doit  parve- 
nir dans  les  mains  du  vendeur  ;  elle  ne  com- 
prend point  les  frais  auxquels,  de  droit  commun, 
l'acquéreur  est  soumis.  En  conséquence,  les  ex- 
perts ne  contreviennent  pas  aux  art.  4  5,  6  et  4  7 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  lorsqu'après  avoir 
établi  la  valeur  brute  de  l'immeuble,  ils  en  dé- 
duisent les  frais  d'acte  et  les  droits  d'enregistre- 
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ment,  pour  avoir  la  valeur  vénale.  Cass,,  7  mars 
4833. 

25.  La  faculté  accordée  à  l'administration  de 

demander  l'expertise  des  biens  transmis  par  actes 
dans  lesquels  il  peut  y  avoir  simulation  de  prix, 
ne  parait  pas  pouvoir  être  exercée  lorsqu'il  s'agit 
de  transmission  d'immeubles  par  adjudications 
faites  en  justice;  en  pareil  cas  les  biens  sont 
transmis  par  un  acte  solennel,  et  le  prix  est  fixé 
avec  le  concours  plus  ou  moins  nombreux  d'en- 
chérisseurs libres,  en  présence  du  public,  sous  la 
foi,  la  garantie  et  l'autorité  de  la  justice,  et  la 
fraude  ne  peut  se  supposer. 

26.  En  tous  cas,  si  l'administration  peut  être 
admise  à  faire  expertiser  des  biens  vendus  par 
adjudication  à  la  barre  d'un  tribunal  ou  devant 
un  notaire  commis  par  justice,  lorsque  le  prix 
lui  paraît  insuffisant,  il  est  constant  que  l'acqué- 
reur ne  peut  être  soupçonné  de  fraude  et  qu'il 
n'encourt  pas  la  peine  du  double  droit,  quel  que 
soit  le  résultat  de  l'expertise.  Trib.  Seine,  27  nov. 
4828. 

27.  Quand  il  s'agit  d'établir  la  valeur  vénale, 
les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  ni  les  experts 
déterminer  cette  valeur  par  le  revenu  multiplié 
par  vingt  des  fonds  aliénés,  le  revenu  ne  servant 
pas  de  base  à  la  perception  pour  les  transmis- 
sions à  titre  onéreux,  et  la  valeur  vénale  pouvant 
être  inférieure  ou  supérieure  au  revenu  capita- 
lisé par  vingt.  Cass.,  23  mars  1812. 

28.  La  voie  de  l'expertise  est  la  seule  à  em- 
ployer pour  prétendre  à  un  supplément  de  droit, 
en  cas  d'insuffisance  d'évaluation  des  charges 
augmentant  le  prix  des  ventes  d'immeubles. 

29.  Les  cessions  de  droits  successifs,  comme 
étant  des  contrats  de  la  nature  de  la  vente,  de- 
meurent soumises  à  l'expertise  pour  la  recherche 
de  la  valeur  vénale.  Cass.,  6  juill.  1825. 

30.  Les  soultes,  dans  les  partages,  donnent 
ouverture  au  droit  de  mutation  déterminé  pour 
les  ventes;  de  là  un  partage  devient  translatif 
de  propriété  quand  y  il  a  soulte,  et  il  est  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  mutations  à  titre  oné- 
reux :  la  voie  de  l'expertise  peut  donc  être  em- 
ployée pour  faire  constater  l'insuffisance  ou  la  si- 
mulation des  soultes  stipulées  dans  un  partage  de 
biens  immeubles.  Cass.,  8  fév.  1813. 

31 .  Les  ventes  sous  faculté  de  rachat  donnent 
lieu,  comme  les  ventes  pures  et  simples,  à  l'ac- 
tion en  expertise.  Cass. ,  5  nov.  1811. 

32.  L'action  en  expertise  ne  peut  être  sus- 
pendue sous  aucun  prétexte,  même  en  cas  de 
surenchère.  Cass.,  3  mai  4  809,  27  juin  4  809  et 
6  juill.  1812. 

33.  Il  suit  de  là  que,  lors  même  qu'à  raison 
de  la  surenchère  il  y  a  nouvelle  adjudication  sur 
un  contrat  signifié  aux  créanciers  inscrits,  l'ad- 
ministration peut  provoquer  l'expertise  sur  ce 
premier  contrat,  quoiqu'il  reste  sans  effet.  Cass., 
4  8  fév.  4  829.  Trib.  Seine,  29  mai  4  84  2. 


34.  Toutefois  l'administration  a  elle-même 
décidé  qu'elle  ne  pouvait  avoir  recours  a  l'exper- 
tise lorsqu'il  s'agissait  d'un  contrat  de  vente  rési- 
lié volontairement  entre  les  parties  comme  n'é- 
tant pas  sérieux. 

35.  La  rescision  d'une  vente  d'immeuble  pour 
cause  de  lésion  ne  met  point  obstacle  a  ce  que 
l'expertise  des  biens  compris  dans  cette  vente  soit 
ordonnée  et  suivie.  Cass.,  18  fév.  4  829. 

36.  Les  constructions  existant  sur  un  terrain 
sont  présumées  faites  par  le  propriétaire,  et  lui 
appartenir.  La  preuve  contraire  no  peut  résulter 
de  la  déclaration,  dans  le  contrat  de  vente,  qu'il 
existe  sur  ce  terrain  des  constructions  commen- 
cées par  un  tiers,  vis-à-vis  duquel  le  vendeur 
subroge  l'acquéreur  dans  tous  ses  droits,  sans 
garantie.  En  conséquence,  si  l'administration  de- 
mande l'expertise  pour  insuffisance  présumée  du 
prix  de  la  vente,  l'estimation  des  experts  doit 
comprendre  la  valeur  des  constructions  au  jour 
môme  de  Vacte  de  vente,  quoiqu'il  soit  encore  ex- 
primé dans  le  contrat,  mais  sans  aucune  preuve 
à  l'appui  de  cette  déclaration,  que  l'acquéreur 
était  entré  antérieurement  en  jouissance.  Cass., 
26  juin  4  837  et  15  avr.  4  840. 

37.  Mais  lorsqu'il  a  été  déclaré  dans  le  contrat 
de  vente  d'un  terrain  que  les  constructions  ont 
été  élevées  aux  frais  de  l'acquéreur,  et  que  celui- 
ci  administre  la  preuve  de  ce  fait,  l'expertise  de- 
mandée par  l'administration  pour  insuffisance 
prétendue  du  prix  ne  doit  pas  comprendre  la 
valeur  des  constructions.  Cass. ,  22  avr.  4  840. 

38.  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé,  portant 
vente  d'un  terrain  et  des  constructions  commen- 
cées sur  ce  terrain,  n'a  été  enregistré  que  près  de 
trois  mois  après  sa  date,  l'administration,  en  re- 
quérant l'expertise,  n'est  pas  fondée  à  demander 
que  l'estimation  soit  faite,  non  à  la  date  de  l'acte, 
mais  au  jour  de  l'enregistrement  de  cet  acte. 
Trib.  Seine,  27  août  4840. V.  sup.,  6. 

39.  L'administration  peut  requérir  l'expertise 
des  biens  compris  dans  une  vente  avec  réserve 
d'usufruit,  lorsque  le  prix  énoncé  au  contrat  pa- 
raît inférieur  à  la  valeur  vénale  de  la  nue-pro- 
priété; mais  on  ne  pourrait  prétendre  que  ce 
prix  augmenté  de  moitié  en  sus  dût  former  la 
valeur  vénale,  puisque  l'acte  ne  transmet  qu'une 
nue-propriété  dont  la  valeur  dépend  de  l'âge  du 
vendeur  ou  du  tiers  usufruitier.  Cass.,  4  0  juill. 
4840. 

40.  Le  droit  étant  toujours  dû  sur  la  valeur 
vénale,  lors  même  qu'une  vente  a  pour  prix  une 
rente  viagère,  l'administration  peut  requérir 
l'expertise  si  l'évaluation  de  cette  rente,  qui  doit 
toujours  être  faite  par  les  parties  soit  dans  le 
contrat,  soit  par  une  déclaration  avant  l'enregis- 
trement, lui  paraît  inférieure  à  la  valeur  vénale 
des  biens.  Cass.,  21  déc.  4829  et  23  août  4  836. 

41.  Lors  même  qu'il  résulte  de  débats  judi- 
ciaires   qu'une  vente   d'immeubles  a  été  faite 


391 


EXPERTISE  (enregistrement).  —  §  4. 


moyennant  un  prix  supérieur  à  celui  porté  en  un 
contrat  d'acquisition,  l'administration  ne  peut  se 
fonder  sur  L'aveu  des  parties  pour  demander  un 
supplément  de  droits,  si  elle  n'a  pas  requis  l'ex- 
pertise dans  l'année  du  jour  de  l'enregistrement 
du  contrat.  Trib.  Seine,  15  déc.  1824. 

42.  Lorsqu'une  tente  d'immeubles  a  eu  lieu 
par  acte  sous  seing  privé,  moyennant  2,400  fi\; 
que  cet  acte  a  été  présenté  à  l'enregistrement 
avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois;  qu'il  a 
été  retenu  par  le  receveur  faute  de  payement  des 
droits,  et  qu'avant  l'expiration  de  ce  délai  les 
parties  réalisent  la  vente  devant  notaire  moyen- 
nant 1,200  fr.,  l'administration  ne  peut  exiger 
aucun  supplément  de  droits  à  raison  de  l'acte 
sous  seing  privé,  sauf  à  elle  à  provoquer  l'exper- 
tise sur  le  contrat  notarié  dans  le  délai  d'une 
année  que  la  loi  accorde.  Cass.,  1 1  août  1 829  et 
4  3  août  1836.  —  V.  Acte  sous  seing  privé,  149, 

43.  De  même,  la  découverte  d'une  insuffisance 
dans  la  déclaration  estimative  faite  par  les  parties 
dans  le  contrat  de  vente,  de  dettes  hypothécaires 
dont  le  payement  est  imposée  l'acquéreur,  n'au- 
torise pas  l'administration  à  poursuivre  par  voie 
de  contrainte  le  payement  des  droits  simple  et 
en  sus  résultant  de  cette  insuffisance;  il  est  né- 
cessaire que  l'insuffisance  soit  constatée  légale- 
ment, par  une  expertise  de  la  valeur  vénale  de 
l'immeuble. 

44.  Lorsque,  dans  un  testament,  l'acquéreur 
ou  l'échangiste  d'un  immeuble  déclare  que  le  prix 
de  l'acquisition  ou  le  retour  de  l'échange  est  su- 
périeur à  la  somme  qui  a  été  exprimée  dans  le 
contrat,  l'administration  n'est  point  fondée  à 
poursuivre  contre  les  héritiers,  par  voie  de  con- 
trainte ,  le  payement  d'un  supplément  de  droit 
sur  l'excédant.  L'insuffisance  du  prix  ou  de  la 
soulle  de  l'échange  ne  peut  être  constatée  que  par 
une  expertise  demandée  dans  l'année  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte  de  vente  ou  d'échange.  Trib. 
Limoges,  3  mars  1836.  V.  sup.  15. 

§  4.  —  De  V expertise  afin  de  constater  le  revenu. 

45.  L'administration  a  le  droit  de  provoquer 
l'expertise  du  revenu  des  immeubles  transmis  en 
propriété  ou  usufruit,  à  tout  autre  titre  qu'à 
titre  onéreux,  lorsque  l'insuffisance  dans  l'évalua- 
tion ne  peut  être  établie  par  des  actes  faisant 
connaître  le  véritable  revenu  des  biens.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  19. 

46.  Il  faut  entendre  le  revenu  brut  et  non 
le  revenu  net.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  15,4, 
8  et  9. 

47.  Ce  revenu  peut  être  établi,  de  la  part  de 
l'administration,  par  des  moyens  qui  n'existent 
pas  pour  reconnaître  la  valeur  vénale,  comme 
par  des  baux  ou  autres  actes  (V.  sup.  45);  ce 
n'est  qu'à  leur  défaut  que  l'administration  peut 
requérir  l'expertise.  Arg.   L.  22  frim.  an  vu, 


art.  15  et  19.  Cass.,  18  fév.  1807,  et  5  avr. 
1808. 

48.  L'expertise  doit  constater  le  revenu  des 
biens  au  moment  de  la  mutation  ;  l'opération 
serait  irrégulière  et  nulle  si  les  experts  avaient 
estimé  les  biens  en  valeur  vénale. 

49.  Lorsque  l'expertise  constate  une  insuffi- 
sance quelconque  dans  l'évaluation  du  revenu, 
le  droit  simple  et  le  double  droit  sont  exigibles 
sur  le  montant  de  cette  insuffisance,  et  les  frais 
sont  aussi  à  la  charge  de  la  partie.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  39,  et  27  vent,  an  ix,  art  5.  Cass., 
2  octobre  1810  et  9  mai  1826.  Cire.  17  germ. 
an  ix. 

50.  Ainsi,  on  ne  peut  appliquer  aux  déclara- 
lions  d'immeubles  transmis  par  décès  l'art.  1 8  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  relatif  aux  transmissions 
d'immeubles  à  titre  onéreux,  qui,  en  cas  d'in- 
suffisance de  déclaration  de  prix  constatée  par 
experts,  ne  met  les  frais  de  l'expertise  et  le 
double  droit  à  la  charge  de  l'acquéreur  qu'autant 
que  l'évaluation  des  experts  excède  d'un  huitième 
au  moins  l'évaluation  faite  par  les  parties.  Cass., 
11  mai  1824.  V.  inf.  61  . 

51 .  Quoique  l'évaluation  des  biens  transmis 
par  décès  ait  été  faite  par  les  parties  d'après  le 
revenu  établi  sur  la  matrice  du  rôle  de  la  contri- 
bution foncière,  l'administration  peut  recourir  à 
l'expertise.  Cass.,  4  août  1807. 

52.  Pour  la  liquidation  et  la  perception  du 
droit  proportionnel,  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  donations  à  titre  gratuit  et  celles  à 
titre  onéreux  ;  il  n'y  a  pour  toutes  les  donations 
qu'un  mode  d'évaluation  et  un  mode  de  percep- 
tion. Le  mode  d'évaluation,  c'est  le  revenu,  qui 
doit  être  déclaré  à  défaut  de  baux;  le  mode  de 
perception  a  lieu  sur  la  capitalisation  du  revenu 
par  vingt  s'il  s'agit  de  la  propriété  des  biens,  par 
dix  s'il  s'agit  de  l'usufruit.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  15,  7  et  8.  Cass.,  28  janv.  1818. 

53.  Le  revenu  des  immeubles  transmis  par 
décès  n'étant  pas  déterminé  par  des  baux  cou- 
rants, et  l'administration  n'ayant  pas  provoqué 
une  expertise  pour  évaluer  le  revenu  des  biens, 
les  tribunaux  ne  peuvent  faire  l'évaluation  d'après 
d'autres  actes,  et  suivre  des  règles  d'estimation 
étrangères  à  l'enregistrement.  Cass.,  31  déc. 
1823. 

54.  C'est  d'après  le  bail  courant  des  biens 
transmis  à  titre  gratuit  que  les  droits  doivent 
être  acquittés.  Le  successible  ou  donataire  ne 
peut  requérir  une  expertise  pour  l'évaluation  des 
denrées,  sauf  à  suivre  les  mercuriales.  Les  rede- 
vables justifient  du  revenu  ou  le  déclarent;  à 
l'administration  seule  est  réservé  le  droit  de  re- 
quérir l'expertise,  quand  il  n'existe  pas  de  bail 
courant  et  que  le  revenu  déclaré  lui  paraît  infé- 
rieur au  véritable  revenu.  Cass.,  14  juin  1809, 

55.  Lorsque,  dans  un  acte  de  donation,  l'éva- 
luation en  revenu  comprend  tous  les  biens,  sans 
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distinction  de  ceux  affermés  par  bail  courant  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  l'administration  doit,  en 
cas  d'insuffisance  de  cette  estimation,  demander 

l'expertise    de  tons  les  biens  sans  division.   Elle 

ne  peut  restreindre  sa  demande  aux  immeubles 
non  affermés.  Cass.,  48  juill.  1821. 

56.  Les  droits  sont  dus  sur  un  capital  formé 
d'après  un  bail  existant,  toutes  les  fois  qu'il  n'est 
pas  justilié  qu'il  ne  courait  plus  lors  de  la  muta- 
tion. Cass.,  13  fév.  4809. 

57.  La  preuve  par  témoins  de  la  résiliation  du 
bail  ne  peutétre  admise,  s'il  n'existe  pas  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Cass.,  7  fé- 
vrier 1821. 

58.  Une  expertise  d'immeubles  faite  dans  l'in- 
térêt des  parties,  pour  arriver  a  une  licitation 
entre  cohéritiers,  ne  suffit  pas  à  l'administration 
pour  constater  le  véritable  revenu  des  biens 
d'une  succession  ;  et  elle  ne  peut  s'en  prévaloir, 
faute  d'avoir  requis  l'expertise  en  temps  utile, 
conformément  à  la  loi.  Trib.  Seine,  1 6  août  1 826. 

59.  Quoique  l'échange  soit  un  contrat  à  titre 
onéreux,  c'est  néanmoins  le  revenu  qui  peut 
faire  l'objet  de  l'expertise  des  immeubles  transmis 
à  ce  titre,  puisque  les  droits  d'enregistrement  se 
liquident  sur  un  capital  formé  d'après  le  revenu. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  45,  4.  Cass.,  29  avr. 
1812. 

60.  Il  en  est  de  môme  lorsqu'il  s'agit  dé  con- 
stater la  plus-value  de  l'un  des  objets  échangés. 
Même  arrêt.  —  V.  Échange,  88  et  s. 

61 .  Mais  lorsqu'une  expertise  de  biens  immeu- 
bles transmis  à  litre  d'échange,  sans  stipulation 
de  soulte,  établit  une  plus-value  de  l'un  des  ob- 
jets échangés  sur  l'autre,  la  partie  ne  peut  être 
condamnée  au  payement  du  double  droit  et  des 
frais,  si  la  plus-value  constatée  par  le  rapport 
des  experts  est  inférieure  au  huitième  de  la  va- 
leur attribuée  aux  immeubles  dans  l'acte  d'é- 
change. Trib.  Bourges,  20  déc.1841.V.  sup.  15. 

§  5.  —  Forme  de  la  procédure  en  expertise.  Ho- 
mologation du  rapport  des  experts. 

62.  La  demande  en  expertise  est  faite  au 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  l'étendue 
duquel  les  biens  sont  situés,  par  une  requête 
portant  nomination  de  l'expert  de  l'État.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  18. 

63.  La  requête  doit  être  signifiée  à  la  partie, 
avec  citation  devant  le  tribunal  et  sommation  de 
nommer  dans  le  délai  de  trois  jours  un  expert 
pour  procéder  avec  celui  de  l'administration.  Ib. 
V.  sup.  17. 

64.  En  cas  de  refus  par  la  partie  de  nommer 
son  expert,  sur  la  sommation  qui  lui  est  faite  d'y 
satisfaire  dans  les  troisjours,  il  en  est  nommé  un 
parle  tribunal,  ib. 

03.  La  requête  peut,  sans  contravention  à  la 
loi.  être  signée  par  un  inspecteur,  pour  le  direc- 
teur de  la    province,   lorsqu'elle   est    d'ailleurs 


présentée  au  nom  du  directeur-général  de  l'ad- 
ministration. Cass.,  V.)  fév.  1832. 

66.  L'expertise  est  ordonnée  dans  les  dix 
jours  de  la  demande.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  18. 

<>7.  L'ordonnance  on  le  jugement  qui , auto- 
rise l'expertise  ne  doit  pas  être  précédé  du  rap- 
port d'un  juge.  V.  inf.  4 05. 

(i.x.  Le  tribunal  qui,  au  lieu  d'autoriser  immé- 
diatement l'expertise,  ordonne  d'office  l'assigna- 
tion préalable  de  la  partie,  et  remet  à  statuer 
sur  la  demande  jusqu'après  le  délai  de  huitaine 
qui  lui  est  accordé  pour  présenter  ses  moyens, 
viole  les  règles  de  la  procédure  spéciale  établie 
par  l'art.  1 8  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Cass., 
4  4  fév.  1825. 

69.  Lorsque,  conformément  à  la  sommation 
qui  lui  a  été  faite,  la  partie  a  volontairement 
nommé  son  expert  dans  les  trois  jours  de  la  s  igni- 
fication  de  la  requête  de  l'administration,  il  est 
inutile  de  faire  rendre  un  jugement  qui  ordonne 
l'expertise.  Cass.,  8  août  1836. 

70.  Quand,  dans  les  cas  prévus  parles  art.  4  7, 
4  8  et  4  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  il  y  a  lieu  à 
l'expertise  de  biens  immeubles  situés  dans  le  res- 
sort de  plusieurs  tribunaux,  la  demande  doit  en 
être  portée  au  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'ex- 
ploitation", ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  des 
biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu  d'après 
la  matrice  du  rôle.  L.  4  5  nov.  4  808,  art.  1 . 

71.  Ce  même  tribunal  ordonne  l'expertise 
partout  où  elle  est  jugée  nécessaire,  à  la  charge 
néanmoins  de  nommer  pour  experts  des  indivi- 
dus domiciliés  dans  le  ressort  des  tribunaux  de 
la  situation  des  biens,  et  il  prononce  sur  leur 
rapport.  Ib. 

72.  Les  experts  doivent  être  renvoyés,  pour 
la  prestation  de  serment,  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  où  les  biens  sont  situés.  Ib. 

73.  Eu  ce  qui  concerne  l'expertise  des  immeu- 
bles dont  la  mutation  s'opère  par  décès,  et  dont 
la  déclaration  se  fait  au  bureau  dans  l'arrondis- 
sement duquel  ils  sont  situés,  l'expertise  doit 
être  demandée  dans  chacun  des  arrondissements 
de  la  situation  des  biens. V.  Succession  (Droit  de). 

74.  L'administration  doit  désigner  dans  sa 
requête  les  nom,  qualité  et  demeure  de  son  ex- 
pert, pour  mettre  la  partie  à  même  d'exercer  le 
droit  de  récusation.  Brux.,  6  août  1808. 

75.  Mais  ce  droit  ne  peut  s'exercer  que  jus- 
qu'à la  clôture  du  procès-verbal  d'expertise. 
Cass.,  6  frim.  an  xiv. 

76.  La  loi  du  22  frim.  an  vu  étant  muette 
sur  les  récusations  d'experts,  cette  matière  est 
régie  par  le  droit  commun.  D'après  l'art.  308 
Proc,  les  récusations  ne  peuvent  être  proposées 
que  contre  les  experts  nommés  d'office,  à  moins 
que  les  causes  de  récusation  ne  soient  survenues 
depuis  la  nomination.  En  conséquence,  l'admi- 
nistration ou  la  partie  adverse  ne  peuvent  récu- 
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scr  l'expert  qu'elles  ont  elles-mêmes  nommé  pour 
des  causes  existantes  déjà  à  l'époque  de  la  nomi- 
nation, et  qu'elles  auraient  pu  connaître  si  elles 
avaient  fait  les  recherches  nécessaires.  Cass.,  4  6 
juillet  4  822. 

77.  Lorsque  l'expert  nommé  par  l'administra- 
tion a  été  admis  par  le  tribunal  sous  la  réserve 
des  moyens  de  récusation  de  la  partie  adverse,  le 
tribunal  ne  peut,  sans  juger  les  motifs  de  récu- 
sation, annuler  cette  nomination,  et  désigner 
d'office  un  autre  expert  pour  l'administration. 
Cass.,  26  oct.  4  813. 

78.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  dont 
l'expertise  est  demandée  par  l'administration 
choisit  son  vendeur  pour  expert,  la  récusation 
opposée  par  l'administration  doit  être  admise. 
Trib.  Seine,  20  déc.  4  838. 

79.  Dans  les  expertises  en  matière  d'enregis- 
trement, l'administration  est  tenue  de  choisir 
pour  son  expert  un  individu  domicilié  dans  le 
ressort  du  tribunal  de  la  situation  des  biens  ; 
sinon  le  juge  de  paix  doit,  sur  la  récusation 
exercée  par  la  partie,  refuser  d'admettre  au  ser- 
ment l'expert  choisi  par  l'administration.  Trib. 
Sables-d'Olonne,  20  déc.  1839. 

80.  La  partie  contre  laquelle  l'expertise  est 
demandée  doit,  à  peine  de  nullité  des  opérations 
des  experts,  être  assignée  pour  être  présente  à 
leur  prestation  de  serment.  Cass.,  24  therm. 
an  vin. 

84 .  Si  la  partie  n'a  pas  assisté  à  cette  forma- 
lité, l'acte  qui  la  constate,  et  qui  doit  indiquer  le 
jour  que  les  experts  ont  fixé  pour  leur  opération, 
doit  lui  être  signifié,  avec  sommation  d'être  pré- 
sente à  cette  opération.  Pr.  34  5. 

82.  Pour  toutes  les  formalités  relatives  à  l'ex- 
pertise en  matière  d'enregistrement,  autres  toute- 
fois que  celles  déterminées  par  les  lois  spéciales 
sur  cette  matière,  le  Code  de  procédure  doit  être 
suivi.  Avis  cons.  d'État,  4er  juin  4  807.—  V.  Ex- 
pert, Expertise. 

83.  En  ordonnant  une  expertise,  le  tribunal 
peut  adjoindre  aux  experts  telles  personnes  qu'il 
croit  capables  de  fournir  des  renseignements 
utiles  sur  les  lieux,  sans  qu'il  soit  permis  à  l'ad- 
ministration ou  à  la  partie  d'alléguer  que  ces 
personnes,  n'étant  tenues  par  aucun  serment 
devant  la  justice,  n'offrent  pas  une  garantie  suf- 
fisante de  l'impartialité  de  leurs  renseignements. 
Cass.,  4janv.  4  820. 

84.  Les  experts,  en  cas  de  partage,  doivent 
appeler  un  tiers-expert;  s'ils  ne  peuvent  en  con- 
venir, c'est  au  juge  de  paix  du  canton  de  la  si- 
tuation des  biens  à  y  pourvoir.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  4  8. 

85.  Le  tribunal  de  l'arrondissement  ne  peut 
obliger  le  juge  de  paix  à  choisir  le  tiers-expert 
sur  la  liste  des  experts  ordinaires.  Cass.,  30  dé- 
cembre 4  822. 

86.  Le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour 


juger  en  premier  ressort  du  mérite  de  la  récusa- 
tion formée  contre  le  tiers-expert  par  lui  nommé, 
sauf  appel  de  sa  décision  devant  le  tribunal  civil. 
Même  arrêt. 

87.  Lorsqu'il  a  été  fait  sommation  à  la  partie 
contre  laquelle  l'administration  poursuit  une  ex- 
pertise d'assister,  aux  lieu ,  jour  et  heure  indi- 
qués, à  l'opération  du  tiers-expert  et  qu'elle  ne 
s'est  pas  présentée,  il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  si  cette  opération  n'est  pas  ter- 
minée dans  la  même  séance,  et  si  le  procès-ver- 
bal de  la  seconde  et  dernière  vacation  du  tiers- 
expert  est  rédigé  dans  un  autre  lieu,  de  réitérer 
par  un  nouvel  acte  extrajudiciaire  la  sommation 
à  la  partie  de  se  trouver  présente.  Cass.,  4  9 
juin  4  838. 

88.  Lorsque  l'expertise  d'un  immeuble  a  été 
ordonnée  sur  la  demande  de  l'administration,  et 
que  le  receveur  de  l'enregistrement  n'a  point  as- 
sisté à  la  prestation  de  serment  des  experts,  le 
défaut  de  sommation  à  ce  receveur  de  se  trouver 
aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  pour  l'opération 
des  experts,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  procès- 
verbal  d'expertise,  s'il  a  été  averti  de  toute  autre 
manière,  et  si  d'ailleurs,  il  aassisté  à  cette  opéra- 
tion. Trib.  de  Lyon,  9  fév.  4  844. 

89.  Le  rapport  des  experts  doit  être  dressé  au 
plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  la  remise  qui  leur 
a  été  faite  de  l'ordonnance  du  tribunal,  ou  dans 
le  mois  après  la  nomination  du  tiers-expert.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  4  8. 

90.  Mais  cette  règle  n'est  point  établie  à  peine 
de  nullité.  Arg.  Ib. 

94 .  Le  tiers-expert  nommé  dans  le  cas  de  dis- 
cord  des  deux  premiers  experts  chargés  de  l'esti- 
mation des  immeubles  dont  la  mutation  donne 
ouverture  au  droit  d'enregistrement,  n'est  pas 
tenu  d'adopter,  au  lieu  de  l'estimation  que  ses 
propres  lumières  lui  suggèrent,  celle  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  experts.  Décr.  25  janv.  4  807. 
Cass.,  4  8  août  4  823. 

92.  Un  rapport  d'experts  qui  n'a  pas  été  écrit 
par  l'un  d'eux,  ni  par  le  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  lieu  où  ils  ont  procédé,  n'est  pas  nul, 
surtout  si  la  récapitulation  en  est  écrite  de  la 
main  desdits  experts,  si  tous  l'ont  signé,  et  si  les 
juges  ont  déclaré  qu'ils  se  sont  convaincus  de 
son  exactitude  par  l'examen  qu'ils  en  ont  fait 
eux-mêmes,  et  d'après  le  rapprochement  des  élé- 
ments qu'ils  ont  recueillis  sur  les  lieux.  Cass., 
20 juin  4826. 

93.  Mais  le  procès-verbal  d'expertise  serait 
nul  s'il  avait  été  rédigé  hors  du  lieu  de  l'expertise, 
et  si  le  lieu  de  la  rédaction  n'avait  pas  été  indiqué 
d'avance;  puisque,  dans  ce  cas,  les  parties  in- 
téressées n'auraient  pu  faire  leurs  dires  et  réqui- 
sitions. Nancy,  4  0  sept.  4814. 

94.  L'art.  323  Proc,  portant  que  les  juges  ne 
sont  pas  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts,  si 
leur  conviction  s'y  oppose,  n'est  pas  applicable 
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aux  expertises  faites  en  exécution  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu.  Celle  loi  ayant  indiqué  J'exper- 
tise comme  moyen  spécial  de  vérification,  c'est 
aux  experts  seuls  qu'est  conféré  le  droit  de  fixer 
la  valeur  des  immeubles.  Mais  toutes  les  fois  que 
le  procès-verbal  des  experts  leur  paraît  défec- 
tueux ou  insuffisant,  les  juges  peuvent,  en  vertu 
de  l'art.  322  du  même  Gode,  ordonner  une  nou- 
velle expertise  pour  éclairer  leur  religion.  Cass., 
7  mars  1808,  18  et  24  juill.  181  5,  18  avr.  1815 
et  28  mars  1831. 

95.  Les  juges  ne  peuvent  même  se  dispenser 
de  prescrire  une  nouvelle  expertise  lorsqu'ils 
prononcent  la  nullité  des  opérations  des  pre- 
miers experts,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour 
toute  autre  cause.  Cass.,  28  mars  i831  et  29 
févr.  1832. 

96.  Mais,  après  plusieurs  expertises  succes- 
sivement ordonnées,  les  juges  peuvent  adopter 
celle  des  différentes  estimations  faites  par  les  ex- 
perts qui  leur  paraît  la  plus  raisonnable  et  la  plus 
exacte.  Cass.,  26  avr.  1841. 

97.  Une  nouvelle  expertise,  ordonnée  par 
suite  de  l'annulation  de  la  première,  doit  être 
faite  selon  les  règles  prescrites  par  l'art.  1 8  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu.  Les  juges  violeraient  cet 
article  et  feraient  une  fausse  application  des  art. 
303  et  322  Pr.,  s'ils  nommaient  d'office  trois  ex- 
perts au  lieu  de  déférer  le  choix  des  experts  aux 
parties,  et,  le  cas  échéant,  au  juge  de  paix,  con- 
formément à  la  loi  spéciale.  Cass.,  16  juin  1823. 

98.  Lorsque  les  juges,  éclairés  par  un  pre- 
mier rapport,  désirent  néanmoins  un  supplément 
pour  quelques  omissions,  ils  peuvent,  sans  con- 
travention à  l'art.  322  Pr.,  charger  les  mêmes 
experts  de  recueillir  et  de  leur  transmettre  ce 
supplément  de  rapport.  Cass.,  23  août  1 836. 

99.  Les  experts  chargés  de  fournir  des  éclair- 
cissements ou  renseignements  à  l'appui  de  leur 
rapport  n'ont  pointa  prêter  un  nouveau  serment. 
Si  ces  éclaircissements  n'ont  pour  objet  que  d'ex- 
pliquer les  motifs  de  l'avis  des  experts  et  de  pré- 
ciser les  bases  de  leur  estimation,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  parties  soient  appelées  pour  le 
supplément  de  rapport.  Cass.,  28  fév.  1828. 

100.  Lorsqu'il  s'élève  une  contestation  sur  le 
mode  de  l'estimation  à  faire  par  les  experts,  elle 
doit  être  jugée  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  par  con- 
séquent, après  le  rapport  fait  par  un  juge  en 
audience  publique.  Cass.,  22  mai  1832. 

-101.  Les  rapports  des  experts  nommés  con- 
formément à  la  loi  du  22  frim.  an  vu  font  foi  de 
leur  date,  tant  à  l'égard  de  l'administration  qu'à 
l'égard  des  parties.  Cass.,  6  frim.  an  xiv. 

1 02.  Lorsque  l'opération  est  terminée,  les  ex- 
perts déposent  leur  rapport  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance,  et  leurs  vacations  sont 
taxées  au  pied  de  ce  rapport  par  le  président. 
Pr.  319. 


103.  La  poursuite  en    homologation    doit  se 

faire  par  mémoire  signifié,  comme  il  est  prescrit 
par  l'art.  65  de  la  loi  du  il  frim.  an  vu. 

104.  On  ne  peut  attaquer  ce  jugement  que 
par  voie  de  recours  en  cassation.  L.  22  frim. 
an  vn,  art.  65. 

105.  Le  jugement  qui  homologue  le  procès- 
verbal  des  experts  est  soumis  aux  règles  tracées 
par  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  doit 
par  conséquent  être  précédé  d'un  rapport  fait  par 
un  juge  en  audience  publique.  Cass.,  5  avril 
1831. 

106.  Si  l'expertise  est  défavorable  à  la  partie, 
le  supplément  de  droit  ainsi  que  le  double  droit 
et  les  frais,  lorsqu'il  y  a  lieu,  d'après  les  distinc- 
tions énoncées  sup.  19,  20,  21,  49  et  61,  doi- 
vent être  mis  à  sa  charge  par  le  jugement  d'ho- 
mologation. Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  18,  et 
4  7  vent,  an  ix,  art.  5. 

4  07.  Les  coacquéreurs  sont  solidaires  en  ce 
qui  concerne  l'expertise  des  biens  acquis  en  com- 
mun et  le  payement  du  supplément  de  droit  qui 
en  résulte.  Cass.,  25  juin  4  828. 

V.  Enregistrement,  Succession  (Droit  de). 

EXPLICITE,  IMPLICITE. 

4 .  Il  arrive  quelquefois  qu'une  disposition  lit- 
téralement énoncée  est  nuisible,  tandis  que  la 
même  disposition  n'eût  pas  nui  si  elle  n'eût  point 
été  ainsi  exprimée,  mais  seulement  sous-enten- 
due, c'est-à-dire  si  on  eût  pu  l'admettre  seule- 
ment par  induction,  par  voie  de  conséquence. 
D'où  cet  axiome  :  Les  dispositions  explicites 
nuisent,  les  implicites  ne  nuisent  point  ;  Ex- 
pressanocent,  non  expressa  non  nocent.  L.  52, 
D.  de  condit.  et  dem. 

2.  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  peut  pas  faire 
un  legs  utilement  de  cette  manière  :  «  Je  donne 
à  Titius  la  somme  de  4  0  écus,  si  Mcevius  le 
veut  ;  »  car  un  legs  ne  peut  être  remis  à  la  vo- 
lonté d'un  tiers.  Mais  l'on  peut  léguer  ainsi  :  «  Je 
donne  à  Titius  la  somme  de  4  0  écus,  si  Mœvius 
monte  au  Capitole;  »  et  cela  encore  bien  qu'il 
soit  au  pouvoir  de  Mœvius  de  monter  au  Capi- 
tole, et  qu'il  puisse,  à  sa  volonté,  rendre  le  legs 
sans  effet.  L.  eod.  —  V.  Condition,  57  et  4  50, 
et  Legs. 

V.   Interprétation  des  conventions. 

EXPLOIT.  Procès- verbal  par  lequel  un  officier 
public  constate  qu'il  s'est  transporté,  à  la  re- 
quête d'un  particulier,  soit  sur  un  lieu,  soit  pour 
faire  à  quelqu'un  une  sommation,  une  significa- 
tion, une  déclaration  des  offres,  ou  pour  saisir 
des  biens,  faire  une  affiche  ou  quelque  exécution 
semblable. 

4 .  En  général,  les  exploits  sont  du  ministère 
des  huissiers.  —  V.  Huissier. 

2.  Mais  il  y  a  certains  exploits  qui  peuvent 
être  faits  par  d'autres  personnes  :  par  exemple, 
en  matière  de  contributions  publiques,  les  ex- 
ploits sont  faits  par  des  porteurs  de  contraintes, 
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par  des  préposés  des  accises  ,  des  douanes,  de  la 
garantie ,  etc. 

3.  Les  protéls,  les  procès-verbaux  de  carence, 
les  offres  réelles  peuvent  être  faits  par  les  notai- 
res. —  V.  Carence,  Offre*  réelles,  Notaire. 

EXPLOITATION.  C'est  l'action  d'exploiter  ou 
de  mettre  en  produit  soit  des  fonds  de  terre,  soit 
des  bois,  soit  une  entreprise  industrielle. 

\ .  Lorsqu'un  propriétaire  a  adopté  un  genre 
d'exploitation,  par  exemple,  la  division  des  terres 
en  soles,  ou  celle  des  coupes  d'un  bois,  celui  qui, 
tel  qu'un  fermier,  vient  a  jouir  précairement  des 
mêmes  biens,  doit  se  conformer  dans  sa  jouis- 
sance aux  règles  admises  par  le  propriétaire. 
Civ.  590  et  591,  1728,  4  76C,  etc.  —  V.  Asso- 
lement, Bail,  Usufruit. 

2.  Tous  les  objets  placés  par  le  propriétaire 
pour  l'exploitation  du  fonds  sont  immeubles  par 
destination.  Civ.  524.  —  V.  Meubles-immeubles. 

3.  Sur  l'exploitation  des  mines  et  carrières, 
—  V.  Carrière,  Mine. 

4.  Et  sur  celle  des  bois  et  forêts,  —  V.  Bois. 

5.  Le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  a  le 
droit  de  demander  le  passage  nécessaire  à  son 
exploitation.  Civ.  682.  —  V.  Passage. 

6.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  dif-  ■ 
férenls  arrondissements  ne  peut  être  provoquée 
que  successivement,  à  moins  qu'ils  ne  fassent 
partie  d'une  même  exploitation.  Civ.  2210.  — 
V.  Expropriation  forcée. 

7.  En  cas  de  purge  des  hypothèques,  les  noti- 
fications faites  par  le  nouveau  propriétaire  doi- 
vent exprimer  par  ventilation  les  prix  des  divers 
immeubles  sur  lesquels  frappent  des  inscriptions 
particulières  et  séparées,  sans  égard  s'ils  sont 
soumis  ou  non  à  la  même  exploitation.  Civ. 
2  1 92.  —  V.  Notification  de  contrat. 

EXPORTATION.  Ce  terme  exprime  l'action 
de  transporter  hors  du  pays  les  productions  in- 
digènes. —  V.  Douanes,  Importation. 

EXPOSITION.  C'est  l'acte  ou  le  fait  par  le- 
quel une  chose  est  exposée,  mise  en  vue  :  ainsi, 
on  expose  des  meubles  que  l'on  veut  vendre  à 
l'encan;  on  expose  une  demande  en  séparation, 
un  jugement  de  séparation,  d'interdiction,  un 
contrat  pour  purger  les  hypothèques  légales,  les 
contrats  de  mariage  des  commerçants,  etc.  On 
expose  aussi  un  enfant  que  l'on  abandonne  (Pén. 
349),  les  condamnés  à  des  peines  afflictives  et 
infamantes  (22).  — V.  Dépôt  des  contrats  de  ma- 
riage, Interdiction,  Séparation,  Tableau  des  in- 
terdits . 

EXPOSITION  d'enfant  ou  de  part.  C'est  l'ac- 
tion d'exposer  et  de  délaisser  en  un  lieu  solitaire 
un  enfant  en  bas  âge  (au-dessous  de  7  ans).  Cette 
action  est  un  délit.  Pén.  349  et  suiv.  —  V.  En- 
fant abandonné,  exposé,  etc. 

EXPOSITIONS  A  FAIRE  AUX  CHAMBRES  DES  NO- 
TAIRES. —  V.  Chambre  de  discipline  des  notai- 
res, §  12. 


EXPRÉS,  EXPRESSE.   Se  dit  de  ce  qui  est 

prescrit  d'une  manière  formelle.  Ainsi,  l'on  dit  : 
en  termes  exprès  ;  par  une  disposition  expresse. 
—  V.  Explicite,  Tacite. 

EXPRESSIONS  féodales.  —  V.  Qualificatif  ns 
féodales. 

EXPROPRIATION  forcée  (t).  L'expropria- 
tion forcée  s'entend  particulièrement  de  lu  vente 
des  immeubles  d'un  débiteur,  faite  par  autorité 
de  justice,  à  la  requête  de  ses  créanciers.  Cette 
expression,  expropria! ion  forcée,  employée  dans 
le  Code  civil,  ne  se  retrouve  pas  dans  le  Code  de 
procédure;  la  poursuite  de  la  vente  des  immeu- 
bles y  est  appelée  saisie  immobilière,  et  la  vente, 
adjudication. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Nature  de  l 'expropriation  forcée. 

§  2.  —  Quels  créanciers  ont  le  droit  d'expro- 
prier. En  vertu  de  quel*  litre*. 

§  3.  —  Co?itre  quelles  personnes  se  poursuit 
l'expropriation  forcée.  Quels  biens  peuvent  être 
expropriés. 

§  4.  —  Procédure.  Tribunal  compétent. 

§  5.  —  Effets  de  l'expropriation  forcée. 


§  1er.  —  Nature  de  l'expropriation  forcée. 

\ .  L'expropriation  forcée  est  l'action  accordée 
au  créancier  pour  mettre  sous  la  main  de  la  jus- 
tice les  biens  immobiliers  de  son  débiteur,  en 
requérir  la  vente  et  être  payé  sur  le  prix. 

2.  Elle  est  une  conséquence  de  ce  principe  : 
«  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers,  et  le  prix  s'en  distribue  entre 
eux.  »  Civ.  2093. 

3.  L'instance  d'expropriation,  dont  le  premier 
acte  est  un  commandement  qui  met  le  débiteur 
en  mesure  de  payer,  et  le  second  un  procès- ver- 
bal qui  place  l'immeuble  en  séquestre  sous  la 
main  de  la  justice,  se  lie,  à  l'égard  de  la  partie 
saisie,  par  la  dénonciation  du  procès-verbal  ;  et 
à  l'égard  des  créanciers  inscrits,  par  la  somma- 
tion qui  les  appelle  en  cause,  et  se  termine  par 
un  jugement  qui  enjoint  au  saisi  de  délaisser 
l'immeuble  au  profit  de  l'adjudicataire.  —  V. 
Saisie  immobilière. 

4.  On  n'arrive  donc  pas  par  une  poursuite 
d'expropriation  à  un  contrat  de  vente  :  ainsi  le 
saisissant  n'est  pas  vendeur.  En  effet,  pour  ven- 
dre, il  faut  être  propriétaire,  et  il  ne  l'est  pas  ; 
pour  vendre,  il  faut  pouvoir  délivrer  la  chose  : 
or,  la  délivrance  suppose  la  possession,  et  il  ne 
possède  pas.  Dès  que  le  procès- verbal  de  saisie  a 
été  dénoncé  au  débiteur,  l'immeuble  est  séques- 
tré entre  les  mains  de  l'autorité  publique;  tous 
les  droits  de  propriété  sont  suspendus  en  la  per- 


(1)  Article  de  M.   Rolland  de  Villargues  fils,  juge 
suppléant  au  tribunal  civil  de  la  Seine. 
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sonne  du  saisi,  la  possession  même  lui  est  en- 
levée. 

La  puissance  publique  prend  l'immeuble  sous 
sa  garde  et  le  possède  pour  les  créanciers.  Com- 
ment supposer  que  le  saisissant,  qui  peut  rester 
adjudicataire  pour  sa  mise  à  prix,  puisse  jamais 
être  considéré  comme  un  vendeur? 

5.  Mais  est-ce  le  saisi  qui  est  le  vendeur? 
Non;  la  vente,  comme  tout  contrat,  suppose  le 
consentement.  Or,  le  saisi  que  la  loi  exproprie 
consent-il  sa  depossession  ?  D'ailleurs  si,  depuis 
la  dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie,  la 
partie  saisie  ou  le  failli  perd  le  droit  d'aliéner  et 
celui  de  posséder  l'immeuble,  prétendra-t-on  qu'il 
le  vende?  lui  donnera-t-on  la  qualité  de  vendeur 
en  présence  des  art.  681  et  s.  Pr.? 

G.  L'autorité  seule  met  l'immeuble  à  l'enchère; 
elle  en  l'ait  la  délivrance  à  l'adjudicataire  ;  la 
vente  n'émane  véritablement  que  de  la  justice, 
qui  adjuge  et  délivre.  Contr.  JMerl.,  Rép.,  v° 
Prescription,  sect.  1,  §  5,  art.  3,  8,  etc.;  Su- 
brogation de  personne,  sect.  2,  §  8,  7. 

7.  Sans  détailler  ici  les  formalités  particuliè- 
res à  l'expropriation  forcée  ou  à  la  saisie  immo- 
bilière, qui  se  trouveront  à  ce  dernier  mot,  di- 
sons quel  est  l'esprit  qui  l'a  dictée.  Les  for- 
malités aussi  nombreuses  que  lentes,  ont  pour 
but  évident  : 

4°  de  laisser  au  débiteur  le  temps  de  se  libérer 
avant  que  l'expropriation  soit  consommée;  2°  de 
donner  une  grande  publicité  à  la  poursuite,  pour 
avertir  les  enchérisseurs  ;  3°  et  de  porter  l'adju- 
dication au  prix  le  plus  élevé  possible.  Une  pour- 
suite qui  se  termine  par  une  expropriation  for- 
cée exigeait  des  règles  rigoureuses  :  le  débiteur 
ne  pouvait  être  à  la  discrétion  des  créanciers  : 
aussi  la  loi  tient-elle  aux  formes  qu'elle  a  tra- 
cées; et,  comme  on  le  reconnaîtra,  elles  sont  en 
général  prescrites  à  peine  de  nullité.  —  V.  Sai- 
sie immobilière. 

8.  Il  est  permis  cependant  de  convertir  la 
poursuite  d'expropriation  en  vente  sur  publica- 
tions volontaires;  mais,  pour  que  cette  conver- 
sion ait  lieu,  il  faut  qu'elle  soit  requise  par  toutes 
les  parties  intéressées,  qui  sont  le  saisissant,  le 
saisi  et  les  créanciers  mis  en  cause  par  la  som- 
mation. —  V.  Vente  judiciaire. 

9.  Une  clause,  depuis  longues  années  autori- 
sée par  la  jurisprudence,  permet  de  se  soustraire 
aux  formes  dispendieuses  de  l'expropriation  for- 
cée :  c'est  la  clause  dite  de  voie  parée.  —  V. 
Mandat  de  vendre. 

§  2 .  —  Quels  créanciers  ont  le  droit  d'exproprier. 
En  vertu  de  quels  titres. 

4  0.  Tout  créancier  hypothécaire  ou  même 
chirographaire  peut  poursuivre  l'expropriation 
forcée  des  biens  immeubles  de  son  débiteur,  lors- 
que sa  créance  réunit  les  qualités  requises  par  la 


loi.  Terrible,    Rép.,   Merl.,  v"  Expropriation 

forcer . 

44,    Et  cela  encore;  bien   qu'il   ne  puisse  pas 

espérer  une  collocatiou  utile  Grenier,  des  Hy- 
poth.,  66.  Cass.,  4  0  fév.  4818.  —  V.  Action. 

42.  Le  créancier  hypothécaire  oe  peut  pour- 
suivre la  vente  des  immeubles  qui  oe  lui  sont 
pas  hypothéqués  que  dans  le  cas  d'insuffisance 
des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués.  Civ.  2  209. 
—  V.  Discussion. 

43.  C'est  au  juge  à  reconnaître  celle  insuffi- 
sance; il  établit  la  valeur  de  ces  biens,  suivant 
la  base  fixée  par  la  loi  du  4  4  nov.  4  808.  Delv. 
V.  inf.  83. 

4  4.  Si  le  débiteur  prétend  que  les  biens  par 
lui  hypothéqués  sont  suffisants  pour  la  sûreté  de 
la  créance,  c'est  à  lui  à  en  fournir  la  preuve. 
Cass.,  7  oct.  4  807. 

4  5.  Lorsque  le  créancier  est  un  incapable, 
l'expropriation  est  poursuivie  en  son  nom  par  la 
personne  chargée  de  le  représenter  :  elle  ne  peut 
l'être  par  le  tuteur,  au  nom  du  mineur,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille.  Bruxelles,  4  2 
nov.  4  806,  5  janv.  4  822. 

4 G.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut 
être  poursuivie,  de  la  part  du  créancier  chirogra- 
phaire ou  hypothécaire,  qu'en  vertu  d'un  titre 
authentique  et  exécutoire.  Civ.  2213. 

4  7.  Ainsi,  c'est  en  vertu  des  grosses  des  actes 
notariés  ou  des  jugements,  que  la  poursuite  d'ex- 
propriation forcée  a  lieu. 

4  8.  Si  le  jugement  ou  le  titre  exécutoire  a  été 
rendu  ou  passé  en  pays  étranger,  il  faut  préala- 
blement le  faire  déclarer  exécutoire  en  Belgique 
par  un  jugement.  Civ.  2123. 

4  9.  La  poursuite  d'expropriation  peut  avoir 
lieu  en  vertu  d'un  jugement  provisoire  ou  défini- 
tif, exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  ; 
mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'après  un 
jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée.  Civ.  2215. 

20.  Si  le  jugement  est  en  premier  ressort, 
contradictoire  et  non  exécutoire  par  provision, 
il  faut  attendre  l'expiration  de  la  huitaine  pen- 
dant laquelle  l'appel  est  non  recevable.  Pr.  449 
et  450. 

21.  La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu 
de  jugements  rendus  par  défaut  pendant  le  délai 
de  l'opposition.  Civ.  2215.  Pr.  4  55. 

22.  Le  créancier  peut  exproprier  son  débi- 
teur, alors  même  que  la  créance  ne  résulle  que 
d'un  acte  sous  signature  privée,  si  cet  acte  a  été 
déposé  par  les  parties  chez  un  notaire  et  délivré 
en  forme  exécutoire.  —  V.  Acte  authentique,  40, 
et  Grosse. 

23.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne 
peut  poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la 
signification  du  transport  a  été  faite  au  débiteur. 
Civ.  224  4.  —  V.  Transport. 

Peu  importe  que  la  cession  soit  sous  seing 


To.Mt  IV. 
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privé,  dès  que  le  titre  de  la  créance  est  exécu- 
toire. Cass.,  16  uov.  1840. 

24.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'une  su- 
brogation consentie  par  le  créancier  au  profit 
d'un  tiers  qui  le  paie.  Giv.  1250.  —  V.  Subro- 
gation. 

25.  L'exploit  de  signification  peut  contenir  en 
même  temps  le  commandement  tendant  à  expro- 
priation forcée.  Arg.  Pr.  G73.  Delv.,  loc.  cit. 
Nîmes,  2  juill.  4 808.  V.  inf.  75. 

20.  Si  la  poursuite  d'expropriation  forcée  est 
dirigée  contre  les  héritiers  du  débiteur  originaire, 
le  commandement  ne  peut  être  fait  en  même 
temps  que  la  signification,  attendu  que  les  titres 
exécutoires  contre  le  défunt  ne  le  sont  contre  ses 
héritiers  que  huit  jours  après  la  signification  des 
titres  (Civ.  877).  La  signification  doit  précéder 
le  commandement  de  huit  jours.  Chab.,art.  877. 
Toull.,  4,  516.  Dur.,  7,  650.  Bioche,  v°  Saisie 
immobilière,  18.  Cass.,  31  août  1825.  —  V.  Suc- 
cession. 

27.  Il  faut  que  la  dette  soit  non-seulement 
exigible,  mais  certaine  et  liquide.  Si  elle  est  en 
espèces  ncn  liquidées,  la  poursuite  est  valable  ; 
mais  l'adjudication  ne  peut  être  faite  qu'après  la 
liquidation.  Civ.  2213.  —  V.  Dette,  12. 

Les  intérêts  d'un  capital  et  les  frais  taxés  par 
le  jugement,  ou  par  exécutoire,  sont  une  créance 
liquide  qui  autorise  une  poursuite  d'expropria- 
tion forcée.  Civ.  2213.  Bioche,  v°  Vente  d'im- 
meubles, 25.  Cass.,  25  janv.  1837. 

28.  Si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme 
en  argent,  il  doit  être  sursis,  après  la  saisie,  à 
toutes  poursuites  ultérieures  jusqu'à  ce  que  l'ap- 
préciation en  ait  été  faite.  Pr.  551 . 

29.  Si  l'expropriation  a  eu  lieu  en  vertu  d'une 
créance  non  exigible,  les  tribunaux  ne  peuvent 
se  dispenser  d'en  prononcer  l'annulation,  quoique 
l'échéance  soit  arrivée  pendant  les  poursuites. 
Bioch.,  ib.,  27.  Bruxelles,  5  déc.  1811. 

30.  Lorsque  la  créance  n'est  devenue  exigible 
que  par  la  faillite  du  débiteur,  l'expropriation 
forcée  peut-elle  être  immédiatement  poursuivie? 
—  V.  Faillite,  Vente  des  biens  des  mineurs. 

31 .  La  poursuite  commencée  pour  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  est  due  ne  peut  être  an- 
nulée. Civ.  2216. 

§  3.  —  Contre  quelles  personnes  se  poursuit  l'ex- 
propriation forcée.  Quels  biens  peuvent  être  ex- 
propriés. 

32.  En  général,  l'expropriation  forcée  doit 
être  poursuivie  contre  le  débiteur. 

32  bis.  Toutefois,  celle  des  immeubles  qui 
font  partie  de  la  communauté  se  poursuit  contre 
le  mari,  débiteur  seul,  quoique  la  femme  soit 
obligée  à  la  dette  :  car  il  est  de  principe  que 
toute  action  contre  les  biens  de  la  communauté 
doit  être  dirigée  contre  le  mari.  Civ.  1421  et 
2208. 


33.  Celle  des  immeubles  propres  à  la  femme- 
se  pratique  contre  elle  et  contre  le  mari  conjoin- 
tement, car  la  femme  ne  peut  ester  en  justice 
sans  l'autorisation  du  mari.  Civ.  215  et  2208. 

34.  Si  le  mari  refuse  de  procéder  ou  s'il  est 
mineur,  la  femme  peut  être  autorisée  en  justice. 
—  En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme, 
ou  de  minorité  de  la  femme  seule,  si  sou  mari 
majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé 
par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre  le- 
quel la  poursuite  est  exercée.  Civ.  2208. 

35.  L'expropriation  d'un  immeuble  commun 
entre  plusieurs  codébiteurs  doit  être  dirigée  con- 
tre tous  les  débiteurs,  que  la  communauté  de 
l'immeuble  et  de  la  dette  ait  été  établie  par  suc- 
cession ou  autrement.  Tarr.,  loc.  cit. 

36.  Celle  des  biens  de  plusieurs  codébiteurs 
peut  être  poursuivie  cumulativement.  Bioche,  v° 
Saisie  immobilière,  19    Riom,  24  fév.  1813. 

37.  Peu  importe  pour  l'application  de  ces  rè- 
gles, que  l'immeuble  dont  l'expropriation  est 
poursuivie  soit  affecté  hypothécairement  ou  non 
au  profit  du  créancier,  dès  qu'il  est  dans  la  main 
du  débiteur  poursuivi  en  expropriation. 

38.  Mais  lorsque  l'immeuble  a  été  aliéné,  les 
créanciers  n'ayant  pas  hypothèque  sur  l'immeu- 
ble avant  l'aliénation  ne  peuvent  en  poursuivre 
l'expropriation  forcée  :  les  autres  créanciers,  au 
contraire,  ayant  droit  de  suite  sur  l'immeuble  en 
quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  colloques 
et  payés,  etc.,  peuvent  sommer  le  tiers-acqué- 
reur, s'il  n'a  pas  purgé  les  hypothèques  existan-  < 
tes,  de  délaisser  l'immeuble,  s'il  ne  préfère  payer 

les  charges  subsistantes;  sinon,  l'exproprier. 
Civ.  21  66  et  s.  —  V.  Délaissement  par  hypo- 
thèque. 

39.  En  cas  de  faillite,  les  créanciers  ne  peu- 
vent, à  partir  du  jugement  qui  l'a  déclarée, 
poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur 
lesquels  ils  n'ont  pas  d'hypothèques.  Comm.  571 . 

40.  Quand  les  créanciers  ont  formé  un  con- 
trat d'union,  aucune  poursuite  en  expropriation 
ne  peut  plus  être  commencée;  les  syndics  seuls 
sont  admis  à  poursuivre  la  vente,  sous  l'autori- 
sation du  juge-commissaire.  Comm.  572.  — 
V.  Faillite. 

41.  Ils  y  procèdent  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  pour  la  vente  des  biens  des  mi~ 
neurs.  Comm.  572. 

42.  Bien  entendu,  l'action  en  expropriation 
formée  par  un  créancier  hypothécaire  avant 
l'époque  de  l'union,  ou  par  un  créancier  chiro- 
graphaire  avant  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  se  continue  à  la  requête  de  ce  créancier. 

43 .  La  poursuite  en  expropriation  commencée 
depuis  la  faillite,  doit-elle  être  dirigée  contre  le 
failli  et  contre  les  syndics  conjointement,  ou  seu- 
lement contre  les  syndics? 

Cette  question  est  controversée. 

44.  La  saisie  des  immeubles  d'une  successioa 
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'bénéficiaire  peut  êlro  poursuivie  par  les  créan- 
ciers du  défunt  contre  l'héritier  bénéficiaire,  si 
celui-ci  néglige  de  provoquer  la  vente.  —  V.  bé- 
néfice d'inventaire,  120  et  s. 

45.  Mais  l'héritier  bénéficiaire,  créancier  du 
défunt,  ne  pourrait  lui-môme  exproprier  un  im- 
meuble de  la  succession.  Il  doit  faire  procédera 
la  vente,  conformément  à  l'art,  i) 8 7  Pr.  Bioche, 
45.  Toulouse,  M  mars  1827.  — V.  lb.,  113  et  s. 

46.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropria- 
tion :  1°  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  acces- 
soires réputés  immeubles,  appartenant  en  pro- 
priété à  son  débiteur;  2°  de  l'usufruit  appar- 
tenant au  débiteur  sur  les  biens  de  même  nature. 
Civ.  2204. 

47.  Par  l'expression  biens  immobiliers,  la  loi 
entend  tout  ce  qui  est  propriété  foncière,  comme 
les  maisons  et  les  champs  ;  mais  nullement  les 
droits  incorporels  immobiliers,  tels  que  les  ser- 
vitudes et  autres  semblables.  L'usufruit  est  le 
seul  droit  immobilier  qui  puisse  être  saisi,  parce 
que  la  loi  le  porte  expressément.  Delv.,  Tarr.  et 
Hua,  Rép.  Fav.,  v°  Expropriation  forcée. 

48.  Le  droit  de  jouissance  du  mari  sur  les 
biens  de  sa  femme  ne  peut  être  considéré  comme 
un  usufruit  saisissable.  Toull.,  12,  125  et  401. 

49.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  sont 
pas  non  plus  saisissables  :  ce  sont  des  droits  per- 
sonnels. Civ.  631  et  634. 

50.  Les  accessoires  réputés  immeubles  (Civ. 
524  et  525)  ne  peuvent  être  saisis  immobilière- 
ment  qu'avec  les  immeubles  dont  ils  sont  l'acces- 
soire: autrement  ils  doivent  être  saisis  exécutés, 
et  le  prix  en  est  distribué  par  contribution .  Delv . , 
loc.  cit. 

5 1 .  Les  actions  de  la  banque  de  France,  ayant 
été  immobilisées  par  l'art.  7  du  décr.  I  6  janv. 
1808,  sont  soumises  aux  lois  sur  les  propriétés 
foncières  :  l'expropriation  forcée  peut  en  être 
poursuivie.  Hua,  loc.  cit. 

52.  Les  biens  grevés  de  restitution  peuvent 
être  expropriés,  soit  pour  cause  de  dettes  con- 
tractées par  l'auteur  de  la  substitution,  soit  pour 
les  dettes  contractées  par  le  grevé  lui-même, 
sauf,  dans  ce  dernier  cas,  à  observer  la  charge  de 
restitution.  Delv..  loc.  cit. 

53.  Certains  immeubles,  étant  déclarés  par  les 
lois  inaliénables,  ne  peuvent  être  expropriés: 
tels  sont  ceux  qui  forment  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, [(ceux  constitués  en  majorats,)]  et  les  im- 
meubles dotaux  de  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal.  —  V.  Dot. 

54.  La  faveur  que  la  loi  accorde  aux  objets 
mobiliers  disponibles  d'être  insaisissables,  lors- 
que le  donateur  ou  testateur  l'a  ainsi  voulu,  ou 
lorsqu'ils  sont  légués  ou  donnés  pour  aliments 
(Pr.  581),  ne  peut  être  étendue  aux  biens  im- 
meubles; à  leur  égard,  la  loi  ne  crée  point  la 
même  exception.  Civ.  2204  et  s. 

olj.  La  partie  indivise   d'un  cohéritier  dans 


les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être 
mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels, 
avant  le  partage  ou  la  licitation,  qu'ils  peuvent 
provoquer  s'ils  le  jugent  convenable,  on  dans 
lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir.  Civ.  2205. 
—  V.  Licitation,  Partage. 

56.  Il  faut  entendre  par  créanciers  person- 
nels du  cohéritier  ceux  vis-à-vis  desquels  il  est 
seul  tenu  de  la  dette.  Tarr.,  loc.  cit. —  V. Droits 
personnels  et  réels. 

57.  Notez  que  la  disposition  de  l'art.  2205 
est  applicable,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  dette  hy- 
pothécaire ou  chiïographaire,  ib.  Et  encore  bien 
que  les  cohéritiers  fussent  convenus  entre  eux  do 
suspendre  le  partage.  Civ.  815. 

58.  Le  partage  imposé  par  l'article  précité  au 
créancier,  comme  condition  préalable  de  la  mise 
en  vente  do  la  part  indivise  de  l'immeuble,  est 
un  partage  de  la  succession  entière,  et  non  pas 
seulement  un  partage  partiel.  Le  créancier  ne 
peut  borner  sa  demande  au  partage  de  cet  im- 
meuble. 

59.  Encore  bien  que  cet  immeuble  fût  en  la 
possession  de  tiers  acquéreurs  par  suite  de  vente 
régulière. 

60.  L'obligation  préalable  du  partage  n'existe 
qu'au  cas  d'indivision  entre  cohéritiers  ;  elle  n'a 
pas  lieu  quand  l'indivision  ne  provient  pas  d'un 
titre  héréditaire.  Hua,  loc.  cit.  Bioche,  22. 

61.  Ainsi  les  copropriétaires  d'un  immeuble 
ne  peuvent  s'opposer  à  l'expropriation  de  la  part 
indivise  de  l'un  d'eux.  Delv.,  loc.  cit.  Metz, 
28  janv.  1818. 

62.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  éman- 
cipé, ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis  en 
vente  avant  la  discussion  du  mobilier.  Civ.  2206. 

63.  La  discussion  du  mobiliern'est  pas  requise 
avant  l'expropriation  des  immeubles  possédés  par 
indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  un 
interdit,  si  la  dette  leur  est  commune;  ni  dans 
le  cas  où  les  poursuites  ont  été  commencées 
contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdiction,  Civ. 
2207. 

64.  Quand  il  y  a  lieu  à  la  discussion  du  mo- 
bilier, le  créancier  demande  au  tuteur  un  état  de 
situation ,  pour  connaître  les  ressources  mobilières 
du  pupille,  saisir-exécuter  les  meubles  s'il  y  en 
a,  sinon  faire  dresser  un  procès-verbal  de  ca- 
rence. S'il  n'y  a  pas  de  tuteur,  le  créancier  en 
fait  nommer  un.  Hua,  loc.  cit.  Thom.  Desmas., 
2,  196. 

65.  La  poursuite  en  expropriation  forcée 
n'est  pas  nulle  à  défaut  de  discussion  préalable 
du  mobilier;  mais  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  la 
vente  de  l'immeuble  jusqu'après  la  discussion. 
Bioche,  43.  Gènes,  23  juill    1812. 

66.  Si  l'adjudication  avait  eu  lieu  sans  qu'on 
opposât  cette  exception,  et  s'il  demeurait  constant 
que  la  discussion  des  meubles  du  mineur  eût 
acquitté  ses  dettes,  celui-ci  serait  en  droit,  à  sa 
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majorité,  de  se  pourvoir  par  requête  civile  comme 
n'ayant  pas  été  valablement  défendu.  Th.  Des- 
masures, loc.  cit. 

67.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authen- 
tiques, que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeu- 
bles pendant  une  année  suffit  pour  le  payement 
de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il  eu 
offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite  peut 
être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être  reprise 
s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au 
payement.  Civ.  2212. 

68.  La  poursuite  ne  pourrait  être  suspendue 
si  les  revenus  du  débiteur  consistaient  en  renies 
sur  l'État  ou  sur  particuliers.  Les  débiteurs  par- 
ticuliers pourraient  ne  pas  payer.  Le  trésor  pu- 
blic, représentant  l'Etat,  ne  reçoit  point  de  délé- 
gation pour  les  rentes  et  pensions.  Delv.,  loc.  cit. 
—  V.  Rente  sur  l'État. 

69.  Remarquez  que  l'article  précité  n'est  que 
facultatif  :  les  juges  pourraient,  suivant  les  cir- 
constances, malgré  la  délégation  offerte  par  le  dé- 
biteur, ordonner  la  continuation  des  poursuites. 
Brux.,  22  mai  1824. 

70.  Il  faut  que  les  baux  produits  soient  au- 
thentiques; un  bail  sous  seing  privé  ne  suffirait 
pas,  le  poursuivant  n'aurait  pas  de  titre  paré 
contre  le  fermier,  qui  d'ailleurs  pourrait  dénier 
son  écriture.  Bioche,  24.  Contr.  Delap.,  2,318. 

74 .  La  délégation  dont  parle  l'art.  2212  n'est 
valable  qu'entre  le  délégant,  le  délégué  et  le  dé- 
légataire ;  elle  ne  peut  être  opposée  aux  tiers, 
c'est-à-dire  aux  autres  créanciers  du  délégant. 
Elle  ne  pourrait  donc  avoir  son  effet  entier  que 
s'il  ne  survenait  pas  d'opposition  de  la  part  d'au- 
tres créanciers.  S'il  en  survenait,  les  saisissants 
pourraient  venir  à  contribution  avec  le  déléga- 
taire sur  les  revenus  échus  depuis  1  opposition. 
Mais  aussi  le  délégataire,  privé  de  l'effet  partiel 
de  la  délégation,  reprendrait  la  poursuite  en  ex- 
propriation. 

72.  Si  l'obstacle  survenu  au  payement  prove- 
nait d'un  cas  fortuit,  comme  la  grêle,  la  ge- 
lée, etc.,  les  juges  pourraient,  en  considération 
de  la  position  du  débiteur,  prolonger  la  suspen- 
sion des  poursuites.  —  V.  Cas  fortuit. 

73.  Si  l'obstacle  provenait  du  fait  d'un  tiers, 
il  faut  distinguer  :  si  le  trouble  apporté  à  l'exé- 
cution de  la  délégation  résultait  d'un  droit  pré- 
tendu sur  la  propriété,  le  créancier  reprendrait 
ses  poursuites  :  le  débiteur  n'a  pas  dû  déléguer 
un  droit  litigieux.  Dans  le  cas  contraire,  il  fau- 
drait décider  comme  si  l'obstacle  provenait  du 
défaut  de  récolte  :  c'est  un  cas  fortuit.  Arg.  Civ. 
4  725  et  suiv.  Delv.,  loc  cit. 

74.  La  poursuite  reprise  dans  le  cas  de  l'art. 
224  2  s'entend  des  derniers  errements,  et  sans 
qu'on  puisse  opposer  les  délais,  lb. 

§  4.  —  Procédure.  Tribunal  compétent. 

75.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'im- 


meubles doit  être  précédée  d'un  commandement 
de  payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête  du  créan- 
cier, a  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile, 
parle  ministère  d'un  huissier.  Civ.  22  17. 

76.  Les  formes  du  commandement  et  celles  de 
la  poursuite  sur  l'expropriation  sont  réglées  par 
les  lois  sur  la  procédure,  lb.  —  V.  Saisie  immo- 
bilière. 

77.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  dif- 
férents arrondissements  ne  peut  être  provoquée 
que  successivement,  à  moins  qu'ils  ne  fassent 
partie  d'une  même  exploitation.  Civ.  2210. 

78.  Elle  est  suivie  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploi- 
tation, ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  de 
biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après 
la  matrice  du  rôle  des  contributions.  Civ.  2210. 

79.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier  et 
les  biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés 
dans  divers  arrondissements,  font  partie  d'une 
seule  et  même  exploitation,  la  vente  des  uns  et 
des  autres  et  poursuivie  ensemble,  si  le  débiteur 
le  requiert;  et  ventilation  se  fait  alors  du  prix 
de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  Civ.  22  I  I . 

80.  Le  créancier,  comme  le  débiteur  et  à  dé- 
faut de  ce  dernier,  peut  requérir  la  vente  simul- 
tanée des  biens  sis  dans  les  divers  arrondisse- 
ments et  faisant  partie  d'une  même  exploitation. 
L'intérêt  d'élever  le  prix  d'adjudication  est  com- 
mun au  débiteur,  au  créancier  poursuivant,  et 
à  tous  ceux  inscrits.  Delv.,  loc.  cit. 

84.  La  ventilation  peut  avoir  deux  objets  :  le 
premier,  de  faciliter  la  distribution  du  prix  par 
ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires,  et  par 
contribution  entre  les  créanciers  chirographaires  ; 
le  second,  d'établir  les  collocations  en  consé- 
quence des  hypothèques  particulières  à  chaque 
espèce  de  biens,  lb. 

82.  L'expropriation  des  immeubles  d'un  dé- 
biteur sis  dans  plusieurs  arrondissements  peut 
être  faite  simultanément  toutes  les  fois  que  la  va- 
leur totale  des  biens  est  inférieure  au  montant 
réuni  des  sommes  dues  ,  tant  au  saisissant  qu'aux 
autres  créanciers  inscrits.  L,  4  4  nov.  1808, 
art.  1 . 

83.  La  valeur  des  biens  s'établit  d'après  les 
derniers  baux  authentiques,  sur  le  pied  du  de- 
nier vingt-cinq.  A  défaut  de  baux  authentiques, 
elle  est  calculée  d'après  le  rôle  de  la  contribution 
foncière,  sur  le  pied  du  denier  trente.  Ib.,  art.  2. 

84.  Les  procédures  relatives  tant  à  l'expro- 
priation forcée  qu'à  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  sont  portées  devant  les  tribunaux 
respectifs  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  lb., 
art.  4. 

[(85.  L'expropriation  forcée  des  actions  immo- 
bilisées de  la  banque  de  France  doit  se  pour- 
suivre à  Paris,  où  est  le  siège  de  la  banque,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  domicile  du  propriétaire. 
Hua,  loc.  cit.)] 
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§  5.  —  Effets  de  l'expropriation  forcée» 

86.  Les  effets  de  l'expropriation  forcée  doi- 
vent se  considérer  surtout  à  deux  époques,  sa- 
voir : 

4°  Après  la  saisie,  —  V.  Saisie  immobilière; 

2°  Et  après  l'adjudication. 

87.  L'adjudicataire  est  mis  aux  lieu  et  place 
du  saisi,  qui  doit  lui  céder  la  possession.  11  peut 
invoquer  contre  les  tiers  tous  les  droits  qui  ap- 
partenaient à  celui-ci. 

88.  Mais  aussi  l'adjudication  ne  lui  transmet 
d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait 
le  saisi.  Pr.  717. 

89.  Ainsi  elle  ne  purge  point  en  faveur  de 
l'adjudicataire  tousles  droits  de  propriété  que  des 
étrangers  peuvent  avoir  sur  l'immeuble  vendu. 
Tarr.  Gren.,  473.   V.  Carré,  art.  734. 

90.  Néanmoins,  l'adjudicataire  ne  peut  être 
troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande  en 
résolution  fondée  sur  le  défaut  de  payement  du 
prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'avant 
l'adjudication  la  demande  n'ait  été  notifiée  au 
greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 
Pr.  747. 

94.  En  cas  d'éviction,  l'adjudicataire  a-t-il 
l'action  en  garantie  qui  est  accordée  à  un  acqué- 
reur ordinaire? 

La  question  doit  s'examiner  relativement  : 
4°  au  saisissant,  2°  au  saisi,  3°  aux  créan- 
ciers. 

92.  Or,  4°  relativement  au  saisissant,  on  a  éta- 
bli, 5,  que  l'expropriation  forcée  n'était  pas  un 
contrat  de  vente;  que  le  saisissant  n'était  pas  un 
vendeur.  Si  ces  principes  sont  vrais,  la  garantie 
existant  en  matière  de  vente  ne  saurait  exister 
contre  le  saisissant.  —  Ce  n'est  pas  tout  :  en 
consultant  les  principes  particuliersde l'action  en 
garantie,  on  est  convaincu  qu'il  est  impossible  de 
l'admettre  contre  le  saisissant,  En  effet,  la  garan- 
tie est  fondée  sur  la  connaissance  que  le  proprié- 
taire qui  vend  doit  avoir  de  ses  droits.  Il  a  les 
titres  de  propriété,  ou  du  moins  il  doit  les  avoir; 
son  devoir  et  d'éclairer  l'acquéreur  sur  la  validité 
des  droits  qu'il  lui  transmet.  S'il  ne  remplit  pas 
ce  devoir,  il  est  coupable,  il  y  a  mauvaise  foi, 
acte  préjudiciable  à  autrui  ;  l'action  en  garantie, 
dans  ce  cas,  est  accordée  à  l'acquéreur  à  juste 
titre.  Mois  le  créancier  saisissant  peut-il  connaî- 
tre ce  qu'il  saisit?  Ordinairement  il  n'a  aucun 
titre.  Comment  serait-il  donc  responsable  de  la 
validité  de  droits  qu'il  est  dans  l'impossibilité 
d'apprécier?  L'action  en  garantie  serait  injuste, 
car  elle  le  rendrait  garant  d'un  fait  qui  n'est  pas 
le  sien. 

93.  2°  Il  serait  plus  équitable  d'accorder  à 
l'adjudicataire  l'action  en  garantie  contre  le  saisi; 
car  s'il  y  a  contrat  de  vente,  il  existe  entre  l'ad- 
judicataire et  lui  ,  auquel  le  jugement  d'adju- 
dication ordonne  de  délaisser.  D'ailleurs  il  est 


appelé  aux  enchèrei  par  la  dénonciation  du  pro- 
cès-verbal de  saisie.  Pourquoi  ne  déclarerait-il 

pas,  par  un  duc  sur  ie  cahier  d'enchères,  qu'il 
n'est  plus  propriétaire?  Son  silence  n'est-il  pas 

un  acte  préjudiciable  a  autrui,  donnant  lieu  à 

des  dommages-intérêts  ?  Toutefois  cette  doctrine 
ne  paraît  pas  fondée  en  droit  :  le  saisi,  on  l'a 
démontré  plus  haut,  ne  vend  pas;  on  ne  peut  lui 
attribuer  la  qualité  de  vendeur.  La  garantie  no 
saurait  donc  exister  contre  lui  à  ce  titre.  S'il  est 
appelé  à  la  vente,  son  intérêt  seul  est  la  cause  de 
cet  appel.  Il  n'est  pas  mis  en  cause  pour  éclairer 
le  saisissant ,  pour  lui  donner  des  renseignements 
sur  la  propriété,  pour  répondre  aux  questions 
des  enchérisseurs,  mais  pour  défendre  ses  droits 
et  veiller  à  ce  que  l'immeuble  soit  vendu  à  son 
juste  prix.  Ne  pas  répondre  à  l'avertissement 
bienveillant  de  la  loi,  renoncer  à  veiller  à  la  con- 
servation de  ses  droits,  se  laisser  exproprier  par 
défaut,  est-ce  un  acte  coupable  qui  produise  une 
action  en  dommages-intérêts?  On  ne  le  pense 
pas.  Tropl.,  Vente,  432. 

94.  3°  Mais  s'il  nous  semble  résulter  de  la  na- 
ture des  eboses  que  l'adjudicataire,  évincé  pour 
une  cause  existant  lors  de  la  saisie,  n'a  pas  d'ac- 
tion en  garantie  contre  le  saisissant  et  le  saisi  à 
titre  de  vendeur,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  peut 
exiger  la  restitution  de  son  prix  ;  car  les  créan- 
ciers du  saisi,  ni  le  saisi  lui-même,  ne  doivent 
s'enrichir  à  ses  dépens.  Carré ,  art.  734 .  Tropl., 
loc.  cit. 

95.  Si  l'adjudicataire  n'était  évincé  que  d'une 
partie  des  objets  qui  lui  ont  été  vendus ,  pour- 
rait-il non-seulement  demander  une  diminution 
proportionnelle  du  prix,  mais  encore  la  résolu- 
tion de  l'adjudication ,  supposé  que  les  objets 
dont  l'éviction  a  eu  lieu  fussent  d'une  telle  con- 
séquence relativement  au  tout,  que  l'acquéreur 
n'eût  point  acheté  sans  ces  objets? 

Il  s'agit,  en  d'autres  termes,  de  savoir  si 
l'art.  4  636  Civ.  est  applicable  en  cette  matière. 
La  question  est  controversée.  Carré,  loc.  cit.y 
soutient  l'affirmative  :  il  se  fonde  sur  ce  que  le 
Code  de  procédure  n'avait  point  à  porter  de  dis- 
positions de  détail  sur  les  droits  des  adjudica- 
taires, et  qu'il  a  dû  s'en  référer  au  droit  com- 
mun .  Au  contraire,  suivant  Persil ,  «  de  cela  que, 
dans  le  Code  de  procédure,  on  ne  parle  pas  d'ac- 
corder à  l'adjudicataire  d'action  résolutoire,  de 
cela  qu'on  ne  lui  applique  point  les  dispositions 
du  Code  civil  relatives  à  la  vente,  on  doit  penser 
que  l'adjudication  doit  se  résoudre  moins  facile- 
ment qu'une  vente  ordinaire,  que  la  sanction  ac- 
cordée par  la  justice  doit  lui  donner  une  stabilité 
que  n'a  pas  une  vente  ordinaire.  » 

Nous  nous  rangeons  à  cette  dernière  opinion. 
En  matière  d'expropriation  forcée,  le  saisissant 
qui  poursuit  la  vente  ne  connaît  pas  les  charges 
qui  affectent  les  biens  ,  il  les  vend  tels  qu'ils 
sont.  L'adjudicataire  doit  connaître  les  dangers 
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auxquels  il  s'expose ,  il  achète  à  ses  risques  et 
périls. 

90.  Notez  que  la  valeur  de  la  partie  de  l'im- 
meuble dont  l'adjudicataire  se  trouve  évincé  ne 
doit  lui  être  remboursée  que  proportionnellement 
au  prix  total  de  la  vente,  soit  que  la  chose  ven- 
due ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur;  il  ne 
peut ,  comme  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'exercer 
une  action  en  garantie,  réclamer  cette  restitution 
de  prix  suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'évic- 
tion. L'art.  1637  Civ.  ne  lui  est  pas  applicable. 
Tropl.,  «6. ,  522  et  523. 

97.  Le  défaut  de  mesure  de  l'objet  vendu,  ex- 
cédant le  vingtième ,  ne  pourrait  pas  non  plus 
motiver  une  action  en  résolution  de  l'adjudica- 
tion. Mais  il  paraîtrait  juste  d'accorder  dans  ce 
cas,  à  l'adjudicataire,  une  action  en  diminution 
du  prix,  ou  au  moins  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  saisissant,  si  l'erreur  lui  était 
imputable.  Le  saisi  ou  ses  créanciers  pourraient 
aussi  ou  exiger  un  supplément  de  prix  en  cas 
d'excédant  de  contenance  du  vingtième,  ou  exer- 
cer, selon  les  cas,  une  action  en  dommages-inté- 
rêts contre  le  saisissant.  Civ.  4  619.  Bioche,  357. 
Contr.  Tropl.,  Vente,  345.  —  Toutefois  la  de- 
mande en  diminution  de  prix  ne  serait  pas  rece- 
vable  s'il  y  avait  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause  de  non-garantie  pour  défaut  de  mesure. 
Cass.,  4  8  nov.  4  828. 

98.  De  même,  le  défaut  de  mention  dans  le 
cahier  des  charges  de  servitudes  non  apparentes, 
ne  pourrait  être  une  cause  de  résolution  de  l'ad- 
judication, lors  même  que  ces  servitudes  seraient 
d'une  importance  telle  que  l'adjudicataire  n'au- 
rait point  acheté  s'il  les  avait  connues.  Civ.  4  638. 

99.  Cette  omission  ne  pourrait  pas  même,  du 
moins  en  général,  donner  lieu  à  une  diminution 
du  prix.  Le  saisissant  ne  pouvait  faire  connaître 
les  servitudes.  L'acquéreur  ne  peut  rien  lui  im- 
puter à  cet  égard  ;  il  n'avait  à  espérer  de  lumières 
que  de  lui-même  sur  les  vices  cachés  ou  les  res- 
trictions occultes  du  droit  de  la  chose  mise  en 
vente.  Il  est  censé  ne  l'avoir  achetée  que  telle 
qu'elle  est  avec  ses  servitudes  actives  ou  passives. 
Tropl.,  ib.,  584.  Contr.  Bioche,  356. 

4  00.  L'adjudication  sur  expropriation  forcée  a 
l'effet  de  purger  les  hypothèques,  de  les  détacher 
du  fonds,  pour  les  convertir  en  actions  sur  le 
prix.  Gren.,  366,  473  et  490.  Carré,  art.  734. 
—  V.  Purge  des  hypothèques. 

4  01.  Tellement  que  l'adjudicataire  n'est  pas 
obligé  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudica- 
tion et  de  le  déposer  au  greffe,  conformément  aux 
art.  24  81  et  2194  Civ.  Gren.,  294.  Carré,  ib. 
Cass.,  25  juill.  1821.  —  V.  Transcription. 

102.  Toutefois,  cette  adjudication  n'a  pas  pour 
effet  de  purger  les  hypothèques  légales  qui  sont 
dispensées  d'inscription  :  telles  sont  celles  des 
femmes  et  des  mineurs.  Ces  hypothèques  ne 
peuvent  l'être  que  par  l'accomplissement  des  for- 


malités prescrites  par  les  art.  2193  et  suiv.  Civ. 
Pers.  Gren.,  2,  493.  Bioche,  302.  —V.  Purge 
des  hypothèques  légales. 

103.  L'adjudicataire  est  tenu  d'exécuter  les 
baux  faits  par  le  saisi  quand  ils  ont  date  certaine 
avant  le  commandement  tendant  à  saisie  immo- 
bilière. A  l'égard  des  autres  baux  ,  il  peut  en  de- 
mander la  nullité.  Pr.  084.  —  V.  Bail,  4  6  et  s., 
et  Saisie  immobilière. 

104.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux 
payements  faits  par  anticipation  par  les  fermiers 
ou  locataires? 

Ceux  qui  ont  été  effectués  contre  les  clauses 
du  bail  ou  contre  l'usage  des  lieux,  sont  en  gé- 
néral faits  à  dessein  de  préjudicier  aux  créan- 
ciers ;  toutefois  l'on  doit  toujours  examiner  s'il 
y  a  eu  véritablement  fraude ,  d'après  l'axiome  : 
Fraus  non  prœsumitur.  Carré,  art.  820  Pr.  — 
y  .Bail,  397  et  s. 

105.  Quid,  s'il  y  a  eu  cession  anticipée  des 
loyers  ou  fermages  de  la  part  du  débiteur?  —  V. 
ib\,  399  et  s. 

106.  L'adjudication  sur  expropriation  forcée 
n'est  pas  irrévocable  par  elle-même.  Elle  peut 
être  résolue  par  une  surenchère  du  sixième.  Pr. 
708.  —  V.  Surenchère. 

1  07.  Mais  s'il  ne  survient  pas  de  surenchère, 
l'adjudicataire  est  réputé  propriétaire  dès  le  jour 
de  l'adjudication  :  cela  est  évident. 

108.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  et  la  manière  d'y  procéder,  sont  ré- 
glés par  les  lois  sur  la  procédure.  Civ.  2218.  — 
V.  Ordre. 

109.  Enregistrem.  Quoique  l'acquéreur  sur 
expropriation  ne  soit  pas  tenu  en  général  de  faire 
transcrire  son  contrat  d'adjudication  (V.  sup. , 
4  01),  comme  la  loi  n'a  pas  distingué  entre  les 
ventes  judiciaires  et  les  ventes  ordinaires  ,  le 
droit  de  4  p.  4  00  est  dû.  Cass.,  25  juill.  182  i. 

110.  L'adjudicataire  doit  obtenir  la  restitution 
des  droits  perçus  pour  l'enregistrement  du  juge- 
ment d'adjudication ,  lorsque  cette  adjudication 
est  annulée  sur  appel.  Avis  cons.  d'Ét.  22  oct. 
4  808.  —  V.  Restitution  de  droits. 

4  4  4.  Lorsque  l'expropriation  a  été  commencée 
avant  le  décès  du  propriétaire ,  et  qu'elle  n'a  été 
terminée  qu'après  ,  ses  héritiers  doivent  com- 
prendre les  biens  saisis  dans  la  déclaration  de 
succession.  Cass.,  4  4  fév.  4  825.  —  V.  Mutation. 
par  décès. 

4  4  2.  Lorsqu'un  individu  s'est  rendu  acqué- 
reur d'un  immeuble,  d'abord  par  un  acte  volon- 
taire ,  puis  par  suite  de  l'expropriation  forcée 
poursuivie  sur  la  tête  de  son  vendeur ,  il  n'y  a 
toujours  qu'une  seule  mutation,  passible  d'un 
seul  droit;  eu  conséquence,  les  droits  dus  sur  la 
première  vente  doivent  être  imputés  sur  la  se- 
conde. 

V.  Adjudication,  Saisie  immobilière ,  Vente, 
Vente  judiciaire . 
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EXPROPRIATION   en   matière    DE   travaux 

D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

\ .  Lorsque  l'enquête  préalable  à  tous  les 
grands  travaux,  est  terminée,  le  gouvernement, 
en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère;  la  loi  du 
8  mars  1810,  déclare  l'utilité  publique,  et  or- 
donne que  les  propriétés  particulières,  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ces  travaux,  seront  occupées, 
conformément  aux  lois. 

Cette  déclaration  a  pour  effet  de  déposséder  le 
propriétaire  et  de  convertir  son  droit  en  une  in- 
demnité. 

Aux  termes  de  l'art.  4  4  de  la  Constitution, 
celte  indemnité  doit  être  préalable  à  la  prise  de 
possession.  A  défaut  de  conventions  entre  les 
parties ,  on  se  conforme  pour  le  règlement  de 
cette  indemnité  aux  dispositions  ci-après. 

2.  Le  gouverneur  de  la  province  porte  ensuite 
un  arrêté  qui  détermine  quelles  propriétés  se- 
ront emprises,  ensuite  du  plan  approuvé  par  le 
gouvernement  (L.  8  mars  4840,  tit.  1er). 

3.  A  défaut  de  convention  entre  les  parties, 
l'arrêté  et  le  plan  indicatif  des  travaux  et  des 
parcelles  à  exproprier,  ainsi  que  les  pièces  de 
l'instruction  administrative  ,  sont  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens  où 
les  parties  intéressées  peuvent  en  prendre  com- 
munication sans  frais,  jusqu'au  règlement  défi- 
nitif de  l'indemnité  (L.  4  7  avr.  4  835,  art.  4er). 

4.  Information  de  ce  dépôt  est  donnée  aux 
propriétaires  et  usufruitiers,  par  exploit  conte- 
nant assignation  à  jour  fixe,  aux  fins  de  voir 
procéder  au  règlement  des  indemnités  et  ordon- 
ner l'envoi  en  possession  (ib.,  art.  2). 

5.  Le  délai  de  l'assignation  est  de  quinzaine. 
Mais  la  loi,  en  fixant  ici  un  délai  spécial  pour 
l'assignation  ,  n'a  pas  entendu  déroger  d'ailleurs 
aux  règles  générales  de  la  procédure.  Ce  délai 
est  franc  (Pr.  4  033)  ;  le  jour  de  l'assignation,  ni 
celui  de  l'échéance  n'y  peuvent  être  comptés  ; 
mais  il  n*y  a  pas  lieu  à  augmentation,  soit  à 
raison  des  distances,  soit  à  raison  de  la  qualité 
d'étranger  de  l'ajourné.  C'est  un  délai  général 
applicable  à  tous  les  cas. 

6.  Copie  de  l'exploit  est,  dans  la  huitaine  au 
plus  tard,  affichée  à  la  principale  porte  de  l'église 
et  de  la  maison  communale  du  lieu  de  la  situation 
des  biens.  Une  autre  copie  est,  en  outre,  dans 
le  même  délai,  remise  au  bourgmestre  de  la  com- 
mune (L.  du  17  avril  4  835,  art.  2). 

7.  Un  extrait  de  l'exploit  contenant  les  noms 
des  parties  et  l'indication  sommaire  des  biens, 
est  inséré  dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondisse- 
ment, s'il  y  en  a  [ib.). 

8.  En  cas  d'absolue  nécessité,  le  délai  de  l'as- 
signation peut  être  abrège  par  ordonnance  du 
président,  rendue  sur  requête  [ib.)* 

9.  La  cause  est  appelée  à  l'audience  indiquée 
par  l'ajournement.  Si  la  partie  assignée  a  con- 
stitué ou  constitue  avoué,  il  est  procédé,  toute 


affaire  cessante,  comme  il  est  dit  au  numéro  sui- 
vant,; s'il  n'y  a  pas  constitution  d'avoué,  le  dé- 
faillant est  réassigné  par  un  huissier,  commis, 
aii  jour  fixé  par  le  tribunal,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  lever  le  jugement.  Le  délai  pour  la  rorn- 

parutloo  ne  peut  dépasser  la  quinzaine  [ib., 

ait.  3). 

40.  A  l'audience  indiquée  au  numéro  précé- 
dent, le  tribunal  juge  si  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  parvenir  a  l'expropriation  ont  été 
remplies.  Si  le  défendeur  comparait,  il  est  en- 
tendu au  préalable  et  est  tenu  de  proposer  en 
même  temps,  à  peine  de  déchéance,  toutes  les 
exceptions  qu'il  croit  pouvoir  opposer.  Le  tribu- 
nal statue  sur  le  tout  par  un  seul  jugement, 
séance  tenante,  ou  au  plus  tard  à  l'audience  sui- 
vante (ib.,  art.  4). 

4  4.  Si  le  tribunal  décide  que  l'action  n'a  pas 
été  régulièrement  intentée,  que  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  n'ont  pas  été  observées,  ou  bien 
que  le  plan  des  travaux  n'est  pas  applicable  à  la 
propriété  dont  l'expropriation  est  poursuivie,  il 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  ultérieu- 
rement [ib.,  art.  5). 

4  2.  L'appel  de  ce  jugement,  comme  de  celui 
qui  a  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  passer  outre  au  rè- 
glement de  l'indemnité,  doit  être  interjeté  dans 
la  quinzaine  de  sa  prononciation  [ib.,  art.  6). 

4  3.  L'appel  contient  assignation  à  comparaître 
dans  la  huitaine,  ainsi  que  les  griefs  contre  le 
jugement,  le  tout  à  peine  de  nullité;  aucuns 
griefs,  autres  que  ceux  énoncés  dans  l'acte  d'ap- 
pel, ne  peuvent  être  discutés  à  l'audience,  ni  par 
écrit  (ib.). 

4  4.  II  est  statué  sur  l'appel,  sans  remise,  au 
jour  fixé  par  ordonnance  du  président  sur  re- 
quête (ib.). 

4  5.  Si  le  tribunal  décide  que  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  observées,  et  qu'il  n'ait 
pas  été  produit  de  documents  propres  a  déter- 
miner le  montant  de  l'indemnité,  il  déclare  par 
le  même  jugement  qu'il  sera  procédé,  dans  le 
plus  bref  délai,  à  la  visite  et  à  l'évaluation  des 
terrains  ou  édifices  par  trois  experts  qui  sont  dé- 
signés sur-le-champ  et  de  commun  accord  par 
les  parties,  sinon  nommés  d'office.  Il  commet  un 
des  juges  qui  se  rend  avec  eux  et  le  greffier  sur 
les  lieux  aux  jour,  heure  et  lieu  qui  sont  indiqués 
par  le  même  jugement  (ib.,  art.  7). 

4  0.  La  prononciation  de  ce  jugement  vaut 
signification  tant  à  avoué  qu'à  partie;  dansles 
trois  jours  de  cette  prononciation,  le  greffier  est 
tenu  de  délivrer  au  poursuivant  un  extrait  du 
jugement,  contenant  les  conclusions  et  le  dispo- 
sitif, sans  qu'il  soit  besoin  d'enregistrement  préa- 
lable (ib.,  art.  8). 

4  7.  Dans  les  trois  jours  suivants,  cet  extrait 
est  signifié  aux  experts,  avec  sommation  de  se 
rendre  sur  les  lieux  aux  jour,  heure  et  lieu  in- 
diqués par  le  jugement  (ib.) 
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4  8.  Les  experts  prêtent  serment  sur  les  lieux 
contentieux,  en  mains  du  jupe-commissaire,  qui 
remplace  ceux  qui  font  défaut,  ou  contre  lesquels 
il  admet  des  causes  de  récusation.  Les  parties 
lui  remettent  les  documents  qu'elles  croient  uti- 
les à  l'appréciation  de  l'indemnité;  il  peut,  au 
surplus,  s'entourer  de  tous  les  renseignements 
propres  à  éclairer  les  experts,  et  même,  soit 
d'office,  soit  à  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties,  procéder  à  une  information.  Dans  ce 
cas,  les  personnes  qu'il  trouve  convenable  d'en- 
tendre, sont  interrogées  en  présence  des  parties 
et  des  experts  (L.  4  7  avr.  4  835,  art.  9). 

4  9.  Il  est  dressé  procès-verbal  par  le  juge 
commissaire  :  il  y  est  fait  mention  du  résultat  des 
déclarations  des  personnes  qui  ont  concouru  à 
l'information,  ainsi  que  du  jour  où  il  fera  son 
rapport  à  l'audience.  L'avis  des  experts  y  est 
annexé,  et  le  tout  est  déposé  au  greffe,  à  l'in- 
spection des  parties,  sans  frais  (ib.). 

20.  Le  rapport  des  experts  ne  lie  pas  le  tribu- 
nal et  ne  vaut  que  comme  renseignement  [ib.) 

21.  Les  formalités  prescrites  par  le  Code  de 
procédure  pour  le  rapport  des  experts  et  les  en- 
quêtes, ne  sont  pas  applicables  aux  opérations  et 
informations  dont  il  s'agit  au  numéro  précédent 
[ib.,  art   4  0). 

22.  La  nécessité  d'observer,  dans  les  opéra- 
tions de  l'information,  les  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  procédure,  pour  les  enquêtes  et 
les  expertises,  eût  été  un  contre-sens  avec  la 
célérité  qui  est  le  caractère  distinctif  de  cette 
procédure  toute  spéciale.  En  conséquence,  l'in- 
formation a  élé  dispensée  de  ces  formalités,  aux- 
quelles il  sera  au  surplus  libre  de  recourir,  dans 
l'instance  d'appel,  si  le  jugement  de  première 
instance  est  attaqué. 

23.  La  cause  est  appelée  à  l'audience,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire  au  jour  indiqué  par 
son  procès-verbal,  et  sur  avenir,  s'il  y  a  avoué 
constitué,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  signifier 
au  préalable  le  procès- verbal  non  plus  que  l'avis 
des  experts.  Les  parties  sont  entendues,  et  le  ju- 
gement qui  détermine  l'indemnité  est  prononcé 
dans  les  dix  jours  après  les  plaidoiries  [ib.} 
art.  4  4). 

24.  En  vertu  de  ce  jugement,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  faire  signifier  au  préalable,  le 
montant  de  l'indemnité  adjugée  est  déposé  à  la 
caisse  des  consignations;  et,  sur  le  vu  de  la  si- 
gnification faite  à  avoué  ou  à  partie,  du  certificat 
de  dépôt,  l'administration  ou  le  concessionnaire 
est  envoyé  en  possession  par  ordonnance  du  pré- 
sident, rendue  sur  requête.  Cette  ordonnance  du 
président  est  exécutoire  provisoirement,  nonob- 
stant opposition,  appel,  et  sans  caution  [ib., 
art.  4  2). 

25.  Les  parties  assignées,  non  domiciliées 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sont  tenues  d'y 
faire  élection  de  domicile;  à  défaut  de  cette  élec- 


tion, toutes  significations,  même  celles  du  juge- 
ment définitif,  ainsi  que  d'offres  réelles  et  d'ap- 
pel,  sont  valablement  faites  au  greffe  (ib., 
art.  43). 

26.  Les  délais  fixés  par  la  loi  du  4  7  avril 
4  835,  pour  les  ajournements  ou  autres  actes  de 
procédure,  sont  applicables  aux  étrangers  comme 
aux  régnicoles  [ib..  art.  4  4). 

27.  L'instruction  est  réputée  contradictoire  à 
l'égard  des  parties  qui  n'ont  pas  constitué  avoué 
sur  les  assignations  dont  il  s'agit  [supra,  4  à  9), 
ou  qui,  après  avoir  constitué  avoué,  ne  se  trou- 
vent pas  représentées  aux  audiences  ou  actes  de 
procédure  ultérieure  [ib.,  art.  4  5). 

28.  Tout  incident  non  prévu  par  les  disposi- 
tions qui  précèdent,  est  jugé,  sans  désemparer, 
ou  au  plus  tard  à  l'audience  qui  suit  les  plaidoi- 
ries (t'6.,  art.  4  6). 

29.  Les  jugements  qui  interviennent  dans  l'in- 
struction de  la  procédure,  telle  qu'elle  est  réglée 
dans  les  numéros  précédents,  ne  sont  rendus 
qu'après  avoir  entendu  le  ministère  public;  ils 
sont  exécutoires  provisoirement,  nonobstant  op- 
position, appel,  et  sans  caution  (L.  4  7  avril 
4  835,  art.  4  7). 

30.  La  cour  d'appel  ne  peut,  en  aucun  cas, 
accorder  des  défenses  tendant  à  arrêter  direc- 
tement ou  indirectement  l'exécution  de  ces  juge- 
ments [ib.). 

34.  Cette  disposition  est  une  conséquence 
forcée  du  principe  de  célérité  qui  domine  la  pro- 
cédure. Lorsque  les  parties  ont  suffisamment  été 
mises  en  demeure  de  débattre  leurs  droits ,  lors- 
que le  tribunal  a  pu  s'entourer  de  tous  les 
moyens  propres  à  asseoir  sa  conviction,  la  pré- 
somption du  bien  jugé  est  en  faveur  du  jugement 
de  première  instance.  Aussi  la  règle  qui  donne 
à  l'appel  un  effet  suspensif  n'est  pas  sans  de 
nombreuses  exceptions.  Le  droit  commun  y  dé- 
roge, notamment  dans  les  matières  qui,  comme 
dans  le  cas  actuel,  requièrent  célérité.  — V. 
Appel. 

32.  Si  le  jugement  qui  a  fixé  l'indemnité  est 
réformé  et  que  l'arrêt  en  ait  augmenté  le  chiffre, 
l'administration  ou  le  concessionnaire  est  tenu 
de  consigner  le  supplément  d'indemnité  dans  la 
huitaine  de  la  signification  de  l'arrêt;  sinon  le 
propriétaire  peut,  en  vertu  du  même  arrêt,  faire 
suspendre  les  travaux  (L.  4  7  avr.  4  835,  art.  4  8). 

33.  Dans  le  cas  où  il  y  a  des  tiers  intéressés 
à  titre  de  bail  d'antichrèse,  d'usage  ou  d'habita- 
tion, le  propriétaire  est  tenu  de  les  appeler  avant 
la  fixation  de  l'indemnité,  pour  concourir,  s'ils  le 
trouvent  bon,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  opéra- 
tions des  évaluations  ;  si  non  il  reste  seul  chargé 
envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  peu- 
vent réclamer.  Les  indemnités  des  tiers  intéres- 
sés, ainsi  appelés  ou  intervenus,  sont  réglées  en 
la  même  forme  que  celles  dues  au  propriétaire 
[ib.,  art.  4  9). 
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34.  Le  jugement  par  lequel  il  a  été  décidé  que 

les  formalités  prescrites  par  la  loi,  pour  constater 
l'utilité  publique,  ont  clé  remplies,  est  Immé- 
diatement transcrit  au  bureau  de  la  conservation 

des  hypothèques.  Un  extrait  contenant  la  dato 
du  jugement  et  do  la  transcription,  les  noms 
des  parties,  la  désignation  de  la  nature  et  de  la 
situation  des  biens  dont  la  dépossession  est  pour- 
suivie, est  et  reste  affiché  dans  l'auditoire  du 
tribunal  jusqu'au  règlement  de  l'indemnité  {ib., 
art.  20). 

35.  Dans  la  quinzaine  do  la  date  de  l'affiche.1, 
les  privilèges  et  hypothèques  conventionnelles 
judiciaires  ou  légales,  antérieurs  au  jugement, 
sont  inscrits  [ib.). 

36.  L'immeuble  est  affranchi  de  tous  privilè- 
ges et  hypothèques,  de  quelquo  nature  qu'ils 
soient,  non  inscrits  dans  ce  délai  ou  antérieure- 
ment, sans  préjudice  du  recours  contre  les  ma- 
ris, tuteurs  ou  autres  administrateurs  qui  au- 
raient pu  requérir  les  inscriptions  {ib.). 

37.  Il  n'est  accordé  que  quinzaine  pour  l'in- 
scription des  hypothèques  ;  mais  ce  délai  paraît 
suffisant  si  l'on  tient  compte  de  la  publicité  qui  a 
été  donnée  antérieurement  aux  premiers  actes  de 
la  poursuite  administrative  et  judiciaire. 

38.  Le  système  de  purge  établi  suprà,  34 
et  36,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  y  a  juge- 
ment. 

39.  Le  délaide  quinzaine  déterminé  au  n°  35, 
opère  également  à  l'égard  de  toute  espèce  d'hypo- 
thèque, aussi  bien  légale  ou  judiciaire  que  con- 
ventionnelle. 

40.  Les  actions  en  résolution,  en  revendica- 
tion, ou  toutes  autres  actions  réelles  ne  peuvent 
arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet. 
Le  droit  des  réclamants  est  transporté  sur  le 
prix,  et  l'immeuble  en  demeure  affranchi  (ib., 
art.  21). 

41 .  Sur  le  vu  du  jugement  et  du  certificat  dé- 
livré après  le  certificat  indiqué,  34,  constatant 
que  Timmeuble  exproprié  est  libre  d'hypothèque, 
le  préposé  à  la  caisse  des  consignations  est  tenu 
de  remettre  aux  ayants  droit  le  montant  de  l'in- 
demnité adjugée,  s'il  n'existe  aucune  saisie-arrêt 
ou  opposition  sur  les  deniers  consignés  (L.  17 
avril  1835,  art.  22). 

42.  A  défaut  de  produire  ce  certificat  ou  de 
rapporter  main  levée  des  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions, le  préposé  à  la  caisse  des  consignations  ne 
peut  vider  ses  mains  que  sur  ordonnance  de  jus- 
tice. Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  les  droits 
du  propriétaire  et  de  l'usufruitier  ne  se  trouve- 
raient pas  réglés  par  le  jugement  qui  a  ordonné  la 
consignation  {ib.). 

43.  Le  créancier  qui ,  par  le  résultat  d'un  or- 
dre ouvert  pour  la  distribution  de  l'indemnité, 
n'obtient  pas  collocation  utile  pour  la  totalité  de 
sa  créance,  ne  peut,  pour  cause  du  morcellement 
de  son  hypothèque  ou  de  la  division  de  son  capi- 


tal, exiger  le  remboursement   du  surplus  de  sa 

créance,  si  elle  n'est  d'ailleurs  exigible  en  vertu 
do  son  titre  ou  par  tout  autre  motif  [ib.). 

44.  Si  les  terrains   acquis   pour   les  travaux 

d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destina- 
tion, un  avis  publié  do  la  mameie  indiquée  en 
l'art.  8,  litre  2,  de  la  loi  du  8  mars  1840,  fait 
connaître  les  terrains  que  l'administration  est 

dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois  mois  do 
cette  publication,  les  anciens  propriétaires  qui 
veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains 
sont  tenus  de  le  déclarer  à  peine  de  déchéance 
[ib.,  art.  23). 

45.  A  défaut  par  l'administration  de  publier 
cet  avis,  les  anciens  propriétaires,  ou  leursayants 
droit  peuvent  demander  la  remise  desdits  ter- 
rains ;  et  cette  remise  est  ordonnée  en  justice  sur 
la  déclaration  de  l'administration  qu'ils  ne  sont 
plus  destinés  à  servir  aux  travaux  pour  lesquels 
ils  avaient  été  acquis  (ib.). 

46.  Le  prix  des  terrains  à  rétrocéder  est  fixé 
par  le  tribunal  de  la  situation,  si  mieux  n'aime  le 
propriétaire  restituer  le  monlant  de  l'indemnité 
qu'il  a  reçue.  La  fixation  judiciaire  du  prix  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  excéder  le  montant  de 
l'indemnité  (ib.). 

47.  L'enregistrement  de  tous  actes,  jugements 
et  arrêts  relatifs  au  règlement  de  l'indemnité,  à 
l'envoi  en  posssession,  à  la  consignation  et  au 
payement,  à  l'ordre  à  ouvrir,  au  report  de  l'hypo- 
thèque sur  les  fonds  autres  que  ceux  cédés  ou 
expropriés,  ou  bien  à  la  rétrocession,  a  lieu  gra- 
tis (ib.,  art.  24). 

EXPULSION  de  lieux.  C'est  l'action  par  la- 
quelle on  contraint  quelqu'un ,  par  exemple  un 
locataire,  à  sortir  d'un  lieu. 

1 .  La  matière  est  d'un  usage  fréquent,  surtout 
dans  les  grandes  villes.  Elle  comporte  quelques 
observations  que  nous  puiserons  dans  les  Ordon- 
nances du  président  Debelleyme. 

2.  En  général,  les  demandes  en  expulsion  de 
lieux  se  portent  en  référé,  comme  urgentes,  tou- 
jours sauf  pourvoi  au  principal.  —  V.  Référé. 

3.  Ces  demandes  se  forment  dans  diverses  cir- 
constances ;  et  d'abord,  il  y  a  les  expulsions  sur- 
congé.  Si  le  congé  est  régulier,  pas  de  difficulté, 
Est-il  contesté ,  alors  l'on  est  dans  l'usage  d'or- 
donner que  le  locataire  formera  dans  les  vingt- 
quatre  heures  la  demande  en  nullité  du  congé  ; 
sinon,  l'on  autorise  le  propriétaire  à  le  faire  ex- 
pulser, en  employant  au  besoin  la  force  armée. 
Debell.,  85.  —  V.  Congé,  42  et  suiv. 

4.  Quand  c'est  le  locataire  qui  a  donné  le 
congé,  et  que  ce  congé  est  contesté  par  le  pro- 
priétaire, le  premier  peut  être  autorisé  provisoi- 
rement à  déménager ,  en  déposant  les  loyers  à 
échoir  et,  s'il  y  a  lieu,  une  somme  pour  les  répa- 
rations locatives.  Ib.,  87. 

5.  Remarquez  que  l'expulsion  en  cas  de  congé 
peut  être  ordonnée,  même  en  cas  de  saisie-exécu- 
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iioîi  des  meubles,  par  un  créancier  du  locataire. 
Seulement  le  président  ordonne  que  l'expulsion 
aura  lieu  en  présence  du  saisissant  ou  lui  dûment 
appelé  ,  et  que  les  meubles  seront  transportés 
dans  tel  lieu  que  le  locataire  et  le  saisissant  dé- 
signeront ,  avec  l'assistance  de  l'huissier  ;  sinon 
qu'ils  seront  mis  sur  le  carreau  ou  dans  tel  lieu 
convenable  aux  risques  de  qui  il  appartiendra. 
Ib.,  MO. 

6.  L'expulsion  de  lieupc  peut  être  prononcée 
après  le  décès  du  locataire.  Alors,  s'il  y  a  congé, 
le  président  ordonne  que,  dans  certain  délai,  l'hé- 
ritier fera  procéder  à  la  levée  des  scellés,  videra 
les  lieux,  etc.  ;  sinon,  il  autorise  le  propriétaire  à 
faire  procéder,  en  présence  des  intéressés  ou  eux 
dûment  appelés ,  ou  en  présence  de  tel  notaire 
qu'il  commet  pour  représenter  les  héritiers  ab- 
sents ,  à  la  levée  des  scellés  sans  description ,  à 
mettre  les  meubles  sur  le  carreau,  ou  à  les  trans- 
porter dans  tel  lieu  aux  risques  de  qui  il  appar- 
tiendra, et,  faute  de  payement  des  loyers  et  de 
justifier  de  l'acquit  des  charges,  et  de  faire  les  ré- 
parations locatives,  s'il  y  a  lieu,  à  les  saisir  et  sé- 
questrer dans  le  lieu  indiqué,  aux  risques  de  qui 
il  appartiendra.  Il  ordonne  que  les  papiers  seront 
remis  sous  les  scellés,  ou  déposés  à  Me  tel,  no- 
taire, d'après  état  sommaire,  etc.  Ib.,  88. 

7.  Quand  la  succession  est  abandonnée,  parce 
que  l'actif  suffit  à  peine  au  payement  des  frais 
privilégiés  de  justice  et  des  loyers,  le  président  va 
plus  loin.  Il  autorise  le  propriétaire  à  faire  procé- 
der à  la  vente  des  meubles,  par  tel  officier  pu- 
blic, en  présence  des  parties  intéressées ,  ou 
de  Me  tel,  notaire,  ou  eux  dûment  appelés;  à 
arrêter  le  compte  de  l'officier  public,  et  à  en 
recevoir  le  reliquat,  le  surplus  déposé  à  la  caisse 
des  consignations,  etc.  Ib. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  congé,  mais  que  des  loyers 
soient  dus  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  meubles  suffi- 
sants pour  répondre  des  loyers,  le  propriétaire 
peut  être  autorisé  à  employer  les  mêmes  mesures, 
faute  par  l'héritier  de  payer  les  loyers  échus  ou 
de  garnir  de  meubles  dans  tel  délai.  Ib.,  90. 

9.  L'expulsion  de  lieux  peut  avoir  lieu  après 
la  faillite  du  locataire.  Alors,  qu'il  y  ait  ou  qu'il 
n'y  ait  pas  congé,  l'on  procède  comme  dans  le  cas 
précédent.  Ib.,  91. 

-10.  Quand  l'expulsion  de  lieux  est  demandée 
à  Vexpiralion  du  bail  authentique ,  elle  ne  peut 
faire  difficulté.  Il  en  est  de  même  si  un  jugement 
a  résilié  le  bail  et  que  l'époque  fixée  pour  la  sortie 
des  lieux  soit  passée.  Ib.,  93. 

\  I .  Mais  l'expulsion  des  lieux  peut-elle  être 
ordonnée  en  référé,  en  exécution  d'un  bail  au- 
thentique ou  sous  seing  privé,  qui  contient  la 
clause  de  résolution  de  plein  droit,  après  com- 
mandement ou  sans  formalité  de  justice,  a  défaut 
de  payement  des  loyers  ?  «  Le  juge  des  référés,  dit 
Debelleyme,  94,  est  compétent  pour  statuer  sur 
l'exécution  de  la  clause  d'un  bail  authentique  ; 


l'usage  même  l'étend  à  la  clause  d'un  bail  sous 
seing  privé  et  non  contesté.  «  Ce  magistrat  cite 
plusieurs  arrêts  dans  ce  sens.  Ib.,  94. 

12.  Le  président  ordonne  également,  dans  le 
cas  d'un  bail  authentique  ou  sous  seing  privé,  en- 
registré et  non  contesté,  l'expulsion  a  défaut  de 
payement  de  six  mois  de  loyer  par  avance  et  de 
garnir  les  lieux .  «  Sans  cette  expulsion,  dit  De- 
belleyme, 96,  le  propriétaire  est  exposé  à  perdre 
six  mois  de  loyer  et  les  frais  d'un  jugement  de  ré- 
siliation de  bail.  »  —  L'obligation  relative  au 
payement  d'avance  suppose  un  bail  écrit.  Elle 
doit  résulter  d'une  convention  expresse.  —  Si  les 
lieux  sont  garnis,  on  doit  agir  par  saisie-exécu- 
tion. Ib.,  96. 

4  3.  Il  y  a  lieu  à  expulsion,  par  voie  de  référé, 
d'un  acquéreur  ou  adjudicataire  qui  veut  se  per- 
pétuer dans  sa  jouissance  au  delà  de  la  vente  et 
du  terme  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance  de  l'ac- 
quéreur. Civ.  1 743.  Ib.,  98.— V.  Bail,  437  et  s. 

14.  L'expulsion  de  lieux  peut  sans  difficulté 
être  ordonnée  en  référé,  soit  pour  abandon  et  dé- 
ménagement furtif,  après  avoir  ordonné  la  visite 
des  lieux  [ib.,  99).  —  V.  Visite  des  lieux. 

\  5.  Soit  après  vente  judiciaire  des  meubles,  et 
lorsque  les  lieux  ne  sont  plus  garnis  de  meubles 
suffisants  pour  répondre  des  loyers.  Ib.,  101. 

1 6 .  Mais  l'expulsion  peut-elle  avoir  lieu  faute 
de  payer  les  loyers  échus  et  de  garnir  les  lieux? 
N'y  a-t-il  pas  lieu  de  se  pourvoir  en  résiliation  de 
bail? 

L'usage  à  Paris,  et  sans  doute  ailleurs,  a  con- 
sacré encore  dans  cette  double  circonstance  l'ex- 
pulsion par  voie  de  référé.  Le  motif  est  que  la 
location  n'existe  qu'à  la  condition  de  payer  les 
loyers  et  de  garnir  les  lieux;  qu'il  importe  de  ne 
pas  exposer  le  propriétaire  à  un  plus  grand  préju- 
dice. Cependant  le  président  fait  constater  préa- 
lablement l'absence  de  meubles,  ou  l'insuffisance 
de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  lieux.  Ib.,  \  02. 

M.  L'expulsion  n'a  pas  lieu  seulement  a  dé- 
faut de  payer  les  loyers  d'un  bail  verbal,  sauf 
dans  des  cas  rares  et  où  il  s'agit  de  petites  loca- 
tions. On  exige  un  congé  ou  un  jugement  de 
saisie-gagerie.  lb.,\Q3. 

18.  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus,  en  général, 
pour  le  seul  défaut  de  garnir  les  lieux  loués  par 
bail  verbal;  à  moins  que  l'insuffisance  des  meu- 
bles ayant  été  constatée,  il  soit  établi  en  outre 
que  le  locataire  est  insolvable.  Ib.,  104. 

1 9 .  On  ordonne  encore,  en  référé,  l'expulsion  : 
i°  D'un  individu  auquel  on  a  cédé  un  loge- 
ment par  pure  tolérance,  c'est-à-dire  gratuite- 
ment (Debell.,  106); 

20.  2°  D'un  caissier  ou  d'un  employé  [ib.)  ; 

21.  3°  De  garçons  de  cave,  jardiniers,  portiers, 
domestiques  et  gens  à  gages  [ib.,  1  08  et  1  09)  ; 

22.  4°  D'une  maison  de  tolérance  [ib..  111). 
V.  Exécution  des  actes  et  jugements. 
EXTINCTION  des  feux.  Mode  de  procéder  à 
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une  adjudication.  — Y.  Adjudication,  Vente  ju- 
diciaire. 

EXTINCTION  des  obligations.  —  V.  Obli- 
gation. 

EXTORSION.  C'est  l'action  d'obtenir  par 
force,  violence  ou  contrainte,  la  signature  OU  la 
remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  litre,  d'une 
pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obligation, 
disposition  ou  décharge.  V.  l'art.  400  Pén. 

EXTRACTION.  Se  dit  de  l'ordre  ou  de  la 
permission  en  vertu  de  laquelle  un  prisonnier  est 
extrait  de  la  prison  où  il  était  détenu,  soit  pour 
comparaître  devant  un  juge  ou  un  tribunal,  soit 
pour  être  conduit  dans  un  autre  lieu  quelconque 
et  être  ensuite  réintégré  dans  la  prison.  En  ma- 
tière de  contrainte  par  corps,  il  y  a  l'extraction 
du  débiteur.  — V.  Contrainte  par  corps,  Élargis- 
sement, Sauf-conduit. 

EXTRACTION  de  matériaux  pour  des  tua- 
vaux  d'utilité  publique.  C'est  une  servitude 
établie  sur  les  propriétés  dans  l'intérêt  public. 

4.  Les  terrains  qui  contiennent  de  la  pierre, 
du  sable,  et  d'autres  matériaux  nécessaires  à  la 
confection  des  travaux  d'utilité  publique,  peuvent 
être  fouillés  par  les  entrepreneurs,  lorsque  ces 
terrains  sont  indiqués  par  les  ingénieurs,  soit 
dans  les  devis  et  les  actes  d'adjudication,  soit 
dans  un  acte  d'autorisation  postérieur. 

2.  Mais  ce  droit  ne  s'étend  pas  aux  propriétés 
closes  de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes 
suivant  l'usage  du  pays. 

3.  Avant  de  procéder  à  l'extraction  des  maté- 
riaux, l'entrepreneur  est  tenu  de  faire  connaître 
au  propriétaire  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée 
par  l'administration. 

4.  Le  propriétaire  doit  être  indemnisé  du 
tort  qu'il  éprouve,  mais  l'indemnité  ne  peut  être 
préalable  à  l'extraction  ;  elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  l'achèvement  des  travaux,  ou  au  fur  et 
à  mesure  de  l'exécution.  En  cas  de  difficulté,  elle 
est  réglée  par  la  députation  du  conseil  provincial. 

5.  Il  n'y  a  lieu  à  faire  entrer  dans  l'esti- 
mation la  valeur  des  matériaux  à  extraire,  que 
lorsqu'on  s'empare  d'une  carrière  déjà  en  exploi- 
tation. Les  matériaux  sont  alors  évalués  d'après 
leur  prix  courant,  abstraction  faite  des  besoins 
des  travaux  auxquels  on  les  destine.  L  4  6  sept. 
4807,  art.  55. 

6.  On  entend  par  carrière  en  exploitation 
celle  qui  a  été  précédemment  ouverte,  quoiqu'elle 
De  soit  pas  exploitée  au  moment  où  l'entrepre- 
neur s'en  empare,  et  quoiqu'elle  ne  soit  même 
pas  exploitée  régulièrement. 

7.  Les  terrains  dans  lesquels  s'opère  l'extrac- 
tion des  matériaux  peuvent  être  acquis,  comme 
ceux  nécessaires  aux  travaux  entrepris,  soit  à 
l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. — V.  Expropriation  en  matière 
de  travaux  pour  cause  d'utilité  publique. 

V.  Travaux  publics. 
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EXTRADITION.   C'est    l'action   délivrer  .:.  la 

puissance  à  laquelle  il  appartient  l'étranger  pré- 
venu d'un  crime  ou  d'un  délit,  pour  le  faire  juger 

et  punir. 

1.  Lorsque  tes  puissances  entretiennent  des 

relations  amicales,  elles  conviennent  ordinaire- 
ment de  se  livrer  leurs  sujets  respectifs  prévenus 
soit  de  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'État 
(C.  instr.  crim.  6)  ou  même  de  simples  délits, 
soit  do  désertion.  L.  4troclobre4  833. —  V.  Traité 
politique. 

EXTRAIT.  C'est  la  copie  ou  l'expédition  par- 
tielle d'un  acte  ou  d'un  écrit  quelconque.  Le 
même  mot  sert  aussi  à  désigner  soit  les  copies 
partielles  tirées  d'un  registre  ou  des  archives, 
soit  les  copies  délivrées  dans  les  archives  pu- 
bliques. 

4.  «  Comme  il  arrive  souvent,  dit  Ferrière, 
qu'un  acte  contient  plusieurs  clauses  différentes 
qui  peuvent  intéresser  différentes  personnes , 
pour  lors  on  n'est  pas  obligé  de  lever  copie  entière 
de  l'acte,  mais  il  suffit  d'en  avoir  un  extrait.  Par 
exemple,  si  un  homme  a  fait  plusieurs  legs  dans 
son  testament,  chaque  légataire  ne  lève  qu'un 
extrait  du  testament,  lequel  extrait  ne  contient 
que  ce  qui  regarde  le  legs  qui  lui  est  fait...  » 
[Parfait  Not.,  liv.  9,  ch.  4  5.)  —  La  législation 
nouvelle  consacre  positivement  l'usage  des  ex  - 
traits  dans  plusieurs  de  ses  dispositions.  Pr.  8^6 
et  983.  Loret,£7m.  science  not.,  4,  342.  Massé, 
liv.  43,  ch.  47. 

2.  Les  extraits  peuvent  remplacer  les  expédi- 
tions, toutes  les  fois  que  la  loi  ne  parle  pas  d'ex- 
péditions entières  ou  d'actes  en  entier  (Civ.  2184), 
comme  dans  le  cas  des  contrats  à  transcrire. 
V.  inf.  4  3  et  s. 

3.  En  général,  les  extraits  n'étant  que  des 
expéditions  abrégées,  les  règles  relatives  aux 
expéditions  leur  sont  applicables.  —  V.  Expé- 
dition. 

4.  Ainsi,  c'est  le  dépositaire  de  la  minute  qui 
en  délivre  les  extraits  :  on  peut  cependant  se 
faire  délivrer  un  extrait  sur  pièces  représentées 
et  rendues,  dans  la  forme  des  copies  collation- 
nées.  Massé,  liv.  4  3,  ch.  4  8.  —  V.  Copie  colla- 
tionnée. 

5.  Ainsi  encore,  nous  avons  dit  ailleurs  que  la 
partie  comparante  dans  un  acte,  mais  à  l'égard 
de  laquelle  ce  même  acte  contient  une  énoncia- 
tion,  ne  peut  en  avoir  communication  que  par 
la  voie  du  compulsoire.  Cela  est  applicable  au 
cas  de  l'extrait  qu'un  tiers  veut  se  faire  délivrer 
à  raison  d'une  énonciation  ou  disposition  qui  lui 
est  favorable.  —  V.  Expédition,  40. 

6.  Il  n'y  a  et  il  no  peut  y  avoir  aucunes  for- 
mes spéciales  pour  les  extraits. 

7.  Toutefois,  «  les  extraits,  dit  Ferrière,  loc. 
cit.,  se  font  de  deux  manières  :  l'une  et  l'autre 
sont  également  bonnes.  Premièrement,  on  peut 
transcrire  la  clause  en  question  tout  au  long  ;  en 
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second  lieu,  on  peut  n'en  prendre  que  la  sub- 
stance... » 

C'est-à-dire  (et  c'est  ce  qui  résulte  surtout  des 
exemples  que  donne  notre  auteur)  qu'on  distin- 
gue deux  sortes  d'extraits,  ceux  littéraux  et  ceux 
analytiques  ou  raisonnes. 

S.  Ainsi,  tandis  que  dans  les  uns  les  disposi- 
tions ou  la  partie  de  l'acte  que  l'on  veut  extraire, 
sont  textuellement  et  fidèlement  transcrites,  dans 
les  autres  il  sufiit  de  rendre  le  sens  de  ces  dispo- 
sitions avec  exactitude,  tout  en  les  abrégeant. 

9.  Nous  venons  de  voir  que  Ferrière  enseigne 
que  les  deux  manières  sont  également  bonnes. 
Gela  est  vrai  en  ce  sens  que  l'une  et  l'autre  peu- 
vent être  employées  sans  qu'on  puisse  contester 
la  régularité  de  l'extrait.  Mais  l'extrait  littéral 
semble  devoir  jouir  d'une  faveur  plus  grande  que 
l'autre  :  c'est  là,  de  fait,  une  expédition  partielle; 
et  la  foi  qui  lui  est  due  doit  être  la  même  que 
celle  qui  s'attache  aux  expéditions  (Civ.  4 335). 
Tandis  que  l'extrait  analytique  ne  rapportant 
point  textuellement  les  expressions  de  l'acte,  le 
champ  semble  être  ouvert  aux  interprétations  et 
aux  incertitudes,  encore  bien  toutefois  que  nous 
pensions  que  foi  doive  être  aussi  ajoutée  aux  con- 
ventions qu'il  constate  d'une  manière  claire  et 
précise,  sans  équivoque.  —  V.  Copie,  §§  2  et  4. 

4  0.  Aussi  les  notaires,  lorsqu'ils  font  des  ex- 
traits de  procurations  ensuite  d'actes  qui  ont  eu 
lieu  en  vertu  de  ces  procurations,  ne  se  bornent 
pas  à  dire  que  les  pouvoirs  y  contenus  sont  spé- 
ciaux à  l'effet  de  ces  actes.  Ils  rapportent  les  ter- 
mes mêmes  dans  lesquels  les  pouvoirs  sont  con- 
çus. —  V.  Annexe  de  pièce,  52. 

4  \ .  La  forme  de  l'extrait  littéral  est  encore 
appliquée  de  préférence  : 

4°  Aux  dispositions  testamentaires  ;  parce  qu'il 
est  important  d'en  conserver  fidèlement  les  ex- 
pressions et  l'orthographe.  Massé,  liv.  4  3,  ch.  4 7. 

12.2°  Aux  actes  d'après  lesquels  doivent  être 
accomplies  les  formalités  hypothécaires  de  radia- 
tion d'inscription  et  de  transcription.  Il  faut 
présenter  au  conservateur  soit  une  expédition 
entière,  soit  un  extrait  littéral  de  l'acte  conte- 
nant tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  formalité  à 
remplir.  Arg.,  quant  aux  actes  à  transcrire,  de 
l'art.  24  81  Civ.  Trib.  d'Orléans,  28  janv.  4  839. 
—  V.  Hypothèque,  Inscription  hypothécaire, 
Transcription. 

4  3.  3°  Aux  actes  destinés  à  être  représentés 
aux  officiers  de  l'état  civil.  Hutteau-d'Origny, 
de  l'État  civil,  95. 

4  4.  4°  Enfin  l'extrait  littéral  paraît  aussi 
mieux  convenir  que  l'extrait  analytique,  s'il  s'a- 
git d'une  grosse.  Arg.  Pr.  673.  —  V.  Grosse. 

4  5.  Quant  à  l'extrait  analytique,  comme  il 
doit  toujours  présenter  fidèlement  le  sens  des 
conventions,  il  est  évident  que  ce  but  sera  plus 
sûrement  atteint  si  l'on  s'attache  à  reproduire, 
autant  que  possible,  les  termes  mêmes  de  l'acte, 


et  surtout  à  n'en  omettre  aucun  d'essentiel.  Le 
désir  d'abréger  peut  devenir  un  écueil;  et  l'on 
doit  y  prendre  garde.  On  n'est  pas  dispensé  d'être 
clair,  d'être  complet,  dans  un  extiait  :  c'est  le 
seul  moyen  qu'il  soit  bien  compris,  qu'il  soit 
utile. 

4  G.  Remarquons  que  les  deux  modes,  littéral 
et  analytique,  peuvent  être  employés  dans  le 
même  extrait  ■  ainsi,  l'analyse,  quand  on  veut 
abréger  certaines  dispositions;  et  la  copie,  litté- 
rale pour  les  dispositions  qu'on  veut  faire  con- 
naître textuellement.  Il  arrive  assez  souvent 
qu'on  agit  ainsi.  —  V.  Style. 

4  7.   Tout  extrait  doit  contenir  : 

4°  Mention  de  la  nature  ou  de  l'espèce  de 
l'acte  dont  il  est  tiré  :  ainsi,  si  c'est  une  vente, 
un  échange,  une  donation,  etc.  Ferrière  et 
Massé,  ib.  Bloudela,  Traité  des  connaissances 
nécessaires  a  un  notaire,  4,  373.  Loret,  loc.  cit. 
Carré,  Cours  d'organisat.  judic,  42  i. 

4  8.  2°  Il  doit  contenir  là  date  de  l'acte,  le 
nom  du  notaire  qui  l'a  reçu,  celui  des  parties, 
avec  les  qualités  dans  lesquelles  elles  ont  agi.  Ib. 

4  9.  3°  Enfin,  si  l'extrait  a  été  fait  sur  une  mi- 
nute, il  faut  dire  en  la  possession  de  qui  elle  est 
restée,  et,  si  c'est  une  grosse  ou  expédition, 
énoncer  qu'elle  a  été  rendue,  ou  qu'elle  est  de- 
meurée annexée  à  la  minute  de  tel  acte  dont  tel 
notaire  est  dépositaire.  Ib. 

20.  Outre  ces  énonciations,  qui  ont  pour 
objet  de  constater  l'authenticité  de  l'acte,  les  ex- 
traits doivent  mentionner  :  4°  ce  qui  établit  la  I 
capacité  des  parties,  par  exemple,  l'autorisation 
ou  le  concours  du  mari  ;  2°  ce  qui  tient  à  la  sub- 
stance de  la  convention,  comme  le  prix  s'il  s'agit 
d'une  vente;  de  manière  que  l'on  puisse,  sur 
l'extrait,  juger  si  l'acte  est  valable  au  fond  comme 
en  la  forme.  Loret,  Massé  et  Carré,  ib. 

24 .  Et  c'est  de  là  que  l'extrait  qui  ne  consta- 
terait que  la  main-levée  d'une  inscription,  sans 
la  quittance  donnée  par  un  tuteur,  ne  pourrait 
suffire  pour  la  radiation,  parce  que  ie  tuteur  ne 
peut  donner  main-levée  sans  recevoir.  De  même 
la  subrogation  qui  résulterait  d'une  quittance 
donnée  par  un  tuteur,  ne  pourrait  être  mention- 
née sur  la  représentation  d'un  extrait  qui  ne 
constaterait  que  cette  subrogation;  parce  que  la 
subrogation  ne  peut  être  gratuite  de  la  part  du 
tuteur,  qu'elle  ne  peut  être  que  la  conséquence 
du  paiement.  —  V.  Main-levée  d'inscription. 

22.  Ce  qui  doit  d'ailleurs  entrer  dans  un  ex- 
trait, indépendamment  des  mentions  dont  il  a 
été  parlé  jusqu'ici,  se  détermine  par  le  but  de 
ceux  qui  le  requièrent. 

23.  Toutefois,  il  est  évident  que  les  disposi- 
tions particulières  des  actes  ne  peuvent  s'extraire 
qu'avec  les  clauses  et  modifications  qui  s'y  trou- 
vent, en  un  mot  tout  ce  qui  fait  partie  de  la 
stipulation  [L.  1,  §  4,  D.  de  edendo.  Massé,  liv. 
4  3,  ch.  4  7);  sauf  à  annoncer,  lorsque  le  tout 
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n'est  pas  rapporté,  qu'il  est  référé  aux   minutes 
pour  le  surplus  des  dispositions. 

24-35.  Quand  un  ensemble  de  faits  doit  être 
connu,  il  faut  ou  des  expéditions  OU  au  moins  des 
extraits  succincts  justifiant  chaque  objet. 

26.  A  cet  égard,  une  question  a  été  élevée  : 
La  partie  qui  requiert  l'extrait  d'un  acte,  peut- 
elle  en  déterminer  rigoureusement  retendue  d'a- 
près le  modèle  qu'elle  présente,  sans  que  le  no- 
taire puisse  s'écarter  de  ce  modèle? 

L'affirmative  a  été  décidée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Civray,  du  II  sept.  1835.  Dans 
l'espèce,  le  notaire  avait  été  requis  de  délivrer 
l'extrait  d'un  acte  de  partage  avec  cette  seule  in- 
dication :  «  11  résulte  qu'il  a  été  attribue  à  N..., 
entre  autres  choses,  la  maison  de  Poitiers,  située 
rue  des  Égouts.  sans  aucune  réserve,  pour  en 
jouir  dès  le  jour  du  partage,  »  en  ajoutant  l'ori- 
gine de  la  propriété.  Toutefois  l'attribution  de  ce 
lot  avait  été  laite  sous  certaines  charges  que  le 
notaire  ne  crut  pas  prudent  de  dissimuler  :  il  se 
refusa  à  délivrer  l'extrait  tel  qu'on  le  lui  deman- 
dait. Mais  le  jugement  précité,  «  considérant 
qu'il  est  loisible  à  chaque  partie  de  désigner  ce 
que  l'extrait  qu'elle  réclame  doit  contenir,  et  que 
le  notaire  dépositaire  de  la  minute  n'a  aucun 
motif  raisonnable  de  se  refuser  à  la  délivrance 
d'un  pareil  extrait,  dont  la  partie  n'est  pas  tenue 
de  lui  faire  connaître  l'usage  qu'elle  en  veut 
faire,  »  condamna  le  notaire  à  délivrer  l'extrait 
à  lui  demandé  ,  d'après  la  formule  ci -dessus 
indiquée,  et  qui  fut  transcrite  dans  le  juge- 
ment. 

Mais  cette  décision  doit-elle  être  suivie?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Toujours  la  rédaction  d'un 
extrait,  même  après  les  indications  données  par 
la  partie  requérante,  a  été  considérée  comme  ap- 
partenant essentiellement  au  notaire,  aussi  bien 
que  celle  de  ses  actes  En  effet,  cette  rédaction 
est  mise  sous  sa  responsabilité.  C'est  à  lui  seul, 
dès  lors,  à  en  mesurer  les  termes  et  l'étendue.  Il 
ne  peut  pas  être  au  pouvoir  d'une  partie  d'obliger 
le  notaire  à  délivrer  un  extrait  incomplet,  tron- 
qué, et  qui  pourrait  induire  les  tiers  en  erreur. 
—  V.  Modèle,  Projet  d'acte,  Responsabilité  des 
notaires. 

27.  Un  extrait  peut  être  placé  à  la  suite  d'une 
expédition  littérale,  s'il  est  fait  sur  une  pièce 
annexée  à  l'acte  dont  cette  expédition  est  la  co- 
pie. —  Y,  Annexe  de  pièces,  50. 

28.  Mais  l'on  ne  peut,  à  la  suite  d'une  expé- 
dition, faire  extrait  d'un  autre  acte  qui  ne  serait 
pas  annexé,  encore  bien  qu'il  eût  été  passé  dans 
la  même  étude.  Arg.  L.  13  brum.  an  vu, 
art.  23. 

29.  On  ne  peut  d'ailleurs,  à  raison  de  la  dé- 
fense portée  par  la  loi  sur  le  timbre,  comprendre 
dans  un  même  extrait  plusieurs  actes,  de  même 
qu'on  ne  peut  expédier  plusieurs  actes  à  la  suite 
les  uns  des  autres,  même  sous  une  seule  signa- 
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ture  du  notaire.    Ibid.  ('ouïr,  Massé,  Ht.  13, 
chap.  18.  —  v.  Expédition,  î»4. 

30.  il  faut  que  les  cxliaiK  <  oui  n-iincnl .  COBB- 

mo  les  expéditions,  la  mention  littérale  de  l'enre- 
gistrement. Trib.  de  la  Seine,  6  mars  1X12  (V. 

Expédition,  80),  Mlle  se  place  ordinairement  en 

tête  de  l'extrait. 

31 .  Quels  sont  les  honoraires  dus  pour  un  ex- 
trait analytique?  Sont-ils  les  mômes  que  ceux 
dus  pour  une  expédition  littérale  ?  —  V.  Hono- 
raires. 

32.  Dans  plusieurs  circonstances  la  loi  | 
crit  la  production  ou  l'affiche  d'extraits  :  ainsi, 
relativement  aux  contrats  de  mariage  des  com- 
merçants (Gomrn.  67.  Pr.  872).  —  V.  Dépôt  des 
contrats  de  mariage  des  commerçants . 

33.  L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  col- 
lectif et  en  commandite  doit  être  remis,  dans  la 
quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  est 
établie  la  maison  de  commerce  sociale,  pour  êtro 
transcrit  sur  le  registre,  et  affiché  pendant  trois 
mois  dans  la  salle  des  audiences.  Comm.  42  et  s. 

—  V.  Société  commerciale. 

34.  La  déclaration  des  associés  qu'ils  enten- 
dent continuer  leur  société,  et  aussi  tous  les 
actes  portant  dissolution  de  sociétéavant  le  terme 
fixé  pour  sa  durée  par  l'acte  qui  l'établit,  tout 
changement  ou  retraite  d'associés,  toutes  nou- 
velles stipulations  ou  clauses,  tout  changement  à 
la  raison  de  la  société,  sont  soumis  aux  forma- 
lités prescrites  pour  les  actes  de  société,  sous  la 
disposition  pénale  s'appliquant  à  ces  actes.  T^r. 
46.  —V.  lu. 

35.  Les  formalités  d'affiche  des  actes  de  so- 
ciété ne  concernent  que  les  parties;  mais  le 
soin  de  les  remplir  est  souvent  laissé  aux  no- 
taires ,   surtout  quand  ils  ont  reçu  les  contrats. 

—  V.  Ib. 

36.  Les  notaires  sont  tenus  de  prendre  à  leur 
chambre  de  discipline  et  de  faire  afficher  dans 
leurs  études  l'extrait  des  jugements  qui  pronon- 
cent des  interdictions  contre  des  particuliers,  ou 
qui  leur  nomment  des  conseils,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  signifier  les  jugements  aux  notaires 
(1er  décr.  4  6  fév.  4  807,  art.  4  75),  à  peine  des 
dommages-intérêts  des  parties.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  4  8.  —  V.  Chambre  des  notaires,  §  42,  et 
Tableau  des  interdits. 

37.  Les  demandes  eu  séparation  de  corps  ou 
de  biens,  et  les  jugements  qui  les  prononcent, 
doivent  être  affichés  par  extrait  dans  l'auditoire 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce  et  dans  les 
chambres  des  notaires  et  des  avoués  du  do- 
micile du  mari.  Pr.  872.  — V.  Séparation  de 
biens. 

38.  Ces  insertions  font  partie  de  la  procédure  ; 
elles  sont  signées  par  les  avoués,  et  ne  concer- 
nent pas  les  notaires.  —  V.  Insertion. 

39.  Les  ventes  d'immeubles,  lorsque  les  acqué- 
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reurs  remplissent  les  formalités  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs, 
doivent  être  affichées  par  extrait  dans  l'auditoire 
du  tribunal  du  lieu  de  !a  situation  des  biens.  Giv. 
24  94.  —  V.  Purge  légale. 

40.  Timbre  et  enregistrem.  Toutes  les  dispo- 
sitions des  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement 
concernant  les  expéditions  sont  applicables  aux 
extraits.  —  V.  Expédition,  4  07  et  s. 

44 .  Ainsi  les  extraits  ne  peuvent  être  délivrés 
que  sur  papier  timbré  du  format  moyen  papier, 
à  4  fr.  25  cent,  la  feuille,  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  le  caractère  d'expéditions  abrégées;  et  dans 
ce  cas,  ils  sont  exempts  de  l'enregistrement.  — 
V.  lb.,  127. 

42.  Mais  ils  peuvent  être  rédigés  sur  papier 
timbré  de  toute  dimension,  et  doivent  être  sou- 
mis à  l'enregistrement,  lorsqu'ils  ne  sont  que  des 
extraits  collationnés,  rédigés  par  un  officier  public 
ou  ministériel,  d'actes  ou  de  pièces  dont  il  n'est 
point  le  dépositaire  légal.  —  V.  lb.,  4  28,  et 
Copie  collationnée,  4  G  et  s. 

43.  Toutefois,  les  extraits  de  contrats  de  vente 
d'immeubles,  certifiés  par  les  avoués,  et  destinés 
à  être  notifiés  pour  purger  les  hypothèques,  ne 
sont  pas  sujets  à  l'enregistrement.  Trib.  de 
Joigny,  31  août  1832. 

44.  Un  notaire  ne  peut  délivrer  des  notes  ou 
extraits  des  actes  qu'il  retient  en  minute,  que  sur 
du  papier  timbré  de  la  dimension  fixée  par  la  loi. 
Cass.,  23  mai  4  808. 

45.  Les  extraits  doivent,  comme  les  expédi- 
tions, ne  contenir  qu'un  certain  nombre  de  lignes 
par  page.  —  V.  Expédition,  59  et  s. 

46.  On  ne  peut  rédiger  à  la  suite  les  uns  des 
autres,  et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré, 
des  extraits  de  plusieurs  actes  distincts,  excepté 
lorsqu'il  s'agit  des  procurations  des  contractants 
ou  autres  actes  annexés,  ou  d'actes  qui  peuvent 
être  rédigés  en  minute  à  la  suite  les  uns  des  au- 
tres. —  V.  lb.,  113,  et  sup.j  27. 

47.  Quant  aux  extraits  des  délibérations  des 
chambres  de  discipline,  des  demandes  ou  juge- 
ments de  séparation,  interdiction  ou  nomination 
de  conseils,  et  aux  extraits  des  contrats  de  ma- 
riage des  commerçants,  —  V.  Chambre  de  disci- 
pline, 207,  208,  209,  215,  216,  222  et  s.,  et 
Dépôt  des  contrats  de  mariage  des  commerçants, 
48  et  s. 

48.  Les  extraits  des  actes  de  formation  ou  de 
dissolution  de  sociétés,  destinés  à  être  déposés  au 
greffe  des  tribunaux  de  commerce,  lorsqu'ils  sont 
délivrés  par  les  notaires  dépositaires  de  la  minute, 
sont,  comme  expéditions,  assujettis  au  timbre  de 
4  fr.  25  cent,  et  exempts  de  l'enregistrement  ; 
mais  si  ces  extraits  sont  faits  par  les  associés  eux- 
mêmes,  ils  peuvent  être  rédigés  sur  timbre  de 
toute  espèce  de  dimension,  et  ils  doivent  être  en- 
registrés avant  leur  dépôt,  au  droit  fixe  de  4  fr. 
70  c. 


V.  Chambre  de  discipline,  Communication , 
Conseil  judiciaire ,  Copie,  Copie  collationnée r 
Dépôt  public,  Expédition,  Insertion,  Purge  légale, 
Saisie  immobilière,  Séparation  de  biens,  Société 
et  Tableau  des  interdits. 

EXTRAIT  d'inscription  hypothécaire. 

4 .  C'est  la  copie  que  délivre  un  conservateur 
des  hypothèques  d'une  inscription  existant  sur 
ses  registres. 

2.  Lorsque  plusieurs  extraits  se  suivent,  la 
feuille  ou  le  cahier  se  nomme  état  d'inscrip- 
tions. 

3.  Ces  dénominations  sont  celles  employées 
dans  le  notariat;  mais  en  général  on  trouve  dans 
la  loi  le  mot  certificat  d'inscription,  parce  que 
les  extraits  ou  états  sont  certifiés  par  le  conser- 
vateur. 

4.  Les  extraits  des  inscriptions  hypothécaires 
sont  seulement  assujettis  au  timbre;  la  loi  les 
dispense  de  l'enregistrement,  comme  toutes  les 
pièces  qui  émanent  des  conservateurs  des  hy- 
pothèques, lors  même  qu'ils  sont  produits  en 
justice,  ou  déposés  dans  les  minutes  d'un  no- 
taire. 

V.  Conservateur  des  hypothèques  et  État  d'in- 
scriptions. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  L'eNREGISTRE- 
MENT. 

4 .  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  peu- 
vent délivrer  d'extrait  de  leurs  registres,  que  sur 
ordonnance  du  juge  de  paix,  lorsque  ces  extraits 
ne  sont  pas  demandés  par  quelqu'une  des  parties 
contractantes  ou  leurs  ayants  cause.  Il  leur  est 
dû  4  fr.  pour  recherches  de  chaque  année  indi- 
quée, et  50  cent,  par  chaque  extrait,  outre  le 
papier  timbré.  Ils  ne  peuvent  rien  exiger  au 
delà.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  58. 

2.  Ces  extraits  peuvent  être  délivrés  sur 
papier  timbré  de  toute  dimension  ,  et  l'on 
peut  écrire  plusieurs  extraits  à  la  suite  les 
uns  des  autres  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré. 

3.  Les  extraits  des  registres  de  l'enregistre- 
ment sont  exempts  de  cette  formalité.  Arg.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  70,  §  3,  5  et  6. 

4.  Les  extraits  des  registres  destinés  à  l'en- 
registrement des  actes  ne  peuvent  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  que  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  4  336  Civ. 

V.  Communication,  Preuve, 

EXTRAJUDICIAIRE.  Se  dit  des  actes  et  si- 
gnifications qui  ne  sont  point  relatifs  à  un  procès 
actuellement  pendant  en  justice.  —  V.  Acte  ju- 
diciaire, extrajudiciaire . 

EXTRANÉITÉ.  C'est  l'état  de  ce  qui  est  étran- 
ger. —  V.  Étranger. 

EXTRAORDINAIRE.  On  qualifiait  autrefois 
de  procédure  à  l'extraordinaire  la  procédure 
criminelle,  par  opposition  à  la  procédure  ci- 
vile. 
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EXTRAORDINAIRE  (timbhe  ai/)— V.  Timbre. 

EXTREMIS  (in).  Locution  empruntée  du  latin. 

A  l'article  de  la  mort.  On  dit  qu'un  mariage  a  été 


célébré  in  extremis,  qu'un  testament  a  été  faitm 
extremis.  —  V.  M  aria  (je,  Su(/(jestum. 
EXTRINSÈQUES.  —  V.  Formalités. 


F. 


FABRIQUE  (♦).  C'est,  dans  chaque  paroisse, 
le  corps  ou  l'assemblée  de  ceux  auxquels  est 
confiée  l'administration  des  fonds  et  revenus 
appartenant  au  culte. 

DIVISION. 

§  4er.  —  De  la  composition  du  conseil  de  fa- 
brique et  de  ses  attributions.  Bureau  des  mar- 
guilliers.  Fondions  spéciales  du  trésorier. 

§2.  —  Des  biens  des  fabriques. 

§  3 .  —  Des  revenus  et  charges  des  fabriques. 
Comptabilité. 

§  4.  —  De  la  capacité  des  fabriques.  Dons. 
Legs.  Acquisitions.  Dettes.  Procès.  Transac- 
tions. 

§  5.  —  Timbre  et  enregistrement. 


.§  4cr-  —  &e  la  composition  du  conseil  de  fabri- 
que et  de  ses  attributions.  Bureau  des  mar- 
guillicrs.  Fonctions  spéciales  du  trésorier. 

1.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  l'organisation  des 
fabriques  a  été  réglé  par  un  décret  du  30  déc. 
1809,  qui  contient  tous  les  principes  de  la  ma- 
tière. Nous  ne  pouvons  donner  ici  qu'un  extrait 
de  ses  dispositions  les  plus  importantes. 

2.  Il  résulte  de  notre  définition  que  chaque 
paroisse  a  sa  fabrique  particulière. 

3.  Chaque  fabrique  se  compose  d'un  conseil 
de  fabrique  et  d'un  bureau  de  marguilliers. 

4.  Le  conseil  de  fabrique  se  compose  dans 
chaque  paroisse  de  deux  membres  de  droit,  le 
curé  ou  desservant,  qui  occupe  la  première  place 
après  le  président,  et  qui  peut  se  faire  remplacer 
par  un  de  ses  vicaires;  et  le  bourgmestre,  qui 
occupe  la  deuxième  place,  peut  se  faire  rempla- 
cer par  un  des  échevins,  et,  s'il  est  protestant, 
doit  l'être  par  un  échevin  ou  par  un  membre  du 
conseil  communal  qui  soit  catholique,  et  en  outre 
par  des  notables  tous  catholiques  et  domiciliés 
dans  la  paroisse,  au  nombre  de  neuf,  si  la  popu- 
lation de  la  paroisse  est  de  5,000  âmes,  et  de 
cinq  seulement  si  la  population  de  la  paroisse 
«st  inférieure.  Décr.  4  809,  art.  2  et  5. 

5.  Par  notables,  il  faut  entendre  ceux  qui 
exercent  des  fonctions  publiques,  ou  des  profes- 
sions libérales,  comme  les  magistrats,  les  notai- 
res, les  avocats,  les  médecins  et  les  contribua- 


(1)  Article  de  M.  Chrestier  de  Poly.  conseillera  la 
cour  d'appel  de  Paris. 


blés  les  plus  imposés  de  la  paroisse.  Carré,   du 
Gouvernement  des  paroisses,  206. 

6.  Les  notables  membres  de  la  fabrique  sont 
nommés  pour  six  ans  lors  de  la  première  forma- 
tion, savoir  :  cinq  par  l'évoque,  et  quatre  par  le 
gouverneur,  si  leur  nombre  est  de  neuf  ;  trois 
par  l'évèque,  et  deux  par  le  gouverneur,  si  leur 
nombre  n'est  que  de  cinq. 

Au  bout  de  trois  ans,  le  sort  désigne  les  cinq 
ou  les  trois  notables  qui  doivent  sortir,  et  qui  sont 
remplacés  par  les  membres  restants  ;  les  élections 
subséquentes  sont  également  faites  de  trois  ans 
en  trois  anspar  les  membres  restants.  Art.  6  et  7. 

7.  Lorsque  le  renouvellement  n'a  point  été 
fait  a  l'époque  fixée,  l'évèque  ordonne  qu'il  y 
sera  procédé  dans  le  mois  ;  passé  lequel  délai  il 
fait  les  nominations  lui-même ,  mais  pour  cette 
fois  seulement.  Art.  8,  §  4. 

8.  Les  membres  sortants  peuvent  toujours 
être  réélus.  Art.  8,  §  2. 

9.  Ni  le  décret  de  1809,  ni  aucun  règlement 
postérieur  ne  prescrit  le  mode  à  suivre  pour 
l'élection  des  fabriciens  qui  doivent  remplacer  les 
membres  sortants;  mais  le  scrutin  secret,  étant 
le  plus  favorable  à  la  liberté  des  suffrages,  et 
d'ailleurs  prescrit  pour  les  autres  élections  con- 
fiées aux  fabriciens,  doit  sans  aucun  doute  être 
préféré  par  eux  pour  les  élections  dont  il  s'agit. 

4  0.  Aucune  loi  n'exige  le  serment  des  fa- 
briciens, membres  du  conseil  et  du  bureau.  En 
cela,  le  législateur  s'est  conformé  aux  anciens 
usages,  suivant  lesquels  tous  ceux  qui  exercent 
des  offices  de  charité  étaient  dispensés  du  ser- 
ment. De  fait,  ce  serment  n'est  point  exigé. 
Mgr.  Affre,  89. 

4 1 .  La  commission  administrative  de  la  fabri- 
que, sous  le  nom  de  bureau,  est  composée  du 
curé,  membre  perpétuel,  qui  occupe  la  première 
place  après  le  président,  et  de  trois  fabriciens 
non  parents  ni  alliés  entre  eux  jusqu'au  degré 
d'oncle  et  de  neveu  ,  nommés  pour  trois  ans  par 
le  conseil,  et  renouvelés  par  tiers  chaque  année. 
Art.  3,  4  3,  4  4  et  16. 

4  2.  Le  conseil  s'assemble  les  premiers  diman- 
ches d'avril,  de  juillet,  d'octobre  et  de  janvier, 
soit  dans  l'église,  soit  dans  un  lieu  y  attenant, 
soit  au  presbytère;  et  le  bureau  qui  nomme  dans 
son  sein  un  président,  un  secrétaire  et  un  tréso- 
rier, une  fois  tous  les  mois  dans  les  mêmes  lieux 
que  le  conseil.  Souvent,  s'il  est  nécessaire,  le 
conseil  peut  se  réunir  extraordinairement,  lors- 
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que  l'urgence  des  affaires  ou  de  quelques  dépenses 
imprévues  l'exige,  avec  l'autorisation  de  l'evèque 
ou  du  gouverneur.  Art.   19,  22  et  23. 

4  3.  Le  conseil  et  le  bureau  ne  peuvent  pren- 
dre aucune  délibération  valable  lorsque  la  majo- 
rité de  leurs  membres  n'est  pas  présente.  Dans 
leurs  séances,  en  cas  de  partage,  le  président  a 
voix  prépondérante.  Art.  9  et  20. 

4  4.  Le  bureau  des  marguilliers,  comme  admi- 
nistrateur, a  le  droit  et  la  charge  de  pourvoir  à 
tous  les  besoins  du  service  divin,  d'acquitter 
toutes  les  fondations,  et  de  payer  les  dettes  de  la 
fabrique  régulièrement  établies,  et  les  gages  et 
traitements  de  toutes  les  personnes  qu'elle  em- 
ploie, et  de  procurer  la  rentrée  de  toutes  les  som- 
mes qui  lui  sont  dues.  Art.  24,  26  et  27. 

■15.  Le  bureau  loue  les  chaises  et  bancs  de 
l'église,  et  peut  les  mettre  en  régie  ;  dans  ce  cas, 
avec  l'autorisation  du  conseil.  Il  afferme  pour 
neuf  ans  sans  autorisation  du  conseil,  et  pour 
dix-huit  ans  avec  son  autorisation.  —  V.  Bail  de 
iiiens  de  fabriques. 

j      I  fi.  Le  bureau  doit  seul  arrêter  les  marchés  et 
es  signer  ééance  tenante.  Art.  28. 

17.   Le  bureau  est,  en  outre,  chargé  de  pré- 
parer les  affaires  de  toute  nature  qui  doivent  être 
soumises  au  conseil,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  budget,  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  à  la  fabrique,  les  procès  intentés  et  à  soute- 
nir; enfin  de  faire  sans  autorisation  du  conseil 
les  dépenses  non  ordinaires  jusqu'à  la  concur- 
rence de  100  fr.   si  la  population  est  de  -1,000 
âmes  et  au-dessus,  et  de  50  fr.  seulement  si  elle 
est  inférieure;  il  est  chargé  enfin  de  faire  tous 
les  actes  qui  sont  dans  les  limites  de  l'adminis- 
tration des  biens  des  mineurs.  Art.  4  2,  §  5  et  24. 
4  8.  Le  conseil  délibère  : 
4°  Sur  le  budget  delà  fabrique; 
2°  Sur  le  compte  rendu  par  le  trésorier  ; 
3°  Sur  l'emploi  des  fonds  excédant  la  dépense, 
du  montant  des  legs  et  donations,  et  le  remploi 
des  capitaux  remboursés  ; 

4°  Sur  toutes  les  dépenses  extraordinaires 
excédant  la  compétence  du  bureau  ; 

5°  Sur  les  procès  à  intenter  et  à  soutenir,  les 
transactions,  les  baux  emphytéotiques  ou  à  lon- 
gues années,  les  achats,  aliénations  ou  échanges, 
et  généralement  sur  tous  les  objets  excédant  les 
bornes  de  l'administration  ordinaire  des  biens 
des  mineurs.  Art.  4  2. 

19.  Les  fabriciens  n'étant  chargés  que  de 
l'administration  intérieure  de  la  fabrique  parois- 
siale, administration  étrangère  à  l'action  du  gou- 
vernement, qui  n'a  sur  elle  qu'un  droit  de  sur- 
veillance, l'autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment n'est  pas  nécessaire  a  ceux  qui  veulent 
actionner  les  fabriques  en  justice.  Cass.,  9  déc. 
4838. 

20.  Aucun  des  membres  du  bureau  ne  peut 
se  rendre  adjudicataire  ni   même   s'associer  à 


l'adjudicataire  des  ventes,  marchés,  réparations, 
constructions  ou  reconstructions,  ou  locations  des 
biens  de  la  fabrique.  Art.   61 . 

21.  Mais  la  fabrique  elle-même,  créancière 
d'un  particulier  dont  elle  a  poursuivi  l'expropria- 
tion, peut  se  rendre  adjudicataire  de  l'immeuble 
exproprié  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
pour  se  remplir  de  sa  créance,  parce  que  l'adju- 
dication en  ce  cas  n'est  que  In  conséquence  na- 
turelle du  droit  d'expropriation  et  ne  peut  être 
assimilée  à  une  acquisition  volontaire.  Dali., 
v°  Fabrique,  46. 

22.  S'il  s'agit  de  grosses  réparations,  la  déli- 
bération y  relative  est  envoyée  par  le  trésorier  au 
préfet,  qui  nomme  des  gens  de  l'art  pour  vérifier 
l'urgence  des  réparations  et  dresser  un  devis  es- 
timatif des  travaux.  Ce  devis  est  adressé  au  con- 
seil municipal  ;  et  si  le  conseil  municipal  recon- 
naît l'urgence  des  travaux  et  approuve  le  devis, 
il  est  procédé  dans  les  formes  d'usage  à  l'adjudi- 
cation des  travaux  au  rabais,  à  la  charge  de  la 
commune.  Art.  94,  95,  98. 

23.  Les  fabriciens  ne  sont  ni  propriétaires  ni 
usufruitiers  des  biens  de  la  fabrique  ;  ils  ont  seu- 
lement l'administration  de  ces  biens,  qui  sont 
ceux  de  la  paroisse;  et  en  conséquence  ils  n'en 
peuvent  rien  prendre  pour  eux-mêmes.  C'est 
donc  improprement  qu'on  appelle  les  biens  qu'ils 
administrent  biens  de  la  fabrique.  Mgr.  Affre, 
de  l'Admin.  des  paroisses,  4  46. 

24.  L'officier  de  la  fabrique  qui  remplit  les 
fonctions  les  plus  importantes  est  le  trésorier. 

25.  Il  est  chargé  de  percevoir  :  4°  les  droits 
fixés  par  le  tarif  en  faveur  de  la  fabrique;  2°  les 
oblations  faites  à  la  fabrique,  les  quêtes  et  le 
produit  des  troncs  ;  3°  le  loyer  des  bancs  et 
chaises  ;  4°  le  prix  des  baux  à  ferme  ;  5"  le  pro- 
duit des  rentes  ;  6°  le  produit  spontané  du  cime- 
tière :  7°  les  droits  sur  les  inhumations  ;  et  8°  gé- 
néralement tous  les  fonds  qui,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  appartiennent  à  la  fabrique.  Décr. 
4  809.   Art.  28. 

26.  Le  trésorier  doit  chaque  année  présenter 
au  bureau,  dans  la  séance  d'un  dimanche  de 
mars,  son  compte  annuel  dressé  en  deux  chapi- 
tres ,  l'un  de  recette  et  l'autre  de  dépense  ;  le 
chapitre  de  recette  divisé  en  trois  sections,  la 
première  pour  la  recette  ordinaire,  la  deuxième 
pour  la  recette  extraordinaire,  la  troisième  pour 
la  partie  des  recettes  ordinaires  et  extraordi- 
naires qui  n'aurait  pas  encore  pu  être  recouvrée. 
Le  reliquat  d'un  compte  doit  former  le  premier 
article  du  compte  suivant.  Le  compte  doit  être 
appuyé  de  pièces  justificatives.  Art.  82  et  85. 

27.  Le  trésorier  a  la  garde  des  deniers  de  la 
fabrique  et  de  ses  titres.  Les  deniers  doivent  être 
enfermés  dans  une  caisse  à  trois  clefs,  dont  le 
trésorier  a  la  première,  le  curé  ou  desservant  la 
seconde,  le  président  du  bureau  la  troisième. 
Quaut  aux  titres,  ils  doivent  être  renfermés  dans 
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une  caisse  particulière.  Dans  les  campagnes ,  la 
môme  caisse  ou  armoire  sert  pour  les  deniers  et 
pour  les  litres,  ce  qui  n'a  point  d'inconvénient 
(art.  50  et  54  du  décret  du  30  déc.  1809).  Le 
trésorier  est,  en  outre,  chargé  de  prévenir  le 
bureau  et  le  conseil  des  dons  et  legs  fails  en  fa- 
veur de  la  fabrique,  de  provoquer  à  cet  égard 
leur  délibération;  si  le  conseil  estime  qu'il  y  a 
lieu  d'accepter  le  don  ou  legs,  de  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  obtenir  l'autorisation 
du  roi,  et,  après  (pie  cette  autorisation  a  été 
obtenue,  de  faire  mettre  la  fabrique  en  posses- 
sion de  la  chose  donnée  ou  léguée  ;  et,  s'il  s'agit 
d'une  rente,  d'en  assurer  le  payement  en  prenant 
une  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  grevés 
de  son  service.  Mgr.  Affre,  419  et  120. 

28.  Le  trésorier  est  encore  tenu  de  faire  tous 
les  actes  conservatoires  pour  que  les  droits  de  la 
fabrique  ne  soient  point  lésés  ou  exposés  à  être 
prescrits;  il  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour 
des  actes  de  cette  nature.  Décr.  1809,  art.  78. 

29.  Le  trésorier  ne  peut  faire  aucun  payement 
sans  un  mandat  signé  du  président  du  bureau  et 
de  la  partie  prenante.  11  doit  acquitter,  dans 
les  délais  et  de  la  manière  que  les  lois  le  prescri- 
vent, les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  à 
la  charge  de  la  fabrique,  pour  éviter  les  doubles 
droits  et  les  condamnations  auxquels  sa  négli- 
gence pourrait  exposer  la  fabrique.  Mgr.  Affre, 
128  et  s. 

30.  L'action  d'une  fabrique  contre  son  tréso- 
rier, pour  le  compte  qu'il  est  tenu  de  lui  rendre, 
n'est  prescriptible  que  par  le  délai  de  trente  ans 
sans  aucune  poursuite.  Le  trésorier  ne  peut  in- 
voquer l'art.  475  du  Code,  qui  libère  le  tuteur 
de  toute  réclamation  relative  au  compte  de  tu- 
telle dix  ans  après  que  le  mineur  a  atteint  sa  ma- 
jorité ;  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  fonctions 
d'un  tuteur  et  celles  du  trésorier  d'une  fabrique. 
Carré,  Traité  des  paroisses,  482.  Dali.,  ^Fa- 
brique, 1 1 ,  267.  Mgr.  Affre,  de  l'Admin.  des  pa- 
roisses, 118. 

31.  Les  fabriques  des  églises  métropolitaines 
et  cathédrales  sont  composées  et  administrées 
conformément  aux  règlements  épiscopaux  ap- 
prouvés par  le  gouvernement.  Toutes  les  dispo- 
sitions concernant  les  fabriques  paroissiales,  en 
tant  quelles  concernent  leur  administration  inté- 
rieure, sont  applicables  aux  fabriques  de  cathé- 
drales. Décr.  1809,  art.  104  et  105. 

32.  Il  faut  remarquer,  en  terminant  ce  para- 
graphe, que  si  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  fabrique  appartient  au 
conseil  et  au  bureau,  là  s'arrêtent  les  attributions 
de  ces  assemblées  ;  mais  le  service  du  culte  et  la 
police  intérieure  de  l'église  appartiennent  libre- 
ment au  curé.  Cass.,  9  déc.  1808. 

§  2.  —  Des  biens  des  fabriques. 

33.  Les  biens  appartenant  jadis  aux  fabriques 
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avaient  été  confisqués  et  déclarés  nationaux  pon- 
dant la  Révolution.  LL.  19 août  1792,  43  brum. 
an  II.  —  V.  Domaines  nationaux. 

34.  Ceux  de  ces  biens  qui  n'avaient  pas  été 

vendus  par  suite  du  séquestre,  ont  été  restitués 
aux  fabriques  par  l'arrêté  des  consuls  du  7  ther- 
midor an  xi,  et  par  les  décrets  des  15  vent,  et 
28  mess,  an  xm. 

35.  Cette  restitution  a  môme  eu  lieu  sans 
charge  des  dettes  anciennement  établies.  lb. 

36.  On  a  de  plus  attribué  aux  fabriques  les 
biens,  rentes  et  fondations  chargés  de  messes 
anniversaires  et  services  religieux  (Arr.  25frim. 
an  xii.  Décr.  22  fruct.  an  xm,  19  juin  1806. 
Avis  cons.  d'État  21  frim.  an  xiv)  ;  les  églises  et 
presbytères  supprimés  (Décr.  30  mai  1806);  les 
églises  et  presbytères  aliénés  et  rentrés  au  do- 
maine par  déchéance  (Décr.  17  mars  1809)  ;  les 
maisons  vicariales,  chapelles,  églises  de  monas- 
tères disponibles  (Décr.  8  nov.  1 81 0)  ;  les  rentes 
autrefois  dues  aux  fabriques  par  des  émigrés 
(Décr.  1er  juin  4  812);  les  biens  des  fabriques 
dont  le  domaine  est  rentré  en  possession  par  la 
déchéance  des  acquéreurs. 

37-40.  Les  fabriques  ne  sont  saisies  et  investies 
de  la  propriété  des  biens  qui  leur  sont  affectés, 
ou  restitués  que  par  l'envoi  en  possession  pro- 
noncé en  leur  faveur  par  l'autorité  administra- 
tive. Avis  cons.  d'Ét.  30  janv.  1807.  Corm.  v° 
Fabrique  d'église.  Fav.,  Rép.,  v°  Fabrique. 
Dalloz,  v°  Fabrique,  10. 

41.  Et,  par  exemple,  les  fabriques  qui  n'ont 
pas  été  mises  en  possession  de  rentes  qu'elles 
prétendent  leur  appartenir,  ne  peuvent  faire 
annuler  les  transferts  de  ces  rentes  consentis  par 
le  domaine  depuis  l'arrêté  du  7  therm.  an  xi. 
Décr.  7  oct.  1812. 

42.  De  même,  lorsqu'une  fabrique  est  ren- 
voyée en  possession  de  bois  ou  autres  biens  qui 
lui  ont  appartenu,  c'est  à  dater  de  l'envoi  en  pos- 
session que  commence  sa  jouissance,  et  les  re- 
venus perçus  antérieuremeut  appartiennent  à 
l'État. 

43.  Mais  les  fabriques,  même  remises  en  pos- 
session des  biens  qui  leur  ont  été  restitués,  ne 
peuvent  contester,  la  validité  des  aliénations  ou 
transports  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  main-mise 
nationale.  Corm.  Décr.  4  9  mai  1814,  20  juin 
1812. 

44.  Une  fabrique  n'a  pas  le  droit  de  deman- 
der l'annulation  d'un  arrêté  qui  a  autorisé  le 
remboursement  dans  la  caisse  du  domaine 
d'une  rente  à  elle  due,  lorsque  le  rembourse- 
ment a  été  fait  en  vertu  de  cette  autorisation 
pendant  que  l'État  exerçait  les  droits  de  cette 
fabrique. 

45.  Les  débiteurs  de  rentes  anciennement 
constituées  au  profit  des  fabriques,  ne  peuvent 
se  prétendre  libérés  sous  prétexte  que  la  fonda- 
tion à  cause  de  laquelle  la  rente  avait  été  créée 
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n'est  plus  desservie.  Cass.,   4  3  prair.  an  ix,  24 
pluv.  an  x. 

46.  Et  depuis  l'arrêté  du  17  therm.  an  xi, 
qui  a  réintégré  les  fabriques  dans  leurs  biens  et 
rentes  non  aliénés,  les  fabriques  peuvent  exer- 
cer contre  les  débiteurs  de  ces  rentes  l'action  en 
payement  qui  appartenait  à  l'État  pendant  la 
main-mise  nationale.  Corm.,  v°  Fabrique. 

47.  Les  rentes  et  fondations  pieuses  prove- 
venant  de  legs  ou  donations  faits  à  des  commu- 
nautés religieuses  dont  les  biens  sont  passés  en- 
tre les  mains  de  la  nation,  ne  font  point  partie 
des  revenus  des  fabriques. 

48.  Le  possesseur  de  biens  restitués  aux  fa- 
briques, qui  est  resté  en  possession  de  ces  biens 
et  les  a  vendus  pendant  son  indue  possession,  est 
tenu  personnellement  d'en  restituer  la  valeur  ou 
le  prix  aux  fabriques,  lorsque,  par  l'effet  de  la 
prescription  de  dix  ans  accomplie  au  profit  de 
l'acquéreur,  l'action  réelle  en  délaissement  n'est 
pas  recevable.  Cass.,  26  fév.  1840. 

49.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  les  contestations  relatives 
à  l'appréciation  des  lois  et  actes  qui  ont  ordonné 
la  remise  aux  fabriques  de  leurs  anciens  biens. 

50.  En  France,  plusieurs  décisions  du  conseil 
d'Etat  ont  reconnu  que  les  églises  et  les  pres- 
bytères restitués  pour  l'exercice  du  culte,  con- 
formément au  décret  du  30  mai  1806,  appar- 
tiennent aux  fabriques,  et  que  les  communes  ne 
peuvent  point  en  revendiquer  la  propriété. 

51.  Mais  le  conseil  d'État,  par  plusieurs  déci- 
sions, a  établi  en  principe  que  les  églises  et  pres- 
bytères consacrés  à  l'exercice  du  culte  avant  le 
décret  du  30  mai  1 806,  ont  été  donnés  aux  com- 
munes et  sont  des  propriétés  communales.  Quel- 
ques arrêts  des  cours,  et  même  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  ont  consacré  le  principe  con- 
traire. Cette  divergence  apparente  du  conseil 
d'État  et  de  quelques  cours,  même  de  la  cour  ré- 
gulatrice, est  devenue  sans  objet  par  la  nouvelle 
jurisprudence.  Sans  s'occuper  de  la  question  con- 
troversée relativement  à  la  propriété  des  églises 
et  des  presbytères  restitués  avant  le  décret  du  30 
mai  1806,  elles  sont  parties,  dans  les  contesta- 
tions élevées  entre  les  fabriques  et  les  particu- 
liers relativementaux  usurpations  de  ces  derniers 
ou  aux  droits  de  servitude  par  eux  réclamés,  du 
point  incontestable  que  ces  églises  et  presbytères 
sont  à  perpétuité  consacrés  à  l'exercice  du  culte; 
qu'en  conséquence  les  fabriques  ont,  dans  l'inté- 
rêt de  cet  exercice,  le  droit  d'actionner  ceux  qui 
y  portent  atteinte  en  manière  quelconque,  et 
qu'il  est  inutile  d'appeler  en  cause  la  commune, 
qui  a  le  même  intérêt  que  la  fabrique.  Riom, 
25  avr.  1837.  Cass.,  18  juin  1838,  6  fév. 
4838.  Limoges,  3  mai  1838.  Caen,  8  oct.  4  839. 
Cass.,  7  juill.  1840.  —  D'après  cette  jurispru- 
dence, les  fabriques  peuvent  évidemment  inten- 
ter, dans  l'intérêt  de  leur  possession  et  jouissance 


perpétuelle  des  églises  et  presbytères,  et  sans 
préjudicier  au  droit  des  communes,  toutes  les  ac- 
tions tendant  à  réclamer  contre  les  tiers  les 
droits  qui  en  résultent. 

52.  Il  résulte  de  celte  jurisprudence  que,  les 
églises  étant  hors  du  commerce,  leur  propriété 
et  leur  jouissance  sont  imprescriptibles.  En  con- 
séquence, une  fabrique  a  incontestablement  le 
droit  de  revendiquer  la  jouissance  exclusive  des 
chapelles  dont  des  tiers  sont  en  possession,  quoi- 
que cette  possession  soit  plus  que  séculaire. 
Mêmes  arrêts. 

53.  Celui  qui  a  entièrement  bûti  une  église,  ou 
en  a  été  le  donateur  ou  le  bienfaiteur,  peut  obte- 
nir la  concession  d'une  chapelle  pour  lui  et  pour 
sa  famille  tant  qu'elle  existera,  sur  l'avis  du  con- 
seil de  la  fabrique  approuvé  par  l'évêque  et  par 
le  ministre  des  cultes.  Décr.  1809,  art.  72. 

§  3.   —  Des  revenus  et  charges  des  fabriques. 
Comptabilité. 

54.  Les  immeubles  des  fabriques  produisent 
la  partie  la  moins  variable  de  leurs  revenus.  Ils 
peuvent  être  affermés  par  le  bureau  dans  les  for- 
mes prescrites.  —  V.  Bail  des  biens  des  fabri- 
ques. 

55.  Les  fabriques  non  propriétaires  des  cime- 
tières ont  le  droit  de  jouir  de  la  coupe,  de  ré- 
branchement et  du  produit  des  arbres  qui  y 
croissent.  Leur  droit  à  cet  égard  a  été  consacré 
non-seulement  par  l'usage,  mais  encore  par  plu-  i 
sieurs  décisions  ministérielles.  Mgr.  Affre,  264. 

56.  La  location  des  bancs,  chaises  et  chapel- 
les, soit  à  vie,  soit  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  est  une  des  plus  fortes  branches  du  revenu 
des  fabriques  ;  mais  ce  produit  est  sujet  à  un  pré- 
lèvement du  sixième  pour  venir  au  secours  des 
prêtres  infirmes  (Décr.  1er  août  1806).  Les  fabri- 
ques sont,  lorsqu'elles  en  manifestent  le  désfr, 
autorisées  à  faire  avec  la  caisse  diocésaine  une 
convention  par  laquelle  elles  payent,  chaque  an- 
née, unesomme  fixepourlenir  lieu  de  ce  sixième. 
Mgr.  Affre,  180. 

57.  Les  quêtes,  les  troncs  et  les  oblations  sont 
une  autre  branche  des  revenus  des  fabriques.  Les 
quêtes,  même  faites  à  l'extérieur,  sont  utiles,  et 
le  maire  ne  peut  les  prohiber  lorsqu'elles  sont 
faites  sans  aucune  contrainte,  même  apparente. 
Cass.,  16  fév.  1834. 

58.  Il  y  a  pour  chaque  paroisse  un  tarif  rela- 
tivement aux  droits  à  percevoir  sur  la  cire,  sur 
les  tentures,  sur  le  transport  des  corps  et  la  son- 
nerie, par  la  fabrique,  par  le  curé,  par  les  vicai- 
res et  autres  prêtres,  et  par  les  chantres  et  les 
serviteurs  de  l'église.  Ce  tarif,  divisé  en  plusieurs 
classes,  relativement  aux  droits  à  percevoir  par 
la  fabrique,  le  curé,  les  vicaires^et  prêtres,  les 
chantres  et  les  serviteurs  de  l'église,  est  arrêté 
par  l'évêque  diocésain  ;  il  ne  peut  être  rien  exigé 
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au  delà  des  sommes  portées  au  tarif  ;  le  trésorier 

nu  peut  exiger  que  les  droits  de  la  fabrique.  Mais, 
dans  beaucoup  de  paroisses,  le  curé  et  les  vicai- 
res et  prêtres  préfèrent  lui  confier  aussi  la  recette 

des  droits  qui  leur  appartiennent.  Mgr.  Aflïe, 
20  1  et  s. 

59.  Un  des  revenus  les  plus  nets  des  fabri- 
ques, surtout,  dans  Ifs  grandes  villes,  est  leur 
droit  exclusif  à  la  fourniture  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  au  service  des  morts  dans  l'intérieur 
des  églises,  et  toutes  celles  qui  sont  relatives  à  la 
pompe  des  convois  ;  fournitures  qu'elles  peuvent 
faire  par  elles-mêmes  ou  par  entreprise  aux  en- 
chères (Art.  7  du  décret  du  18  mai  4  806).  Lors- 
que dans  la  même  ville  il  y  a  plusieurs  fabriques, 
elles  peuvent  se  réunir  pour  ne  former  qu'une 
seule  entreprise  (Art.  8  du  décret).  L'autorité 
communale  ne  peut  rien  régler  relativement  aux 
convois,  pompes  funèbres  et  inhumations,  qu'au- 
tant qu'elles  ne  sont  pas  faites  par  les  fabriques; 
et  dans  tous  les  cas  il  ne  doit  y  avoir  pour  tou- 
tes les  fournitures  qu'un  seul  régisseur  ou  entre- 
preneur. Décr.  4  809,  art.  14. 

60.  Quant  aux  charges  des  fabriques,  elles 
consistent  :  4°  dans  l'achat  et  l'entretien  des  or- 
nements, 2°  dans  l'achat  et  l'entretien  des  vases 
sacrés,  3°  dans  l'achat  et  l'entretien  du  linge, 
4°  dans  le  luminaire,  5°  dans  le  pain  et  le  vin 
pour  les  messes  et  l'encens,  6°  dans  le  payement 
des  vicaires,  sacristains,  chantres,  organistes, 
sonneurs,  suisses,  bedeaux  et  autres  serviteurs 
de  l'église,  selon  la  convenance  et  les  besoins  des 
lieux,  7°  dans  le  payement  des  prédicateurs, 
8°  dans  l'embellissement  et  la  décoration  inté- 
rieure de  l'église,  9°  dans  l'obligation  de  veiller 
à  l'entretien  de  l'église  et  du  presbytère,  et,  en 
cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique, 
dans  l'obligation  de  s'adresser  à  l'autorité  supé- 
rieure pour  qu'il  soit  pourvu,  dans  les  formes  de 
droit,  aux  réparations  et  reconstructions  néces- 
saires. Décr.  1 809,  art.  37. 

61.  Lorsque  l'adjudicataire  des  pompes  funè- 
bres est  chargé  de  la  garde,  réparation  et  entre- 
tien du  cimetière,  une  somme  fixe  doit  être  dé- 
duite pour  cet  objet  sur  le  prix  du  bail,  et  le 
surplus  appartient  de  plein  droit  aux  fabriques. 
Décret  22  prair.  an  xn,  art.  22  et  23. 

G2.  Deux  charges  très-importantes  se  trou- 
vent omises  dans  la  nomenclature  de  l'art.  37  du 
décr.  de  1809,  ce  sont  :  1°  celle  des  livres  né- 
cessaires pour  le  chant,  pour  la  messe  et  l'ad- 
ministration des  sacrements;  2°  l'exécution  des 
fondations.  La  fabrique,  qui  en  perçoit  les  reve- 
nus, doit,  d'après  l'art.  26  du  décret,  veiller  à  ce 
qu'elles  soient  acquittées  exactement.  A  la  vérité, 
le  débiteur  de  la  rente  ne  peut  point  en  refuser 
le  service  sous  prétexte  que  la  fondation  n'est 
point  acquittée  ;  mais  il  peut  exiger  que  la  fabri- 
que la  fasse  acquitter;  et  si  elle  s'y  refuse,  il  a 
contre  elle  une  action  en  justice.  Mgr.  Affre.  222. 


63.  Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  ou  la  fabrique  oit 
autorisée  à  demander  la  réduction  des  fondations 
qu'elle  est  tenue  d'acquitter  :  c'est  lorsque  les 
rentes  qui  lui  ont  été  données  pour  les  acquitter 
à  une  époque  reculée,  et  qui  alors  étaient  suffi- 
santes, ne  le  sont  plus,  par  suite  du  renchéri 
ment  des  déniées  et  de  l'éléxalion  du  prix  de 
toutes  choses  :  dans  ce  cas,  la  réduction  peut  être 
ordonnée  par  le  concours  de  l'évêque  et  de  l'au- 
torité civile,  pour  mettre  la  fabrique  en  état  d'ac- 
quitter la  fondation  sans  perte  pour  elle. 

64.  La  fabrique  ne  doit  «pie  les  réparations  lo- 
calives  et  d'entretien;  les  grosses  réparations 
sont  entièrement  à  la  charge  de  la  commune,  qui 
se  prétend  et  est  reconnue  propriétaire  par  le 
gouvernement,  et  ce  aux  termes  de  l'art.  606,  et 
plus  particulièrement  aux  termes  du  §  3  de  l'art. 
92  du  décr.  du  30  déc.  4  809. 

65.  Lorsque  le  budget  de  la  fabrique  a  été  ar- 
rêté par  le  conseil  dans  la  séance  du  mois  d'avril, 
s'il  ne  présente  aucune  dépense  qui  excède  les 
revenus  de  la  fabrique,  il  suffit  de  l'envoyer,  avec 
un  état  des  dépenses  de  la  célébration  du  culte, 
à  l'évêque  diocésain,  pour  qu'il  donne  au  tout  son 
approbation.  Décr.  4  809,  art.  47  et  48. 

66.  Mais  s'il  renferme  des  dépensessupérieures 
aux  revenus  de  la  fabrique,  il  doit  être  commu- 
niqué au  conseil  communal,  avec  la  demande  d'un 
supplément  indispensable  pour  assurer  le  main- 
tien de  la  dignité  du  culte ,  payer  les  officiers  et 
serviteurs  de  l'église,  pourvoir  à  la  subsistance  des 
ministres  du  culte  que  l'État  ne  salarie  pas,  et 
effectuer  les  réparations  nécessaires. 

67.  Le  conseil  communal  donne  son  avis  sur 
la  communication  à  lui  faite,  et  sur  le  supplément 
réclamé  de  la  commune  par  le  conseil  de  la  fa- 
brique. L'avis  du  conseil  communal  est  adressé 
au  gouverneur,  qui  demande  l'avis  de  l'évêque;  s'ils 
sont  d'avis  différents,  il  peut  en  être  référé,  soit 
par  l'un,  soit  par  l'autre,  au  ministre  chargé 
des  cultes,  pour  être  par  le  roi,  sur  son  rap- 
port, statué  ce  qu'il  appartiendra.  Art.  49  ,  96 
et  97. 

68.  Si  le  conseil  communal  réclame  une  ré- 
duction sur  quelques  articles  du  devis  et  contre 
l'établissement  d'un  vicaire,  il  en  est  référé  à 
l'évêque,  qui  prononce.  Si  la  décision  de  l'évêque 
est  contraire  à  l'avis  du  conseil  communal,  il  peut 
s'adresser  au  gouverneur;  et  s'il  y  a  lieu,  toutes  les 
pièces  sont  adressées  au  ministre  des  cultes,  sur 
le  rapport  duquel  il  est  statué  en  conseil  d'Etat 
sur  le  point  litigieux.  Art.  96  et  97. 

69.  Si  les  revenus  communaux  sont  insuffi- 
sants, ou  si  la  commune  est  dans  l'impuissance 
de  fournir  à  la  fabrique  le  supplément  reconnu 
nécessaire,  un  arrêté  royal  ,  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  cultes,  pourvoit  à  ce  sup- 
plément, soit  par  une  levée  extraordinaire  de 
deniers  sur  la  commune,  soit  par  un  secours  pris 
sur  le  fonds  commun.  Art.  99  et  100. 
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§4.  —  De  la  capacité  des  fabriques.  Dons. 
Legs.  Acquisitions.  Dettes.  Procès.  Tran- 
sactions. 

70.  Les  fabriques  ont  la  faculté  d'acquérir  des 
rentes  et  des  immeubles  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit, à  la  ebarge  d'obtenir  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

71.  Conformément  à  la  jurisprudence  cons- 
tante des  arrêts,  le  don  manuel  fait  à  une  fabri- 
que, soit  pour  le  service  et  la  dignité  du  culte, 
soit  pour  une  distribution  à  faire  aux  pau- 
vres ,  est  valable ,  quoiqu'il  n'ait  point  été  au- 
torisé. 

72.  On  a  demandé  si  les  fabriques  pouvaient 
recevoir  des  legs  universels.  Aucune  disposition 
légale  ne  s'y  oppose.  —  V.  Donation,  216,  217. 

73.  Lorsque  le  legs  paraît  excessif,  eu  égard 
aux  charges  et  aux  ressources  de  la  fabrique  et 
aux  forces  de  la  succession,  surtout  si  les  héri- 
tiers sont  les  enfants  ou  neveux  du  défunt,  le 
gouvernement  peut  réduire  le  legs,  mais  sans  ré- 
duire les  charges,  nonobstant  la  demande  que  la 
fabrique  pourrait  former  à  cet  égard,  parce  que 
cette  réduction  serait  évidemment  contraire  aux 
intentions  du  testateur.  Mgr.  Affre,  275. 

74.  Les  notaires  qui  ont  reçu  des  testaments 
contenant  des  legs  en  faveur  des  fabriques  doivent 
leur  en  donner  avis  lors  de  l'ouverture  des  testa- 
ments. —  V,  Acceptation  de  donation,  §  4. 

75-79.  Quant  aux  dettes  des  fabriques,  les 
principes  sont  les  mêmes  que  ceux  relatifs  aux 
dettes  des  communes. 

80.  Ainsi  :  1°  les  tribunaux  excèdent  leurs 
pouvoirs  en  validant  la  saisie-arrêt  des  revenus 
d'une  fabrique,  et  en  réglant  le  mode  de  paye- 
ment de  ses  dettes,  qui  ne  peuvent  être  acquit- 
tées que  sur  les  fonds  assignés  à  cet  effet  par 
l'autorité  administrative.  Cormenin,  253.  Décr. 
24  juin  1808,  22  jnin  1812. 

81 .  2°  Une  fabrique  ne  peut  être  autorisée  à 
hypothéquer  les  immeubles  qui  lui  appartien- 
nent. 

82.  Les  fabriques  sont  assimiléesaux  mineurs, 
et,  comme  eux,  elles  peuvent  toujours  améliorer 
leur  position.  En  conséquence  l'emprunt  fait  par 
elles  sans  autorisation  préalable,  ne  peut  être  dé- 
claré nul  que  dans  leur  intérêt.  Orléans,  2  mars 
4  829. 

83.  Les  fabriques  ne  peuvent  intenter  aucun 
procès  ni  défendre  à  aucune  demande  sans  y  avoir 
été  autorisées  par  le  gouvernement.  Décr.  1809, 
art.  77. 

84-8G.  Mais  le  défaut  d'autorisation,  soit  que 
la  fabrique  attaque,  soit  qu'elle  défende  à  l'action 
formée  contre  elle,  ne  peut  donner  lieu  à  un  con- 
flit; parce  que  le  défaut  d'autorisation  n'inter- 
vertit pas  l'ordre  des  juridictions,  qui  se  règle 
par  la  nature  des  contestations  ;  et  que  l'autorité 
administrative  a  le  droit  de  demander  la  nullité 


de  la  procédure  par  l'organe  du  ministère  public. 
Corm.,  v°  Fabrique.  Dali.,  59. 

87.  Les  adversaires  des  fabriques  qui  ne  leur 
ont  point  opposé  le  défaut  d'autorisation,  ni  en 
première  instance  ni  sur  l'appel,  ne  peuvent  leur 
opposer  pour  la  première  fois  la  nullité  en  résul- 
tant devant  la  cour  de  cassation,  parce  que  l'au- 
torisation n'est  exigée  que  dans  l'intérêt  de  la 
fabrique  qui  a  gagné  son  procès;  la  fabrique  est, 
à  cet  égard,  dans  la  même  position  et  a  les  mô- 
mes droits  que  les  communes  et  les  hospices. 
Cass.,  17  juin  1832, 15avr.  1833, 13  fév.  1841r 
3  mai  1841. 

88.  L'autorisation  pour  plaider  accordée  à  la 
partie  demanderesse  contre  une  fabrique  dis- 
pense la  fabrique  de  demander  une  autorisation, 
à  moins  que  celle  donnée  à  sa  partie  adverse  n'ait 
préjugé  que  la  fabrique  n'est  pas  fondée  à  re- 
pousser la  demande.  En  ce  cas,  la  fabrique  ne 
peut  défendre  à  cette  demande  sans  une  autorisa- 
tion expresse.  Décr.  29  nov.  1808. 

89.  L'autorisation  donnée  pour  plaider  en  pre- 
mière instance  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée 
sur  l'appel,  lorsque  la  fabrique  a  gagné  son  pro- 
cès en  cause  principale;  mais  si  elle  a  succombé 
en  première  instance,  une  nouvelle  autorisation 
est  nécessaire  pour  elle  devant  la  cour  d'appel. 
Telle  est  la  jurisprudence  quant  aux  hospices, 
auxquels  sur  ce  point  les  fabriques  doivent  être 
assimilées.  Cass.,  29  nov.  1824. 

90.  Les  tribunaux  connaissent  :  1°  des  ac- 
tions des  fabriques,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice 
ou  de  l'étendue  d'un  droit  de  propriété,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  l'interprétation  de  l'acte  admi- 
nistratif qui  a  restitué  la  propriété,  ou  d'un  acte 
administratif  subséquent  ou  invoqué  par  la  partie 
adverse  adjudicataire  d'un  domaine  national; 
2°  des  contestations  entre  une  fabrique  et  les  hé- 
ritiers du  testateur,  sur  l'existence,  la  validité  et 
l'étendue  du  legs  ;  3°  des  droits  de  servitude  ré- 
clamés pour  ou  contre  la  fabrique  ;  4°  de  la  pres- 
cription ou  non-prescription  des  arrérages  de 
rentes  dus  à  une  fabrique;  5°  de  la  nullité  d'un 
premier  acte  de  location  de  biens  lorsque  la  fa- 
brique la  demande  comme  ayant  été  irrégulière- 
ment faite.  Mgr.  Affre,  389  et  s. 

91 .  C'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appar- 
tient de  connaître  des  litres  de  créance  contre 
une  fabrique  et  d'en  ordonner  le  paiement. 

92.  Les  tribunaux  connaissent,  en  outre,  des 
contestations  entre  une  fabrique  et  les  ouvriers 
qui  ont  travaillé  pour  elle  ;  et  ce  à  l'exclusion  des 
conseils  provinciaux,  qui  ne  connaissent  que 
des  travaux  d'utilité  publique.  Mgr.  Affre,  292. 

93-94.  L'autorité  administrative  est  seule 
compétente  sur  la  question  de  savoir  si  le  compte 
du  trésorier  d'une  fabrique  a  été  régulièrement 
rendu,  et  c'est  devant  elle  que  doivent  être  por- 
tées les  contestations  sur  le  fond  du  compte. 
Cass.,  9  juin  1823. 
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95-96.  Los  fabriques  peuvent  faire  exécuter 

par  toutes  les   voies  de  droit  les  rnndamnalions 
j>ar  elles  obtenues  contre  des  particuliers. 

Mais  si  des  condamnations  pécuniaires  ont  été 
prononcées  contre  une  fabrique,  et  si  son  tréso- 
rier déclare  n'avoir  pas  de  fonds  disponibles  pour 
satisfaire  aux  condamnations,  le  créancier  doit 
s'adresser  à  la  députât  ion  permanente  du  conseil 
provincial,  qui,  après  avoir  consulté  le  conseil 
de  la  fabrique  et  révéque  diocésain,  assigne  des 
fonds  pour  le  paiement;  si  la  fabrique  n'en  a 
point,  c'est  le  cas,  après  avoir  pris  les  avis  du 
bureau,  du  conseil  et  de  l'évoque,  de  s'adresser 
au  ministre  pour  obtenir  du  roi  la  permission  de 
vendre  ceux  des  immeubles  ou  des  meubles  de  la 
fabrique  qui  peuvent  être  vendus. 

97.  Dans  aucun  cas  le  créancier  ne  peut  ven- 
dre ni  l'église  ni  les  vases  sacrés,  qui  sont  hors 
du  commerce.  Quant  aux  autres  objets,  quoique 
employés  à  l'exercice  du  culte,  la  vente  d'une 
partie  peut  être  autorisée  par  l'administration 
supérieure,  après  un  avis  préalable  du  conseil  de 
la  fabrique  et  de  l'évêque.  Mgr.  Affre,  427. 

98.  Les  mêmes  formalités  doivent  être  rem- 
plies pour  le  paiement  des  condamnations  obte- 
nues par  une  fabrique  contre  une  autre,  un  hos- 
pice ou  tout  autre  établissement  public  également 
mineur,  et  sous  la  protection  des  autorités  admi- 
nistratives, qui  seules  règlent  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  contre  eux. 

99.  Aux  termes  de  l'art.  2045  Civ.  les  éta- 
blissements publics,  et  par  conséquent  les  fabri- 
ques, peuvent  transiger,  avec  l'autorisation  de 
l'autorité  administrative. 

100-102.  Quant  aux  prescriptions  qui  peu- 
vent courir  pour  ou  contre  les  fabriques,  —  V. 
Domaine  public,  Prescription. 

§5.  —  Timbre  et  enregistrement. 

103.  Les  registres  de  recettes  et  dépe-nses  et 
ceux  des  délibérations,  ainsi  que  tous  les  actes 
ayant  pour  objet  l'ordre  intérieur  ou  l'adminis- 
tration des  fabriques,  sont  exempts  du  timbre  et 
de  l'enregistrement.  Décr.  30  déc.  1809. 

104.  Les  seuls  actes  et  registres  assujettis  au 
timbre  et  a  l'enregistrement,  sont  ceux  qui  sont 
relatifs  à  des  conventions  faites  avec  des  tiers  et 
portant  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  jouissance;  les  adjudications  ou  marchés  de 
toute  nature,  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  sou- 
missions, et  les  cautionnements  relatifs  à  ces 
actes. 

i  05.  Sont  soumis  à  la  formalité  du  timbre,  les 
doubles  des  comptes  des  trésoriers  des  fabriques, 
et  les  quittances  a  l'appui  lorsque  ces  quittances 
excèdent  10  fr.  Néanmoins,  pour  les  quittances 
de  traitement  des  préposés  et  employés  salariés 
par  les  fabriques,  elles  ne  sont  soumises  au  tim- 


bre que  lorsque  le  traitement  annuel  dépasse 

300  fr.  Deux.  min.  lin.  17  oct.  1809. 

106.   Les  mandats  délivrés  par  les  membres 

des  conseils  de  fabrique,  sont  par  eux-mêmes 
exempts  de  timbre,  comme  actes  d'administra- 
tion intérieure;  mais  l'acquitOU  la  quittance  de 
la  partie  prenante  apposé  sur  le  mandat  nécessite 
l'emploi  du  papier  timbré  dans  les  cas  rappelés 
ci-dessus.  Décis.  min.   lin.  17  oct.  18  0!». 

1  07.  Notez,  a  ce  sujet,  que  le  droit  de  timbre 
n'est  que  de  25  c,  quelle  que  soit  la  dimension 
du  mandat;  et  que  l'acquit  peut  même  être  mis 
sur  un  mandat  non  timbré,  si  d'ailleurs  il  est 
accompagné  d'une  quittance  particulière  sur  pa- 
pier timbre. 

108.  Les  mémoires  et  factures  sont  dans  tous 
les  cas  assujettis  au  timbre,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs leur  importance;  mais  l'acquit  peut  être 
mis  à  la  suite,  et  les  fournisseurs  sont  dispensés 
de  représenter  un  mémoire  timbré  pour  les  dé- 
penses au-dessous  de  10  fr.,  à  la  condition  do 
faire  détailler  les  fournitures  dans  le  corps  même 
des  mandats. 

V.  Acceptation  de  donation,  Administration, 
Commune,  Établissement  public,  Hospice. 

FABRIQUES  (manufactures).  —  V.  Manufac- 
tures. 

FACTEUR.  C'est,  en  général,  le  nom  que  l'on 
donne  au  préposé  ou  mandataire  salarié  qui  a 
reçu  d'un  commerçant,  ou  autre  propriétaire  d'un 
établissement  commercial,  l'autorisation  de  le 
remplacer.  —  V.  Garde-vente,  Préposé. 

FACTUM.  Ce  terme  (qui  est  peu  en  usage)  si- 
gnifie, dans  le  style  de  palais,  les  mémoires  im- 
primés que  les  parties  donnent  dans  leurs  causes. 

FACTURE.  État  indiquant  les  nature,  quan- 
tité, qualité  et  prix  des  marchandises  vendues, 
déposées  ou  envoyées. 

1 .  Quand  une  facture  est  acceptée,  elle  prouve 
qu'il  y  a  eu  vente.  Comm.  109. 

2.  Or,  cette  acceptation  peut  avoir  lieu  sans 
écrit.  On  peut  l'établir  par  témoins,  et  par  toutes 
sortes  d'indices.  C'est  la  conséquence  de  la  règle, 
qu'en  matière  commerciale,  la  preuve  par  té- 
moins et  les  présomptions  peuvent  être  invo- 
quées toutes  les  fois  que  la  loi  ne  s'y  oppose  pas 
formellement.  —  V.  Preuve  par  témoins. 

3.  Il  est  même  des  cas  où  les  factures  non 
acceptées  servent  à  prouver  certains  faits  ou  la 
valeur  de  certaines  marchandises.  —  V.  Assit-* 
rance,  Avarie,  Connaissement,  Délaissement  ma- 
ritime, Prêt  à  la  grosse. 

4.  Toutes  les  fois  qu'une  facture  est  acceptée, 
on  peut  la  considérer  comme  un  titre  qui  donne 
droit  d'exiger  du  vendeur  les  marchandises  énu- 
mérées,  et  de  l'acheteur  le  prix  de  ces  marchan- 
dises. 

5.  D'où  il  suit  que  l'on  peut  la  regarder  comme 
les  marchandises  mêmes  ;  et  que,  d'après  l'ex- 
pression de  Pardessus,  la  cession  d'une  facture 
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opère  la  délivrance  symbolique  des  choses  y  dé- 
signées; ce  qui  arrive  lorsqu'on  revend  des  ob- 
jets achetés  sans  les  livrer  corporellement,  248. 
C.  Ainsi  l'achat  d'une  facture,  avec  intention 
do  la  revendre,  constitue  une  opération  commer- 
ciale. —  V.  Acte  de  commerce ,  18  bis. 

7.  Quant  au  mode  de  transport  d'une  facture, 
il  varie  selon  la  volonté  des  parties.  Elles  peu- 
vent transférer  les  droits  qu'elle  renferme,  soit 
par-devant  notaires,  soit  par  acte  sous  seing 
privé,  soit  enfin  par  un  endossement,  si  toutefois 
elle  est  payable  à  l'ordre  de  celui  au  profit  de  qui 
elle  a  été  créée.  Pard.,  248  et  313.  —  V.  Effets 
de  commerce,  8. 

8.  Timbre  et  enregistrement.  Les  factures  sont 
assujetties  au  timbre,  en  raison  de  la  dimension. 
L.  4  3  brum.  an  vu,  art.  4  2. 

9.  Lors  même  qu'elles  seraient  souscrites  de 
la  reconnaissance  du  débiteur,  il  n'est  pas  dû  le 
droit  de  timbre  proportionnel  comme  pour  les 
billets. 

4  0.  Les  factures  ne  sont  assujetties  à  l'enre- 
gistrement, que  lorsqu'on  veut  en  faire  usage,  et 
ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de  4  fr.  70  c. 
lorsqu'elles  ne  sont  souscrites  que  par  le  fournis- 
seur. L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  4",  54 . 

4  4.  Si  elles  étaient  revêtues  de  l'acquit  du 
marchand  ou  fournisseur,  elles  donneraient  ou- 
verture au  droit  de  50  cent,  par  4  00  fr.,  comme 
emportant  libération.  Ib.,  art.  69,  §2,  4  4. 

4  2.  Quid,  lorsque  la  facture  est  souscrite  de 
la  reconnaissance  de  l'acheteur  d'avoir  reçu  les 
marchandises  y  énoncées,  avec  obligation  d'en 
payer  le  prix?  Le  droit  d'enregistrement  est  dû, 
dans  ce  cas,  à  raison  de  2  pour  4  00,  comme 
vente  de  meubles.  Arg.  ib.,  art.  69,  §  5. 

V.  Preuve. 

FACULTATIVE  (obligation).  C'est  celle  qui 
réserve  au  débiteur  la  faculté  de  donner  certaine 
chose  au  lieu  de  celle  qu'il  doit.  —  V.  Obliga- 
tion. 

FACULTÉ.  Se  dit  d'un  droit  dont  on  peut  user 
ou  ne  pas  user. 

4 .  Toujours  l'on  a  distingué  entre  les  facultés 
qui  viennent  de  la  nature  ou  de  la  loi,  et  celles 
qui  résultent  d'un  contrat,  d'une  convention. 
Dim.,Presc.,9Q.  Henrys,  2,  574  .Tropl.,  Presc, 
442  et  423. 

2.  Les  premières  sont  celles  qui,  dans  l'ordre 
civil,  sont  données  à  l'homme  pour  parvenir  à  sa 
fin  comme  homme,  comme  citoyen,  comme  pro- 
priétaire. Tropl.,  4 12. 

3.  Tels  sont  :  le  pouvoir  de  transporter  son 
domicile  d'un  lieu  à  un  autre;  le  pouvoir  de 
puiser  de  l'eau  aune  fontaine;  le  pouvoir  de  se 
marier;  le  pouvoir  de  disposer  de  ses  biens  par 
donation,  testament;  le  pouvoir  de  s'obliger 
par  contrat,  etc.  «  Ce  sont  là,  dit  Troplong, 
loc.  cit.,  autant  de  facultés  communes  à  tous 
les  hommes,   et  constituant  leur  capacité   ci- 


vile :  c'est  une  puissance,  une  vertu  que  chaque 
individu  peut  mettre  en  action  suivant  que  sa 
volonté  a  décidé  qu'il  était  ou  non  opportun  de 
s'en  servir  ;  et  c'est  par  l'emploi  de  cette  puis- 
sance, de  cette  vertu,  qu'il  réalise  sa  fin  dans  la 
position  civile  qu'il  occupe.  Les  facultés  sont,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  droit  en  disponibi- 
lité. » 

4.  Tant  qu'une  faculté  n'a  pas  été  mise  en 
mouvement,  en  action,  ce  n'est  qu'un  droit  qui 
sommeille;  ce  n'est  point  un  droit  formé  et  par- 
ticularisé, selon  les  expressions  des  docteurs,  qui 
vont  jusqu'à  dire  que  la  faculté  est  de  fait  et  non 
de  droit  :  facti,  non  juris;  parce  qu'en  effet  elle 
dépend  uniquement  de  celui  à  qui  elle  appartient, 
si  et  liceat  et  lubeat  ;  qu'elle  fait  abstraction  de 
toute  action  pour  parvenir  à  son  exercice  ;  qu'elle 
se  manifeste  par  un  simple  acte,  lequel  ne  sup- 
pose aucun  assujettissement  envers  les  tiers. 
Dun.,  89.  Tropl.,  ib. 

«  Il  est  en  effet  de  l'essence  de  nos  facultés, 
dit  ce  dernier  auteur,  d'agir  exclusivement  sur 
nous-mêmes  et  sur  les  choses  qui  sont  à  notre 
disposition,  et  non  contre  un  tiers  obligé  précé- 
demment. Si  je  veux  user  de  la  faculté  de  tester, 
je  n'ai  pas  besoin  d'un  moyen  coërcitif  contre  un 
tiers  pour  y  parvenir;  j'agis,  je  teste,  et  ce  seul 
fait  suffit  pour  que  ma  faculté  soit  satisfaite.  Si 
je  veux  contracter ,  je  me  concerte  avec  un  tiers 
aussi  libre  que  moi  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
une  convention  ;  mais  je  n'ai  d'action  contre  lui 
qu'après  le  contrat,  et  pas  auparavant.  Si  je  veux 
transformer  mon  pré  en  champ,  fouiller  dans  ma 
propriété,  en  retenir  les  eaux,  ouvrir  des  jours 
dans  mon  mur,  clore  mon  champ,  bâtir  sur  mon 
site  vide,  ai-je  besoin  d'intenter  une  action  en 
justice?  Non.  Je  traduis  ma  faculté  d'agir  en 
fait;  je  travaille  sur  ma  chose  propre,  et  voilà  ma 
faculté  en  exercice.  C'est  pour  exprimer  cette 
pensée  queles  docteurs  ont  dit  laconiquement  que 
la  faculté  est  de  fait  et  non  de  droit  :  facti,  non 
juris...  » 

5.  C'est  parce  que  les  facultés  dont  nous  par- 
lons ne  supposent  pas  une  action  préexistante , 
qu'elles  sont  imprescriptibles.  Ib.  —  V.  Pres- 
cription. 

6.  Sous  ce  rapport,  l'on  peut  répéter  ici,  avec 
Troplong,  loc.  cit.,  le  mot  fameux  dit  par  Royer- 
Collard  à  propos  d'intérêts  d'un  autre  ordre  : 
C'est  plus  qu'un  droit,  c'est  une  faculté.  «En  effet, 
ajoute  Troplong ,  une  faculté  ne  se  prescrit  pas, 
et  un  droit  sorti  de  l'état  facultatif  pour  entrer 
dans  le  domaine  de  l'actualité,  périt  sous  l'in- 
fluence de  la  prescription.  » 

7.  Quand  donc  unefaculté  venant  delà  nature 
ou  de  la  loi  a  éternise  en  exercice,  et  qu'elle  a  été 
réduite  en  fait,  ce  fait  constitue  le  droit  dans 
son  actualité.  Il  tombe  sous  l'action  de  la  loi,  qui 
décide  s'il  doit  être  maintenu  ou  annulé,  et  rè- 
gle son  étendue,  sa  portée,  sa  durée.  Il  tombe 
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sous  l'action  des  tiers  dont  il  blesse  les  intérêts. 
Tropl.,  ib. 

8.  Remarquez,  au  surplus,  que  «  si  le  f;>it 
créé  est  périssable,  la  faculté  créatrice  nu  l'est 
pas,  tant  que  l'homme  reste  ce  qu'il  est.  Je 
peux  faire  un  mauvais  emploi  de  ma  capacité  et 
de  mes  facultés,  en  passant  un  contrat  vicieux; 
mais,  ce  contrat  annulé,  ma  faculté  de  contrac- 
ter suivant  les  lois  n'en  est  pas  ébranlée  :  elle 
survit  à  l'acte  et  reste  en  disponibilité  pour  unn 
meilleure  occasion.  »  Tropl.,  ib. 

9.  Quant  aux  facultés  qui  résultent  d'un  con- 
trat, et  qu'on  appelle  aussi  conventionnelles,  elles 
constituent  de  véritables  droits  au  profit  de  ceux 
qui  les  ont  stipulées.  Elles  produisent  une  action 
pour  forcer  la  partie  obligée  à  tenir  sa  promesse. 
Elles  sont  prescriptibles.  Henrys,  loc.  cit.  Dun., 
90.  Tropl.,  4  23.  —  V.  Prescription. 

4  0.  Les  facultés  que  la  loi  accorde,  celles  qui 
résultent  d'un  contrat,  sont-elles  soumises  à  l'in- 
fluence des  lois  nouvelles?  —  V.  Effet  rétroac- 
tif, 26  et  s. 

FACULTÉ.  Le  mot  faculté  est  employé,  en 
matière  d'instruction  publique,  pour  signifier 
l'une  des  branches  de  l'enseignement  public 
donné  dans  les  Universités.  — V.  Universités. 

FACULTÉ  d'élire.  — V.  Élection  d'héritier  ou 
de  substitué. 

FACULTÉ  de  rachat  ou  de  réméré. — V.  Ré- 
méré. 

FAILLITE  (4).  C'est  la  cessation  des  paye- 
ments d'un  commerçant. 

DIVISION. 

§  4 er.  —  Caractères  de  la  faillite. 

§  2.  —  De  la  déclaration  de  faillite  et  de  la 
fixation  de  son  ouverture. 

§  3 .  —  Effets  de  la  faillite. 

§  4. — Suite.  Des  opérations  de  la  faillite.  Me- 
sures conservatoires.  Juge-coinmissaire.  Agents. 

§  5.  —  Des  syndics  provisoires  et  de  leurs  opé- 
rations. Du  concordat. 

§  6.  —  Suite.  Des  syndics  définitifs,  et  du  con- 
trat d'union. 

§  7.  —  Du  payement  des  créanciers. 

§  8.  —  Enregistrement. 


§  4er.  —  Caractères  de  la  faillite.    * 

4.  Il  résulte  de  notre  définition  que,  pour 
tomber  en  faillite,  il  faut  4°  être  commerçant; 
2°  cesser  ses  payements. 

2.  Or,  quels  sont  ceux  que  l'on  doit  considé- 
rer comme  commerçants  ?  Nous  renverrons  là- 
dessus  au  mot  Commerçant,  où  l'on  verra  sur- 
tout, 4  4 ,  que  le  notaire  qui  se  livre  habituel- 
lement à  des  opérations  commerciales  peut  être 


(1)  Cet  article  est  rédigé  spécialement  pour  l'édition 
belge. 


réputé  commerçant,  et,  comme  tel,  être  déclaré 
en  état  de  faillite. 

3.  Par  exemple,  si  le  notaire  se  livre  a  des 
opérations  de  banque  ou  de  courtage.  CaiS.,  28 
mai  4828.  Taris,  24  fév.  4  834,  etc. 

4.  Remarquez  que  la  condition  d'être  commer- 
çant reçoit  exception  pour  les  agents  de  change 
et  courtiers,  qui  ne  peuvent  faire  pour  leur 
compte  des  opérations  de  commerce.  Comm.  89. 
Pard.,  4093.  Uelv.,  Inst.  comm.,  2,  442. 

5.  Quant  à  la  seconde  condition,  savoir,  la 
cessation  de  payement,  elle  peut  avoir  lieu  de  la 
part  d'un  négociant  quoiqu'il  ne  soit  pas  insolva- 
ble. Pard.,  4  324.  Boul.,  Faillites.  Contr.  Loc, 
art.  437. 

C.  Car,  quoiqu'il  ait  plus  de  biens  que  de  det- 
tes, un  négociant  peut  ne  pas  remplir  ses  enga- 
gements ;  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'il  n'a  plus  de 
crédit.  Ib. 

7.  Au  contraire,  s'il  est  exact  dans  ses  paye- 
ments, si,  par  un  crédit  toujours  soutenu,  il  fait 
constamment  honneur  à  ses  engagements,  dût-il 
dix  fois  plus  qu'il  ne  possède,  il  n'est  pas  en  état 
de  faillite.  Pard. 

8.  Ce  sont  là  les  différences  essentielles  qui 
existent  entre  la  faillite  et  la  déconfiture.  —  V. 
Déconfiture. 

9.  Toutes  les  fois  donc  qu'un  commerçant  ces- 
sera ses  payements,  on  devra  le  réputer  en  fail- 
lite. 

4  0.  Cependant  cette  cessation  de  payement 
doit,  pour  constituer  la  faillite,  se  rapporter  à  des 
engagements  commerciaux;  c'est  là  un  point 
constant.  Les  créanciers  civils  peuvent  agir  par 
les  voies  ordinaires.  Boul.,  29.  Pard.,  4  4  04. 

44.  Néanmoins,  selon  le  dernier  de  ces  au- 
teurs, un  créancier  même  non  commercial  peut 
provoquer  la  déclaration  de  la  faillite  de  son  dé- 
biteur (4  099).  Boulay  n'adopte  cette  opinion  que 
pour  le  cas  où  le  débiteur  cesse  de  payer  et  ses 
dettes  civiles  et  ses  dettes  commerciales  (34). 

4  2.  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
cessation  des  payements  d'un  négociant  soit  ab- 
solue, pour  le  faire  tomber  en  faillite;  car  autre- 
ment il  invoquerait  quelques  payements  modi- 
ques, peut-être  même  frauduleux,  comme  des 
preuves  d'un  crédit  conservé,  quoique  évidem- 
ment perdu.  Pard.,  ib. 

4  3.  D'un  autre  côté,  on  ne  devrait  pas  tou- 
jours voir  une  cessation  de  payement  dans  le  re- 
fus d'acquitter  quelques  effets,  que  la  difficulté 
de  réaliser  des  fonds  force  à  laisser  protester,  et 
que  le  débiteur  acquitte  avant  d'être  assigné  de- 
vant les  tribunaux.  Ib. 

4  4.  En  un  mot,  dit  Pardessus,  il  n'est  juste 
de  considérer  un  négociant  en  état  de  faillite, 
que  lorsque,  succombant  sous  le  poids  de  ses  en- 
gagements, il  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'y 
faire  face;  lorsqu'il  existe  un  grand  nombre  de 
refus  de  payement,  d'où  l'on  peut  conclure  mo- 
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ralemcnt  qu'il  y  a  cessation  absolue;  ou,  si  le 
nombre  des  dettes  non  acquittées  est  peu  consi- 
dérable, lorsque  des  circonstances  accessoires 
annoncent  une  rupture  de  commerce. 

1  5.  Quand  un  négociant  se  trouve  en  cet  état, 
il  doit  le  déclarer  au  greffe  du  tribnnal  de  com- 
merce, dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses 
payements,  y  compris  celui  où  cette  cessation  a 
eu  lieu,  sinon  il  peut  être  poursuivi  comme  ban- 
queroutier. Comm.  410  et  587.  Rouen,  18  octo- 
bre 1813. 

Lorsque  c'est  une  société  en  nom  collectif  qui 
tombe  en  faillite,  cette  déclaration  doit  contenir 
le  nom  et  le  domicile  de  chacun  des  associés 
solidaires.  76. 

17.  Notez  1°  que  la  déclaration  volontaire  de 
faillite,  par  acte  au  greffe,  ne  saurait  être  rem- 
placée par  des  aveux  ou  des  lettres  du  débiteur. 
Toutefois  les  créanciers  pourraient  faire  usage 
de  ces  actes  pour  provoquer  la  déclaration  de  la 
faillite  devant  les  tribunaux.  Pard.,  1098. 

2°  Qu'un  failli  peut  rétracter  sa  déclaration 
avant  que  le  tribunal  ait  prononcé  l'ouverture 
de  sa  faillite,  s'il  trouve  les  moyens  d'acquitter 
ses  engagements.  Ib.  1097. 

§2.  —  De  la  déclarai  ion  de  faillite,  et  de  la  fixa- 
tion de  son  ouvert  are. 

18.  La  faillite  est  déclarée  par  le  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  failli,  soit  à  la  requête 
de  ses  créanciers,  soit  sur  la  déclaration  qu'il  a 
faite  de  la  cessation  de  ses  payements,  soit  enfin 
d'après  la  notoriété  publique.  Comm.  441  et  449. 

19.*  L'époque  à  laquelle  elle  a  commencé  est 
fixée,  soit  par  la  retraite  du  débiteur,  soit  par  la 
clôture  de  ses  magasins,  soit  par  des  actes  con- 
statant de  sa  part  un  refus  d'acquitter  des  enga- 
gements commerciaux.  Pard. ,  1 1 00  et  1 1 06. 

20.  Cependant  il  est  de  toute  justice  que  ces 
événements  ne  puissent  donner  lieu  à  un  com- 
mencement de  faillite  qu'autant  qu'ils  ne  sont 
pas  explicables  par  une  autre  cause  que  l'insolva- 
bilité du  débiteur. 

21.  Ainsi  donc  s'ils  pouvaient  être  expliqués 
par  toute  autre  cause,  on  ne  devrait  point  y 
avoir  égard.  Pard.,  1 1  05. 

22.  En  conséquence,  le  refus  que  fait  un 
négociant  d'exécuter  des  marchés  à  terme,  dont 
il  demande  la  nullité,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  cessation  de  payement  de  nature  à 
déterminer  l'ouverture  d'une  faillite.  Cass.,  29 
mars  1825. 

23.  Si  le  tribunal  manque  des  renseignements 
nécessaires  pour  fixer  l'époque  de  l'ouverture  de 
la  faillite,  cette  ouverture  est  provisoirement 
fixée  au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
Pard.,  1104. 

24.  Notez  que  la  mort  d'un  négociant,  sur- 
venue après  son  insolvabilité,   n'empêche  pas 


qu'il  puisse  être  déclare  failli.  Cass.,  24  déc. 
1818. 

25.  Lesjugements  déclaratifs  de  faillite  doivent 
être  rendus  publics  de  la  manière  prescrite  par 
la  loi.  —  V.  Comm.  457.  Pr.  083. 

2G.  Ils  sont  exécutoires  par  provision,  mais 
susceptibles  d'opposition  (Comm.  457) par  le  failli, 
les  créanciers  et  tout  intéressé.  Mais  dans  quel 
délai?  —  V.  ledit  art.  457,  et  Boul.-Paty,  60  et 
86,  et  Pard.,  1110. 

27.  Toutes  les  contestations  qui  se  rattachent 
à  une  faillite  doivent  être  portées  au  tribunal  de 
cette  faillite,  par  le  failli,  les  créanciers  et  tous 
autres  intéressés.  Cela  est  nécessaire  pour  l'abré- 
viation des  procédures. 

§  3.   —   Effets  de  la  faillite. 

28.  L'effet  le  plus  remarquable  de  la  faillite, 
c'est  que  le  débiteur  est  de  plein  droit  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens.  Comm.  4  42. 

Faillite  sur  faillite  n'est  autorisée  par  aucune 
loi.  —  Ainsi  un  commerçant  placé  dans  les  liens 
d'une  première  faillite,  ne  peut,  du  moins  à  l'é- 
gard des  créanciers  antérieurs  à  cette  faillite, 
être  déclaré  une  seconde  fois  en  faillite,  bien  que 
depuis  sa  première  faillite,  il  se  soit  remis  à  la 
tête  de  ses  affaires,  et  ait  acquis  une  nouvelle 
fortune. 

29.  Le  failli  ne  peut  être  ni  tuteur  ni  cura- 
teur; l'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu 
pour  lui,  l'entrée  de  la  Bourse  et  des  assemblées 
tenues  pour  l'élection  des  prudhommes  lui  est 
interdite.  Comm.  6I4.  Décret  1 1  juin  1809. 

Cette  décision  est  néanmoins  trop  absolue  ;  le 
failli  est,  il  est  vrai,  suspendu  de  l'exercice  des 
droits  politiques  (L.  du  3  mars  1831,  art.  5), 
mais  non  de  l'exercice  des  droits  civils.  Pard., 
1313.  Cass.,  6  juin  1831,  23  avril  1834.  —V. 
Témoin  instrumentaire,  16. 

30.  Ainsi  il  conserve  l'administration  des  biens 
de  ses  enfants  jusqu'à  ce  que  leur  tutelle  lui  soit 
retirée,  ainsi  que  celle  des  biens  de  sa  femme 
jusqu'à  ce  que  celle-ci  ait  fait  prononcer  sa  sépa- 
ration de  biens.  Pard.,  1117. 

31.  Il  reste  aussi  habile  à  former  ou  soutenir 
les  demandes  étrangères  à  l'administration  de  ses 
biens.  Boulay,  69. 

32.  Peut-il  être  témoin  instrumentaire  d'un 
acte  notarié? —  V.  Témoin  instrumentaire,  16. 

33.  Un  effet  de  dessaisissement  d'un  failli  non 
moins  important  que  ceux  dont  nous  venons  de 
parler,  est  de  fixer  la  situation  des  créanciers  : 
aucun  d'eux  ne  peut  obtenir  des  droits  ou  une 
condamnation  particulière  contre  son  débiteur. 
Cass.,  2  juill.  1821. 

34.  Malgré  ce  dessaississement,  il  est  naturel 
qu'on  appelle  le  failli  dans  les  débats  relatifs  à  la 
faillite,  si  sa  présence  est  nécessaire,  ou  est  utile 
à  ses  intérêts.  Il  serait  injuste  qu'il  ne  se  pût  dé- 
fendre s'il  y  avait  lieu,  et  surtout  si  les  agents  ou 
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les  syndics  négligeaient  de  le  fairo,  soit  en  faisant 
défaut  dans  une  cause  intentée  par  eux,  soit  de 
toute  autre  manière.  11  pourrait  même,  s'il  le 
fallait,  plaider  contre  eux.  Pard  ,  1162.  Delv., 
2,  428.  Loc,  9,  4  2!i. 

35.  Ce  n'est  pas  tout  :  un  failli  peut  se  livrer 
à  des  opérations  de  commerce  pourvu  quelles 
n'aggravent  pas  l'état  de  ses  créanciers  anté- 
rieurs à  sa  faillite.  Les  tiers  peuvent  exiger  que 
le  produit  de  ces  opérations  ne  soit  pas  confondu 
avec  le  produit  de  celles  antérieures  au  dessaisis- 
sement du  débiteur,  et  soutenir  qu'il  n'est  pas 
soumis  à  la  réduction  accordée  par  le  concordat 
intervenu  entre  leur  débiteur  et  ses  créanciers 
antérieurs  à  la  faillite.  Pard..  1114,4  H 7. Cass., 
21  nov.  1828  et  6  juin  4  831. 

Mais,  par  la  même  raison,  les  engagements 
que  le  failli  aurait  contractés  depuis  sa  faillite, 
ne  peuvent  altérer  ni  diminuer  le  gage  de  ses 
créanciers. 

36.  Tous  les  actes  translatifs  de  propriétés 
immobilières  faits  par  le  débiteur,  à  titre  gratuit, 
dans  les  dix  jours  antérieurs  à  l'ouverture  de  la 
faillite,  sont  radicalement  nuls.  Gomm.  444. 

37.  Il  devrait  en  être  ainsi  d'une  donation 
quoique  faite  avant,  mais  acceptée  seulement 
durant  ces  dix  jours,  et  d'un  testament  fait  aussi 
avant  cette  période,  si  le  failli  mourait  après 
qu'elle  aurait  commencé.  Arg.  Civ.  932.  Bou- 
lay,  85. 

38.  Mais  dans  l'hypothèse  d'une  pareille  do- 
nation, la  nullité  ne  pourrait  être  demandée  ni 
par  les  enfants  du  failli,  ni  par  des  créanciers 
postérieurs  à  l'acte.  Ib.,  87.  Toull.,  6,  358. 

39.  Si  le  failli  a  fait  des  actes  à  titre  onéreux 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  sa  faillite,  ils 
sont  susceptibles  d'être  annulés  à  la  demande  de 
ses  créanciers;  mais  ceux-ci  doivent  prouver 
qu'il  y  a  eu  fraude  tant  de  sa  part  que  de  celle 
de  l'autre  partie  contractante.  Comm.  444. 
Delv.,  2,  420. 

40.  Les  actes  ou  engagements  du  failli  pour 
fait  de  commerce,  et  passés  dans  la  même  pé- 
riode, sont  présumés  frauduleux  contre  lui,  et 
peuvent  l'exposer  à  une  poursuite  en  banque- 
route. Pard.,  4116. 

41 .  Mais  la  nullité  ne  peut  en  être  prononcée 
contre  les  autres  contractants,  qu'autant  qu'il 
est  prouvé  qu'il  y  a  eu  fraude  de  leur  part. 
Comm   445. 

42.  Tous  les  payements  que  le  débiteur  aurait 
faits  dans  le  même  temps  pour  dettes  commer- 
ciales non  échues,  devraient  être  rapportés  à  la 
masse.  Comm.  446. 

43.  Il  en  serait  de  même  de  l'escompte  qu'il 
aurait  fait  de  ses  propres  billets;  car  cet  es- 
compte serait  un  payement  anticipé.  Pard. , 
4  4  40.  Boulay,  89. 

44.  Notez  que  la  nullité  dont  s'agit  ne  s'étend 
pas  aux  payements  des  dettes  non  commerciales. 
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Comm.   446.  Boulay,  d>.  Toull.,  <;,  368.  Contr. 

Pard.,  th. 

45.  Quoiqu'on  principe  le  jugement  fixant 
l'époque  de  l'ouverture  d'une  faillite,  doive  faire 
repu  ter,  dès  celte  époque,  le  failli  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens,  néanmoins  on  ne 

peut  de  plu  no  annuler  les  actes  par  lui  faits  entre 
le  jour  auquel  remonte  l'ouverture  de  sa  faillite 
et  celui  où  le  jugement  qui  la  fixe  est  publie.  Ce 
serait  pousser  trop  loin  la  rigueur  d'un  principe. 
Cass.,28  mai  4833.  Contr.  Boulay,  96.  Aix, 
20  déc.  4  820. 

La  jurisprudence  des  cours  de  Belgique  était 
unanime  pour  fairo  rétroagir  les  effets  du  des- 
saisissement au  jour  où  la  faillite  était  reportée. 
Brux.,  28  mars  4  823.  Liège,  20  mars  1829. 
Brux.,  4  0  juill.  4  830,  et  9  mars  4  832.  Mais 
celte  doctrine  a  été  proscrite  par  4  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  des  7  août  4  833,  22  juillet 
4  834,  etc. 

Une  loi  interprétative  était  devenue  nécessaire. 
Les  chambres,  au  lieu  d'interpréter,  ont  fait  une 
loi  nouvelle,  et  en  reportant  le  dessaissement  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ont  en  même 
temps  statué  que  les  effets  de  ce  dessaissement 
seraient  réglés  selon  la  justice  et  l'équité;  ce  qui 
est  tout  remettre  en  question. 

46.  Ainsi  l'on  devrait  respecter  les  opéra- 
tions faites  et  consommées  dans  cet  intervalle, 
avec  des  tiers  qui  n'auraient  pas  connu  la  faillite. 
Cass.,  28  mai  4  823. 

47.  Tels  seraient  un  transport,  une  licita- 
tion,  etc. 

48.  Il  en  serait  de  même  des  payements  faits 
par  le  débiteur,  en  vertu  de  condamnations  pro- 
noncées au  profit  de  tiers  qui  seraient  dans  la 
même  ignorance.  Cass.,  16  mai  4  815. 

49.  «  Toutefois  une  règle  inflexible  sur  ce 
point  aurait  de  graves  inconvénients.  Il  est  plus 
conforme  à  l'équité  de  laisser  aux  tribunaux  le 
soin  d'apprécier  les  circonstances,  et  de  combi- 
ner les  précautions  prises  dans  l'intérêt  de  la 
masse  avec  les  principes  qui  veulent  que,  dans 
le  commerce  surtout,  les  conventions  faites  de 
bonne  foi  soient  respectées.  »  Pard.,  ib.Y.  45,  §  3. 

50.  Enfin,  lors  même  qu'un  acte  ne  se  trou- 
verait dans  aucune  des  catégories  exposées  dans 
les  numéros  ci-dessus,  il  n'en  serait  pas  moins 
frappé  de  nullité,  s'il  avait  été  fait  en  fraude  des 
créanciers  (Comm.  447.  Civ.  4167.  Boulay, 
95).  Il  faudrait  alors  suivre  les  règles  tracées 
v°  Fraude. 

51.  Et  observez   qu'aucune  des  nullités  ci- 
dessus  ne  peut  être  invoquée  par  le  failli  ni  par 
ceux  qui  ont  contracté  avec  lui  :  la  masse  des 
créanciers   a  seule  le  droit   de  s'en  plaindre 
Pard.,  1225. 

52.  De  ce  que  nous  avons  dit  n°  32,  il  résulte 
que  les  privilèges  et  hypothèques  acquis  dans 
les  dix  jours  antérieurs  à  la  faillite,  sur  les  biens 
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du  débiteur,  ne  doivent  produire  aucun  effet. 
Corn  m.  443.  —  V.  Hypothèque. 

53.  II  en  doit  être  ainsi  tant  des  privilèges 
sur  les  meubles,  que  de  ceux  sur  les  immeubles. 
La  loi  ne  distingue  pas.  Boulay,  80.  Contr.  Per- 
sil. —  V.  Privilège. 

54.  Un  autre  effet  de  la  faillite  important  à 
observer,  c'est  que  toutes  les  dettes  du  failli  de- 
viennent exigibles.  Gomm.  448. 

55.  Mais  faut-il  distinguer  entre  les  dettes 
ordinaires  et  les  dettes  hypothécaires  ?  Tous  les 
auteurs  enseignent  qu'il  n'y  a  pas  de  différence 
à  faire. 

56.  D'où  il  résulte  au  premier  abord  qu'il  de- 
vrait y  avoir  la  même  unanimité  sur  le  point  de 
savoir  si  la  perte  du  bénéfice  du  terme,  à  l'égard 
du  créancier  hypothécaire,  donne  à  celui-ci  le 
droit  d'exiger  le  payement  de  sa  créance ,  et  de 
faire  des  poursuites  avant  le  terme,  en  telle  sorte 
qu'il  y  ait  réellement  privation  du  terme  pour  le 
débiteur.  Cependant  il  y  a  divergence  à  cet  égard, 
et  nous  l'avons  déjà  signalé,  v° Déconfiture,  23. 

Selon  Boulay-Paty ,  Pardessus  et  Locré,  on 
acquiert  bien  par  l'exigibilité  tous  les  droits  que 
donne  une  obligation  échue  ;  mais  il  faut  faire 
attention  ici  que  l'exigibilité  naît  de  la  faillite, 
et  que  du  moment  qu'il  y  a  faillite,  toute  action 
ultérieure  ne  saurait  être  intentée  que  par  ou 
contre  les  agents  ou  les  syndics;  que  l'expro- 
priation du  failli  n'est  permise  qu'après  l'union  ; 
qu'alors  la  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut 
être  provoquée  par  un  créancier  isolé,  et  qu'elle 
ne  s'opère  que  par  le  ministère  des  syndics  défi- 
nitifs. Brux.,  5  déc.  1811. 

Mais  la  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  la  loi  ne 
met  aucune  différence  entre  les  effets  de  l'é- 
chéance légale  et  ceux  de  l'échéance  naturelle 
des  obligations;  et  qu'elle  n'interdit  dans  le  pre- 
mier cas  aucune  des  poursuites  qu'elle  autorise 
dans  le  deuxième.  22  août  1827. 

57.  Quoique  d'après  ce  que  nous  avons  dit, 
v°  Déconfiture ,  le  codébiteur  solidaire  d'un  failli 
ne  doive  pas  être  privé  du  bénéfice  du  terme  par 
le  fait  de  la  faillite  de  son  codébiteur,  néanmoins 
il  n'en  est  pas  de  même  si  la  dette  résulte  d'un 
effet  de  commerce. Tous  les  signataires  sont  tenus 
ou  de  l'acquitter  de  suite,  ou  de  donner  caution 
pour  le  payement  à  l'échéance.  Comm.  448. 

58.  Mais  il  faut  noter  que  dans  aucun  cas  la 
faillite  d'un  signataire  postérieur  ne  donne  lieu 
à  poursuivre  les  signataires  antérieurs  d'un  effet, 
puisque  n'ayant  jamais  connu  cet  individu ,  ja- 
mais ils  n'ont  pu  consentir  à  se  rendre  garant  de 
son  obligation.  Pard.,  11 29.  Boulay,  113. 

59.  Observez  enfin  que  la  caution  du  débiteur 
tombé  en  faillite  n'est  pas  privée  du  bénéfice  du 
terme,  comme  le  débiteur  même,  si  elle  reste 
solvable.  Mais  si  c'est  elle  qui  fait  faillite,  le  dé- 
biteur doit  donner  une  nouvelle  caution,  à  moins 
que  la  première  n'ait  été  choisie  et  exigée  par  le 

42: 


créancier.  Giv.  2020.  Boulav,  115.  Rennes,  12 
juill.  1824. 

§  4.  —  Suite.  Des  opérations  de  la  fuillitc. 
Mesures  conservatoires.  Juge- commissaire. 
Agents. 

60.  L'ouverture  de  la  faillite  donne  lieu  d'a- 
bord à  des  mesures  conservatoires. 

61 .  Ainsi,  dès  que  le  tribunal  de  commerce  a 
connaissance  d'une  faillite,  d'après  les  moyens  in- 
diqués sup.  18,  il  fait  apposer  par  le  juge  de 
paix  les  scellés  sur  les  magasins  et  sur  tous  les 
objets  du  failli.  Comm.  449,  454,  452  et  453. 

62.  Le  juge  de  paix  peut  apposer  les  scellés, 
sur  1a  notoriété  publique,  et  sans  attendre  l'or- 
dre du  tribunal.  Comm.  450. 

63.  En  prescrivant  l'apposition  des  scellés,  le 
tribunal  doit  aussi  ordonner  que  le  failli  soit  mis 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  confié  à 
un  officier  de  police,  de  justice  ou  à  un  gendarme. 
Comm.  455. 

64.  Viennent  deux  autres  mesures  que  doit 
prendre  le  tribunal  de  comm.,  savoir  :  la  nomi- 
nation d'un  juge-commissaire  parmi  ses  mem- 
bres ,  et  celle  d'un  ou  de  plusieurs  agents,  selon 
l'importance  de  la  faillite.  Comm.  454  et  s. 

66.  Les  fonctions  du  juge-commissaire  consis- 
tent à  surveiller  et  accélérer  les  opérations  rela- 
tives à  la  faillite.  Il  est  rapporteur  dans  toutes 
les  contestations  auxquelles  elles  donnent  lieu,  et 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  ;  mais  il  ne 
peut  en  rien  s'immiscer  dans  l'administration  de 
la  faillite.  Les  agents  ne  sont  tenus  de  soumettre 
leurs  actes  à  son  approbation  que  dans  les  cas 
prévusparla  loi.  Cependant  il  peut  s'opposer,  soit 
par  des  ordres  directs,  soit  en  provoquant  les 
décisions  du  tribunal,  à  ce  qu'il  voit  faire  de  con- 
traire aux  lois  ou  à  l'intérêt  de  la  masse.  Comm. 
446  et  s.—  V.  Pard.,  1142  et  1143. 

66.  Quant  aux  opérations  des  agents,  ils  doi- 
vent, après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains 
du  juge-commissaire...  Comm.  461. 

67.  1°  Requérir  l'apposition  des  scellés,  si 
elle  n'a  pas  eu  lieu  (Comm.  462).  S'ils  ont  été 
apposés,  ils  doivent  en  extraire  les  livres  du 
failli  et  les  effets  à  courte  échéance  ou  suscepti- 
bles d'acceptation  ;  arrêter  ces  livres  et  les  clore, 
après  avoir  appelé  le  failli.  Comm.  463.  468.  — 
V.  Banqueroute. 

68.  2°  Faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la 
conservation  des  droits  du  failli  et  de  la  masse  : 
ainsi,  prendre  inscription  pour  lui  sur  les  biens 
de  ses  débiteurs),  et  pour  ses  créanciers  sur  ses 
biens.  Comm.  499,  500.— V.  Inscription  hypo- 
thécaire. 

69.  3°  Défendre  à  toute  action  personnelle  ou 
mobilière  intentée  contre  lui,  soit  avant,  soit  de- 
puis la  faillite.  Comm.  494. 

70.  4°  Recevoir  les  lettres  à  lui  adressées,  et 
les  ouvrir  devant  lui,  s'il  est  présent. Comm.  463. 
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74.  5°  Dresser  son  bilan  du  débiteur,  s'il  no 
l'a  pas  dressé.  Comm.  473.  —  V.  Bilan. 

72.  6°  Faire  vendre  les  marchandises  sujettes 
à  dépérissement  prochain,  avec  autorisatioo  du 
commissaire,  et  celles  non  dépérissables ,  avec 
l'autorisation  du  tribunal,  sur  le  rapport  du  com- 
missaire. Comm.  464. 

Mais  comment,  par  qui,  et  où  sera  faite  la 
vente? 

Aux  enchères  publiques,  par  l'entremise  des 
courtiers,  et  à  la  Bourse. — V.  Courtier  de  com- 
merce, 7  ,  et  Vente  de  meubles. 

Les  ventes  à  l'amiable  ne  sont  permises  qu'aux 
syndics.  B.-Paty,  4 37. 

73.  3°  Enfin,  toucher  les  sommes  dues  au 
failli,  et  les  verser  dans  une  caisse  à  deux  clefs, 
dont  l'une  reste  au  plus  âgé  d'entre  eux,  l'autre  à 
un  des  créanciers,  choisi  par  le  commissaire  ;  en 
donner  quittance  visée  par  celui-ci.  Comm.  463, 
465  et  496. 

74.  La  gestion  des  agents  dure  4  5  jours,  à 
moins  que  le  tribunal  ne  les  révoque,  ou  ne  la 
prolonge  de  4  5  autres  jours;  mais  cette  prolon- 
gation ne  peut  se  renouveler.  Comm.  459  et  460. 

75.  Us  doivent  rendre  compte  en  présence  du 
juge-commissaire  de  leurs  opérations  et  de  l'état 
de  faillite  aux  syndics  provisoires 24  heures  après 
la  nomination  de  ceux-ci ,  qui  les  remplacent,  et 
dont  nous  parlerons  inf.  Comm.  484 . 

76.  S'ils  ne  sont  pas  créanciers,  ils  ont  droit  à 
une  indemnité,  arbitrée  par  le  tribunal,  et  privi- 
légiée sur  les  premiers  fonds.  Comm.  483  et  485. 

77.  Quand,  d'après  leur  compte,  il  y  a  lieu  à 
quelque  condamnation  contre  eux,  elle  est  soli- 
daire et  exécutoire  par  corps,  parce  qu'ils  sont 
des  séquestres  judiciaires  et  que  leur  gestion  est 
indivisible.  Pard.,  4  167.  Cass.,  4  8  janv.  4  84  4. 

78.  En  cas  de  malversation  des  agents,  les 
créanciers  et  le  failli  doivent  en  référer  au  com- 
missaire, et  le  tribunal  peut  révoquer  les  agents 
(Comm.  4C0  et  495),  et  les  condamner  person- 
nellement aux  dépens  des  instances  dans  lesquel- 
les ils  auraient  compromis  les  intérêts  de  la 
masse.  Cass.,  25  mars  1823. 

§  5.  —  Des  syndics  provisoires  et  de  leurs  opéra- 
tions. —  Du  concordat. 

79.  Après  la  remise  du  bilan  par  les  agents 
au  juge-commissaire,  ou  môme  avant  cette  re- 
mise, celui-ci  dresse  dans  trois  jours  une  liste  des 
créanciers,  qu'il  fait  convoquer  par  lettres,  affi- 
ches et  journaux,  et  la  remet  au  tribunal. Comm. 
476,  477. 

80.  Ces  créanciers  se  réunissent  en  sa  pré- 
sence aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  lui, 
et  lui  donnent  une  liste  triple  du  nombre  des 
syndics  provisoires  qu'ils  estiment  devoir  être 
nommés,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre 
parmi  les  créanciers  de  la  faillite  (Paris,  13  mai 


4  81  3).  Le  tribunal  nomme  sur  Cette  liste. Comm, 

477. 

81.  Celui  des  créanciers  du  fuilli  qui  a  été 
nommé  syndic  provisoire  on  définitif,  peut-il 
être  forcé  d'accepter  les  fondions  qui  lui  sont 
déférées?  Nous  ne  le  pensODS  pas.  H  s'agit  d'un 
véritable  mandat;  or  il  est  de  l'essence  de  cette 
sorte  d'acte  que  le  mandataire  puisse,  à  son  gré, 
accepter  ou  refuser  la  mission  qu'on  lui  confie. 
V.  98. 

82.  Pour  éviter  toute  fraude  dans  l'assemblée, 
la  loi  punit  comme  complice  debanquerouto  frau- 
duleuse celui  qui  s'y  présenterait  comme  créan- 
cier, et  dont  le  titre  serait  plus  tard  reconnu  sup- 
posé de  concert  avec  le  failli.  Comm.  479. 

83.  La  gestion  des  syndics  provisoires  a  qua- 
tre objets  principaux  ; 

4°  La  levée  des  scellés  et  l'inventaire  ; 

2°  La  vente  des  effets  mobiliers  ,  et  le  recou- 
vrement des  créances  dues  au  failli; 

3°  La  vérification  des  créances; 

4°  La  convocation  des  créanciers  pour  faire 
un  concordat,  s'il  y  a  lieu.  Comm.  486  et  s. 

84.  La  première  de  ces  opérations  se  fait  en 
présence  du  failli,  ou  après  qu'on  l'a  appelé.  Il 
n'est  nécessaire  d'appeler,  parmi  les  créanciers 
qui  ont  fait  opposition,  que  ceux  qui  se  sont 
fondés  sur  un  droit  de  propriété  sur  les  objets 
mis  sous  le  scellé,  tel  qu'un  droit  de  revendica- 
tion, etc.  Boulay,  4  93.  Delv.,  2,  431. 

85.  L'estimation  peut  être  faite  par  qui  bon 
semble  aux  syndics  en  présence  du  juge  de  paix, 
et  l'inventaire  doit  avoir  lieu,  selon  les  règles  or- 
dinaires, par  les  syndics  qui  le  dressent,  à  me- 
sure que  les  scellés  sont  levés,  en  présence  du 
même  magistrat,  qui  le  signe  à  cette  vacation. 
Ils  se  chargent,  au  pied  de  l'inventaire  ,  des  ob- 
jets inventoriés  qui  leur  sont  remis.  Comm.  486 
et  491. 

86.  Rien  n'oblige  à  faire  venir  un  notaire  à 
l'opération  (Pard.,  4  4  74).  Mais  il  n'y  aurait  pas 
de  nullité  si  l'on  appelait  cet  officier. 

87.  La  vente  des  effets  mobiliers  et  marchan- 
dises peut  être  faite,  soit  par  la  voie  des  enchères 
publiques,  par  l'entremise  des  courtiers  et  à  la 
Bourse,  soit  à  l'amiable,  au  choix  des  syndics. 
Comm.  492.  — V.  Vente  de  meubles,  et  sup.  72. 

88.  Jugé  que  les  syndics  définitifs  d'une  fail- 
lite peuvent  faire  annuler  l'ordonnance  par  la- 
quelle le  juge-commissaire  a  nommé  les  officiers 
ministériels  qui  doivent  procéder  à  la  vente  des 
biens  du  failli  :  la  raison  en  est  que  ce  choix  ap- 
partient aux  syndics  exclusivement.  Paris,  27 
fév.  4  813. 

89.  Remarquez  que  cette  vente  n'ayant  pas 
pour  objet  de  faire  des  répartitions  de  fonds  en- 
tre les  créanciers,  elle  ne  doit  pas  être  géné- 
rale. Les  syndics  doivent  donc,  en  cas  de  doute 
sur  la  quotité  à  vendre,  s'en  référer  au  commis- 
saire, qui  s'adresse  au  tribunal.  Pard.,  4 1 80. 
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90.  Quant  à  la  vente  des  immeubles,  elle  ne 
peut  être  poursuivie  par  les  syndics  provisoires, 
et  s'il  était  exercé,  avant  ou  pendant  leur  ges- 
tion, une  saisie  immobilière,  ils  ne  pourraient 
consentir  à  sa  conversion  en  vente  volontaire 
devant  notaire,  même  de  concert  avec  le  failli. — 
V.  Vente  judiciaire. 

94.  Pour  la  vérification  des  créances  et  la 
convocation  pour  le  concordat, — V.  Concordat  et 
Vérification  de  créances. 

92.  Les  syndics  provisoires  d'une  faillite  de- 
vant continuer  les  opérations  commencées  par 
les  agents  sous  la  surveillance  du  juge-commis- 
saire, il  faut  leur  appliquer  en  grande  partie  ce 
que  nous  avons  dit  sur  ces  derniers. 

93.  Mais  leur  autorité  a  un  peu  plus  d'éten- 
due que  celle  des  agents  ;  toutefois,  ils  ne  sont 
toujours  que  des  administrateurs.  Ils  ne  peuvent 
aller  au  delà  des  bornes  imposées  par  cette  qua- 
lité, à  moins  qu'ils  ne  se  fassent  autoriser  par  le 
tribunal.  Pard.,  4475,  4479  et  s. 

94.  Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  continuer 
les  opérations  commerciales  du  failli,  ils  doivent 
demander  l'autorisation  du  tribunal.  Gass., 
28janv.  4824. 

95.  Ils  sont  révocables  à  la  volonté  des  créan- 
ciers qui  les  ont  nommés,  pourvu  que  ceux-ci 
motivent  leur  révocation,  parce  que,  à  la  diffé- 
rence du  mandat  conventionnel,  le  mandat  légal 
ne  peut  être  révoqué  arbitrairement.  Boulay, 
208. 

96.  Enfin  ils  doivent  rendre  compte  ou  au 
failli,  s'il  y  a  concordat;  ou  aux  syndics  défini- 
tifs, s'il  y  a  contrat  d'union.  Gomm.  525.  —  V. 
Concordat  et  Union. 

§  6.  — Suite.  Des  syndics  définitifs,  et  du  contrat 
d'union. 

97.  S'il  n'intervient  pas  de  traité  entre  le 
failli  et  les  créanciers  assemblés,  ceux-ci  forment 
un  contrat  d'union  et  nomment  des  syndics  dé- 
finitifs qui  succèdent  aux  syndics  provisoires 
ainsi  qu'au  caissier,  pour  recevoir  les  sommes  à 
recouvrer.  Cette  opération  se  fait  à  la  majorité 
des  voix,  sans  distinguer  si  les  créanciers  déli- 
bérants sont  plus  ou  moins  nombreux,  hypothé- 
caires ou  non ,  pourvu  qu'ils  soient  vérifiés  ou 
affirmés.  Comm.  527.  —  V.  Union  de  créanciers. 

98.  Un  créancier  ne  peut  être  contraint  d'ac- 
cepter les  fonctions  de  syndic  définitif.  Colmar, 
4  8  oct.  4  812.  Contr.  Boulay,  307. 

99.  Il  peut  être  révoqué  par  les  créanciers, 
dont  il  est  mandataire,  sans  l'intervention  du 
tribunal.  Caen,  8  déc.  4  812. 

99  bis.  Si  cette  intervention  est  nécessaire 
pour  la  révocation  des  syndics  provisoires,  c'est 
que  ceux-ci  sont  nommés  par  le  tribunal,  et  non 
par  les  créanciers  seuls.  V.  sup.  95. 

4  00.  Après  le  contrat  d'union,  toutes  les  opéra- 


tions relatives  à  la  faillite  et  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  sont  confiées  aux  syndics  définitifs. 

4  01.  Toutefois  il  en  est  autrement  pour  les 
intérêts  individuels  de  chaque  créancier,  comme, 
par  exemple,  d'un  créancier  hypothécaire,  quand 
ils  sont  opposés  à  ceux  |de  la  masse.  Cass.,  4  6 
juill.  4  814,  27  jauv    4  84  5. 

4  02.  Us  reçoivent  le  compte  des  syndics  pro- 
visoires ;  vérifient  le  bilan,  s'il  y  a  lieu;  poursui- 
vent la  vente  des  meubles  et  des  immeubles  du 
failli,  et  répartissent  le  montant  entre  les  créan- 
ciers suivant  leurs  droits  respectifs.  Comm.  527 
et  528. 

103.  Les  syndics  définitifs  peuvent,  comme 
contradicteurs  légitimes ,  et  sans  autorisation 
spéciale ,  plaider  dans  toutes  les  causes  intéres- 
sant les  créanciers.  Pard.,  4  256. 

4  04.  La  vente  des  meubles  peut  être  faite  par 
les  syndics  sans  autre  titre  que  le  contrat  d'union, 
et  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du  juge- 
commissaire.  Il  en  est  de  même  de  la  liquidation 
des  dettes  actives  et  passives  du  failli,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'appeler;  mais  le  commissaire 
surveille  la  vente. 

4  05.  Observez  que,  quoique  les  syndics  puis- 
sent vendre  les  effets  mobiliers  du  failli,  celui-ci 
peut,  sur  leur  proposition  et  sur  l'approbation 
du  commissaire,  se  faire  remettre  les  objets  né- 
cessaires à  l'usage  de  sa  personne  et  de  sa  famille, 
et,  s'il  n'est  pas  présumé  banqueroutier,  obtenir, 
à  titre  de  secours,  une  somme  sur  ses  biens,  ar- 
bitrée par  le  tribunal,  d'après  les  circonstances. 
Comm.  529,  530. 

4  06.  Quant  à  la  vente  des  immeubles  du  failli, 
les  syndics  doivent  y  procéder  dans  la  huitaine 
de  leur  nomination,  à  moins  qu'avant  leur  entrée 
en  fonctions  il  n'y  ait  eu  une  action  en  expro- 
priation intentée  contre  le  failli.  Comm.  532.  — 
V.  Expropriation  forcée,  Vente  judiciaire. 

§  7.  —  Du  payement  des  créanciers. 

4  07.  La  troisième  opération  des  syndics,  c'est- 
à-dire  le  payement  des  créanciers,  est  la  plus  im- 
portante, et  celle  qui  donne  le  plus  lieu  à  des 
difficultés.  Il  faut  passer  en  revue  les  diverses 
espèces  de  créanciers  qui  peuvent  se  présenter. 

4  08.  4°  Créanciers  privilégiés  sur  les  meubles. 
Les  syndics  doivent  donner  au  commissaire 
l'état  des  créanciers  qui  se  prétendent  tels.  S'il 
n'y  a  pas  de  contestations,  le  commissaire  auto- 
rise à  les  payer  sur  les  premiers  fonds  rentrés. 
Si  quelques  créanciers  contestent,  le  tribunal 
prononce,  et  fait  supporter  les  frais  par  ceux 
dont  les  prétentions  sont  rejetées.  Comm.  53  *. 
—  V.  Privilège. 

4  09.  2°  Créanciers  gagistes.  Si  leur  gage  cou- 
vre leur  créance,  on  ne  les  inscrit  dans  la  masse 
que  pour  mémoire,  et  si  la  masse  a  intérêt  à  re- 
tirer le  gage,  les  syndics  sont  autorisés  à  le  reti- 
rer et  à  payer  la  créance.  Enfin,  s'ils  ne  retirent 
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pas  le  gage,  et  que  le  prix  provenant  de  la  vente 
qu'en  fait  le  créancier  excède  la  créance,  le  sur- 
plus est  versé  dans  la  niasse;  si  le  prix  est 
moindre  que  la  créance,  le  créancier  est,  compris 
pour  le  surplus  dans  la  distribution  des  fonds. 
Comm.  537.  —  V.  Gage,  Nantissement. 

4  10.  3°  Créanciers  garantis  par  un  caution- 
nement, ou  qui  ont  des  débiteurs  solidairement 
obligés  avec  le  failli.  S'ils  ne  sont  pas  entière- 
ment payés  par  la  caution  ou  les  débiteurs  soli- 
daires, on  les  comprend  dans  la  masse  pour  le 
déficit;  et  l'on  comprend  aussi  dans  la  masse 
tout  ce  que  la  caution  ou  ces  codébiteurs  ont 
payé  à  la  décharge  du  failli.  Comm.  385.  Delv., 
4,  279.  V.  sur  ce  point  Tard.,  1242. 

4  4  4.  Il  peut  arriver  que  tous  les  codébiteurs 
soient  en  faillite.  Alors  le  créancier  participe  aux 
distributions  dans  la  faillite  de  chacun  jusqu'à 
son  entier  payement  (Comm.  534),  sans  qu'on 
puisse  l'empêcher  d'être  admis  pour  la  totalité  de 
son  capital,  sous  prétexte  qu'il  a  reçu  une  part 
de  sa  créance  dans  Tune  de  ces  faillites.  Pard., 
4211.  Gass.,28  janv.  4  84  7. 

4  4  2.  4°  Créanciers  hijpothécaires.  On  suit  à 
leur  égard  les  règles  suivantes  : 

Si  le  prix  des  meubles  du  failli  est  distribué 
avant  celui  des  immeubles,  les  créanciers  hypo- 
thécaires sont  admis,  comme  tous  les  autres,  à 
la  distribution  au  prorata  de  la  totalité  de  leurs 
créances.  Comm.  540. 

4  4  3.  Lorsque  ensuite  on  distribue  le  prix  des 
immeubles,  on  les  colloque,  s'ils  viennent  en 
ordre  utile,  pour  l'intégralité  de  leurs  créances, 
de  même  que  s'ils  n'avaient  rien  reçu  lors  de  la 
contribution  sur  les  sommes  mobilières. 

414.  Mais,  en  les  payant,  on  leur  retient  ce 
qu'ils  ont  reçu  dans  la  distribution  des  sommes 
provenant  des  meubles,  et  on  le  verse  dans  la 
masse  chirographaire,  c'est-à-dire  dans  la  masse 
de  ces  sommes. 

4  15.  Il  pourrait  arriver  qu'après  avoir  été 
compris  d'abord  pour  toute  sa  créance  dans  la 
contribution  mobilière,  antérieurement  à  la  dis- 
tribution du  prix  des  immeubles,  le  créancier 
hypothécaire  ne  pût  toucher  que  partie  de  sa 
créance  dans  le  prix  de  ces  immeubles,  à  cause 
de  son  insuffisance.  Alors  ses  droits  dansla  masse 
chirographaire  seraient  définitivement  réglés 
d'après  les  sommes  dont  il  resterait  créancier, 
déduction  faite  de  ce  qu'il  a  reçu  dans  le  prix 
des  immeubles. 

4  4  0.  En  conséquence,  les  deniers  qu'il  aura 
touchés  dans  la  contribution  mobilière,  et  qui 
excèdent  le  dividende  qu'aurait  dû  obtenir  la  par- 
tie de  sa  créance  non  payée  sur  le  prix  des  im- 
meubles, doivent  lui  être  retenus  sur  le  montant 
de  sa  collocation  hypothécaire,  et  reversé  dans  la 
masse  chirographaire.  Comm.  542  et  539. 

4  4  7.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles précède  celle  du  prix  du  mobilier,  on  col- 


loque les  créanoiershypolhécaires  dans  leur  rang 
pour  toutes  leurs  créances;  mais  ensuite  ils  ne 

viennent  prendre  part  dans  la  distribution  des 
sommes  mobilières,  que  pour  la  portion  que 
l'insuffisance  du  prix  des  immeubles  hypothéqués 

a  empêché  de  colloquer.  Comm.  539.  Pard., 
4  207  et  s. 

4  4  8.  5°  Créanciers  qui  ont  droit  d'exercer  la 
revendication  d'objets  remis  au  failli.  —  V.  Reven- 
dication. 

419.  0°  Droits  de  la  femme  du  failli.  L'intérêt 
du  commerce  a  exigé  qu'ils  fussent  modifiés.  Et 
d'abord  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  la 
femme  séparée  de  biens,  et  celle  mariée  en  com- 
munauté, mais  qui  n'ont  point  mis  leurs  immeu- 
bles dans  la  communauté,  peuvent  reprendre 
ces  immeubles  en  nature  ainsi  que  ceux  qui  leur 
sont  survenus  par  succession,  donation  entre 
vifs  ou  pour  cause  de  mort.  Comm.  545. 

4  20.  Si  donc  les  biens  dotaux  de  la  femme 
d'un  négociant  marié  sous  le  régime  dotal  ont 
été  aliénés  hors  des  cas  prévus  et  sans  les  for- 
malités tracées  par  le  C.  civ.,  elle  pourra  les 
revendiquer  contre  les  tiers-détenteurs.  Civ. 
4  554  à  4 560 

4  21.  Elle  pourrait  aussi  reprendre  les  im- 
meubles acquis  par  elle  et  en  son  nom  avec  les 
deniers  des  donations  et  successions  dont  nous 
venons  de  parler  ;  mais  il  faudrait  que  le  contrat 
d'acquisition  contînt  déclaration  d'emploi  des 
deniers,  et  que  l'origine  de  ceux-ci  fût  constatée 
par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique. 
Comm.  546.  Contr.  Civ.  1 41 5  et  1418. 

4  22.  Au  reste,  les  reprises  dont  il  s'agit  ne 
peuvent  être  exercées  qu'à  la  charge  des  hypo- 
thèques dont  ces  biens  sont  grevés  et  provenant 
soit  d'obligations  contractées  volontairement  par 
la  femme,  soit  de  condamnations  obtenues  contre 
elle.  Comm.  548.  Contr.  Civ.  4  494. 

4  23.  Tous  les  meubles  meublants,  effets  mobi- 
liers, diamants,  vaisselle  et  autres  objets  tant  à 
l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quel- 
que régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  ma- 
riage, sont  présumés  acquis  des  deniers  du  mari 
seul,  et  acquis  aux  créanciers  de  celui-ci,  sans 
qu'elle  puisse  recevoir  autre  chose  que  les  objets 
et  linge  à  son  usage  dont  nous  avons  parlé  4  05. 
Comm.  554* 

4  24.  Toutefois  elle  peut  reprendre  les  bijoux, 
diamants  et  vaisselle  qu'elle  justifie,  par  état  léga- 
lement dressé  annexé  aux  actes  ou  par  bons  et 
loyaux  inventaires,  lui  avoir  été  acquis  par  con- 
trat de  mariage  ou  lui  être  advenus  par  succes- 
sion (Même  art.,  §  2),  ainsi  que  les  autres  objets 
mobiliers  pareillement  justifiés.  Rouen,  25  août 
4826. 

4  25.  Mais  elle  ne  pourrait  reprendre  les  ob- 
jets de  cette  espèce  qu'elle  aurait  acquis  par  do- 
nation, parce  que  sans  cela  le  mari  pourrait  don- 
ner à  un  tiers  qui  donnerait  ensuite  à  la  femme; 
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d'où  résulterait  une  fraude  fréquente.  Boulay, 
406.  Delv.,  2,  472. 

4  26.  Ce  que  nous  disons  s'appliquerait-il  aux 
donations  mobilières  faites  à  la  femme  par  un 
ascendant?  Boulay  [ib.)  élève  des  doutes  à  ce 
sujet. 

27.  Aucun  des  avantages  stipulés  au  contrat 
de  mariage  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en 
faveur  de  l'épouse  d'un  commerçant (Comm.  549). 
Mais  aussi  les  créanciers  ne  peuvent  se  prévaloir 
des  avantages  qu'elle  aurait  faits  à  son  mari  [Ib.). 
Cette  disposition  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où  le 
mari  n'aurait  pas  été  négociant  lors  de  son  ma- 
riage, à  moins  qu'il  ne  se  fût  adonné  au  com- 
merce dans  l'année,  à  compter  de  la  célébra- 
tion. Ib, 

4  28.  Les  acquisitions  qu'a  faites  la  femme 
d'un  négociant,  même  séparée  de  biens,  ou  mariée 
sous  le  régime  dotal,  avec  stipulation  de  para- 
phernal,  sont,  jusqu'à  preuve  contraire,  présu- 
mées faites  avec  les  deniers  de  celui-ci.  Comm. 
547.  Boulay,  396. 

4  29.  Il  y  a  aussi  présomption  que  les  dettes 
payées  par  elle,  pour  son  mari,  ont  été  acquittées 
des  deniers  de  celui-ci.  Mais  si  elle  prouve  le  con- 
traire, elle  a  un  recours  contre  la  faillite. 
Comm.  550. 

4  30.  Enfin  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
d'un  individu  exerçant  le  commerce  lors  de  la 
célébration  de  son  mariage,  ne  peut,  en  cas  de 
faillite,  porter  que  sur  les  immeubles  appartenant 
à  son  mari  à  cette  époque.  Il  en  serait  de  même 
si  le  mari  s'était  adonné  au  commerce  seulement 
dans  l'année  de  cette  célébration. Même  règle  en- 
core pour  la  femme  du  fils  d'un  négociant  qui 
embrasse  la  profession  de  commerçante  quelque 
époque  que  ce  soit  après  son  mariage.  Comm. 
554,  552  et  553.  Civ.  2135. 

4  34.  Secùs,  si  le  fils  d'un  négociant  a,  depuis 
son  mariage ,  embrassé  une  profession  étrangère 
au  commerce,  et  si  après  l'avoir  exercée  plusieurs 
années,  il  s'est  adonné  à  un  commerce  dans  le- 
quel il  fait  faillite.  Boulay,  402.  —  V.  Hypo- 
thèque» 

4  32.  Telles  sont  les  modifications  apportées 
par  le  C.  comm.  aux  droits  des  femmes,  qui  ne 
reçoivent  aucune  atteinte  s'ils  sont  acquis  avant 
le  premier  de  ces  Codes,  ou  s'il  ne  s'agit  que 
d'exercer  les  droits  d'une  femme  contre  son  mari 
ou  ses  héritiers  sans  porter  préjudice  aux  créan- 
ciers de  celui-ci,  ou  de  sa  succession.  Comm. 
557.  Boulay,  392.  Delv.,  4,  288. 

4  33.  Au  surplus,  si  la  femme  d'un  failli  avait 
diverti  ou  recelé  des  effets  mobiliers  ou  de  l'ar- 
gent appartenante  son  mari,  elle  serait  condam- 
née à  les  rapporter  à  la  masse,  et  poursuivie 
comme  complice  de  banqueroute.  Comm.  555 
et  556. 

4  34.  Il  peut  arriver  que  la  femme  d'un  failli 
ne  veuille  pas  agir  contre  celui-ci,  ou  bien  lui  ait 


abandonné  ses  droits  pour  faciliter  un  concordats 
Alors  ses  créanciers  peuvent  attaquer  cet  aban- 
don comme  fait  à  leur  préjudice,  et  même  au 
delà  du  délai  accordé  pour  attaquer  un  concor- 
dat. Cass.,  4  9  janv.  4  820. 

4  35.  Toutes  contestations  relatives  au  droit 
delà  femme  d'un  failli,  doivent  être  jugées  par 
le  tribunal  civil,  et  non  par  le  tribunal  de  com- 
merce. Boulay,  405. 

4  36.  C'est  ici  le  lieu  de  tracer  les  règles  rela- 
tives aux  droits  du  mari  en  cas  de  faillite  de  sa 
femme. 

4  37.  Or,  si  les  époux  se  sont  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  ou  sous  le  régime 
exclusif  de  la  communauté,  le  mari  sera  tenu  des 
dettes  de  la  femme.  Comm.  5. — V.  Autorisation 
pour  faire  le  commerce,  et  Communauté. 

4  38.  Si  le  mariage  a  lieu  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  la  femme  seule  est  obligée, 
sauf  à  vérifier  si  le  mari  n'a  pas  profité  de  son 
actif  au  delà  de  la  proportion  fixée  par  le  contrat 
de  mariage,  ou  du  tiers  qu'elle  doit  fournir  aux 
charges  du  mariage,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  stipula- 
tion. Civ.  4537.  Pard.,  4226. 

4  39.  Voici  maintenant  comment  les  syndics 
définitifs  procèdent  à  la  répartition  du  montant 
de  l'actif  mobilier  du  failli ,  entre  les  créanciers 
de  celui-ci. 

4  40.  On  compose  la  masse  à  répartir  de  tout 
l'actif  mobilier  et  de  l'actif  immobilier,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  créanciers  hypothécaires.  S'il  y  a  des 
créances  hypothécaires,  et  qu'elles  n'absorbent 
pas  tout  l'actif  immobilier,  on  réunit  le  surplus  à 
l'actif  mobilier. 

4  44.  L'on  prélève  sur  cette  masse  les  frais  et 
dépenses  de  l'administration  de  la  faillite,  ainsi 
que  les  secours  accordés  au  failli ,  et  les  sommes 
dues  aux  créanciers  privilégiés,  comme  on  l'a  vu 
ci-dessus,  et  l'on  répartit  le  surplus  entre  les 
créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  vé- 
rifiées et  affirmées,  après  les  avoir  avertis  des 
décisions  du  juge-commissaire,  et  de  l'ouverture 
des  répartitions.  Comm.  560. 

4  42.  Nous  disons  vérifier  et  affirmer,  car,, 
faute  de  faire  vérifier  et  affirmer  leurs  créances 
dans  les  délais  fixés  pour  cette  opération,  les- 
créanciers  ne  doivent  pas  être  compris  dans  les- 
répartitions.  Comm.  513. 

443.  Toutefois,  comme  ils  ont  droit  de  former 
opposition  au  jugement  fixant  ces  délais,  jusqu'à 
la  dernière  distribution  des  deniers  exclusive- 
ment, ils  peuvent  participer  aux  distributions 
postérieures  à  leur  opposition,  mais  ils  n'ont  rien 
à  prétendre  sur  les  répartitions  consommées,  qui 
sont  irrévocables  lors  même  qu'ils  auraient  été 
inconnus.  Ib. 

4  44.  Nul  payement  ne  peut  être  fait  sans  la 
représentation  du  titre  constitutif  de  la  créance  ; 
le  caissier  mentionne  sur  ce  titre  le  payement 
qu'il  effectue,  et  le  créancier  donne  quittance  en 
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marge  de  l'état  de  répartition  (Gomm.  B6J).  Sans 
cette  formalité  le  payement  serait  nul. 

4  45.  Enfin,  lorsque  la  liquidation  de  la  faillite 
est  terminée,  les  syndics  font  convoquer  l'union 
des  créanciers  sous  la  présidence  du  commis- 
saire, et  ils  rendent  leur  compte,  dont  le  reliquat 
forme  la  dernière  répartition.  Gomm.  663. 

§  8.  —  Enregistrement. 

4  46.  La  déclaration  de  faillite  est  passible  du 
droit  de  fr.  3  40.  Si  le  failli  est  hors  d'état  défaire 
l'avance  des  droits,  elle  est  enregistrée  en  débet. 

4  47.  L'inventaire  ne  peut  être  enregistré  en 
débet.  Les  droits  doivent  être  payés  par  les  agents 
ou  syndics. 

4  48.  L'inventaire  peut,  sans  contravention  à 
la  loi  du  timbre,  constater  à  la  fois  la  levée  des 
scellés,  et  il  n'est  dû  qu'un  droit  sur  chaque  va- 
cation. Décis.  min.  fin.  27  oct.  -1812. 

4  49.  Les  agents  de  la  faillite  peuvent,  sans 
contravention,  faire  mention,  dans  leurs  comp- 
tes, des  livres  du  failli,  quoique  ces  livres  soient 
en  papier  non  timbré. 

4  50.  L'extrait  des  livres  d'un  négociant  failli, 
délivré  et  certifié  par  les  syndics  de  la  faillite,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  titre  sous  seing 
privé.  11  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  4  fr. 
70  c. 

4  54.  Le  bordereau  de  situation  de  caisse  que 
remet  aux  syndics  le  chargé  du  séquestre  des 
biens  du  failli,  n'est  pas  sujet  à  l'enregistrement. 

4  52.  L'acte  par  lequel  on  fait  remise  au  failli 
d'une  partie  du  capital  sous  l'obligation  de  payer 
le  surplus  dans  un  délai,  n'est  passible  que  du 
droit  de  50  c.  par  4  00  fr.  sur  la  partie  non  re- 
mise. 

4  53.  L'acte  par  lequel  un  failli  paie  ses  créan- 
ciers, sans  diminution  de  créance,  avec  des  mar- 
chandises acceptées  par  les  créanciers,  donne 
lieu  au  droit  de  vente,  et  a  l'effet  de  la  dation  en 
payement. 

4  54.  Si  dans  les  biens  cédés  par  le  failli  se 
trouve  un  immeuble  dont  le  prix  est  dû,  et  que 
les  créanciers,  par  l'acte  de  cession  même,  rétro- 
cèdent cet  immeuble  au  vendeur,  il  n'est  dû 
qu'un  seul  droit  de  mutation. 

4  55.  On  peut,  dans  un  traité  ou  un  contrat 
passé  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  énoncer, 
sans  qu'il  y  ait  contravention,  des  billets  sous 
seing  privé  non  enregistrés. 

4  56.  L'état  de  répartition  doit  être  sur  papier 
timbré,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autant  de  timbres 
qu'il  y  a  de  créanciers  donnant  quittance,  et  il 
n'est  dû  que  50  c.  par  4  00  fr.  d'enregistrement 
sur  les  sommes  payées. 

4  57.  On  ne  peut  exiger  de  l'agent  d'une  fail- 
lite la  communication  des  livres  et  papiers  de  la 
faillite.  Ce  n'est  pas  un  officier  public. 

V.  Atermoiement,  Cession  de  biens,  Concordat, 
Déconfiture,   Expropriation  forcée,   Réhabilita- 


tion,  Revendication,   Sauf-conduit,    Vérification 
de  créances,  Union  de  créanciers. 

FAISANCES.  Se  dit  de  tout  08  qu'un  fermier 
S'oblige  par  sou  bail  de  faire   OU  de  fournir  sans 

diminution  du  prix  du  bail.  —  V.  Bail,  553. 

FAIT.  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions.  Et  d'a- 
bord il  est  synonyme  d'action,  de  chose  faite  ou 
à  faire. 

4.  Un  fait  peut  être  l'objet  d'une  obligation  ; 
car  on  peut  par  un  contrat  s'obliger  à  faire  ou  à 
ne  pas  faire  une  chose.  Giv.  4  1  26. 

2.  Mais  pour  que  l'obligation  d'un  fait  soit  va- 
lable, il]  faut  qu'il  soit  possible.  Impossibilium 
nulla  est  obligalio.  L.  6,  G.  de  paet.  L.  34,  D. 
de  reg.  jur.  —  V.  Convention,  Obligation. 

3.  Il  est  constant  que  des  faits  positifs,  en  ma- 
tière de  contrats,  équipollent  à  des  stipulations 
expresses.  Ainsi,  l'hôtelier  qui  reçoit  un  voyageur 
s'impose,  relativement  à  ses  effets,  toutes  les 
obligations  d'un  dépositaire.  La  personne  à  qui 
j'envoie  une  procuration,  et  qui,  sans  l'accepter 
expressément,  fait  tout  ce  qui  y  est  énoncé,  con- 
tracte envers  moi  tous  les  engagements  d'un 
mandataire.  La  ratification  de  ce  qui  a  été  fait 
en  notre  nom  se  manifeste  par  notre  conduite. 
Merlin,  Quest.,  v°  Emphytéose,  §  3. 

4.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  ce  qu'il 
a  promis  (L.  4  3,  §  4,  D.  de  reg.  jur.).  Nemo 
potest  cogi  prœcise  ad  faclum.  —  Mais  l'inexécu- 
tion donne  lieu  à  des  dommages-intérêts.  L.  eod. 
Giv.  4  4  42.  —  V.  Obligation. 

5.  On  ne  peut  s'engager  par  aucune  stipula- 
tion à  faire  que  ce  qui  est  ne  soit  pas.  L.  34 ,  D. 
de  reg.  jur. 

6.  Les  faits  peuvent  aussi  être  une  cause  ou 
une  source  d'obligation.  Il  faut  distinguer  entre 
les  faits  licites  et  les  faits  illicites. 

7.  Les  faits  licites  produisent  les  quasi-con- 
trats. Ils  équipollent  à  des  stipulations.  —  V. 
Quasi-contrat. 

8.  Et  les  faits  illicites,  les  délits  ou  quasi-dé- 
lits. —  V.  ces  mots. 

9.  Il  est  de  règle,  à  cet  égard,  que  chacun 
doit  répondre  du  préjudice  qu'il  a  occasionné, 
non-seulement  par  un  fait  de  malignité,  mais 
encore  par  un  fait  de  négligence  ou  d'impru- 
dence. Civ.  4  383.  —  V.  Ib.  et  Faute. 

4  0.  On  peut  léguer  un  fait.  L.  66,  D.  de  lé- 
gat., \°. — V.  Legs. 

4  4 .  Ce  qui  est  à  nous  ne  peut  être  transféré  à 
un  autre  sans  notre  fait  (L.  44,  D.  de  reg.  jur.); 
excepté  lorsque  l'utilité  publique  exige  cette 
translation  (Instit.,  de  fus  qui  sui  vel  alien.jur. 
p.  ult  ,  etc  ).  —  V.  Aliénation,  48  et  22. 

4  2.  Ce  qui  a  été  fait  utilement  continue  de 
valoir,  quoique  le  cas  arrive  où  l'on  ne  pourrait 
pas  le  faire.  —  V.  Acte,  4  46,  Nullité,  Obliga- 
tion. 

4  3.  Le  dommage  causé  par  le  fait  de  quel- 
qu'un ne  doit  nuire  qu'à  lui  seul,  et  nullement  à 
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d'autres.  L.  155,  D.  de  reg.  jur.—V.  Fait  d'au- 
trui. 

4  4.  Un  fait  ne  se  présume  point,  s'il  n'est 
prouvé  :  cutn  enim  factum  sit,  prœsumi  nulla 
rationc  potcst.  —  V.  Preuve. 

FAIT  d'altiui.  Se  dit  de  tout  ce  qui  est  fait, 
dit  ou  écrit  par  une  personne  relativement  à  une 
autre. 

4 .  C'est  ce  que  l'on  est  dans  l'usage  d'appeler 
res  inter  allas  acta. 

2.  En  principe,  le  fait  d'autrui  ne  peut  pas 
nuire  à  un  tiers.  Non  débet  alteriper  alterum  ini- 
qua  condilio  inferri.  L.  74,  D.  de  reg.  jur.  V. 
Dantoine,  Règles  du  droit  civ.,  sur  ladite  loi. 

3 .  Toutefois  cette  règle  admet  des  exceptions  : 
par  exemple,  dans  le  cas  où  un  tuteur  agit  pour 
son  mineur,  un  mari  pour  sa  femme,  un  asso- 
cié pour  toute  la  société,  etc.  —  V.  Tutelle. 

4.  Encore  moins  doit-on  être  exposé  à  souf- 
frir des  fautes  d'un  autre.  Non  débet  altquis  al- 
terius  odio  prœgravari.  Cap.  22,  de  reg.  jur.,  in 
sexto.  V.  Dantoine,  Règles  du  droit  canonique, 
régi.  22.  —  V.  Peine. 

V.  Autrui. 

FAIT  et  cause.  Se  dit  du  droit  et  de  l'intérêt 
d'un  tiers.  Prendre  fait  et  cause  pour  quelqu'un, 
c'est  intervenir  en  justice  afin  de  le  garantir  de 
l'événement  d'une  conteslation.  —  V.  Pr.  4  82  et 
4  83  et  Garantie. 

FAIT  de  charge.  Se  dit  spécialement  de  toute 
action  ou  omission  dommageable  commise  par  un 
officier  public  dans  l'exercice  même  de  ses  fonc- 
tions. 

4 .  C'est  ici  une  des  causes  les  plus  graves  de 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  officiers  pu- 
blics, et  particulièrement  sur  les  notaires.  — 
V.  Responsabilité  des  notaires. 

2.  L'action  pour  fait  de  charge  est  établie  par 
la  loi  elle-même,  qui  l'a  toujours  accompagnée 
de  privilèges.  C'est  ainsi  que  le  législateur  vient 
au  secours  de  ceux  dont  la  confiance  a  été 
trompée  par  les  officiers  qu'il  a  préposés.  Tou- 
jours, d'ailleurs,  ceux  qui  ont  suivi  la  foi  publi- 
que méritent  une  faveur  particulière. 

La  loi  24,  §  2,  D.  de  rébus  auctoritate  judicis 
possidendis,  s'exprimait  à  cet  égard  en  termes 
formels  :  In  bonis  mensularii  vendendis,  post 
privilégia,  potiorem  eorum  causam  esse  placuit, 
qui  pecunias  apud  mensam,  fidem  publicam  se- 
cl'ti,  deposuerunt. 

Et  c'est  le  même  esprit  qui  a  dicté  nos  lois 
nouvelles,  lorsqu'elles  affectent  les  cautionne- 
ments des  officiers  ministériels  à  la  garantie  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  par  suite 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Civ.  2060,  §  7, 
et  2102,  §  7.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  33.  L.  25 
niv.  an  xin,  art.  4,  etc.  —  V.  Cautionnement  de 
titulaire,  14  et  15. 

3.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  suit  que 
les  faits  de  charge  sont  ceux  qui  ont  été  commis 


en  effet  dans  ïexercice  des  fonctions  de  l'officier 
ministériel.  II  faut  que  ceux  qui  prétendent  aux 
privilèges  qui  sont  attachés  à  une  pareille  action 
«  aient  suivi  la  foi  publique,  et  aient  contracté 
avec  l'officier,  non  en  tant  que  privé,  mais  en 
tant  qu'officier,  et  ex  necessitate  officii.  »  Ce 
sont  les  termes  de  Loyseau,  des  Offices,  liv.  3, 
en.  8.  55.  V.  aussi  Goujet,  Traité  des  décrets  et 
nantissements,  quest.  4  2.  Rép.  et  N.  Den., 
v°  Fait  de  charge.  Dard,  des  Offices,  25,  et  Mol- 
lot,  Bourses  de  commerce,  389. 

4.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas,  pour  avoir  le  carac- 
tère de  fait  de  charge,  qu'un  fait  dommageable 
imputé  à  un  officier  public  ait  eu  lieu  à  l'occasion 
de  ses  fonctions;  il  faut  que  ce  fait  rentre  dans 
l'exercice  même  de  ses  fonctions,  qu'il  soit  une 
suite  nécessaire  de  cet  exercice.  Dard,  29. 
Mallot,  ib. 

5.  Sans  doute,  l'on  doit  considérer  comme 
coupables  de  faits  de  charge  : 

4°  L'huissier  auquel  une  obligation,  un  juge- 
ment ou  un  titre  exécutoire  quelconque  aurait  été 
remis,  et  qui  en  aurait  reçu  le  montant  et  donné 
quittance  comme  porteur  de  pièces.  N.  Den., 
v°  Fait  de  charge.  Dard.  —  Il  en  serait  de  même 
si  l'huissier  perdait  les  titres  qui  lui  ont  été  con- 
fiés pour  faire  des  poursuites.  N.  Den.,  ib.  Pari. 
Paris,  5  sept.  4  747. 

6.  2°  L'avoué  à  qui  on  aurait  remis  des  titres 
pour  produire  dans  un  ordre  ou  dans  une  con- 
tribution, et  qui  aurait  laissé  encourir  la  forclu- 
sion en  négligeant  de  produire  dans  les  délais 
fixés  par  le  Code  de  procédure.  Dard,  ib. 

7.  3°  L'avoué  près  d'une  cour  d'appel  qui  au- 
rait négligé  de  signifier  un  acte  d'appel  dans  le 
délai  de  la  loi  Dard,  27. 

8.  4°  L'avocat  à  la  cour  de  cassation  qui  au- 
rait accepté  la  défense  d'un  pourvoi  en  cassation, 
et  qui  ne  l'aurait  pas  présenté  dans  le  délai 
prescrit  à  peine  de  déchéance.  Dard,  ib. 

9.  5°  Le  notaire,  huissier  ou  greffier  qui  aurait 
reçu  le  prix  d'objets  mobiliers  par  lui  vendus  et 
l'aurait  détourné.  Dard,  ib. 

1  0.  6°  L'agent  de  change  à  qui  des  fonds  au- 
raient été  déposés  pour  acheter  des  inscriptions 
de  rentes  sur  l'État,  ou  qui  aurait  touché  le  prix 
d'inscriptions  de  rentes  ou  d'autres  valeurs  ou 
effets  négociables  qui  ne  pouvaient  être  vendus 
que  par  son  ministère,  et  qui  aurait  détourné 
ces  différentes  sommes.  Moll.,  390.  Dard,  ib. 

4  4 .  Mais  l'avoué  qui,  en  vertu  de  la  procura- 
tion du  créancier,  reçoit  une  somme  qui  était 
due  à  ce  dernier  par  suite  d'un  jugement  dans 
lequel  cet  avoué  aurait  occupé,  n'est,  dans  ce  cas, 
qu'un  mandataire  ordinaire  agissant  en  dehors 
de  ses  fonctions  d'avoué  (L  86,  D.  de  solut.).  Le 
détournement  de  la  somme  ne  serait  pas  un  fait 
de  charge.  Pari.  Paris,  1er  sept.  4  735.  N.  Den. ,  ib. 
Dard,  2*8 . 

4  2.  En  général,  le  dépôt  entre  les  mains  d'un 
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notaire  d'une  somme  que  celui-ci  aurait  détour- 
néo ,  no  constitue  pas  contre  lui  iiin:  créance 
pour  fait  de  charge.  Ln  effet,  un  loi  dépôt  n'est 
pas  une  nécessité  des  fonctions  des  notaires;  il 
peut  ne  pas  se  rattacher  à  un  acte  de  ces  mômes 
fonctions.  Gouj.,  ib.  Hép.  etN.  Den.,  ib.  Moll., 
389.  Dard,  88.  Cass.,  15  avr.  1813,  4  0  mai 
4  S 2 7 .  Paris,  4  6  janv.  4  832,  22  mai  1 832, 
45  fév.  4838. 

4  3.  Par  suite,  jugé  que  les  recouvrements 
faits  par  un  notaire  pour  ses  clients,  et  dont  il  a 
détourné  le  montant,  ne  sont  privilégiés  ni  sur 
l'office  ni  sur  le  cautionnement  [inf.  24  et  s.) 
Trib.  Seine,  6  juin  4  833. 

4  4.  Cependant  il  parait  qu'il  en  devrait  être 
autrement  si  le  notaire  avait  reçu  le  dépôt  en 
vertu  soit  d'un  jugement  {Contr.  Pari.  Paris, 
34  mars  4  745.  Rép.,  etN.  Den..  ib.),  soit  d'une 
clause  contenue  dans  un  contrat  passé  devant 
lui  (Trib.  de  la  Seine,  6  juin  4  833.  Bourges, 
4  4  déc.  4  839.  Arg.  Contr. Cass.,  4  5  avr.  4  84  3). 
La  jurisprudence  paraît  s'être  prononcée  dans 
un  sens  contraire  aux  autorités  que  nous  citons. 

—  V.  Contrainte  par  corps,  9  I . 

4  5.  Il  en  serait  autrement  encore  si  les  fonds 
avaient  été  déposés  au  notaire  pour  arriver  à 
faire  dans  son  étude  un  placement,  soit  par  hy- 
pothèque, soit  en  acquisition  d'immeubles  ou 
rentes,  soit  en  acquittant  des  créances  inscrites 
avec  subrogation.  Lyon,  3  fév.  1830.  Paris, 
26  janv.  4  835.  Douai,  29  mai  4  839.  Contr. 
Paris,  6  janv.  et  22  mai  1832  précités. 

4  6.  Ou  pour  opérer  un  remboursement.  Paris, 
4  8  janv.  4  836. 

4  7.  De  même,  il  y  aurait  fait  de  charge  si  les 
fonds  détournés  par  le  notaire  lui  avaient  été 
remis  pour  la  consommation  des  conventions  ou 
l'exécution  des  actes  par  lui  passés. 

4  8.  C'est  ainsi  qu'un  notaire  qui  avait  dé- 
tourné des  sommes  provenant  d'un  emprunt  fait 
dans  son  étude  a  été  déclaré  contraignable  par 
corps,  parce  qu'il  était  débiteur  de  ces  sommes 
par  suite  de  ses  fonctions  de  notaire  (Civ.  2060- 
7°.  Infr.,  28).  Même  arrêt  du  4  8  janv.  4  836. 

4  9.  Jugé  de  même  relativement  à  un  notaire 
qui,  ayant  reçu  et  encaissé  le  prix  d'une  vente, 
par  suite  du  pouvoir  que  lui  donnait  l'acte,  avait 
détourné  ce  prix  à  son  profit  ;  et  l'espèce  était 
d'autant  plus  remarquable  que,  dans  l'impossi- 
bilité où  il  se  trouvait  de  restituer  la  somme  par 
lui  reçue,  le  notaire  s'ét3it  soumis  au  payement 
des  intérêts.  Voici  les  termes  de  l'arrêt  :  —  «  Que, 
par  suite  de  ses  fonctions  de  notaire,  il  a  reçu  le 
prix  d'une  vente  consentie  dans  son  étude  par 
le  père  des  intimés,  et  que  ce  prix  non  restitué 
compose  la  créance  pour  laquelle  il  est  poursuivi  : 

—  Qu'en  vain  il  oppose  l'avoir  reçu  à  titre  de 
prêt;  que  cette  allégation  est  démentie  par  l'acte 
de  vente  qui  lui  donne  le  pouvoir  de  recevoir, 
et  qui  ne  pouvait  établir  un  emprunt  de  sa  part  ; 


qu'à  la  vérité,  par  un  compte  postérieur,  il  s'est 
soumis  an  payement  des  intérêts;  mais  qu'en 
cela  il  n'a  fait  que  subir  la  peine  imposée  aux 
mandataires  infidèles.  »  Hourges,    14  déc.  4839. 

20.  Il  est  évident  que  le  notaire  qui,  ayant 
reçu  des  fonds  pour  les  placer,  a  dressé  un  acte 
dont  lo  but  était  de  faire  croire  au  placement, 
mais  en  laissant  cet  acte  imparfait,  a  commis  un 
fait  de  charge.  Paris,  4  mars  4  834. 

24.  Le  notaire  qui  aurait  reçu  une  somme 
d'argent  pour  acquitter  les  droits  d'enregistre- 
ment d'un  acte  par  lui  reçu,  et  l'aurait  détour- 
née, aurait,  sans  contredit,  commis  un  fait  do 
charge.  Dard,  ib. 

22.  Peut-on  considérer  comme  créances  ré- 
sultant de  faits  de  charge  les  condamnations  pour 
droits  d'enregistrement  et  amendes  prononcées 
contre  les  notaires  et  officiers  ministériels?  La 
question  est  controversée.  Nous  nous  sommes 
toutefois  prononcés  pour  l'affirmative,  v°  Cau- 
tionnement de  titulaire,  45.  —  V.  aussi  Office, 
Privilège. 

23.  De  ce  que  le  fait  de  charge  doit  avoir  été 
commis  dans  l'exercice  des  fonctions  de  l'officier, 
il  suit,  par  exemple,  que  si  un  courtier  de  com- 
merce cumule  avec  ses  fonctions  celles  de  com- 
missionnaire, le  commerçant  qui  l'emploie  en 
cette  double  qualité,  n'a  pas  privilège  pour  les 
créances  qui  dérivent  des  fonctions  de  commis- 
sionnaire. Paris,  4  4  mai  4  832. 

24.  Une  remarque  qui  nous  paraît  avoir  ici  sa 
place,  c'est  que  les  notaires,  et  en  général  les  offi- 
ciers ministériels,  sont  tenus  des  faits  ayant  le 
caractère  de  faits  de  charge,  non-seulement  lors- 
que ces  faits  procèdent  des  officiers  eux-mêmes, 
mais  encore  quand  ils  procèdent  de  leurs  clercs, 
commis  ou  préposés ,  supposé  d'ailleurs  qu'ils 
aient  agi  dans  les  limites  des  fonctions  auxquelles 
ils  étaient  préposés.  L.  4 ,  §  7,  D.  de  exercit.  act. 
L.  5,  §  2,  C.  de  instit.  act.  Dard,  32.  —  V. 
Clerc,  Préposé. 

25.  Les  créanciers  pour  fait  de  charge  ont 
un  privilège  sur  le  cautionnement  de  leur  débi- 
teur. L.  25  vent,  an  xi,  art.  33.  L.  25  niv. 
an  xiii,  art.  4er. — V.  Cautionnement  de  titulaire, 
4  2  et  s. 

26.  Ils  ont  aussi  un  privilège  sur  le  prix  de 
l'office.  La  jurisprudence  est  d'accord  sur  ce  point 
avec  la  doctrine  des  auteurs.  Dard,  4  61  et  s.  — 
Y.  Privilège. 

27.  Toutefois  ce  privilège  n'est  admis  qu'a- 
près celui  du  vendeur  de  l'office  ou  des  bailleurs 
de  fonds.  —  V.  Ib. 

28.  Lorsqu'un  officier,  ayant  été  destitué,  a 
perdu  le  droit  de  céder  son  office,  l'indemnité 
qu'il  plaît  toutefois  au  gouvernement  d'imposer 
au  successeur  est  soumise  au  même  privilège  et 
aux  mêmes  actions  que  le  prix  de  l'office,  à  moins 
toutefois  que  le  gouvernement  n'en  ait  autrement 
disposé.  Dard,  473. 
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29.  Quel  est  l'ordro  qui  doit  être  suivi  entre 
les  créanciers  pour  faits  de  charge? 

Au  premier  aspect,  l'on  pourrait  croire  que 
c'est  celui  envers  lequel  l'officier  public,  le  no- 
taire, s'est  le  premier  rendu  coupable,  qui  doit 
être  préféré  aux  autres,  lors  même  que  son  juge- 
ment serait  postérieur  :  et  telle  est  l'opinion  des 
auteurs  des  Ann.  not.,  13,  465. 

Mais,  dans  tous  les  temps,  les  créanciers  pour 
faits  de  charge  sont  venus  concurremment  entre 
eux  sur  les  biens  du  débiteur  (L.  9,  §  2,  D.  de 
jiriv.  cred.  Basnagc,  ch.  4  4).  Voici  comment 
s'exprime  à  cet  égard  Duranton,  4  9,  4  57  :  «  Les 
divers  particuliers  qui  ont  été  lésés  par  abus  ou 
prévarications  du  fonctionnaire  public,  ayant  un 
privilège  de  même  qualité,  de  même  rang,  sont 
payés  par  concurrence,  sans  égard  à  la  différence 
des  dates  des  abus  ou  prévarications,  et  sans 
égard  aussi  à  la  date  des  oppositions  formées  pour 
ces  causes.  Les  lois  de  la  matière  n'assignent 
point  de  préférence  à  la  priorité  de  l'opposition, 
par  conséquent  on  reste  dans  le  droit  commun  : 
or,  de  droit  commun,  la  priorité  d'opposition  ne 
donne  point  de  préférence.  » 

30.  Cependant  l'on  a  demandé  si  les  condam- 
nations obtenues  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, soit  pour  droits  et  doubles  droits, 
soit  pour  amendes  (sup.  22),  doivent  venir  en 
concours  avec  les  faits  de  charge  ordinaires,  com- 
mis envers  les  simples  particuliers;  ou  si,  au 
contraire,  elles  ne  doivent  pas  venir  seulement 
après  l'acquittement  de  ces  faits  de  charge  ordi- 
naires. —  Nous  avions  signalé  cette  question,  v° 
Cautionnement  de  titulaire,  16. 

Le  doute  est  né  de  ce  que  les  amendes  et  dou- 
bles droits  sont  des  peines  fiscales,  qui  dans  tous 
les  temps  n'ont  pu  passer  qu'après  les  autres 
créanciers  (L.  -17  et  37,  D.  de  jure  fisci.  L.  4 ,  C. 
pœnis  fisc.  cred.  prœf,  Basnage,  des  Hyp.,  ch. 
4  3).  On  invoque  particulièrement  aujourd'hui 
contre  l'enregistrement  :  4°  la  loi  du  5  sept. 
4  807,  relative  aux  frais  de  justice  en  matière 
correctionnelle  et  de  police,  laquelle  veut  que  le 
privilège,  à  raison  de  ces  frais,  ne  passe  qu'après 
ceux  désignés  en  l'art.  2102  Civ.,  au  nombre 
desquels  on  trouve  les  privilèges  résultant  de 
faits  de  charge  ;  et  2°  l'art.  2203  même  code,  qui 
décide  que  les  amendes  encourues  par  les  conser- 
vateurs des  hypothèques  ne  doivent  être  payées 
qu'après  les  dommages  et  intérêts  des  parties. 
Dur.,  4  9,  4  37.  Tropl.,  Hyp.,  95  ter  et  210. 
Lett.  min.  just.  4  9  mars  1808.  Cass.,  7  mai 
4  810.  —  Et  cette  opinion  devrait  être  appliquée 
aux  condamnations  pour  simples  droits  d'enre- 
gistrement. Tous  les  docteurs  assimilent  les 
créances  du  fisc  dont  la  cause  est  onéreuse  à 
celles  dont  la  cause  est  pénale.  Neguzantius,  de 
Pign.  et  Hyp.,  lett.  N,  417.  Basnage,  ib. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pensons  pas  que 
cette  opinion  doive  être  admise.  Toutes  les  con- 


damnations prononcées  contre  les  notaires  par 
suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  des  faits 
de  charge,  que  la  loi  considère  comme  privilégiés 
[sup.  26).  La  loi  ne  distingue  point  :  l'officier 
ministériel  qui  n'a  point  acquitté  les  droits  d'en- 
registrement, ou  qui  a  commis  quelque  autre 
contravention,  est  en  faute  aussi  bien  que  lors- 
qu'il a  détourné  les  deniers  qui  lui  avaient  été 
confiés  par  suite  de  ses  fonctions.  Et  puisqu'il  est 
reconnu  que  dans  le  premier  cas  il  y  a,  tout  aussi 
bien  que  dans  le  second,  privilège  sur  le  cau- 
tionnement (V.  Cautionnement  de  titulaire.  4  5), 
nous  devons  reconnaître  que  le  même  droit  doit 
exister  dans  les  deux  cas  sur  le  prix  de  l'office. 
La  jurisprudence,  qui  accorde  sur  ce  prix  un 
privilège  pour  les  faits  de  charge,  ne  peut  pas 
faire  ici  une  distinction  que  repoussent  manifes- 
tement les  principes,  et  qui,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  du  cautionnement,  est  rejetée. 

31 .  Les  notaires,  avoués  et  huissiers  sont  con- 
traignables  par  corps  pour  la  restitution  des 
titres  à  eux  confiés  et  dos  deniers  par  eux  reçus 
pour  leurs  clients  par  suite  de  leurs  fonctions. 
Civ.  2060-7". 

32.  Les  actions  pour  faits  de  charge  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'officier  ministériel  contre  lequel  elles  sont  diri- 
gées. C'est  une  action  personnelle,  qui  suit  les 
règles  ordinaires.  Mollot,  399.  Contr.  Dard,  33. 

33.  Toutefois  il  est  convenable  que  les  parties 
tentent  une  conciliation  devant  la  chambre  des 
notaires.  —  V.  Chambre  des  notaires,  53. 

34.  S'il  y  a  faillite  du  titulaire  de  la  charge, 
c'est  devant  le  tribunal  de  commerce  saisi  de  la 
faillite  que  les  privilèges  sont  jugés  et  discutés. 
Arg  Comm.  553.  Mollot,  ib.  Paris,  25  avr. 
4814. 

FAIT  (droit).  Le  mot  fait  s'emploie  par  oppo- 
sition au  mot  droit.  Ainsi,  être  en  possession  de 
fait,  c'est  avoir  la  simple  détention  de  quelque 
chose;  au  lieu  qu'être  en  possession  de  droit, 
c'est  avoir  seulement  le  titre  de  propriété.  —  V. 
Possession. 

FAIT  (espèce).  Le  mot  fait  signifie  aussi  le 
cas,  l'espèce  d'une  contestation,  l'exposition  des 
circonstances  dont  se  compose  une  affaire  liti- 
gieuse. C'est  ce  qu'on  appelle  souvent  le  point  de 
fait,  par  opposition  au  point  de  droit.  —  V. 
Espèce. 

FAIT  négatif.  Se  dit  soit  d'un  fait  que  l'on 
dénie,  soit  de  l'omission  qui  cause  un  préjudice  à 
autrui.  — V.  Faute,  Preuve. 

FAIT  (point  de).   —  V.  Point  de  fait. 

FAIT  (propre).  —  V.  Propre  fait. 

FAIT  (question  de).  —   V.  Question  de  fait. 

FAIT  du  souverain.  Acte  de  l'autorité  sou- 
veraine qui  tend  à  détruire  ou  à  restreindre  les 
droits  des  particuliers,  et  qui,  considéré  comme 
un  cas  de  force  majeure,  ne  donne  pas  lieu  à  ga- 
rantie. —  Y.  Garantie, 
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FAIT  (voie  de).  —  V.  Voie  de  fait. 

FAITS  et  ARTICLES.  Ce  sont  ceux  sur  lesquels 
une  partie  fait  interroger,  en  matière  civile,  son 
adversaire.  —  V.  Interrogatoire  .sur  [ails  et  ar- 
ticles. 

FAITS     PERTINENTS     OU     NON     PERTINENTS.     Fil 

procédure,  on  nomme  faits  pertinents  ceux,  qui 
ont  un  rapport  direct  à  la  contestation.  Ceux  qui 
n'ont  pas  ce  caractère,  c'esl-a  dire  tous  les  faits 
étrangers,  tous  ceux  qui  ne  tendent  qu'à  satis- 
faire la  partie,  sont  considérés  comme  non  per- 
tinents. Pr.  324,  et  Carré,  sur  ledit  article.  — 
V.  Enquête,  Preuve. 

FAITS  qui  gisent  en  vuEuvE.  Ce  sont  les 
faits  qui  sont  dans  le  cas  d'être  prouvés,  soit  par 
titres,  soit  par  témoins.  —  V.  Preuve. 

FAITS  et  promesses.  La  garantie  des  sim- 
ples faits  et  promesses  est,  comme  ces  mots  l'in- 
diquent, la  garantie  qui  résulte  des  actes  ou  des 
faits  personnels  de  celui  qui  les  consent.  —  V. 
Garantie. 

FALCIDIE.  —  V.  Quarte  falcidie. 

FAMILIARITÉ.  Se  dit  des  actes  de  complai- 
sance ou  de  simple  tolérance  que  l'on  permet  sur 
son  fonds  en  faveur  d'un  propriétaire  voisin.  — 
V.  Acte  de  pure  faculté,  Acte  de  tolérance,  Pres- 
cription, Servitude. 

FAMILLE.  Ce  terme  a  des  acceptions  plus  ou 
moins  étendues.  On  désigne  d'abord  par  fa7nille 
toutes  les  personnes  du  même  sang,  qui  forment 
un  corps  de  parenté.  Vient  ensuite  la  famille 
particulière  :  c'est  celle  du  père  et  de  la  mère  et 
de  leurs  enfants  et  petits-enfants  :  et  c'est  de  là 
que  l'on  divise  les  familles  par  l'indication  de 
leurs  différents  auteurs  :  ainsi,  la  famille  du  père, 
la  famille  de  l'aïeul,  du  bisaïeul,  etc.  ;  et  du  côté 
des  femmes,  la  famille  de  la  mère,  la  famille  de 
l'aïeule,  de  la  bisaïeule,  etc.  Quelquefois  le  mot 
famille  est  employé  comme  synonyme  de  race  ou 
de  maison  :  il  signifie  alors  tous  ceux  qui  sont 
du  même  sang  du  côté  des  mâles.  Ajoutons  que 
d'autres  fois  le  terme  famille  s'applique  à  ceux 
qui  sont  soumis  au  maître  de  la  maison,  lequel, 
au  même  point  de  vue,  prend  le  nom  de  père  de 
famille,  quand  même  il  n'a  point  d'enfant  :  ainsi 
en  matière  de  partage  de  fruits  communaux.  En- 
fin, il  arrive  qu'en  certains  cas  le  mot  famille 
s'entend  d'une  réunion  d'amis  tenant  lieu  de  pa- 
rents (Civ.  4  86). 

4 .  De  notre  définition,  il  résulte  assez  claire- 
ment que  sous  la  dénomination  de  famille  est 
compris  le  chef  même  de  la  famille.  L.  196,  D. 
de  verb.  sign. 

2.  Quelquefois  on  dit  que  les  enfants  suivent 
la  famille  de  leur  père  et  non  celle  de  leur  mère 
(L.  eod.),  parce  qu'ils  portent  le  nom  du  père  et 
suivent  sa  condition.  Henry,  4,  94  3.  N.  Den., 
\°  Famille,  3.  Toull.,  4,  4  64.  —  V.  Condition 
(qualité),  4  7,  et  Enfant,  39. 

3.  C'est  par  le  même  motif  que  l'on  dit  encore 


que  les  femmes  sont  le  commencement  et  la  fin 
de  leur  famille  :  Mulier  autem  familiw suœ  et  ca- 

put  et  finis  est  (L.    4!)!i,  §  5,   D.  de  verb.    sig.). 

La  Glose  dit  :  Nam  qui  ex  ea  nascunlur  familiœ 
paternes  nomen  ferunt,  non  materna.  •—  Ce  qui 
n'empêche  pas  que  dans  le  sens  ordinaire,  comme 

dans  l'ordre  de  la  nature,  les  femmes  ne  soient 
do  la  famille  (L.  eod.  §  2).  Toullier,  ib.  —  V. 
Femme. 

4.  11  est  probable  que  la  famille  a  été  la  pre- 
mière image  des  gouvernements  :  de  là  peut-être 
l'étendue  de  la  puissance  paternelle  chez  les  Ro- 
mains. D'Aguesscau,  Essai  d'une  institution  du 
droit  public,  2e  part.,  4.  De  Rayneval,  Droit  de 
la  nature  et  des  gens,  4.  —  Y.  Puissance  pa- 
ternelle. 

5.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  l'a  dit  avec  vérité, 
«  les  familles  sont  la  pépinière  de  l'État,  et  c'est 
le  mariage  qui  forme  les  familles.»  Portalis.  Ex- 
posé du  titre  du  Mariage.  —  V.  Mariage. 

6.  Comment  s'établissent  les  liens  de  famille? 
—  V.  Adoption,  État  civil.  Filiation,  Légitima- 
tion, Légitimité,  Parenté. 

7.  11  n'existe  aucun  rapport  civil  de  famille 
entre  les  enfants  naturels  et  les  parents  de  leurs 
père  et  mère.  —  V.  Enfant  naturel. 

8.  11  y  a  des  droits  et  des  devoirs  de  famille. 

9.  Au  premier  rang  de  ces  droits  et  de  ces  de- 
voirs sont  les  aliments  et  l'éducation,  dans  les 
ca*s  prévus  par  la  loi.  — V.  Aliments,  Éducation. 

4  0.  Viennent  ensuite  les  droits  qui  résultent 
du  mariage,  de  la  paternité  et  de  la  filiation. 

4  4 .  Ainsi,  celui  de  voter  dans  les  délibérations 
de  famille.  Pén.  42.  —  V.  Conseil  de  famille. 

42.  Celui  d'être  tuteur,  curateur.  Ib.  —  V. 
Curateur,  Tutelle. 

13.  Les  droits  spécifiés  sous  les  deux  numé- 
ros précédents  peuvent  se  perdre  par  une  simple 
condamnation  correctionnelle.  Pén.  42. 

4  4.  Le  deuil  est  encore  au  nombre  des  devoirs 
de  famille  en  certains  cas.  —  V.  Deuil. 

4  5.  Lorsqu'un  testateur  a  chargé  quelqu'un  de 
remettre  un  effet  de  sa  succession  à  telle  per- 
sonne qu'il  voudra  choisir  dans  sa  famille,  sans 
autre  désignation,  on  mettait  en  question  quel 
était  le  sens  dans  lequel  on  devait  prendre  le 
terme  de  famille.  On  se  décidait  par  l'examen  des 
circonstances  qui  pouvaient  faire  connaître  l'in- 
tention du  disposant. — V.  Legs,  Substitution. 

V.  Alliance,  Conseil  de  famille,  Fils  de  famille, 
Nom  de  famille,  Parenté,  Père  de  famille. 

FAMILLE  royale. 

4.  Un  arrêté  royal  du  4  6  décembre  4  840  a. 
déterminé  les  noms  et  titres  des  princes  de  la 
maison  royale.  — V.  Roi. 

FAUBOURG.  On  entend  par  faubourg  la  con- 
tinuité des  maisons  qui  sont  hors  des  portes  d'une 
ville.  L.  4  47,  D.  de  verb.  sign.  —  V.  Ville. 

FAUSSE  cause.  —  V.  Cause. 

FAUSSE  déclaration,  évaluation  ou  men- 
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tion.  —  V.  Enregistrement,  Faux,  Mutation 
par  décès. 

FAUSSE  démonsthation.  —  V.  Démonstra- 
tion . 

FAUTE.  C'est  une  action  ou  omission  dom- 
mageable, suite  de  l'ignorance,  de  Fimpéritie  ou 
de  la  négligence. 

4 .  Les  fautes  diffèrent  des  délits  et  quasi-dé- 
lits, en  ce  que  ceux-ci  supposent  des  faits  illicites 
en  eux-mêmes,  c'est-à-dire  contraires  à  l'ordre 
public.  Elles  diffèrent  des  délits  particulièrement, 
on  ce  qu'ils  renferment  l'intention  de  nuire;  et 
des  quasi-délits,  en  ce  que  les  fautes  peuvent 
n'être  que  très-légères,  tandis  que  la  faute  com- 
mise par  un  quasi-délit,  quoiqu'elle  soit  dégagée 
de  l'intention  de  nuire  à  autrui,  est  toujours 
grave  desa  nature.  V.  Proud.,  Us.,  1484 et  1485. 
—  V.  Délit,  Quasi-délit. 

2.  Tellement  que  celui  qui,  vacando  rei  illi- 
citœ,  porte  préjudice  à  autrui,  même  par  un  sim- 
ple quasi-délit,  doit  être  traité  plus  sévèrement 
dans  la  demande  en  réparation  du  dommage  qu'il 
a  causé,  parce  que  la  loi  prohibant  l'action  qu'il 
a  faite,  suffisait  pour  l'avertir  du  danger  qu'il  y 
avait  de  la  faire.  Ib. 

3.  En  résultat,  l'on  ne  doit  entendre  par  fautes 
que  les  actions,  les  omissions  qui  sont  l'effet  de 
la  négligence,  du  défaut  de  soin  ou  de  l'ignorance, 
à  l'égard  des  choses  que  l'on  pouvait  ou  que  l'on 
devait  savoir.  Toull.,  6,  89  et  230.  Proud., 
4  485.  —  V.  Dommage,  44,  et  Dommages-inté- 
rêts, 4  4 . 

4.  Notez  d'ailleurs  que,  pour  qu'il  soit  ques- 
tion de  faute,  il  est  nécessaire  que  celui  auquel 
on  en  adresse  le  reproche,  n'ait  pas  eu  le  droit 
d'agir  comme  il  l'a  fait.  — V.  Dommage,  4  4 
et  20. 

5.  Comment  les  fautes  peuvent -elles  se  com- 
mettre? A  cet  égard  on  distingue  trois  maniè- 
res : 

6.  Et  d'abord,  la  faute  peut  supposer  un  fait 
positif  duquel  est  résulté  le  mal  dont  on  se  plaint, 
comme  un  effet  résulte  de  sa  cause.  C'est  la  faute 
de  commission,  culpa  in  committendo. 

Cette  espèce  de  faute,  prise  par  comparaison 
avec  le  quasi-délit,  se  trouve  indiquée  par  l'art. 
4  382  Civ.  portant  :  «  Tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.» 
Sur  quoi  il  est  à  remarquer  que  ces  expressions, 
tout  fait  quelconque,  ne  doivent  pas  être  prises 
isolément  et  sans  les  rapporter  a  celles  par  la 
faute  duquel,  etc.  En  effet,  il  ne  faut  pas  croire 
qu'il  suffise  qu'un  homme  ait  causé  du  dommage 
par  son  fait  pour  qu'il  doive  toujours  en  répon- 
dre; il  est  nécessaire,  en  outre,  qu'il  y  ait  eu  de 
sa  faute,  sans  quoi  la  perte  doit  être  attribuée  au 
cas  fortuit  pour  celui  qui  la  souffre.  Toull.,  4  4, 
418.  Proud.,  4  487.— V.  Cas  fortuit,  7,  et  Dom- 
mage, 6, 


7.  Ainsi,  celui  qui,  étant  dans  sa  maison,  jette 
quelque  chose  par  la  fenêtre  sur  un  terrain  ad- 
jacent qui  lui  appartient,  n'est  coupable  d'aucune 
faute  si  ce  terrain  n'est  soumis  à  aucune  servitude 
de  passage,  quoiqu'il  ait  atteint  et  blessé  par  ha- 
sard un  étranger  qui  s'y  trouvait.  Proud.,  ib. 

8.  Tandis,  au  contraire,  qu'il  y  a  faute  par 
commission,  et  responsabilité  de  la  part  de  celui 
qui,  allumant  du  feu  dans  la  distance  prohibée 
ou  sans  prendre  les  précautions  prescrites  par 
les  lois  de  police,  cause,  même  sans  le  vouloir, 
un  incendie  dans  la  propriété  d'autrui.  Ib.  —  V. 
Cas  fortuit,  3. 

9.  11  y  a  encore  faute  par  commission  de  la 
part  de  celui  qui,  sans  y  regarder,  et  par  con- 
séquent sans  volonté  positive  de  nuire,  jette  par 
une  fenêtre  de  sa  maison,  sur  la  voie  publique, 
quelque  chose  qui,  en  tombant,  porte  préjudice 
à  une  personne  qui  se  trouve  dans  la  rue.  Ib.  — 
V.  Dommage,  72. 

10.  En  second  lieu,  la  faute  peut  consister 
dans  une  simple  omissio7i  de  faire  une  chose  à 
laquelle  on  était  obligé.  Cette  espèce  de  faute, 
prise  par  comparaison  avec  le  quasi-délit,  nous 
est  indiquée  par  l'art.  1 383  Civ.  portant  :  «  Cha- 
cun est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé, 
non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
négligence,  ou  par  son  imprudence.  » 

4  4.  La  faute  de  pure  omission  consiste  à  né- 
gliger de  mettre  en  usage,  quand  on  le  peut,  les 
moyens  propres  à  prévenir  ou  empêcher  la  perte 
de  la  chose  d'autrui,  lorsqu'une  loi,  ou  un  con- 
trat, ou  un  quasi-contrat  nous  imposent  l'obli- 
gation de  veiller  à  sa  conservation.  Proud., 
1489. 

12.  Par  exemple,  l'usufruitier  qui  néglige  des 
réparations  d'entretien  dont  l'omission  a  entraîné 
de  plus  grandes  dégradations,  ou  de  poursuivre 
des  débiteurs  qui  ont  eu  tout  le  temps  d'acquérir 
la  prescription.  Ib.,  1490. 

13.  Par  exemple,  le  locataire  qui,  étant  pré- 
sent, n'aurait  pas  mis  tous  ses  soins  à  arrêter  les 
progrès  du  feu  communiqué  par  une  cause  étran- 
gère, etc.  Ib. 

14.  En  troisième  lieu,  la  faute  peut  être  mixte, 
c'est-à-dire  supposer  tout  à  la  fois  un  fait  positif 
de  la  part  de  celui  auquel  on  la  reproche,  et  une 
négligence  dans  l'emploi  des  moyens  propres  à 
empêcher  le  mal. 

4  5.  Par  exemple,  sans  aucun  dessein  de  nuire, 
et  même  par  un  motif  d'intérêt  légitime,  un 
homme  a  allumé  du  feu  dans  les  champs  ;  mais  le 
vent  a  changé  de  manière  à  diriger  le  feu  vers 
une  propriété  voisine,  et  l'homme  dont  nous 
parlons  n'a  point  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour 
parer  au  danger  survenu  ;  il  est  en  faute.  L.  30, 
§  3,  D.  ad  leg.  aquil.  V.  Proud.,  4  492  et  4  493. 

4  6.  Mais  toutes  les  fautes  soumettront-elles 
indistinctement  celui  qui  les  a  commises  à  des 
dommages  et  intérêts? 
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Les  interprètes  du  droit  romain  avaient  élevé 
à  cet  égard  une  théorie  regardée  comme  l'une 
des  plus  subtiles  et  des  plus  embarrassées  do 
toute  la  jurisprudence.  Et  d'abord  on  sait  qu'ils 
établissent  trois  degrés  de  fautes  : 

La  faute  lourde  ou  grossière,  lata  culpa,  qui 
consiste  à  ne  pas  apporter  aux  affaires  d'àutrui  le 
soin  que  les  mauvais  pères  de  famille,  les  per- 
sonnes les  moins  soigneuses,  ne  manquent  pas 
d'apporter  à  leurs  propres  affaires.  Cette  faute  est 
assimilée  au  dol  :  on  suppose  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  la  commettre  sans  manquer  à  la  bonne 
foi. 

La  faute  légère,  levis  culpa,  qui  consiste  à  ne 
pas  apporter  aux  affaires  dont  on  est  chargé  le 
soin  qu'y  apportent  le  commun  des  hommes,  dili- 
gentia  mediocris. 

Enfin,  la  faute  très-légère,  levissima  culpa, 
qui  consiste  à  ne  pas  apporter  aux  affaires  d'àu- 
trui le  soin  que  les  personnes  les  plus  attentives 
apportent  aux  leurs,  exactissima  diligentia.  Vin- 
nius.  Toull.,  G,  230,  etc. 

17.  Cela  posé,  pour  décider  de  quelle  espèce 
de  faute  ou  peut  être  tenu,  les  interprètes  éta- 
blissent trois  règles  : 

La  première,  c'est  que  dans  les  contrats  qui 
sont  faits  pour  le  seul  intérêt  du  créancier,  on 
n'exige  du  débiteur  que  de  la  bonne  foi,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'est  tenu  que  de  la  faute  lourde.  Toute- 
fois on  admet  plusieurs  exceptions  à  cette  règle  : 
l'une  pour  le  mandat  ;  l'autre  pour  le  quasi-con- 
trat negotiorum  geslorum  :  et  une  troisième  pour 
la  tutelle. 

La  seconde  règle,  c'est  que  dans  les  contrats  et 
quasi-contrats  qui  ont  lieu  pour  Vintérêt  récipro- 
que des  parties,  tels  que  la  vente,  le  louage,  le 
nantissement,  la  société,  et  le  quasi-contrat  de 
communauté  ou  d'indivision,  le  débiteur  est  tenu 
de  la  faute  légère. 

La  troisième  règle,  c'est  que  dans  les  contrats 
qui  sont  faits  pour  le  seul  intérêt  de  la  partie  qui 
a  reçu  et  qui  doit  rendre  la  chose  qui  fait  l'objet 
du  contrat,  tel  que  le  prêt  à  usage,  le  débiteur  est 
tenu  de  la  faute  très-légère.  V. Poth.,  142.  Toull., 
6.  231,  etc. 

18.  Il  nous  paraît  évident  que  cette  théorie  a 
été  abrogée  par  le  Code,  au  moins  en  ce  sens, 
qu'en  s'abstenant  de  consacrer  l'ancienne  division 
des  trois  degrés  de  faute ,  le  législateur  a  voulu 
abandonner  au  juge  la  recherche  et  l'appréciation 
des  circonstances  en  raison  desquelles  on  peut 
exiger  du  débiteur  une  diligence  ou  supérieure, 
ou  moindre.  V.  à  ce  sujet  le  §  1  de  l'art.  1137 
Civ.  ;  Motifs.  Toull.,  6,  234.  Proud.,  1494  et  s. 
Blond.,  Thèmis,  2,  349.  Dur.,  10,  390  et  s. 
Tropl.,  Vente,  art.  1624.  Duv.,  Société,  324. 
Dali.,  10,  782,  etc. — V '.  Dommages-intérêts,  6. 

19.  Car  la  diligence  à  apporter  est  plus  ou 
moins  étendue  relativement  à  certains  contrats. 
L'art.  1137,  §  2,  le  dit  formellement. 
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20.  L'application  de  cette  disposition  se  fait  : 
\"  A  L'héritier  bénéficiaire,  qui,  à  raison  du 

quasi-contrat  formé  par  sou  acceptation,  n'i 
tenu  que  des  fautes  gravée  dans  l'administration 
dont  il  est  chargé.  Civ.  804.  —  V.  Bénéfice  d'in- 
ventaire, !»  i  el    . 

2°  Au  negotiorum  gestor,  qui,  a  la  vérité,  doit 
apporter  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  dans 
l'administration  delà  chose  d'àutrui,  mais  à  l'é- 
gard duquel  les  circonstances  qui  l'ont  conduit 
;i  se  charger  de  l'affaire  peuvent  autoriser  le  juge 
à  modérer  les  dommages-intérêts  qui  résulte- 
raient de  ses  fautes  ou  de  sa  négligence.  —  V, 
Gestion  des  affaires  d'àutrui. 

3°  A  l'emprunteur,  qui,  dans  le  cas  d'un  péril 
commun,  doit  sauver  la  chose  empruntée  plutôt 
que  la  sienne  propre,  s'il  ne  peut  les  sauver  l'une 
et  l'autre.  Civ.  1882.  —  V.  Prêt  à  usage. 

4°  Au  dépositaire,  qui,  sur  les  fautes  qu'il 
aurait  commises,  doit  être  traité  avec  plus  de  ri- 
gueur :  1°  s'il  s'est  offert  pour  recevoir  le  dépôt; 
2°  s'il  a  stipulé  un  salaire  ;  3°  si  le  dépôt  n'a  été 
fait  que  dans  son  intérêt;  4°  s'il  a  été  expressé- 
ment convenu  qu'il  répondrait  de  toute  espèce  de 
faute.  Civ.  1928.  —  V.  Dépôt,  41. 

5°  Au  mandataire,  qui  doit  être  soumis  à  une 
responsabilité  plus  rigoureuse,  à  raison  de  ses 
fautes,  lorsqu'il  a  stipulé  un  salaire,  que  quand 
on  ne  lui  en  doit  point.  Civ.  I  992.—  V.  Mandat. 

21.  Un  notaire  qui  commet  une  nullité  de 
droit  dans  la  rédaction  d'un  acte,  par  exemple, 
d'un  testament,  n'est  aussi  responsable  que  lors- 
qu'il a  usé  de  dol  et  de  fraude  :  la  simple  faute 
est  insuffisante.  Proud  ,  1518.  —  V.  Responsa- 
bilité des  notaires. 

22.  Remarquez  à  ce  sujet  :  1°  que  l'on  doit 
êlre  plus  indulgent  sur  l'estimation  des  fautes 
commises  dans  les  faits  qui  tiennent  plus  aux 
opérations  de  l'esprit,  et  plus  sévère  à  l'égard  de 
celles  qui  auraient  été  commises  dans  l'exécution 
des  faits  qui  tiennent  plus  aux  opérations  du 
corps,  ou  qui  sont  plus  matériels.  Proud.,  1519. 

23.  2°  Que  l'on  doit  être  plus  sévère  à  l'égard 
du  fonctionnaire  public  au  ministère  duquel  on 
est  forcé  d'avoir  recours,  sans  pouvoir  en  choisir 
un  autre,  qu'à  l'égard  de  celui  qu'on  emploie  li- 
brement. Ib.,  1520. 

23.  Celui  qui  choisit  pour  son  agent  une  per- 
sonne qui ,  par  rapport  à  son  âge,  à  son  sexe  ou  à  sa 
condition,  est  notoirement  inhabile  oupourvue  de 
peu  de  moyens  intellectuels  pour  remplir  sa  com- 
mission, n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  même  exacti- 
tude de  soins  que  s'il  avait  choisi  une  personne 
plus  habile,  parce  qu'il  est  lui-même  en  faute  de 
s'être  confié  à  un  agent  impropre.  Ib.,  1521. 

25.  Il  est  évident  que  l'on  doit  estimer  avec 
moins  de  sévérité  les  fautes  d'omission  que  celles 
de  commission.  Ib.,  1 522. 

26.  Au  reste,  c'est  à  l'arbitrage  du  juge  qu'est 
soumise  l'appréciation  du  plus  ou  moins  de  gra- 
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vite  des   fautes.  L.  4  5,  §  4  4,   D.  quod  vi  aut 
clam. 

27.  La  faute  ne  se  présume  pas;  c'est  à  celui 
qui  l'allègue  à  la  prouver.  En  effet  :  1°  il  est  de- 
mandeur ;  2°  il  s'agit  d'un  fait  négatif.  Proud., 
4544. 

28.  Elle  donne  lieu  à  la  réparation  du  dom- 
mage qu'elle  a  occasionné.  Giv.  4  582  et  4  583. — 
V.  Dommage,  7,  et  Dommages-intérêts,  4  5. 

29.  Cependant  il  faut  examiner  les  excuses 
que  la  personne  responsable  peut  avoir  à  présen- 
ter. C'est  la  question  d'imputabilité. 

30.  Ainsi,  dans  le  cas  de  démence,  de  fu- 
reur, etc.  —  V.  Dommage,  8. 

31 .  Ainsi,  clans  le  cas  où  le  fait  dommageable 
a  été  occasionné  par  une  cause  étrangère.  Civ. 
4  147.  —  V.  Dommages-intérêts,  4  6. 

32.  Nul  doute  encore  que  la  question  d'impu- 
tabilité ne  soit  abandonnée  à  la  prudence  des 
magistrats.  Arg.  Civ.  4  147,  où  se  trouvent  ces 
mots,  s'il  y  a  lieu. 

33.  Quelles  sont  les  personnes  civilement  res- 
ponsables des  fautes  d'autrui?  —  V.  Responsabi- 
lité. 

V.  Obligation. 

FAUTES  d'écriture.  —  V.  Erreurs  de  plume, 
Erreurs  dans  la  rédaction  des  actes  notariés. 

FAUX  (1).  Toute  suppression  ou  altération  de 
la  vérité  constitue  un  faux  ;  mais,  pour  qu'il  y 
ait  crime  de  faux,  il  faut  que  cette  suppression 
ou  altération  soit  frauduleuse  et  puisse  porter 
préjudice  à  autrui. 

DIVISION. 

§  4er. —  Des  diverses  espèces  de  faux.  Du  faux 
en  écriture. 

§  2.  —  Des  caractères  généraux  de  faux  en 
écriture. 

§  3.  —  Des  diverses  espèces  de  faux  en  écri- 
ture. 

§4.  —  Procédure  et  jugement  de  faux. 


§  1er.  —  Des  diverses  espèces  du  faux.  Du  faux 
en  écriture. 

4 .  Le  faux  se  commet  de  plusieurs  manières  : 

2.  Par  des  paroles,  en  faisant  de  faux  ser- 
ments, de  faux  témoignages,  de  fausses  déclara- 
tions, etc.  —  V.  Serment,  Témoin. 

3.  Par  des  faits,  en  usant  de  faux  poids,  de 
fausses  mesures;  en  fabriquant  de  fausses  mon- 
naies, de  faux  poinçons,  timbres  et  marques,  etc. 
—  V.  Monnaie,  Poids  et  mesures. 

4.  Enfin,  par  des  écrits,  en  contrefaisant  l'é- 
criture ou  la  signature  de  quelqu'un  ;  en  fabri- 
quant de  faux  contrats,  de  fausses  promesses,  de 
faux  testaments  ;  en  altérant  des  pièces  vérita- 

(1)  Article  de  M.  Roll.od  de  Villargces  fils,  juge 
suppléant  au  tribunal  civil  de  la  Seine. 


Mes  par  des  ratures,  additions  ou  surcharges;  en- 
supposant  dans  un  acte,  d'ailleurs  sincère,  des 
consentements  qui  n'y  ont  pas  été  donnés,  des 
qualités  qui  n'ont  pas  été  prises,  des  formalités 
qui  n'ont  pas  été  remplies,  ou  d'autres  circon- 
stances qui  n'ont  pas  eu  lieu,  etc.  (Pén.  132 
et  4  05).  Tel  est  le  faux  en  écriture. 

5.  Le  faux  en  écriture  se  divise  en  faux  maté- 
riel et  faux  intellectuel. 

6.  Le  faux  matériel  consiste,  soit  dansla  fabri- 
cation d'un  acte  par  contrefaçon  d'écritures,  soit 
dans  l'altération  d'un  acte  véritable,  au  moyen 
d'additionsou  d'intercalationsd'écritures,  de  chan- 
gements ou  de  suppressions  de  lettres,  de  sylla- 
bes ou  de  mots,  par  des  ratures,  des  surcharges, 
des  grattages,  des  lacérations,  etc.  Pén.  4  45. 

Cette  espèce  de  faux  est,  comme  l'on  voit,  sus- 
ceptible d'être  démontrée,  constatée  et  reconnue 
physiquement  par  une  opération  ou  par  un  pro- 
cédé quelconque  :  de  là  la  qualification  de  faux 
matériel. 

Sur  les  moyens  de  reconnaître  les  faux  en 
écritures. 

7.  Le  faux  intellectuel  est  celui  qui,  sans  qu'il 
y  ait  contrefaçon  ou  altération  de  l'écriture  ou  de 
la  pièce,  dénature  la  substance  de  l'acte,  en  ce 
que  l'écrit  se  trouve  contenir  le  contraire  de  ce 
qu'il  devait  présenter  :  par  exemple,  lorsqu'un 
officier  public  insère  des  conventions  autres  que 
celles  qui  lui  ont  été  déclarées  ou  dictées,  ou  con- 
state comme  vrais  des  faits  faux,  comme  avoués 
des  faits  qui  ne  l'étaient  pas;  lorsqu'on  fait  signer 
à  une  partie  un  acte  écrit  d'une  main  étrangère, 
et  dont  le  contenu  n'est  pas  ce  qu'elle  entendait 
signer.  Pén.  4  46. 

Cette  espèce  de  faux  résultant  seulement  de 
l'altération  dans  la  substance  d'un  acte  non  fal- 
sifié matériellement,  et  ne  pouvant  être  reconnu 
à  aucun  signe  palpable,  physique  et  matériel,  on 
le  nomme  faux  intellectuel,  quelquefois  faux  sub- 
stantiel. 

8.  On  distingue  aussi  le  faux,  quant  à  la  na- 
ture des  poursuites  qu'il  détermine,  en  faux  prin- 
cipal et  faux  incident.  V.  inf.  §  4. 

§  2.   —    Des  caractères  généraux  du  faux  en 
écriture. 

9.  Le  crime  de  faux  suppose  trois  conditions 
qui  sont  également  essentielles  à  son  existence  : 
4°  suppression  ou  altération  de  la  vérité;  2°  in- 
tention de  nuire  ;  3°  préjudice  possible. 

4  0.  Suppression  ou  altération  de  la  vérité.  C'est 
une  condition  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  faux. 

Il  suit  de  là  que  le  fait  de  tenir  la  main  pas- 
sive et  inerte  d'une  personne  qui  veut  écrire  un 
acte  révocatoire  de  son  testament  ne  constitue 
point  le  crime  de  faux,  lorsque  cette  personne  a 
eu  la  volonté  nécessaire  pour  tester.  Chauveau  et 
Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  3,  267.  Cass.,  4  8 
mars  4  830. 
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4  1.  Par  suite  du  mémo  principo,  il  faudrait 
décider  quo  l'oblitération  d'une  clause  dans  un 
acte  n'est  pas  un  élément  suffisant  du  faux,  si 
cette  clause,  effacée  à  demi,  reste  lisible  encore 
et  par  conséquent  vivante  Chauv.,  lue.  cit. 

4  2.  Toute  altération  ne  peut  devenir  un  élé- 
ment du  crime  de  faux;  il  faut  qu'elle  rentre 
dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi. 

43.  Ainsi,  ne  peuvent  constituer  ce  crime  les 
faits  mensongers  allégués  par  un  prévenu  dans 
son  interrogatoire,  parce  que  la  loi  ne  l'astreint 
pas  à  déclarer  ce  qui  pourrait  être  à  sa  charge. 
Chauv.,  269.  Gass.,  29  avr.  4  826,  4cr  sept. 
4820. 

4  4.  Ni  les  fausses  allégations  qui  seraient 
consignées  soit  dans  une  requête,  soit  dans  un 
acte  de  procédure,  et  qui  seraient  de  nature  à 
surprendre  la  religion  des  magistrats.  Chauv., 
loc.  cit. 

4  5.  Ni  l'altération  commise  dans  la  copie  d'un 
acte  signifiée  en  tête  d'un  exploit  d'huissier, 
parce  que  l'action  qui  résulte  de  l'acte  frauduleu- 
sement copié  ne  peut  être  exercée  que  d'après  la 
minute  ou  l'expédition  de  cet  acte.  Chauv.,  270. 
Cass.,  2  sept.  4  843. 

4  6.  Ni  les  comptes  faux,  les  chiffres  erronés. 
Ils  ont  seulement  le  caractère  d'une  énonciation 
mensongère,  que  la  partie  qui  a  reçu  les  comptes 
est  à  même  de  vérifier.  Le  crime  n'existerait  que 
si  des  pièces  fausses  avaient  été  fabriquées  à 
l'appui  des  chiffres  altérés.  Chauv.,  286.  Cass., 
7  sept.  4  84  0. 

4  7.  Ni  la  simulation  respectivement  consentie 
par  les  contractants,  dans  un  acte,  alors  même 
qu'elle  a  pour  objet  de  nuire  à  des  tiers.  Cass., 
4  2  flor.  an  xm. 

4  8.  Enfin,  les  fausses  énonciations  insérées 
dans  des  actes  qui  n'ont  pas  pour  but  de  les  con- 
stater, ne  constituent  pas  le  crime  de  faux. 

4  9.  La  fabrication  sous  le  nom  d'un  fonction- 
naire public  de  certificats  de  bonne  conduite, 
d'indigence  ou  autres  circonstances  propres  à  ap- 
peler la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des 
particuliers  ou  à  procurer  places,  crédit  ou  se- 
cours, est  rangée  par  la  loi  au  rang  d'un  simple 
délit.  Pén.  4  61. 

20.  L'enlèvement,  à  l'aide  de  moyens  chimi- 
ques, des  écritures  des  vieux  papiers  timbrés, 
pour  les  revendre,  ne  constitue  qu'une  simple 
contravention  aux  lois  sur  le  timbre.  Cass.,  4  4 
juill.  4834. 

24.  Il  faut  distinguer  l'altération  frauduleuse 
de  la  vérité,  capable  de  constituer  un  faux,  de 
celle  qui  n'a  que  les  caractères  de  l'escroquerie, 
de  l'abus  de  confiance  ou  de  l'abus  de  blanc 
seing.  —  V.  ces  mots. 

22.  Intention  de  nuire.  Le  faux  qui  n'a  pas 
été  fait  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  ne 
constitue  pas  un  crime.  Chauv.,  3,  288.  Cass., 
22  juill.  4830,  47  juill.  1835. 


23.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  Ici  entre  le 
faux  matériel,  prévu  par  l'art.  4  45  Pén.,  et  le 
faux  Intellectuel,  réprimé  par  l'art.  446. Chauv., 
3,  290. 

2£.  L'intention  de  nuire  est  un  élément  du 
crime,  non-seulement  quand  elle  porte  atteinte 
à  des  intérêts  privés,  mais  encore  quand  elle 
s'attaque  à  des  intérêts  publics.  Chauv.,  299. 
Cass.,  8  août  4  806. 

25.  Ainsi  est  punissable  tout  faux  qui  a  pour 
objet  de  soustraire  un  individu  à  une  loi  d'ordre 
et  de  police,  do  le  libérer  d'une  obligation  que 
cette  loi  lui  imposait  personnellement,  ou  de  le 
faire  jouir  d'un  droit  qui  no  lui  appartient  pas. 
Chauv.,  3,  299.  Cass.,  24  mars  4  806. 

26.  L'intention  de  nuire  est  encore  un  élément 
du  crime  de  faux,  quand  elle  s'attaque  à  l'hon- 
neur et  à  la  réputation  d'autrui.  Chauv..  3,  296. 
Cass.,  26  juill.  4  832. 

27.  Ainsi  les  peines  du  faux  sont  applicables 
à  celui  qui,  à  l'appui  d'une  calomnie,  produit  un 
faux  certificat,  une  pièce  fabriquée.  Chauv.,  3, 
297.  Cass.,  4  2  nov,  4  84  3. 

28.  A  celui  qui  appose  de  fausses  signatures 
au  pied  d'une  pétition  qui  a  pour  objet  de  faire 
destituer  un  fonctionnaire.  Chauv.  ,  loc.  cit. 
Cass.,  3  août  4  810. 

29.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  faux 
soit  punissable,  qu'il  ait  été  commis  dans  l'inten- 
tion d'en  profiter  personnellement  ;  il  suffit  qu'il 
ait  été  commis  dans  l'intention  de  nuire  à  autrui* 
Chauv.,  3,  298.  Cass.,  6  avr.  4  809. 

30.  Le  dessein  de  nuire  ne  doit  pas  s'apprécier 
sur  le  résultat  réel  et  circonstanciel  du  fait,  mais 
sur  la  possibilité  éventuelle  du  préjudice  que  ce 
fait  pouvait  produire.  Cass.,  24  juin  4  84  0,  7 
janv.  4  826. 

34 .  Préjudice  possible.  La  possibilité  de  nuire 
à  autrui  est  encore  une  condition  essentielle  de 
l'existence  du  crime  de  faux.  Cass.,  20  janv. 
4  837,  4  4  janv.  4  838. 

32.  Pour  qu'un  faux  puisse  nuire  à  autrui,  il 
faut  évidemment  qu'il  opère  obligation  ou  dé- 
charge, qu'il  puisse  devenir  la  base  d'un  droit  ou 
d'une  action,  ou  qu'il  ait  pour  objet  de  soustraire 
à  l'exécution  de  la  loi.  Cass.,  4  3  oct.  4  809. 

33.  Il  suit  de  là  que  la  fabrication  ou  l'altéra- 
tion d'un  acte  qui  est  nul  de  sa  nature  et  d'une 
innocuité  absolue,  ne  constitue  pas  un  faux. 
Chauv.,  3,  310. 

34.  Tels  sont  :  4°  l'acte  fabriqué  sous  le  nom 
d'un  fonctionnaire  incompétent.  Cass.,  4  7  août 
4845,  28  avr.  4809. 

35.  2°  Le  billet  souscrit  d'une  croix.  Cass.,  4cr 
juin  4  827. 

36.  3°  L'acte  non  consommé  par  l'apposition 
de  la  fausse  signature. 

37.  Cependant  si  l'omission  d'une  des  formes 
essentielles  à  l'acte  n'était  due  qu'à  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur 
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du  faux,  romme  si,  avant  de  consommer  l'acte 
par  l'apposition  de  sa  signature,  celui-ci  avait  été 
obligé  de  86  retirer  par  la  crainte  d'être  décou- 
vert, ou  si  l'un  des  témoins  instrumentants  avait 
omis  de  signer  ou  n'avait  pas  les  qualités  requi- 
ses, l'acte  même  frappé  de  nullité  pourrait  être 
l'objet  d'une  action  criminelle,  en  le  considérant 
comme  tentativede  faux.  Chauv.,  3,  318  et37G. 
Cass.  9  juill.  4  807. 

38.  Si  l'acte,  au  lieu  d'être  nul  de  plein  droit, 
était  seulement  contestable  aux  yeux  de  la  loi,  et 
par  exemple  susceptible  d'élre  annule  pour  vices 
de  forme,  ou  par  suite  de  l'incapacité  relative  de 
celui  qui  l'a  souscrit,  le  crime  de  faux  n'en  exis- 
terait pas  moins  dans  ce  cas,  parce  qu'il  peut  se 
f;i  ire  que  la  nullité  n'en  soit  pas  demandée.  Cass., 
12  fév.  1813,  20  nov.  1807,  21  août  1812,  19 
d.ôc.  1835. 

39.  La  fabrication  et  l'emploi  d'une  pièce 
fausse,  dans  la  seule  intention  de  se  procurer  le 
payement  d'une  dette  réelle,  contre  le  gré  du  dé- 
biteur, ne  saurait  constituer  le  crime  de  faux, 
car  il  n'y  a  pas  préjudice  pour  celui-ci.  Chauv., 
3,  3-19  et  372.  Cass.,  13  therm.  an  xm.  Contra. 
Cass.,  3  août  1 809,  1 3  mai  1 831 . 

40.  Mais  le  faux  reprendrait  les  caractères 
d'un  crime ,  si  la  créance  n'était  pas  liquide  et 
exigible,  si  le  débiteur  n'en  avait  retardé  le  paye- 
ment qu'en  opposant  quelque  exception,  enfin  si, 
à  quelque  titre  que  ce  fût,  elle  était  litigieuse. 
Chauv.,  loc.  cit. 

41 .  Toutefois  il  a  été  jugé  que  le  fait  d'avoir 
fabriqué  une  fausse  quittance  notariée  constitue 
le  crime  de  faux  en  écriture  authentique,  encore 
bien  que  la  somme  dont  il  était  donné  décharge 
par  cette  quittance  eût  été  régulièrement  payée 
auparavant. Cass.,  13  mai  1831.  Mais  cette  déci- 
sion ne  paraît  pas  fondée  ;  car  ce  serait  placer  le 
crime  de  faux  dans  un  acte  purement  matériel , 
indépendamment  de  toute  intention  criminelle  et 
de  préjudice  possible.  Chauv.,  3,  373. 

§  3.  —  Des  diverses  espèces  de  faux  en  écriture. 

42.  Le  Code  pénal  dislingue  trois  espèces  de 
faux  en  écriture  :  le  faux  en  écriture  publique, 
le  faux  en  écriture  de  commerce,  le  faux  en 
écriture  privée.  Pén.  art.  145,  146, 1  47  et  1  50. 

43.  Le  faux  en  écriture  publique  se  subdivise 
en  deux  classes,  suivant  qu'il  est  commis  par  des 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ou  par  ces  fonctionnaires  hors  de 
leurs  fonctions,  et  par  de  simples  particuliers. 

44.  Les  écritures  publiques  sont  celles  qui 
émanent  d'une  autorité  publique  ou  d'un  fonc- 
tionnaire revêtu  d'un  caractère  public  ;  tels  sont  : 
les  actes  législatifs  et  ceux  qui  émanent  du  roi 
ou  des  ministres;  les  arrêts  et  jugements  rendus 
par  les  cours  et  tribunaux  ;  actes  faits  par  les  of- 
ficiers de  justice  et  tous  les  actes  de  procédure; 


les  actes  des  gouverneurs,  commissaires  d'arron- 
dissements, bourgmestres,  et  tous  ceux  qui  éma- 
nent des  chefs  et  préposés  des  différentes  admi- 
nistrations ;  enfin  les  actes  notariés. 

45.  Doivent  être  rangés  dans  la  classe  des 
éciitures  publiques  : 

Les  actes  de  l'état  civil.  Cass.,  25  juin  1812. 

46.  Les  diplômes  de  pharmacien,  de  docteur 
(Cass.,  26  août  1825,  28  fév.  1835),  ou  licencié 
en  droit,  en  sciences  et  en  médecine.  Cass.,  5 
sept.  1833. 

4-7.  Les  registres  des  administrations  publi- 
ques. Cass.,  2  et  17  juill.  1829,  7  déc.  1833. 

48.  Les  certificats  délivrés  par  les  autorités 
communales  en  matière  de  milice. 

49.  La  mention  de  l'enregistrement  des  actes. 
Cass.,  14  juin  1821. 

50.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'acte 
soit  considéré  comme  authentique,  que  l'officier 
public  soit  réellement  intervenu  dans  sa  rédac- 
tion ;  il  suffit  que  l'acte  soit  faussement  attribué 
à  cet  officier.  Chauv.,  3,  335.  Cass.,  2 mail  833. 

51.  Ainsi  la  falsification  d'une  expédition 
fausse  d'un  acte  prétendu  reçu  par  un  notaire,  et 
la  contrefaçon,  sur  cette  pièce,  de  la  signature  de 
ce  notaire,  constituent  un  faux  en  écriture  au- 
thentique, bien  qu'aucun  fonctionnaire  ne  soit 
intervenu  dans  cet  acte.  Cass.,  2  mai  1833. 

52.  L'écriture  est  réputée  authentique  dans  le 
cas  même  où  l'acte  est  nul  comme  acte  public 
pour  vice  de  forme,  si  cette  nullité  est  indépen- 
dante de  la  volonté  de  l'agent  :  car  alors  l'acte 
même  nul  présente  les  caractères  d'une  tentative 
de  faux  en  écriture  publique.  Chauv.,  3,  336. 
Cass.,  20  nov.  1807.  Metz,  18  janv.  1820. 
V.  sup.  37. 

53.  Toutefois  il  est  indispensable  que  l'acte 
présente  les  éléments  essentiels  d'un  acte  authen- 
tique :  car  si  ces  formes  n'existaient  pas ,  on 
pourrait  douter  que  l'agent  ait  eu  l'intention  de 
fabriquer  un  acte  de  cette  nature ,  et  le  faux 
prendrait  dès  lors  un  autre  caractère.  Chauv., 
loc.  cit.  Cass.,  12  fev.  1813. 

54.  La  question  de  savoir  si  la  pièce  fausse  est 
une  écriture  publique  et  authentique,  de  com- 
merce, ou  privée,  est  une  question  de  droit  qu'il 
appartient  exclusivement  à  la  cour  d'assises  de 
décider;  les  jurés  n'ont  à  prononcer  que  sur  la 
matérialitéet  la  moralité  du  fait  imputé.  Chauv., 
3,  337.  Cass.,  13  mai  1826,  12  avr.  1827,  15 
juin  1827,  5  oct.  1838. 

55.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui. 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  commis  un 
faux,  soit  par  fausses  signatures,  soit  par  altéra- 
tion des  actes,  écritures  ou  signatures,  soit  par 
supposition  de  personnes,  soit  par  des  écritures 
faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou  d'autres 
actes  publics,  depuis  leur  confection  ou  clôture  , 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Pén. 
145. 
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C'est  ici  le  faux  matériel,  dont  nous  avons 
parlé  suprà,  6. 

5C.  Si  le  faux  commis  par  un  fonctionnaire  , 
môme  dans  des  écritures  publiques,  no  rentre  pas 

dans  l'exercice  de  ses  fondions,  c'est  l'ait.  4  47 
qui  est  applicable.  Carn. 

57.  Ainsi  le  notaire  qui  écrit  sur  ses  minutes 
de  fausses  quittances  du  droit  d'enregistrement 

ne  commet  pas:  un  faux  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  acte  de 
son  ministère.  Cass.,  6  juill.  4  826,  27  janv. 
4  815. 

58.  Mais  la  mention  de  ces  fausses  quittances 
de  l'enregistrement,  faite  par  ce  notaire  sur  l'ex- 
pédition de  ses  actes,  constitue  un  faux  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  l'art.  44  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  le  chargeant  expressément  de 
faire  cette  mention.  Chauv.,  3,  343.  Cass.,  24 
avr.  4  809,  27  janv.  184  5,  4  4  juin  4  824,  6  juill. 
4826. 

59.  Toutefois,  si  l'acte  avait  été  enregistré 
dans  le  délai,  il  n'y  aurait  pas  faux  punissable. 
Carn.,  I,  398. 

60.  Le  fonctionnaire  destitué  ou  révoqué  qui, 
nonobstant  sa  destitution,  continue  de  rédiger 
des  actes  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire,  et  aux- 
quels il  donne  une  date  antérieure  à  sa  destitu- 
tion, est  passible  non  des  peines  portées  par  les 
art.  445  ou  4  46,  mais  de  celles  prononcées  par 
l'art.  447.  Carn.,  4,  399.  Cass.,  30  juin  4808. 

64 .  Mais  s'il  n'avait  pas  antidaté  ses  actes,  il 
n'aurait  encouru  que  la  peine  prononcée  contre 
les  fonctionnaires  publics  destitués  ou  révoqués 
qui  se  seraient  maintenus  dans  l'exercice  de  leurs 
ancierinnes  fonctions.  Carn. 

62.  Lorsqu'un  notaire,  après  sa  démission  ac- 
ceptée et  son  remplacement  opéré ,  continue  de 
rédiger  des  actes  sous  le  nom  de  son  successeur. 
qui  les  signe  et  les  met  au  nombre  de  ses  minu- 
tes, y  a-t-il  faux? 

Sur  l'imputation  de  pareils  faits  contre  le  no- 
taire remplacé  et  son  successeur,  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  suivre,  attendu  qu'aucune  récla- 
mation ne  s'était  élevée  de  la  part  des  contrac- 
tants, et  que  rien  ne  justifiait  que  le  notaire  eût 
signé  sans  avoir  vu  les  parties.  Cass. .  7  nov. 
4808. 

63.  Il  y  a  faux  par  fausse  signature,  soit  que 
la  signature  ait  été  imitée  ou  non,  et  quand  même 
la  personne  dont  on  a  signé  le  nom  ne  saurait 
pas  écrire ,  soit  que  le  nom  n'appartienne  à  au- 
cune personne  connue.  Chauv.  ,  2  ,  346  et  368. 
Cass.,  4  0  août  4  84  5,  4  août  4  808,  4  4oct.  4  834, 
5 nov.  4  834. 

64.  Le  notaire  qui  change  de  manière  de  si- 
gner contrevient  sans  doute  à  ses  devoirs,  mais  il 
ne  commet  pas  un  faux.  —  V.  Dépôt  des  signa* 
ture  et  paraphe,  4. 

65.  Pour  qu'il  y  ait  faux  par  altération  des 
actes,  écritures  ou  signatures ,  il  est  nécessaire 


que  les  classes  altérées  soient  substantielles  et 
qu'il  en  puisse  résulter  quelque  préjudice. 

66.  Ainsi,  lorsque  l'altération  faite  après  coup 

dans  un  acte  est  commise  sans  fraude  ,  et  par 
exemple  pour  rectifier  une  énonciation  inexacte, 
ou   lorsqu'elle   porte  sur  (les  mentions  (pli  sont 

étrangères  à  la  substance  de  l'acte,  elle  ne  peut 
constituer  le  crime  de  faux.  Chauv. ,  3  ,  348  et 
353. 

67.  Il  n'y  a  pas  faux  lorsque  le  contexte  dô 

l'acte  argue  de  faux  a  été  respecté  et  (pie  l'alté- 
ration ne  porte  que  sur  des  signes  ou  des  anno- 
tations qui  ne  faisaient  pas  partie  intégrante  de 
l'acte ,  et  auxquels  la  loi  n'assigne  point  un  effet 
déterminé.  Cass.,  4  5  fév.  4  836. 

68.  Ainsi  l'enlèvement,  par  des  moyens  chi- 
miques, d'un  corps  d'écriture  tracé  sur  le  rnôrne 
papier  qu'un  acte  parfait  dans  sa  forme,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  altération  d'écriture 
qu'autant  que  le  corps  d'écriture  enlevé  s'interpo- 
serait à  l'acte  existant  sur  le  même  papier  et  au- 
rait pour  résultat  d'en  compléter  ou  d'en  modifier 
le  sens.  Chauv.,  3,  378.  Cass.,  25  fév.  4  836. 

69.  Toutefois,  si  l'annotation  écrite  en  marge 
d'un  acte  ou  la  déclaration  insérée  dans  un  acte, 
bien  qu'étrangère  à  sa  substance,  formait  un  acte 
particulier  et  distinct  opérant  obligation  ou  dé- 
charge, la  fausseté  ou  l'altération  de  cette  décla- 
ration constituerait  un  faux.  Chauv.,  3,  379. 

70.  Tel  serait  le  cas  où  le  vendeur  ferait  por- 
ter l'altération  sur  la  quittance  du  prix  écrite  en 
marge  du  contrat  de  vente.  Chauv.,  ib. 

74 .  Les  ratures  qui  existent  dans  un  acte  doi- 
vent-elles être  réputées  faites  depuis  sa  confec- 
tion, par  cela  seul  qu'elles  ne  sont  ni  constatées  ni 
approuvées?  —  V.  Rature. 

72 .  Le  faux  par  supposition  de  personnes  peut 
être  commis  par  les  fonctionnaires  publics,  lors- 
qu'ils supposent  dans  un  acte  de  leur  ministère  la 
comparution  d'une  personne,  tandis  qu'un  autre 
individu  a  réellement  comparu. 

73.  Si  cette  supposition  de  personnes  avait  eu 
lieu  à  l'insu  du  notaire  trompé  sur  l'individualité 
des  parties  qu'il  avait  négligé  de  se  faire  attester, 
elle  ne  pourrait  constituer  un  faux  à  son  égard  ; 
sa  négligence  ne  pourrait  être  considérée  que 
comme  une  simple  infraction  aux  règles  du  nota- 
riat. Chauv.,  3,  350. 

74.  Les  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des 
registres  ou  d'autres  actes  publics,  ne  constituent 
le  crime  de  faux,  que  lorsqu'elles  ont  été  ajoutées 
depuis  la  confection  ou  clôture  desdits  actes.  — 
V.  Addition. 

75.  Si  elles  avaient  précédé  la  signature  des 
parties,  elles  ne  pourraient  plus  être  considérées 
comme  un  faux  matériel,  puisque  celles-ci  en 
auraient  pris  connaissance.  Toutefois  ces  inter- 
calations  pourraient,  suivant  les  circonstances, 
rentrer  dans  les  termes  de  l'art,  4  46,  si  elles 
avaient  pour  objet  de  dénaturer  frauduleusement 
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les  dispositions  substantielles  de  l'acte.  Chauv., 
3,  352. 

76.  11  faut  toujours,  comme  on  l'a  vu  sup.  22, 
que  les  surcharges  et  les  additions  aient  été  faites 
dans  l'intention  de  nuire. 

77.  Ainsi,  on  ne  peut  inculper  de  faux  le  no- 
taire qui  sans  fraude  met  sa  signature  à  un  con- 
trat postérieurement  à  sa  rédaction  et  en  l'ab- 
sence des  parties  et  des  témoins.  Chauv.,  3,  353. 
Cass.,  18  juill.  1835,  7  nov.  1808. 

78.  Par  exemple,  le  notaire  qui  ferait  signer 
après  coup  un  testament  par  les  témoins  instru- 
mentaires  ne  serait  pas  coupable  d'un  faux  pu- 
nissable, si  ces  témoins  avaient  été  présents  à  sa 
rédaction,  et  si  le  retard  de  leur  signature  n'était 
que  le  résultat  d'une  négligence.  Chauv.,  3,  3i9. 

79.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  témoins 
n'avaient  signé  que  depuis  le  décès  du  testateur, 
ou  même  postérieurement  à  l'introduction  d'une 
demande  en  nullité  de  l'acte ,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il y  avait  droit  acquis  à  des  tiers.  Ib.  Cass.,  7 
nov.  1812. 

80.  De  même  l'addition  à  un  acte  notarié,  dix 
ans  après  sa  rédaction  ,  de  la  signature  de  l'un 
des  témoins  instrumentaires  dont  l'omission  en- 
traînait la  nullité  de  l'acte,  peut  constituer  un 
faux  criminel.  Le  préjudice  causé  par  cette  si- 
gnature tardive  est  évident.  Chauv. ,  3,  383. 

8  I .  Ne  peuvent  non  plus  être  inculpés  de  faux  : 
1°  le  notaire  qui  substitue  une  fausse  date  à  la 
date  véritable  d'un  contrat  par  lui  reçu ,  dans  le 
seul  but  de  retarder  le  payement  des  droits  d'en- 
registrement. Chauv. ,  3.  299.  Cass.,  24  prair. 
an  xm. 

82.  Ou  même  dans  le  but  de  frauder  les  lois 
fiscales ,  parce  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement n'est  point  obligée  de  faire  tomber,  par 
la  voie  de  l'inscription  de  faux,  la  date  des  actes 
pour  prouver  la  date  réelle  des  mutations  immo- 
bilières. Cass.,  31  mai  1839.  Contr.  Chauv.,  3, 
353.  Cass..  24  fév.  1809. 

83.  2°  Le  notaire  qui  surcharge  de  parenthè- 
ses et  de  virgules  la  minute  d'un  testament  qu'il 
a  reçu.  Carn.,  sur  l'art.  145  Pén.  Cass.,  22  oct. 
1812. 

Pourvu  que  ces  sortes  d'altérations  ne  changent 
point  le  sens  des  dispositions  de  l'acte.  Chauv.  , 
3,  355. 

84.  Des  renvois  faits  par  un  notaire  sur  des 
actes,  postérieurement  à  leur  rédaction,  ne  peu- 
vent constituer  le  crime  de  faux  lorsqu'ils  ont 
pour  objet  des  mots  insignifiants  et  de  nature  à 
ne  porter  préjudice  à  personne.  Cass.,  18  fruct. 
an  xiii. 

85.  Y  aurait-il  faux,  si  des  renvois  avaient  été 
faits  à  une  époque  postérieure  à  l'acte  et  pou- 
vaient nuire  à  des  tiers?  —  V.  Renvoi. 

86.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  sup.  7  ,  les 
fonctionnaires  publics  peuvent  encore  se  rendre 
coupables  de  faux  par  l'altération  intellectuelle 


des  clauses  que  les  actes  doivent  contenir.  CTcst 
la  disposition  de  l'art.  146,  portant  :  «  Sera  aussi 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  tout  fonc- 
tionnaire ou  officier  public  qui,  en  rédigeant  des 
actes  de  son  ministère,  en  aura  frauduleusement 
dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances,  soit 
en  écrivant  des  conventions  autres  que  celles  qui 
auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les  parties, 
soit  en  constatant  comme  vrais  des  faits  faux,  ou 
comme  avoués  des  faits  qui  ne  l'étaient  pas.  » 

87.  Cet  article  a  soin  d'indiquer  ici  que  le 
fonctionnaire  ne  peut  être  coupable  qu'autant 
qu'il  a  agi  frauduleusement;  car  dans  cette  es- 
pèce de  faux  plus  que  dans  aucune  autre,  l'er- 
reur peut  être  présumée.  Il  serait  possible,  en 
effet,  que  le  rédacteur  de  l'acte  eût  mal  saisi  les 
intentions  des  parties,  qu'il  se  fût  trompé  sur  la 
nature  de  leurs  engagements  et  n'eût  pas  agi  con- 
séquemment  dans  une  mauvaise  intention  ni  à 
dessein  de  nuire.  Chauv..  3,  356. 

88.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas 
applicables  à  la  simple  simulation,  qui  pourrait 
avoir  lieu  sur  l'invitation  même  des  parties  et 
dans  leurs  intérêts  respectifs.  En  ce  cas,  les  tiers 
n'ont  que  la  voie  de  la  nullité.  Legrav.  V.  sup.  17. 

89.  Ainsi,  la  dissimulation  du  véritable  prix 
dans  un  contrat  de  vente,  en  fraude  des  droits 
du  fisc,  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  civile.  L. 
22  frim.  an  vu.  Chauv.,  278.  Cass.,  31  mai 
1839.  Angers.  24  mars  1835. 

90.  Mais  ces  dispositions  s'appliquent  au  no- 
taire qui  ferait  signer  un  acte  de  vente  ou  de  do- 
nation à  la  partie  qui  croit  souscrire  un  mandat 
ou  un  prêt;  ou  qui  intercalerait,  dans  un  acte  de 
prêt  ou  de  vente,  des  conventions  mensongères 
qui  n'auraient  pas  été  dans  l'intention  commune 
des  deux  parties.  Carn.  Chauv.,  3,  359.  Cass., 
21  déc.  1827. 

91.  Par  exemple,  le  notaire  qui,  dans  un  acte 
de  son  ministère,  insère  frauduleusement,  et  à 
l'insu  d'une  des  parties,  une  clause  restrictive  de 
la  garantie  contractée  par  l'autre  partie  dans  un 
acte  précédent  demeuré  imparfait,  commet  un 
faux,  encore  bien  que  l'acte  modiûcalif  ait  été 
dicté  par  le  garant  en  présence  du  garanti,  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  ce  dernier  ait  réellement 
compris  et  accepté  la  restriction  de  garantie  ré- 
sultant de  la  convention  nouvelle.  Cass.,  31  mai 
1839. 

92.  Il  y  a  encore  faux,  alors  même  que  les 
conventions  faites  seraient  exactement  retracées, 
si  l'acte  contient  une  constatation  comme  vrais 
de  faits  faux  qui  auraient  évidemment  empêché 
la  stipulation  s'ils  avaient  été  connus  pour  faux, 
ou  qui  peuvent  être  la  cause  d'un  préjudice  pour 
l'une  des  parties.  Cass.,  29  avr.  18 i  1 . 

93.  Ainsi  commet  un  faux  le  notaire  qui,  en 
stipulant  par  un  prête-nom  dans  un  acte  qu'il 
dresse  comme  officier  public,  dissimule,  l'extinc- 
tion de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  ce 
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prête-nom  apit  pour  lui.  Cass.,  29  avr.  1844. 

94.  Ou  qui  énonce  dans  la  grosse  d'un  contrat 

de  vente  qu'un  mari  s'est  obligé  solidairement 

avec  sa  femme,  tandis  qu'il  n'avait  pain  que  pour 
l'autoriser.  Pari.  Taris,  .'{juin  4697. 

95.  Ou  qui  constate  la  numération  d'espèces 
en  sa  présence,  tandis  qu'elle  n'a  réellement  pas 
eu  lieu.  Cependant  la  simulation,  qui  peut  ac- 
compagner si  facilement  un  pareil  t'ait,  paraît 
avoir  déterminé  les  tribunaux,  et  avec  juste  rai- 
son, à  admettre  la  preuve  testimoniale  pour  en 
démontrer  la  fausseté,  et  à  rejeter  L'inscription 
de  faux  que  l'on  voudrait  diriger  contre  le  no- 
taire. —  V.  Acte  authentique,  65,  et  Numération 
d'espèces. 

96.  De  même,  le  notaire  qui  énonce  fausse- 
ment que  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour 
la  validité  des  actes  ont  été  remplies,  commet  le 
crime  de  faux,  parce  que  cette  fausse  déclaration 
a  pour  but  de  tromper  et  d'éluder  la  volonté  du 
législateur,  et  qu'elle  peut  être  d'ailleurs  préjudi- 
ciable à  autrui.  Cass.,  21  avr.  4827,  4  6  uov. 
4832,  21  juin  1810. 

97.  Par  exemple,  lorsqu'il  constate  qu'un  tes- 
tament a  été  dicté  par  le  testateur  en  présence 
des  témoins,  tandis  qu'il  ne  les  a  appelés  que 
pour  la  lecture  d'une  note  d'après  laquelle  il  a 
rédigé  le  testament.  Cass.,  21  avr.  4  827. 

98.  Lorsqu'il  certifie  faussement  l'assistance 
de  deux  témoins  instrumentales  qui  ont  signé 
sans  avoir  assisté  aux  conventions  des  parties  ni 
à  la  rédaction  de  l'acte.  Cass.,  45  juill.  4819, 
4  0  nov.  1832. 

99.  Lorsqu'en  recevant  un  acte  hors  de  son 
arrondissement  il  le  date  du  lieu  de  sa  résidence. 
Cass.,  4  6  juin  4  808,  4  4  août  4  809,  4b  juill. 
4  819,   10  nov.  4  832. 

4  00.  Lorsqu'il  énonce  faussement  l'enregis- 
trement des  actes  sur  les  expéditions  qifil  déli- 
vre. V.  sup.  58. 

4  01.  Toutefois  ces  fausses  énonciations  ne 
sont  punissables  que  lorsqu'il  se  joint  au  faux 
matériel  des  circonstances  qui  révèlent  un  inté- 
rêt et  un  but  coupables.  Chauv.,  3,  305  et  s. 
Cass.,  17  juill.  4  835,  4  9  nov.  4  819.  Contr. 
Cass.,  21  juin  1840,  44  août  4809,  45  juill. 
4  84  9,  4  0  nov.  4  832. 

4  02.  Ainsi,  ne  se  rend  pas  coupable  de  faux, 
s'il  agit  sans  intention  de  nuire  : 

4"  Le  notaire  qui  insère  dans  les  actes  par  lui 
reçus  la  mention  mensongère  qu'ils  ont  été  pas- 
sés devant  lui  et  son  collègue.  Chauv.,  3,  307. 
Cass.,  6  août  4  833.  Contr.  Merl.,  Rép. ,  v°  Acte 
authentique,  et  Toull.,  8,  6. 

4  03.  2°  Le  notaire  qui  atteste  avoir  dressé  un 
inventaire  ou  reçu  des  actes  qui  ont  été  passés 
par  son  clerc  en  son  absence  et  en  celle  des  té- 
moins. Merl.,  Rép.,  v°  Faux,  §  4  5.  Chauv.,  3, 
300.  Cass.,  4  8  fév.  4  813. 

4  04.  Il  est  évident  qu'il  n'y  aurait  point  crime 


de  faux  de  la  part  du  notaire  qui,  ayant  rédigé 
un  acte  hors  de  son  m-    ort,  l'aurait  fait  signer 

dans  son  élude,  d'où  d  est  daté*  CaSS.,    1!)   nov. 

4X19,  et  4  mars  1825. 

105.  Ni  de  la  part  du  notaire  qui  rédigerait 
comme    reçu  dans  son   étude   un  acte   qui  l'a  été 

au  domicile  de  la  partie  ou  dans  un  cabaret  OÙ  il 

avait  d'ailleurs  le  droit  d'instrumenter.  Cass., 
29  déc.  4808,  7  juin  4810. 

4  06.  Ou  qui  daterait  un  acte,  non  du  jour  où 
il  l'a  rédigé  et  fait  signer,  mais  du  jour  où  les 
conventions  ont  été  arrêtées.  Cass.,  4  9  nov. 
4SI9.  —  V.  Date. 

4  07.  Ou  qui  se  sciait  borné  à  mettre  à  son 
acte  une  seule  date,  celle  du  jour  de  la  dernière 
signature.  En  effet,  comme  ce  n'est  qu'alors  que 
l'acte  devient  parfait,  on  peut  dire  aussi  qu'il 
n'existe  réellement  qu'à  compter  de  ce  moment. 
—  V.  Acte  notarié,  293. 

4  08.  Ou  qui  mentionnerait  dans  un  acte  qu'il 
a  rédigé  qu'un  précédent  qu'il  a  également  reçu 
a  été  enregistré,  tandis  qu'il  ne  l'a  pas  été.  Cass., 
2  avr.  4  807. 

4  09.  Remarquez  que  le  faux  commis  dans  une 
formalité  substantielle  cesserait  d'avoir  le  carac- 
tère d'un  crime,  si  l'acte  pouvait  valoir  comme 
sous  seing  privé  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  68),  en 
sorte  qu'aucun  préjudice  n'en  résultât  pour  les 
parties.  Legrav.,  560. 

4  4  0.  Les  simples  particuliers  qui  ont  coopéré 
au  crime  de  faux  commis  par  l'officier  public 
doivent-ils  être  atteints  de  la  même  peine? 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  le  fonctionnaire  pu- 
blic n'a  été  qu'un  instrument  inerte  et  matériel 
du  crime,  et  celui  où  il  y  a  participé  avec  pleine 
connaissance.  Dans  la  première  hypothèse,  c'est- 
à-dire  si  l'officier  public  a  coopéré  au  faux  à  son 
insu,  c'est  de  la  part  du  simple  particulier  un 
crime  de  faux  principal  en  écriture  publique,  et 
non  un  fait  de  complicité  de  faux  commis  par  un 
fonctionnaire  (Contr.  Cass.,  24  avr.  4  814,  25 
mai  1838);  si  au  contraire  il  a  connu  le  crime 
dont  il  s'est  fait  l'instrument,  si  par  connivence 
avec  une  partie  il  a  certifié  comme  vrais  des  faits 
faux,  des  conventions  mensongères,  la  peine  qui 
atteint  cette  partie  est  la  même  que  celle  qui 
frappe  l'officier  public.  Cass.,  24  avr.  4848,  8 
oct.  4  818.  4  8janv.  4  828,  22  juill.  4  830.  Contr. 
Chauv.,  3,  363. 

411.  Toutes  autres  personnes  qui  auront  com- 
mis un  faux  en  écriture  authentique  et  publique, 
ou  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque,  soit 
par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de 
signatures,  soit  par  fabrication  de  conventions, 
dispositions,  obligations  ou  décharges,  ou  par 
leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes,  soit  par 
addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations 
ou  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de 
recevoir  et  de  constater,  seront  punies  des  tra- 
vaux forcés  a  temps.  Pén.  4  47. 


439 


FAUX.  —  §  3, 


4  4  2.  Ces  dispositions  ne  font  que  reproduire 
celles  des  art.  4  45  et  4  46.  Nous  ne  répéterons 
pas  les  explications  que  nous  avons  déjà  données 
sur  ces  articles  (V.  sup.  55  et  s.).  Nous  ajoute- 
rons seulement  quelques  observations  particu- 
lières. 

4  4  3.  On  commet  un  faux  en  écriture  authen- 
tique soit  lorsqu'on  fabrique  la  minute,  la  grosse 
ou  l'expédition  d'un  acte  sans  la  participation  du 
fonctionnaire  ou  de  l'officier  public  dont  on  em- 
prunte le  nom  et  la  qualité  pour  donner  à  l'acte 
un  caractère  qui  ne  lui  appartient  pas,  soit  seu- 
lement lorsqu'on  altère  une  expédition  délivrée 
par  l'officier  détenteur  de  la  minute.  Cass.,  25 
juin  4  84  2.  V.  sup.  50. 

4  4  4.  Si  les  altérations  avaient  été  commises 
dans  un  acte  émané  d'un  fonctionnaire  public 
non  encore  assermenté  à  l'époque  où  il  a  été 
dressé,  elles  ne  constitueraient  qu'un  faux  en 
écriture  privée.  Cass.,  24  sept.  4  837. 

4  4  5.  Le  faux  par  addition  ou  altération  de 
clauses  ,  de  déclarations  ou  de  faits,  n'existe 
qu'autant  qu'il  porte  sur  des  faits  que  l'acte  a 
pour  objet  de  constater,  V.  sup.  4  8. 

4  4  6.  Ainsi  l'usurpation  d'une  fausse  qualité 
dans  un  acte,  telle  que  celle  d*épouse  d'un  indi- 
vidu partie  à  cet  acte,  ne  constitue  pas  le  crime 
de  faux  lorsque  cette  qualité  est  étrangère  à  la 
substance  des  conventions  et  à  l'objet  sur  lequel 
elles  portent.  Cass.,  30  avr.  4  844. 

4  4  7.  Mais  cette  usurpation  peut  prendre  les 
caractères  d'un  faux,  lorsque  la  fausse  qualité  a 
servi  de  base  à  l'exercice  d'un  droit,  et  qu'un 
acte  public  où  ce  droit  a  été  usurpé  a  été  souscrit 
en  vertu  de  ce  titre  faux.  Chauv.,  3,  384. 

4  4  8.  Par  exemple,  se  rendent  coupables  de 
faux  en  écriture  publique  : 

La  femme  qui,  débitrice  d'une  somme,  prend 
faussement,  dans  un  acte  notarié,  la  qualité  de 
veuve  d'un  individu  décédé  dont  elle  a  été  la  con- 
cubine, et  qui.  pour  se  libérer,  transporte  à  son 
créancier  un  effet  qui  fait  partie  de  la  succession 
de  son  prétendu  mari.  Cass.,  9  déc.  4  808. 

4  4  9.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  ajoute  à 
son  nom  dans  l'acte  de  vente  un  faux  prénom, 
dans  le  but  de  soustraire  le  bien  à  l'action  de  ses 
créanciers.  Chauv.,  3,  368.  Cass.,  3  oct.  4  806. 

4  20.  Celui  qui  appose  dans  un  acte  son  pro- 
pre nom  pour  simuler  la  présence  d'un  autre  in- 
dividu porteur  du  môme  nom,  qui  seul  avait  le 
droit  d'y  figurer.  Cass.,  30  juill.  4  836,  4  3  oct. 
4836. 

4  24.  Le  frère  qui  usurpe,  dans  un  acte  de 
remplacement  militaire,  le  prénom  de  son  frère. 
Chauv.,  3,  369.  Cass.,  7  août  4842. 

4  22.  Cependant  il  n'y  a  pas  faux  dans  le  fait 
d'une  femme  mariée  qui,  même  dans  une  pensée 
de  fraude,  signe  un  acte  de  son  nom  de  fille  ;  car 
ce  nom  lui  appartient,  et  la  seule  dissimulation 
de  sa  qualité  de  femme  mariée  ne  peut  constituer 


une  altération  matérielle  susceptible  de  former  un 
crime  :  la  partie  qui  contracte  doit  s'imputer  de 
ne  s'être  pas  informée  de  sa  position.  Chauv.,  3, 
368.  Cass.,  26  mai  4809. 

4  23.  Il  n'y  a  pas  non  plus  faux  criminel  de  la 
part  de  celui  qui  a  pris  dans  un  acte  des  noms 
qui  ne  lui  appartenaient  pas,  mais  qu'il  portait 
depuis  plus  de  vingt  ans.  Bourg.,  4,  455. Cass., 

2  déc.   1819. 

4  24.  Lorsque  le  faux  nom  n'est  pris  que  ver- 
balement, il  peut  y  avoir  escroquerie,  mais  il 
n'y  a  pas  crime  de  faux.  —  V.  Escroquerie. 

4  25.  Quoique  l'art.  4  47  ne  parle  pas  de  faux 
commis  par  supposition  de  personnes,  il  est  évi- 
dent que  c'est  ici  surtout  qu'il  peut  avoir  lieu  et 
qu'il  a  lieu  fréquemment. 

4  26.  Celte  espèce  de  faux  existe  toutes  les 
fois  qu'une  personne  comparait  sous  le  nom  d'un 
tiers  devant  un  officier  public,  et  donne  lieu,  sous 
ce  faux  nom,  à  des  écritures  dans  un  acte  public. 
Chauv.,  3.  387.  V.  sup.  72. 

4  27.  Ainsi  celui  qui  se  présente  sous  un  nom 
supposé  chez  un  notaire,  y  stipule,  à  la  charge 
des  personnes  dont  il  prend  le  nom.  des  conven- 
tions, obligations  ou  quittances,  commet  le  crime 
de  faux  par  fabrication  de  conventions  ou  obli- 
gations. Chauv.,  3,  374.  Cass., 27  mars 4  812  et 
4  8  janv.  4  828. 

4  28.  Peu  importe  qu'il  ne  signe  pas,  sur  le 
motif  réel  ou  supposé  qu'il  ne  sait  pas  écrire  ;  car 
la  déclaration  de  ne  savoir  signer  faite  dans  un 
acte  devant  notaire  représente  la  signature  et  la 
supplée.  Chauv.,  3,  375.  Cass.,  8  mess,  an  ix, 
8  août  4  806,  7  juill.  4  84  4,  7  mars  4  835. 

4  29.  Bien  plus,  le  faux  par  supposition  de 
personnes  peut  être  commis  sans  que  la  personne 
supposée  ait  fait  aucune  écriture.  Il  suffit  qu'à 
l'aide  de  cette  supposition  on  ait  altéré  les  faits 
ou  déclarations  que  l'acte  devait  constater.  Cass., 

3  nov.  4  826,  4  4  avril  4  827,  7  mars  4  835. 

4  30.  Toutefois,  si  la  supposition  de  personnes 
n'avait  pas  donné  lieu  à  de  fausses  écritures  ni  à 
la  constatation  de  faits  faux,  il  n'y  aurait  point 
crime  de  faux.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la 
cour  de  cassation  dans  une  espèce  où  un  frère 
s'était  substitué  à  son  frère,  dont  il  portait  les 
les  mêmes  prénoms,  dans  son  service  militaire. 
Chauv.,  3,375.  Cass.,  47  déc.  4  831. 

4  34.  Quant  aux  faux  en  écriture  de  commerce 
ou  de  banque,  et  qui  peuvent  se  commettre  de 
l'une  des  manières  exprimées  en  l'art.  4  47,  ils 
.sont  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
Même  art. 

4  32.  Les  faux  en  écriture  privée  peuvent  aussi 
avoir  lieu  dans  les  mêmes  circonstances  ;  ils  ne 
sont  punis  que  de  la  peine  de  la  réclusion.  Pén. 
450. 

4  33.  L'abus  d'un  blanc-seing  peut-il,   dans 
certains  cas,  constituer  le  crime  de  faux?  —  V. 
Blanc- seing. 
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-134.  Las  complices  du  faux  pourraient  être 
poursuivis,  lors  mémo  que  son  auteur  ne  le  se- 
rait pas;  l'auteur  du  faux,  mis  en  jugement  avec 
ses  complices,  pourrait  môme  être  acquitté  sui- 
des motifs  qui  lui  seraient  personnels,  sans  que 
ses  complices,  pussent  en  rien  conclure  à  leur 
avantage.  Gass.,  26  juill.  I8H,  4  2  avril  1812 
et  4  5  octobre  1813. 

135.  Enfin,  des  faux  peuvent  être  commis 
dans  des  certificats,  passeports  et  feuilles  de  route. 
T.  les  art.  4  53  et  s.  Pén. 

136.  L'usage  d'une  pièce  fausse  est  un  crime 
principal ,  entièrement  distinct  et  indépendant 
du  crime  de  fabrication  de  la  pièce.  Il  y  a  crime 
de  fabrication  alors  môme  que  l'acte  fabriqué  n'a 
pas  servi;  il  y  a  crime  d'usage  alors  même  que 
son  auteur  est  étranger  à  la  fabrication.  Chauv., 
3,  422.  Cass.,  3  mars  1831,  5  sept.  1833,  21 
mars  1834. 

137.  Il  suit  de  là  que  celui  qui  a  produit  une 
pièce  fausse,  dans  le  cours  d'une  instruction  ou 
d'une  procédure,  ne  peut  se  mettre  à  l'abri  des 
poursuites  et  de  la  peine  en  déclarant,  conformé- 
ment à  l'art.  458  C.  instr.  crim.,  qu'il  renonce  à 
se  servir  de  cette  pièce.  Cet  article  ne  s'applique 
qu'au  faux  incident  civil  et  ne  s'étend  point  au 
ministère  public  qui  poursuit  d'office  un  faux 
principal.  Chauv.,  ib.  Cass.,  20  juin  1817,  28 
oct.  1813. 

138.  Ainsi,  sa  lacération  même  avant  l'usage 
ne  met  pas  obstacle  à  la  poursuite,  à  moins 
qu'elle  ne  manifeste  un  désistement  volontaire. 
Chauv.,  loc.  cit.  Cass.,  10  fév.  1835,  28  juin 
1835.  Chauv.,  424. 

139.  Celui  qui  fait  usage  des  papiers  d'autrui 
pour  exiger  d'un  tiers  le  remboursement  d'une 
créance,  ou  pour  se  donner  un  crédit  qu'il  n'a 
pas,  ne  peut  être  mis,  pour  ce  fait,  en  prévention 
du  crime  de  faux,  lorsqu'il  n'a  signé  aucun  acte 
du  nom  de  celui  dont  il  a  les  papiers  en  son  pou- 
voir. Cass.,  10  juill.  1806. 

140.  Mais  si  les  pièces  dont  il  s'est  servi  sont 
fausses,  il  y  aurait  lieu  à  le  poursuivre  comme 
faussaire. 

4  41.  Celui  qui  est  convaincu  d'avoir  fait  usage 
de  faux  actes  doit  être  condamné,  comme  le  faus- 
saire lui-même,  à  la  peine  principale  décernée 
par  la  loi  contre  le  crime  de  faux,  à  la  marque  et 
à  l'amende.  Pén.  151,  164  et  4  65.  Cass.,  5  oct. 
481  5,  8  fév.  4  812. 

4  42.  Cependant  celui  qui  a  fait  usage  d'actes 
faux,  soit  publics,  soit  commerciaux,  n'est  puni 
que  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  quoi- 
que la  fabrication  de  ces  actes  soit  frappée,  dans 
le  cas  des  art.  4  45  et  1 46,  de  la  peine  plus  grave 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

143.  Mais  celui  qui  a  fait  usage  d'une  pièce 
fausse  ne  peut  encourir  une  peine  plus  grave  que 
celle  qui  est  réservée  au  faussaire  lui-môme. 
Pén.  4  48 


4  44.    Ainsi,  si  le  f.inx   principal   n'est  pai  60 

écriture  de  commerce,  l'usage,  même  fait  par  un 
négociant,  de  cette  obligation  civile,  et  pour  un 
fait  de  commerce,  ne  peut  lui  faire  encourir  les 
peines  de  l'usage  d'un  faus  commercial.  Chauv., 
loc.  cit. 

\Mi.  L'application  des  peines  portées  contre 
ceux  qui  ont  fait  usage  de  pièces  finisses  cesse 
toutes  les  fois  que  le  faux  n'a  pas  été  connu  de 
la  personne  qui  a  fait  usage  de  la  pièce  fausse. 
Pén.,  463. 

§  4.   —  Procédure  cl  juycmcnl  du  faux. 

4  46.  Le  faux,  considéré  sous  le  rapport  de  sa 
poursuite,  esi  principal  ou  incident. 

4  47.  Le  faux  principal  est  celui  qui  se  pour- 
suit par  la  voie  criminelle  :  il  prend  cette  déno- 
mination de  faux  principal,  parce  qu'il  est  la 
cause  primordiale,  le  motif  unique  de  l'action, 
parce  que  les  poursuites  qu'il  entraîne  ne  se  rat- 
tachent à  aucune  action  antérieure  à  laquelle 
elles  soient  incidentes.  Arg.  Pr.  24  4  et  250. 

4  48.  Le  faux  prend,  au  contraire,  la  qualifica- 
tion d'incident,  toutes  les  fois  que,  dans  le  cours 
d'un  procès  engagé  pour  une  cause  quelconque, 
soit  au  civil,  soit  au  criminel,  on  prétend  qu'une 
pièce  produite  est  fausse  ou  falsifiée  (Inst.  crim. 
460.  Pr.  214).  Alors,  en  effet,  le  faux  n'est  qu'un 
incident  du  procès  engagé,  lequel  forme  le  prin- 
cipal de  l'instance,  qui  se  compose  de  cette  con- 
testation principale  et  de  la  contestation  inci- 
dente qui  s'élève  sur  le  faux. 

4  49.  Nous  traiterons  succinctement  de  la  pro- 
cédure qui  s'observe  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

4  50.  Et  d'abord,  les  plaintes  et  dénonciations 
en  faux  principal,  peuvent  toujours  être  suivies, 
lors  même  que  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  au- 
raient servi  de  base  à  des  opérations  judiciaires, 
qu'il  aurait  été  rendu  un  jugement  au  civil,  que 
ce  jugement  aurait  acquis  la  force  de  la  chose 
jugée,  qu'il  aurait  été  procédé  civilement  à  une 
vérification  d'écriture,  qu'il  aurait  été  fait  une 
procédure  en  faux  incident  sur  la  pièce  qui  donne 
lieu  à  la  plainte  ou  à  la  dénonciation.  Pr.  214  et 
250.  Instr.  crim.  451.  Legrav. 

4  54.  Remarquez  même  que  non-seulement 
l'action  du  ministère  public  est  réservée  dans  tout 
état  de  cause  en  matière  de  faux  principal,  mais 
que,  malgré  l'homologation  des  transactions  qui 
peuvent  avoir  lieu  sur  les  poursuites  en  faux  in- 
cident, le  demandeur  en  faux  peut  toujours  se 
pourvoir  par  la  voie  criminelle  en  faux  principal, 
et  qu'on  ne  peut  lui  opposer  de  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  do  l'assentiment  qu'il  a  pu  donner  à  ces 
transactions.  Arg.  Pr.  249  et  250.  Legrav. 

152.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve  dans 
l'examen  d'un  procès,  même  civil,  des  indices 
sur  un  faux,  et  sur  la  personne  qui  l'a  commis, 
l'officier  du  ministère  public  ou  lç  président  est 


441 


FAUX.  —  §  4. 


chargé  par  la  loi  de  transmettre  les  pièces  au 
procureur  du  roi,  soit  du  lieu  du  délit,  soit  du 
lieu  où  le  prévenu  serait  saisi,  avec  mandat  d'a- 
mener. Instr.  crim.  462. 

153.  Il  suffit  que  des  pièces  soient  arguées  de 
faux,  pour  que  la  justice  puisse  les  réclamer 
partout  où  elles  se  trouvent.  En  conséquence, 
tout  dépositaire  public  ou  particulier  est  tenu  de 
les  remettre  sur  l'ordonnance  donnée  par  l'officier 
du  ministère  public  ou  par  le  juge  d'instruction. 
Ib.  452. 

4  54.  Le  dépositaire  public  ou  particulier  qui 
refuserait  ou  qui  négligerait  d'obtempérer  à  l'or- 
donnance qui  lui  prescrit  d'opérer  la  remise  des 
pièces  arguées,  peut  y  être  contraint  par  corps. 
Ib.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

4  55.  Toutefois,  en  exigeant  de  la  part  des 
dépositaires  la  remise  des  pièces  arguées,  la  loi 
devait  mettre  à  couvert  leur  responsabilité  : 
aussi  veut-elle  que  l'ordonnance  même  et  l'acte 
de  dépôt  leur  servent  de  décharge  envers  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  aux  pièces  déposées.  Instr. 
crim.  452. 

4  56.  C'est  au  greffe  que  la  pièce  doit  être  dé- 
posée. Il  doit  être  dressé  par  le  greffier  un  pro- 
cès-verbal détaillé  de  l'état  matériel  de  cette 
pièce.  Ce  procès-verbal  doit  contenir  mention 
et  description  des  ratures,  surcharges,  inter- 
lignes, et  de  toutes  autres  circonstances  du  même 
genre  que  l'on  y  remarque.  Pr.  227.  Instr. 
crim.  448. 

4  57.  La  pièce  arguée  de  faux  doit  être  signée 
et  paraphée  à  toutes  les  pages  par  le  greffier  , 
par  la  personne  qui  l'a  déposée,  par  l'officier  de 
police  judiciaire,  par  la  partie  civile  et  par  le 
prévenu  ;  le  procès-verbal  descriptif  doit  faire 
mention  de  ces  circonstances.  L'omission  de  ces 
formalités  est  punie  d'une  amende  de  50  fr.  Pr. 
227.   Instr.  crim.   448  et  450. 

4  58.  Lorsque  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée 
d'un  dépôt  public,  le  fonctionnaire  qui  s'en  des- 
saisit la  signe  et  la  paraphe  aussi  à  toutes  les 
pages,  comme  le  fait  le  greffier  au  moment  du 
dépôt,  et  sous  peine  d'une  pareille  amende.  Instr. 
crim.  449. 

4  59.  Notez  que  cette  disposition  n'oblige  point 
le  fonctionnaire  à  se  rendre  au  greffe  pour  effec- 
tuer le  dépôt  et  assister  au  procès-verbal  de  des- 
cription; il  peut  adresser  la  pièce  à  la  justice, 
au  lieu  de  la  porter  lui-même,  et  il  a  suffisam- 
ment exécuté  la  loi  en  cette  partie  lorsqu'il  a 
signé  et  paraphé  la  pièce  au  moment  où  il  s'en 
dessaisit.  Legrav.  —  V.  Copie  figurée,  10. 

4  60.  Cependant  l'ordonnance  qui  oblige  le 
fonctionnaire  à  se  dessaisir  de  la  pièce,  pourrait 
aussi  lui  enjoindre  d'effectuer  lui  même  le  dépôt, 
à  l'effet  de  fournir  les  renseignements  qui  seraient 
à  sa  connaissance  ;  et  cette  disposition  devrait 
être  exécutée  comme  celle  qui  prescrirait  le  dépôt 
de  la  pièce.  Legrav. 


4  64.  Il  est  alloué  dans  ce  cas  aux  dépositaires 
publics,  tels  que  greffiers,  notaires,  avoués  et 
huissiers,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures, 
la  même  indemnité  qui  leur  est  accordée  par 
l'art.  4  68,  décr.  4  6  fév.  4  807,  relativement  à 
l'inscription  des  faux  incidents.  Les  frais  de 
voyage  et  de  séjour  sont  réglés  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  le  chap.  8  du  décr.  du  4  8  juin  4  84  4  sur  le 
tarif  des  frais  en  matière  criminelle.  V.  art.  13, 
4  4  et  4  5  de  ce  décret.  —  V.  Honoraires. 

4  62.  La  vérification  des  pièces  arguées  de 
faux  est.  en  certains  cas,  un  moyen  naturel  de 
reconnaissance.  Il  est  d'usage  alors  de  nommer 
un  ou  plusieurs  experts. 

4  63.  En  outre,  et  autant  que  cela  est  possible, 
on  soumet  à  l'expert  des  pièces  de  comparaison  : 
ce  sont  des  pièces  d'écriture  ou  des  signatures 
émanées  de  la  personne  à  laquelle  les  écritures  et 
signatures  fausses  sont  attribuées.  Arg.  Instr. 
crim.  453  et  s. 

4  64.  Tous  dépositaires  publics  peuvent  être 
contraints,  même  par  corps,  à  fournir  les  pièces 
de  comparaison  qui  sont  en  leur  possession  : 
l'ordonnance  par  écrit  et  l'acte  de  dépôt  leur  ser- 
vent de  décharge  envers  ceux  qui  peuvent  avoir 
intérêt  à  la  pièce.  Instr.  crim.  454. 

4  65.  Les  pièces  de  comparaison  doivent  être 
signées  et  paraphées,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
pour  la  pièce  arguée  de  faux,  et  sous  les  mêmes 
peines.  Ib.  453. 

4  66.  Il  est  à  remarquer  que  l'obligation  im- 
posée aux  dépositaires  publics  d'obtempérer  aux 
ordonnances  qui  prescrivent  le  dépôt  des  pièces 
de  comparaison,  s'applique  également  aux  pièces 
authentiques  et  à  celles  qui  ne  le  sont  pas,  pourvu 
toutefois  qu'ils  les  possèdent  en  leur  qualité  d'of- 
ficiers publics.  Legrav. 

4  67.  Lorsqu'il  est  nécessaire  de  déplacer  une 
pièce  authentique  pour  servir  de  comparaison 
dans  l'instruction  d'uneprocédure  en  faux,  comme 
il  peut  arriver  que  le  dépositaire  ait  besoin  de 
faire  usage  de  cette  pièce,  ou  que  des  tiers  aient 
intérêt  à  y  recourir  pendant  son  déplacement,  la 
loi  a  pourvu  aux  moyens  d'y  suppléer.  Il  doit  alors 
être  laissé  au  dépositaire  une  copie  collationnée 
de  la  pièce  déplacée  :  cette  copie  est  vérifiée  sur 
la  minute  ou  l'original  par  le  président  du  tribu- 
nal dans  lequel  réside  le  dépositaire,  et  il  est 
dressé  par  ce  magistrat  procès-verbal  de  cette 
opération.  Instr.  crim.  455.  —  V.  Copie  figurée, 
2  et  s. 

4  68.  Si  le  dépositaire  est  un  homme  public,  il 
doit  mettre  cette  copie  au  rang  de  ses  minutes, 
pour  tenir  lieu  de  celle  quiaété  déplacée  jusqu'au 
renvoi  de  la  pièce  déposée  ;  et  il  est  autorisé  à  en 
délivrer  des  grosses  et  expéditions ,  en  faisant 
toutefois  mention  du  procès-verbal,  qui  donne 
seul  un  caractère  d'authenticité  à  cette  copie. 
Instr.  crim.  455.  Pr.  203  et  245.  —  V.  Ib. 
4  5  et  s. 
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4G9.  Néanmoins,  si  la  pièce  so  trouve  faire 
partie  d'un  registre,  de  manière  ;i  oe  pouvoir  BU 
être  momentanément  distraite,  le  tribunal  peut, 

en  ordonnant  l'apport  du  registre,  dispenser  de 
ces  formalités.  Instr.  crim.  455. 

4  70.  Il  faut  observer,  au  reste,  que  les  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle  relatives 
à  la  manière  de  déplacer  les  pièces  qui  doivent 
servir  de  comparaison,  ne  sont  pas  et  ne  peuvent 
être  applicables  au  déplacement  de  la  pièce 
arguée.  En  effet,  ces  pièces  ne  sont  présentées  à 
la  justice  que  parce  qu'elles  sont  vraies,  et  que, 
rapprochées  de  la  pièce  arguée,  elles  peuvent 
éclairer  la  religion  des  juges  :  la  pièce  arguée 
n'est  déposée,  au  contraire,  que  parce  que  la  va- 
lidité en  est  contestée,  et  pour  poursuivre  les 
auteurs  ou  les  complices  présumés  de  la  falsifi- 
cation et  de  l'usage  qui  en  a  été  fait;  et  les  pré- 
cautions que  la  loi  prescrit  en  certains  cas,  pour 
remplacer  momentanément  dans  le  dépôt  les 
pièces  de  comparaison  par  des  copies,  lorsque  le 
dépositaire  est  une  personne  publique,  ne  sau- 
raient assurément  s'étendre  en  aucune  manière  à 
une  pièce  arguée.  Legrav.,  4,  573. 

4  74 .  Les  pièces  authentiques  ne  sont  pas  seu- 
les admises  comme  pièces  de  comparaison  en  ma- 
tière de  faux  ;  les  écritures  privées  peuvent  aussi 
être  produites  à  ce  titre,  pourvu  d'ailleurs  qu'elles 
soient  reconnues  par  les  parties.  Instr.  crim.  456. 

4  72.  Néanmoins  les  particuliers  qui,  même  de 
leur  aveu,  en  sont  possesseurs,  ne  peuvent  être 
immédiatement  contraints  à  les  remettre  ;  mais 
si  après  avoir  été  cités  devant  le  tribunal  pour 
faire  cette  remise  ou  déduire  les  motifs  de  leur 
refus,  ils  succombent,  l'arrêt  ou  le  jugement  peut 
ordonner  qu'ils  y  seront  contraints  par  corps. 
Instr.  crim.  456. 

173.  Les  témoins  qui  s'expliquent  sur  une 
pièce  du  procès  doivent  la  parapher  et  la  signer  ; 
et  s'ils  ne  peuvent  signer,  le  procès-verbal  en 
fait  mention,  Instr.  crim.  457. 

4  74.  L'accusé  peut  être  requis  de  produire  et 
de  former  un  corps  d'écriture;  en  cas  de  refus 
ou  de  silence,  le  procès- verbal  en  fait  mention. 
Instr,  crim.  464. 

4  75.  Le  plaignant  peut  être  également  requis 
par  le  juge  d'instruction  de  faire  un  corps  d'écri- 
ture. Cass.,  34  mars  1831. 

4  76.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  de 
la  procédure  sur  le  faux  suppose  l'existence  et  la 
représentation  de  la  pièce  arguée.  En  faut-il  con- 
clure que  l'on  ne  peut  instruire  une  procédure  en 
faux  matériel  lorsque  la  pièce  constitutive  du 
faux  a  disparu  par  quelque  circonstance  que  ce 
soit  et  ne  peut  être  représentée?  Non  :  il  a  été 
jugé  et  il  est  constant  que  l'on  peut  diriger  des 
poursuites  en  faux  sur  une  pièce,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  représentée,  qu'elle  ait  été  anéantie  ou 
retenue.  Cass.,  28  oct.  4  84  3,  4  4  mai  4  836,  4  8 
juin  4  835,  29  mars  4  838,  30  mars  4  839. 


4  77.  Le  faux  incident  M  distingue  du  faux 
principal  en  cela  surtout  que,  n'ayant  pour  objet 
que  de  faire  rejeter  la  pièce  du  procès,  il  ne  peut 
jamais  naître  qu'accessoirement  fa  une  action  déjà 
formée;  au  Lieu  que  le  faux  principal  a  moins 
pour  objet  la  suppression  de  la  pièce  que  la  puni- 
tion du  coupable,  et  qu'ainsi,  dans  le  cas  même 
où  il  s'élèverait  incidemment  à  une  contestation, 

il  forme  toujours  une  action  primordiale  et  indé- 
pendante du  procès  originaire. 

d78.  En  sorte  (pie  l'accusé  n'arrêterait  point  la 
poursuite  du  faux  principal  en  déclarant  qu'il  08 
veut  pas  faire  usage  de  la  pièce  arguée;  ;  tandis 
que  le  faux  incident  tombe  et  s'éteint  si  la  partie 
qui  a  produit  la  pièce  déclare  qu'elle  ne  veut  pas 
s'en  servir. Instr. crim.  458  et  459. Pr.  24  5 et  2  10. 

4  79.  Il  est  vrai  qu'une  pareille  déclaration 
n'empêcherait  pas  le  ministère  public  d'agir  par 
voie  de  faux  principal,  s'il  y  avait  lieu  ;  mais  ses 
poursuites  en  répression  du  crime  n'empêche- 
raient pas  le  faux  incident  de  rester  sans  effet, 
puisqu'il  deviendrait  sans  objet,  la  pièce  devant 
être  rejetée  du  procès  sur  cette  simple  déclara- 
tion. Instr.  crim.  459.  Pr.  219. 

180.  Le  faux  principal  est  préjudiciel  au  faux 
incident;  ainsi,  lorsque  durant  la  procédure  de 
faux  incident  il  apparaît  des  indices  de  culpabi- 
lité, et  que  les  auteurs  ou  complices  du  crime 
sont  vivants  et  la  poursuite  du  crime  non  éteinte 
par  la  prescription,  il  doit  être  sursis  à  statuer 
sur  le  civil  jusqu'après  le  jugement  sur  le  faux 
principal.  Pr.  239,240.  Instr.  crim.  460, 

4  81.  Toutefois  il  ne  doit  être  sursis  à  statuer 
sur  le  fond  jusqu'après  la  décision  rendue  sur  le 
faux,  qu'autant  que  le  procès  paraît  aux  juges  ne 
pouvoir  être  jugé  indépendamment  de  la  pièce 
arguée.  Pr.  250. 

4  82.  Quelquefois  aussi  l'action  civile  est  pré- 
judicielle par  sa  nature,  par  exemple,  dans  les 
questions  d'État.  — V.  Délit,  31. 

4  83.  L'exécution  de  l'acte  authentique  n'est 
pas  nécessairement  suspendue  lorsque  cet  acte 
est  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
incident.  La  loi  laisse  aux  tribunaux  la  faculté 
d'ordonner,  suivant  les  circonstances,  la  suspen- 
sion provisoire  de  l'exécution  de  l'acte. Giv.  4  34  9. 

Au  contraire,  en  cas  de  plainte  en  faux  prin- 
cipal, cette  exécution  est  suspendue  par  la  mise 
en  accusation,  lb.  —  V.  Acte  authentique,  88, 
89  et  442. 

4  84.  La  voie  du  faux  incident  est  encore  ad- 
missible contre  un  testament  qui  a  été  l'objet  de 
poursuite  en  faux  principal,  et  après  que  le  no- 
taire a  été  déclaré  non  coupable  par  une  cour 
d'assises.  Cass.,  4  2juill.  4  825. 

4  85.  A  plus  forte  raison  lorsque,  sur  une 
plainte  en  faux  principal,  il  est  intervenu  un  ar- 
rêt de  la  chambre  des  mises  en  accusation  por- 
tant qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  le  prévenu, 
par  le  motif  qu'il  n'a  pas  agi  frauduleusement, 
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et  sans  d'ailleurs  que  la  pièce  arguée  ait  été  véri- 
fiée. Cass.,  24  nov.  4824. 

4  80.  Mais  si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  il 
est  décidé  par  là  même  que  la  pièce  est  fausse. 
Elle  doit  être  rejetée  du  procès  sans  nouvel  exa- 
men. —  V.  Délit,  40. 

i  87.  11  est  toujours  permis,  mais  il  n'est  pas 
toujours  indispensable  de  s'inscrire  en  faux  con- 
tre l'acte  sous  seing  privé.  Si  l'acte  est  entière- 
ment faux,  une  simple  dénégation  de  la  signa- 
ture aura  le  même  eflet  qu'une  inscription  de 
faux  ;  s'il  n'est  qu'altéré  dans  quelques-unes  de 
ses  dispositions,  l'inscription  de  faux  devient  né- 
cessaire. 

'ISS.  Au  contraire,  l'inscription  de  faux  est  la 
seule  voie  ouverte  contre  les  actes  authentiques, 
et  cela  encore  bien  que  l'altération  qui  leur  est 
reprochée  ne  soit  que  le  résultat  d'une  erreur  in- 
volontaire. Il  n'y  a  point  à  distinguer  entre  une 
altération  purement  matérielle  et  une  altération 
intentionnelle.  —  V.  Acte  authentique,  4  13. 

4  89.  L'inscription  de  faux  serait  nécessaire, 
alors  même  que  l'acte  serait  entaché  d'un  faux 
matériel  tellement  ostensible  qu'il  ne  pourrait 
être  nié.  Carr.,  4,  550.  Berr.,  4,  273.  Contr. 
Merl.,  v°  Inscription  de  faux,  §4,5. 

4  90.  De  même,  l'administration  n'est  pas  re- 
cevable  à  soutenir,  par  toute  autre  voie  que  celle 
de  l'inscription  de  faux,  que  la  date  d'un  acte 
notarié  raturée  sans  approbation  était  la  vérita- 
ble, qu'elle  n'a  été  changée  et  remplacée  par  une 
autre  date  écrite  à  la  suite  de  la  rature,  que  dans 
le  dessein  de  se  soustraire  au  double  droit  en- 
couru pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai, 
et  que  ce  double  droit  est  exigible.  Cass.,  23 
mars  4  836. 

4  94.  Remarquez  que  l'inscription  de  faux 
n'autorise  pas  la  preuve  directe  contraire  aux 
faits  consignés  dans  l'acte.  Elle  n'autorise  que  la 
preuve  des  faits  qui  tendent  à  établir  le  faux. 
Pr.  229  et  232.  Ce  sont  des  moyens  de  faux  qui 
seuls  peuvent  être  admis.  Rép.,  loc.  cit.  —  V. 
Acte  authentique,  94  et  suiv. 

4  92.  Ce  n'est  qu'avec  une  grande  circonspec- 
tion que  les  tribunaux  doivent  admettre  la  preuve 
d'une  inscription  de  faux  dirigée  contre  un  acte 
authentique;  la  loi  abandonne  à  leur  discrétion 
l'appréciation  des  circonstances  et  des  présomp- 
tions qui  doivent  appuyer  les  faits  articulés,  et 
qui  les  rendent  probables.  Paris,  23  juin  4  840. 

4  93.  La  preuve  du  faux  n'est  admissible  con- 
tre un  acte  authentique,  et  particulièrement  un 
testament,  qu'autant  que  des  faits  positifs  et  cir- 
constanciés sont  articulés  et  qu'ils  sont  appuyés 
de  quelque  présomption.  Il  ne  suffit  pas  de  dé- 
nier les  faits  constatés  par  l'acte.  Merl.,  Rép.,  v° 
Moyens  de  faux.  Toulouse,  4  3  déc.  4  834,  23 
mars  4  835. 

4  94.  Ainsi,  lorsqu'une  partie  qui  s'inscrit  en 
faux  contre  un  acte  authentique  constatant  qu'il 


a  été  reçu  par  tel  notaire,  articule  que  cet  acte 
a  été  reçu  par  le  principal  clerc,  elle  n'est  pas 
recevable  dans  son  inscription  de  faux,  si  son  ar- 
ticulation n'est  pas  corroborée  par  des  circon- 
stances et  des  présomptions  qui  la  rendent  pro- 
bable. Paris,  23  juin  1840. 

4  95.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  partie  nie  sa  pré- 
sence à  un  acte  notarié  pour  que  l'inscription  de 
faux  soit  admise.  Le  demandeur  doit,  à  peine  de 
déchéance,  énoncer  les  faits,  circonstances  et 
preuves  par  lesquels  il  entend  établir  le  faux. 
Cass.,  34  janv.  4  825. 

4  90.  Par  exemple,  le  notaire  en  second  ou 
l'un  des  témoins  instrumentales  dont  le  concours 
à  un  acte  notarié  est  constaté  ne  pourrait,  par  sa 
simple  déclaration,  porter  atteinte  a  la  foi  due  à 
l'acte.  Cass.,  4  5juill.  4  829,  4  G  nov.  4  832.  Bor- 
deaux, 4  4  mars  4  832. 

4  97.  Cependant  les  témoins  instrumentales 
d'un  acte  notarié,  par  exemple,  d'un  testament, 
peuvent  être  entendus  dans  une  inscription  de 
faux  incident  qui  s'élève  sur  la  véracité  de  cet 
acte.  Cass.,  12  juill.  1825.  Paris,  14  avr.  4  832. 
Bourges,  2  mai  4  832.  Nancy,  24  juill.  4  833.  — 
V.  Acte  notarié,  420  et  s. 

4  98.  Et  même  leurs  dépositions  peuvent  à  la 
rigueur,  et  quand  il  paraît  qu'elles  sont  un  hom- 
mage franchement  rendu  à  la  vérité,  suffire  à 
elles  seules  pour  établir  la  fausseté  de  l'acte. 
Cass.,  4  2  mars  4  838. 

4  99.  Si  l'inscription  de  faux  est  nécessaire 
pour  détruire  la  foi  due  aux  énonciations  des  ac- 
tes authentiques,  cela  ne  doit  s'entendre  que  des 
énonciations  matérielles  afférentes  aux  stipula- 
tions des  parties,  et  que  l'officier  public  a  reçu 
mission  de  constater. 

200.  Ainsi,  il  n'est  pas  besoin  de  s'inscrire 
en  faux  pour  détruire  la  foi  due  même  à  un  acte 
authentique  lorsque  cet  acte  est  attaqué  pour 
cause  de  dol,  de  fraude  et  de  simulation  ;  la 
preuve  testimoniale  et  les  présomptions  sont  ad- 
missibles. Cass.,  4  fév.  4  836.  —  V.  Cause  des 
obligations. 

201 .  La  voie  de  l'inscription  de  faux  n'est  pas 
non  plus  nécessaire  pour  détruire  renonciation 
d'un  acte  authentique  en  ce  qui  concerne  l'état 
mental  des  parties,  dont  le  notaire  n'est  pas  juge. 
En  conséquence,  est  admissible  la  preuve  que  le 
signataire  de  l'acte  aurait  été  à  dessein  plongé 
dans  l'ivresse  et  mis  hors  d'état  de  donner  un 
consentement  valable.  Lyon,  9  fév.  4  837.  —  V. 
Acte  authentique,  67. 

202.  L'enregistrement  ne  peut  s'inscrire  en 
faux  pour  établir  qu'un  acte  de  vente  a  été  post- 
daté par  le  notaire,  lorsque  la  date  est  régulière- 
ment écrite;  sauf  à  elle  à  prouver,  par  tous 
autres  moyens,  que  la  mutation  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  la  date  de  l'acte  et  que  le 
double  droit  est  exigible.  Cass.,  34  mai  4  839. 

203.  Peut-on  s'inscrire  en  faux  contre  des 
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chiffres  insérés  dans  un  acte?  L'affirmative  est 
constante.  Arg.  Pr,  244.  Merl.,  Carré,  sur  ledit 
article. 

204.  Si  l'inscription  de  faux  est  admise,  le 
défendeur  est  tenu  de  remettre  la  pièce  arguée  de 
faux  au  greffe  dans  les  trois  jours  île  la  significa- 
tion du  jugement.  Pr.  249  et  220. 

205.  En  cas  qu'il  y  ait  minuto  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux,  il  est  ordonné,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
juge-commissaire,  que  le  défendeur  sera  tenu, 
dans  le  temps  qui  lui  ««si  prescrit,  de  faire  appor- 
ter ladite  minute  au  greffe,  et  que  les  dépositai- 
res d'icelle  y  seront  contraints,  les  fonctionnaires 
publics,  par  corps;  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
par  voie  de  saisie,  amende,  et  même  par  corps, 
s'il  y  échet.  Pr.  224. 

20G.  Si  ladite  minute  ne  peut  être  rapportée 
ou  s'il  est  suflisamment  justifié  qu'elle  a  été  sous- 
traite ou  qu'elle  a  été  perdue,  il  est  laissé  à  la 
prudence  du  tribunal  de  statuer  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Pr.  222. 

207.  Le  tribunal  peut  ordonner  le  compul- 
soire  des  minutes  du  notaire  qui  déclare  n'être 
pas  possesseur  de  la  minute.  Thom. 

208.  Le  délai  pour  l'apport  de  la  minute  court 
du  jour  de  la  signification  de  l'ordonnance  ou  du 
jugement  au  domicile  de  ceux  qui  l'ont  en  leur 
possession.  Pr.  2  23. 

209.  Il  est  dressé  procès-verbal  conjointe- 
ment, tant  des  minutes  déposées  que  des  expédi- 
tions arguées  de  faux,  dans  les  délais  prescrits; 
néanmoins,  le  tribunal  peut,  en  cas  d'urgence, 
ordonner  qu'il  sera  d'abord  dressé  procès-verbal 
de  l'état  desdites  expéditions  sans  attendre  l'ap- 
port desdilcs  minutes,  de  l'état  desquelles  il  est, 
en  ce  cas,  dressé  procès-verbal  séparé.  Pr.  226. 

On  peut  voir  plus  haut,  4  5G,  les  énonciations 
que  ce  procès-verbal  doit  contenir. 

24  0.  Les  pièces  de  comparaison  sont  indi- 
quées par  le  juge.  V.  les  art.  200  et  s.  Pr.,  titre 
de  la  Vérification  des  écritures. 

24  4.  Pendant  que  les  pièces  demeurent  au 
greffe,  les  greffiers  ne  peuvent  délivrer  aucune 
copie  ni  expédition  des  pièces  prétendues  fausses, 
si  ce  n'est  en  vertu  de  jugement;  a  l'égard  des 
actes  dont  les  originaux  ou  minutes  ont  été  remis 
au  greffe,  et  notamment  des  registres  sur  lesquels 
il  y  aurait  des  actes  non  argués  de  faux,  lesdils 
grefliers  sont  autorisés  à  délivrer  des  expédi- 
tions aux  parties,  sans  qu'ils  puissent  prendre 
de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  seraient  dus 
aux  dépositaires  des  originaux  ou  minutes  dé- 
posés ,  à  peine  de  4  00  fr.  d'amende  et  de  dom- 
mages et  intérêts  s'il  y  a  lieu.  Pr.  245.  —  V. 
Copie  figurée, 

24  2.  Mais  s'il  a  été  fait,  par  les  dépositaires 
des  minutes  desdites  pièces,  des  expéditions  pour 
tenir  lieu  desdites  minutes,  lesdits  actes  ne  peu- 
vent être  expédiés  que  par  lesdits  dépositaires. 
Pr.  245. 

Tome  IV.  44 


2  13.    Pour  les  règles  delà  procédure,  von  les 

art.  214  et  s.  Pr. 

244.  Un  uni, me  peut  intervenir  dans  une  in- 
stance de  f au  a  incident,  dirigée  contre  un  acte  reçu 
par  lui,  afin  de  défendre  cet  acte.  Paris,  i\)  juin 
4  826,  Gass.,  24 juili.  4840. 

2  15.  Lorsqu'une  inscription  de  faux  a  éti 

jetée,    le    notaire  qui  a  reçu    l'acte,  a  droit  a  des 

dommages-intérêts  si  cette  inscription  de  faux 

lui  a  causé  un  dommage  réel  et  appréciable,  en- 
core bien  qu'elle  n'ait  porté  aucune  atteinte  a  -a 
considération  et  à  son  crédit.  Gass.,  24  juill. 
4  840. 

216.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombe  est 
condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moin- 
dre de  300  fr.  et  à  tels  dommages-intérêts  qu'il 
appartiendra.  Pr.  24 G. 

24  7.  Lorsque  des  actes  ont  été  déclarés  faux 
en  tout  ou  en  partie,  il  est  ordonné  qu'ils  seront 
supprimés,  lacérés,  rayés  ou  réformés,  suivant 
qu'il  y  a  lieu,  et  il  doit  être  dressé  procès- verbal 
de  l'exécution  de  l'arrêt  ou  du  jugement  à  cet 
égard,  à  peine  de  50  fr.  d'amende  contre  le  gref- 
fier. Pr.  24  i.  ïnst.  crim.  4(53. 

21 8.  Il  faut  observer  que  le  faux  commis  dans 
une  partie  de  l'acte  ne  l'infecte  point  en  entier, 
et  ne  rend  pas  nulles  les  autres  dispositions, 
lorsqu'elles  n'ont  point  de  connexité  avec  celles 
qui  sont  falsifiées.  Arg.  Inst.  crim.  4G3.  ïoull., 
8,  4  4  7.  —  V.  Acte  authentique,  8>. 

219.  Il  est  sursis  à  l'exécution  du  chef  du  ju- 
gement relatif  à  la  suppression,  lacération,  etc., 
tant  que  Je  condamné  est  dans  le  délai  de  se 
pourvoir  d'une  manière  quelconque  contre  le  ju- 
gement ou  l'arrêt.  Pr.  244. 

220.  Le  jugement  qui  statue  sur  le  faux,  pro- 
nonce, ainsi  qu'il  appartient,  sur  la  remise  des 
pièces,  soit  aux  parties,  soit  aux  dépositaires  qui 
les  ont  fournies  :  ce  qui  doit  avoir  lieu,  non-seu- 
lement pour  les  pièces  de  comparaison,  mais 
aussi  à  l'égard  des  pièces  prétendues  fausses, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  jugées  telles.  Quant  aux 
pièces  qui  ont  été  tirées  d'un  dépôt  public,  il  doit 
être  ordonné  qu'elles  seront  remises  aux  déposi- 
taires ou  renvoyées  par  les  greffiers,  de  la  ma- 
nière que  prescrit  le  tribunal.  Pr.  242. 

224 .  Il  doit  être  également  sursis  à  la  remise 
des  pièces  de  comparaison  pendant  les  délais  ci- 
dessus  fixés,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  le  tribunal  sur  la  requête  des  dépo- 
sitaires desdites  pièces  ou  des  parties  qui  au- 
raient intérêt  à  le  demander.  Pr.  243. 

V.  Acte  authentique,  Acte  notarié,  Enregistre- 
ment, Preuve,  Vérification  d'écriture. 

FAUX  FRAIS.  On  appelle  ainsi  en  général 
toutes  les  petites  dépenses  que  l'on  est  obligé  do 
faire  pour  un  objet,  outre  les  dépenses  princi- 
pales. L'on  donne  aussi  le  même  nom  aux  frais 
d'un  procès  qui  n'entrent  point  en  taxe. 

4 .  Il  y  a  beaucoup  de  faux  frais  que  l'on  alloue 
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en  dépenses  à  un  tuteur,  à  un  exécuteur  testa- 
mentaire, et  à  tout  autre  administrateur,  sans 
exiger  de  lui  qu'il  prouve  par  écrit  qu'il  les  a 
faites.  On  s'en  rapporte  à  cet  égard  à  sa  parole, 
pourvu  que  les  dépenses  ne  paraissent  pas  exces- 
sives. N.  Den.,  v"  Faux  frais.  —  V.  les  diffé- 
rents art.  Compte. 

EAUX  incident.  —  V.  Faux. 

FAUX  notaires.  On  désignait  sous  ce  nom 
des  individus  qui,  sans  être  réellement  no- 
taires, se  faisaient  passer  pour  tels  et  recevaient 
des  actes  en  cette  qualité. 

1.  La  coutume  de  Bueil,  publiée  en  1366,  si- 
gnalait cet  abus  en  ces  termes  :  «  Et  pour  obvier 
à  plusieurs  abus  qui  se  commettent  par  aucuns 
qui  se  disent  eslre  notaires  et  cependant  no  le 

sont  pas »    (V.    le  Code  du  notariat,   à  la 

date  précitée.)  On  trouve  dans  la  coutume  du 
Maine,  ait.  165,  une  disposition  qui  condamnait 
les  faux  tabellions  à  être  pendus  et  estranglez. 

2.  Il  paraît  toutefois  que  l'abus  n'avait  fait 
que  s'accroître.  Un  édit  de  François  Ier,  du  mois 
de  mars  4  532  (daté  par  erreur  de  4  531  dans 
l'ouvrage  précité),  prononça  généralement  la 
peine  de  mort  contre  les  faux  notaires.  Le  préam- 
bule de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Nous  vou- 
lans  et  desirans  pourvoir  aux  inconveniens  qui 
sont  advenus  et  qui  adviennent  chaque  jour  pour 
la  multitude  des  faux  notaires,  tabellions  et  les- 
moingsqui  sont  en  nostre  royaume,  faisans  faux 
contracts,  despositions  et  sermens  en  tesmoignage 
de  justice,  au  préjudice  de  la  chose  publique  de 
nostre  dit  royaume,  dont  plusieurs  personnages, 
tant  nobles  qu'autres,  ontestéet  sontdestruits,  et 
bien  souvent  en  danger  de  perdre  leur  vie,  hon- 
neur et  biens;  ce  que  lesdils  faussaires  n'ont 
craint  et  ne  craignent  de  faire,  parce  que  la  pu- 
nition qu'ils  en  ont  est  aucunes  fois  si  légère  et 
si  aisée,  que  cela  ne  leur  donne  aucune  peur  ou 
doute  d'en  estre  repris;  et  à  ceste  cause  voyant 
que  c'est  une  chose  qui  pullule  et  multipliechacun 
jour  en  nos  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries, 
a  fin  de  donner  plus  grande  crainte  et  terreur  à 
ceux  qui  s'en  voudront  rnesler,  avons  esté  con- 
seillez et  meus  de  leur  imposer  peine  et  punition 
de  mort,  etc.  »  —  La  disposition  de  cet  édit  fut 
maintenue  par  l'art.  9,  ch.  19,  de  l'ordonnance 
d'octobre  1535  (F.  le  Code  du  notariat  à  cette 
date). 

V.  Faux,  Notaire. 

FAVEUR.  Ce  terme  a  diverses  acceptions.  Il 
se  dit  des  prérogatives,  des  avantages  accordés  à 
certaines  personnes  ou  qui  accompagnent  cer- 
tains actes.  On  emploie  aussi  le  même  terme  pour 
exprimer  la  considération  qui  milite  en  faveur 
d'une  partie  plutôt  que  d'une  autre.  Enfin,  le  même 
mot  s'emploie  par  opposition  à  rigueur  ,  sévérité. 

1 .  Dans  la  première  acception,  les  faveurs 
personnelles  ne  se  communiquent  point.  L.  68, 
D.  dercg.jur. 
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2.  Mais  il  en  est  autrement  de  celles  qui  sont 
attachées  naturellement  à  une  action,  à  une 
exception.  En  ce  cas,  elles  passent  aux  héritiers, 
aux  répondants,  auxeessionnaires  et  à  tous  ceux 
qui  ont  l'exercice  de  l'action.  76.  V.  Dantoine, 
sur  celle  loi. 

3.  On  ne  peut  rétorquer  contre  quelqu'un  la 
faveur  personnelle  établie  pour  lui.  L.  6,  C.  de 
leytb.  L.  25,  D.  même  tit.,  etc. 

4.  Les  contrats  de  mariage  jouissent  d'une 
faveur  particulière,  et  c'est  de  là,  par  exemple, 
qu'on  peut  y  faire  des  institutions  d'héritier.  — 
V.  Contrat  de  mariage. 

5.  Dans  la  seconde  acception,  entre  personnes 
qui  ont  un  droit  égal,  c'est  la  cause  de  celle  qui 
se  défend  qui  est  la  plus  favorable.  L.  28,  D. 
communi  dividendo. 

6.  Lorsque  deux  parties  sont  également  fon- 
dées en  titre,  la  faveur  est  pour  celle  qui  pos- 
sède. L.  128,  D.  de  reg.jur.  —  V.  Possession. 

7.  11  vaut  mieux  en  cas  de  doute  favoriser 
celui  qui  agit  pour  recouvrer  le  sien  que  celui 
qui  agit  pour  acquérir  de  nouveau  (L.  41,  §  1, 
D.  de  reg.  jur.).  C'est  ce  qu'on  exprime  habituel- 
lement en  disant  que  la  cause  de  celui  qui  agit 
de  damno  viiando  vaut  mieux  que  celle  de  celui 
qui  agit  de  lucro  captando.  V.  Dantoine,  sur  ladite 
loi.  —  V.  Doute. 

8.  Enfin,  dans  la  troisième  acception,  lorsque 
dans  la  décision  d'une  affaire  douteuse,  quelque 
parti  que  l'on  prenne,  il  est  inévitable  de  blesser 
l'équité,  il  faut  choisir  celui  qui  est  le  moins  dur 
et  qui  cause  le  moins  de  dommage.  L.  200,  D. 
de  reg.jur.,  et  Dantoine,  sur  ladite  loi. 

9.  Les  lois  favorables  sont  plutôt  susceptibles 
d'extension  que  ce  qu'on  appelle  les  lois  odieuses  : 
favores  ampliandi,  odia  restringenda.  Cap.  15, 
de  reg.  jur.,  in  sexto.  Dantoine,  Iiègl.  du  dr. 
canonique,  règl.  15.  —  V.  Interprétation  des 
lois. 

V.  Avantage,  Bénéfice,  Bienfait,  Loi }  Privilège . 

FEMME.  On  comprend  en  général  sous  ce 
terme  toutes  les  personnes  du  sexe  féminin,  soit 
filles,  femmes  mariées  ou  veuves;  quoiqu'à  cer- 
tains égards  les  femmes  soient  distinguées  des 
filles,  et  les  veuves  des  femmes  mariées.  Dans- 
une  seconde  acception,  on  appelle  femme  une 
personne  du  sexe,  considérée  en  tant  qu'elle  est 
unie  à  un  homme  par  les  liens  du  mariage. 

1 .  Quelquefois  on  comprend  les  femmes  et 
filles  sous  le  nom  générique  $  hommes ,  comme 
comme  quand  on  dit  les  hommes  en  parlant  de 
toute  l'espèce  humaine.  L.  152.  D.  de  verb. 
sign.  —  V.  Masculin. 

2.  La  femme  est  le  commencement  et  la  fin  de 
sa  famille.  L.  195,  §5,  D.  de  verb.  sign.  — 
V.  Famille. 

3.  La  femme  est  soumise  à  la  puissance  de  son 
mari  :  c'est  le  vœu  de  la  nature.  Civ.  2 13.  — 
V.  Mari  et  Puissance  maritale. 
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4.  Elle  doit  nécessairement  être  subordonnée 
à  son  mari,  et  lui  obéir  dans  toutes  168  aiïaires 
domestiques.  Ib. 

5.  Ainsi,  elle  est  obligée  de  suivre  son  mari 
partout  où  il  juge  à  propos  daller.  Civ.  214. 

6.  Mais,  de  son  côté,  Je  mari  est  obligé  do 
recevoir  sa  femme  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon 
ses  facultés  et  son  état.  K>. 

7.  Quels  moyens  les  tribunaux  peuvent-ils 
employer  pour  forcer  l'un  des  époux  à  habiter  avec 
l'autre?  —  V.  Abandon  d'époux. 

8.  Une  femme  ne  peut  en  général  contracter 
ni  ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  du  juge.  Civ.  —  V.  Autorisation  ma- 
ritale. 

9.  Toutefois  les  femmes  peuvent,  sans  autori- 
sation, 1°  tester,  2°  être  mandataires.  — V. 
Mandat,  Testament. 

10.  La  femme  suit  la  condition  de  son  mari. 
L.  13,  de  dignit. —  V.  Condition  [qualité). 

I  1 .  Ainsi  l'étrangère  qui  épouse  un  Belge  de- 
vient Belge,  comme  la  Belge  qui  épouse  un 
étranger  devient  étrangère.  Civ.  12  et  19. — 
V.  Étranger,  Bégnicole. 

12.  La  femme  suit  la  condition  de  son  mari, 
tant  pour  la  qualité  que  pour  le  rang,  les  hon- 
neurs et  privilèges.  L.  13,  C.  de  dignit.  L.  8, 
D.  de  sénat.  L.  22,  §  1 ,  D.  ad  municip. 

13.  Par  exemple,  celle  qui,  étant  roturière, 
épouse  un  noble,  participe  au  titre  et  aux  privi- 
lèges de  noblesse,  non-seulement  tant  que  le 
mariage  subsiste,  mais  même  après  la  mort  de 
son  mari,  tant  qu'elle  reste  en  viduité. 

4  4.  Il  y  a  plus  :  les  titres  de  dignité  du  mari 
se  communiquent  à  la  femme.  On  appelle  du- 
chesse, marquise,  comtesse,  la  femme  d'un  duc, 
d'un  marquis,  d'un  comte.  N.  Den. 

4  5.  La  femme  qui,  étant  noble,  épouse  un 
roturier,  est  déchue  des  privilèges  de  noblesse 
tant  que  ce  mariage  subsiste;  mais,  si  elle  de- 
vient veuve,  elle  rentre  dans  ses  privilèges.  — 
V.  Noblesse. 

4  6.  Les  femmes,  par  la  seule  raison  de  leur 
sexe,  sont  inhabiles  à  plusieurs  sortes  d'engage- 
ments et  de  fonctions. 

4  7.  Ainsi,  parmi  nous,  les  femmes  ne  succè- 
dent pas  à  la  couronne,  quoiqu'il  en  soit  autre- 
ment dans  certains  États,  tels  que  la  Russie, 
l'Autriche, l'Angleterre,  l'Espagne  et  le  Portugal. 

4  8.  Les  femmes  sont  exclues  des  fonctions  pu- 
bliques. L.  2,  D,  dereg.jur. 

4  9 .  Cependant  il  y  a  quelques  fonctions  qu'elles 
peuvent  exercer  :  par  exemple  ,  du  moins  en 
France,  celles  de  directeur  des  postes. 

20.  Elles  ne  peuvent  être  arbitres.  L.  fin.  C. 
de  recept.  arb.  —  V.  Compromis,  22. 

24 .  Elles  peuvent  néanmoins  être  experts. 

22.  Les  femmes  ne  peuvent  être  prises  pour 
témoins  dans  les  testaments  ni  dans  les  actes  no- 


tariés, mais  on  peut  les  entendre  en  déposition 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 

23.  Elles  ne  peuvent  être  tutrices  que  de 

leurs  enfants  ou  petits-enfants.  —  V.  Tutelle, 

24.  La  femme  est  censée,  en  général,  acquérir 
avec  les  deniers  de  son  mari,  a  moins  qu'elle  ne 

prouve  d'où  lui  est  venu  cet  argent.  A.  l'j,  1).  de 
donat.  inl.  vir.  et  ux. 

25.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal 
ont  deux  sortes  de  biens  :  les  biens  dotaux  et  les 
biens  paraphernaux .  Les  premiers  sont  en  gé- 
néral inaliénables  pendant  le  mariage.  —  V.  Ré- 
gime dotal. 

26.  La  femme  qui  se  remariait  dans  l'an  do 
deuil  était  privée  des  libéralités  de  son  mari.  — 
V.  An  de  deuil. 

27.  Les  femmes  doivent  être  traitées  favora- 
blement à  cause  de  la  faiblesse  de  leur  sexe.  L.  9, 
D.  jurés  et  fact.  ign. 

28.  De  là  elles  ne  sont  point  contraignables 
par  corps  pour  dettes  civiles,  si  ce  n'est  qu'elles 
soient  marchandes  publiques,  ou  pour  stellionat 
procédant  de  leur  fait. — V.  Contrainte  par  corps. 

29.  Enregistrem.  Les  femmes  communes  en 
biens  et  même  mariées  sous  le  régime  dotal, 
agissant  avec  leurs  maris  pour  des  affaires  com- 
munes ou  pour  des  affaires  personnelles  au  mari, 
ne  sont  pas  assimilées,  pour  la  perception  des 
droits,  à  des  personnes  étrangères  dont  le  con- 
cours produit  soit  un  cautionnement,  une  garan- 
tie ou  une  disposition  indépendante  de  la  dispo- 
sition principale  de  l'acte.  —  V.  Cautionnement, 
224  et  s.,  Garantie. 

30.  Mais  si  la  femme  séparée  de  biens  cau- 
tionne son  mari,  il  est  dû  un  droit  particulier  de 
cautionnement. 

31 .  De  même  si  elle  paye  une  créance  person- 
nelle à  son  mari,  l'acte  est  sujet  à  1  pour  4  00 
comme  subrogation. 

V.  Abandon  d'époux,  Autorisation  maritale, 
Autorisation  pour  faire  le  commerce,  Contrat 
entre  époux,  Mari,  Puissance  maritale. 

FEMME  autorisée.  On  appelle  femme  auto- 
risée celle  à  laquelle  l'autorisation  ou  habilitation 
nécessaire,  pour  contracter  ou  pour  ester  en 
jugement,  a  été  accordée,  soit  par  son  mari,  soit 
par  justice,  au  refus  de  son  mari.  —  V.  Autori- 
sation maritale. 

FEMME  commune  ou  non  commune.  On  ap- 
pelle femme  commune  celle  qui  est  en  communauté 
de  biens  avec  son  mari,  et  femme  non  commune 
celle  qui  a  été  mariée  dans  un  pays  où  la  com- 
munauté n'a  pas  lieu,  ou  qui  a  stipulé,  en  se 
mariant,   qu'il  n'y  aurait  point  de  communauté. 

4 .  Il  ne  faut  pas  confondre  la  femme  séparée 
de  biens  avec  la  femme  non  commune.  En  effet, 
une  femme  peut  être  séparée  de  biens  par  con- 
trat de  mariage  ou  depuis,  et  dans  l'un  et  l'autre 
cas  elle  a  l'administration  de  ses  biens;  tandis 
que  la  femme  qui  est  simplement  non  commune 
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do  peut  devenir  telle  que  par  son  contrat  de 
mariage;  et  elle  o'a  pas  pour  cela  L'administra- 
tion de  ses  biens.  —  V.  Communauté  de  biens. 

FEMME   ENCEINTE. 

4.  Celui  qui  laisse  sa  femme  enceinte  n'est 
pas  censé  mourir  sans  enfant.  L.  4  87,  D.de  re<j . 
jur.—  V.  Enfant,  22. 

2.  La  loi  veille  pour  l'enfant  qui  est  dans  le 
sein  de  sa  mère.  —  V.  lb.,  4  2  et  s. 

Y.  Déclaration  rie  grossesse. 

FEMME  marchande  publiqub.  —  V.  Autori- 
sation pour  faire  le  commerce. 

FEMME  normande.  —  V.  Donation,  Donation 
entre  époux,  Effet  rétroactif,  Dot,  Régime  dotal. 

FEMME  en  puissance  de  mari.  Se  dit  de 
toute  femme  mariée  qui  n'est  pas  séparée  d'avec 
son  mari, soit  de  biens,  soit  de  corps  et  de  biens. 
—  V.  Puissance  maritale. 

FEMME  séparée.  On  donne  ce  nom  à  celle 
qui  est  séparée,  soit  de  biens,  soit  de  corps  et  de 
biens,  d'avec  son  mari.  —  V.  Femme  commune, 
Séparation  de  corps,  Séparation  de  biens. 

FENTE,  REFENTE.  Termes  usités  dans  l'an- 
cien droit,  et  qu'on  y  employait  pour  exprimer  : 
'1°  la  division  des  biens  d'une  succession  échue 
à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux,  qui  s'opé- 
rait entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  mater- 
nelle ;  2°  la  subdivision  qui  en  était  ensuite 
effectuée  dans  chaque  ligne  entre  les  deux  bran- 
ches paternelle  et  maternelle  dont  elle  se  compo- 
sait, de  sorte  que  les  parents  qui  existaient  dans 
chacune  d'elles  prissent  la  moitié  afférente  à  leur 
branche,  ou  le  quart  de  la  succession  entière. 

4.  Ça  été  une  question  très-controversée  que 
de  savoir  si  l'art.  77  de  la  loi  du  17  niv.  an  n, 
admettait  la  refente.  Cette  question  avait  d'abord 
partagé  les  tribunaux,  et  elle  avait  même  été 
diversement  jugée  par  la  cour  de  cassation.  Mais 
enfin  cinq  arrêts  de  cette  cour,  des  4  2brum., 
5  frim.,  Ier  et  14  niv.  an  ix  et  4  vent,  an  xi, 
avaient  fixé  la  jurisprudence  en  décidant  que 
cette  loi  proscrivait  la  refente. 

2.  Le  Gode  civil  n'a  point  non  plus  admis  ce 
système.  Il  veut  qu'après  la  division  opérée  entre 
les  deux  lignes,  il  ne  se  fasse  plus  de  subdivision 
entre  les  deux  branches  de  la  même  ligne,  mais 
que  la  moitié  dévolue  à  chacune  d'elles  appar- 
tienne aux  héritiers  les  plus  proches  en  degré, 
soit  de  leur  chef,  soit  par  représentation.  Civ. 
734.  —  V.  Succession. 

FÉODALITÉ.  Cette  expression  a  été  créée 
pour  désigner  le  régime  des  fiefs,  celui  sous  lequel 
une  partie  du  pays  était  partagée  en  domaines 
relevant  les  uns  des  autres,  et  dont  les  posses- 
seurs exerçaient  en  leur  propre  nom  certains 
droits  souverains  ou  seigneuriaux,  tels  que  le 
droit  de  rendre  la  justice,  d'exiger  des  redevances, 
d'imposer  des  corvées,  etc. 

4 .  Nous  ne  parlerons  ici  de  la  féodalité  que 
relativement  à  ses  effets  sur  les  propriétés,  con- 


sidérées comme  assujetties  ou  affranchies  envers 
le  seigneur. 

2.  Commençons  par  faire  remarquer  que, 
relativement  au  régime  féodal,  l'on  distinguait 
deux  espèces  d'immeubles  :  les  uns  libres,  nom- 
més biens  allodiaux  ;  les  autres  soumis  a  des  de- 
voirs féodaux.  V.  Poth.,  dans  ses  Traités  sur  les 
cens  et  les  fiefs. 

3.  Sous  le  nom  de  biens  allodiaux,  alleux, 
francs-alleux,  on  comprenait  toute  terre  libre  de 
droits  féodaux.  Il  y  avait  d'ailleurs  les  alleux 
roturiers  et  les  alleux  nobles;  ces  derniers,  sou- 
mis à  des  règles  particulières  de  transmission 
dans  les  familles,  se  subdivisaient  encore  en 
alleux  nobles  avec  ou  sans  justice.  Henrion, 
Dissertations  féodales,  v°  Alleu,  §  9.  N.  Den., 
\°  Franc- Alleu. 

4.  Quant  aux  biens  féodaux,  ils  étaient  cen- 
suels  lorsqu'ils  étaient  tenus  à  la  charge  d'une 
redevance  en  argent  ou  en  nature  pour  la  recon- 
naissance de  la  seigneurie  de  celui  de  qui  on  les 
tenait:  c'était  alors  la  seconde  directe,  comme 
parlent  les  feudises,  c'est-à-dire  la  seconde  sei- 
gneurie directe;  parce  qu'elle  cédait  le  pas  à 
celle  dont  nous  allons  parler.  Poth.,  des  Cens,  et 
N.  Den.,  v°  Cens. —  V.  Bail  à  cens,  Cens,  Rente 
féodale. 

5.  Si  les  biens  dont  nous  parlons  étaient 
cédés  pour  être  tenus  à  charge  de  foi  et  hom- 
mage, c'étaient  des  fiefs,  et  ce  terme  ne  s'appli- 
quait pas  seulement  à  l'héritage  qui  était  tenu  à 
celte  charge,  mais  il  s'appliquait  encore  au  droit 
de  seigneurie  apparlenant  à  celui  qui  avait  fait  la 
concession.  On  appelait  fief  dominant  le  droit  de 
seigneurie  restant  sur  la  partie  d'un  héritage 
démembrée  d'un  plus  considérable,  et  donnée  à 
titre  de  fief.  La  partie  concédée  s'appelait  fief  ser- 
vant. Quand  tout  l'héritage  était  donné  ù  titre  de 
fief,  le  droit  de  seigneurie  retenu  par  le  concé- 
dant, n'étant  plus  attaché  à  un  corps  de  biens, 
se  nommait  fief  en  l'air.  Le  propriétaire  du  fief 
dominant  était  le  seigneur;  celui  du  fief  servant 
était  le  vassal.  La  possession  d'un  héritage  à 
charge  de  foi  et  hommage  s'appelait  tenure, 
mouvance  féodale.  Poth.,  des  Fiefs,  chap.  prélim. 

6.  De  règle,  toute  terre  était  présumée  libre. 
Pour  établir  le  droit  de  directe  féodale  ou  cen- 
suelle  d'un  seigneur  sur  un  immeuble,  il  fallait 
un  titre  au  moins  présumé.  N.  Den.,  ib. 

1.  Si  dans  quelques  coutumes  où  s'était  in- 
troduite la  maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur, 
les  seigneurs  n'étaient  pas  obligés  de  rapporter 
les  titres  de  leur  directe,  cela  venait  de  ce  que  la 
coutume  présumait  un  titre  en  faveur  du  sei- 
gneur. N.  Den.,  vis  Fief,  §  5,  et  Franc-Alleu. 

8.  Quelles  étaient  les  règles  des  fiefs?  Selon  la 
définition  de  Dumoulin,  adoptée  par  Polluer, 
Traité  des  fiefs,  chap.  prélim.,  le  fief  était  la 
concession  gratuite  faite  à  perpétuité  d'un  im- 
meuble, à  charge  de  rendre  foi  et  hemmage  au 
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concédant  et  sous  la  réserve  de  la  seigneurie 
directe.  De  là  résultait  que  le  concédant  ne 
transférait  que  la  seigneurie  utile.  Elle  donnait 
d'ailleurs  plus  de  droits  que  le  cens  :  le  censi- 
taire n'avait  que  le  profit  pécuniaire  do  la  chose  5 
celui  qui  tenait  à  lie!'  jouissait  des  droits  honori- 
fiques. Taudis  que  Le  censitaire  ne  pouvait  lui- 
môme  donner  a  cens,  parce  que  le  cens  était  ho- 
norifique plus  «iuc  pécuniaire,  celui  qui  louait  à 
titre  de  fief  pouvait  sous-inféoder  ou  donner  à 
cens,  on  respectant  le  droit  du  seigneur  de  qui 
il  tenait.  Henr.,v°  Droits  seigneuriaux.  Poth.,  ib. 

9.  La  faculté  déposséder  les  fiefs  n'apparte- 
nait aux  roturiers  (pie  moyennant  une  taxe  envers 
le  roi,  appelée  franc- fief.  Ord.  de  Philippe-le- 
Long,  de  mars  1320.  Henr.  et  Rép.,  v° Franc-Fief. 

4  0.  Tout  vassal  avait  le  droit  d'aliéner  son 
fief  et  d'en  disposer  sans  le  consentement  de  son 
seigneur  ;  mais  l'aliénation  devait  être  de  la  tota- 
lité, car  le  démembrement  en  cette  matière  était 
universellement  interdit.  V.  Rép.,  ^Démembre- 
ment de  fief. 

4  i .  Mais  la  faculté  d'aliéner  et  de  disposer  re- 
lativement aux  héritiers  présomptifs  des  vassaux 
n'éprouvait ,  de  droit  commun ,  aucune  gêne 
résultant  de  la  féodalité.  Rép.,  v°  Fief. 

4  2.  Les  fiefs  étaient  transmissibles  aux  héri- 
tiers ;  mais  la  jurisprudence  offrait  la  plus  grande 
variation  sur  la  manière  d'y  succéder.  Ib. 

13.  Ces  biens  suivaient  aussi  des  règles  par- 
ticulières quant  au  douaire.  —  V.  Douaire. 

4  4.  Les  principaux  droits  communs  à  tous 
les  seigneurs  de  fiefs  étaient  : 

4°  Le  droit  de  foi  et  hommage  de  la  part  du 
vassal.  Ce  n'était  plus,  dans  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence,  qu'une  reconnaissance  solennelle 
de  la  te-nure  du  fief.  Les  cérémonies  qui  devaient 
l'accompagner  et  les  solennités  de  l'acte  qui  de- 
vait être  dressé  étaient  réglées  par  les  coutumes 
locales.  —  Le  vassal  empêché  de  porter  sa  foi  et 
hommage  pouvait  obtenir  un  délai  qu'on  nommait 
souffrance.  —  Si  deux  seigneurs  se  disputaient 
la  mouvance  d'un  fief  (ce  qu'on  appelait  combat 
de  fief),  le  vassal,  dispensé,  pendant  cette  discus- 
sion, de  porter  sa  foi  à  l'un  ou  à  l'autre,  pouvait 
recevoir  du  rni  l'investiture  de  son  fief  :  c'est  ce 
qu'on  entendait  par  être  reçu  en  foi  par  main 
souveraine.  Poth.,  des  Fiefs,  part.  4 ,  ch.  4 . 

4  5.  2°  Le  droit  de  saisie  féodale,  qui  s'exer- 
çait dans  le  cas  de  défaut  de  port  de  foi  de  la 
part  du  vassal.  Alors  le  fief  était  réuni  au  do- 
maine du  seigneur  jusqu'à  ce  qu'on  lui  en  eût 
porté  la  foi.  Poth.,  ch.  2. 

4  6.  3°  Le  droit  de  commise,  c'est-à-dire  le 
droit,  pour  le  seigneur,  de  confisquer  et  réunir  à 
toujours  à  son  domaine  le  fief  de  son  vassal,  pour 
le  punir  de  son  désaveu  et  de  sa  félonie.  II  y 
avait  désaveu  quand  le  vassal  niait  qu'il  relevât 
de  son  seigneur.  La  félonie  était  une  injure 
atroce  d'un  vassal  à  son  seigneur.  Poth.,  ch.  3. 


47.  4°  1.0  seigneur  avait  droit  d'exiger  do 
chaque  nouveau  vassal,  après  l'avoir  reçu  en  foi, 
des  aveux  et  dénombrements.  Poth.,  ch.  4.  V. 
Aveu  et  dénombrement, 

18,    ■>•'  Enfin,  les  fiefs  étaient  chargés  envers 

les  seigneurs  de  certains  droits  utiles  qui  leur 
étaient  dus  pour  les  mutations.  Cesdroiti  utiles 
étaient  appelés  profits  de  fiefs.  On  distinguait  sur- 
tout le  profit  de  vente  et  le  profit  de  rachat  ou  de 

relief.  V.  Poth.,  part.  I,  Ch.  5,  et  part.  '2,  ch.  4. 
—  V.  Droits  seigneuriaux. 

4  9.  Tout  seigneur  avait  le  droit  de  retirer  le 
fief  qui  relevait  de  lui  sur  un  acquéreur  étranger, 
lorsqu'il  était  vendu  ou  aliéné  à  quelque  titre 
équipollent  à  vente.  C'était  le  retrait  féodal. 
Poth.,  part.  2,  ch.  2. 

20.  Il  suffit  de  ces  notions  pour  justifier  cette 
observation  de  Favard,  que  «  la  féodalité  était 
essentiellement  fondée  sur  l'obligation  du  vassal 
de  rendre  foi  et  hommage  à  son  seigneur,  c'est-à- 
dire  sur  l'obligation  imposée  à  un  homme  de  re- 
connaître la  supériorité  d'un  autre  homme  et  de 
lui  jurer  fidélité.  La  féodalité  reposait  donc  sur 
une  véritable  servitude  personnelle,  qui  ne  s'éta- 
blit et  ne  se  perpétue  jamais  que  par  l'abus  de  la 
force.  »  Rép.,  v°  Féodalité. 

21.  Le  régime  féodal  a  été  entièrement  dé- 
truit par  l'art.  4  du  décret  du  4  août  4  789. 

22.  En  conséquence,  voici  ce  qui  a  été  dé- 
crété :  «  Dans  les  droits  et  devoirs  tant  féodaux 
que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la  main-morte 
réelle  ou  personnelle  et  à  la  servitude  personnelle, 
et  ceux  qui  les  représentent,  sont  abolis  sans  in- 
demnité, et  tous  les  autres  déclarés  rachetables.» 

23.  Cette  disposition  convertissait  certains 
droits  féodaux  en  droits  français,  et  les  mainte- 
nait à  ce  titre  ;  mais  la  loi  du  4  7  juill.  1 793  sup- 
prima «  sans  indemnité  toutes  redevances  ci-de- 
vant seigneuriales,  droits  féodaux ,  fixes  et  ca- 
suels.  »  —  V.  Rente. 

24.  L'emploi  des  expressions  féodales  a  été 
interdit  aux  notaires  par  les  lois  nouvelles,  et  en 
dernier  lieu  parla  loi  du  25  vent,  an  xi. — \  .Qua- 
lifications  féodales. 

25.  La  suppression  du  régime  féodal  n'a  point 
entraîné  de  rétroactivité,  à  proprement  parler. 
Merlin,  Répert.,  v»Loi,%9,  2.  Mailher  de  Chas- 
sât, Comm.  C.  civ.,  4,450,4  80  et  292.— Toute- 
fois, elle  en  a  tous  les  inconvénients.  Mailh.,  293. 

V.   Noblesse. 

FERMAGES,  LOYERS.  On  appelle  fermages  le 
prix  du  bail  d'un  héritage  rural,  et  loyers  le  prix 
du  bail  d'une  maison,  bâtiment  ou  jardin,  ou 
autre  héritage  urbain.  —  V.  Bail,  Bail  a  ferme, 
Compte  de  fermages. 

FERME,  FERMIER.  On  appelle  ferme  un  do- 
maine de  campagne  qui  est  composé  d'une  cer- 
taine quantité  de  terres,  prés,  bois,  vignes  et 
autres  héritages  réunis  aux  bâtiments  nécessaires 
à  leur  exploitation.   Quelquefois   le  mot  ferme 
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s'entend  seulement  de  l'assemblage  de  ces  bâti- 
ments. Enfin.  le  même  mot  se  prend  aussi  pour 
la  location  du  domaine  ;  et  c'est  dans  ce  sens  (pie 
l'on  dit  donner  un  bien  a  ferme,  etc.  Fermier  est 
le  nom  que  l'on  donne  au  locataire  d'un  bien 
rural.  —  V.  Bail  a  ferme. 

FERMIER  entrant  et  sortant.  Les  noms  de 
fermier  entrant  et  de  fermier  sortant  sont  em- 
ployés pour  exprimer  les  obligations  qui  pèsent 
sur  un  fermier  à  l'époque  où  commence  ou  finit 
sa  jouissance.  Civ.  1777  et  1778.  —  V.  Bail  a 
ferme,  §  8,  Pailles  et  engrais. 

FÊTE.  Jour  consacré  particulièrement  à  l'exer- 
cice du  culte  ou  à  des  réjouissances  publiques. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Quels  sont  les  jours  de  fêtes  légales. 
Comment  ils  s'établissent. 

§  2.  —  De  l'obligation  d'observer  les  jours  de 
fête. 

§  3.  —  Exceptions  à  la  règle  ci-dessus  quant 
aux  fondions  publiques.  Notaires. 

§  4.  —  Application  de  la  même  règle  aux  actes 
judiciaires.  Exceptions. 

§  5.  —  De  V effet  des  jours  fériés  sur  la  ma- 
nière de  compter  les  délais.  Renvoi  au  mot  Délai. 

§  6 .  —  Enregistrement. 

§   '1er-  —  Quels  sont  les  jours  de  fêtes  légales.  Com- 
ment ils  s'établissent. 

1 .  Les  fêtes  s'établissent  soit  par  le  concours 
de  la  puissance  spirituelle  avec  le  gouvernement 
[L.  3,  C.  de  feriis.  L.  du  concordat,  du  18  germ. 
an  x,  art.  41),  soit  par  l'autorité  législative.  Un 
simple  arrêté  royal  serait  insuffisant. 

2.  D'après,  cela ,  quels  sont  les  jours  de  fêtes 
légales? 

C'est  d'abord  le  dirnajiche,  premier  jour  de  la 
semaine.  A  cet  égard,  la  loi  précitée  de  germinal 
an  x,  porte,  art.  57  :  «  Le  repos  des  fonction- 
naires publics  sera  fixé  au  dimanche.  » 

3.  En  outre,  les  fêtes  qui  sont  reconnues  par 
la  loi  sont  :  Y  Ascension,  Y  Assomption,  la  Tous- 
saint et  Noël.  Arrêté  du  gouvernement  du  29 
germ.  an  x,  ordonnant  la  publication  d'un  induit 
du  légat  a  latere  du  9  avr.  1802. 

4.  Nul  doute  encore  que  le  1er  janvier  ne  soit 
jour  férié  légal.  Il  y  a  là-dessus  un  avis  du  con- 
seil d'État,  du  13  mars  1810,  approuvé  par  l'em- 
pereur le  20  dudit,  qui  ne  peut  laisser  d'incerti- 
tude. 

5.  Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  du  jour 
de  la  fête  du  roi?  D'après  le  principe  posé  plus 
haut,  l'autorité  ministérielle  est  insuffisante  pour 
consacrer  un  jour  férié.  Aussi,  il  paraît  que, 
dans  l'usage,  l'on  ne  tient  pas  compte  du  jour 
de  la  fête  du  roi  quand  il  s'agit  d'actes  rigoureux. 
Massabiau,  Manuel  du  procureur  du  roi,  329. — 
V.  Enregistrement,  228,  et  Protêt. 


-§3. 
§  2.  —  De  l'obligation  d'observer  les  jours  de  fêtes. 

6.  Que  les  dimanches  et  toutes  les  fêtes  léga- 
les soient  célébrés  avec  la  plus  grande  exactitude, 
portent  les  lois  2,  3,  7  et  J  1  ,G.  de  feriis.  Ainsi, 
que  toute  œuvre  servi  le,  tous  procès,  ions  actes 
judiciaires,  tous  jugements,  soient  suspendus.  I(>. 

7.  La  législation  nouvelle  avait  d'abord  exigé 
l'observation  sévère,  de  la  part  des  simples  parti- 
culiers comme  de  la  part  des  fonctionnaires  pu- 
blics, des  jours  fériés.  La  loi  du  1  7  therm.  an  vi, 
basée  d'ailleurs  sur  des  motifs  politiques,  ordon- 
nait, pour  les  jours  de  repos  qu'elle  consacrait 
(les  décadis  et  les  fêles  nationales),  la  fermeture 
des  boutiques,  magasins  et  ateliers,  la  suspension 
des  travaux  dans  les  lieux  publics,  en  même  f  emps 
qu'elle  ordonnait  aux  autorités  constituées  de  va- 
quer les  mêmes  jours  quelle  interdisait  de  faire 
des  actes  judiciaires. 

8.  Mais  ces  dispositions  furent  modifiées  par 
un  arrêté  du  gouvernement  du  7  therm.  an  vin, 
qui  déclara  que  l'observation  des  jours  fériés  n'é- 
tait d'obligation  que  pour  les  autorités  constituées, 
les  fonctionnaires  publics  et  les  salariés  du  gouver- 
nement (art.  2);  que  les  simples  citoyens  avaient 
le  droit  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  vaquer  à 
leurs  affaires  tous  les  jours,  en  prenant  du  repos 
suivant  leur  volonté,  la  nature  et  l'objet  de  leur 
travail.  Art.  3. 

La  loi  organique  du  concordat  du  18  germ. 
an  x  laissa  subsister  cet  état  de  choses.  Elle  dé- 
clara que  «  le  repos  des  fonctionnaires  publics 
était  fixé  au  dimanche  »  (art.  57).  Elle  ne  statua 
rien  quant  aux  simples  citoyens,  qui,  dès  lors, 
continuèrent  de  pouvoir  travailler  les  dimanches 
et  fêtes,  comme  les  jours  ordinaires.  Cass. ,  3  août 
1809. 

§  3.  —  Exceptions  à  la  règle  ci-dessus  qrtanl  aux 
fonctions  publiques.  Notaires. 

9.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  jours  fériés  ne  sont 
pas  toujours  d'une  observation  stricte  quant  aux 
fonctions  publiques  et  aux  débats  judiciaires.  La 
loi  du  17  therm.  an  vi,  après  avoir  fait  un  devoir 
aux  autorités  constituées  de  vaquer  les  jours  énon- 
cés, ajoute  :  «  sauf  les  cas  de  nécessité  et  l'expé- 
dition des  affaires  crimiuelles.  »  C'est  là  un  prin- 
cipe d'intérêt  social  qui  doit  toujours  être  suivi. 
Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  cette  loi  n'avait  été 
abrogée.  Cass.,  8  mars  1832.  Il  en  serait  de 
même,  aujourd'hui,  à  plus  forte  raison,  sous 
l'empire  de  la  constitution. 

10.  De  là  les  juges  de  paix  peuvent  juger  les 
jours  de  dimanche  et  fêtes  (Pr.  8).  —  11  en  est  de 
même  du  iuee  des  référés,  en  cas  d'urgence.  Pr. 
808. 

1 1 .  Tous  les  actes  publics  et  particuliers  pour- 
ront  être  passés  et  enregistrés  tous  les  jours  de 
l'année,  porte  l'art.  1  de  la  loi  du  1 6  vend,  au  vi. 


V.  inf.  38. 
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4  2.  Et  cela  s'applique  sans  difficulté  aux  actes 

notariés. 

Toujours  ces  actes  ont  pu  rire  faits  les  diman- 
ches et  jours  de  fôtes.  On  s'appuyait  a  cet  égard 

sur  les  lois  s  ,  9  et  10,  C.  de  frriis,  qui  distin- 
guent entre  les  actes  de  juridiction  volontaire  et 
ceux  qui  appartiennent  à  la  juridiction  conten- 
tieuse.  En  effet,  les  premiers  de  ces  actes  ne  peu- 
vent souvent  s'ajourner,  tels  sont  les  testaments; 
et  quand  même  ils  pourraient  être  remis  à  un  au- 
tre jour,  cela  n'est  pas  sans  inconvénient  [Par- 
fait mot.,  liv.  'I ,  eh.  \  6.  Blondela,  Traité  des  con- 
naissances nécessaires  a  vn  notaire,  t.  1,  p.  .'581. 
Répert.  jur.  (ancien),  v°  Notaire.  .Tousse,  Justice 
civ.,  t.  2,  p.  74.  Acte  de  not.,  3  avr.  170.'}).  ■ — 
Toutefois  il  y  avait  des  lieux  où  il  était  défendu, 
à  peine  de  nullité,  de  faire  même  des  actes  volon- 
taires le  dimanche  :  ainsi  dans  le  Cambrésis  et 
dans  la  principauté  de  Join ville.  Les  règlements 
faits  pour  cette  principauté,  en  -1 635,  exceptaient 
néanmoins  les  testaments  et  tous  autres  actes  qui 
ne  pouvaient  souffrir  de  retard,  lîépert.  jur., 
loc.  cit. 

Un  projet  de  loi  sur  le  notariat,  adopté  au  con- 
seil des  Cinq-Cents  le  1er  floréal  an  vu,  conte- 
nait la  disposition  suivante  :  «  Ils  (les  notaires) 
peuvent  faire  et  recevoir  tous  les  jours  de  l'année 
indistinctement  les  divers  actes  de  leur  minis- 
tère,  à  l'exception  seulement  des  inventaires  et 
autres  actes  semblables  qui  se  font  par  vacation, 
et  qui  ne  peuvent  être  faits  les  décadis  et  jours  de 
fêtes  nationales,  à  peine  de  100  fr.  d'amende.  » 
Voici  comment  au  conseil  des  Anciens  le  rappor- 
teur (M.  Cailly)  justifiait  cette  disposition,  dans  la 
séance  du  4  2  prair.  an  vu  :  —  «  Dans  une  so- 
ciété où  les  relations  sont  multipliées  à  l'infini,  les 
transactions  et  conventions  se  font  tous  les  jours 
et  à  tous  les  moments  •  de  là  la  faculté  donnée 
au  notaire  de  recevoir  les  actes  tous  les  jours;  et 
l'on  a  bien  senti  qu'il  y  aurait  quelque  inconvé- 
nient à  poser  des  bornes  à  la  volonté  des  parties, 
si  susceptible  de  mobilité  et  de  variation  ;  mais 
les  actes  qui  ne  dépendent  pas  de  la  volonté,  et 
qui  ne  tiennent  pas  aux  conventions,  tels  que  les 
procès-verbaux  et  inventaires,  ne  devaient  pas  se 
faire  les  décadis  et  jours  de  fêtes  nationales.  Par 
là  vous  faites  concorder  vos  lois  avec  l'intérêt  gé- 
néral et  l'intérêt  particulier.  »  (V.  inf.  13  et  4  8. 
—  D'autres  projets  proposés  en  l'an  vin  conte- 
naient la  même  disposition  que  celle  que  le  rap- 
porteur justifiait  ici. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ces  principes  ne  doi- 
vent toujours  être  suivis.  Trib.  de  la  Seine  ,  8 
juill.  4835. 

4  3.  Cependant  le  passage  que  nous  venons  de 
rapporter  indique  une  exception  qui  a  été  cons- 
tamment admise.  «  Il  y  a  néanmoins  quelques 
actes,  dit  Ferrière ,  loc.  cit.,  qu'il  faut  excepter 
de  la  règle  générale,  savoir  :  /es  inventaires  et  les 
indications  (sommations)  de  se  trouver  chez  un 


notaire  un  joui-  de  fête  ou  de  dimanche,  ;<  l'effet 
d\  passer  un  acte;  parce  que  ces  sortes  d'actes 
ne  ■<•  font  pas  entièrement  de  la  pleine  volonté 
des  parties,  et,  tiennent  en  quelque  façon  de  la 
nature  des  actes  de  juridiction  contentieuse.  » 
«  Les  aotaires,  disent  aussi  les  auteurs  du  Nouv. 
Denisart,  loc.  cit.,  p.  564,  ne  peuvent  faire  ces 
jours- là  des  inventaires,  des  compulsoires , 
sommations  respectueuses,  des  sommations  à  des 

évoques.    Mais    tons   les    autres    actes    purement 
Conventionnels  leur  sont  permis...   »   La    même 

doctrine  peut  s'appuyer  aujourd'hui  sur  l'art.  63 
Pr.  Elle  est,  enseignée  par  les  auteurs  modernes 
Ann.  du  not.,  2,  p.  309.  Massé,  liv.  I,  ch.  4  0. 
Rép.,  v°  Notaire,  §  5,  0.  Berriat,  89,  etc.  —  V. 
Acte  respectueux,  28. 

4  4.  Il  faut  appliquer  la  décision  du  numéro 
précédent  aux  protêts.  Massé,  loc.  cit.  —  V. 
Protêt. 

4  5.  Quedoit-on  décider  relativement  aux  ventes 
publiques  de  meubles  ou  d'immeubles  ?  Suivant 
l'art.  4  6  de  la  loi  du  4  7  therm.  an  vi,  les  ventes 
à  l'encan  ou  à  cri  public  n'ont  pas  lieu  les  jours 
fériés,  à  peine  d'une  amende  qui  ne  peut  être 
moindre  de  25  fr.  ni  excéder  300  fr.  Mais  cette 
disposition  ne  paraît  plus  subsister.  Le  C.  pr., 
6  1 7  et  632,  contient  une  disposition  contraire 
pour  les  ventes  après  saisie-exécution  et  bran- 
don ;  et  les  ventes  volontaires,  soit  d'immeubles, 
soit  de  fruits  et  récoltes,  se  sont  constamment 
faites  le  dimanche  et  les  jours  de  fête.  —  V. 
Vente  judiciaire,  Vente  de  meubles.  Vente  de  ré- 
colles. 

4  6.  Certains  baux  administratifs  ne  s'adjugent 
qu'après  des  publications  faites  de  dimanche  en 
dimanche.  L.  5  nov.  4  790,  art.  43.  —  V.  Bail 
des  biens  des  communes,  9. 

4  7.  Il  y  a  d'ailleurs  un  moyen  de  prévenir 
toutedifficulté,dans  lecas  où  il  esturgentdc  faire 
un  jour  de  fête  un  acte  qui  a  un  caractère  judi- 
ciaire: c'est  d'obtenir  la  permission  dujuge.  Pr.63. 

4  8.  Mais  les  notaires  n'auraient-ils  pas  le  droit 
de  refuser  leur  ministère  les  jours  de  dimanche  et 
de  fêtes  légales,  pour  les  actes  non  urgents,  non 
nécessaires? 

La  compagnie  des  notaires  de  Paris  avait  pris, 
en  4363,  une  délibération  portant  que  «  les  no- 
taires d'alors  et  leurs  successeurs  cesseraient 
l'exercice  et  fonction  de  leurs  charges  le  jour  du 
dimanche,  à  quoi  chaque  officier  s'obligerait  par 
serment  lors  de  sa  réception  ;  »  et  celte  délibéra- 
tion avait  été  homologuée  par  lettres- patentes  du 
roi  Charles  V,  du  mois  d'avril  4  363,  rapportées 
dans  le  Code  du  notariat. 

Voici  maintenant  l'espèce  qui  s'est  présentée. 

Le  dimanche  24  juill.  4  833,  un  Israélite  se 
présente  chez  un  notaire  de  Colmar,  et  le  requiert 
de  passer  la  main-levée  d'une  inscription  hypo- 
thécaire. Payé  de  sa  créance,  l'israélite  n'était 
pas  sollicité  néanmoins  par  son  ancien  débiteur 
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de  lui  donner  celte  main-levée  ;  le  débiteur  ne 
comparaissait  pas.  L'acte  n'avait  rien  d'urgent  : 
ni  l'enregistrement  ni  la  radiation  ne  pouvaient 
s'opérer  le  même  jour. 

Le  notaire  fait  des  observations  à  i'israélite, 
qui  insiste  et  demande  un  refus  par  écrit.  Le  no- 
taire le  lui  donne,  motive  sur  la  solennité  du  jour 
et  sur  ce  que  l'acte  n'a  rien  d'urgent.  Il  le  motive 
encore  sur  ce  que  la  chambre  avait  pris  un  arrêté 
à  ce  sujet,  et  qu'il  était  de  convenance  de  s'y  con- 
former. 

Muni  de  ce  refus,  I'israélite  porte  plainte  au 
ministère  public,  qui,  pensant  trouver  dans  la 
résistance  du  notaire  une  contravention  à  l'art.  3 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi ,  l'actionne  devant  le 
tribunal  aux  fins  de  condamnation  disciplinaire. 

La  chambre  des  notaires  intervient,  par  l'or- 
gane de  son  syndic,  qui  fut  chargé  de  prendre  le 
fait  et  cause  du  notaire  inculpé. 

Par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Colmar 
du  20  janv.  1 834,  le  notaire  inculpé  fut  relaxé, 
plutôt  par  des  motifs  personnels  et  résultant  de 
ce  que  le  fait  ne  présentait  point  matière  à  blâ- 
me ,  que  par  les  raisons  de  droit  qui  avaient  été 
proposées.  L'intervention  de  la  chambre  fut,  par 
suite,  écartée. 

La  question  soulevée  n'étant  point  résolue  par 
ce  jugement,  le  notaire  inculpé  et  la  chambre  se 
déterminèrent  à  en  interjeter  appel. 

Le  23  mai  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar, 
qui  déclare  l'appel  du  notaire  inculpé  non  rece- 
vable,  puisqu'il  a  été  renvoyé  de  la  demande  for- 
mée contre  lui.  Quant  à  l'appel  des  membres  de 
la  chambre,  la  cour,  «  considérant  que ,  pour 
apprécier  leurs  droits  dans  la  cause,  il  faut  se 
reporter  a  la  délibération  par  laquelle  la  chambre 
a  chargé  son  syndic  de  prendre  le  fait  et  cause 
du  notaire  inculpé ,  d'intervenir  pour  elle  et  en 
son  nom  dans  cette  cause,  de  la  soutenir  par  tou- 
tes les  voies  de  droit  et  en  tous  degrés  de  juri- 
diction, etc.;  qu'il  résulte  clairement  de  celte  dé- 
libération que  les  pouvoirs  donnés  au  syndic  de 
la  chambre  ne  l'autorisaient  qu'à  prendre  le  fait 
et  cause  de  R...,  c'est-à-dire  à  appuyer  par  tous 
les  moyens  de  droit  ses  conclusions  tendantes  à 
être  renvoyé  de  la  demande  formée  contre  lui  par 
le  procureur  du  roi  ;  que,  parmi  ces  moyens  de 
droit,  se  présentait  naturellement  la  justification 
(résultant  de  la  combinaison  et  du  rapprochement 
des  lois  de  la  matière)  que ,  pour  les  actes  ordi- 
naires non  urgents  et  autres  que  ceux  pour  les- 
quels des  lois  spéciales  ont  prononcé  une  prohibi- 
tion, les  notaires  auraient  toute  liberté  d'acier  ou 
de  ne  pas  acter  les  jours  de  dimanche  et  ceux  fé- 
riés ;  mais  que  cette  discussion,  d'après  les  ter- 
mes du  mandat  donné  par  la  chambre  à  son  syn- 
dic, ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  la  seule  demande 
formée  contre  le  notaire  R...,  etc.;  »  déclare  éga- 
lement l'appel  de  la  chambre  non  recevable. 

Tout  en  écartant  par  un  moyen  de  procédure 


les  appels  du  notaire  inculpé  et  de  la  chambre,  on 
voit  que  la  cour  reconnaît,  dans  ses  motifs,  que 
les  notaires  ont  toute  liberté  d'instrumenter  ou 
de  ne  pas  instrumenter,  lorsque,  d'ailleurs,  les 
circonstances  du  jour  férié  et  de  non-urgence 
existent.  C'est  ainsi  que  les  notaires  de  Colmar 
ont  apprécié  l'arrêt  ;  et  ils  se  sont  crus  autorisés 
à  continuer  d'exécuter  leur  règlement. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  8 
juill.  1835,  s'est  prononcé  dans  ce  sens. 

4  9.  Les  jours  de  repos  doivent  être  scrupu- 
leusement observés  par  les  conservateurs,  et  leurs 
bureaux  doivent  être  fermés  pour  tout  le  monde 
les  jours  de  dimanche  et  de  fête.  Dec.  min.  22 
déc.  1807,  29  juill.  1  808  et  24  juill.  1810.— V. 
Bureau  des  hypothèques,  3  et  s. 

20.  Toutefois,  l'inscription  hypothécaire  et  la 
transcription  d'un  acte  translatif  de  propriété, 
faites  un  jour  férié,  ne  seraient  pas  nulles.  Dur., 
20,  87.  Cass.,  4  8  fév.  4  808.  —  V.  Hypothèque, 
Inscription  hypothécaire. 

§  4 .    —  Application  de  la  même  règle  aux  actes 
judiciaires.  Exceptions. 

21.  En  matière  civile  (et  commerciale),  au- 
cune signification  ni  exécution  ne  peut  être  faite 
les  jours  de  fêtes  légales,  si  ce  n'est  en  vertu  de 
permission  du  juge,  dans  les  cas  où  il  y  a  péril 
en  la  demeure.  Pr.  828  et  4  037.  —  Conforme  à 
l'art.  5  de  la  loi  du  17  therm.  an  vi. 

22.  Mais  d'abord  cet  art.  5  prononçait  ex- 
pressément la  peine  de  nullité,  tandis  que  l'art. 
4  037  Pr.  se  borne  à  dire  «  qu'aucune  significa- 
tion ni  exécution  ne  pourra  être  faite...  :  »  d'où 
l'on  a  élevé  la  question  de  savoir  si  un  exploit 
fait  un  jour  férié  est  nul,  ou  s'il  y  a  seulement 
lieu  aune  amende  contre  1  huissier.  Carré,  Comp., 
4 ,  1 72.  Dali.,  v°  Jours  fériés.  Bioche,  v°  Exploit, 
4  43.  —  V.  Nullité. 

23.  Ensuite,  la  disposition  de  l'art.  4  037  Pr. 
souffre  des  exceptions.  Voici  les  espèces  que  nous 
avons  à  signaler. 

24.  Un  rapport  d'experts  ne  serait  pas  nul 
s'il  avait  été  rédigé  un  jour  férié.  Carré,  Procéd., 
quest.  4 198. 

25.  On  peut  procéder  les  dimanches  aux  ven- 
tes après  saisie-exécution  (Proc.  617)  et  après 
saisie-brandon  (032). 

26.  On  peut  aussi  apposer  les  mêmes  jours 
les  affiches  de  ventes  judiciaires  d'immeubles. 
Pr.  691 .  —  V.  Vente  judiciaire. 

27.  Un  jugement  rendu  en  matière  civile  ou 
commerciale,  les  jours  de  dimanche  ou  de  fête 
légale,  serait  évidemment  nul.  Carré,  Compé- 
tence, 4,  171 .  Cass.,  4  3  juin  4  815. 

28-34.  Jugé  aussi  que  même  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé,  l'instruction  et  le  jugement,  n'étant 
pas  publics,  peuvent  avoir  lieu  un  jour  férié. 
Cass.,  22  nov.  1827.  —  V.  Arbitrage,  4  07. 

35.  Il  a  toujours  été  défendu  de  mettre  à  exé- 
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cution  les  jouis  do  fôto  et  de  dimanche  aucune 
contrainte  décernée  pour  les  deniers  publics. 

30.  En  matière  criminelle,  les  poursuites  et 
procédures  et  le  jugement  des  affaires  peuvent 
avoir  lieu  les  jours  de  fôte.  I...  17therm.  an  vi, 
art.  B.  Instr.  crim.  353.  Merl.,  Rép.,  v°  Fête. 
Legrav.,  2,  84.  Carré,  Camp.,  1,  174. 

37.  Ce  qui  s'applique  aux  affaires  de  simple 
police.  Cass.,  S  mais  1  s;i2. 

38.  Et  aux  conseils  de  discipline  de  la  garde 
civique. 

§5.  —  De  l'effet  des  jours  fériés  sur  la  manière  de 
compter  les  délais.  Renvoi  aa,  mol  Délai. 

39.  La  matière  a  été  traitée  ailleurs.  —  V. 
Délai,  35  et  s. 

§  6.  —  Enregistrement, 

40.  Lorsque  le  dernier  jour  du  délai  pour 
l'enregistrement  des  actes  et  mutations  se  trouve 
être  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale,  ce 
jour-là  n'est  point  compté.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  25. 

41.  Les  bureaux  de  l'enregistrement  doivent 
être  fermés  au  public  les  jours  de  fête;  cependant 
les  formalités  données  ces  jours-là  ne  sont  pas 
nulles,  aucune  loi  n'ayant  prononcé  la  nullité 
en  pareil  cas.  —  V.  Bureau  de  l'enregistre- 
ment, 3. 

42.  Le  jour  de  la  fête  du  roi,  quoique  célébré 
publiquement,  n'est  pas  jour  férié  légalement,  en 
ce  qui  concerne  l'enregistrement. —  V.  Enregis- 
trement, 228. 

FEU.  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions  différen- 
tes. Il  est  synonyme  d'inceiidie.  Quelquefois  on 
l'emploie  pour  signifier  ménage,  et  même  domi- 
cile :  car  c'est  dans  ce  dernier  sens  qu'on  dit  de 
quelqu'un  qu'il  n'a  ni  feu  ni  lieu.  Enfin  l'on  em- 
ploie le  mot  feux,  pluriel,  pour  signifier  les  bou- 
gies dont  on  se  sert  pour  certaines  adjudications  : 
on  compte  le  premier,  le  second,  le  troisième 
feu.  —  V.  Adjudication,  Commune,  Endière, 
Extinction  de  feux,  Incendie,  Vente  judiciaire. 

FEUILLE  d'audience.   —   V.  Plumitif. 

FEUILLES   VOLANTES. 

1 .  Les  écritures  non  signées,  mises  sur  des 
feuilles  volantes,  et  qui  ne  sont  point  à  la  suite, 
à  la  marge  ou  au  dos  d'un  acte  signé,  tendent  à 
libérer  ou  à  obliger.  Poth.,  725.  Toull.,  8,  357. 

2.  A  l'égard  de  celles  qui  tendent  à  libérer, 
telles  que  sont  des  quittances  écrites  de  la  main 
du  créancier  non  signées,  qui  se  trouvent  par- 
devers  le  débiteur,  elles  ne  font  pas  foi  du  paye- 
ment. La  raison  est  qu'il  est  d'usage  que  le 
créancier  signe  la  quittance  qu'il  donne  à  son 
débiteur.  Or,  lorsqu'elle  n'est  pas  signée,  on  peut 
croire  qu'elle  a  été  donnée  au  débiteur  avant  le 
payement,  puta  comme  un  simple  modèle,  pour 
que  le  débiteur  examinât  s'il  approuverait  la 
forme  en  laquelle  elle  était  conçue,   et  que  le 


Créanciers  remise  la  signer  lorsqu'il  sérail  payé. 
Poth.,  72».  Toull.,  «,  i-i->. 

3.  Néanmoins,  si  cette  quittance  est  datée  de 
manière  qu'il  n'y  manque  que  la    rignature;  si 

C'est    uni;  quittance  toute   simple,  et  dont  il  n'y 

ait  pas  eu  besoin  de  faire  un  modèle;  enfin  s'il 
ne  parait  aucune  raison  pour  laquelle  cette  quit- 
tance ;iit  pu  parvenir  au  débiteur  avant  le  paye- 
ment, en  ce  cas  l'on  doit  présumer  que  ce  n'est 
que  par  oubli  que  la  quittance  n'a  pas  été  signée, 
et  elle  doit  faire  foi  du  payement,  surtout  si  on  y 
ajoute  le  serment  supplétoire  (Ui  débiteur. 

Telle  est,  du  moins,  la  décision  de  Polluer, 
725,  qui  ne  parait  devoir  être  admise  qu'avec 
beaucoup  de  précaution  delà  part  des  juges.  Car, 
en  considérant  même  une  quittance  de  l'espèce 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
les  juges  ne  doivent  admettre,  pour  compléter 
celte  preuve,  que  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes.  Civ.  1353. 

4.  A  l'égard  des  écritures  non  signées  sur  des 
feuilles  volantes  qui  tendent  à  l'obligation  de  la 
personne  qui  les  aécrites,  telles  qu'une  promesse, 
un  acte  de  vente,  etc.,  quoiqu'elles  se  trouvent 
entre  les  mains  de  celui  envers  qui  l'obligation 
devrait  être  contractée,  elles  ne  font  néanmoins 
aucune  preuve  contre  la  personne  qui  les  a  écri- 
tes que  l'obligation  a  été  effectivement  contractée, 
et  elles  ne  passent  que  pour  de  simples  projets 
qui  n'ont  pas  eu  d'exécution.  Poth.  et  Toull.,  ib. 

V.  Ecritures,  Preuve ■. 

FIANÇAILLES.  On  appelait  ainsi  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  la  promesse  que  deux  par- 
ties se  faisaient  l'une  à  l'autre,  en  face  de  l'église, 
de  s'épouser. 

1 .  Nous  disons  en  face  de  Véglise,  pour  nous 
conformer  à  l'acception  commune  du  mot  fian- 
çailles. Les  promesses  de  mariage  qui  n'étaient 
pas  accompagnées  de  la  même  cérémonie,  et  que 
néanmoins  les  auteurs  rangent  aussi  parmi  les 
fiançailles,  retenaient  seulement  le  nom  de  pro- 
messes de  mariage. 

2.  L'effet  des  fiançailles  était  d'abord  de  pro- 
duire l'obligation  réciproque  de  contracter  ma- 
riage ensemble. 

3.  Mais  cette  obligation  se  résolvait,  en  cas  de 
refus,  en  des  dommages  et  intérêts,  que  les  tri- 
bunaux étaient  chargés  d'apprécier,  et  qui  s'esti- 
maient eu  égard  au  préjudice  réel  que  l'autre 
fiancé  avait  pu  souffrir,  et  non  pas  à  l'avantage 
qu'il  pouvait  perdre.  Répert.  de  jurisp.,  v°  Fian- 
çailles. 

4.  Un  second  effet  des  fiançailles,  et  qui  était 
une  suite  du  premier,  c'était  d'empêcher  les  fian- 
cés de  contracter  licitement  mariage  avec  tout 
autre  tant  qu'elles  subsistaient,  c'est-à-dire  tant 
qu'elles  n'avaient  pas  été  dissoutes  par  l'official. 
Cet  empêchement  n'était  que  prohibitif;  il  ne 
rendait  pas  le  mariage  nul,  au  mépris  des  pro- 
messes faites  et  reçues. 
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'■>.  II  était  un  empêchement  d'une  autre  nature 
que  produisaient  les  fiançailles  :  c'est  que  cha- 
cune des  parties  ne  pouvait  épouser  les  parents 
de  la  ligne  directe  de  l'autre,  et  même  ceux  du 
premier  degré  de  la  collatérale.  Cet  empêche- 
ment subsistait  même  après  la  dissolution  des 
fiançailles.  De  là  l'espèce  d'affinité  qu'on  faisait 
résulter  de  ce  contrat.  —  V.  Alliance,  Mariage. 

G.  Mais  les  empêchements  dont  nous  avons 
parlé  sous  les  deux  numéros  précédents  avaient- 
ils  lieu  aussi  dans  le  cas  de  fiançailles  simples, 
c'est-à-dire  où  il  n'existait  que  des  promesses  de 
mariage  consignées  dans  un  acte  notarié  ou  sous 
seings  privés?  La  question  était  controversée.  V, 
Pothier.  du  Contrat  de  mariage,  et  l'Encyclopé- 
die, v°  Fiançailles. 

7.  Au  surplus,  nous  ferons  observer  que  les 
fiançailles,  dont  l'usage  remonte  presque  à  l'ori- 
gine du  mariage,  qui  étaient  en  grand  honneur 
chez  les  Romains,  et  qui  le  furent  longtemps 
parmi  nous,  étaient  à  peu  près  tombées  en  dé- 
suétude à  l'époque  de  la  révolution  :  aussi  nos 
lois  nouvelles  n'en  ont  fait  aucune  mention  ;  et 
ce  n'est  presque  plus  qu'un  point  historique. 

8.  Jugé  toutefois  que  l'acte  de  fiançailles  ad- 
mis sous  l'ancien  droit  et  assimilé  au  contrat  de 
mariage  pouvait  être  fait  par  un  père  pour  son 
fils  mineur  en  son  absence  et  sans  son  consente- 
ment ;  qu'il  obtenait  par  la  célébration  subsé- 
quente du  mariage  une  ratification  dont  l'effet 
remontait  à  l'époque  où  il  avait  été  passé,  telle- 
ment que  la  donation  faite  par  le  père  à  son  fils 
dans  un  semblable  contrat  était  valable,  lors 
même  que  le  mariage  n'avait  été  célébré  que  pos- 
térieurement à  la  loi  du  17  niv.  an  n,  abolitive 
des  dispositions  à  titre  gratuit  et  au  décès  du  do- 
nateur. Cass.,  22  avr.  1834. 

V.  Accords- Accordailles,  Mariage,  Promesse 
de  mariage. 

FICTIF.  Ce  qui  n'est  point  réel,  mais  que  l'on 
suppose  par  fiction. 

\ .  Par  exemple,  les  rentes,  les  offices,  étaient 
autrefois  des  immeubles  fictifs. 

2.  On  appelait  et  même  l'on  appelle  encore 
propres  fictifs  les  deniers  stipuléspropres  dans  uu 
contrat  de  mariage,  et  que  l'on  a  exclus  de  la 
communauté.   —  V.  Propres. 

3.  En  général  on  nomme  fictif,  dans  le  nota- 
riat, les  choses  que,  dans  un  compte,  une  masse 
quelconque,  un  règlement  commun  à  plusieurs, 
l'on  compense  avec  d'autres,  et  qui  dès  lors  ne 
figurent  point  réellement  dans  l'acte. 

4.  Ainsi,  les  rapports  qui  ne  se  font  qu'en 
moins-prenant  sont  des  rapports  fictifs. 

5.  Les  sommes  dont  les  cohéritiers  comptent, 
soit  comme  administrateurs,  soit  à  des  titres  ana- 
logues, sont  employées  fictivement. 

6.  Lors  du  partage  de  la  communauté,  les  re- 
prises des  époux,  les  indemnités  à  eux  dues  ou 
par  eux  dues,  en  principal  et  intérêts,  s'exercent 


fictivement  quand  elles  viennent  en  compensa- 
lion  de  ce  dont  eux  ou  leurs  représentants  sont 
comptables. 

V.  Commnnuuti '■  de  bien?;,  Indemnité,  Liquida- 
tion, Partage,  Portion  disponible,  Propres,  Pap- 
])ort  à  succession,  Récompense,  Iicjjrises. 

FICTION.  Signifie  la  manière  de  considérer 
un  objet  sous  un  rapport  qui  n'est  pas  réel,  mais 
que  la  loi  a  introduit  ou  autorisé. 

1.  Il  est  nécessaire  d'établir  la  différence  qui 
existe  entre  la  fiction  et  la  présomption,  que  de 
savants  auteurs  ont  quelquefois  confondues.  La 
présomption  supplée  au  défaut  de  preuve,  et  elle 
en  tient  lieu  sur  un  fait  douteux,  qui  cesse  de 
l'être  par  l'effet  de  la  présomption.  Au  contraire, 
il  n'y  a  point  de  doute  sur  la  fausseté  du  fait  que 
la  fiction  établit,  et  qui  tient  lieu  de  la  vérité. 
C'est  la  loi  qui  établit  la  fiction,  et  elle  n'admet 
point  de  preuve  contraire  ;  au  lieu  que  les  effets 
de  la  présomption  sont  détruits  par  la  preuve 
contraire,  a  l'exception  de  celles  auxquelles  la 
loi  donne  un  caractère  supérieur  à  la  preuve 
même,  telles  qu'est  la  règle  :  Pater  est  quem  nup- 
tiœ  monstrant,  et  qu'on  appelle  prœsumptio  juris 
et  de  jure.  Poullain-Duparc,  Princip.  de  dr., 
eh.  des  Fictions  de  droit. 

2.  Il  y  a  aussi  une  différence  essentielle  entre 
la  fiction  et  la  simulation,  laquelle  en  général  a 
le  caractère  du  mensonge,  et  le  plus  souvent  de 
la  fraude.  Celle  qui  contient  le  vice  de  fraude  est 
toujours  réprouvée  par  la  loi,  qui  veut  même 
qu'on  ramène  à  la  vérité  les  actes  simulés,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  frauduleux.  76. 

3.  Quelquefois  il  arrive  que  des  principes 
sont  considérés  comme  des  fictions,  quoiqu'ils 
n'en  aient  pas  le  caractère.  A  cet  égard,  l'on  peut 
dire  qu'il  n'y  a  véritablement  de  fiction  que  dans 
les  cas  où  la  maxime  ne  peut  pas  être  considérée 
sous  un  autre  point  de  vue.  Poullain-Du- 
parc, ib. 

4.  Les  fictions  de  droit  se  divisent  en  diffé- 
rentes classes.  Elles  concernent  ou  les  person- 
nes, ou  les  choses,  ou  le  temps,  ou  le  lieu. 

5.  A  l'égard  des  personnes,  voici  quelques 
exemples  : 

1°  L'enfant  conçu  est  réputé  né  quand  il  s'agit 
de  son  intérêt.  —  V.  Enfant. 

2°  Dans  plusieurs  cas.  le  père  et  le  fils  ne  sont 
considérés  que  comme  une  même  personne.  L. 
33  et  91,  D.  de  leg.  !•,  etc.  —  V.  Ib. 

3°  La  légitimation  par  mariage  subséquent 
fait  considérer  l'enfant  naturel  comme  s'il  était 
légitime.  —  V.  Légitimation. 

4°  L'adoption  produit  aussi  l'effet  de  faire  re- 
garder l'adopté  comme  fils  de  l'adoptant.  L.  4  6, 
D.  deadopt.  —  V.  Adoption. 

5°  La  représentation  qui  rapproche  l'héritier 
au  degré  de  celui  qu'il  représente  est  une  véri- 
table fiction.  Civ.  739.  Contr.  Toull.,  4,  4  89.— 
V.  Représentation. 
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G°  Le  mineur  est  réputé  majeur  pour  le  fait 
de  son  commerce.  —  V.  Mineur. 

6.  Les  principales  fictions  sur  les  chose* 
sont  : 

{"  Celles  qui  donnent  le  caractère  d'immeuble 

à  la  chose  qui  De  l'avait  point  par  sa  nature  :  par 

exemple,  aux  actions  de  la  banque  immobilisées, 

aux  meubles  qui,  par  leur  destination,  t'ont  partie 
de  l'immeuble. 

2°  La  subrogation  d'un  immeuble  à  la  place 
d'un  autre,  par  la  voie  de  l'échange  ou  du  rem- 
ploi. —  V.  Échange,  Remploi, 

3°  En  matière  de  possession,  le  propriétaire 
possède  par  le  possesseur  précaire.  —  V.  Pos- 
session. 

4°  La  règle  :  Le  -mort  saisit  le  vif  opère  une 
fiction  dans  la  possession  des  biens  de  la  succes- 
sion, comme  dans  la  personne  de  l'héritier.  L. 
54,  D.  de  acqair.  vel  amitt.  hœred.  —  V.  Sac- 
cession. 

5°  L'effet  rétroactif  qui  a  lieu  dans  l'accom- 
plissement desconditionsestaussiune  fiction,  etc. 
Poullain-Duparc,  ib.  —  V.  Condition. 

7.  11  y  a  peu  de  fictions  à  l'égard  du  temps. 
Les  principales  résultent  encore  des  effets  rétro- 
actifs que  la  loi  donne,  soit  aux  actes,  par  exem- 
ple, à  la  ratification  et  à  l'événement  d'une  con- 
dition casuelle,  soit  aux  droits  Je  succession, 
par  suite  de  la  maxime  déjà  citée  :  Le  mort  saisit 
le  vif.  Poull.,  ib. 

8.  A  l'égard  du  lieu,  il  ne  peut  naître  que  peu 
de  fictions.  La  principale  dont  parlent  les  auteurs 
est  que  le  lieu  du  contrat  est  réputé  en  l'endroit 
où  le  payement  doit  se  faire,  et  non  pas  où  l'acte 
est  passé;  mais  c'est  moins  une  fiction  qu'une 
convention.  Ib.  —  V.  Payement. 

9.  L'effet  de  la  fiction  est  de  régler  les  droits 
des  citoyens  comme  si  la  chose  supposée  était 
réelle.  Tantum  operatur  fictio  in  casu  ficto,  quan- 
tum verilas  in  casu  vero.  Altesserra,  de  Fictio- 
nibus  juris  tractât.,  cap.  S. 

4  0.  D'où  résultent  ces  conséquences  :  1°  que 
la  fiction  doit  imiter  la  nature.  L.  16,  D.  de 
adopt. 

1  1 .  2°  Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fiction  de  ce 
qui  ne  peut  être.  L  2,  §  5,  et  L.  25,  D.  de 
hœred.  vel  act.  vend. 

12.  Quoique  plusieurs  fictions  n'aient  été  éta- 
blies que  par  les  motifs  les  plus  justes,  il  est 
néanmoins  certain  que  les  fictions  ne  sont  point 
favorables  par  elles-mêmes,  parce  que  le  retour 
à  la  vérité  est  le  vœu  de  toutes  les  lois.  La  vérité 
est  le  fondement  de  toute  justice. 

13.  Aussi  est-ce  un  principe  reconnu  que  les 
fictions  ne  doivent  pas  s'étendre  d'une  chose  à 
une  autre  chose,  d'une  personne  à  une  autre  per- 
sonne, d'un  cas  à  un  autre  cas  :  Fictio  non  ex- 
tendilur  de  re  ad  rem,  de  personâ  ad  personam, 
de  casu  ad  casurn. 

14.  Ce  serait  aller  aussi  contre  les  règles  que 


do  faire   CODCOUrir   deux   fictions    sur   la   mémo 

chose  :  Fictio  (Ictionis  non  est  àdmittenda.  V .  [a 
glose  sur  la  loi  I,  C.  de  doits  promissions,  et 
Furg.,  quest.  47,  eur  les  donations,  50. 

FIDÉICOMMIS.  Synonyme  de  substitution 
fidéicommissaire.  —  V.  Substitution, 

FIDÉICOMMIS    TACITE     C'est  une  disposition 

entre  vifs  ou  testamentaire,  faite  en  apparence 
au  profit  de  quelqu'un,  mais  avec  la  condition 
secrète  d'en  transmettre  le  bénéfice  à  une  antre 
personne  qui  n'est  point  nommée. 

1 .  «  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable 
sera  nulle,  soit  qu'on  la  déguisé  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le 
nom  de  personnes  interposées.»  Civ.  911.  —  C'est 
ici  qu'est  le  siège  de  la  matière. 

2.  Nous  retrouvons  dans  la  disposition  que  la 
loi  annule  le  fidéicommis  tacite  ou  secret,  qui 
était  réprouvé  par  les  lois  romaines  :  même  but 
de  la  part  de  celui  qui  dispose,  comme  identité 
de  vues  de  la  part  du  législateur,  pour  annuler  la 
disposition. 

En  effet,  dans  le  temps  où  les  mœurs  avaient 
encore  quelque  chose  de  leur  ancienne  pureté, 
les  Romains,  pour  remédier  aux  inconvénients 
du  luxe,  voulurent  restreindre  les  richesses  des 
femmes;  ils  firent  la  loi  Voconia,  qui  défendit 
d'instituer  une  femme  héritière,  soit  qu'elle  fût 
mariée,  soit  qu'elle  ne  le  fût  pas,  pourvu  seule- 
ment qu'on  lui  laissât  certaine  somme  (Cicér.  de 
finib.  et  mal.,  lib.  2).  Or,  quelques  testateurs, 
pour  éluder  cette  loi,  s'avisèrent,  en  instituant 
une  personne  capable,  ou  en  lui  léguant,  de  la 
prier,  à  titre  de  confiance,  et  en  secret,  de  re- 
mettre les  biens,  en  tout  ou  en  partie,  à  une  per- 
sonne prohibée  et  incapable.  Le  testateur  savait 
bien  que  l'incapable  n'aurait  point  d'action  pour 
se  faire  rendre  les  biens;  mais  il  s'en  rapportait 
à  la  foi  de  celui  qu'il  nommait  pour  son  succes- 
seur. Ejus  fidei  cummitlebat. 

Voilà  ce  que  les  lois  appelèrent  fidéicommis  ta- 
cite ou  secret  (L.  1,  2,  49,  etc.  D.  de  jure  fisci. 
L.  2,  D.  de  his  quœ  ut  indignis  auferentur).  Et 
cette  sorte  de  disposition  était  annulée  comme 
faite  en  fraude  de  la  loi,  in  fraudem  juris  fidem. . . 
(L.  10,  D.  de  his  quœ  ut  indignis).  Si  in  frau- 
dem legum  tacitum  fidem...  [L.  123,  §  1,  D.  de 
légat.  1°,  etc.). 

3.  Par  la  suite,  on  usa  de  la  même  voie  pour 
faire  rendre  la  succession  môme  à  des  personnes 
capables  de  recevoir  :  c'est-à-dire  qu'alors  on 
disposait  toujours  par  forme  de  fidéicommis,  en 
se  servant  des  termes  fidei  tuœ  committo,  ou 
d'autres  termes  contenant  simple  prière,  rogo, 
peto,  cupio;  et  que  par  cette  raison  l'on  appelait 
précaires.  Toutefois,  il  ne  naissait  encore  de  là 
aucune  action  Ce  n'était  point  une  forme  légale 
et  obligatoire  (1);  en  sorte  que  l'héritier  nommé 

(I)  «  Les  testaments,  dit  Montesquieu,  étant  une  loi 
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pouvait  toujours,  à  son  gré,  suivie  l'intentiOD  du 
testateur,  oo  s'en  écarter,  garder  ou  rendre  la 
succession;  et,  comme  l'on  pense  bien,  l'on  vit 
souvent  des  exemples  de  mauvaise  foi. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  Auguste, 
frappe  des  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
do  pareils  abus  de  confiance,  et  cédant  au  cri 
d'une  sorte  de  conscience  publique,  voulut  que 
ce  qui  n'avait  formé  jusque-la  qu'une  obligation 
naturelle  produisît  l'obligation  civile.  Il  ordonna 
aux  consuls  d'interposer  leur  autorité  pour  l'exé- 
cution des  fidéicommis  faits  au  profit  de  person- 
nes capables.  Ces  fidéicommis  acquirent  telle- 
ment de  faveur  qu'il  y  eut  un  préteur  établi  ad 
hoc,  que  l'on  nommait  preetor  fideicommissarius. 
Instit.  de  fideic.  hœredit.,  §  1 . 

4.  Notez  que  les  fidéicommis,  qui,  dans  le 
principe,  s'ouvraient  toujours  sur-le-champ, 
c'est-à-dire  aussitôt  que  l'acte  avait  son  effet, 
purent  dans  la  suite  ne  s'ouvrir  qu'après  un 
temps.  Telle  fut  la  décision  de  la  loi  dernière,  C. 
de  lecjatis  ;  décision  qui  comprenait  également  les 
legs,  mais  qui  fut  surtout  remarquable  eu  ce 
qu'elle  apportait  un  changement  aux  principes 
du  droit  romain,  qui,  jusque-là,  avait  réprouvé 
les  dispositions  temporaires,  c'est-à-dire  celles 
dont  la  durée  avait  lieu  seulement  jusqu'à  un  cer- 
tain temps,  ad  certum  tempus. 

Et  c'est  de  là  que  le  §  2,  Instit.  de  (ideicommis- 
sariis  hœreditaltbus ,  récapitulant  les  diverses 
espèces  de  fidéicommis,  s'exprime  ainsi  :  Et  ù- 
berum  est  velpure,  vel  sub  conditione  relinquere 
fideicommissuia,  vel  ex  ckrto  die. 

De  là  aussi  le  grevé  put  n'être  chargé  et  ne  fut 
plus  ordinairement  chargé  de  rendre  qu'à  sa 
mort  :  circonstance  même  qui  pouvait  résulter 
tacitement  des  termes  et  qui  se  présumait  facile- 
ment. —  V.  Substitution. 

o.  Or,  dans  notre  législation,  comme  dans  le 
droit  romain,  la  disposition  par  laquelle  le  dona- 
teur ou  testateur  qui  institue  un  individu  pour 
la  forme, le  chargeen  secret  de  faire  passerl'objet 
de  la  libéralité  à  uneautrepersonne,  qui  aurait  été 
incapable  de  recevoir  directement,  a  toujours  été 
considérée  comme  nulle.  C'est  surtout  cette  es- 
pèce de  disposition  que  l'on  désigne  plus  ordinai- 
rement sous  le  nom  de  fidéicommis  tacite,  et  que, 
dans  l'art.  911,  le  législateur  déclare  nulle. 

6.  Ce  n'est  pas  qu'un  fidéicommis  tacite  ne 
puisse  toujours  être  fait  au  profit  de  personnes 

du  peuple,  devaient  être  faits  avec  la  force  du  comman- 
dement et  par  des  paroles  que  l'on  appela  directes  et 
impératives.  De  là,  il  se  forma  une  règle,  que  Ton  ne 
pourrait  donner  ni  transmettre  son  hérédité  que  par  des 
paroles  de  commandement  (Titius,  hœres  esto)  :  d'où  il 
suivit  que  l'on  pouvait  bien,  dans  de  certains  cas,  faire 
une  substitution  (la  vulgaire),  et  ordonner  que  l'héré- 
dité passât  a  un  autre  héritier,  mais  qu'on  ne  pouvait 
jamais  faire  de  fidéicommis,  c'est-à-dire  charger  quel- 
qu'un, en  forme  de  pricre,  de  remettre  à  un  autre  l'hé- 
rédité ou  partie  de  l'hérédité.  »  {Esprit  des  lois,  liv.  27, 
chap,  unique.) 


capables  de  recevoir.  Les  simulations  ne  sont 
frappées  de  l'anathème  de  la  loi  que  lorsqu'elles 
ont  pour  objet  d'éluder  les  prohibitions  légales  : 
c'est  ici  un  principe  bien  constant,  qui  résulte  de 
plusieurs  lois  romaines  [L.  36et38,  b.decontrah. 
cmp.  L.  3  et  G,  C.  h.  Ht.  L.  h  ,  I).  lue.  coud .  et  L.  G, 
D.  prodonat.),  que  tous  les  interprètes  et  les  au- 
teurs ont  enseigné,  et  (pie  la  cour  (h-  cassation  ap- 
pliquejourncllementaux  donations  déguisées  sous 
l'apparence  de  contrats  onéreux,  et  qui  néanmoins 
sont  faites  entre  personnes  capables  de  disposer 
et  de  recevoir,  et  ne  comprennent  que  des  biens 
disponibles  a  litre  gratuit.  Toull.,4,  472.Cb.ab., 
Ouest,  trans.,  v°  Donations  déguisées.  Dali., etc. 
Paris,  31  juill.  1819.  Caen,  31  janv.  1827. 

7.  Toutefois,  dans  le  cas  précédent,  il  est  évi- 
dent que  ceux  qui  prétendraient  qu'un  fidéicom- 
mis tacite  a  été  fait  à  leur  profit,  devraient  s'en 
rapporter  à  la  foi  de  celui  qui  aurait  été  nommé 
par  le  disposant,  sans  pouvoir  demander  à  faire 
preuve  de  l'existence  du  fidéicommis. 

En  effet,  lors  même  qu'il  s'agit  de  dispositions 
licites,  la  loi  ne  reconnaît  que  celles  qui  ont  été 
consignées  dans  un  acte  revêtu  des  formes  qu'elle 
exige  pour  en  assurer  l'exécution.  Or,  prétendre 
qu'un  testateur,  par  exemple,  a  chargé  en  secret 
celui  qu'il  a  nommé  son  héritier  de  remettre  la 
chose  à  un  autre,  et  demander  à  faire  preuve  de 
ce  fait,  c'est  vouloir  mettre  à  la  place  d'une  dis- 
position écrite  et  revêtue  des  formalités  exigées 
par  la  loi  une  disposition  non  écrite,  que  la  ju- 
risprudence civile  a  constamment  désavouée  , 
que  le  Code  civil  repousse  dans  une  foule  de  dis- 
positions, soit  lorsqu'il  règle  la  forme  des  divers 
testaments,  soit  lorsqu'il  dit  que  les  testaments 
ne  peuvent  être  révoqués  en  toutou  en  partie  que 
par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte  de- 
vant notaire,  portant  déclaration  de  changement 
de  volonté  (art.  1  035). 

Aussi,  la  cour  de  cassation  a  jugé,  le  28  déc. 
\  81 8,  que  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible 
en  matière  de  testament  ou  de  donation,  non- 
seulement  pour  établir  l'existence  de  dispositions 
qui  ne  sont  pas  écrites,  mais  même  pour  expli- 
quer celles  qui  sont  obscures. 

L'opinion  ci-dessus  a  été  consacrée,  au  sur- 
plus :  1°  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  31 
juillet  1819.  qui  a  été  cité  précédemment.  Les 
motifs  portent  :  «  Considérant  que  le  testament 
olographe  d'Étienne-Antoine  Bruère  est  régulier 
dans  sa  forme;  —  Considérant  que  le  fidéicom- 
mis tacite  allégué  par  les  intimés,  et  qui  aurait 
pour  objet  de  charger  le  légataire  universel  de 
partager  sa  succession  entre  les  héritiers,  serait 
une  disposition  non  prohibée  par  la  loi  :  que  cette 
disposition  testamentaire  licite  ne  peut  s'établir 
par  la  preuve  testimoniale.  »  —  2°  Par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Toulouse,  du  23  déc.  4  836,  por- 
tant :  —  «  Attendu  que  la  loi  ne  reconnaît  que 
deux  sortes  de  dispositions  à  titre  gratuit,  par 
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donation  ou  par  testament,  et  suivant  les  forma- 
lités  prescrites  pour  ces  actes;  —  Attendu  qu'on 
ne  doit  point,  des  lors,  admettre  le  fidéicommis 
verbal,  et  que  la  preuve  par  témoins  d'un  pré- 
tendu fidéicommis  de  la  part  de  feu  Bordes  à  bq 
nièce,  la  veuve  Dorgueil,  n'aurait  pas  dû  être 
accueillie  par  le  jugement  attaqué  :  —  l'ai  ces 
motifs,  réformant,  etc.»  -     3°  Enfin,  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  \\  janv.  18il  :  — 
«  AIUmhIu  que  s'il  appartient  aux  magistrats  d'in- 
terpréter un  testament  pour  maintenir  la  volonté 
d'un  testateur,  c'est  lorsque  ce  testament  con- 
tient des  termes  ambigus,  dos  clauses  obscures  ; 
alors  les  magistrats  peuvent,  par  voie  d'interpré- 
tation, fixer  le  sens  obscur  d'une  clause,  mais 
cela  en  s'appuyant  sur  les  termes  du  testament, 
et  non  sur  des  documents  extrinsèques  et  étran- 
gers, (pii  n'auraient  pas  eux-mêmes  la  forme  d'un 
testament  émané  de  la  même  personne  ;  car  au- 
trement ce  serait  admettre  qu'on  peuttesterd'une 
manière  autre  que   celle  prévue  par  l'art.  969 
Civ.;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'exis- 
tait qu'une  simple  déclaration  verbale  de  la  dame 
Maumy  :  or,  le  Gode  civil  ne  reconnaît  pas  les 
testaments    verbaux;  Fart.   893  Civ.  dit  qu'on 
ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  que  par  donation 
entre  vifs  ou  par  testament  dans  les  formes  ci- 
après  établies  :  or,  une  déclaration  verbale  n'a 
aucune  des  formes  établies  par  les  art.  970,  971 
976  Civ.» 

8.  Il  fautse  garder  de  confondre  avec  un  fidéi- 
commis tacite  une  substitution  dont  un  donataire 
ou  légataire  aurait  été  chargé  secrètement,  en 
fraude  de  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  896 
Civ.  La  substitution  a  des  caractères  particu- 
liers que  nous  développerons  v°  Substitution. 

9.  La  matière  des  fidéicommis  tacites  exige- 
rait d'assez  longs  développements.  Nous  croyons 
qu'ils  seront  plus  convenablement  placés  sous  un 
mot  moins  scientifique,  mais  aujourd'hui  plus 
usuel.  —  V.  Personne  interposée. 

FIDÉJUSSEUR.  Synonyme  de  caution.  —  V. 
Caution. 

FIDUCIE.  C'est  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  charge  quelqu'un,  en  l'instituant  héri- 
tier pour  la  forme,  d'administrer  sa  succession  et 
de  la  tenir  en  dépôt  jusqu'au  moment  où  il  doit 
la  remettre  au  véritable  héritier. 

1.  Il  résulte  de  cette  définition  que  l'héritier 
fiduciaire  n'est  héritier  que  de  nom  ;  qu'il  n'est 
pas  saisi  de  la  succession  ;  que  ce  n'est  pas  sur  sa 
tête  que  repose  la  propriété  des  biens  du  défunt  ; 
qu'il  n'en  est  que  l'administrateur. 

Telle  était  la  disposition  qui  était  autorisée  par 
les  lois  romaines  sous  le  nom  de  fiducie.  L'héri- 
tier est  nommé  héritier  fiduciaire  :  Scilicet  (porte 
la  loi  46,  D.  ad  senatus-consultum  trebellianum) 
si  prorogando  tempus  solutionis,  tutelam  magis 
■JERBDi  fiduciaiuo  permisisse  ,  quam  incertum 
dicm  fideicomrnissi  conslituisse,  videatur. 
Tome  IV. 


Et  ce  genre  d<  ! ion,  qui  ci  iii  i  onnu  et 

pratiqué  dans  notre  ancienne  juri  prudence,  n'a 
point  été  prohibé  par  le  G.  civ.  :  c'est  ce  qu'ensei- 
gne Merlin,  Rép.,  v°  Fiduciaire  [héritier).  «  Au- 
jourd'hui encore,  dil  ce  célèbre  juri  con  ulte,  les 
fiducies  peuvent  avoir  lieu,  quoique  l'art.  896 
Civ.,  on  prohibant  de  nouveau  les  substitu- 
tions, déclare  nulle  toute  disposition  par  laquelle 
le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire 
sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  a  un 
tiers.   » 

(Ju'y  a-t-il,  en  effet,  de  plus  licite,  de  plus 
conforme  aux  principes  que  de  charger  un  tiers, 
pendant  un  certain  temps,  de  l'administration  do- 
biens  dont  on  dispose  en  faveur  de  quelqu'un? 
Et  qu'importe  la  manière  dont  la  disposition  sera 
conçue,  si  l'intention  du  testateur  a  été  telle? 
N'est-ce  pas  à  cette  intention  qu'il  faut  s'attacher 
de  préférence? 

2.  Sans  doute  la  question  si  une  disposition 
testamentaire  offre  une  simple  fiducie  sera  tou- 
jours une  simple  question  do  volonté  sur  le  point 
de  savoir  si  le  testateur  n'a  ditferé  la  remise  des 
biens  qu'en  faveur  de  l'appelé,  ou  pour  son  avan- 
tage. 

Telle  est  la  règle  qui  se  puise  dans  la  loi  40  , 
D.  ad  senatus-consultum  trebellianum,  et  la  loi 
43,  §  3,  D.  de  legalis,  3°,  et  que  pose  Henrys, 
liv.  3,  quest.  22,  en  ces  termes  :  «  Comme  l'in- 
stitution fiduciaire  est  toute  conjecturaîeetqu'elle 
dépend  des  termes  du  testament,  c'est  aussi  à  la 
prudence  des  juges  à  juger  quelle  a  été  l'intention 
du  testateur,  et  s'il  a  plutôt  voulu  instituer  la 
mère  pour  les  enfants,  et  à  leur  considération, 
que  pour  elle-même   » 

3.  Toutefois  les  lois  romaines  et  les  auteurs  se 
sont  occupés  de  déterminer  les  caractères  aux- 
quels on  doit  reconnaître  qu'une  institution  n'est 
que  fiduciaire. 

Il  en  résulte  que,  pour  qu'une  institution  soit 
réputée  fiduciaire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce- 
lui auquel  l'hérédité  doit  être  rendue  soit  l'enfant 
du  testateur  [L.  78,  §  3,  D.  ad  sénat. -consulta 
treb.,  etMerl.,  loc.  cit.);  ni  même  que  l'institué 
ou  grevé  soit  parent  du  testateur  (L.  4  et  L.  48, 
§  13  du  même  tit.  ;  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux de  1737,  rapporté  par  Merlin,  loc.  cit.); 
ni  que  celui  auquel  l'hérédité  doit  être  rendue 
soit  un  enfant  en  bas  âge,  et  tel  qu'il  ait  besoin 
d'un  tuteur  [L.  46,  D.  ad  sénat. -coi 'suit,  trebell., 
et  L.  43,  §  3,  delegat.,  2°,  et  Merlin,  loc.  cit.); 
ni  que  l'institué  soit  chargé  de  rendre  l'hérédité 
entière  :  il  peut  être  autorisé  à  retenir  un  fonds 
[L.  3,  §  3,  D.  deusuris,  et  Merlin,  loc.  cit.);  ni 
enfin  que  la  restitution  soit  faite  avant  la  majo- 
rité, quoique  cette  circonstance  forme  seule  une 
présomption  de  fiducie.  Même  loi,  et  Merl.,  loc, 
cit. 

4.  Il  n'y  aurait  pas  néanmoins  de  fiducie  si  le 
délai  de  la  remise  était  porté  jusqu'à  la  mort  de 
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l'institué.  Ce  serait  là  un  fidéicommis  condition- 
nel ordinaire  (L.  4,  §  2,  D.  de  coçd.  rt  dem.), 
c'est-à-dire  une  substitution  prohibée.  D'ailleurs 
les  lois  romaines  que  nous  avons  citées  suppo- 
sent toutes  que  la  remise  doit  être  faite  avant  que 
l'appelé  ait  atteint,  ou  sa  quinzième  année,  ou 
du  moins  un  âge  déterminé,  certain  œlatem. 
Merl.,  ib. 

5.  Il  y  a  substitution  prohibée,  et  non  une 
simple  fiducie,  dans  la  disposition  par  laquelle 
un  testateur,  père  de  quatre  entants  en  bas  âge, 
institue  son  frère  pour  son  héritier  universel,  en 
le  chargeant  de  rendre  l'hérédité  à  celui  desdits 
quatre  enfants  qu'il  jugera  à  propos,  si  d'ailleurs 
rien,  dons  le  testament,  ne  fait  supposer  que 
l'intention  du  testateur  a  été  de  ne  nommer  en  la 
personne  de  son  frère  qu'un  dépositaire  et  un 
simple  administrateur  de  ses  biens.  Toulouse,  1  8 
mai  1824. 

6.  Mais  quelles  sont  les  conséquences  du  prin- 
cipe d'après  lequel  le  grevé  fiduciaire  n'est  qu'un 
simple  administrateur? 

C'est  qu'il  ne  fait  pas  les  fruits  siens  et  qu'il 
doit  les  restituer  avec  l'hérédité  même.  L.  3,  §  3, 
D.  usuris. 

7.  Toutefois  l'institué  fiduciaire  n'est  pas  traité 
aussi  rigoureusement  qu'un  tuteur  ;  et,  par  exem- 
ple, il  n'est  pas  responsable  des  intérêts  des  in- 
térêts. 

8.  De  ce  que  l'institué  fiduciaire  n'est  pas  saisi 
de  la  propriété  des  biens  de  la  succession,  il  suit 
encore  que  la  fiducie  n'est  pas  éteinte  par  le  pré- 
décès  de  la  personne  à  qui  il  est  chargé  de  ren- 
dre, et  que,  dans  ce  cas,  l'effet  s'en  transmet  de 
plein  droit  à  l'héritier  de  cette  personne.  V.  le 
Kép.,  loc.  cit. 

9.  Celui  qui  institue  un  enfant  mineur  qui  a 
son  père  ou  sa  mère  peut-il  encore  nommer  un 
administrateur  étranger  pour  gérer  les  biens  lé- 
gués? L'administration  des  biens  de  l'enfant  n'ap- 
partient-elle pas  au  contraire  essentiellement  au 
père  ou  à  la  mère  en  vertu  de  la  puissance  pater- 
nelle ? 

La  question  est  controversée.  Elle  a  été  réso- 
lue en  dernier  lieu  contre  le  père  par  Proud.,  de 
l'Us.,  240.  —  V.  Puissance  paternelle. 

4  0.  La  fiducie  est-elle  révocable  par  la  per- 
sonne au  profit  de  laquelle  les  biens  doivent  être 
gérés?  Peut-on  prétendre  que  ce  n'est  là  qu'un 
mandat  soumis  aux  règles  ordinaires? 

Il  ne  paraît  pas  qu'on  l'entendît  ainsi  dans  le 
droit  romain,  ni  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
Toutefois  la  question  mérite  d'être  examinée.  V. 
Merl.,  Rép.,  v°  Héritier,  sect.  7,  2  bis,  et  ce  que 
nous  dirons  v°  Mandat. 

4  4.  Terminons  par  remarquer  que  l'héritier 
bénéficiaire,  n'étant  qu'un  simple  administra- 
teur, doit  rendre  compte  des  biens  et  de  leur  pro- 
duit, à  moins  que  le  testateur  ne  l'en  ait  dis- 
pensé. —  Y.  Mandat. 


-12.  Enregistrent.  La  clause  insérée  dans  un 
testament  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir 
disposé  d'une  partie  de  ses  biens  en  faveur  de 
mineurs,  désigne  une  tierce  personne  pour  occu- 
per ses  biens  ou  les  affermer  a  son  profit  jusqu'à 
la  majorité  des  légataires,  à  la  charge  de  payer  a 
ceux-ci,  à  leur  majorité,  une  somme  déterminée 
pour  chaque  année  de  jouissance,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  bail  en  faveur  de  cette 
tierce  personne.  Ce  n'est  qu'une  sorte  de  mandat 
donné  par  le  testateur  pour  régir,  sous  la  condi- 
tion y  exprimée,  les  biens  assures  aux  légatai- 
res. Cette  disposition  ne  donne  lieu  qu'au  droit 
fixe  lors  de  l'enregistrement  du  testament. 

4  3.  L'héritier  simplement  fiduciaire  doit-il  de 
son  chef  les  droits  d'enregistrement  pour  la  mu- 
tation opérée  par  la  mort  de  l'instituant?  Non, 
puisqu'il  n'est  pas  le  véritable  héritier  et  qu'il 
n'est  que  le  gardien  de  la  succession.  En  sorte 
que  s'il  avance  ces  droits,  comme  il  y  est  obligé 
en  sa  qualité  de  détenteur,  l'appelé  sera  obligé 
de  les  lui  restituer.  Rép.,  loc.  cit.,  4. 

V.  Héritier,  Mandat,  Révocation  de  fiducie, 
Substitution. 

FIEF.  On  nommait  fief  un  immeuble  ou  un 
droit  immobilier  à  la  possession  duquel  étaient 
attachées  certaines  prérogatives,  et  qu'un  sei- 
gneur avait  concédé  sous  la  réserve  de  la  seigneu- 
rie directe,  à  la  charge  de  sa  part  de  protéger 
son  vassal,  et,  de  la  part  du  vassal,  à  la  charge 
de  foi  et  hommage.  — V.  Arrière-fief,  Féoda- 
lité. 

FIEFFE.  La  fieffé  était,  en  Normandie,  un 
bail  d'héritage  fait  à  la  charge  d'une  rente  fon- 
cière, soit  perpétuelle,  soit  rachelable.  Coutume 
de  Normandie,  art.  31 .  —  V.  Bail  a  rente. 

FILETS.  Les  filets  placés  dans  un  mur  sont  la 
moulure  qui  saille  au  bout  du  chaperon  du  mur 
et  excède  sa  surface  perpendiculairement.  Ce 
sont  encore  les  morceaux  de  bois  qui  sont  enfon- 
cée dans  le  mur,  et  dont  les  bouts  paraissent  au 
dehors.  Pard.,  \  62.  —  V.  Mitoyenneté. 

FILE i S  (eaux  et  forêts).  On  appelle  aussi 
filets,  en  matière  d'eaux  et  forêts,  les  engins  avec 
lesquels  les  pêcheurs  prennent  le  poisson  dans 
les  rivières,  et  les  braconniers  le  gibier.  —  V. 
Pèche. 

FILIATION.  C'est  la  descendance  du  fils  ou 
de  la  fille  à  l'égard  de  ses  père  et  mère  et  de  ses 
aïeux. 

4 .  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve 
parles  registres  de  l'état  civil.  Civ.  319.  —  V- 
État  civil,  Légitimité. 

2.  Quant  aux  enfants  naturels,  l'ancienne  ju- 
risprudence les  admettait  à  faire  preuve  de  leur 
filiation ,  non-seulement  par  des  faits  directs, 
mais  même  par  de  simples  présomptions;  et  dès 
qu'ils  prouvaient  que  leur  père  avait  eu  des  rela- 
tions fréquentes  et  habituelles  avec  leur  mère,  il 
n'en  fallait  pas  davantage  pour  faire  condamner 
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leur  père  prétendu  à  leur  fournir  dos  aliments. 

Mais  cet  état  do  choses  a  été  implicitement 

abrogé  par  la  loi  du  49  brum.  an  u,  dont  les  art, 

'10,  4  4  et  12  portaient  :  «  A  l'égard  des  enfants 
nés  hors  mariage  dont  le  père  et  la  mère  seront 
encore  existants  lors  de  la  promulgation  du  Codo 
civil,  leur  état  et  leurs  droits  seront  en  tout 
point  réglés  par  les  dispositions  du  Gode.  »  Et 
c'est  encore  ce  qui  a  été  décidé  par  la  loi  transi- 
toire du  4  4  floréal  an  xi. 

Ainsi,  depuis  ces  lois,  la  filiation  dos  enfants 
naturels  n'a  pu  être  établie  que  conformément 
au  G.  civ. 

3.  Les  enfants  naturels  qui  à  cette  époque 
étaient  déjà  nés,  et  étaient  en  instance  pour  faire 
reconnaître  leur  filiation,  n'ont  pas  été  privés  par 
la  loi  précitée  des  moyens  de  prouver  leur  filia- 
tion de  la  manière  permise  par  l'ancienne  juris- 
prudence. Décr.  4  pluv.  an  n. 

4.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  enfants 
naturels  qui,  à  l'époque  de  la  publication  de  la 
loi  du  42  brumaire  an  n,  n'avaient  pas  encore 
intenté  leur  action  en  déclaration  de  paternité  ? 

Il  faut  distinguer  :  ou  leur  prétendu  père  était 
mort  avant  la  publication  de  la  loi  du  4  juin 
4  793  (qui  a  admis  les  enfants  naturels  à  succé- 
der) ;  ou  il  était  mort  dans  l'intervalle  de  la  pu- 
blication de  cette  loi  à  celle  du  4  2  brum.  an  n  ; 
ou  il  vivait  encore  à  l'époque  de  la  publication  de 
cette  dernière  loi. 

Au  premier  cas,  i'enfant  naturel,  n'ayant  à  ré- 
clamer que  des  aliments,  peut  encore  établir  sa 
filiation  par  l'ancien  mode  de  preuve.  Cass.,  44 
therm.  an  vm. 

Au  second  cas,  l'enfant  naturel,  ayant  non  pas 
seulement  des  aliments  à  réclamer,  mais  encore 
des  droits  successifs  à  exercer,  ne  peut  établir  sa 
filiation  que  par  la  représentation  d'écrits  publics 
ou  privés  du  père  ou  de  la  mère,  ou  par  la  suite 
de  soins  donnés,  à  titre  de  paternité  et  sans  in- 
terruption, tant  à  l'entretien  qu'à  l'éducation  de 
l'enfant.  L.  4  2  brum.  an  vin.  Cass.,  9  nov. 
4809. 

Au  troisième  cas,  la  loi  du  42  brumaire  an  u 
renvoie  au  G.  civ.  la  fixation  de  son  état  et  de 
ses  droits;  et  par  conséquent  ce  n'est  plus  que 
par  une  reconnaissance  authentique  qu'il  peut, 
ainsi  que  l'a  régie  depuis  l'art.  334  de  ce  Code, 
faire  preuve  de  sa  filiation,  non-seulement  à 
l'effet  d'exercer  des  droits  sur  les  biens  de  son 
prétendu  père  après  son  décès,  mais  encore  à 
l'effet  d'obtenir  des  aliments.  Cass.,  26  mars 
4  806.  —  V.  au  surplus  Effet  rétroactif,  67  et  s. 

5  La  recherche  de  la  paternité  naturelle  est 
interdite,  sauf  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  rapt  ou 
enlèvement.  Civ.  340.  —  V.  Enfant  naturel. 

6.  Ainsi,  il  faut  aujourd'hui  que  le  père  re- 
connaisse volontairement  son  enfant  naturel  ;  et 
cette  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
acte  authentique,  si  elle  n'a  pas  été  faite  devant 


l'officier  de  Tétat  civil.  Civ.  334.  —  V.  henon- 
naissance  d'enfant  naturel. 

7.  n  a  même  été  jugé  <p"' 1,J"  n('  ctevait  don- 
ner  aucun  eflel  buj  reconnaissances  authentiques 
de  paternité  qui,  dans  le  temps  ou  la  recherche 
do  la  paternité  non  avouée  était  permise,  ont  été 

fuites  [eu-  des  transactions  sur  procès,  et    même 

sur  des  contestations  apparentes  on  déjà  forme'  i, 
mais  non  encore  portées  en  justice.  Cass.,  48 
flor.  an  xni,  4cr  mess,  an  XIII,  5  août  4  807. 

8.  Mais  en  est- il ,  relativement  aux  enfants 
naturels,  de  la  maternité  comme  de  la  paternité? 
Non.  La  loi  de  brumaire  n'a  pas  dérogé  à  cet 
égard  à  l'ancienne  jurisprudence;  et  l'art.  341 
Civ.  déclare  formellement  que  la  recherche  de  la 
maternité  est  admise.  —  V.  Enfant  naturel,  Re- 
cherche de  la  paternité. 

9.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  en- 
fants adultérins  ou  incestueux  ? 

La  reconnaissance  volontaire  de  ces  enfants 
est  interdite  (Civ.  335).  Ils  ne  peuvent  non  plus 
être  admis  à  la  recherche  de  la  paternité  ou  de  la 
maternité  (342).  — V.  Enfant  adultérin  et  inces- 
tueux, Recherche  de  la  paternité. 

4  0.  Il  est  constant  que  leur  filiation  ne  peut 
être  constatée  que  dans  les  cas  de  désaveu  du 
mari  et  de  jugement  qui  prononce  l'illégitimité 
de  l'enfant  ou  la  nullité  du  mariage  des  père  et 
mère.  —  V.  Enfant  adultérin  et  incestueux,  4  2. 

FILIGRANE.  Marque  qui  se  trouve  dans  le 
papier  que  l'administration  fait  timbrer  et  débi- 
ter. —  V.  Timbre. 

FILS,  FILLE.  Termes  qui  s'emploient,  sui- 
vant la  différence  du  sexe,  pour  désigner  les  en- 
fants d'une  personne. 

4 .  Le  plus  généralement  le  mot  fils  comprend 
les  filles.  L.  M  6  et  4  22,  D.  de  verb.  sign.  L.  45 
et  48,  §2,  D.  de  légat.,  2". 

2.  Mais  le  mot  filles  ne  comprend  jamais  les 
fds.  Même  L.  45,  D.  de  légat.,  2°. 

3.  Souvent  le  mot  fils  comprend  tous  les  en- 
fants (L.  84,  D.  de  verb.  sing.),  c'est-à-dire  lors- 
que des  raisons  de  faveur  ou  d'humanité  l'exi- 
gent. Poth.,  Pand.,  sur  ladite  loi. 

4.  A  plus  forte  raison  les  posthumes  sont  com- 
pris sous  le  même  mot.  Il  faut  dire  aussi  que  la 
dénomination  de  filles  renferme  la  fille  posthume. 
L.  4  64,  D.  de  verb.  sign. 

5.  Quand  il  n'y  a  qu'un  fils,  le  nom  mon  fils 
suffit  pour  le  désigner.  L.  2,  D.  de  liber is  et 
poslh. 

V.  Enfant,  Femme. 

FILS  de  famille.  On  donnait  ce  nom  dans  le 
droit  romain,  et  par  suite  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  à  l'enfant  ou  petit-enfant  qui  était  en  la 
puissance  de  son  père  ou  aïeul  paternel.  Les  filles 
soumises  à  cette  puissance  étaient  aussi  appelées 
filles  de  famille,  et  comprises  sous  le  terme  géné- 
ral iïenfants  de  famille.  On  emploie  quelquefois 
encore  ce  nom,  dans  le  langage  ordinaire,  pour 
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désigner  soit  celui  qui  vit  sous  L'autorité  de  son 
père  ou  île  sa  mère,  soit  sous  celle  d'un  tuteur. — 
V.  Enfant,  4  et  30.  et  Puissance  paternelle. 

FINANCE  d'un  office.  —  V.  Office. 

FINANCES.  Se  dit  des  revenus  d'un  État. 

FINS.  Ce  terme  est  employé  pour  exprimer 
l'objet  d'une  demande  :  ainsi  on  dit  aux  fins  de 
la  demande.  Quelquefois  aussi  il  est  synonyme 
de  demandes, de  conclusions. .-ainsi  l'on  dit  qu'une 
partie  défend  a  toutes  fins,  pour  dire  qu'elle 
fournit  des  moyens  sur  tous  les  chefs  de  ses  de- 
mandes ou  conclusions. 

FINS  civiles.  Se  dit  des  demandes  qui  n'ont 
pour  objet  que  des  condamnations  pécuniaires, 
ou  d'autres  du  même  genre.  Ce  terme  s'emploie 
par  opposition  à  la  procédure  criminelle.  Ainsi  il 
arrive  souvent  qu'après  une  procédure  crimi- 
nelle les  parties  sont  renvoyées  à  fins  civiles.  — 
V.  Intérêts  civils,  Réparations  civiles. 

FINS  i  e  non- procéder.  Se  dit  des  excep- 
tions déclinatoires  ou  des  demandes  en  renvoi. — 
Y.  Exceptions. 

FINS  de  non-recevoir.  Ce  sont  des  moyens 
pir  lesquels  on  soutient  que  la  partie  adverse 
n'est  pas  recevable  dans  l'action  ou  la  demande 
qu'elle  a  intentée.  —  V.  Exceptions. 

FISC.  C'est  le  domaine,  le  trésor  de  l'État. 

1.  Ainsi,  on  dit  que  les  biens  qui  n'ont  pas 
de  maître  appartiennent  au  fisc.  Civ.  71  3  et  71  8. 

2.  Les  droits  du  fisc  sont  garantis  par  des  hy- 
pothèques légales,  par  des  privilèges.  —  V.  ces 
mots. 

3.  En  cas  de  doute,  les  lois  romaines  voulaient 
que  l'on  prononçât  contre  le  fisc  (L.  10,  D.  de 
jure  fisci).  «  Mais  cette  maxime,  dit  Favard,  n'a 
point  passé  dans  notre  législation.  Effectivement, 
sous  un  gouvernement  représentatif,  où  le  tré- 
sor public  n'est  pas  celui  du  prince,  mais  celui 
de  l'État,  le  fisc  ne  doit  pas  être  moins  favorisé 
qu'un  simple  citoyen.  >>  Rép.,  v°  Fisc.  —  V.  In- 
terprétation des  lois. 

4.  Toutes  les  peines  fiscales  ne  venaient  qu'a- 
près les  créanciers  {L.  17  et  37,  eod.).  De  là 
l'axiome  :  Fiscus  post  omnes.  —  V.  Amende, 
Fait  de  charge,  Privilège. 

5.  Le  fisc  est  toujours  réputé  solvable.  V.  les 
cas  prévus  par  les  art.  2485  Civ.  et  832  Pr. 

V.  Domaine  de  l'État. 

FLAGRANT  délit.  Le  délit  qui  se  commet 
actuellement  ou  qui  vient  de  se  commettre  est  un 
flagrant  délit.  Inst.  crim.  41.  —  V.  Adultère, 
Délit. 

FLEUVE.  On  appelle  fleuves  les  grandes  ri- 
vières qui  portent  leurs  eaux  et  conservent 
leur  nom  jusqu'à  la  mer.  Civ.  533.  —  V.  Ri- 
vière. 

FLOTTAGE.  C'est  la  conduite  du  bois  sur 
l'eau  sans  le  secours  des  bateaux.  Il  y  a  le  flot- 
tage par  trains  ou  radeaux  et  le  flottage  a  bûches 
perdues.  —  V.  Navigation,  Rivière. 


FOI.  Se  dit  de  ce  qui  mérite  confiance,  de  ce 
qui  a  de  l'autorité.  —  V.  Acte,  Acte  authentique, 
Acte  notarié,  Acte  sous  seing  privé. 

FOI   (bonne).  —  V.  Bonne  foi. 

FOI  et  hommage.  Promesse  solennelle  et  fidé- 
lité faite  à  un  seigneur  par  son  va<>;il;  avec  re- 
connaissance de  la  supériorité  féodale.  N.  Den., 
v°  Hommage.  —  V.  Féodalité. 

FOI  publique.  —  V.  Erreur  commune . 

FOIRE.  Grand  marché  public  où.  l'on  vend 
différentes  sortes  de  marchandises,  et  qui  se 
tient  régulièrement  en  certains  temps  ,  une  ou 
plusieurs  fois  l'année. 

! .  Les  foires  diffèrent  des  marchés  ordinaires 
en  ce  que  ceux-ci  ne  sont  établis  que  pour  sub- 
venir aux  besoins  habituels  et  ordinaires  des 
lieux  où  ils  sont  établis,  et  pour  la  seule  vente 
des  denrées,  et  se  tiennent  périodiquement  à 
certains  jours  de  la  semaine  ou  du  mois.  —  V. 
Marches. 

2.  Ainsi  les  foires  doivent  être  autorisées  par 
le  roi.  Arrêté  du  7  therm.  an  vin.  Foucart,  Droit 
adm.,  1,  300.  L.  30  mars  1836,  art.  76. 

3.  Cependant  les  mêmes  règles  sont  généra- 
lement applicables  aux  foires  et  aux  marchés.  — 
V.  Marchés. 

4.  Les  propriétaires  des  champs  de  foire  peu- 
vent être  contraints  par  les  communes,  sinon  de 
leur  vendre,  du  moins  de  leur  louer  ces  champs. 
L.  15-28  mars  1790,  tit.2,  art.  19.  L.  21  brum. 
an  vu,  art.  7.  Fouc,  3,  273.  Magn.,  Dict.  ad., 
v°  Foires. 

5.  Le  possesseur  d'un  meuble  perdu  ou  volé 
peut  prouver  qu'il  l'a  acheté  en  foire.  Civ.  2279. 

6.  L'échéance  d'un  billet  payable  à  une  foire 
est  soumise  à  diverses  règles.  Comm.  129,  133 
et  187. 

FOIRES  (notaires  des).  —  V.  Notaires  des 
foires. 

FOL-APPEL.  Se  dit  d'un  appel  follement  in- 
terjeté contre  un  jugement  que  le  tribunal  supé- 
rieur a  confirmé.  On  appelle  amende  de  fol-appel 
celle  qui  est  prononcée  contre  l'appelant.  Pr.  471 . 
—  V.  Appel. 

FOLIE.  —  V.  Démence. 

FOLLE-ENCHÈRE  (1).  On  appelle  ainsi  l'ac- 
tion de  celui  qui  enchérit  follement  sur  un  im- 
meuble vendu  en  justice,  et  qui,  après  que  l'ad- 
judication lui  en  est  faite,  ne  peut  plus  remplir 
les  conditions  de  son  enchère.  Le  même  terme 
est  employé  aussi  pour  désigner  la  vente  même  qui 
a  eu  lieu  par  suite  de  !a  folle-enchère  :  ainsi  l'on 
dit  vente  sur  folle-enchère. 

1 .  La  peine  de  la  folle-enchère  n'était  pas  la 
même  partout.  Au  parlemeut  de  Toulouse,  celui 
qui  avait  mis  une  folle  enchère  était  seulement 
tenu  de  la  payer  la  somme  dont  il  avait  couvert 


(1)  Article  de  M.  Rolland    de  Villargues  fils,  juge 
suppléant  au  tribunal  civil  de  ia  Seine. 
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l'enchère  précédente;  tandis  qu'au  parlement  de 
Paris  et  dans  plusieurs  autres  tribunaux,  il  se 
faisait  une  réadj indication  aux  frais  de  celui  qui 
avait  follement  enchéri;  et  si  celle  réadjudica- 
tion était  faite  à  un  prix  inférieur,  le  fol  enché- 
risseur devait  l'excédant.  N.  Den.,  \°  Folle- 
enchère. 

2.  C'est  ce  dernier  système  que  le  Code  de 
procédure  a  consacre  par  ses  art.  733  et  s. 

3.  La  poursuite  de  folle-enchère  est  admise 
parla  loi  :  4°  dans  les  ventes  sur  expropriation 
forcée  Pr.  733  ; 

2°  Dans  les  ventes  de  biens  appartenant  a  des 
mineurs.  Pr.  904  ; 

3°  Dans  les  ventes  sur  conversion.  Pr.  743 
et  9G4. 

4°  Dans  les  ventes  sur  licilation.  Pr.  972; 

Et  généralement  dans  toutes  les  ventes  qui 
ont  été  ordonnées  par  justice,  qu'elles  aient  été 
faites  devant  le  tribunal  ou  devant  notaire 
commis. 

4.  Au  cas  de  licitation,  lorsque  c'est  un  cohé- 
ritier qui  s'est  rendu  adjudicataire,  l'action  de  la 
folle-enchère  n'est  pas  admissible  contre  lui, 
parce  que  la  licitation  entre  cohéritiers  ne  peut 
être  considérée  comme  une  vente.  C'est  un  par- 
tage par  suite  duquel  chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  à  tous  les  objets  à  lui  échus  et 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets 
de  la  succession.  Civ.  883.  Bioche,  v°  Folle- 
enchère,  3.  Paris,  21  avr.  4  830.  Cass.,  24  mai 
-1823.  Besançon,  25  juin  4  828. 

5.  Mais  il  a  été  décidé  que  la  folle-enchère 
pourrait  être  exercée  contre  le  cohéritier  adjudi- 
cataire, si  la  réserve  en  avait  été  faite  par  une 
clause  particulière  du  cahier  des  charges.  Une 
pareille  clause  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  Bioche, 
loc.  cit.  Paris,  24  mai  184  0.  Cass.,  4  7déc.  1833. 

0.  De  même  la  réserve  de  folle-enchère  pour- 
rait être  stipulée  dans  les  adjudications  volon- 
taires qui  ont  lieu  devant  notaire.  C'est  une  voie 
de  résolution  de  contrat  avec  stipulation  de 
dommages-intérêts  prévue  par  l'obligation  de 
payer  la  différence  du  prix  stipulé  au  contrat  avec 
celui  de  l'adjudication  sur  folle-enchère.  Merl., 
Quest.,  v°  Folle- enchère,  §  4.  Bioche,  4.  Paris, 
24  mai  1810.  [Bruxelles,  8  mars  1820.]  Amiens, 
13  avr.  4  834.  Cass.,  27  mai  4  835.  Paris,  21 
août  4835. 

7.  Remarquez  néanmoins  que  la  contrainte 
par  corps  ne  pourrait  être  stipulée  dans  le  cahier 
des  charges  pour  forcer  le  fol-enchérisseur  à 
payer  la  différence  de  son  prix  d'avec  celui  de 
la  nouvelle  vente;  car  l'on  ne  peut  volontairement 
se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps. 

8.  On  ne  pourrait  stipuler  non  plus  que  la 
revente  sur  folle-enchère  aurait  lieu  sur  un  sim- 
ple commandement  resté  infructueux  et  sans  les 
formalités  prescrites  par  la  loi.  Cette  clause  nous 
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parait  ,,,,,  ,  rite  par  argumi  at  de  l'art.  742  Pr. 

Bioche,  '23. 
<>.  il  y  m  lieu  ;i  revenie  sur  foii<-  enchère 

I»    Lorsque,  dans   les  virn-l  jours  de  l'adjudi  - 

cation  faite  en  jui  tii  e,  l'adjudicataire  ne  justifie 
pas  qu'il  a  acquitté  les  fiais  ordinaires  de  pour- 
suites, et  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  qui  doi- 
vent être  exécutées  avanl  la  délivrance  du  juge- 
ment d'adjudication  (Proc.  713); 

2°    Lorsqu'il    n'<  xécute    pas    les    clauses    qu'il 

doit  exécuter  après  cette  délivrance  (Pr.  733), 

comme  de  consigner  son  prix,  si  on  l'a  astreinte 
le  faire  avant  la  distribution  aux  créanciers,  ou 
do  remplir  telle  autre  condition  avant  cette  dis- 
tribution, par  exemple,  de  payer  les  frais  extra- 
ordinaires; 

3°  Enfin,  lorsque  la  distribution  étant  faite,  et 

rien  ne  s'opposa nt  à  sen  exécution,  il  ne  paye 
pas  aux  créanciers  le  montant  des  bordereaux 
délivrés  sur  lui  (Arg.  Pr.  733).  Pig.,  2,146. 
Carr.  Paris,  1G  fév.  1816.  Amiens,  4  3  avr.  4  821. 
Bourges,  5  janv.  4  822. 

4  0.  Notez  que  dans  ces  trois  cas  il  n'y  a  pas 
inexécution  ni  lieu  à  folle-enchère,  si  l'adjudi- 
cataire a  été  empêché  :  par  exemple,  s'il  s'est 
élevé  des  difficultés  sur  la  taxe  des  frais  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  sur  la  consignation  de 
son  prix,  etc. 

4  4 .  L'adjudicataire  peut  être  poursuivi  par  la 
voie  de  la  folle-enchère  avant  le  résultat  de  la 
contrainte  sur' ses  biens  personnels. 

Ces  deux  voies  peuvent  se  prendre  en  même 
temps  (Arg.  Pr.  74  3,  qui,  après  avoir  permis  de 
poursuivre  la  vente  à  folle-enchère,  dit  :  sans 
préjudice  des  autres  voies  de  droit),  sauf,  lorsque 
par  l'une  de  ces  voies  on  aura  obtenu  l'exécution, 
à  cesser  les  poursuites  par  l'autre  voie.  Pig.  et 
Car.,  ib.  Bioche,  4 3. Paris,  20  mars  4  810  Riom, 
23  juin  4  821. 

4  2.  Le  délai  accordé  à  l'adjudicataire  qui 
pour  défaut  de  payement  a  encouru  la  folle-en- 
chère, n'emporte  pas  renonciation  à  l'exercice  de 
ce  droit  :  c'est  un  sursis  après  lequel,  faute  de 
payement,  la  folle-enchère  peut  être  poursuivie 
sans  qu'on  puisse  opposer  qu'il  y  a  novafion. 
Bioche,  41.  Paris,  20  sept.  4  825. 

4  3.  Le  droit  de  poursuivre  la  folle-enchère 
contre  un  adjudicataire,  en  cas  de  non-payement 
du  prix,  se  conserve  comme  l'action  en  résolution 
de  la  vente,  pendant  trente  ans,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  former  inscription  au  bureau  des  hypo- 
thèques. Arg.  Civ.  4  654.  Paris,  20  sept.  4  84  5. 

4  4.  Par  qui  la  folle-enchère  peut-elle  être 
poursuivie?  Elle  peut  l'être  : 

4°  Par  le  créancier  qui  a  poursuivi  la  vente; 
et  c'est  ce  qui  arrive  ordinairement. 

4  5.  2°  Mais  si  ce  créancier  n'agit  pas,  les 
autres  créanciers  qui  ont  figuré  dans  l'instance, 
ou  qui  ont  été  colloques,  peuvent  lever  le  juge- 
ment et  poursuivre  l'adjudicataire.  Arg.  Pr.  734. 
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Pig.,  2,  146.  Carré,  art.  738.  Paris,   12  mars 
1823. 

16.  3°  Nul  doute  que  le  vendeur  ne  puisse  lui- 
môme  aussi  poursuivre  la  folle-enchère. 

17.  4°  Le  cessionnaire  du  vendeur,  c'est-à- 
dire  celui  auquel  ce  dernier  a  cédé  le  prix  de  la 
vente,  peut  poursuivre  la  vente  sur  folle-en- 
chère. Il  a  toutes  les  actions  qui  appartenaient 
à  son  auteur.  Contr.  Paris,  31  juill.  181  G. 

18.  5°  Il  nous  paraît  évident  que  tout  créan- 
cier du  vendeur,  quand  même  il  ne  se  trouverait 
pas  du  nombre  de  ceux  dont  nous  avons  parlé 
sup.  14,  peut,  comme  exerçant  les  droits  de  son 
débiteur,  provoquer  li  revente  sur  folle-enchère. 
Ce  n'est  pas  là  un  droit  exclusivement  attaché  à 
la  personne.  Civ.  1167. 

19.  6°  Le  cessionnaire  des  droits  de  créance 
d'un  colicitant  peut,  tout  aussi  bien  que  ce  coli- 
citant,  poursuivre  l'adjudicataire  en  revente  sur 
folle-enchère.  Bordeaux,  25  juill.  1838. 

20.  Si  le  poursuivant  la  folle-enchère  est 
désintéressé  et  se  désiste  de  ses  poursuites,  la 
procédure  n'est  pas  éteinte.  Tout  créancier  peut 
la  mettre  à  fin  en  se  faisant  subroger.  Pr.  738. 
Bioche,  16.  Cass.,  8  juill.  1828. 

21.  Lorsqu'il  y  a  eu  déclaration  de  command 
par  l'adjudicataire  fol-enchérisseur,  c'est  contre  le 
command  lui-même  que  l'on  doit  poursuivre  la 
folle-enchère,  encore  bien  qu'il  soit  insolvable,  et 
qu'en  définitive  l'adjudicataire  soit  garant  de  l'in- 
solvabilité. Paris,  12  frim.  an  xiv. 

22.  La  folle-enchère  étant  une  action  résolu- 
toire, et  par  conséquent  personnelle,  se  poursuit 
contre  l'adjudicataire  et  non  contrele  tiers-déten- 
teur. Cependant  celui-ci  doit  être  mis  en  cause 
pour  que  le  jugement  soit  rendu  commun  avec 
lui.  Bioche,  19.  Cass.,  27  mai  1835. 

23.  Le  fol-enchérisseur  ne  peut  demander  que 
la  revente  soit  restreinte  à  une  partie  des  biens 
à  lui  adjugés,  alors  même  qu'il  prétendrait  que  le 
prix  de  ces  biens  suffirait  pour  acquitter  les  char- 
ges de  l'adjudication.  Bioche,  53.  Paris,  27  juill. 
1809. 

24.  Si  la  folle- enchère  est  poursuivie  avant  la 
délivrance  du  jugement  d'adjudication,  celui  qui 
poursuit  se  fait  délivrer  par  le  greffier  un  certifi- 
cat constatant  que  l'adjudicataire  n'a  point  jus- 
tifié de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adju- 
dication. Pr.  734. 

25.  La  délivrance  de  ce  certificat  serait  inu- 
tile si  la  folle-enchère  était  poursuivie  pour  dé- 
faut de  payement  du  prix  après  le  règlement  de 
l'ordre  (Arg.  Pr.  734).  Il  suffit,  dans  ce  cas,  de 
signifier  les  bordereaux  avec  sommation  de 
payer. 

26.  Ensuite  il  est  apposé  de  nouveaux  pla- 
cards et  inséré  de  nouvelles  annonces  dans  la 
forme  prescrite  par  les  art.  696  et  s.  Pr.,  pour 
la  vente  sur  expropriation  forcée.  Pr.  735  et  s. 

27.  C'est  sur  le  cahier  des  charges  publié  pou» 


la  première  adjudication  que  la  revente  sur  folle- 
enchère  doit  être  poursuivie  (Pr.  735).  Il  ne  peut 
être  modifié  sans  le  consentement  du  fol-enché- 
risseur. Bioche,  54.  Paris,  25  juin  181  3. 

28.  La  revente  sur  folle-enchere  ne  peut  plus 
être  faite  par  le  notaire  qui  a  procédé  à  la  vente 
par  délégation  de  justice. 

29.  Le  certificat  conslalant  que  l'adjudicataire 
n'a  pas  justifié  de  l'acquit  des  conditions  est  alors 
délivré  par  le  notaire,  et  le  procès-verbal  d'adju- 
dication est  déposé  au  greffe  pour  servir  d'en- 
chère. Pr.  964. 

30.  On  ne  procède  pas  à  l'adjudication  si  le 
fol-enchérisseur  justifie  de  l'accomplissement  des 
conditions  et  consigne  une  somme  réglée  par  le 
président  du  tribunal  pour  les  frais  de  folle-en- 
chère. Pr.  738. 

3 1 .  Le  fol-enchérisseur  est  tenu  par  corps  de 
la  différence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  re- 
vente sur  folle-enchère,  sans  pouvoir  réclamer 
l'excédant,  s'il  y  en  a  :  cet  excédant  sera  payé 
aux  créanciers,  ou,  si  les  créanciers  sont  désin- 
téressés, à  la  partie  saisie.  Pr.  740. 

32.  Le  contrainte  par  corps  prononcée  par 
l'art.  740  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  Il  faut  que 
le  fol-enchérisseur  y  soit  condamné  par  le  juge- 
ment d'adjudication  ou  par  jugement  postérieur. 
Pig.,2,  148.  Carré,  sur  ledit  article. 

33.  Lorsque  des  immeubles  adjugés  en  plu- 
sieurs articles  et  par  adjudications  séparées  à  un 
même  adjudicataire  sont  revendus  par  folle-en- 
chère, la  différence  en  plus  qui  se  trouve  pour 
des  lots,  ne  doit  pas  se  compenser  avec  la  diffé- 
rence en  moins  qui  a  lieu  pour  un  autre.  Le  fol— 
enchérisseurdoit  supporterladifférenceen  moins, 
sans  profiter  de  la  différence  en  plus.  Bioche,  58. 
Rouen,  31  mai  1820. 

34.  Les  frais  faits  sur  la  première  vente  ne 
sont  pas  à  la  charge  du  fol-enchérisseur  ;  il  n'est 
tenu  que  de  la  différence  en  moins  de  son  prix 
avec  celui  de  la  revente.  Paris,  29  nov.  1816. 

35.  Ainsi,  lorsque  le  prix  de  la  vente  est  suf- 
fisant, il  doit  être  remboursé,  non-seulement  de 
ce  qu'ilpayé  sur  le  prix  de  son  adjudication,  mais 
encore  des  frais  de  poursuite  que  le  cahier  des 
charges  l'obligerait  de  payer  au  créancier  pour- 
suivant. Paris,  1er  mai  1810. 

36.  L'adjudicataire  sur  folle-enchère  est  tenu 
de  rembourser  au  fol-enchérisseur  les  droits  d'en- 
registrement, de  transcription  et  de  greffe  qu'il 
aurait  payés.  En  effet,  puisque  l'adjudication  sur 
folle-enchère  et  celle  qui  l'a  précédée  n'opèrent 
qu'une  seule  mutation, et  que  le  prix  énoncé  dans 
les  deux  contrats  n'est  passible  que  d'un  seul 
droit  proportionnel  (V.  in/.),  il  est  évident  que 
ce  droit  ne  peut  être  qu'à  la  charge  du  second 
adjudicataire,  qui  seul  recueille  l'avantage  de 
cette  mutation  de  propriété.  Cass. ,  6  juin  1811. 
Paris,  12  juill.  1813.  Pau,  29  nov.  1836. 

37.  Les  fruits  perçus  pendant  la  poursuite  de 
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folle-cnchèro  appartiennent  au  fol-enchérisseur  : 
étant  tenu  de  payer  les  intérêts  de  son  prix  jus- 
qu'à la  seconde  adjudication,  il  est  juste  qu'il 
profite  des  fruits  de  L'immeuble.  Bioche,  64. 
Paris,  11  juill.  1829. 

38.  Toutefois  l'obligation  imposée  parle  rallier 
des  charges  à  l'adjudicataire  sur  folle-enchère  do 
payer  les  intérêts  de  son  prix,  non-seulement  a 
partir  de  son  entrée  en  jouissance,  mais  encore 
a  partir  de  la  première  adjudication,  n'a  rien  d'il- 
licite. Cass  ,  12  nov.  1838. 

39.  La  revente  sur  folle-enchère  résout  plei- 
nement les  droits  qu'avait  le  premier  adjudica- 
taire à  la  propriété  de  l'immeuble;  en  telle  sorte 
que  cet  immeuble  parvient  au  second  adjudica- 
taire libre  des  charges  dont  a  pu  le  grever  l'adju- 
dicataire évincé  dans  l'intervalle  de  sa  jouissance. 
Cass.,  22  nov.  1807. 

40.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  actes  d'ad- 
ministration n'aient  pu  être  légalement  faits  par 
lui  ;  ainsi  sont  valables  notamment  les  baux  faits 
de  bonne  foi  et  sans  fraude.  Cass.,  10  janv. 
4827. 

41 .  Quid,  si  le  bail  avait  été  passé  par  l'adju- 
dicataire depuis  la  poursuite  de  la  folle-enchère? 
11  devrait  être  déclaré  nul.  Paris,  25  juin  1814. 

42.  Il  faudrait  aussi  considérer  comme  vala- 
bles les  congés  que  le  fol-enchérisseur  aurait  don- 
nés aux  fermiers  ou  locataires  avant  toute  pour- 
suite de  folle-enchère. 

43.  Quid,  si,  par  suite  du  congé,  le  fol-enché- 
risseur avait  été  condamné  à  payer  une  indem- 
nité au  locataire?  Nous  pensons  qu'il  devrait  en 
être  remboursé,  et  qu'elle  devrait  être  comprise 
dans  les  charges  de  la  nouvelle  adjudication. 

44.  11  en  serait  autrement  si  Je  fol-enchéris- 
seur n'avait  été  autorisé  à  donner  congé  qu'a  ses 
risques  et  périls,  sans  aucun  recours  contre  le 
poursuivant  ou  la  partie  saisie.  Cass. ,  27  nov. 
4  807. 

43.  L'adjudication  sur  folle-enchère  est  sus- 
ceptible de  surenchère  :  car  il  n'y  a  eu  de  muta- 
tion véritable  que  celle  résultant  de  la  revente  sur 
folle-enchère.  Bioche,  53.  Pig.,  2,  393.  Montpel- 
lier, 7  déc.  4  825.  —  V.  Surenchère. 

46.  Toutefois,  lorsque  la  revente  sur  folle-en- 
chère a  eu  lieu  depuis  la  clôture  du  règlement  dé- 
finilif  de  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  première 
vente,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ouvrir  un  nouvel  ordre. 
Troplong,  des  ffypoth. ,  724.  Bioche,  62.  —  V. 
Ordre  entre  créanciers. 

47.  Les  règles  tracées  par  les  art.  735  et  suiv. 
Pr.  ne  s'appliquent  point  aux  cas  de  vente  mo- 
bilière ;  dans  ces  sortes  de  ventes,  l'huissier  peut, 
faute  de  payement,  revendre  sur-le-champ  à  la 
folle-enchère  de  l'adjudicataire.  Pr.  624. 

48.  Enregistrera.  Lorsque  le  prix  de  la  re- 
vente sur  folle-enchère  n'est  pas  supérieur  à  celui 
de  la  première  adjudication,  et  que  celle-ci  a  été 
enregistrée  moyennant  le  droit  proportionnel,  la 


rente  sur  folle-enchère  n'est  passible  que  du 

droit  (ixe. 

49.  Mais  si  le  prix  est  supérieur,  le  droii  pro- 
portionnel est  dû  sur  ce  qui  excède  h-  pi  ix  <!<•  la 
précédente  adjudication.  L.  ±i  frim.  an  vu,  art. 
69,  §5,  4,  et §7,  1. 

50.  Si   la    première   adjudication    n'a  pas   été 

soumise  a  l'enregistrement,  le  droit  proportionnel 

est  dû  sur  le  prix  total  de  la  revente  sur  folle- 
enchère;  et  le  fol-enchérisseur  est  tenu  ,  de  on 
côté,  de  payer  le  droit  simple  sur  l'excédant  que 
présente  le  prix  de  son  acquisition,  s'il  en  existe, 
plus  le  double  droit  sur  la  totalité  de  ce  prix,  lors- 
que l'acte  n'a  pas  été  enregistré  <i<m>  le  délai. 
Cass.,  27  mai  *823.  Trib.  de  la  Seine ,  3  avr. 
4812  et  40  mai  1838. 

54.  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte 
que  l'adjudication  sur  folle-enchère  ne  donne  pas 
ouverture  à  un  second  droit  de  mutation,  et  cela 
lors  même  que  le  fol-enchérisseur  serait  entré  en 
possession  des  biens  et  aurait  payé  une  partie  du 
prix.  Cass.,  4  0  déc.  4  822. 

52.  Ou  qu'il  aurait  payé  les  frais  de  pour- 
suites. 

53.  L'adjudication  sur  folle-enchère  ne  perd 
pas  son  caractère  par  la  circonstance  qu'elle  ne 
frappe  que  sur  une  partie  des  biens. 

54.  La  revente  sur  folle-enchère  devant  un 
notaire  commis  en  justice  profite  de  la  disposition 
de  l'art.  69,  §5,  4,  et  §7,  4,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu.  d'après  laquelle  le  droit  proportionnel  n'est 
exigible  que  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  pre- 
mière adjudication.  Au  surplus,  V.  sup.  28. 

55.  il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  ad- 
judication volontaire  et  d'une  revente  sur  folle- 
enchère  devant  notaire ,  pourvu  qu'elle  résulte 
d'une  condition  expresse  de  la  première  adjudica- 
tion. Arg.  Civ.  art.  4134. 

56.  Le  droit  perçu  sur  la  première  adjudica- 
tion n'est  jamais  restituable.  Arg.  L.  22  frim.  an 
vu,  art.  60.  Cass.,  6  fév.  1833. 

57'.  Les  acquéreurs  qui  ont  acheté  conjointe- 
ment sont  tenus  solidairement  des  droits  exigibles 
pour  l'excédant  que  présente  le  prix  de  leur  adju- 
dication sur  celui  de  la  revente  à  folle-enchère. 
Cass  ,  19  nov.  1834. 

58.  On  peut,  sans  contravention,  rédiger  une 
adjudication  sur  folle-enchère  avant  que  la  pre- 
mière adjudication  ait  été  enregistrée.  Arg.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  68,  §  1 ,  8  et  69,  §§  5  et  7,  1 . 

FONCIER.  Ce  qui  est  relatif  au  fonds  ,  ou 
même  ce  qui  y  est  inhérent.  —  V.  Propriété, 
Rente. 

FONCTION.  Se  dit  de  ce  qu'on  a  à  faire  pour 
s'acquitter  des  devoirs  d'un  emploi,  d'une  charge. 
On  emploie  aussi  le  même  mot  pour  désigner  un 
emploi,  une  charge,  soit  privés,  soit  publics.  Il  y 
a  des  fonctions  gratuites  et  des  fonctions  sala- 
riées, les  fondions  judiciaires  et  les  fonctions  ad- 
ministratives. —  V.  Charge,  Office,  Notaire. 
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FONCTIONNAIRE  public.  On  confond  assez 
habituellement  sous  cette  dénomination  tous  ceux 
qui  exercent  un  emploi,  une  charge  publics  : 
toutefois,  dans  la  langue  judiciaire ,  l'on  ne  doit 
entend]  e  par  fonctionnaire  public  que  celui  à  qui 
sa  fonction  confère  une  portion  de  la  puissance 
publique. 

1 .  Ainsi  «  les  fonctionnaires  publics  dont  il 
s'agit  dans  la  définition  donnée  par  le  C.  pén. 
(art.  166,  de  la  forfaiture),  sont  les  officiers  pu- 
blics ayant  délégation  d'une  portion  de  l'autorité 
publique,  c'est-à-dire  du  commandement  (impe- 
rium)  ou  de  la  faculié  de  requérir  la  force  publi- 
que. Tout  fonctionnaire  est  officier  public,  mais 
tout  officier  public  n'est  pas  fonctionnaire  public  : 
les  huissiers  ,  par  exemple,  ne  sont  point  fonc- 
tionnaires publics,  quoiqu'ils  soient  officiers  pu- 
blics. »  C'est  ainsi  que  s'exprime  Rauter,  Traité 
du  droit  criminel,  346.  On  peut  voir,  dans  le 
même  sens,  Chauv.,  4,  74.  —  V.  Forfaiture. 

2.  Les  nolaires  sont  qualifiés  de  fonctionnai- 
res publics  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  23  vent,  an 
xi.  Un  premier  projet  les  qualifiait  d'officiers  pu- 
blics. Mais  cette  dernière  qualification  a  paru  in- 
suffisante. «  Le  notaire,  a  dit  le  rapporteur  du 
tribuuat,  exerce  une  partie  de  l'autorité  de  la  jus- 
tice :  ce  qu'il  écrit  fuit  la  loi  des  parties.  »  —  V. 
Notaire. 

3.  Tous  les  fonctionnaires  publics  sont  as- 
treints à  prêter  serment  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions.—  V.  Serment  des  fonctionnaires  publics. 

4.  Il  est  interdit  à  certains  fonctionnaires  pu- 
blics de  faire  le  commerce.  Pén.  '1 76.  —  V.  Com- 
merce, 5. 

5.  Les  crimes  et  délits  que  les  fonctionnaires 
publics  peuvent  commettre  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  sont  prévus  par  les  art.  1  66  et  s. 
Pén.  —  V.  Abus  d'autorité,  Concussion,  Forfai- 
ture: Soustractions  commises  par  les  dépositaires 
publics. 

6.  Mais  les  peines  prononcées  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  sont  indépendantes  de  la  res- 
ponsabilité civile  qu'ils  peuvent  avoir  encourue. 
Toull.  ,  11  ,  182.  Mangin  ,  de  l'Action  publique, 
269. 

FOND.  En  matière  d'affaire,  de  procès,  de 
doctrine,  etc.,  ce  mot  signifie  ce  qu'il  y  a  de  plus 
essentiel,  de  plus  considérable.  C'est  dans  ce  sens 
qu'on  dit  que  la  forme  emporte  le  fond,  conclure 
au  fond,  etc.  —  V.  Fonds. 

FOND  (très-)  ou  tréfonds.  Ces  mots  s'em- 
ploient par  opposition  à  la  superficie  d'un  im- 
meuble. On  s'en  sert  aussi  quelquefois  dans  la 
vente  d'un  terrain  qui  renferme  des  mines  ou 
carrières  :  alors  on  dit  qu'on  vend  le  fonds  et  très- 
fond  de  l'héritage,  pour  exprimer  qu'on  cède  jus- 
qu'au plus  profond  de  la  terre,  de  manière  que 
le  nouvel  acquéreur  peut  y  fouiller  comme  bon 
lui  semble,  et  en  tirer  les  matières  qui  s'y  trou- 
vent. —  V.  Superficie  [droit  de). 
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1  'NDATION.  Ce  mot  s'entend  d'une  dona- 
tion, d'un  legs  ayant  pour  objet,  soit  la  création 
d'un  établissement  d'utilité  publique,  soit  l'affec- 
tation perpétuelle  d'un  bien  à  cet  établissement, 
à  la  charge  d'un  service. 

1.  «  Une  fondation,  dit  Mgr.  Affre,  est  tou- 
jours un  don  ou  un  legs;  mais  un  don  ou  un  legs 
n'est  pas  toujours  une  fondation.  Ce  qui  constitue 
la  fondation  est  la  destination  du  bien  donné  ou 
légué  pour  un  service  perpétuel,  ou  tout  au  moins 
pour  un  service  qui  ait  une  durée  non  limitée. 
Le  don  ou  legs  peut  être  sans  charge,  et  alors  il 
constitue  un  bienfait.  Il  peut  être  avec  des  char- 
ges actuelles  ou  pour  une  durée  fixée  et  tempo- 
raire, ce  qui  l'empêche  de  revêtir  le  caractère 
d'une  fondation.  »  Admin.  des  par.  ,  530.  — 
«  Cette  distinction  entre  les  legs  et  les  fonda- 
tions, ajoute  l'auteur,  n'a  aucun  intérêt  quant  aux 
formes  à  suivre  pour  leur  acceptation,  puisque 
ces  formes  sont  les  mêmes  (sauf  le  cas  où  la  fon- 
dation emporte  avec  elle  un  établissement ,  le- 
quel doit  être  autorisé)  ;  mais  elle  n'est  pas  inu- 
tile pour  savoir  dans  quel  cas  les  fondations  cons- 
tituées par  un  legs  peuvent  être  réduites.  »  V. 
inf.  24. 

2.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  an- 
nonce que  son  intention  est  d'affecter  tel  domaine 
à  un  établissement  de  bienfaisance,  en  faveur  de 
telle  classe  d'individus,  puis  ajoute  qu'il  donne 
alors  ce  domaine  à  une  personne  qu'il  désigne  en 
la  chargeant  de  fonder  l'établissement  dont  il  s'a- 
git ;  cette  disposition  contient-elle  un  legs  direct 
au  profit  de  la  personne  indiquée,  qui  ne  serait 
alors  grevée  que  d'une  charge  ou  condition?  Ne 
renferme-t-elle,  au  contraire,  qu'une  fondation 
dont  la  personne  indiquée  serait  seule  chargée  de 
surveiller  ou  provoquer  l'établissement? 

Ce  dernier  parti  a  été  adopté  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  du  16  juill.  1833. 

3.  Lorsqu'un  testateur  a  disposé  qu'après  sa 
mort  un  hospice  serait  fondé  aux  frais  de  sa  suc- 
cession ,  et  que ,  sur  la  demande  de  l'exécuteur 
testamentaire  une  disposition  royale  a  approuvé 
la  disposition  ,  mais  a  omis  de  désigner  la  com- 
mune dans  le  territoire  de  laquelle  serait  fait  l'é- 
tablissement, celle  dont  il  a  été  fait  choix  par  le 
gouvernement  peut  réclamer  l'exécution  de  ce 
legs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  seconde  auto- 
risation du  gouvernement.  Ce  choix  suffit  pour 
conférer  à  la  commune  le  droit  d'en  exiger  la  réa- 
lisation, lors  même  que  l'hospice,  quant  à  sa  des- 
tination, ne  concernerait  nullement  les  habitants 
de  cette  commune.  Cass.,  7  juill.  1834. 

4.  Tout  établissement  d'utilité  publique  peut 
être  l'objet  d'une  fondation  :  ainsi,  les  églises,  les 
cures,  les  communautés  religieuses,  et  en  général 
tous  établissements  ecclésiastiques,  les  écoles,  les 
hospices,  etc.  Arrêté  du  gouv.  19  vendém.  an  ix. 
L.  1  1  flor.  an  x,  art.  13.  Décr.  1 8  fév.  1 809.— 
V.  Donation,  §  5,  et  Établissement  public,  §  3. 
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.').  Mais  les  dons  ou  legs  ne  peuvent  avoir 
d'effet  qu'après  L'autorisation  du  gouvernement  et 
l'acceptation  faite  dans  1rs  formes  prescrites.  Cl v. 
1)10  et  937.  V.  Acceptation  de  donation,  §  l; 
Donation,  §  B,  et  Établissement  public,  §  3. 

(i.  Les  fondations  doivent  être  exécutées  au 
lieu  et  en  la  manière  prescrite  par  le  fondateur, 
qui  a  pu  y  apposer  telles  conditions  qu'il  a  jugé  à 
propos,  pourvu  qu'elles  fussent  honnêtes  et  con- 
formes aux  lois.  Mgr.  Affro,  53  I . 

7.  Ainsi  :  1°  on  ne  doit  pas  changer  l'église  et 
l'autel  désignés  par  la  fondation.  Ib.,  533. 

8.  Si  le  fondateur  n'a  pas  prescrit  de  lieu  par- 
ticulier, c'est  à  l'évoque  à  le  désigner,  en  se  con- 
formant autant  que  possible  à  son  intention  pré- 
sumée. Ce  lieu  est  naturellement  l'église  de  la 
paroisse  qu'il  habitait  lorsqu'il  est  décédé.  Ib.. 
534. 

9.  Si  l'église  ou  la  chapelle  désignée  par  le  tes- 
tateur n'existe  plus,  ou  si  elle  est  trop  éloignée 
pour  que  les  ecclésiastiques  d'une  paroisse  puis- 
sent s'y  rendre  ;  si  d'ailleurs  la  fondation  n'offre 
pas  des  ressources  suffisantes  pour  l'entretien 
d'un  chapelain  résidant ,  l'évèque  doit  prescrire 
un  autre  lieu  pour  faire  le  service  de  la  fonda- 
tion ,  à  moins  que  ce  lieu  ne  soit  indiqué  par  la 
loi.  Ib. 

10.  Si  l'acquit  de  la  fondation  ne  peut  être 
continué  dans  le  lieu  fixé  par  le  fondateur,  par 
suite  d'un  événement  de  force  majeure,  tel  que 
l'envahissement  de  ce  lieu,  son  aliénation,  l'in- 
terdiction légale  d'y  célébrer  le  culte  divin,  l'évè- 
que peut  désigner  l'église  ou  la  chapelle  dans  la- 
quelle la  fondation  sera  désormais  acquittée, 
surtout  lorsque  la  fondation  est  faite  en  faveur  du 
diocèse.  Ib.,  trib.  de  la  Seine,  18  mai  1839. 

41.  2°  On  doit  faire  exécuter  les  fondations 
par  les  personnes  désignées  dans  l'acte  de  fon- 
dation. Mgr.  Affre,  536. 

12.  Ainsi,  si  ce  sont  des  prêtres  résidants,  ou 
parents  du  fondateur,  ou  nés  dans  le  lieu  de  la 
fondation,  ou  soumis  à  toute  autre  condition,  ces 
prêtres  doivent  être  préférés,  et  ce  n'est  qu'à  leur 
défaut  qu'on  doit  en  désigner  d'autres.  //;. 

13.  Si  personne  n'est  spécialement  indiqué, 
ou  si  la  personne  indiquée  n'existe  pas,  ou  se 
trouve  dans  une  impossibilité  légale,  canonique 
ou  morale,  la  fondation  doit  être  exécutée  par  un 
prêtre  que  choisit  l'évèque,  pour  les  fondations 
qui  n'appartiennent  pas  aux  églises  paroissiales 
(Jugement  précité  du  18  mai  1839);  et  pour  cel- 
les qui  leur  appartiennent,  par  le  curé  et  les  vi- 
caires (Décr.  30  déc.  1809,  art.  31).  Mgr.  Affre, 
53  S. 

14.  3°  On  doit  donner  au  prêtre  chargé  du 
service  l'honoraire  entier  que  le  titre  de  la  fonda- 
tion ou  le  règlement  épiscopal  qui  l'a  réduite  a 
déterminé.  La  fabrique  ne  doit  retenir  que  la 
somme  qui  lui  est  assignée  par  le  litre  ou  le  ré- 
gi ■mont  susdit.  Mgr.  Affre,  540. 


15.  Quand  la  volonté  du  fondateur  est  muette 
sur  l'exécution  de  la  fondation,  l'on  doit  recourir 
,i  in,  règlement  épiscopal;  et  il  en  est  de  même 
si,  la  volonté  ayant  été  manifestée,  il  est  devenu 
impossible  de  l'accomplir;  comme  si  elle  indique 

un  lieu  interdit  ou  des  prêtres  frappés  de  COÛ- 
sure.  Ib. 

16.  Un  extrait  du  sommier  des  litres  conte- 
nant lea  fondations  qui  doivent  être  desservies 

pendant  le  cours  d'un  trimestre,  doit  être  affiché 

dans  la  sacristie  au  commencement  de  chaque 
trimestre,  avec  les  noms  du  fondateur  et  de  l'ec- 
clésiastique qui  acquitte  la  fondation.  Décr.  30 
déc.  1809,  art.  26. 

17.  En  outre,  conformément  aux  usages  et 
statuts  des  diocèses,  on  doit  annoncer  au  prône 
du  dimanche  les  messes  et  prières  fondées  qui 
doivent  être  acquittées  dans  la  semaine.  Mgr. 
Affre,  542. 

1 8.  11  doit  être  rendu  compte  à  la  fin  de  cha- 
que trimestre,  par  le  curé  ou  desservant,  au  bu- 
reau des  marguilliers,  des  fondations  acquittées 
pendant  le  cours  du  trimestre.  Même  art.  26. 

19.  Les  marguilliers  sont  chargés  de  veiller  à 
ce  que  toutes  les  fondations  soient  fidèlement  ac- 
quittées et  exécutées  suivant  l'intention  des  fon- 
dateurs, sans  que  les  sommes  puissent  être  appli- 
quées à  d'autres  usages.  Même  art.  26. 

20.  Ce  qui  n'empêche  pas  la  surveillance  du 
curé  et  des  vicaires,  et  celle  même  de  l'évèque, 
qui  est  chargé  de  s'assurer  que  toutes  les  fonda- 
tions ont  été  bien  et  fidèlement  exécutées.  Édit 
de  1695,  art.  16.  Décr.  de  1809,  art.  29.  Mgr. 
Affre,  543. 

21.  A  cet  égard,  l'auteur  que  nous  venons  de 
citer  fait  deux  observations  : 

La  première,  c'est  que  quand  les  fondations 
ont  été  arréragées,  l'évoque  ou  le  grand-vicaire 
qui  prononce  sur  ce  fait,  ordonne  que  le  service 
arréragé  sera  rempli,  ou  bien  il  fixe  une  augmen- 
tation du  service  ordinaire  pour  compenser  les 
arrérages.  Ib.,  543. 

22.  La  seconde  observation,  c'est  que,  lors- 
qu'il y  a  des  arrérages  très-considérables,  l'é- 
vèque? peut  en  faire  l'abandon,  pour  éviter  un 
procès  dispendieux  ou  dont  l'issue  est  incertaine, 
s'il  obtient  un  titre  nouvel.  C'est,  du  moins,  l'opi- 
nion de  Mgr.  Affre,  loc.  cit.,  appuyée  sur  une 
lettre  du  pape. 

23.  Outre  les  marguilliers,  les  curés  et  les 
évoques,  les  héritiers  des  fondateurs  ont  le  droit 
de  veiller  à  l'exécution  des  fondations.  Mgr. 
Affre,  544. 

24.  Le  service  d'une  fondation,  c'est-à-dire 
l'acquittement  des  charges  qui  y  sont  attachées, 
peut  cesser  absolument  ou  partiellement.  «  11  n'y 
a  qu'une  seule  cause,  dit  Mgr.  Affre,  544,  pour 
justifier  la  cessation  absolue  du  service  d'une  fon- 
dation :  c'est  la  perte  entière  des  biens  destinés 
à  la  servir.  S'il  n'y  en  a  qu'une  partie  de  perdue ) 
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il  faut  reluire  et  non  détruire  les  charges,  c'est- 
à-dire  les  messes,  prières  et  outres  œuvres  pies. 
S'il  y  ;i  suspension  du  payement  de  la  rente  ou 
de  la  per<  eptioo  des  revenus,  il  peut  y  avoir  une 
raison  suffisante  de  différer  l'acquittement  des 
œuvres  fondées,  pourvu  que  cette  suspension  ne 
provienne  pas  du  fuit  et  de  la  faute  des  person- 
nes Chargées  de  les  acquitter,  ou  de  la  fabrique 
chargée  d'administrer  l'église.  »  Mgr.  Atfre,  ib. 
Cass.,  11  flor.  an  ix  ,  14  niv.  an  x,  etc.  V. 
Quest.  Merl.,  v°  Fondation. 

25.  Les  débiteurs  de  rentes  constituées  à  la 
charge  de  services  religieux,  et  dont  les  hospices 
ont  été  mis  en  possession  par  la  loi  du  4  vent, 
an  ix,  sont  sans  qualité  pour  réclamer  des  hos- 
pices par  action  judiciaire  l'accomplissement  de 
ces  services.  Le  droit  de  réclamer  l'exécution  de 
la  condition  n'appartient  qu'aux  fabriques,  et  les 
débiteurs  de  la  rente  ne  peuvent  à  cet  égard  que 
se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative. 
Cass.,  8  fev.  1837. 

26.  Lorsqu'une  rente  constituée  primitivement 
nu  profit  d'une  église,  à  charge  de  services  reli- 
gieux, a  été  transférée  par  l'État  à  un  hospice,  le 
débiteur  de  la  rente  doit  se  pourvoir  devant  l'au- 
torité administrative  pour  obtenir  l'accomplisse- 
ment delà  condition.  Cass.,  23  mai  1832. 

27.  Enregistre™.  Les  actes  de  fondation  por- 
tant transmission  de  propriété  mobilière  ou  im- 
mobilière en  faveur  d'établissements  publics  déjà 
existants,  ou  en  faveur  d'établissements,  corpo- 
rations ou  congrégations  créés  par  l'acte  même, 
sont  sujets  aux  droits  proportionnels,  selon  la  na- 
ture et  l'objet  de  la  transmission,  lorsqu'elle  a  été 
régulièrement  acceptée.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  4,  et  18  avr.  1831,  art.  17. 

28.  Ainsi,  les  dons  et  legs  faits  à  des  commu- 
nes, hospices,  fabriques  ou  congrégations  reli- 
gieuses et  autres  établissements  publics,  pour 
fonder  ou  augmenter  des  services  d'utilité  pu- 
blique et  de  bienfaisance  ou  des  services  reli- 
gieux, sont  passibles  des  droits  ordinaires  de 
donation  ou  de  mutation  par  décès.  Arg.  Ibid. 
Délib.  19  déc.  1837  et  14  mai  1839. 

29.  Quid,  si  la  fondation  résulte  d'une  con- 
vention synallagmatïque, et  non  d'une  disposition 
de  libéralité? 

L'administration  prétend  que,  même  dans  ce 
cas,  l'acte  doit  être  considéré  comme  donation 
pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement. 

30.  Ainsi,  elle  a  décidé  que  l'obligation  sous- 
crite au  profit  d'une  fabrique,  pour  la  fondation 
de  services  religieux,  est  passible  de  ce  droit  de 
donation  (Délib.  17  avr.  1835); 

31.  Et  que  l'acte  portant  constitution  d'une 
rente  perpétuelle  au  profit  de  la  fabrique  d'une 
église,  à  la  charge  de  faire  dire  chaque  année  un 
certain  nombre  de  messes  équivalant  au  montant 
de  la  rente,  est  également  sujet  au  droit  de  do- 
nation. Délib.  31  janv.  1834. 


32.  Mais  ces  décisions  ne  paraissent  pas  fon- 
dées. L'administration  ne  peut  arbitrairement 
méconnaître  le  caractère  de  la  convention  ;  elle 
doit,  pour  la  perception  des  droits,  s'arrêter  à 
l'intention  manifestée  par  les  parties,  lorsque, 
d'ailleurs,  les  stipulations  sont  en  harmonie  avec 
la  qualification  donnée  a  l'acte. 

33.  11  a  été  jugé  dans  ce  sens,  et  contraire- 
ment aux  prétentions  de  l'enregistrement,  que 
l'acte  par  lequel  un  particulier  constitue  au  profit 
d'une  fabrique  une  rente  perpétuelle,  sous  des 
conditions  onéreuses  pour  la  fabrique,  comme  de 
faire  dire  des  messes,  de  faire  célébrer  des  ser- 
vices, n'est  point  passible  du  droit  de  donation, 
mais  seulement  du  droit  de  constitution  de  rente 
de  2  pour  cent,  surtout  lorsque  la  renie  consti- 
tuée au  profit  de  la  fabrique  est  en  rapport  avec 
les  conditions  imposées.  Trib.  de  Romorantin, 
22  déc.  1837,  et  de  Baveux,  8  juin  1838.  V. 
Établissement  public,  71  et  suiv. 

FONDE  de  pouvoir.  —  V.  Mandat,  Procura- 
tion, Procuralor  in  rem  suam. 

FONDS.  C'est  le  sol  d'un  immeuble,  abstrac- 
tion faite  de  la  superficie.  Ouand  on  dit  biens 
fonds,  on  entend  les  terres,  maisons  et  autres 
héritages,  par  opposition  à  des  immeubles  fictifs 
ou  à  des  biens  meubles.  —  V.  Biens,  Exploita- 
tion, Meubles-immeubles,  Sol. 

FONDS  de  commerce.  Se  dit  de  la  propriété 
d'un  établissement  commercial. 

1 .  Quelle  est  la  nature  d'un  fonds  de  com- 
merce? Voilà  d'abord  sur  quoi  il  faut  se  fixer. 

2.  Nul  doute  d'abord  qu'un  fonds  de  com- 
merce ne  soit  meuble  :  sa  valeur  est  tout  entière 
dans  l'achalandage,  les  marchandises  et  les  objets 
nécessaires  à  l'exercice  de  la  profession,  toutes 
choses  mobilières.  Civ.  533.  Dur.,  4,  164.  —  Y. 
Biens,  9. 

3.  Mais  un  fonds  de  commerce  peut-il  être 
considéré  sous  l'aspect  d'un  corps  certain,  quoi- 
que universel,  susceptible  de  se  conserver,  de  se 
perpétuer,  par  exemple,  comme  un  troupeau?  Ne 
doit-il  pas  plutôt,  au  contraire,  être  considéré 
comme  une  chose  fcngible  ? 

La  question  a  été  fortement  et  savamment  dé- 
battue, lors  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
9  messidor  an  xi.  Dans  l'espèce,  Fourrier  avait 
légué  à  sa  veuve  l'usufruit  d'un  fonds  de  mar- 
chand drapier,  dépendant  de  leur  communauté; 
et  il  avait  réglé  les  portions  qui  reviendraient  à 
ses  enfants  dans  les  biens  qu'il  laisse  ait,  et  qui 
néanmoins  se  sont  réduits  au  fonds  de  commerce 
et  à  d'autres  valeurs  mobilières.  Il  avait  ordonné 
un  inventaire  estimatif  après  son  décès.  La  veuve 
Fourrier  crut  devoir  disposer  du  fonds  de  com- 
merce au  profit  d'un  sieur  Pyon.  Plus  tard,  les 
enfants  Fourrier  ont  revendiqué  le  fonds  de  com- 
merce en  nature.  La  vente  qui  en  avait  été  faite 
était-elle  valable?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Besan- 
çon avait  décidé  la  négative  :  «  Considérant  que, 
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soit  que  l'on  considère  un  fonds  de  boutique  <i<i 
L'espèce  comme  un  immeuble  fictif,  soit  comme 
une  universalité  de  meubles,  soit  comme  un 
meuble  précieux,  la  veuve  Fourrier  ne  pouvait 
l'aliéner  sans  que  cela  eût  été  ordonné  dans  une 
assemblée  de  famille,  sans  les  solennités  requises 
par  la  loi  ;  qu'il  n'a  pas  même  été  dans  l'intention 

du  testateur  (pie  sa  veuve  pût  faire  seule  celle 
aliénation,  puisqu'il  ne  lui  a  légué  qu'un  usufruit 
temporaire  et  conditionnel;  que  l'on  ne  peut 
faire  résulter  (.elle  intention  de  l'estimation  or- 
donnée par  le  testateur,  puisqu'elle  n'a  eu  pour 
objet  que  de  constater  l'état  et  la  valeur  du  fonds 
de  commerce,  d'en  assurer  la  restitution  exacte 
à  ses  enfants...  »  Mais  sur  lo  pourvoi  dirigé  con- 
tre cet  arrêt  :  «  Attendu  1°  que  Fourrier,  en  lé- 
guant par  son  testament  tous  ses  biens  à  son 
épouse,  en  instituant  ensuite  ses  quatre  en- 
fants, etc.,  etc.,  a  manifesté  de  la  manière  la 
plus  évidente  Y  intention  où  il  était  que  sa  femme 
demeurât  maîtresse  et  propriétaire  exclusive  de 
toutes  les  marchandises,  des  recouvrements  et 
des  meubles  qui  composaient  son  hérédité.,  à  la 
charge  d'en  conserver  et  d'eu  retirer  en  numé- 
raire la  quotité  qui  en  appartenait  à  sesdits  en- 
fants; —  Attendu  2°  qu'un  fonds  de  boutique 
n'est,  dans  le  fait,  et  ne  peut  être  considéré  que 
sous  l'aspect  d'une  généralité  de  meubles,  et  de 
meubles  fongibles;  que,  formant  l'objet,  comme 
dans  l'espèce,  d'un  legs  d'usufruit,  la  propriété, 
suivant  les  dispositions  des  lois  ci-dessus  citées 
(L.  7  et  M ,  D.  de  usufr.  Inst.  eocl.,  §  2),  doit  en 
passer  irrévocablement  aux  légataires,  sauf  à  ren- 
dre, lors  de  la  cessation  dudit  usufruit,  la  valeur 
en  numéraire  de  ladite  généralité  de  meubles 
ainsi  légués;  qu'un  fonds  de  cette  nature  est  fon- 
gible  dans  ses  parties  et  dans  son  ensemble  : 
qu'il  l'est  dans  ses  parties,  parce  que  toutes  mar- 
chandises sont  des  choses  consistant  en  nombre, 
poids  et  mesure  :  quœ  m  pondère,  numéro,  men- 
surave  constant,  functionem  recipiunt  in  génère 
magis  quamin  specie;  qu'il  y  a  également  fongi- 
bilité  dans  l'ensemble  d'un  fonds  de  boutique, 
parce  qu'une  chose  est  fongible,  non-seulement 
lorsqu'une  espèce,  ou  plutôt  un  individu  de  cette 
chose  peut  être  remplacé  par  une  autre  quantité, 
mais  même  quand  elle  est  de  nature  à  pouvoir 
être  représentée  par  l'argent,  qui  est  le  premier 
de  tous  les  objets  fongibles;  —  Attendu  3°  que 
Charles-François  F'ourrier  ayant,  par  son  testa- 
ment, manifesté  l'intention  la  plus  évidente  et  la 
mieux  caractérisée  de  fixer  pour  l'avenir  la  for- 
tune de  ses  enfants,  et  de  la  régler  au  taux  de 
l'estimation  des  objets  mobiliers  qui  formaient  le 
montant  de  sa  succession,  il  résulte  de  là  que  la 
propriété  en  a  été  et  en  a  dû  être  transmise  né- 
cessairement à  Marie  Muguet,  sa  veuve,  légataire 
de  l'usufruit  de  cette  masse  de  meubles,  à  la 
charge  d'en  restituer  le  prix  aux  époques  déter- 
minées par  le  testament  de  sondit  mari;  —  At- 


tendu 4"  qu'en  considérant  ladite  veuve  comme 
seule  et  unique  propriétaire,  il  est  d'une  cou  é- 
quence    nécessaire  qu'elle  ;i  pu  le  conférer  à 

l'yon,  etc.  :         CaSSO.  » 

Voilà  un  arrêt  qui,  au  moins  dans  ses  motifs, 
semble  décider  qu'un  fonds  d<-  commerce  doit  être 
considéré  comme  une  chose  fongible,  comme  ne 
présentant  qu'une  généralité  de  meubles.  Mais 
la  question,  b 'étant  depuis  présentée  devant  les 
tribunaux,  parait  avoir  reçu  une  solution  diffé- 
rente. Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  fonds  de 
commerce  de  tannerie,  dont  un  sieur  Lavergne 
jouissait,  tant  en  son  nom  qui;  comme  ayant 
l'usufruit  légal,  des  biens  de  son  enfant.  Cet 
homme  lit  faillite,  et  ses  créanciers  voulurent 
vendre  le  fonds  de  commerce,  qui  consistait 
principalement  en  marchandises  achetées  en 
remplacement  d'autres  précédemment  vendues. 
Le  tuteur  de  l'enfant  s'y  opposa.  De  là  une  con- 
testation, dans  laquelle  il  fut  question  d'exami- 
ner quel  avait  été  l'effet  de  l'usufruit  du  père  sur 
le  fonds  de  commerce.  11  faut  noter  que,  dans  les 
inventaires  qui  avaient  eu  lieu,  le  père  avait  dé- 
claré qu'il  voulait  conserver  la  portion  apparte- 
nant a  sa  fille  dans  le  fonds  de  commerce,  pour  le 
lui  rendre  en  nature  à  sa  majorité.  Bref,  arrêt 
conrirmatif  delà  cour  de  Rennes,  du  1  7  juillet 
4  812,  qui  condamne  les  syndics  à  remettre  à  ia 
mineure  Lavergne  les  marchandises  réclamées 
par  son  tuteur,  attendu  qu'un  fonds  de  commerce 
est  un  corps  universel  qui  ne  périt  jamais,  quoi- 
que les  marchandises  et  effets  qui  le  composent 
se  renouvellent  par  suite  d'une  mobilité  qui  est 
une  conséquence  nécessaire  des  opérations  aux- 
quelles il  est  destiné;  qu'ainsi,  les  effets  mobi- 
liers qui  le  constituent  doivent  être  considérés 
comme  étant  en  nature,  quoiqu'ils  ne  soient  plus 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  existaient 
au  moment  où  l'usufruit  a  commencé,  etc.  Pour- 
voi en  cassation;  mais  le  10  avril  1814  :  «  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  c'était  un  fonds  de 
commerce  qui  formait  l'usufruit  dont  il  s'agit,  et 
que  c'était  l'usufruitier  lui-même  qui  s'était  for- 
mellement obligé  de  maintenir  ce  même  fonds, 
en  subrogeant  de  nouvelles  marchandises  à  celles 
qu'il  aurait  vendues,  pour  les  rendre  en  nature 
lors  de  la  majorité  de  sa  fille  propriétaire;  que, 
d'après  ces  faits,  en  décidant,  en  droit,  que  les 
marchandises  subrogées  par  l'usufruitier  repré- 
sentent les  marchandises  par  lui  aliénées,  et 
qu'elles  pouvaient  être  revendiquées  par  sa  fille 
mineure  propriétaire,  comme  partie  de  son  fonds 
de  commerce,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  ;  —  Rejette.  » 

Quoique  ce  dernier  arrêt  paraisse  motivé  plu- 
tôt en  fait  qu'en  droit,  nous  pensons  que  l'on  doit 
se  tenir  au  principe  qu'avait  formellement  con- 
sacré la  cour  de  Rennes,  savoir,  que  le  fonds. 
de  commerce  est  un  corps  universel,  susceptible 
de  conservation  et  de  perpétuité;  qu'il  forme  un 
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corps  certain  et  inconsomptible,  du  moins  en  ce 
sens  qu'il  peut  se  renouveler  par  parties,  comme 
un  troupeau. 

4.  Il  paraît  impossible  de  contester  ce  prin- 
cipe quand  on  veut  en  faire  l'application  à  divers 
contrats.  Par  exemple,  pense-t-on  que  dans  le 
bail  d'un  fonds  de  commerce,  ou  la  cession  a  tout 
autre  litre  du  droit  de  L'exploiter  pendant  un 
certain  temps  ,  les  marchandises  mêmes  qui 
avaient  élé  achetées  en  remplacement  d'autres  de 
même  nature,  et  tenant  au  genre  d'exploitation, 
ne  devraient  pas  être  considérées  comme  appar- 
tenant au  fonds?  Aussi  nul  doute  que  ce  ne  soit 
dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  valide  le  bail 
d'un  fonds  de  commerce.  —  V.  Bail,  79. 

5.  C'est  dans  ce  sens  encore  que  lorsqu'un 
époux  était  propriétaire  d'un  fonds  de  commerce, 
au  jour  du  mariage,  il  a  le  droit  de  le  reprendre, 
s'il  a  été  exclu  de  la  communauté,  sans  indem- 
nité à  raison  de  l'accroissement  de  valeur  sur- 
venu à  ce  fonds.  Paris,  22  mars  ï  8 3 4- .  —  V.  Com- 
munauté de  biens ,  492;  Partage  de  communauté, 
Reprises. 

6.  Et  pour  en  revenir  à  l'usufruit,  les  idées 
qu'on  a  pu  se  former  d'après  ce  qui  se  pratique 
ne  repoussent-elles  pas  la  prétention  que  vou- 
drait s'arroger  un  usufruitier  d'aliéner  le  fonds  de 
commerce  sur  lequel  porterait  son  usufruit?  — 
V.  Usufruit. 

7.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse,  selon  les  cir- 
constances, distinguer  toujours,  comme  on  est 
aussi  dans  l'usage  de  le  faire,  deux  choses  dans 
un  fonds  de  commerce,  savoir  :  \a  l'achalandage 
ou  les  pratiques,  et  2°  le  matériel  de  l'établisse- 
ment, c'est-à-dire  les  ustensiles  et  les  marchan- 
dises. —  V.  Achalandage. 

8.  L'achalandage  forme  alors  une  sorte  de 
bien  ou  de  droit  incorporel,  et  doit  suivre  les  rè- 
gles qui  gouvernent  ces  sortes  de  biens.  —  V. 
Biens,  9. 

9.  De  là  c'est  avec  raison  que  l'administration 
de  l'enregistrement  a  classé  l'achalandage  parmi 
les  créances  à  terme,  pour  la  perception  du  droit, 
dans  certains  cas.  V.  inf. 

4  0.  Quant  aux  ustensiles  et  marchandises, 
c'est-à-dire  au  matériel,  considéré  isolément,  il 
forme  un  mobilier,  que  l'on  peut  considérer 
comme  fongible,  en  ce  sens,  qu'il  est  susceptible 
d'être  vendu  et  renouvelé  perpétuellement. 

4  1 .  Mais  non  pas  en  ce  sens,  que  ce  matériel 
puisse  être  détruit  ;  que  le  preneur,  l'emprum- 
teur,  l'usufruitier,  puissent  l'anéantir  entière- 
ment sans  le  renouveler,  si  cette  manière  de  dis- 
poser n'entrait  pas  dans  la  manière  ordinaire  de 
jouir  ;  s'il  devait  en  résulter  une  atteinte  portée 
au  fonds,  à  l'établissement;  si  le  corps  devait 
être  dénaturé  ou  cesser  d'exister.  Telle  nous  pa- 
raît être,  du  moins,  l'opinion  à  laquelle  on  doit 
se  tenir.  Contr.  Proud.,  i  0 1 0  et  s.  —  V.  Prêt 
de  consommation,  Usufruit. 


12.  Un  fonds  de  commerce,  même  en  ne  le 
considérantque  sous  le  rapport  des  marchandises 
dont  il  est  composé,  forme,  selon  Proudhon,  une 
universalité,  c'est-à-dire  un  tout  composé  d'actif 
et  de  passif,  comme  le  droit  d'hérédité  :  «  parce 
qu'un  fonds  de  commerce  comprend  soit  les  mar- 
chandises destinées  à  la  vente,  soit  les  créances, 
soit  enfin  les  dettes  commerciales  inhérentes  aux 
négociations  du  commerçant,  telles  que  celles 
qui  auraient  pour  cause  Tachât  fait  à  crédit  des 
marchandises  qui  sont  l'objet  de  son  négoce.  » 
Proud.,  Us.,  4  851.  —  V.  Universalité. 

43.  Ainsi,  en  appliquant  a  cette  universalité 
les  modifications  particulières  qui  doivent  ré- 
sulter de  sa  nature  spéciale,  on  doit  dire,  ajoute 
notre  auteur,  que  quand  on  a  légué  à  quelqu'un, 
en  tout  ou  en  partie,  un  fonds  de  commerce, 
quoique  la  disposition  ne  soit  qu'un  legs  à  titre 
singulier,  le  légataire  qui  l'accepte  se  trouve  sou- 
mis à  toutes  les  dettes  commerciales  ;  qu'il  en  de- 
vient irrévocablement  le  débiteur  personnel . 
comme  il  acquiert  la  propriété  incommutable  de 
l'actif.  lb.,  1028. 

1  4.  Par  la  même  raison,  le  legs  d'un  fonds  de 
commerce  ne  comprendrait  pas  seulement  les 
marchandises  ;  il  comprendrait  aussi  tout  ce  qui 
compose  le  commerce  du  testateur,  même  ses 
créances  actives,  lb.,  4  025. 

4  5.  La  conséquence  qui  résulterait  de  cette 
théorie,  c'est  que  la  vente  pure  et  simple  d'un 
fonds  de  commerce  entraînerait  aussi  pour  le  ces- 
sionnaire  la  charge  de  payer  les  dettes...  Nous 
pouvons  dire  dès  à  présent  qu'on  ne  l'entend  pas 
ainsi  dans  l'usage.  —  V.  Vente  de  fonds  de  com- 
merce. 

4  6.  De  ce  qu'un  fonds  de  commerce,  compris 
l'achalandage,  est  un  bien,  un  actif  de  celui  qui 
le  possède,  il  s'ensuit  que  ses  créanciers  ont  le 
droit  de  le  faire  vendre;  et  cela  arrive  tous  les 
jours. 

4  7.  Ainsi,  ou  doit  comprendre  dans  l'actif 
d'un  failli  le  fonds  commerce  qu'il  exploite,  in- 
dépendamment des  marchandises  et  ustensiles 
qui  en  dépendent.  Paris,  19  nov.  4  824.  —  V. 
Faillite. 

18.  Il  résulte  assez  de  ce  que  nous  avons  dit 
qu'on  peut  concevoir  Yachalandage  d'un  fonds  de 
commerce  (c'est  même  ce  qu'on  nomme  propre- 
ment le  fonds)  sans  les  ustensiles  et  marchandi- 
ses. Le  fonds  ainsi  réduit  n'en  est  pas  moins  une 
propriété,  un  droit  incorporel,  que  les  créanciers 
auraient  le  droit  de  faire  vendre  sur  leur  débi- 
teur. —  V.  Achalandage. 

4  9.  Certaines  stipulations  se  font  ordinaire- 
ment par  contrat  de  mariage,  entre  époux  com- 
muns en  biens ,  relativement  aux  fonds  de  com- 
merce. —  V.  Contrat  de  mariage,  4  63  et  4  64. 

20.  Quand  est-il  nécessaire  de  priser  les  acha- 
landages des  fonds  de  commerce?  —  V.  Acha- 
landage, 6;  Inventaire,  Prisée. 


468 


i  ONGIBLE    m.. 


24.  Comment  doit  se  faire  la  prisée  des  mar- 
chandises dépendantes  des  (omis  de  commerce? 

—  V.  Prisée. 

22.  Dans  quelles  attributions  entre-t-il  de 
faire  les  prisées  et  les  ventes  des  achalandé  e 
des  ronds  de  commerce?       v.  Prisée,  Vente  de 
fonds  de  commerce. 

23.  L'achat  d'un  fonds  de  commerce  consti- 
tue-t-il  un  acte  de  (  immerce?  —  V.  Acte  de 
commerce}  1 9. 

24.  Enregistrem.  Quel  est  le  droit  dû  sur  la 
cession  d'un  fonds  de  commerce?  —  V.  Vente  de 
fonds  de  commerce. 

25.  Le  fonds  de  commerce  doit-il  être  dé- 
claré par  les  héritiers?  —  V.  Mutation  par 
décès. 

FONDS  dominant  ou  seiwant.  En  matière  de 
servitude,  l'on  appelle  fonds  dominant  celui  au- 
quel la  servitude  est  due:  cl  fonds  servant,  ce- 
lui qui  est  grevé  de  la  servitude.  —  V.  Servi- 
tude. 

FONDS  dotal.  Se  dit,  sous  le  régime  dotal, 
du  capital  de  la  dot,  n'importe  en  quels  biens 
elle  consiste,  par  opposition  aux  fruits  ou  inté- 
rêts qu'il  produit.  —  V.  Régime  dotal. 

FONDS  perdu.  Est  un  principal  qui  ne  doit 
point  revenir  au  créancier  qui  a  prêté  son  ar- 
gent, parce  qu'il  s'en  est  dépouillé  entièrement, 
et  ne  s'est  réservé  à  la  place  qu'un  revenu  sa  vie 
durant.  Ainsi  l'on  dit  qu'un  immeuble  a  été 
donné  à  fonds  perdu  lorsqu'il  a  été  aliéné  à  rente 
viagère.  —  V.  Aléatoire,  Portion  disponible, 
lien  te  viagère. 

FONDS  de  succession.  Se  dit  de  toutes  les 
sommes  acquises  à  la  succession,  ou  par  elle 
dues  au  jour  de  son  ouverture. 

4 .  Les  fonds  de  succession  comprennent  donc, 
non-seulement  toutes  les  sommes  capitales,  mais 
encore  tous  les  revenus  actifs  ou  passifs; 

2.  Et  cela,  que  le  tout  soit  exigible  ou  non  à 
la  même  époque. 

3.  La  distinction  des  fonds  d'avec  les  fruits 
(aussi  de  succession)  a  pour  but  de  faciliter  l'ap- 
plication particulière  des  receltes  en  capitaux  et 
en  revenus  aux  dépenses  relatives  à  chacun  de 
ces  objets.  —  V.  Compte  de  fonds  et  de  fruits. 

4.  Celte  application  doit  être  observée,  comme 
nous  l'avons  dit  ailleurs,  quand  les  fonds  ou  ca- 
pitaux ne  suivent  pas  le  sort  des  fruits  ou  revenus. 

—  V.  Comité  de  fonds  et  de  fruits ,  Liquidation , 
Partage,  Reprises. 

V.  Fruits  de  succession. 

FONDS  de  terre.  —  V .  Exploitation,  Fonds, 
Meubles  immeubles. 

FONGIBLE  (chose).  On  appelle  choses  fongi- 
bles  celles  qui  se  consomment  par  l'usage  auquel 
elles  sont  destinées,  et  dont  la  quantité  se  déter- 
mine par  nombre,  poids  et  mesure. 

4 .  Le  caractère  propre  des  choses  fongibles 
est  qu'elles  font  fonction  l'une  de  l'autre,  quœ  in 


génère  suo  functionem  recipiunt ,  i 
qu'elles  sont  telles  que  l'une  peut  être  mise  à  la 
place  d'une  autre  du  môme  genre,  et  paraître  la 
môme  :  ut  mai  quorum  una  ejusdem  generis  alte- 
rnes vice  fungituret  videtur  idem  esse.  I-  -,  §  4, 
D.  de  reb.  cred,  V.  Proud.,  Us.t  il'»,  1000  et 
2630.  Dur.,  4,  4  2.  l'an!.,  157,  etc. 

2.    Ainsi,    les   grains,    les    liqueu     •  Ont, 

sont  susceptibles  d'ôtre  restitués  ou  remboui 
par  d'autres  quantités  de  môme  espèce  et  qualité. 
Arg.  Civ.  587. 

;5.  Par  suite,  l'usufruit  étant  établi  sui 
choses,  donne  a  l'usufruitier  le  droit  de  les  con- 
sommer, a  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  qua- 
lité, quantité  OU  valeur,  OU  leur  e.dimaliou  (même 
art.  o87);  mais  celle  estimation  est  une  dispo- 
sition particulière  à  l'usufruit.  — V.  Usufruit. 

4.  Il  y  a  d'autres  choses  fongibles  que  celles 
que  nous  avons  indiquées  sup.  i.  l'ar  exemple, 
des  barres  de  fer  ou  des  lingots  de  inétal  livrés 
au  poids,  devraient  être  considérés  aussi  comme 
fongibles.  Proud.,  ib..  1003. 

5.  Par  exemple  encore,  le  poisson  d'un  étang. 
Delv  ,  4,  337. 

6.  Les  créances  doivent-elles  être  rangées 
parmi  les  choses  fongibles,  lorsqu'il  s'agit  d'usu- 
fruit? Non.  Proud.,  4  22.  —  V.  Usufruit. 

7.  Un  fonds  de  commerce  est-ii  fongible?  — 
V.  Fonds  de  commerce. 

8.  Une  chose  peut  n'être  point  fongible,  quoi- 
qu'elle soit  susceptible  de  consommation  natu- 
relle ou  civile  par  le  premier  usage  qu'on  en  fait. 

Tel  est  le  cas  où  je  vous  prête,  non  pour  les 
consommer,  mais  seulement  à  commodat,  par 
exemple,  pour  vous  servir  de  jetons,  20  pièces 
d'or  auxquelles  j'attache  un  prix  d'affection,  parce 
que  je  les  ai  reçues  d'une  personne  dont  la  mé- 
moire m'est  chère,  et  que.  pour  cela,  je  veux  con- 
server. Dur.  4,  I  3. 

9.  Tel  est  aussi  le  cas  où  je  prête  à  commodat, 
et  tanium  ad  ostenlationem,  à  un  caissier  dont  la 
caisse  doit  être  inspectée  prochainement  par  son 
supérieur,  un  ou  plusieurs  sacs  d'argent,  afin 
qu'il  puisse  montrer  par  là  qu'il  est  en  règle.  1b. 

4  0.  Vice  versa,  une  chose  qui  ne  se  consomme 
point  naturellement  par  l'usage  peut  être  consi- 
dérée comme  fongible,  soit  d'après  l'usage  qui  en 
est  fait  communément,  soit  d'après  la  conven- 
tion. Delv.,  4,  337.  Dur.,  ib. 

iL  Ainsi  celui  dont  vous  êtes  héritier  m'a 
légué  un  cheval  in  génère,  celui  auquel  j'ai  suc- 
cédé seul  vous  en  a  légué  un  aussi  indéterminé- 
ment  :  aucun  des  deux  legs  n'a  été  exécuté,  ils 
s'éteindront  réciproquement  l'un  parl'autre.  Dur., 
ib.  —  V.  Compensation,  36. 

4  2.  Les  choses  fongibles  peuvent- elles  être 
l'objet  d'un  bail?—  Y.  Bail,  78. 

4  3.  Celui  auquel  des  choses  fongibles  sont  li- 
vrées pour  en  jouir  à  tilre  de  prêt  ou  d'usufruit, 
en  devient-il  propriétaire?  Il  faut  répondre  que 
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oui.  Civ.  587  et  1803.  —V.  Prêt  de  consomma- 
tien,  Usufruit. 

4  4.  Les  choses  tangibles  peuvent  se  compen- 
ser avec  des  sommes  liquides  et  exigibles.  Civ. 
4  291.  —  V.  Compensation,  42. 

V.   Chose,  Obligation . 

FONTAINE.  Eau  vive  qui  sort  de  terre.  Se  dit 
par  extension  de  tout  le  corps  d'architecture  qui 
sert  pour  l'écoulement,  pour  le  jeu  des  eaux  d'une 
fontaine.  —  V.  Eau,  §  8,  al  Source. 

FOR.  Juridiction,  tribunal.  C'est  dans  ce  sens 
qu'on  oppose  le  for  intérieur  au  for  extérieur.  Le 
for  intérieur  est  le  tribunal  de  la  conscience,  qui 
nous  enseigne  intérieurement  ce  que  nous  devons 
faire  et  ne  pas  faire.  Le  for  extérieur  est  le  tri- 
bunal de  la  justice  humaine,  l'autorité  de  la  loi 
civile,  dont  l'empire  souvent  est  moins  étendu 
que  celui  de  la  conscience. 

FORAIN.  On  appelle  marchand  forain  celui 
qui  colporte  sa  marchandise  de  foire  en  foire  ou 
même  d'un  lieu  à  l'autre  pour  la  vendre.  Et  l'on 
nomme  débiteur  forain  le  débiteur  qui  n'est  pas 
domicilié  dans  la  commune  où  réside  son  créan- 
cier. —  V.  Saisie  foraine. 

FORCE. 

4.  .■Force  n'est  pas  droit,  n  (Loisel,  Instit. 
coût.,  liv.  5,  tit.  2,  règl.  9.)  Elle  est,  au  con- 
traire, opposée  au  droit.  L.  8,  D.  ad  legem  Ju- 
liam  de  vi.  —  V.  Droit. 

2.  Cependant  la  loi  permet  d'opposer  la  force 
à  la  force  pour  la  défense  de  sa  propre  personne. 
L.  3,  D.  dejustit.  et  de  fur.  L.  4  2,  §4,  D.  quod 
met.  caus.  Pén. 

V.    Violence. 

FORCE  majeure.  Est  toute  force  à  laquelle 
on  ne  peut  résister,  soit  de  fait,  soit  de  droit. 
Civ.  4148  et  4  302.  —V.  Cas  fortuit,  Obli- 
gation. 

FORCE  publique .  «  C'est  la  réunion  des  for- 
ces individuelles  organisées  par  la  Constitution 
pour  maintenir  les  droits  de  tous  et  assurer  l'exé- 
cution de  la  volonté  générale.  »  L.  1 5  juin  4  794 , 
tit.  8,  art.  1er.  —  V.  Exécution  des  actes,  Exé- 
cution parée,  Grosse,  etc. 

FORCEMENT.  On  emploie  ce  mot  pour  ex- 
primer l'action  de  mettre  à  la  charge  d'un  rece- 
veur, d'un  comptable,  un  droit  qu'il  aurait  dû 
percevoir,  une  somme  qu'il  a  négligé  de  recou- 
vrer. Ainsi ,  Ton  dit  forcer  en  recette.  —  V. 
Compte. 

FORCLUSION.  Déchéance  ou  exclusion  d'un 
droit  qu'on  avait  et  dont  on  est  déchu,  faute  de 
l'avoir  exercé  dans  le  temps  fixé.  —  V.  Dé- 
chéance, Contribution  de  deniers,  Ordre. 

FORÊT.  —  V.  Bois. 

FORFAIT.  Se  dit  d'un  marché  par  lequel  un 
homme  s'oblige  de  faire  une  chose  pour  un  cer- 
tain prix,  à  perte  ou  à  gain;  ou  du  traité  que 
Ton  fait  à  l'occasion  d'un  droit  éventuel,  moyen- 
nant aussi  un  prix  fixe,  quelles  que  soient  les 


chances.  Comm.  570.  —  V.  Aléatoire,  Faillite, 
Marché. 

FORFAIT  de  communauté.  Il  a  lieu  lorsque, 
dans  la  stipulation  de  communauté  entre  époux, 
il  est  dit  que  l'un  d'eux  ou  ses  héritiers  ne  pour- 
ront y  prétendre  qu'une  certaine  somme  pour 
tout  droit,  que  la  communauté  se  trouve  bonne 
ou  mauvaise.  —  V.  Communauté  de  biens,  57 G 
et  suit. 

FORFAIT  (vente  a).  Se  dit  d'une  vente  dans 
laquelle  l'acheteur  prend  sur  lui  les  risques  qui 
peuvent  faire  que  la  chose  ne  lui  soit  pas  livrée, 
comme  s'il  s'agit  de  produits  futurs  ;  ou  ne  le  soit 
pas  avec  la  qualité  convenue,  comme  si  l'ache- 
teur renonce  à  la  garantie  des  vices  rédhibitoircs. 
—  V.  Vente. 

FORFAITURE.  C'est  le  crime  que  commet  un 
fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. V.  Pén.  4G6  et  s.  —  V.  Fonctionnaire 
public. 

FORME,  FORMALITÉ.  On  nomme  formes  ou 
formalités  les  règles  établies  par  les  lois  pour  la 
régularité  et  la  validité  des  actes. 

4 .  Les  formes  concernent  :  4°  la  procédure; 
2°  les  actes  ou  transactions. 

2.  Sous  le  premier  rapport,  les  formes  règlent 
l'application  des  lois,  afin  d'éviter  l'arbitraire; 
elles  sont  les  compagnes  nécessaires  et  insépara- 
bles des  lois,  qui,  en  statuant  sur  les  intérêts  ci- 
vils, durent  prescrire  en  même  temps  la  manière 
dont  elles  seraient  invoquées  :  Ex  his  cœpit 
fluere  jus  civile,  et  actiones  compositœ  sunt.  L. 
2,  §6,  D.  da  orig.  juris.  V.  Montesq.,  liv.  6, 
ch.  2;  Hua,  Thém.,  4,  270;  Carré,  Cours  d'ory. 
jud.,  4  22,  etc.  —  V.  Acte,  §  3. 

3.  Tellement  que  les  formes  sont  considérées, 
en  général,  comme  appartenant  au  droit  public 
et  qu'il  n'est  pas  permis  d'y  déroger.  Ainsi,  les 
contrats  de  mariage,  les  donations,  etc.,  et  tous 
les  actes  pour  lesquels  la  loi  exige  certaines  for- 
mes, ne  seraient  pas  valables  s'ils  étaient  faits  en 
l'absence  de  ces  formes.  —  V.  Acte,  53  et  s. 

4.  Ainsi  un  testateur  ne  peut  ordonner  que  les 
formalités  prescrites  pour  les  cas  de  minorité  ne 
seront  pas  observées.  —  V.  Testament. 

5.  11  est  vrai  que  la  forme  emporte  souvent  le 
fond  ;  mais  ce  n'est  point  parce  qu'on  préfère  des 
formalités  aux  droits,  c'est  que  sans  la  forme  le 
fond  n'est  point  éclairci  et  justifié.  Hua,  ib. 

6.  Quant  aux  formes  ou  formalités  des  actes , 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  assurer  les  droits 
des  parties  était,  sans  doute,  de  les  mettre  dans 
la  nécessité  de  donner  à  leurs  transactions  une 
forme  qui  dût  écarter  toute  incertitude,  et  leur 
procurer  la  preuve  la  plus  propre  à  éclairer  la 
religion  du  juge. 

7.  Mais  faut-il  en  conclure  que  la  loi  qui  pres- 
crit quelque  chose  sur  la  forme  d'un  contrat  an- 
nule, même  sans  l'addition  de  la  clause  irritante, 
l'acte  qui  est  fait  dans  une  autre  forme,  suivant 
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Je  brocard  :  Ex  forma  non  servata  résultat  nul- 
Utas  actus  ?  Oui,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  forma- 
lités essentielles  ;  et  c'est  ce  que  supposent  les 

docteurs.  —  Y.  Nullité. 

8.  C'est  la  forme  qui  donne  L'existence  aux 
choses  :  forma  dut  esse  rei ,  disent  les  doc- 
teurs. 

9.  Quelquefois  elles  exigent  l'écriture  comme 
condition  de  la  validité  d'un  acte;  alors  l'écriture 
est  de  l'essence  même  de  l'acte,  et  ne  peut  être 
suppléée  par  aucune  autre  preuve.  11  arrive 
même  souvent,  en  ce  cas,  qu'un  acte  authenti- 
que est  nécessaire.  —  V.  Acte  authentique, 
51  et  s. 

1  0.  Par  quelles  lois  se  règle  la  forme  des  actes? 
Par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  passés  :  Locus  régit 
aclum.  —  V.  Acte,  79  et  s.,  et  Statut. 

4  4 .  Notons  à  ce  sujet  4°  qu'en  règle  générale 
la  faculté  de  faire  des  actes  sous  seing  privé  est 
moins  restreinte  dans  les  pays  étrangers  qu'en 
Belgique.  En  Angleterre  et  dans  la  plupart  des 
pays  allemands,  les  actes  les  plus  importants, 
même  les  contrats  de  mariage,  peuvent  être  faits 
sous  seing  privé.  —  C'est  en  Prusse  qu'on  a  pris 
le  plus  grand  soin  de  prévenir  les  inconvénients 
attachés  aux  actes  sous  seing  privé.  Le  code  gé- 
néral prescrit  la  rédaction  par  des  officiers  de 
justice  (remplissant  les  fonctions  de  notaires)  des 
actes  concernant  les  aveugles,  les  sourds-muets, 
les  individus  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ou 
qu'un  accident  empêche  d'écrire.  Il  en  est  de 
même  de  tous  les  actes  translatifs  de  la  propriété 
des  immeubles  ou  de  constitution  d'hypothèque, 
des  actes  de  donation,  d'adoption  et  de  fidéicom- 
mis,  des  actes  successoires,  des  constitutions  de 
rentes  foncières,  de  baux  et  des  conventions  ma- 
trimoniales ;  mais  ces  deux  dernières  classes  d'ac- 
tes dans  quelques  cas  seulement. 

4  2.  2°  Que  les  précautions  prises  en  Belgique 
pour  prévenir  les  abus  qui  peuvent  être  faits  des 
actes  sous  seing  privé  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
législations  étrangères.  L'art.  1326  Civ.  est  in- 
connu dans  les  autres  législations.  Dans  plusieurs 
pays  la  loi  exige,  pour  la  validité  des  actes  sous 
seing  privé,  la  présence  et  la  signature  de  deux 
témoins  ;  mais  il  suffit  en  même  temps  d'une 
simple  marque  ou  croix  faite  par  la  partie  obli- 
gée, pourvu  que  les  témoins  aient  signé. 

4  3.  3"  Dans  presque  tous  les  pays  étrangers, 
les  actes  sous  seing  privé  contenant  des  conven- 
tions synallagmatiques  sont  valables ,  quoique 
rédigés  en  un  seul  original  ;  de  même  la  disposi- 
tion de  l'art.  4  326  Civ.  y  est  inconnue.  Aussi  il 
est  permis  dans  différents  pays  étrangers  de  ré- 
diger sous  seing  privé  les  actes  de  consentement 
des  père  et  mère  au  mariage  de  leurs  enfants,  les 
reconnaissances  d'enfants  naturels,  les  donations 
et  les  contrats  de  mariage.  Conformément  à  la 
maxime  Locus  régit  actum,  les  actes  de  cette  na- 
ture faits  dans  les  pays  dont  il  s'agit  sont  vala- 


bles eu  Belgique,  quant  a  la  forme,  nonobstant 

les  dispositions  contraires  du  C.  'iv. 

4  4.    Ajoutons  (pie  ta   forme  des  ai 

aussi  par  La  loi  du  temps  où  Ils  sont  passés.  — 
V.  Acte,  98  et  s.,  et  Effet  rétroactif,  §  5  et  4  2. 
45.  La  formalité  la  plus  importante  est  celle 

do  l'écriture.  Toutefois,  il  y  a  une  distinction  es- 
sentielle à  faire  entre  les  dispositions  relatives  à 
cet  objet. 

4  6.  Tandis  que,  dans  d'autres  cas  (et  c'est 
la  règle  générale),  l'écriture  n'est  exigée  que 
comme  preuve  de  la  convention.  —  V.  Acte, 
45  et  s. 

4  7.  Il  faut  d'ailleurs  distinguer  diverses  espè- 
ces de  formalités  ;  et  d'abord,  il  y  a  les  formalités 
habilitantes ,  qui  rendent  capables  de  faire  cer- 
tains actes  les  personnes  qui  en  sont  incapables 
par  état.  Boullenois,  Traité  des  statuts,  4,  472, 
et  2,  467.  Merl.,  Rép.  v°  Loi,  §  6,  7. 

4  8.  Telles  sont,  pour  la  femme,  l'autorisation 
maritale;  pour  le  mineur,  l'autorisation  du  tuteur 
ou  du  conseil  de  famille;  pour  un  établissement 
public,  l'autorisation  du  gouvernement.  Ib. 

4  9 .  Une  autre  distinction  a  été  faite  relative- 
ment aux  formalités  des  actes.  Les  unes  doivent 
précéder  l'acte,  d'autres  l'accompagner,  et  d'au- 
tres enfin  doivent  le  suivre  :  de  là  ce  que  les  doc- 
teurs appellent  formalités  antécédentes,  concomi- 
tantes et  subséquentes .  Toull.,  7,  504. 

20.  Pour  exemple  des  premières,  on  peut  citer 
les  publications  de  bans,  les  formalités  qui  doi- 
vent précéder  les  ventes  des  biens  des  mineurs 
ou  par  expropriation  forcée.  Ib. 

21 .  Pour  exemple  des  secondes,  on  peut  citer 
les  témoins,  ainsi  que  les  autres  formalités  requi- 
ses par  la  loi  du  notariat.  Ib. 

22.  Enfin,  pour  exemple  des  formalités  sub- 
séquentes, on  cite  la  transcription  aux  hypothè- 
ques, les  formalités  qui  doivent  suivre  l'acte  d'a- 
doption, etc.  Ib. 

23.  11  y  a  encore  une  division  des  formalités 
intrinsèques  et  des  formalités  extrinsèques.  Boul- 
lenois, 4.  4  0,  492  et  498.  Merl.,  Rép.,  vis For- 
malités et  Loi,  §  6,  7. 

24.  Les  formalités  intrinsèques  ou  viscérales 
sont  celles  qui  constituent  l'acte  :  comme  le  con- 
sentement, la  présence  de  l'officier  public  à  un 
mariage,  celle  du  juge  ou  de  l'officier  public  à  un 
jugement  ou  à  un  acte,  etc.  Ib. 

25.  Les  formalités  extrinsèques  ou  probantes 
sont  celles  qui  ne  sont  requises  que  pour  con- 
stater, soit  l'accomplissement  des  formalités  pré- 
cédentes, soit  ce  quia  été  fait  par  suite  :  comme 
les  signatures  des  parties,  des  témoins  et  des  no- 
taires. Ib. 

26.  Parmi  ces  dernières  formalités,  les  unes 
sont  appelées  substantielles,  parce  qu'elles  con- 
stituent l'acte  et  lui  donnent  son  existence;  et 
d'autres  accidentelles,  parce  qu'elles  sont  pure- 
ment secondaires,  et  que  leur  omission  ne  sau- 
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rail  détruire  la  substance  de  l'acte.  Toull.,   7, 
499  et  s.  Thém.,  2,  138. 

27.  Toutefois  la  difficulté  consiste  à  savoir 
quelle  formalité  l'on  devra  considérer  comme 
substantielle t  quelle  comme  simplement  acciden- 
telle ou  secondaire  Or,  les  docteurs  ont  imaginé 
à  cet  égard  plusieurs  règles  et  distinctions  qu'il 
nous  paraît  utile  d'examiner  brièvement.  Les 
voici  : 

1"  La  formalité  est  substantielle  quand  elle 
est  fondée  sur  l'équité  naturelle;  accidentelle,  si 
elle  est  fondée  sur  une  disposition  arbitraire.  — 
Cette  règle  peut  paraître  juste  au  premier  aspect  ; 
mais  elle  laisse  des  difficultés  sur  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  ces  termes  d'équité  naturelle  et 
de  disposition  arbitraire. 

2°  La  formalité  est  substantielle  quand  on  ne 
peut  y  renoncer;  elle  est  accidentelle  quand  on 
peut  y  renoncer. — Mais  outre  qu'il  est  aussi  dif- 
ficile de  connaître  quand  on  ne  peut  pas  renon- 
cer à  une  formalité  que  de  savoir  quand  elle  est 
substantielle,  il  est  certain  qu'il  y  a  des  forma- 
lités substantielles  auxquelles  on  peut  renon- 
cer, tandis  qu'il  y  a  des  formalités  accidentelles 
auxquelles  la  renonciation  n'est  pas  permise. 

3°  Les  formalités  d'un  acte  d'institution  nou- 
velle, que  les  parties  n'avaient  point  auparavant 
le  pouvoir  de  faire,  sont  censées  substantielles,  et 
non  celles  qui  sont  ajoutées  à  un  acte  d'institu- 
tion ancienne.  —  Mais  cette  règle,  dont  on  com- 
prend facilement  la  raison,  quoiqu'elle  puisse 
être  utile,  est  évidemment  défectueuse  dans  les 
deux  parties,  puisqu'il  est  constant,  d'une  part, 
que  la  loi  cumule  souvent,  même  en  réglant  les 
formes  d'une  institution  nouvelle  (par  exemple, 
les  adoptions,  les  inscriptions  hypothécaires),  des 
formalités  accidentelles  avec  des  substantielles; 
et,  d'autre  part,  que  la  loi  peut  ajouter  des  for- 
malités substantielles  à  un  acted'ancienne  institu- 
tion (par  exemple,  le  testament). 

4°  Les  formalités  qui  doivent  précéder  l'acte, 
et  qu'on  nomme  antécédentes,  sont  quelquefois 
considérées  comme  une  condition  nécessaire  à 
l'acte,  par  exemple,  celles  qui  précèdent  la  vente 
des  biens  des  mineurs  :  leur  omission  doit,  en  ce 
cas,  opérer  la  nullité  de  l'acte.  Quant  aux  forma- 
lités subséquentes,  comme  la  transcription  aux 
hypothèques,  l'on  pose  pour  règle  que  leur  omis- 
sion n'empêche  pas  la  validité  de  l'acte,  et  que  sa 
validité  ne  peut  dépendre  d'une  formalité  qui  ne 
doit  survenir  qu'après  sa  perfection.  Il  faut  que 
le  législateur  ait  exprimé  formellement  ou  équi- 
valemment  son  intention  pour  la  nullité. 

5°  Enfin,  les  docteurs  ont  examiné  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'omission  partielle  de  l'une  des 
formalités  d'un  acte  suffisait  pour  l'annuler,  ou 
s'il  ne  fallait  pas  au  contraire  que  l'omission  fût 
totale;  et  en  se  réunissant  pour  le  premier  parti, 
les  uns  exigent  que  l'omission  soit  importante,  et 
non  pas  simplement  légère,  abandonnant  alors 
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la  question  à  la  prudence  du  juge;  d'autres  appli- 
quent la  règle  a  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une 
formalité  substantielle,  supposant  que  par  cette 
exception  l'on  évitera  l'arbitraire  du  magistrat. 

Il  est  aisé  de  voir  que  ces  ri  distinc- 

tions ne  présentent  pas  un  moyen  facile  et  sûr  de 
distinguer  quand  une  formalité  est  substantielle, 
quand  elle  est  simplement  accidentelle.  Toull.,  7, 
500  et  s. 

28.  Ce  qui  seulement  mérite  d'être  remarque, 
c'est  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  formalité  prescrite 
pour  parvenir  à  acquérir  un  droit,  qu'elle  est  in- 
diquée comme  la  condition  de  cette  acquisition  , 
dans  ce  cas  on  doit  la  considérer  comme  vérita- 
blement substantielle,  en  sorte  que  son  omission 
absolue,  ou  même  son  omission  dans  le  délai 
fixé,  emporte  déchéance.  Toull.,  7,  504et513,  n. 

29.  Par  exemple,  l'art.  2192  Civ.  exige, 
pour  faire  courir  le  délai  de  la  surenchère,  que, 
dans  la  notification  de  son  contrat,  l'acquéreur 
fasse  connaître,  par  ventilation,  le  prix  de  cha- 
que immeuble;  faute  de  quoi  le  délai  de  la  sur- 
enchère ne  court  point.  11  est  évident  que  l'ab- 
sence decette  formalité  rend  la  notification  nulle, 
quoique  la  loi  ne  le  dise  point,  puisque  la  venti- 
lation est  une  condition  nécessaire,  réellement  in- 
dispensable, pour  remplir  le  but  que  la  loi  s'est 
proposé,  c'est-à-dire  de  mettre  le  créancier  en 
état  de  surenchérir.  Toull.,  513,  Cass.,  18  juin 
1815. 

30.  Par  exemple,  l'art.  2185  Civ.,  qui  per- 
met au  créancier  hypothécaire  de  former  une 
surenchère,  lui  impose  la  charge  de  remplir  plu- 
sieurs formalités;  quand  même  la  loi  n'aurait  pas 
textuellement  prononcé  la  nullité,  comme  elle  l'a 
fait,  dans  le  cas  d'omission  de  ces  formalités,  il 
faudrait  suppléer  cette  peine.  Toull.,  504. 

31 .  Quid,  si  plusieurs  formalités  ont  été  pres- 
crites à  la  fois  et  qu'une  seule  ait  été  omise, 
comme,  par  exemple,  dans  l'inscription  hypothé- 
caire, qui  est  aussi  une  condition  imposée  au 
créancier  pour  conserver  son  hypothèque?  — Ici 
vientl'applicationde  la  cinquième  règle  ou  distinc- 
tion que  nous  avons  rappelée  plus  haut,  et  la  né- 
cessité de  distinguer,  en  effet,  si  la  formalité 
omise  doit  être  considérée  comme  substantielle 
ou  simplement  accidentelle. 

32.  Enfin,  il  y  a  les  formalités  d'exécution.  Ce 
sont  celles  qui  ne  sont  requises  que  pour  qu'un 
acte  parfait  en  soi  puisse  être  exécuté.  Boulle- 
nois,  1,  10,  517,  523,  et  2,  467.  Merl.,  ib. 

33.  Tels  sont,  dans  les  contrats  et  dans  les 
jugements,  l'enregistrement,  la  mise  en  grosse.  la 
formule  exécutoire  ;  telle  est  encore,  à  l'égard 
des  tiers,  la  transcription  des  donations  entre 
vifs  et  des  substitutions.  Merl.,  ib. 

3.4.  En  général,  il  n'est  pas  nécessaire  d'ac- 
complirsimultanément  les  diverses  formalités  des 
actes;  elles  peuvent  s'accomplir  successivement 
et  en  différents  temps.  Caeu,  15  janv.  1814. 
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35.  C'est  par  co  motif  que  l'on  a  jugé  valable 
la  constitution  d'une  hypothèque  faite  dans  un 
acte  sous  seing  privé  déposé  ultérieurement  de- 
vant un  notaire.  Môme  arrêt.  —  V.,  toutefois, 
Acte  authentique,  .'>(>. 

3G.  Cependant  la  règle  précédente  cesse  d'a- 
voir lieu  lorsque  la  loi  exige  que  les  diverses  for- 
malités soient  accomplies  simultanément  :  par 
exemple,  dans  le  cas  de  l'acte  de  suscription  du 
testament  mystique  (Civ.  976). 

37.  Il  y  a  des  formalités  dont  l'accomplisse- 
ment est  présumé  de  droit,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
preuve  du  contraire.  Merl.,  Rép.,  v°  Forma- 
nte. 

38.  A  cet  égard,  la  règle  est  que  les  forma- 
lités dont  la  mention  n'est  pas  expressément  pres- 
crite dans  les  actes  sont  censées  avoir  été  rem- 
plies tant  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé. 
Sciendum  est  generaliter  quod  si  quis  scripserit 
fidejussisse,  videri  omnia  solemniter  acta.  L.  30, 
D.  de  verb:  oblig.  V.  Furg.,  Test.,  ch.  2,  sect. 
3,  86,  et  Merl.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  3,  art. 
3,  7  bis. 

39.  Mais  il  est  d'autres  formalités,  et  c'est  le 
plus  grand  nombre,  dont  l'accomplissement  ne  se 
présume  pasetdoit  être  constaté  par  l'actemème  : 
telles  sont  celles  prescrites  pour  les  testaments. 
Merl.,  Rép.,  v°  Formalités. 

40.  Ce  n'est  point  par  des  documents  étran- 
gers à  l'acte  que  peut  être  constatée  l'observation 
des  formalités  qui  étaient  requises  pour  sa  vali- 
dité; il  faut  qu'elle  le  soit  par  cet  acte  même.  Le 
principe  est  constant.  Merl.,  Quest.,  v°  Acte 
respect.,  §  3,  quest.  7. 

41.  Ainsi,  vainement  l'on  demanderait  à 
prouver  par  témoins  l'apposition  des  affiches  qui 
devaient  précéder  la  vente  d'un  bien  de  mineur, 
la  présence  d'un  témoin  instrumentale,  etc.  La 
loi  ne  permet  pas  en  cette  matière  de  suppléer  à 
la  constatation  écrite.  L'acte  doit  porter  en  lui- 
même  la  preuve  de  l'accomplissement  de  ses  for- 
malités. C'est  un  point  constant.  Cass.,  4  0  déc. 
4  810.  Aix.  45  janv.  4  824. 

42.  Toutefois,  il  y  a  présomption  d'accomplis- 
sement des  formalités  pour  les  actes  authentiques 
anciens.  Toull.,  8,  4u3  et  459.  —  Y.  Acte,  58, 
inondation,  4  4,  Preuve. 

43.  Remarquez,  au  surplus,  que,  dans  les 
actes  publics,  les  termes  équipollents  peuvent 
suppléer  à  une  mention  expresse,  prescrite  par 
la  loi,  toutes  les  fois  que  ces  termes  ont  la  même 
force,  qu'ils  expriment  adœquale  et  identice  la 
même  idée.  Rie,  Don.,  part.  4,  4  502  et  s. 
Merl.,  Rép.,  v°  Testam.,  sect.  2,  §  2,  art.  4, 
2,  etc.  Grenoble,  20janv.  4830.  —  V.  Testa- 
ment. 

44.  Une  locution  incorrecte,  une  phrase  mal 
rédigée,  par  lesquelles  on  a  constaté  l'exécution 
d'une  formalité  prescrite  à  peine  de  nullité,  ne 
suffisent  pas  pour  que  cette  nullité  soit  pronon- 


(  ée,  si  la  rai  ion  naturelle  qu'on  ti 

dans  ce  qm  a  été  écrll  autre  chose  que  l'exécu- 
tion de  cette  formalité.  Ca     ,  10  déc.  1830. 

45.  Lorsqu'il  B'agit  d'apprécier  si  une  forma  - 
lité,  telle  qu'une  mention  pre  crite  par  la  loi  à 
peine  de  nullité,  a  été  remplie,  la  cour  de  cassa- 
tion n'est  pas  liée  par  l'interprétation  que  les  tri- 
bunaux ont  donnée  aux  expressions  dont  on 
servi  dans  l'acte  pour  mentionner  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité.  Même  arrêt. 

V.  Acte,  Enregistrement. 

FORME  exécutoire.  C'est  celle  qui  confère 
l'exécution  parée.  —  V.  Exécution  des  actes, 
Exécution  parée,  Grosse. 

FORME  probante.  Se  dit  de  la  forme  authen- 
tique, qui  confère  aux  actes  l'éminente  préroga- 
tive de  faire  foi  par  eux-mêmes.  —  V.  Acte  au- 
thentique, §  4. 

FORMEL.  Ce  qui  est  exprès,  ce  qui  est  écrit 
ou  résulte  d'un  acte.  —  V.  Garantie. 

FORMULE.  C'est  le  modèle  d'un  acte. 

4 .  La  connaissance  des  principesd'une  science, 
d'un  art  quelconque,  ne  met  pas  toujours  à  même 
d'en  faire  l'application.  Très-souvent  la  pratique 
doit  être  jointe  à  la  théorie;  et  c'est  ce  qui  s'est 
constamment  vérifié  dans  les  matières  judi- 
ciaires. 

2.  Ainsi,  les  Romains,  ayant  voulu  que  les 
actions  fussenteertaineset  solennelles,  établirent 
des  formules  des  actions  (L.  2,  §  G,  D.  de  origine 
juris).  Elles  furent  toutefois  supprimées  comme 
donnant  lieu  aux  incertitudes  et  aux  difficultés 
qu'elles  avaient  eu  pour  but  de  prévenir  (L.  1, 
C.  de  formulis). 

3.  Une  déclaration  du  roi  du  4  9  mars  4G73 
ordonna  qu'il  serait  dressé  des  formules  impri- 
mées pour  tous  les  actes  judiciaires,  et  même 
pour  ceux  des  notaires.  Le  but  annoncé  était 
d'uniformiser  le  style  des  actes;  mais,  en  même 
temps,  ces  formules  devaient  être  timbrées,  et  un 
droit  devait  être  perçu.  Toutefois,  il  paraît  que 
ces  formules  présentèrent  des  inconvénients;  et 
il  intervint,  le  2  juill.  suiv.,  une  déclaration  par 
laquelle,  en  attendant  que  les  formules  fussent 
perfectionnées,  il  fut  ordonné  que  les  actes  pu- 
blics ne  pourraient  être  écrits  que  sur  du  papier 
ou  du  parchemin  timbré,  comme  ils  devaient 
l'être  avec  les  formules,  mais  que  le  corps  de 
l'acte  serait  entièrement  écrit  à  la  main  ;  et  c'est 
de  là  que  le  papier  et  le  parchemin  timbré  ont 
retenu  longtemps  le  nom  de  formules  (V.  dans  le 
Code  du  Not.,  à  la  date  du  4  9  mars  4  673). 

4.  Mais,  en  laissant  de  côté  ces  efforts  faits 
par  le  législateur  lui-même  pour  créer  des  for- 
mules, la  curiosité  peut  rechercher  dans  Mabil- 
lon,  Maffey  et  autres  auteurs  de  traités  diploma- 
tiques, les  différentes  formules  qui  étaient  em- 
ployées dans  les  actes  anciens.  Nous  avons  un 
ouvrage,  non  moins  curieux,  intitulé  :  Formu- 
lare  inslrumentorum ,   nec  non   ars  notariatus 
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(Parisiis,  Franc.  Rcgnault,  4  509).  On  y  trouve 
les  formules  latines  de  tous  les  actes  possibles, 
dans  les  provinces  surtout  où  on  en  a  longtemps 
gardé  le  style  et  où  Ton  en  conserve  encore  des 
restes.  (V.  d'ailleurs  d'autres  formulaires  en  grand 
nombre  dans  la  notice  des  ouvrages  qui  ont  été 
publiés  sur  le  notariat,  placée  en  tête  du  Code  du 
Not.). 

5.  «  Un  notaire  doit  mettre  en  un  instrument 
les  choses  accoutumées,  et  il  est  à  présumer  qu'il 
a  été  de  ce  requis,  ou  que  la  nature  du  contrat 
le  requiert  ainsi.  »  Voilà  ce  qu'en  écrivait  en 
4  572  Pardoux-Duprat,  Théorique  de  l'art  des 
notaires,  407;  et  c'est  justifier  en  peu  de  mots 
l'usage  des  formulaires.  On  peut  voir  d'ailleurs, 
à  ce  sujet,  une  excellente  dissertation  de  Lher- 
bette,  dans  la  Thémis,  4,  130. 

6.  Dans  son  Parfait  notaire,  liv.  4,  ch.  4  6, 
Ferrière  demande  si  les  notaires  peuvent  changer 
le  style  ordinaire.  «  Les  docteurs,  ajoutent-ils, 
décident  qu'ils  ne  peuvent  changer  les  clauses 
qui  résultent  de  la  coutume,  mais  qu'ils  peuvent 
changer  les  termes  du  style  ordinaire,  quand  le 
changement  des  termes  ne  répugne  point  au  droit 
commun  et  ne  diminue  en  rien  l'intention  des 
parties.  »  Cela  est  sans  difficulté;  mais  il  est 
toujours  plus  prudent  de  s'en  tenir  aux  bonnes 
formules. 

7.  Aussi  nos  anciens  législateurs  eux-mêmes 
avaient-ils  pris  le  soin  de  recommander  ces  for- 
mules. L'ordonnance  d'Orléans  de  1560  portait, 
art.  85  :  «  Enjoignons  aux  juges  de  régler  tous 
les  notaires  et  tabellions,  tant  pour  le  regard  du 
style  et  forme  pour  dresser  contrats,  que  leurs 
salaires  et  vacations,  instar  de  ceux  du  Chdtelet 
de  Paris.  »  Et  on  lisait  aussi  dans  l'arrêt  de  rè- 
glement du  4  sept.  4  685,  rendu  à  l'occasion 
d'un  notaire  de  Noyon  :  «  Lui  enjoint,  et  à  tous 
autres  notaires  du  bailliage  de  Noyon ,  de  se 
conformer  au  style  des  notaires  de  Paris,  et  de 
s'en  servir  en  tout  ce  qui  ne  sera  point  contraire 
à  la  coutume  des  lieux.  »  —  V.  Style. 

8.  Un  notaire  est-il  obligé  de  se  soumettre 
aux  formules  ou  projets  d'actes  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  les  parties?  —  V.  Projet  d'acte. 

9.  Quelquefois  ,  les  notaires  font  imprimer 
ou  lithographier  leurs  actes,  soit  les  minutes, 
soit  les  expéditions.  Sur  cet  usage,  —  V.  Acte 
notarié,  240  et  244,  Expédition  et  Impres- 
sion. 

4  0.  Timbre.  Il  arrive  quelquefois  que  l'on  fait 
imprimer  des  formules  ou  cadres  d'actes,  par 
exemple,  pour  les  adjudications.  Ces  formules 
doivent  être  imprimées  sur  papier  timbré  de  la 
débite  ordinaire,  les  notaires,  huissiers,  gref- 
fiers, avoués  et  arbitres  ne  pouvant  se  servir, 
pour  la  rédaction  de  leurs  actes  ou  des  expédi- 
tions qu'ils  en  délivrent,  d'autre  papier  que  celui 
qui  est  débité  par  l'administration.  Arg.  L.  4  3 
brum.  an  vu,  art.  4  8. 


Néanmoins  les  administrations  publiques  peu- 
vent seserm  deformules  imprimées,  en  les  faisant 
timbrer  préalablement  a  l'extraordinaire.  —  V. 
Minute,  Timbre. 

FOUT.  Se  porter  fort  pour  quelqu'un,  c'est 
répondre  de  son  consentement.  Civ.  I  I  20.  —  V. 
Stipulation  pour  autrui. 

FORT  denier.  C'est  ce  que,  dans  un  paye- 
ment, le  débiteur  est  obligé  de  perdre  faute  d'a- 
voir une  monnaie  avec  laquelle  il  puisse  acquit- 
ter juste  la  somme  qu'il  doit.  —  V.  Denier  fort, 
Fraction. 

FORTUIT  (cas).  —  V.  Cas  fortuit. 

FORTUNES  de  mer.  On  comprend  sous  ce 
mot  les  divers  accidents  qui  peuvent  arriver  a 
un  navire  ou  à  son  chargement,  et  qui  sont  à  la 
charge  des  assureurs.  V.  Comm.  350.  —  V.  ^ls- 
surance  maritime. 

FOSSE  d'aisances.  — V.  Abandon  de  mitoyen- 
neté, Servitude,  Construction,  Réparation». 

FOSSE  (cloaque).  —  V.  Égout,  Servitude. 

FOSSE.  Fosse  creusée  en  long  pour  clore,  pour 
enfermer  quelque  espace  de  teric,  ou  pour  faire 
écouler  les  eaux. 

4 .  Il  y  a  trois  sortes  de  fossés  qui  séparent  les 
héritages  : 

2.  4°  Les  uns  servent  de  ruisseaux  pour  Yé- 
coulement  des  eaux  pluviales  d'une  campagne  et 
le  dessèchement  des  marais. 

3.  Les  fossés  de  cette  espèce  sont  toujours  ré- 
putés mitoyens  aux  héritages  riverains,  et  ils 
appartiennent  également  aux  voisins,  suivant  la 
largeur  de  leur  possession.  Desgodets.  Fourn. 
Pard.,  182. 

4.  Mais  il  ne  leur  est  pas  permis  de  les  sup- 
primer; au  contraire,  ils  sont  ttnus  de  les  entre- 
tenir et  curer  à  leurs  frais  et  dépens,  chacun 
pour  la  portion  qui  le  concerne,  sauf  à  se  parta- 
ger la  vase  qui  en  provient  pour  l'engrais  des  hé- 
ritages. Ib. 

5.  Notez  encore  que,  nonobstant  ce  caractère 
de  mitoyenneté,  l'un  des  voisins  ne  peut  se  libé- 
rer de  sa  part  de  l'entretien  d'un  pareil  fossé,  eu 
l'abandonnant  entièrement  à  l'autre  voisin.  1b. 

6.  2°  La  seconde  espèce  de  fossés  comprend 
ceux  qui  sont  destinés  à  servir  de  séparation 
entre  deux  héritages,  et  à  intercepter  le  passage 
de  l'un  à  l'autre.  —  V.  Clôture,  1  Ci. 

7.  Ces  fossés  sont  présumés  mitoyens  s'il  n'y 
a  titre  ou  marque  du  contraire.  Civ.  666. 

8.  Titre...  On  devrait  considérer  comme  tel, 
plutôt  que  comme  une  simple  marque  de  non  mi- 
toyenneté les  bornes  existantes,  pourvu  qu'elles 
ne  fussent  pas  démenties  par  un  titre.  Elles  fe- 
raient présumer  la  propriété  exclusive  du  fossé 
contre  celui  du  côté  duquel  elles  se  trouveraient. 
Dur.,  Ô,  349. 

9.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque 
la  levée  et  le  rejet  de  la  terre  se  trouvent  d'un 
côté  seulement  du  fossé  (Civ.  667)  Alors  le  fossé 
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est  censo  appartenir  exclusivemenl  à  celui  du 
côté  duquel  le  rejet  se  trouve  (668).  La  présomp- 
tion est  que  ce  propriétaire  a  fait  seul  le  rossé  en 
entier  sur  son  terrain,  et  qu'il  a  jeté  de  son  côté 

toutes  les  tcrics  qui  I  □  Ont  été  tirées,  et  qu'il  ne 

pouvait  contraindre  son  voisin  à  recevoir.  Elles 
eussent  été  jetées  des  deux  côtés  si  le  fossé  eût 
été  fait  sur  les  deux  terrains.  De  là  la  maxime 
populaire:  Quia  doi  oea  fossé.  Pard.,  '183. 

10.  Peut-on  admettre  d'autres  signes  de  non- 
mitoyenneté  que  ceux  dont  parlent  les  art.  667 
et  668?  La  négative  est  enseignée  par  Pardessus, 
183,  et  Duranton,  4,  35.5.  Ils  observent  que  ces 
articles  sont  calqués  sur  les  art.  653  et  654,  re- 
latifs au  mur  mitoyen,  qu'ainsi  il  faut  se  décider 
par  la  raison  d'analogie. 

1  \ .  Ainsi,  lorsque  le  rejet  sera  également  des 
deux  bords,  ou  qu'il  n'en  restera  plus  de  vestige, 
la  mitoyenneté  sera  présumée,  quoiqu'il  existe 
quelques-uns  des  signes  du  contraire  que  cer- 
taines coutumes  avaient  admis.  Ib. 

I  2.  Ainsi,  on  ne  doit  pas  appliquer  aux  fossés 
la  disposition  de  l'art.  670  Civ.,  qui  attribue  la 
propriété  exclusive  d'une  haie  à  l'héritage  qui 
est  en  état  de  clôture.  La  loi  ne  l'a  pas  dit,  et 
son  silence  se  justifie  par  la  différence  essentielle 
(pii  existe  entre  une  haie  et  un  fossé  :  la  pre- 
mière a  pour  objet  principal  et  presque  exclusif 
la  clôture  de  l'héritage  qu'elle  défend;  le  fossé 
n'est  pas  toujours  une  clôture  bien  exacte,  et  peut 
également  avoir  pour  objet  la  démarcation  des 
héritages,  ou  le  seul  écoulement  des  eaux.  Ib. 
Contr.  Cappeau.  Luis  rurales,  I.  oïS. 

13.  Ainsi,  dans  plusieurs  localités,  lorsqu'une 
haie  était  reconnue  appartenir  exclusivement  à 
l'un  des  voisins,  le  fossé  qui  la  joignait  en  dehors 
était  également  censé  lui  appartenir,  parce  qu'on 
supposait  qu'il  l'avait  fait  pour  garantir  sa  haie  : 
aussi,  disait-on  :  Le  fossé  appartient  a  la  haie. 
Duranlou,  354,  est  encore  d'avis  que  cette  pré- 
somption doit  être  rejetée  pour  les  fossés  faits 
depuis  le  Code. 

14.  Le  fait  du  curage,  s'il  avait  été  répété 
pendant  plusieurs  années,  suffirait- il  pour  éta- 
blir une  présomption  de  propriété?  Non,  répond 
Duranton,  358  :  c'est  le  rejet  d'un  seul  côté  qui 
l'établit,  parce  que  le  curage  a  pu  être  clandes- 
tin, ou  l'effet  de  la  violence,  ou  le  résultat  d'une 
possession  équivoque;  ce  qui  ne  fonde  ni  posses- 
sion ni  prescription  (Civ.  2  229)  ;  ou  bien  il  a  pu, 
tant  qu'il  n'y  avait  pas  de  rejet  du  seul  côté  de 
celui  qui  le  faisait,  être  vu  avec  indifférence  par 
le  voisin  ;  ce  qui  n'était  qu'un  acte  de  simple  to- 
lérance de  sa  part,  incapable  aussi  de  fonder  une 
possession  valable  (2232). 

15.  Il  esl  évident  que  la  possession  pendant 
le  temps  requis  pour  la  prescription  serait  d'ail- 
leurs suffisante  pour  faire  acquérir  la  mitoyen- 
neté. Elle  détruirait  aussi  l'effet  du  titre  et  des 
marques  contraires.  Fard.,  183.  Dur.,  352. 


46.  Si  l'un  des  voisins  se  permettait  d'usurper  le 
fo  ié,  ou  même  de  troubler  la  pos  <  ion  de  Tau-» 
tu-  voisin,  comme  s'il  s'opposait  a  ce  qu'il  curât 

le  fossé  >'t  mil  le  rejet  de  Bon  i  ôté,  il  y  aurait  lieu 

d'intenter  l'action  possessoire  dans  l'année  un 
trouble.  Pard. ,  ib.  Dur.,  3 

17.  Lefossé  mitoyen  doit  être  entretenu  a  frais 
«  ommuns.  Civ.  699. 

18.  Celui  des  deux  \oisins  qui  veut 

traire  à  cet  entretien  peut  abandonner  sa  mi- 
toyenneté. Il  le  peut  même  dans  les  lieux  où  la 
clôture  est  forcée,  parce  que  nulle  part  la  (  lôture 
n'est  forcée  au  moyen  de  fossés.  Tard.,  184. 
Dur.,  360.  Contr.  Fav.  —  V.  Abandon  de  mi- 
toyenneté, 2. 

lî).  Si,  après  l'abandon,  le  voisin  n'entretient 
pas  le  fossé  en  bon  état,  l'autre  peut  révoquer  son 
acte  :  il  est  présumé  ne  l'avoir  consenti  que  sous 
la  condition  que  le  fossé  serait  entretenu.  Pard., 
185.  Dur.,  ib.  —  V.  lu.,  14. 

20.  Le  copropriétaire  d'un  fossé  mitoyen  peut- 
il  en  exiger  le  partage,  soit  pour  le  combler  et 
étendre  sa  culture  jusqu'au  point  milieu,  soit 
pour  bâtir,  joignant  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages?  L'ailirmative  est  enseignée  par  Duran- 
ton, 361 ,  fondée  sur  ce  que  :  1°  une  clôture  de 
l'espèce  n'est  pas  forcée  ;  2°  le  fossé  est  suscep- 
tible de  division,  et  que  nid  ne  peut  être  tenu  de 
rester  dans  l'indivision.  Contr.  Pard.,  186,  qui 
dit  que  l'existence  du  fossé  étant  réputée  l'effet 
de  la  volonté  de  l'un  et  de  l'autre,  ce  n'est  que 
leur  consentement  mutuel  qui  peut  la  changer. 

2  1 .  11  ne  peut  du  moins  s'élever  de  difficulté 
s'il  s'agissait  d'un  égout,  d'un  conduit  souterrain 
recevant  les  eaux  des  fosses  d'aisances  ou  autres 
de  deux  maisons.  Dur.,  ib.  —  V.  Servitude. 

22.  3°  Enfin  les  fossés  de  la  troisième  espèce 
sont  les  petits  fossés  a  sec  qui  se  font  par  deux 
voisins  en  commun,  pour  empêcher  qu'il  ne  s'é- 
tablisse un  passage  au  travers  de  leurs  héritages. 
Desg.  Fou  m. 

23.  Celui  des  deux  qui  ne  veut  pas  entretenir 
le  fossé  peut  recombler  la  moitié  de  son  côté  sans 
le  consentement  de  l'autre,  et  le  cultiver  comme 
auparavant.  Ib. 

Un  des  voisins  ne  peut  contraindre  l'autre  à 
contribuer  à  la  confection  d'un  nouveau  fossé 
pour  se  clore  respectivement,  ou  pour  remplir 
toute  autre  destination  :  c'est  ce  qui  résulte  de 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut. 

24.  Néanmoins  celui  qui  consacre  son  héritage 
à  une  espèce  de  culture  pour  laquelle  de  fréquen- 
tes irrigations  sont  nécessaires,  doit  faire  au  bout 
de  cet  héritage  des  fossés  pour  recevoir  le  su- 
perflu des  eaux  que,  sans  cette  précaution,  l'in- 
filtration pourrait  porter  sur  le  voisin.  L.  8,  §  5, 
D.  si  servit,  vind.  Pard.,  82  et  86.  V.  Dur., 
362. 

25.  Celui  qui  veut  faire  le  fossé  doit  en  pren- 
dre toute  la  largeur  sur  son  héritage;  et  comme, 
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nonobstant  code  précaution,  il  nuirait  encore  au 
voisin  si  le  boni  du  fossé  commençait  précisé- 
ment à  la  limite  de  sa  terre  (parce  qu'insensible' 
ment  la  terre;  de  l'héritage  voisin  s'éboulerait 
dans  le  fossé),  la  largeur  du  talus  de  la  berge  du 
voisin  doit  être  proportionnée  à  la  profondeur  du 
fossé,  suivant  la  nature  du  terrain;  de  manière 
que  ce  talus  suit  suffisant  pour  empêcher  que  la 
berge  ne  s'éboule,  et  qu'il  reste  toujours  un  es- 
pace (tel  qu'un  pied)  au  delà  entre  le  talus  et  l'hé- 
ritage du  voisin.  Desg.  Fourn.  Toull.,  3,  227. 
Paru1.,  18G.  V.  Dur.,  364. 

V.  Chemin,  Clôture,  Servitude. 

FOUILLES.  —  V.  Carrière, Mines,  Propriété. 

FOUR  banal.  —  V.  Banalité. 

FOURS,  FOURNEAUX.  —  V.  Construction, 
Etablissements  dangereux,  Mitoyenneté,  Servi- 
tude. 

FOURNIR  ET  FAIRE  VALOIR.  Se  dit  de 
l'obligation  que  contracte  le  cédant  d'une  créance 
ou  d'une  rente  de  l'acquitter  en  cas  que  le  débi- 
teur devienne  par  la  suite  insolvable.  —  V.  Ga- 
rantie, Transport  de  créance. 

FOURNISSEMENTS.  On  entend  par  là  l'action 
d'abandonner  une  chose  à  une  partie,  par  l'effet 
d'un  partage,  ou  de  la  déclarer  propriétaire,  par 
un  tel  acte,  soit  d'un  objet  rapporté  par  elle,  soit 
d'une  somme  dont  elle  est  débitrice  envers  la 
succession.  On  se  sert  en  général  dans  les  par- 
tages de  l'expression  abandonnement.  —  V.  ce 
mot  et  Liquidation  et  Partage. 

FOURNITURES.  —  V.  Marché  de  fournitures. 

FOURNITURES  de  subsistance.  —  V.  Pri- 
vilège. 

FOURRIÈRE.  Se  dit  d'une  saisie  de  bestiaux 
et  autres  objets  que  l'on  trouve  en  délit  ou  sur 
la  voie  publique,  et  qu'on  met,  par  forme  de  sé- 
questre, dans  un  lieu  convenable,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit,  ordonné,  ou  jusqu'à  réclamation. 

h .  Il  est  du  devoir  des  autorités  communales 
d'établir  des  fourrières.  Arg.  L.  Goct.  1791 ,  tit .  2, 
art.  '12.  — V.  Animaux,  43. 

2.  Voici  à  cet  égard  une  question  que  se  fait 
Sebire,  dans  l'Encyclopédie  du  droit,  v°  Ani- 
maux, 14  : 

K  Si  le  saisissant  avait  mis  en  séquestre  les 
animaux,  sans  se  faire  préalablement  désigner  de 
lieu  par  l'autorité  locale,  la  saisie  serait-elle 
valable?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  expressions 
de  la  loi  sont  impérieuses,  et  les  conditions 
qu'elle  prescrit  doivent  être  remplies  avec  d'au- 
tant plus  de  ponctualité,  qu'il  s'agit  d'un  droit 
tout  à  fait  exceptionnel.  Le  propriétaire  qui  saisit 
doit  donc  se  faire  désigner  le  lieu  du  dépôt,  sous 
peine  de  déchéance.  Cettedésignation  rentre  dans 
les  attributions  communales,  qui,  bien  que  la  loi 
n'en  parle  pas,  doivent  la  donner  par  écrit,  afin 
qu'elle  soit,  pour  ceux  qui  en  sont  l'objet,  une 
réquisition  officielle  de  recevoir  les  animaux  et 
de  s'en  constituer  gardiens.  » 


3.  Nous  avons  vu  ailleurs  en  quel  cas  il  y  a 
lieu  à  la  saisie  des  bestiaux  trouvés  en  délit  ou 
sur  la  place  publique,  et  quel  est  l'effet  de  cette 
saisie.  —  V.  Animaux,  43  bis  et  s. 

4.  Quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  de  ceux 
chez  lesquels  les  animaux  sont  établis  en  four- 
rière? C'est  ce  (pie  la  loi  laisse  a  l'autorité  admi- 
nistrative le  soin  de  régler. 

«  Le  préfet  de  police  de  Paris  a  pris,  le  1 3  mars 
1S13,  un  arrêté  sur  les  fourrières,  qui  renferme 
des  dispositions  intéressantes  dont  voici  la  sub- 
stance :  1°  les  chevaux,  mules  et  ânes  saisis  ou 
abandonnés  doivent  être  remis  à  la  fourrière  de 
la  préfecture  de  police  ;  2°  les  animaux  doivent 
être  visités  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée  à  la  fourrière,  par  un  commissaire  de 
police,  qui  veille  à  ce  qu'ils  soient  bien  soignés  ; 
3°  ces  animaux  ne  peuvent  être  rendus  au  pro- 
priétaire que  sur  la  permission  du  commissaire 
de  police,  et  en  payant  les  frais  de  nourriture  et 
de  garde;  4"  s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  la  vente 
en  est  faite  aux  enchères,  et  le  prix  en  reste  dé- 
posé à  la  caisse  de  la  préfecture  de  police  ;  5°  la 
ration  des  animaux  pour  vingt-quatre  heures  de 
séjour  est  pour  un  cheval,  douze  litres  d'avoine, 
une  botte  de  foin,  deux  bottes  de  paille;  pour 
un  mulet,  dix  litres  d'avoine,  une  botte  de  foin 
et  une  botte  de  paille;  pour  un  âne,  une  demi- 
botte  de  luzerne,  une  botte  de  paille,  dix  litres  de 
son  ;  pour  un  bœuf  ou  une  vache,  douze  litres  de 
son,  une  botte  de  luzerne;  pour  une  chèvre  ou 
un  mouton,  six  litres  de  son,  une  demi-botte  de 
luzerne;  pour  un  porc,  cinq  décalitres  de  son. 

»  Cet  arrêté  ne  fait  point  la  règle  dans  toute 
la  France,  mais  les  tribunaux  peuvent  le  suivre 
pour  faire  payer  le  prix  des  fourrières ,  suivant 
les  quantités  et  les  qualités  des  fourrages  qu'il 
désigne  comme  suffisant  à  la  nourriture  des  ani- 
maux. 

»  Les  maires  peuvent  aussi  en  adopter  les  dis- 
positionspar  des  arrêtésappropriésauxlocalités.» 
Vaudoré,  Droit  rural,  72 G. 

5.  Voici  au  surplus  sur  cette  matière  ce  que 
portent  les  art.  39  et  40  du  décret  du  18  juin 
1811  contenant  le  tarif  des  frais  en  matière  cri- 
minelle : 

«  Les  animaux  et  tous  objets  périssables,  pour 
quelque  cause  qu'ils  aient  été  saisis,  ne  pourront 
rester  en  fourrière  ou  sous  le  séquestre  plus  de 
huit  jours.  Après  ce  délai,  la  main- levée  provi- 
soire pourra  en  être  accordée.  S'ils  ne  doivent  ou 
ne  peuvent  être  restitués,  ils  seront  mis  en  vente, 
et  les  frais  de  fourrière  seront  prélevés  sur  le 
produit  de  la  vente,  par  privilège  et  préférence 
à  tous  autres. 

»  La  main-levée  provisoire  des  animaux  sai- 
sis et  des  objets  périssables  mis  en  séquestre 
sera  ordonnée  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  juge 
d'instruction,  moyennant  caution,  et  le  payement 
des  frais  de  fourrière  et  de  séquestre.  Si  lesdits 
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objets  doivent  cire  vendus,  l;i  vente  en  sera  or 
donnée  par  les  mômes  magistrats.  Cette  vente 
sera  faite  a  l'enchère  au  marché  le  plus  voisin,  a 
la  diligence  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. Le  joui' do  la  vente  sera  indiqué  par  affi- 
ches vingt  quatre  heures  a  l'avance,  a  moins  que 
Ja  modicité  de  l'objet  ne  détermine  le  magistrat 
;i  on  ordonner  la  vente  sans  Formalités;  ce  qu'ii 
exprimera  dans  son  ordonnance  Le  produit  do 
la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  do  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  pour  en  être  disposé 
ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  le  jugemeût  défi- 
nitif. » 

FRACTION.   Partie  d'une  chose. 

1.  Il  n'y  a  point  de  fraction  de  centime  dans 
la  liquidation  du  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement. Lorsqu'une  fraction  de  somme  ne  pro- 
duit pas  un  centime  de  droit,  le  centime  est 
perçu  au  profit  de  l'État.  L.  22  frim.  an  vu,  ar- 
ticle 7. 

2.  Ceci  ne  s'applique  pas  à  la  perception  des 
droits  de  greffe,  pour  la  portion  revenant  au  tré- 
sor, la  loi  spéciale  ne  contenant  pas  une  dis- 
position semblable  à  celle  de  la  loi  sur  l'enregis- 
trement. 

3.  La  perception  du  droit  proportionnel  d'en- 
registrement suit  les  sommes  et  valeurs  de  vingt 
francs  eu  vingt  francs,  inclusivement  et  sans 
fraction.  L.  27  vent,  an  îx,  art.  2,  cire.  7  germ. 
an  ix. 

4.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à 
20  fr.,  quel  que  soit  l'excédant  jusqu'à  40  fr.,  le 
droit  est  dû  sur  40  fr.,  et  ainsi  de  suite  par  série 
de  20  fr.  en  20  fr. 

5.  Lorsque  les  sommes  ou  valeurs  profitent 
particulièrement  à  des  personnes  étrangères  l'une 
à  l'autre,  le  droit  se  perçoit  sans  fraction  sur  les 
obligations  ou  mutations  isolées;  sans  que  les 
sommes  et  valeurs  donnant  ouverture  aux  droits 
de  même  nature  puissent  être  réunies  pour  as- 
seoir la  perception. 

G.  Il  ne  peut  être  perçu  moins  de  25  cent, 
pour  l'enregistrement  des  actes  et  mutations 
dont  les  sommes  et  valeurs  ne  produisent  pas 
25  cent,  de  droit  proportionnel.  L.  précitée,  ar- 
ticle 3. 

7.  La  disposition  dont  il  est  parlé  sous  le 
n°  3  s'applique  au  droit  proportionnel  d'inscrip- 
tion des  créances  hypothécaires. 

8.  Le  droit  de  timbre  des  billets  et  effets  de 
commerce  suit  les  sommes  à  raison  de  60  cent, 
par  1,000  fr.,  inclusivement  et  sans  fraction. 
L.  13  brum.  an  vu,  art.  8,  et  21  mars  1839, 
art.  1«  §  2,  n°  1. 

0-12.  L'amende  de  timbre  proportionnel  ne 
suit  pas  les  sommes  de  20  en  20  ;  elle  se  perçoit 
sur  le  montant  exact  de  l'effet  en  contravention, 
ou  sur  la  somme  qui  excède  celle  que  l'on  aurait 
pu  mettre  sur  le  timbre  employé,  sauf  l'applica- 
tion du  minimum  de  5  fr.  et  la  perception  du 


cenl  Ime  entier,  lorsque  la  fraction  ne  donne 
un  centime  d'amende. 

V.  v.jfei  négociable,  Enregistrement,  Expédi- 
tion, Monnaie,  Timbre. 

FRAI.  Se  dit  de  l'action  propre  aux  poissons 
pour  la  multiplication  de  leur  espèce.      •    V. 

riche. 

FRAIS.  <)n  comprend  ous  cette  dénomina- 
tion générique  les  dépenses  faite    ■>  l'occasion 

d'un  procès  ou  d'un  ;iclc,  le  salaire  et  le  pris  d<-s 

vacations  dus  aux  notaires,  aux  greffiers,  aux  of- 
ficiers ministériels  et  experts  qui  y  sont  em- 
ployés. 

1.  En  général,  les  frais  des  actes  sont  à  la 
charge  de  ceux  dans  l'intérêt  desquels  ils  si;  font, 
soit  qu'il  s'agisse  d'actes  intéressant  une  seule 
partie,  soit  qu'il  s'agisse  de  ceux  d'un  intérêt 
commun,  par  exemple,  d'actes  conservatoires. 

2.  Les  frais  de  procédure  sont  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombe,  ou  compensés  entre  tou- 
tes celles  engagées  dans  l'instance. — V.  Dépens. 

3.  Les  poursuites  qui  résultent  du  défaut 
d'exécution  se  paient  par  la  partie  qui  s'y  trouve 
obligée  ou  y  demeure  condamnée. 

4.  Il  est  défendu  aux  notaires  et  officiers  mi- 
nistériels d'exiger  des  droits  plus  considérables 
que  ceux  fixés  par  les  tarifs  et  règlements  de 
taxe.  —  V.  Concussion. 

5.  Pour  la  fixation  des  frais,  —  V.  Honorai- 
res, et  les  trois  tarifs  décrétés  le  16  fév.  1807. 

V.  Salaires. 

FRAIS  DES   ACTES  DES  NOTAIRES.  Ils  Se  COmpO- 

sent  des  déboursés  et  des  honoraires.  Civ.  810 
et  1482.  Pr.  851.  —  V.  Déboursés,  Honoraires. 

FRAIS  de  bénéfice  d'inventaire .  —  V.  Béné- 
fice d'inventaire,  Frais  de  justice. 

FRAIS  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose.  —  V.  Frais  de  justice,  Privilège. 

FRAIS  de  dernièhe  maladie.  Ces  frais  sont 
ceux  des  fournitures,  honoraires  et  salaires  dus 
aux  médecins,  chirurgiens,  apothicaires  et  garde- 
malades,  pour  la  maladie  dont  le  débiteur  est 
décédé. 

1 .  Ils  sont  privilégiés  sur  la  généralité  des 
meubles,  et  s'exercent  après  les  frais  de  justice 
et  ceux  funéraires,  concurremment  entre  ceux 
auxquels  ils  sont  dus.  Civ.  21  01 .  — V.  Privilège. 

2.  Quid,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture? 
Les  frais  de  la  maladie  du  débiteur,  supposé  que 
cette  maladie  durât  encore  au  moment  de  la  fail- 
lite, mais  que  le  débiteur  ne  fût  point  décédé, 
seraient-ils  privilégiés?  —  V.  1b. 

3.  Les  frais  de  la  dernière  maladie  du  conjoint 
prédécédé  sont  une  dette  de  la  communauté. 
Arg.  Civ.  1409-5°.  Toull.,  12,  301.  —  V.  Com- 
munauté de  biens,  3  42. 

4.  L'art.  385-4°  Civ.  met  à  la  charge  de  la 
jouissance  légale  du  père  ou  de  la  mère  les  frais 
funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie.  — ■  Y, 
Usufruit  légal. 
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FRAIS  DE  JUSTICE. 


FRAIS  KXTiuonniNAiiiE.s  (Je  poursuite.  On  ap- 
pelle ainsi,  en  matière  de  saisie  immobilière,  les 
frais  qui  ont  été  occasionnés  par  des  incidents. 
Pr.  713  et  714.  —  V.  Saisie  immobilière. 

FRAIS  EXTRAORDINAIRES  DE  TRANSCRIPTION.  Ce 

sont  eaux  qui,  dans  le  cas  de  transmission  de 
biens  susceptibles  d'hypothèques,  sont  causés  par 
les  inscriptions  existantes  ou  qui  peuvent  surve- 
nir lors  de  l'accomplissement  des  formalités  pour 
la  purge  des  hypothèques.  Pr.  759  et  777.  V. 
Ordre  entre  créanciers,  Privilège,  Transcrip- 
tion. 

FRAIS  frdstratoires.  —  V.  Frustratoire . 

FRAIS  funéraires.  Ce  sont  ceux  faits  pour 
l'inhumation  du  défunt. 

1 .  Ils  se  composent  des  dépenses  de  cercueil, 
billets  d'invitation,  tenture,  cire,  transport  du 
corps,  ouverture  de  la  terre  ou  du  caveau,  et 
frais  de  la  cérémonie  religieuse.  L.  H  et  37,  D. 
de  relig.  N.  Deu.,  v°  Fruis  funéraires.  Tropl., 
Hyp.,  43J5. 

2.  Le  prix  de  la  concession  à  perpétuité  d'un 
terrain  servant  de  sépulture  particulière  est-il 
compris  dans  les  frais  funéraires?  Que  doit-on 
décider  par  rapport  aux  dépenses  faites  pour 
ériger  un  monument  funèbre?  A  part  toute  con- 
sidération pour  la  mémoire  du  défunt,  il  faut  se 
prononcer  pour  la  négative.  Ces  dépenses  ne  sont 
point  indispensables,  puisqu'elles  ne  font  point 
partie  de  l'inhumation.  L.  eod.  Tropl.,  ib.  Contr. 
Trib.  de  Paris,  20  nov.  1825. 

3.  C'est  ainsi  que  le  service  anniversaire, 
dit  du  bout  de  l'an  ,  ne  fait  pas  partie  des 
frais  funéraires.  Rép.  de  jurisp. ,  v°  Frais  funé- 
raires. 

4.  C'est  une  question  que  de  savoir  si  le  deuil 
de  la  veuve  et  des  domestiques  est  compris  dans 
les  frais  funéraires.  Il  faut  décider  la  négative, 
si  Ton  ne  doit  entendre  par  frais  funéraires, 
comme  le  disent  les  lois  romaines,  que  ce  qui  est 
dépensé  propler  funus,  que  ce  qui  est  immense 
pour  la  sépulture.  Telle  est  l'opinion  qu'ensei- 
gnait autrefois  Basnage,  et  que  l'on  suivait  au 
parlement  de  Bordeaux;  elle  est  reproduite  au- 
jourd'hui par  Merl.,  Rép.,  v°  Deuil;  Gren.,  Hyp., 
30  I,  et  Tropl.,  136  ;  et  elle  a  été  adoptée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  6  fév.  1835. 
Contr.  Renusson,  Lebrun,  Poth.,  Comm.,  678, 
et  N.  Den.,  v°  Frais  funéraires,  dont  l'opinion 
était  conforme  à  la  jurisprudence  des  parlements 
de  Paris  et  de  Toulouse.  Proud.,  Usuf.,  212. 
Toull.,  13,  2G9.  Tarr.,  Rép.,  v°  Privilège.  Pers., 
Questions  sur  les  priv.,  1,  23.  Fav.,  v°  Privi- 
lège, et  Dali.,  Hyp.,  25. 

5.  Que  doit-on  décider  relativement  aux  au- 
mônes distribuées  aux  pauvres  à  la  suile  de  la 
cérémonie  funèbre?  Seront-elles  rangées  parmi 
les  frais  funéraires?  L'usage,  dans  les  conditions 
élevées,  soit  de  dignité,  soit  de  fortune,  justifie 
et  même  commande  ces  sortes  de  libéralités,  qui 


sont  toujours  d'ailleurs  très-modiques.  Il  nous 
semble  donc  qu'elles  peuvent  être  considérées 
comme  frais  funéraires. 

G.  Au  reste,  dans  les  dépenses  relatives  aux 
frais  funéraires,  on  doit  se  conformer  à  l'état,  à 
la  fortune  et  à  la  dignité  du  défunt.  Sumptus 
funeris  arbilrantur  pro  facuValibus  vel  dignitate 
defuncti.  L.  14,  §  5,  D.  de  relig.  Pothier,  sur  la 
coût.  d'Orléans,  Inlr.  tit.  20,  117.  Gren.,  ib. 
Tropl.,  135. 

7.  Ils  viennent  par  privilège  sur  la  généralité 
des  meubles,  immédiatement  après  les  frais  de 
justice.  Civ.  210I.  —  V.  Privilège. 

8.  Les  frais  funéraires  sont  une  dette  de  la 
succession.  Ainsi,  ils  ne  se  prennent  point  sur  la 
masse  de  la  communauté,  mais  seulement  sur  la 
part  du  défunt  et  sur  ses  autres  biens  personnels. 
L.  45,  D.  de  relig.  N.  Den.,  ib.  —  V.  Commu- 
nauté de  biens,  342. 

9.  Ainsi,  le  mari  peut  retenir  sur  la  dot  de  la 
femme  les  fiais  de  ses  funérailles.  Toull.,  14, 
351 .  —  V.  Régime  dotal. 

10.  Cependant  le  payement  des  frais  funé- 
raires n'est  point  attributif  de  qualité  pour  la 
veuve  ni  pour  les  héritiers.  —  V.  Acceptation  de 
communauté,  27,  et  Acte  d'héritier,  33. 

11.  A  défaut  de  biens  dans  la  succession  pour 
les  acquitter,  ils  doivent  être  supportés  par  le 
survivant  des  époux  (L.  28,  D.  de  relig.)  et  par 
les  enfants  du  prédécédé,  quoiqu'ils  aient  re- 
noncé a  la  communauté  et  à  la  succession.  N. 
Den.,  ib.  Pari.  Paris,  9  juin  1704  et  20  mars 
1719,  rapportés  par  Augeard  et  au  Journal  des 
audiences. 

12.  Ceux  des  successions  que  recueillent  les 
enfants  sont  à  la  charge  du  père  ou  de  la  mère 
ayant  l'usufruit  légal.  Civ.  385-4°.  Proud.,  loc. 
cit.,  211.  —  V.  Usufruit  légal. 

13.  La  condition  d'acquitter  les  frais  funé- 
raires du  donateur,  par  le  donataire,  sans  autre 
fixation,  annule-t-elle  ladonation?Grenier(/>on., 
49)  ne  le  pense  pas,  parce  que  la  fixation  des 
frais  funéraires  s'entend  toujours  selon  la  qualité 
des  personnes  et  la  quantité  des  biens  :  ce  qui 
fait  admettre  une  espèce  de  fixation.  Le  vice  de 
donner  et  retenir  n'existe  pas  là.  La  restriction 
de  la  donation  n'est  plus  à  la  volonté  du  dona- 
teur, dès  que  la  charge  est  imposée  au  donataire 
par  la  donation;  la  fixation  dépend  d'ailleurs  de 
la  volonté  du  donataire,  faute  d'être  déterminée 
parla  donation.  Néanmoins  Grenier  regarderait 
comme  un  trait  de  prudence  d'en  fixer  le  mon- 
tant dans  une  donation  de  biens  présents.  —  V. 
Donation,  338  et  s. 

FRAIS  de  garde.  —  V.  Gardien,  Inventaire, 
Saisie,  Scellés. 

FRAIS  de  justice.  S'entend  de  toutes  les  dé- 
penses occasionnées  par  un  acte  passé  sous  le 
sceau  de  la  justice,  quel  qu'il  soit. 

1 .  On  donne  particulièrement  le  nom  de  dé- 
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FRANC  ET  QUITTE, 


pens  aux  frais  fails  dans  un  procès  Civil,  V. 
Dépens. 

i.  Sans  compter  l'exemple  que  nous  venons 
de  citer,  les  frais  de  justice  reçoivent  presque 

aulaut  de  dénominations  qu'il  y  a  d'espèces  prin- 
cipales d'actes  OU  do  procédures. 

3.  Ainsi,  on  appelle  frais  de  BCellés,  d'inven- 
taire ou  do  vente,  ceux  auxquels  donnent  lieu 
une  apposition  ou  une  levée  scellés,  un  inven- 
taire ou  une  vente. 

4.  Il  y  a  aussi  les  frais  de  saisie,  de  pour- 
suite de  vente,  distribution  entre  créanciers,  de 
licitation  ou  de  partage,  etc. 

5.  Les  frais  de  bénéfice  d'inventaire  sont  des 
frais  de  justice,  dans  le  sens  de  l'art.  2101  Civ., 
parce  que  l'héritier  bénéficiaire  administre  dans 
l'intérêt  commun  de  l'hérédité  et  des  créanciers. 
Cass.,  41  août  1 824-  — V.  Compte  de  bénéfice 
d'inventaire,  22. 

6.  Les  frais  de  justice  sont  privilégiés,  au 
premier  rang,  sur  la  généralité  des  meubles. 
Civ.  2101.  —  V.  Privilège. 

7.  Quand  des  frais  extraordinaires  sont  faits 
pour  la  vente  forcée  des  meubles,  la  partie  peut 
se  faire  autoriser  par  le  juge  à  les  prélever.  Ib. 
—  V.  Frais  extraordinaires  de  trancription. 

8.  Les  frais  que  le  créancier  fait  dans  son  in- 
térêt, pour  se  procurer  un  litre,  ou  pour  faire 
rendre  exécutoire  celui  qu'il  a,  suivent  le  sort  de 
sa  créance. 

9.  Ainsi,  quand  la  créance  occupe  un  rang 
parmi  les  privilèges,  ces  frais  sont  payés  au 
même  rang  et  comme  accessoires. 

4  0.  De  là  la  nécessité  de  requérir  inscription 
pour  las  frais  quand  la  dette  est  hypothécaire. — 
V .  Inscription  hypothécaire. 

44.  L'officier  public  qui  a  vendu  les  meubles 
d'une  succession  doit-il  être  payé  de  ses  hono- 
raires par  préférence  au  notaire  et  à  l'officier 
pnseur  auxquels  les  vacations  à  l'inventaire  sont 
dues?  —  V.  Prisée  et  Privilège. 

FRAIS  de  justice  criminelle.  Ces  frais  sont 
réglés  par  le  tarif  contenu  au  décret  du  1  8  juin 
484  4.  V.  aussi  un  décret  modificatif  du  7  avr. 
4  813,  et  la  loi  du  4  8  germ.  an  vu,  relative  au 
remboursement  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle.  —  V.  Privilège. 

FRAIS  DE  LABOURS  ET  SEMENCES.  Ce  SOUt  CeUX 

faits  pour  la  culture  et  l'ensemencement  des  ter- 
res. —  V.  Labours  et  semences. 

FRAIS  et  loyaux-cocts.  Se  dit  des  frais  légi- 
timement faits  pour  la  passation  d'un  contrat,  la 
transcription  et  les  formalités  de  la  purge. 

4.  Les  frais  et  loyaux-coûts  doivent,  entre 
autres  choses,  être  remboursés  à  l'acquéreur,  en 
cas  d'éviction,  par  suite  d'une  action  en  garantie 
(Civ.  4  630),  d'une  action  en  lésion  (4  684),  d'une 
surenchère  (2188).  —  V.  Garantie,  Lésion,  Sur- 
enchère. 

2.  Ils  doivent  aussi  être  remboursés  à  l'acqué- 


reur sons  faculté  de  réméré,  an  <  ai  nu  i<-  réméré 
est  exercé.  Civ.  4673.  —  V.  Béméré. 

3.  l'eut-on  compi  endi  e  dans  les  loyaux-coûti 
ce  que  L'acheteur  a  donné  a  titre  de  pot-de-vin 

ou  épingles?  —  V.  Pot  de  I  m. 

4.  Les  liais  de  voyage  ne  sont  pas  compris 
dans  les  frais  et  loyaux-coûts,  ils  pourraient  seu- 
lement entrer  dans  le:-  dommages-intérêts.  —V. 
Garantie. 

FRAIS  et  mises  d'exécution.  Si-  dit  des  frais 
qu'un  créancier  est  obligé  de  faire  pour  mettre 
son  titre  a  exécution  contre  le  débiteur.  On  rom- 
prend  sous  le  ternie  de  frais  et  mises  les  frais  do 
commandements  et  des  saisies  de  ventes  faites 
sur  le  débiteur,  et  les  autres  frais  semblables. 

4.  Les  frais  et  mises  sont  une  suite  des  dé- 
pens :  c'est  pourquoi  on  les  comprend  dans  la 
taxe.  Bioche,  v°  Dépens.  30.  Ils  ont  aussi  les 
mêmes  privilèges  et  hypothèques  que  les  dépens. 
—  V.  Hypothèque. 

2.  Les  notaires  ont  soin  de  requérir  inscrip- 
tion pour  les  frais  et  mises  d'exécution  à  faire 
pour  parvenir  au  recouvrement  des  créances  hy- 
pothécaires, afin  de  pouvoir  en  obtenir  la  collo- 
cation  sur  le  prix  des  immeubles  du  débiteur,  au 
rang  de  l'hypothèque.  —  V.  Frais  de  justice,  8 
et  suiv. 

3.  Ces  frais  sont  alors  évalués  dans  le  borde- 
reau d'inscription,  d'après  la  faculté  que  la  loi 
laisse  à  cet  égard.  Civ.  2148-4°. 

V.  Exécutitm  des  actes,  Inscription  hypothé- 
caire. 

FRAIS  de  voyage.  —  V.  Honoraires. 

FRANC.  C'est  l'unité  du  système  monétaire. — 
V.  Monnaie. 

FRANC-ALLEU.  On  nommait  franc-alleu t  ou 
simplement  alleu,  un  immeuble  qui  ne  relevait 
d'aucun  seigneur,  ni  en  fief,  ni  en  censive,  et 
qui  était  exempt  de  tout  lien  féodal.  —  V.  Féo- 
dalité. 

FRANC  d'avarie  (clause  de).  C'est  celle  par 
laquelle  un  assureur  n'est  tenu  que  des  pertes  sus- 
ceptibles de  donner  lieu  au  délaissement  d'un 
navire.  Comm.  409.  —  V.  Avarie,  §  4. 

FRANC-FIEF.  On  appelait  droit  de  franc-fief 
une  taxe  ou  finance  qu'on  exigeait  des  roturiers 
à  cause  des  fiefs  et  autres  biens  nobles  qu'ils  pos- 
sédaient. Rép.  jur.  et  Nouv.  Den.,  eod.  verb. — 
V.  Féodalité. 

FRANC  ET  QUITTE.  Clause  par  laquelle  on 
déclare  une  chose  ou  une  personne  franche  et 
quitte  de  toutes  dettes. 

4 .  L'expression  franc  et  quitte  n'est  pas  exclu- 
sive pour  produire  l'effet  qui  peut  en  résulter. 
Elle  peut  être  rendue  par  une  autre  équipollente, 
comme  celle-ci:  libre  de  dettes  ou  hypothèques. 
Civ.  2059. 

2.  Relativement  aux  choses,  elle  s'emploie 
dans  les  contrats  de  vente  et  autres  actes  trans- 
latifs de  propriété,  à  titre  onéreux,  de  biens  sus- 
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ceptibles  d'hypothèques  ou  contenant  affectation 
hypothécaire.  Y.  État  hypothécaire,  Hypo- 
thèque. 

3.  Dans  les  affectations  hypothécaires,  elle 
emporte  avec  elle,  en  cas  de  fausse  déclaration, 
l'effet  de  faire  réputer  stellionataire  celui  dont 
elle  émane.  — V.  Stellionat. 

4.  Lois  même  que  le  contractant  connaît  la 
charge  non  déclarée  dans  le  contrat  qui  renferme 
la  clause  de  franc  et  quitte,  le  stellionat  n'existe 
pas  moins;  à  son  égard,  la  charge  est  réputée 
éteinte  par  le  l'ail  du  consentement  a  la  clause  de 
la  pari  du  débiteur.  N.  Don.,  \"  Franc  et  quitte. 

5.  La  clause  de  franc  et  quitte  ne  s'étend  pas 
aux  charges  réelles  de  droit,  connues  par  consé- 
quent, comme  les  impôts,  ni  même  aux  servitu- 
des apparentes.  Elle  comprend  seulement  celles 
dont  l'existence  peut  être  ignorée,  notamment  les 
hypothèques.  Ib. 

6.  Les  hypothèques  qui  donnent  lieu  à  l'action 
en  stellionat  sont  celles  créées  par  celui  qui  fait 
la  déclaration.  11  ne  peut  les  ignorer;  il  fait  donc 
en  connaissance  de  cause  une  fausse  déclara- 
tion. Ib. 

7.  A  l'égard  des  hypothèques  procédant  du 
fait  de  ses  auteurs,  s'il  est  prouvé  qu'il  n'en  avait 
pas  connaissance,  il  est  présumé  avoir  été  de 
bonne  foi ,  lors  de  la  déclaration  ;  il  ne  peut  être 
poursuivi  comme  stellionataire.  Ib.  —  Y.  67e/- 
lionat. 

8.  Mais  s'il  est  prouvé  qu'il  a  connu  les  hypo- 
thèques au  temps  de  la  déclaration,  il  a  manqué 
de  bonne  foi,  il  est  stellionataire.  —  X.Jb. 

9.  Relativement  aux  personnes,  la  clause  de 
franc  et  quitte  est  d'un  usage  fréquent  dans  les 
contrats  de  mariage. 

4  0.  Pour  connaître  la  nature  de  la  clause  de 
franc  et  quitte  et  ses  effets,  relativement  aux 
époux,  —  V.  Communauté  de  biens,  '62'6  et  s.,  et 
Dot,  95. 

FRANC-SALÉ  (droit  de).  C'était  un  droit 
dont  jouissaient  les  notaires  de  Paris,  et  qui  con- 
sistait dans  un  minot  de  sel  que  chacun  d'eux 
avait  droit  de  se  faire  délivrer,  par  année,  aux 
greniers  à  sel,  moyennant  le  prix  marchand  seu- 
lement. Édit  des  mois  de  mai  et  août  167  ' ,  rap- 
porté dans  le  Code  du  not.  —  V.  Privilèges  des 
notaires. 

FRANCHISE.  Exemption  accordée  à  certaines 
personnes  de  quelques  charges  auxquelles  elles 
étaient  assujetties.  Lorsque  l'exemption  est  accor- 
dée aux  habitants  d'un  lieu ,  on  l'appelle  lieu  de 
franchise.  On  applique  encore  le  terme  de  fran- 
chise à  des  droits  d'asile  attachés  à  certains  lieux. 
Rép.,  eod.  verbo.  —  V.  Asile, 

FRANCS-RORDS.  Se  dit  du  terrain  existant 
entre  un  cours  d'eau  et  le  chemin  de  halage ,  et 
qui  constitue  la  berge  du  canal.  —  V.  Canal,  Ri- 
vière, Usine. 

FRANCS-DENIERS  (deniers-francs).  An- 


cienne expression  qui  signifie  qu'une  somme  doit 
arriver  au  créancier  franche  do  toute  retenue. 

\ .  Elle  ne  s'emploie  guère  aujourd'hui  que  l'in- 
térêt conventionnel  et  légal  est  payable  sans  re- 
tenue. L.  3  sept.  1807,  art.  \  et  2. 

2.  Toutefois,  quelques  notaires  s'en  servent 
encore,  notamment  dans  les  contrats  de  ventes, 
comme  un  moyen  particulier  d'éviter  toutes  répé- 
titions de  la  part  de  l'acquéreur. 

3.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'en  l'omettant,  le 
vendeur  ne  demeure  exposé  a  aucune  répétition, 
qui  d'ailleurs  ne  serait  pas  fondée. 

Y.  Retenue . 

FRAUDE.  On  appelle  ainsi  toute  manœuvre 
pratiquée  pour  tromper  quelqu'un  et  lui  porter 
préjudice. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Ce  qu'on  entend  par  fraude.  Ses  ca- 
ractères. 

§  2.  —  Suite.  Des  condition-  essentielles  pour 
qu'il  y  ail  fraude. 

§3.  —  Quels  sont  les  actes  que  Von  peut  atta- 
quer coin  me  frauduleux. 

§  4.  —  De  V action  qui  naît  de  la  fraude. 

§   5.  —  Enregistrement. 


§   4".   - 


Ce  qu'on  entend  par  fraude .  Ses  ca- 
ractères. 


\ .  La  manière  dont  chacun  ménage  ou  sti- 
pule ses  intérêts  avant  la  conclusion  d'un  contrat, 
la  résistance  de  l'un  aux  prétentions  de  l'autre, 
n'ont  rien  de  contraire  à  la  bonne  foi,  pourvu  que 
l'on  n'use  d'aucun  mauvais  moyen  pour  faire  cé- 
der l'autre  partie,  et  en  obtenir  des  conditions 
plus  avantageuses.  Il  est  permis  de  faire  sa  con- 
dition meilleure,  pourvu  que  l'autre  partie  y  con- 
sente en  connaissance  de  cause.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  faut  entendre  plusieurs  lois  romaines  qui  di- 
sent qu'il  est  naturellement  permis  dans  les  ven- 
tes de  se  tromper  l'un  l'autre.  L.  22,  §  ult.  D.  lo- 
cati.  L.  IG,  §  4,  D.  de  min. 

2.  Mais  il  est  évident  que  cette  liberté  de  mé- 
nager ses  intérêts  ne  doit  pas  s'étendre  jusqu'à  la 
fraude.  La  bonne  foi  est  sous-entendue  dans  tou- 
tes les  conventions  (Civ.  4  4  34)  ;  tellement  que 
notre  législation  a  rejeté  la  division  des  con- 
ventions en  contrats  de  bonne  foi  et  contrats  de 
droit  étroit,  contractus  bonœ  fidei,  centractus 
stricti  juris.  —  V.  Contrat,  43. 

3.  Et  ce  n'est  pas  seulement  entre  les  contrac- 
tants que  la  bonne  foi  est  nécessaire;  ils  la  doi- 
vent aussi  à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt 
à  ce  qui  se  passe  entre  eux,  c'est-à-dire  aux 
tiers.  Toull.,  6,  330.  — V.  Convention,  4  55. 

4.  Or,  c'est  ici  qu'est  la  fraude  proprement 
dite.  A  la  différence  du  dol  et  de  la  simulation, 
dont  les  effets  se  concentrent  en  général  entre  les 
parties,  la  fraude  a  uniquement  pour  but  de  nuire 
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aux  droits  d'un  tiers,  Àrg.  Civ.  1 4 67.  Toull.,  9, 
4  58  et  s.  —  V.  JJol,  Simulation. 

b.  C'est  pour  venir  au  secours  des  créanciers 
que  L'action  de  fraude  connue  en  droit  romain 

sous  [e  nom  d'action  l'aitlicnnc  ou  révocatoire  a 

été  accordée  aux  créanciers.!..  1,§  Ier,  D.quœ 
in  fraudent.  Giv.  1 4  G7. 

G.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  celte  ac- 
tion avec  < selle  en  subrogation,  qui  est  accordée 
aux  créanciers  dans  le  ras  où  le  débiteur  néglige 
seulement  d'user  de  ses  droits  (Civ.  4  4  66),  et 
dont  nous  avons  traité  v°  Droits  personnels  et 
réels,  §  3.  Proud.,  2349  et  s.  — V.  Subrogation 
judiciaire. 

7.  Un  point  capital  à  noter,  c'est  que  l'action 
révocatoire  est,  de  sa  nature,  subsidiaire,  c'est- 
à-dire  qu'elle  est  accordée  seulement  dans  le  cas 
où  les  autres  biens  du  débiteur  sont  insuffisants 
pour  payer  ses  dettes.  Toull. ,  0,  344.  V.  Proud., 
2358. 

8.  De  là  il  résulte  que  cette  action  ne  peut 
être  admise  tant  que  ie  débiteur  est  solvable,  et 
qu'il  n'est  pas  connu  du  moins  pour  être  hors 
d'état  de  remplir  ses  obligations.  Toull.,  ib. 

9.  Tellement  que  le  tiers  contre  lequel  les 
créanciers  forment  l'action  révocatoire  peut  de- 
mander la  discussion  préalable  des  biens  du  dé- 
biteur, pour  que  l'insolvabilité  de  ce  dernier  soit 
constatée.  Ib. 

4  0.  Tellement  encore  que  si,  pendant  que  les 
créanciers  exercent  leur  action,  le  débiteur  trou- 
vait quelque  moyen  de  les  satisfaire,  comme  s'il 
recueillait  quelque  succession,  la  demande  de- 
vrait être  rejetée.  Toull.,  L.  4  0,  §  4"5  rjt  quœ 
infraud.  cred.,  ib.,  346. 

H,.  Du  reste,  si  le  tiers  défendeur  à  la  de- 
mande en  révocation  n'oppose  pas  la  discussion 
des  biens  du  débiteur,  il  est  censé  reconnaître 
l'insolvabilité;  et  les  juges  peuvent  prononcer  la 
révocation,  sans  ordonner,  avant  faire  droit,  que 
les  autres  biens  du  débiteur  seront  discutés. 
Cass.,  22  mars  1809. 

§  2.   —  Suite»   Des  conditions  essentielles  pour 
qu'il  y  ait  fraude. 

4  2.  Pour  qu'il  y  ait  fraude,  deux  conditions 
sont  nécessaires,  savoir  .  le  dessein  de  frauder  et 
V événement,  c'est-à-dire  la  perte  effective  des 
créanciers  :  consimum  fraudis  et  eventus  damni 
[L.  4  ,  C.  qui  manumittere  non  possunt.  L.  4  5,  D. 
quœ  in  fraud.  cred.  L,  79,  D.  de  reg.  jur.).  En 
sorte  que  si,  par  exemple,  l'événement  manque, 
et  qu'aucune  perte  ne  soit  éprouvée,  l'action  doit 
être  rejetée,  malgré  l'intention  qu'aurait  eue  le 
débiteur  de  frauder.  L.  4  5,  D.  quœ  in  fraud. 
cred.  V.  Toull..  6,  348,  et  Proud.,  2353. 

4  3.  Il  y  a  dessein  de  frauder,  lorsque  le  dé- 
biteur, connaissant  son  insolvabilité,  diminue  et 
aliène  ses  biens,  quoique  au  surplus  il  ne  songe 
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point  à  faire  tort  précisément  .1  telle  ou  telle  per- 
sonne en  particulier.  Voût,  lib.  42,  Ht.  8,  4  4. 
(     4  4.  Peu  importerait  le  fait  de  l'insolvabilité, 

si  le  débiteur  n'avait  pas  l'intenliou  de  frauder 
ses  créanciers.  Car.il  arrive  bien  souvent  que  i'  1 
hommes  se  croient  beaucoup  plu 
le  sont  réellement. Ib,  Lnstit.  quib.  ex  caui.  ma- 
num  non  lie,  §  3. 

4  5.  Mais  faut-il  que  ceux  avec  lesquels  le 
débiteur  a  traité  aient  connu  le  dessein  qu'il 
avait  de  frauder;  en  un  mot,  qu'ils  soient  ses 
complices  ? 

Le  C.  civ.  pose  en  principe  général  que  ce  qui 
est  fait  par  le  débiteur  en  fraude  des  droits  d<- 
créanciers  peut  être  attaqué  par  ces  derniers, 
sans  exiger  précisément,  dans  tous  les  cas,  que 
ceux  avec  lesquels  le  débiteur  a  traité  aient  connu 
la  fraude.  Toull.,  6,  364. 

4  0.  Toutefois,  l'on  distingue  entre  les  disposi- 
tions à  titre  onéreux  et  celles  à  litre  gratuit. 

4  7.  S'il  s'agit  de  dispositions  à  titre  onéreux, 
et  que  ceux  au  profit  desquels  elles  ont  été  faites 
aient  été  de  bonne  loi,  elles  ne  peuvent  être  ré- 
voquées, quelque  intention  de  frauder  qu'ait  eue 
le  débiteur  :  car  sa  mauvaise  foi  ne  doit  pas  cau- 
ser une  perte  à  ceux  qui  font  avec  lui  une  con- 
vention licite,  et  sans  part  à  sa  fraude.  L.  I  et 
6,  §  8.  D.  quœ  infraud.  cred.  Arg.  Comm.  444. 
Toull.,  352  et  354.  Proud.,  235G.  Dur.,  40, 
568. 

4  8.  Il  n'y  a  donc  lieu  à  la  révocation  des  mê- 
mes dispositions  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que 
l'acheteur  a  participé  à  la  fraude  pour  en  profiter; 
par  exemple,  en  achetant  à  vil  prix.  L.  7, 
D.  eod. 

4  9.  Encore  faut-il  remarquer  qu'il  ne  suffit 
pas  que  celui  qui  a  traité  avec  le  débiteur  ait  su 
que  ce  dernier  avait  des  créanciers,  mais  qu'il 
faut  que  le  dessein  de  frauder  lui  ait  été  connu  : 
car  plusieurs  de  ceux  qui  ont  des  créanciers  ne 
sont  pas  insolvables,  et  on  ne  se  rend  complice 
d'une  fraude  qu'en  y  prenant  part.  L.  4  0,  §  2  et 
4,  eod.  Toull.,  ib.,  352. 

20.  Mais  toutes  les  dispositions  que  peuvent 
faire  des  débiteurs  à  titre  gratuit,  au  préjudice 
de  leurs  créanciers,  peuvent  être  attaquées,  soit 
que  le  donataire  ait  connu  le  préjudice  fait  aux 
créanciers,  soitqu'il  l'ait  ignoré  [L.  6,  §  4  1 ,  eod.). 
La  raison  est  qu'on  ne  fait  point  de  tort,  dans  ce 
cas,  au  donataire  qui  a  ignoré  la  fraude,  puis- 
qu'on ne  lui  cause  aucune  perte,  et  que  seule- 
ment on  lui  ôte  un  moyen  de  gagner.  L.  G,  §44. 
Poth.,  453.  Toull.,  G,  353  et  354.  Proud., 
2356. 

24.  Cependant  si  la  bonne  foi  du  tiers  pos- 
sesseur ne  le  garantit  pas  de  tous  les  effets  de 
l'action  révocatoire,  au  moins  il  ne  seraitpas  juste 
qu'elle  fût  la  cause  de  sa  ruine.  En  conséquence, 
il  ne  doit  aucun  rapport  des  fruits  ou  intérêts 
échus  ou  perçus  durant  sa  jouissance,  puisque 
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telle  est  la  condition  de  tout  possesseur  de  bonne 
foi,  qu'il  fait  les  fruits  siens  (Civ.  549),  et  quant 
au  fonds,  si  la  chose  donnée  n'existait  plus  en 
nature,  les  créanciers  n'auraient  d'action  contre 
lui  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  aurait 
profile,  et  non  au-delà  :  quatenus  locupletiorcs 
facti  sunt,  allra  non.  D.  G,  §  1  I .  Toull.,  loc.  cit. 
Proud.,  2360. 

22.  Remarquez  au  surplus  qu'on  ne  doit  pas 
mettre  au  nombre  des  libéralités  frauduleuses 
qui  peuvent  être  révoquées,  ce  qui  est  donné  à 
titre  de  dot,  soit  par  le  père  de  la  fille  ou  par 
d'autres  personnes,  lorsque  le  mari  ignore  la 
fraude  {L.  25,  §  1 ,  D.  quœ  in  fraud.  cred  ).  Car 
le  mari  qui  reçoit  la  dot  à  titre  onéreux,  et  qui, 
sans  cette  dot,  ne  se  serait  pas  engagé  dans  les 
liens  du  mariage,  ne  doit  pas  la  perdre,  pas  plus 
que  tout  créancier  qui  reçoit  ce  qui  lui  est  dû 
d'un  débiteur  qui  a  l'intention  de  frauder.  1b. 

23.  Il  en  serait  autrement,  si  le  mari  avait 
connu  la  fraude.  Alors  il  serait  tenu  de  remettre 
aux  créanciers  ce  qu'il  aurait  reçu  :  mais  il  n'en 
serait  plus  comptable  envers  sa  femme.  Ib. 

24.  Peu  importerait,  s'il  s'agissait  d'une  dis- 
position d'immeuble,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à 
titre  onéreux,  qu'elle  eût  été  transcrite  au  bu- 
reau des  hypothèques:  elle  n'en  serait  pas  moins 
soumise  à  l'action  révocatoire,  conformément  aux 
principes  qui  ont  été  développés  sup.  13  et  17. 
En  effet,  la  transcription  n'est  qu'un  moyen  de 
purger  les  hypothèques.  Or,  c'est  principalement 
en  faveur  des  créanciers  chirographaires  qu'a  été 
introduite  l'action  révocatoire,  qui  remet  les  cho- 
ses dans  l'état  où  elles  étaient.  Cass  ,  19  nivôse 
an  xiii.  Riom,  21  déc.  1810.  Merl.,  Quest.,  v° 
Expropriation  forcée,  %  2.  Gren.,  Hyp.,  368. — 
V.  Donation,  442. 

25.  Quant  à  Yévénement  qui  doit  suivre  l'in- 
tention pour  compléter  la  fraude,  il  faut  qu'il 
soit  résulté  de  l'acte  une  perte  effective  pour  les 
créanciers,  qu'ils  en  aient  éprouvé  un  préjudice. 
C'est  déjà  ce  qui  résulte  de  ce  que  nous  avons 
dit  14. 

26.  Tellement  que  si,  avant  ou  pendant  qu'ils 
exercent  leur  action,  le  débiteur  les  désintéres- 
sait par  la  vente  de  ses  biens  ou  autrement,  l'acte 
qui  aurait  été  fait  à  leur  préjudice  aurait  son 
effet.  L.  10,  §  1,  D.  quœ  in  fraud.  cred.  Domat, 
liv.  2,  tit.  10,sect.  1re,  6. 

27.  Quid,  si  le  débiteur  contractait  d'autres 
dettes  depuis  l'acte  frauduleux  dont  nous  parlons? 
Les  nouveaux  créanciers  pourraient-ils  le  faire 
révoquer?  En  d'autres  termes,  et  plus  générale- 
ment, la  fraude  dont  un  acte  est  infecté  peut-elle 
être  opposée  par  des  créanciers  postérieurs  à  cet 
acte  ? 

La  négative  semble  résulter  de  la  loi  romaine 
que  nous  venons  de  citer.  Elle  suppose  que  c'est 
une  aliénation  qui  avait  été  faite  en  fraude  des 
créanciers.  Or,  après  avoir  dit  que  cette  aliéna- 


tion ne  peut  plus  être  attaquée  par  ceux  en 
fraude  desquels  elle  avait  eu  lieu,  s'ils  sont  désin- 
téressés, la  loi  ajoute  que  si,  dans  la  suite,  le  dé- 
biteur contracte  de  neuve  les  dettes,  les  nou- 
veaux créanciers  ne  pourront  pas  intenter  l'action 
révocatoire,  à  moins  qu'ils  ne  soient  subrogés 
aux  droits  des  anciens.  Cœterùm  si  illos  dintisit, 
quorum  fraudandorum  causa  fecit,  et  alios  sorti- 
lus  est,  cessât  revocatio  :  si  quidem  simpliciter 
dimissis  prioribus  quos  fraudare  voiuit,  alios 
postea  sortilus  est,  cessât  revocatio.  Si  autem 
horum  pecuniâ,  quos  fraudare  notait,  priores 
dimisit,  quos  fraudare  voiuit  :  Marcellus  dicit 
recocationi  lomm  fore.  A  la  vérité,  cette  loi  ne 
parle  que  d'une  aliénation;  mais  s'ensuit-il  qu'il 
faille  limiter  le  principe  qu'elle  établit  aux  seules 
aliénations,  et  décider,  relativement  à  toutes  les 
autres  espèces  d'actes,  qu'ils  pourront  être  atta- 
qués par  des  créanciers  dont  les  titres  seraient 
postérieurs?  Nous  ne  voyons  pas  le  motif  pour 
faire  unepareille distinction.  En  vain  objecte-t-on 
qu'une  aliénation  consommée,  même  à  vil  prix, 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  faite  en  fraude 
de  créanciers  qui  n'existaient  pas  à  l'époque  de 
la  vente,  parce  qu'elle  ne  réunirait  pas  consilium 
et  eventus  ■  tandis,  par  exemple,  qu'une  obliga- 
tion souscrite  sans  valeur  fournie,  et  qui  est 
jugée  le  fruit  du  dol  et  de  la  simulation,  peut 
préparer  et  consommer  la  fraude,  même  au  pré- 
judice des  créanciers  qui  ont  accepté  des  titres 
postérieurs  à  cette  obligation  simulée.  Mais 
d'abord  la  loi  précitée  ne  parle  pas  d'une  aliéna- 
tion qui  aurait  été  faite  moyennant  un  prix  ;  elle 
ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinction  :  elle 
maintient  donc,  au  regard  des  créanciers  dont 
les  titres  seraient  postérieurs,  toutes  aliénations 
qui  auraient  été  faites  même  dans  une  intention 
frauduleuse.  Ensuite,  quelle  différence  existe-t-il, 
en  droit,  entre  une  aliénation  qui  aurait  été  faite 
à  vil  prix  et  une  autre  qui  aurait  été  faite  sans 
aucun  prix  dès  que  celle-là  est  frauduleuse  aussi 
bien  que  celle-ci?  Le  sort  de  ces  deux  aliéna- 
tions ne  doit-il  pas  être  le  même? 

Aussi  Toullier,  6,  351 ,  ne  s'arrête-t-il  point  à 
ce  terme  d'aliénation,  qui  se  trouve  dans  la  loi 
précitée;  il  reproduit  le  principe  de  cette  loi  en 
le  généralisant.  «  Si  le  débiteur,  dit-il,  satisfait 
ses  créanciers  par  la  vente  de  ses  biens  ou  au- 
trement, l'acte  qui  avait  été  fait  à  leur  préjudice 
conserve  sa  force;  et  si  le  débiteur  empruntait, 
les  nouveaux  créanciers  ne  pourraient  attaquer 
cet  acte,  qui  n'aurait  pas  été  fait  à  leur  préju- 
dice... » 

Delvincourt,  2,  526,  aux  notes,  Duranton,  10, 
573,  et  Dalloz,  10,  502,  émettent  aussi  cette 
opinion,  que  les  créanciers  dont  les  titres  sont 
postérieurs  à  un  acte  ne  peuvent  l'attaquer  pour 
cause  de  fraude.  «  N'étant  pas  encore  créanciers, 
disent-ils,  l'acte  n'a  pu  leur  porter  aucun  préju- 
dice. » 
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Quoi  qu'il  en  soit,  cette  opinion  n'est  pas  à 
l'abri  do  la  critique,  Eo  effet,  ce  n'est  souvent 
que  parce  que  des  actes  priment,  par  leur  date, 
les  titres  do  légitimes  créanciers,  que  ceux-ci 
ont  intérêt  à  en  contester  la  sincérité.  Par  exem- 
ple, la  veille  d'une  constitution  d'hypothèque,  lo 
4ébitcuraura  aliéné  frauduleusement  l'immeuble; 
cotte  aliénation  no  sera  pas  sincère  :  comment 
refuser  au  créancier  le  droit  de  la  faire  annuler? 
Ce  n'est  pas  tout  :  des  créanciers  qui  se  présen- 
teraient dans  un  ordre  devraient-ils  voir  leur 
gage  absorbé  par  une  créance  simulée,  sans  être 
admis  à  opposer  la  simulation?  Peut-on  admettre 
une  doctrine  qui  donnerait  au  mensonge  la  force 
do  la  vérité,  qui  créerait  une  créance  sans  cause, 
sans  valeur  fournie? 

La  cour  de  cassation  ne  l'a  pas  pensé.  Elle  a 
décidé  que  des  créanciers  produisant  dans  un 
ordre  avaient  pu  contester  la  demande  en  collo- 
cation  d'un  prétendu  créancier  antérieur,  et  faire 
annuler  son  titre  comme  étant  le  fruit  du  dol  et 
de  la  fraude.  Cass.,  20  mars  1832. 

28.  Au  surplus,  dans  l'opinion  que  l'action  de 
fraude  devrait  être  refusée  aux  créanciers  posté- 
rieurs à  l'acte  attaqué,  il  faut  admettre  deux 
modifications  : 

1°  La  décision  ne  serait  pas  applicable  au  cas 
de  faillite.  Comm.  446  et  s. 

29.  2°  Lorsque  l'acte  frauduleux  a  été  annulé 
à  la  requête  des  créanciers  antérieurs,  les  créan- 
ciers postérieurs  sont  recevables  à  partager  le 
bénéfice  de  l'annulation.  Cela  se  fonde  sur  ce  que 
la  chose,  étant  rentrée  dans  le  patrimoine  du 
débiteur,  est  devenue  le  gage  commun  des  créan- 
ciers, sauf  les  droits  de  préférence,  c'est-à-dire 
les  privilèges  et  hypothèques.  Delv.  et  Dali.,  ib. 

§3.  —  Quels  sont  les  actes  que  l'on  peut  attaquer 
comme  frauduleux. 

30.  Tous  les  actes  qui  ont  été  faits  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  peuvent  être  attaqués 
(Civ.  4 1 G 7  ) .  Ces  expressions  reviennent  a  celles 
des  lois  romaines  :  quœ  fraudalionis  causa  gesta 
erunt  [L.  1 ,  in  pr.,  §  2,  D.  quœ  in  fraud.  cred.). 
Elles  sont  donc  aussi  générales  qu'elles  peuvent 
l'être.  Hœc  verba  generalia  sunt.  D.  §  2.  V. 
Toull.,  6,  366,  et  Proud.,  loc.  cit.,  2366. 

31 .  11  en  résulte  que  toutes  les  manières  dont 
les  débiteurs  diminuent  frauduleusement  leurs 
biens,  pour  en  priver  leurs  créanciers,  sont  illi- 
cites, et  que  tout  ce  qui  est  fait  à  leur  préjudice 
par  de  telles  voies  doit  être  révoqué.  L.  1,  §  2, 
eod.  Toull.  et  Proud.,  ib. 

32.  Ainsi,  les  donations,  les  ventes  faites  à 
vil  prix  ou  à  un  prix  simulé,  les  transports  à  des 
personnes  interposées,  les  obligations,  les  quit- 
tances, et  généralement  tous  les  contrats  et  au- 
tres dispositions  faits  en  fraude  des  créanciers, 
doivent  être  annulés.  L.  eod.  Toull. et  Proud., ib. 

33.  Il  en  est  de  môme  si,  pour  frauder  des 


créanciers,  un  débiteur,  de  concert  avec  son 
créancier,  consent  a  la  radiation  d'une  hypothèque 
[L.  2,  l).  quoi  in.  fraud.  cred.)  ;  si,  pour  éteindre 
La  dette,  n  fournit  a  son  débiteur  des  exception! 
qui  no  lui  étaient  pas  justement  acquises  [L.  3, 
eod.}',  s'il  lui  défère  le  serment  sur  une  demande 

dépendant  de  faits  qu'il  pouvait  prouver  [L.  •>, 
§  .fi,  1).  de  jure  jur.):  s'il  transige  de   mauvaise 

foi,  ou  s'il  donne  quittancesans  payement  (L.  1 7, 

I).  quœ  in  fraud.  cred.,  et  /,.  1 ,  §  9,  I).  si  quid 

in  fraud.  patr.);  s'il  se  laisse  débouter  d'une 

demande  légitime  par  collusion  avec  son  débi- 
teur, ou  s'il  se  laisse  condamner  envers  un 
créancier  contre  qui  il  avait  do  justes  défenses 
[L.  3,  §  1,  D.  quœ  in  fraud.  cred.);  s'il  laisse 
périmer  uno  instance  (  D.  §  1);  s'il  acquiesce 
frauduleusement  à  un  jugement  rendu  contre  lui  ; 
s'il  laisse  prescrire  une  dette  d'intelligence  avec 
son  débiteur  (D.  §  1  );  s'il  fait  ou  cesse  de  faire 
quelque  autre  chose,  et  qu'il  en  résulte  une  perte 
ou  une  diminution  volontaire  de  ses  biens  au 
préjudice  de  ses  créancier.-  [L.  3,  §  2,  et  L.  4, 
eod.).  Ib. 

34.  Mais  le  créancier  qui  reçoit  de  son  débi- 
teur ce  qui  lui  est  dû  ne  fait  point  de  fraude, quoi- 
qu'il ait  pleine  connaissance  que  ce  débiteur  est 
insolvable  vis-à-vis  de  ses  autres  créanciers  : 
car  il  ne  fait  qu'être  vigilant  sur  ses  intérêts  ;  et 
c'est  aux  autres  créanciers  à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  veillé  aux  leurs.  L.  6,  §§  6  et  7.  L.  24,  D. 
quœ  in  fraud.  cred.,  etc. 

35.  Toutefois,  l'obligation  contractée  par  un 
failli  de  payer  intégralement  un  de  ses  créanciers, 
à  l'insu  des  autres,  et  pour  obtenir  son  adhésion 
au  concordat,  est  annulée  comme  frauduleuse. 
Comm.  597  et  598.—  V.  Concordat,  9. 

36.  Si  les  payements  avaient  été  faits  par  an- 
ticipation, ils  pourraient  être  annulés  comme 
frauduleux,  si  à  cette  circonstance  de  l'anticipa- 
tion se  joignaient  d'autres  indices.  Il  existe  même 
à  cet  égard  une  présomption  légale  de  fraude  dans 
certains  cas.  Civ.  1753.  Pr.  820.  —  V.  Bail, 
397  et  s. 

37.  Si,  dans  le  dessein  de  porter  préjudice  à 
ses  créanciers,  et  par  collusion,  le  débiteur  laisse 
prescrire  un  usufruit  ou  une  servitude,  il  y  a  lieu 
à  l'action  révocatoire.  L.  3,  §  1er,  et  L.  4,  eod. 

38.  A  plus  forte  raison,  si  le  débiteur  renonce 
à  un  droit  d'usufruit  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers. Civ.  622. 

39.  Remarquez  même  que  le  Code  n'exige  pas 
que  celui  qui  profite  de  la  renonciation  ait  par- 
ticipé à  la  fraude;  et  cela  est  conforme  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  exposés,  puisqu'il  s'agit 
alors  d'une  disposition  gratuite.  Toull.,  6,  367. 
Proud.,  2358. 

40.  De  là  suit-il  que  si  un.  père  obéré  renon- 
çait à  l'usufruit  que  la  loi  lui  donne  sur  les  biens 
de  ses  enfants,  sa  renonciation  pourrait  être  ré- 
voquée? V.  Toull.,  ib.,  et  Proud.,  2395. 
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44.  Quiil,  si  te  père,  dans  le  dessein  de  frau- 
der ses  créanciers,  renonçait  indirectement  à  son 
usufruit,  en  émancipant  son  fila  parvenu  à  l'âge 

de  45  ans?  Les  créanciers  pourraient-ils  faire 
révoquer  celte  émancipation,  en  ce  qui  concerne 
l'usufruit  paternel?  Il  parait  que  non.  Proud., 
2399.  Toull.,  358.  —  V.  Usufruit  légal. 

42.  Ce  n'est  pas  seulement  aux  actes  par  les- 
quels le  débiteur  diminue  son  patrimoine,  comme 
dans  les  cas  précédents,  que  s'applique  l'action 
l'évocatoire  :  elle  s'étend  aux  cas  où  il  néglige 
d'acquérir  et  d'augmenter  ses  biens.  Telle  n'était 
pas,  il  est  vrai,  la  disposition  du  droit  romain 
{L.  G,  D.  quœ  infraud.  cred.  L.  134,  D.  dereg. 
jur.).  Mais  notre  jurisprudence,  s'écartant  de  ces 
décisions,  a  constamment  autorisé  les  créanciers 
à  attaquer  les  actes  par  lesquels  il  renonçait  à 
exercer  ses  droits,  et  à  s'y  taire  subroger  eux- 
mêmes.  Lebrun,  Suce,  liv.  2,  ch.  2,  sect.  2, 
46.  Toull.,  6,  370.  Proud..  368. 

43.  De  là  la  disposition  de  l'art.  788  Civ.,  qui 
porte  que  «  les  créanciers  de  celui  qui  renonce, 
au  préjudice  de  leurs  droits,  peuvent  se  faire  au- 
toriser en  justice  à  accepter  la  succession  du 
chef  de  leur  débiteur  en  son  lieu  et  place.  »  — 
V.  Renonciation  a  succession. 

44.  Il  faut  appliquer  cette  disposition  aux 
legs  particuliers  ou  à  titre  universel  auxquels  le 
débiteur  renoncerait.  Toull.,  6,  370.  —  V.  Re- 
nonciation à  un  legs 

45.  Les  créanciers  de  la  femme  commune  en 
biens  peuvent  aussi  attaquer  la  renonciation  qui 
aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en 
fraude  de  leur  créance,  et  accepter  la  commu- 
nauté de  leur  chef  (Civ.  4  464).  Il  ne  serait  pas 
môme  besoin  de  prouver  la  fraude  de  la  part  de 
ceux  qui  profitent  de  la  renonciation,  si  elle  était 
gratuite.  Toull.,  6,  371.  —  V.  Renonciation  à 
communauté. 

46.  Remarquez  néanmoins  que  les  créanciers 
doivent,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au  titre  des 
Successions  et  au  titre  du  Contrat  de  mariage,  et 
des  droits  respectifs  des  époux,  se  conformer  aux 
règles  qui  sont  prescrites.  Civ.  4  167. 

47.  Ainsi,  relativement  aux  droits  énoncés  au 
titre  des  Success.,  la  loi  se  réfère  à  ce  qui  est 
prescrit  aux  art.  826,  865  et  882. 

48.  Par  exemple,  il  résulte  de  ce  titre  que  les 
créanciers  ne  peuvent  attaquer  comme  fait  en 
fraude  de  leurs  droits  un  partage  auquel  ils  ont 
négligé  d'intervenir  par  la  voie  de  l'opposition. 
Proud.,  2382.  —  V.  Partage. 

49.  Ainsi,  relativement  aux  droits  qui  résul- 
tent pour  les  époux  du  titre  du  Contrat  de  ma- 
riage, la  loi  se  réfère  notamment  aux  art.  4  446 
et  4  476.  Proud.,  2377. 

50.  Par  exemple,  le  premier  de  ces  articles  ne 
veut  pas  que  les  créanciers  personnels  de  la 
femme  puissent,  sans  son  concours,  demander  la 
séparation  de  biens,  sauf  néanmoins  la  faculté 


qui  leur  est  accordée  de  requérir  leur  subroga- 
tion dans  les  droits  de  leur  débitrice,  lorsque  son 
mari  est  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture.  — 
V.  Déconfiture)  Faillite. 

§  4.  —  De  l'action  qui  naît  de  la  fraude. 

54 .  La  fraude  doit  être  prouvée  contre  son 
auteur  :  sous  ce  point  de  vue,  l'action  du.  créan- 
cier est  personnelle,  et  elle  doit  être  dirigée  con- 
tre le  débiteur  accusé  de  manœuvres  coupables. 
L.  25,  §  7,  D.  quœ  in  fraudem. 

52.  Elle  doit  aussi  l'être  contre  le  tiers-acqué- 
reur, puisqu'il  s'agit  de  le  déposséder,  et  qu'il 
faut  encore  le  mettre  à  portée  de  combattre  les 
preuves  de  fraude  articulées  par  le  créancier 
poursuivant.  V.  Proud.,  2351. 

53.  Cependant,  lorsque  des  biens  donnés  par 
une  femme  à  son  mari  ont  ensuite  été  vendus  par 
les  époux,  conjointement  et  solidairement,  les 
acquéreurs  qui  ont  été  de  bonne  foi  et  qui  ont 
ignoré  les  vices  de  la  donation,  en  ce  qu'elle  se- 
rait frauduleuse  pour  les  créanciers  de  la  dona- 
trice, ne  peuvent  être  évincés  par  ces  créanciers 
qui  ont  fait  prononcer  la  nullité  de  la  donation 
pour  fraude  à  leurs  droits.  Cass.,  24  mars  4  830. 
—  V.  Donation  entre  époux,  42  et  43. 

54.  Du  principe  qu'un  homme  est  toujours 
réputé  innocent,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  cou- 
pable, il  suit  que  la  fraude  ne  se  présume  point. 
Fraus  nunquàm  prœsnmitur.  Civ.  4  4  16. 

55.  Mais  on  peut  prouver  la  fraude  par  tous 
les  genres  de  preuve,  même  par  des  présomp- 
tions, pourvu  qu'elles  soient  graves,  précises  et 
concordantes.  Civ.  4  353.  C'est  surtout  à  cette 
occasion  que  l'on  dit  que  la  fraude  fait  exception 
à  toutes  les  règles.   V.  Danty,  sur  Boiceau. 

56.  Ainsi,  le  débiteur  a- 1— il  fait  des  aliéna- 
tions à  titre  gratuit?  La  fraude  sera  suffisam- 
ment prouvée  s'il  s'est  réduit  à  l'état  d'insolvabi- 
lité envers  ses  créanciers,  parce  que,  ne  pouvant 
ignorer  ses  propres  deltes,  il  ne  saurait,  sans  se 
rendre  coupable  d'infidélité  à  ses  engagements, 
se  priver  gratis,  et  volontairement,  des  moyens 
d'y  satisfaire.  L.  4  7,  §  4,  D.  quee  in  fraud. 

57.  Dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  l'un  des 
signes  les  plus  naturels  de  la  fraude  consisle 
dans  la  vilité  du  prix.  L.  7,  D.  eod. 

58.  Il  y  a  encore  indice  de  fraude  et  présomp- 
tion de  libéralité,  si  un  acheteur  pauvre  et  sans 
moyens  est  supposé  avoir  donné  un  prix  consi- 
dérable et  évidemment  au-dessus  de  toutes  ses 
ressources.  Proud.,  2363.  —  V.  Donation  dégui- 
sée, 25. 

59.  Le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  les 
actes  attaqués  et  l'époque  de  la  déconfiture,  c'est- 
à-dire  où  l'insolvabilité  du  débiteur  est  devenue 
notoire,  a  toujours  été  considéré  comme  Tune  des 
plus  violentes  présomptions  de  fraude.  Mascar- 
dus,  dcprobat.j  concl.  84  6,  4  et  15.  —Y.  Fail- 
lite. 
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GO.  Comme  aussi,  par  ta  raison  dos  contrai- 
res, le  loDg  espace  de  temps  qui  s'esl  écoulé  entre 
l'acte  attaqué  et  la  déconfiture  fait  cesser  le 

soupçon  de  fraude.  Il>.,  8  et  9. 

Gi.  Quoiqu'on  ne  doive  pas  généralement  sus- 
pecter do  fraude  les  actes  qui  se  font  entre  pa- 
rents, cette  qualité  devient  souvent  unjuste  soup- 
çon. Fraus  intcr  proximos  facile  prœsumitur. 

02.  l'ai  cas  de  doute,  l'on  doit  maintenir  l'acte. 
lu  ihthio  standum  in  instrumenta,  Cœpolla. 

63.  La  prescription  de  dix  ans  contre  l'action 
en  nullité  de  la  convention  (Giv.  1304)  s'appli- 
que-t-elle  à  l'action  en  nullité  ou  en  révocation 
formée  par  des  créanciers  contre  un  acte  con- 
senti par  les  débiteurs  en  fraude  de  leurs  droits 
aussi  bien  qu'à  l'action  exercée  par  les  parties 
contractantes  elles-mêmes?  —  V.  Nullité,  Pres- 
cription. 

§5.  —  Enregistrement. 

G 4.  La  fraude  en  matière  d'enregistrement  et 
de  timbre  ne  se  présume  pas  ;  elle  doit  être  éta- 
blie au  vu  des  actes  qui  la  contiennent  ou  la 
prouvent,  et  il  faut  encore  que  ces  actes  puissent 
être  opposés  à  celui  qui  est  recherché  en  paye- 
ment des  droits  fraudés. 

65.  Il  n'y  a  pas  fraude  lorsque  l'on  évite  de 
payer  un  droit  que  l'on  n'était  pas  absolument 
tenu  de  payer  d'après  une  disposition  expresse 
de  la  loi,  si  d'ailleurs  on  n'a  pas  eu  recours  à  un 
moyen  frauduleux  pour  dissimuler  le  véritable 
caractère  de  la  convention. 

66.  C'est  mal  à  propos  que  l'on  prétendrait 
qu'un  débiteur  qui  se  contente  d'une  main-levée 
d'inscription  fraude  le  trésor  des  droits  d'enregis- 
trement de  la  quittance.  La  loi  n'assujettit  pas 
nécessairement  les  quittances  sous  signature  pri- 
vée à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé. 
Il  n'y  a  nulle  fraude  à  profiter  de  cette  dispo- 
sition. 

G7.  C'est  là  un  principe  trop  souvent  mé- 
connu et  que  nous  devons  rétablir  Le  payement 
des  droits  d'enregistrement  (sauf  pour  les  actes 
des  officiers  et  fonctionnaires  publics,  les  droits 
de  succession  et  les  mutations  entre  vifs  d'im- 
meubles) est  volontaire,  en  ce  sens  qu'il  ne  suffit 
pas  qu'une  convention  existe,  et  soit  constatée 
par  un  acte  sous  seing  privé,  pour  que  les  droits 
en  soient  acquis  au  trésor.  11  faut  encore  que  les 
parties  veuillent  présenter  cet  acte  à  l'enregistre- 
ment, pour  le  faire  participer  aux  avantages  que 
lui  assure  cette  formalité,  ou  qu'elles  aient  be- 
soin d'en  faire  usage,  soit  en  justice,  soit  dans  un 
acte  public.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  23 
et  42. 

08.  Ceci  s'applique  à  tousles  actes  qui  ne  sont 
pas  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  de 
rigueur.  Arg.  lb. 

69.  C'est  principalement  l'inexactitude  des 
énonciations  dans  les  actes  qui  constitue  la  fraude, 


el  o'est  improprement  que  l'on  donne  ce  nom  a 
certaines  Infraction  à  la  loi  qui  De  sont  que 
contraventions.  Ainsi,  quoique  la  loi  prescrive 
d'écrire  sur  papier  timbré  les  billets  ou  obliga- 
tions et  tous  les  actes  en  général,  l'Infraction  à 
cciic  disposition,  quoique  privant  le  trésor  d'un 
Impôt  établi  par  loi,  n'est  pas  précisément  une 
fraude,  mais  une  contravention. 

70.  Au  contraire,  lorsque  des  actes  sont  écrits 
sur  du  papier  timbré  ayant  déjà  servi  et  duquel 
on  a  fait  disparaître  l'écriture  qui  s'y  trouvait, 
c'est  là  une  véritable  fraude. 

71.  De  môme  encore,  la  dissimulation  d'une 
partie  du  prix  dans  un  contrat  de  vente,  une  dé- 
claration insuffisante  de  la  valeur  des  biens  dans 
une  donation,  dans  une  déclaration  do  succes- 
sion ;  une  simulation  de  conventions  pour  échap- 
per à  l'application  d'un  droit  plus  élevé,  sont  des 
actes  faits  en  fraude  des  droits  dus  au  trésor. 

72.  En  matière  d'enregistrement,  la  fraude 
est  reconnue,  constatée  et  punie  de  diverses  ma- 
nières. 

73.  Ainsi,  lorsqu'elle  a  lieu  par  l'atténuation 
du  prix  ou  du  revenu  des  biens,  elle  s'établit  par 
l'expertise  et  dans  certaines  circonstances  par 
l'existence  de  baux  courants.  Dans  ce  cas,  elle 
est  généralement  punie  de  la  peine  d'un  droit  en 
sus.  —  V.  Enregistrement ,  Expertise  {enregis- 
trement). 

74.  Elle  résulte  aussi  des  contre-lettres  por- 
tant augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  con- 
trat. La  peine  est  alors  du  triple  droit. — V.  Con- 
tre-lettre. 

75.  Les  omissions  dans  les  déclarations  de 
mutation  par  décès  doivent  être  prouvées  par  des 
actes  constatant  les  valeurs  omises.  La  peine  est 
le  double  droit. 

76.  Pour  les  actes  produits  en  cours  d'in- 
stance, après  une  demande  dans  laquelle  on  a 
faussement  invoqué  des  conventions  verbales,  la 
fraude  constatée  par  le  jugement  ou  parles  actes 
de  la  procédure  qui  établissent  la  production  en 
justice,  est  punie  du  double  droit.  —  V.  Enregis- 
trement, 384. 

77.  Lorsque  la  fraude  consiste  dans  des  énon- 
cialions  inexactes  ou  dans  la  dissimulation  des 
véritables  conventions  des  parties  sous  certaines 
formes,  les  juges  peuvent  la  déduire  des  actes 
eux-mêmes,  ou  de  certains  indices  en  dehors  de 
ces  actes,  mais  qui  s'y  rapportent.  Ainsi,  lors- 
que la  vente  du  sol  et  de  la  superficie  d'un  bois 
au  même  acquéreur  est  faite  par  actes  séparés, 
lorsqu'une  vente  est  dissimulée  sous  la  forme 
d'un  échange,  une  vente  de  coupe  de  bois  ou  de 
récoltes  sous  la  forme  d'un  bail,  les  juges  peu- 
vent, en  appréciant  les  circonstances  ou  les  ter- 
mes des  actes,  restituer  à  ces  conventions  leur 
véritable  caractère  et  reconnaître  l'exigibilité  des 
droits  fraudés.  Dans  ces  cas,  il  n'y  a  pas  d'autre 
peine  que  le  payement  du  droit  dont  on  a  voulu 
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s'affranchir.  —  V.  Bail,  Vente,  Vente  de  meuble». 

78.  Pour  Les  ventes  publiques  de  meubles,  la 
fraude  qui  consiste  à  ne  pas  porter  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  vente  tous  les  articles  adjugés,  ou 
à  dissimuler  le  véritable  prix,  peut  être  prouvée 
par  témoins.  —  V.  Vente  de  meubles. 

79.  Les  droits  perçus  sur  un  acte  frauduleux 
ou  simulé  ne  sont  pas  restituables,  lors  même 
que  cet  acte  serait  annulé  pour  cette  cause.  — 
V.  Restitution  de  droits  d'enregistrement. 

80.  L'acte  ou  le  jugement  qui  annule  une  con- 
vention, pour  cause  de  fraude  ou  de  simulation, 
opère,  dans  certains  cas,  des  droits  de  rétroces- 
sion, ou  de  mutation.  —  V.  Résolution,  Rétroces- 
sion. 

FRAUDE  a  la  loi.  C'est  celle  que  commettent 
des  parties,  quand  elles  emploient  des  moyens 
détournés  pour  éluder  les  prohibitions  ou  les  dé- 
fenses de  la  loi. 

i.  En  général,  la  fraude  à  la  loi,  aussi  bien 
que  le  dol  ou  la  fraude  envers  la  personne,  au- 
torise la  preuve  testimoniale  contre  les  obliga- 
tions écrites. 

2.  Ainsi,  par  exemple,  le  mari  qui  s'est  re- 
connu débiteur  envers  sa  femme  d'une  somme 
qu'il  aurait  touchée,  suivant  l'acte,  comme  fai- 
sant partie  de  la  dot,  est  recevable  à  prouver 
que  cette  reconnaissance  n'est  en  réalité  qu'une 
donation  déguisée  entre  époux,  laquelle  se  trouve 
dès  lors  révocable,  aux  termes  de  l'art.  -1096 
Civ.  Limoges,  28  fév.  1839.  —  V.  Quittance  et 
reconnaissance  de  dot. 

3.  Lorsque,  par  la  crainte  de  quelque  fraude, 
la  loi  déclare  nuls  certains  actes,  ses  dispositions 
ne  peuvent  être  éludées  par  les  juges  sur  le  fon- 
dement que  l'on  aurait  rapporté  la  preuve  que 
ces  actes  sont  frauduleux.  Projet  de  G.  civ.,  liv. 
prélim.,  tit.  5.  art.  9.  —  V.  Présomption. 

V.  Simulation. 

FRÈRES  et  SOEURS.  Ces  mots  servent  à  ex- 
primer le  degré  de  parenté  qui  existe  entre  tes 
enfants  de  sexe  différent  nés  d'un  même  père  et 
d'une  même  mère,  ou  de  l'un  des  deux  seulement. 
Les  premiers  s'appellent  frères  germains  ou  sœurs 
germâmes.  On  nomme  frères  consanguins  ou 
sœurs  consanguines,  ceux  qui  sont  nés  du  même 
père  ;  et  frères  utérins  ou  sœurs  utérines,  ceux 
qui  sont  nés  d'une  même  mère. 

\ .  Les  sœurs  sont-elles  comprises  sous  la  dé- 
nomination de  frères? 

Les  lois  romaines  décident  l'affirmative,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  clairement,  soit  de  l'en- 
semble de  la  phrase  dans  laquelle  on  a  employé 
le  mot  frères,  soit  de  tout  autre  document,  que 
l'on  n'a  pas  voulu  y  comprendre  les  sœurs.  L. 
35,  D,  de  pactis.  L.  38,  D.  familiœ  ercisr.undœ. 
L.  93,  §3,  D.  de  légat,  3°. 

Telle  est  la  décision  que  reproduisent  tous  nos 
auteurs.  Poth.,  Don.  test.,  chap.  7,  règle  2  I ,  en- 
seigne que  «  le  genre  masculin  renferme  ordi- 


nairement  le  féminin  :  par  exemple,  ajoute-t-il. 
lorsque  je  fais  un  étranger  légataire,  et  que  je  le 
charge  de  restituer,  après  sa  mort,  ce  que  je  lui 
laisse  à  mes  frères,  par  ces  termes  mes  frères,  je 
suis  censé  avoir  compris  mes  sœurs.  »  V.  Quest. 
Merl.,  v°  Sœur. 

2.  Mais  les  frères  ne  sont  pas  compris  sous  la 
dénomination  de  sœurs.  Despeisses,  Traité  des 
success.,  part.  1,  tit.  3,  sect.  1  et  3  ;  Graverai, 
sur  Larocheflavin,  liv.  6,  tit.  61,  art.  \ .  Merl., 
loc.  cit. 

3.  Les  frères  et  sœurs  sont  au  deuxième  degré 
dans  la  supputation  des  générations  qui  forment 
la  ligne  collatérale.  —  V.  Parenté. 

V.  Fils,  Fille. 

FRET,  FRÉTEUR  On  donne  le  nom  de  fret 
au  prix  du  loyer  d'un  navire,  et  l'on  appelle  fré- 
teur celui  qui  donne  un  navire  à  loyer.  —  V. 
Charte -partie. 

FRUITS.  Émoluments  que  produit  une  chose, 
ou  qui  se  perçoivent  successivement  et  périodi- 
quement à  l'occasion  de  la  chose. 

DIVISION. 

§  icr.  —  Ce  qu 'on  entend  par  fruits.  Des  di- 
verses espaces  de  fruits.  Leur  nature. 

§  2.  —  De  ceux  auxquels  appartiennent  les 
fruits.  Restitution  des  fruits.  Renvoi.  Enregis- 
trement. 


§   1er.   —   Ce  qu'on  entend  par  fruits.  Des  di- 
verses espèces  de  fruits.  Leur  nature. 

4.  En  général  le  mot  fruits  s'applique  à  tout 
ce  qui  naît  d'une  chose  et  à  tout  ce  qui  est  perçu 
à  son  occasion.  Quidquid  in  fundo  nascitur,  quid- 
quid  inde  percipi  potest,  ipsius  fructus  est.  L.  9, 
D.  de  usuf.  et  quemad.  ut.  fruat. 

2.  Trois  espèces  de  fruits  sont  à  distinguer 
avec  soin,  comme  sacquérant  différemment  :  ceux 
naturels,  ceux  industriels  et  ceux  civils.  Civ. 
582. 

3.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le 
produit  spontané  de  la  terre  (Civ.  583)  :  ainsi  les 
récoltes  des  prairies  et  des  champs,  les  fruits  des 
jardins,  le  croît  des  animaux  (Civ.  ib.).  Proud., 
17s.,  902. 

4.  11  faut  encore  classer  parmi  les  fruits  na- 
turels le  produit  des  ruches  à  miel,  celui  d'une 
garenne,  celui  d'un  colombier,  et  la  pêche  d'un 
étang.  Proud.,  903.  —  V.  Étang. 

5.  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux 
qu'on  obtient  par  la  culture  (Civ.  583).  La  mois- 
son qu'on  récolte  sur  les  champs,  la  vendange  re- 
cueillie sur  la  vigne,  sont  des  fruits  industriels, 
comme  étant  le  résultat  de  la  culture.  Proud. ,  ib. 

6.  Les  fruits  civils  sont  d'abord  les  loyers  des 
maisons,  les  prix  des  baux  à  ferme,  les  intérêts 
des  sommes  exigibles,  et  les  arrérages  des  rentes 
(Civ.  58i)  :  ainsi  les  fruits  civils  se  perçoivent  à 
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l'occasion  de  la  chose,  sans  naître  directement 
de  la  chose  mémo.  Ib.,  904.  — V.  Arréragea. 

7.  11  n'y  a  pas  de  distinction  à  fane  pour  le  cas 

où  le  prix  du  bail  à  ici  nie  est  payable  en  argent, 
de  celui  où  il  l'est  en  denrées  d'une  quantité  fixe, 
comme  un  nombre  de  mesures  de  blé  ou  de  ton- 
neaux de  vin  :  dos  que  le  revenu  n'est  pas  idni 
tique  avec  les  fruits  du  fonds,  d  y  a  novation 
dans  ce  qui  fait  la  prestation  due  par  le  preneur. 
Ib.,  904. 

8.  Mais  quand  le  bail  est  fait  moyennant  une 
quotitéde  fruits  à  prendre  en  nature  sur  le  fonds, 
ou  dans  la  grange  lois  de  la  récolle,  les  fruits  n'é- 
tant plus  aliénés,  mais  partagés  entre  le  bailleur 
et  le  preneur,  comme  il  n'y  a  aucune  novation 
dans  l'objet  du  revenu,  le  produit  du  bail  ne  peut 
appartenir  qu'à  la  classe  des  fruits  naturels  ou 
industriels.  Ib.,  905. 

9.  A  l'égard  d'une  rente  foncière  qui  serait 
établie  pour  un  intérêt  pécuniaire  ou  pour  une 
prestation  fixe  en  denrées,  et  de  celle  qui  serait 
créée  moyennaut  une  portion  de  fruits  à  lever 
chaque  année  sur  le  fonds,  il  faudrait  classer  la 
première  parmi  les  fruits  civils  et  la  seconde 
parmi  les  fruits  naturels  ou  industriels.  Ib. 

10.  Il  faut  considérer  encore  comme  des  fruits 
civils  :  1°  les  bénéfices  provenant  des  intérêts 
dans  les  sociétés,  entreprises  ou  compagnies  de 
finances.  Merl.,  Rép.,v°  Communauté,  §  2.  —  V. 
Action  de  société,  4. 

4  4 .  2°  Le  produit  des  carrières,  des  mines, 
des  usines  et  tourbières  :  celui  des  usines  non 
amodiées.  Ce  sont  des  fruits  civils  irréguliers. 
Proud.,  Usuf.,  91 4 ,  et  Propriété,  1  0  ! .  —  V.  Car- 
rière, Mines,  Usine. 

12.  Les  fruits  sont  meubles  de  leur  nature; 
toutefois  les  récoltes  pendantes  par  les  racines, 
et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis, 
sont  immeubles.  Civ.  520.  —  V.  Meubles-im- 
meubles. 

13.  En  matière  d'hypothèque,  les  fruits  natu- 
rels et  civils  sont  immobilisés  à  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie,  pour  être  distribués 
avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothè- 
que. Pr.  682  et  685.  —  V.  Hypothèque,  Saisie 
immobilière. 

14.  Il  est  de  règle  que  les  fruits  ne  s'enten- 
dent que  dépenses  déduites  :  Fructus  non  sunt 
nisi  deductis  impensis.  L.  36,  §  5,  D.  de  hœre- 
dit.  petit.  Civ.  548.  Proud.,  Usuf.,1%%  et  1156. 
Y.  Labours  et  Semences. 

15.  Toutefois  cette  règle  ne  s'applique  pas  à  la 
charge  de  l'impôt.  Proud.,  Propriété,  554 

16.  Ceux  auxquels  les  frais  de  labours,  tra- 
vaux et  semences  sont  dus,  ont  sur  les  fruits  un 
droit  préférable  à  tous  les  créanciers  du  proprié- 
taire. Civ.  2102.  —  V.  Labours  et  Semences. 

17.  Quelles  sont  les  autres  charges  des  fruits? 
—  V.  Charges  personnelles,  réelles,  Contribution, 
Usufruit. 


18.  Quand el  comment  se  font  les  priséei  de 
fruits  pendants  par  racines?  —  V.  Prisée. 

§   2.  De  ceux   auxquels   appartiennent  lei 

fruits.  Restitution  des  fruits.    RlNVOI.  Enre- 
gistrement. 

19.  I)i-  règle,  les  fruits  de  la  Chose  appar- 
tiennent à  son  maître,  parce  qu'ils  en  sont  les 
accessoires.  Omnis  fructus  non  jure  seminis,  seâ 
jure  soii  percipilur  (L.  25,  D.  de  reivindic.).  Tel 

est.  d'ailleurs,  l'effet  immédiat  et  nécessaire  du 
droit  de  propriété.  Proud.,   Propriété^   545.  — 

V.  Propriété. 

20.  Aussi  es.t-il  permis  d'aller  ramasser  ses 
fruits  sur  le  terrain  d'autrui,  où  ils  sont  tond. 

—  V.  Arbre,  67  et  s. 

21 .  Si  le  simple  possesseur,  c'est-à  dire  celui 
qui  se  trouve  investi  du  fait  séparé  du  droit,  est 
obligé  de  faire  compte  des  fruits,  il  ne  fait  les 
fruits  siens  qu'autant  qu'il  est  de  bonne  foi,  et 
par  des  considérations  motivées  sur  l'intérêt  pu- 
blic et  l'équité.  Civ.  549  et  s.  — V.  Possession. 

22.  En  matière  de  succession,  l'héritier  qui 
recueille  une  succession  à  défaut  de  parents  plus 
proches  qui  ne  se  présentent  pas  dans  les  trois 
mois  et  quarante  jours,  est  réputé  de  bonne  foi  ; 
il  fait  les  fruits  siens  jusqu'au  moment  de  la  péti- 
tion d'hérédité.  Civ.  138  et  549.  Toull..  4,  311. 
Cass. ,  12  décembre  1826.  —  V.  Pétition  d'hé- 
rédité. 

23.  L'enfant  naturel  et  le  conjoint  survivant 
qui  recueillent  les  biens  du  défunt,  faute  de  pa- 
rents au  degré  successible ,  sont  possesseurs  de 
bonne  foi,  lorsqu'ils  ont  demandé  et  obtenu  l'en- 
voi en  possession  et  rempli  toutes  les  formalités 
prescrites.  Les  dommages  et  intérêts  auxquels 
ils  sont  soumis  envers  l'héritier  légitime,  faute 
d'avoir  rempli  ces  formalités  (Civ.  772),  com- 
prennent nécessairement  les  fruits  perçus.  Mais, 
hors  ce  cas,  ils  ne  doivent  compte  des  fruits  que 
du  jour  de  la  demande,  ou  du  jourque  leur  bonne 
foi  a  cessé  (Civ.  550).  Et  cela  s'étend  aux  fruits 
des  trois  premières  années,  pendant  lesquelles 
dure  l'engagement  de  la  caution  qu'ils  ont  don- 
née (Civ.  774),  parce  qu'il  y  a  le  même  motif  de 
bonne  foi  pendant  ces  trois  années  que  pendant 
les  suivantes;  la  loi  n'exige  pas  d'ailleurs  la  res- 
titution des  fruits  de  ces  trois  années,  mais  bien 
seulement  la  restitution  du  mobilier.  Toull.,  ib, 

—  V.  Succession. 

24.  En  matière  de  donation,  l'annulation  pour 
fraude  par  interposition  de  personne,  la  réduc- 
tion à  la  portion  disponible ,  la  révocation  pour 
cause  de  survenance  d'enfant,  d'ingratitude  ou 
d'inexécution  des  conditions,  donnent  lieu  aussi, 
suivant  les  cas,  à  des  restitutions  de  fruits  plus 
ou  moins  étendues.  Civ.  962.  —  V.  Personne 
interposée,  Réduction  de  donation,  hévocution  de 
donation. 

25.  Tant  qu'un  propriétaire  ne  s'est  dépouillé 
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que  sous  une  condition  suspensive,  c'est  à  lui  que 
les  fruits  appartiennent ,  puisque  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  la  condition  la  chose  repose  sur  sa 
tête.  L.  8,  I).  de  periculo  et  connu,  rei  vend.  — 
V.  Condition,  248. 

26.  Aussi  le  créancier  sous  condition  doit  res- 
tituer [es  fruits  qu'il  a  perçus,  quand  il  a  été  payé 
par  erreur  avant  L'accomplissement  de  la  condi- 
tion. Le  payement  est  alors  sujet  à  la  répétition, 
comme  celui  d'une  chose  non  due;  et  tant  que 
l'obligation  est  pendante,  elle  n'existe  pas,  elle 
n'est  pas  encore  née.  Toull.,  5,  526.  —  Y.  /6., 
249. 

27.  C'est  du  jour  de  l'accomplissement  de  la 
condition  suspensive  que  les  fruits  appartiennent 
au  créancier,  parce  que  c'est  alors  qu'il  devient 
propriétaire  et  que  l'ancien  propriétaire  cesse  de 
posséder  de  bonne  foi.  Jb.,  541. 

28.  Quoique  l'ancien  propriétaire  ait  labouré 
et  ensemencé  les  terres  avant  l'événement  de  la 
condition  ,  le  créancier  ne  doit  pas  restituer  les 
frais  de  labours,  semences  et  engrais.  11  en  est, 
à  l'événement  de  la  condition,  comme  dans  le  cas 
d'obligation  pure  et  simple  :  par  exemple,  si  le 
créancier  avait  fait  son  entrée  en  jouissance  au 
moment  du  contrat  ou  à  la  mort  du  testateur,  il 
n'eût  point  remboursé  ces  frais,  il  eût  pris  les 
terres  dans  leur  état  au  moment  de  la  vente  ou  à 
celui  de  l'ouverture  de  la  succession.  D'ailleurs, 
ce  débiteur  qui,  pendente  conditione,  jouit  et  fait 
les  fruits  siens,  est  obligé  de  donner  aux  immeu- 
bles la  destination  du  père  de  famille.  Ib. 

29.  Les  jugements  qui  condamnent  à  une 
restitution  de  fruits  ordonnent  qu'elle  sera  faite 
en  nature  pour  la  dernière  année;  et  pour  les 
années  précédentes,  suivant  les  mercuriales  du 
marché  le  plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons  et 
au  prix  commun  de  l'année,  sinon  à  dire  d'ex- 
perts, à  défaut  de  mercuriales.  Si  la  restitution 
en  nature  pour  la  dernière  année  est  impossible, 


elle  se  fait  comme  pour  les  années  précédentes. 
Pr.  1  19.  —  V.  Liquidation  de  fruits. 

30.  Enregistrement .  Les  ventes  de  fruits  et 
récoltes,  pour  être  détachés  du  sol,  sont  passibles 
du  droit  de  2  pour  -100.  L.  du  22  frim.  an  vu, 
art.  \  4  et  art.  69  ,  §  5,  n°  I .  —  Y.  Vmte  de  fruits 
et  récoltas. 

V.  Compte  de  fermages,  d'intérêts;  Compte  de 
fond*  et  de  fruits,  Compte  par  éehelelle,  intérêts. 
Liquidation  de  fruits,  Revenu,   Vente  de  fruits. 

FRUITS  (gros).  —  V.  Gros  fruits. 

FRUITS  de  succession.  Ce  sont  ceux  perçus 
depuis  l'ouverture  delà  succession. 

\ .  En  matière  de  succession,  il  est  de  règle 
que  les  fruits  échus  depuis  le  décès  augmentent 
l'hérédité  :  Fructus  augent  hœreditatem.  L.  178, 
§  1,  D.  de  verb.  sign.  L.  20,  §  3,  D.  de  liœredit. 
petit.  Civ.  i  G 9  7 .  —  V.  Compte  de  fonds  et  de 
fruits,  Fonds  de  succession,  Liquidation,  Partage 
de  succession. 

FRUSTRATOIRE.  Se  dit  d'un  acte  de  procé- 
dure qui  tend  à  tromper  ou  frustrer  quelqu'un, 
ou  même  qui  était  inutile  à  l'instruction  de  l'af- 
faire, et  ne  tendait,  de  la  part  de  l'oiïicier  minis- 
tériel, qu'à  émolumenter.  C'est  dans  ce  dernier 
cas  qu'on  emploie  les  termes  de  frais  frustra- 
toires.  Pr.  4  52,  1 9  i  et  4  92.  —  V.  Dépens,  4,  et 
Honoraires. 

FUIE.  Espèce  de  petit  colombier.  —  V.  Co- 
lombier. 

FUMIERS.  —  V.  Pailles  et  engrais. 

FUNÉRAILLES.  —  V.  Convoi  funèbre ,  Frais 
funéraires,  Monument  funèbre. 

FUREUR.  —  V.  Démence. 

FUTAIE.  —  V.  Bois. 

FUTURE  (chose).  —V.  Chose  future. 

FUTURS  conjoints.  On  donne  ce  nom  aux 
personnes  entre  lesquelles  il  existe  une  promesse 
de  mariage.  —  V.  fiançailles,  Promesse  de  ma- 
riage. 
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